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II aparu aBruxelles, en 1857, une edition in-folio, non du volume entier

que nouspublions, mais du dernier des trois traites qu'il renferme, c'est-a-

dire du traite relatif a la Compagnie de Jesus. Cette edition in-folio est l'ceu-

vre posthume du P. de Reverseaux, membre de la meme Compagnie, lequel

acorrige les anciennes editions sur beaucoup depoints, eta facilite ainsi notre

tache pour une partie considerable du present volume. Cetait pour nous un

devoir d'indiquertoutes les leqons nouvelles que nous lui empruntions, celles

memes quil nous eut ete facile de trouver si nous avions ete reduit a nos

propres forces. Nous avons scrupuleusement rempli ce devoir, et on tiou-

vera, dans le commentaire souvent annonce, les temoignages denotre respect

pour le droit de priorite.

Quoique la circonspection, peut-etreexcessive, dont nous avons donne les

motifs dans la preface du volume precedent, n'ait pas cesse denous guider

dans la correction de celui-ci, 1'exemple du P. de Reverseaux etait faitpour

dissiper nos scrupules touchant les volumes qui ont paru, etpour nous en-

courager a modifier desormais le texte, chaque fois qu'il s'y presente Tun de

ces defauts duquel nous nous bornons d'ordinaire a proposer la correctiou.

LcP.de Reverseaux est, en effet, beaucoup plus hardi que nous ne 1'avons

jamaisete, et dansunefoule de cas nous navons ose le suivre. Notre com-

mentaire indiquera les modifications souvent plausibles qu'il a introduites, et

que leur manque de certitude nous a empeche dadmettre.



VI

Outre les corrections evidemment bonnes qui s'imposaient a notre juge-

ment, et les corrections simplement probables qui eVeillaient notre de-

flance , leP.de Reverseaux sest permis une troisieme categorie de chan-

o-ements, qui doit etre 1'objet, non plus seulement denos reserves, mais d'un

blame formel. Dans sa hardiesse a modifier le texte, il apasse des corrections

manquant de certitude aux corrections destituees de fondement, puis des

corrections injustifiables et iriutiles auxcorrectionserronees, lesquelles vont

plus d'une fois jusqua former des contre-sens. Nous le prouverons tout a

1'heure par quelques exemples ; on en trouvera de plus nombreux dans le

commentaire qui clora cette publication.

Ajoutons que le P. de Reverseaux, quand il change le texte, que ce chan-

gement soitfaitavec raison, ou sans raison, ou contre toute raison, s'abstient

quelquefois de prevenir.

Ce quil y a detrange, c'estque, malgr^ tantde corrections repreliensibles a

divers degres, le P. de Reverseaux n'ait pas change assez. Rienpourtant n'est

plus vrai. II a conserve des anciennes editions un grand nombre de fautes

palpablcs, que nous avons du faire disparaitre. Nous le prouverons aussi

tout a 1'heure par dcs exemplcs. Sans doute les bonnes corrections duP.de
Reverseaux sont cause que celles dont nous avons pris linitiative sont moins

nombreuses dans ce volume que dans les precedents; mais on verra que

n^anmoins il nous a fallu faire des changcments assez nombreux encore,

lesquels eVidemmcnt, dans les pages publiees par le P. de Reverseaux, ne

portent que sur des fautes qui lui ont echappe\

Ces observations critiques, et celles que l'on pourrait ajouter, soit sur la

ponctuation ancienne trop fidelement gard^e, soit sur les sommairejs totale-

ment refaits a neuf, et dont 1'cxactitude minutieuse ne compense peut-etre

pas la prolixite ; toutes ces observations manqucraient leur but si elles don-

naient a penser que le travail du P. de Reverseaux est sans merite. Nous
avons deja dit, et nous aimons a r^peter quil est en somme beaucoup meil-

leur que ce qui existait. Lcs bonncs corrections y sont plus nombreuses que
les corrections reprehensibles a divers titres, en joignant meme a ces der-

nieres les corrections omises. Des notes placees au bas des pages, des eclair-

cissements preliminaires et supplementaires, dont notre commentaire indi-

quera le detail, temoignent detudes patientes, et ajoutent a la valeur que
tire le volume de son luxe typographique. Enfin, nous avons ete heureux

devoir le P. de Reverseaux pratiquer, en corrigcantle texte, une mothode
qui nous a ete rcprochde. II a pu se tromper quolquefois en lappliquant,

mais il a eu raison de s'en servir, et nous applaudissons sans reserve au ju-



m
gement qu*il porte sur les vieux dditeurs de Suarez :

Enimvero niwxwa satpe

dormitabant plagularum hujus operis emendatores '.

EXEMPLES DES FAUTES AJOUTEES PAR LE P. DE REVERSEAUX *.

P. 849, 1. 8 de 15, . . . le texte porte

:

societati . . le P. de Reverseaux met

:

societatis.

P. 854, 1. 12 de 14, quibus qui illis.

P. 865, 1. 6 de 36 lin, . . . . * . . . . his is.

P. 873, 1. 9 de 5 fin, effectum affectum.

P. 954, 1. 21 de 18, affectibus effectibus.

P. 1001, 1. 19 de 45 fin,. ......... exteriori intcriori.

P. 1055, 1. 20 de 10 fin, viam vitam.

P. 1070, 1. 22 de 16 fin,. ........ sed. seu.

EXEMPLES DES FAUTES CONSERVEES PAR LE P. DE REVERSEAUX, ET QUE NOUS AVONS DU C0RRIGER 3
.

P. 481, 1. 11 de 1, ilyavait: omisisse ..... nous avons mis: emisisse.

P. 585, 1. 9 de 7, . seu. ......... ....... sed.

P. 751, 1. 8 de 1 fin,. ......... ab iis. ................ aliis.

P. 888, 1. 13 de 17 fin ,....,... . patinam , , palmam.

P. 895, 1. 5 de 12, adhoo adhuc.

P. 953, 1. 23 de 16, omnium ovis.

P. 956, 1. 4 de 4 fin,. '. . aliqua . alia.

P. 960, 1. 12 de 16 fin . . . . interpellare interpolare.

P. 1054, 1. 4 de 8, » . . derogari erogari.

EXEMPLES DES CORRECTIONS QUE NOUS CROYONS NECESSAIRES, MAIS QUE NOUS N'AV0NS PAS OSll

INTRODUIRE DANS LE TEXTE 4
.

P. 115, 1. 23 de 14, ilya: ideo. . ilfaudrait. video.

P. 381, 1. 14 de 4 fin, . non wt donec.

P. 420, 1. 20 de 13, naturale temporale.

P. 421, 1. 13 de 18, favere parere.

P.. 424, 1. 17 de 23 fin, debent . pendent.

P. 441, 1. 8 de 9, illa consilia.

P. 447, 1. 19 de 18, veri t?m.

P. 454, 1. 7 de 6 , secundum duplex.

P. 526. 1. 16 de 6 fin, similemque simulque.

P. 530, 1. 15 de 6 fin, unde inde.

P. 543, 1. 17 de 18, . : nulla nonmdla.

P. 619, 1. 20 de 15, illud. ,...*. Uluc.

P. 665, 1. 2 de 4, quia qua.

1 Page 419.

* Parmi les fautes comprises dans cette categorie, il y en a quelques-unes que le P, de Reverseaux a
emprunte"esa une des anciennes editions, et que cependant on peut regarder comme ajoutees, parce que
toutes les anciennes e"ditions ne les contiennent pas.

s On aura une id£e de la certitude de ces corrections, quand on saura qu'elles portent presque toutes

sur des citations que nous avons verifides.

4 Voir les motifs, dans la preTace du volume pre"cedent.
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Ailleurs, II faudrait changer des phrases entieres. Par exemple, p. 448, 1. 24 et 20, au lieu

de obedientiam, ita hic vult regulam , il faudrait obedienticc, ita hic mlt regula Ainsi

encore, p. 462, 1. 3 et 12, avant vitce, il faudrait ajouter: vitce contemylativcR cum activa, sed

de compafatioM

'9*e v
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MUTIO VITELLESGO
SOCIETATIS JESU PRjEPOSITO GENERALI

OPUS SUARII DE RELIGIONE

EX EADEM SOCIETATE BALTHASAR ALVAREZ D. ET C.

aqSXgXa. l

Postremum hunc et germanum, quanquam posthumum Suarii de Religione foetum,

quem ipse jam conceptum diu parturierat, in meo sinu hactenus inclnsum, in Iucem

tandem editurus, paulisper haesi dubius quo sub sidere nascentem emitterem. Nefas

quippe esse ducebam partum illustrissimum adeo obscure, expectatissimum adeo te-

mere in vulgus prodire, quin prius astrum haberet nalalitium, quod et illius dignita-

temaugeret, et faustum ac fortunatum exitum portenderet. Circumspexi igitur, neque

ullum mihi aut splendidius aut benignius occurrit
,
quam tu, universse Societatis nostrae

et parens et columen singulare, qui in Romano ccelo tua ipse luce conspicuus, oculos

et animum ad te converlisti, imo rapuisti. Vidi, acpnevidi illico, quam bene et fauste

casurus ortus
;
pignusque accepi felicitatis futuras, et in tanto fulgore spes prseiuxit

bonse fortunae, quse animum altius erexit et mirifice confirmavit. Visum mihi fuit et

salubre, et honestum, quin etiam gloriosum, occasione pulcherrima oblata uti, illum

tibi nascentem dicare consecrareque, te illi sidus natalitijim assignare, cui feliciter

pra?sideas, quem humaniter foveas, quem benigne intuearis. Idque vel maxime, quod
et rationi consentaneum, et operi utile, et dignitati tuoe decorum fore putavi. Rationi

consenlaneum, quia cum toti Societati, velut sol universoorbi prgesis, aslronomige lex

et ratio postulat ut nostrum tibi Morcurium adjungas, qui ut sapientiae symbolum est,

ita cum sole, ut observant astrologi, incredibili modo consentit. Operi utile, quia tui

sideris miti, facili et benigno aspectu foetus noster adolescet, confirmabitur, corrobo-

rabitur, quin a pestifero alicujus astri oculo sideretur. Dignitati tuse decorum, quia,

quemadmodum soli gloriosum est quod astra reliqua ab eo lucem mutuentur, ita de-

corum libi erit quod tantum sidus a te foeneretur splendorem. Sed, omissis ve/borum
involucris, abjecto fuco lenocinioquedicendi, rem nudam sincereinvesligemus. Pluri-

mis igitur justissimisque de causis censeo Suarium hoc tibi uni ex omnibus opus, te-

que llli etiam <pem, fidem et patrocinium debuisse, ita ut eodem mului officii nexu
vinciamini. Quam est cequum ut quod opus vir in tota hac tua familia maximus in lu-

cem edit, tibi ejusdem familire parenti maximo consecretur ! Quam conveniens ut quos
beatissima nostri soli gleba fructus tulit, tibi cultori et domino agri reddantur ! Quam
consentaneum ut quas plenissimus sapiealia^ (luvius aquas evolvil, ad te fontis caput
iterum redeant I Sunt quidem hecc altius repetita, illa videamus quae e re ipsa masis

BQi



nascuntur. Opusde religioneSocietatis, quodintoto hoc volumine prsecipuum eminet,

ex monito ac praescripto R. P. D. Gaudii Aquavivae Suarius conficiendum suscepit

;

nonne res ipsa postulat ut, quoniam a Claudio principium accepit, ad te (qui in ejus

locum, neque nomine, neque factis inferior successisti) tanquam ad terminum et finem
referatur ? Omnium certe caeterorum foetuum Suarii, quos tu cum per otium legeres,

pulcherrimum judicasti; nonne hoc nomine tuus est, parens Societatis optime, cui jure

optima quaeque debentur? Nonne praeterea ejushoc titulo opus tibi vindicas, utcujus
doctrinam olim (quod ingenueconfileris) amplexus es, modo tuearis? Etquem vivum
magistrum habuisti, mortuum hoc saltem patrocinii officio prosequaris ? Jam vero,

quod hujus libri scopus sit nostra Societas, adeo tuum reddit opus, ut nemini, te

prseter unum, convenire posse videatur. Quapropter existimo, et ita credere par est,

hanc mihi mentem ab ipso Suarii animo jamBeato immissam fuisse, qua me violentius

impelli sentiebam, et cui tandem post varios sollicitudinum aestus acquievi. Quippe
qui nutricis more fcetus curam suscepissem, sedulo aluissem, et in sinu hactenus con-

tentum nollemexponere fortunsearbitrio, sed tutori fidelissimo quasi pupillum exhibe-

re, etin tutissimo alicujus gremio collocare, qui tantum pignus, quantum ego cepcram,

et caperet et sustineret. Quanquam enim Suarii opera non rudia et inchoata, sed ab-

soluta et perfecta sint, adeo ut existimem divino consilio factum esse, ut tot libri post

ejus mortem mature satis in lucem ederentur, quo omnibus palam fieret, nihil in iis

rude, nihil informe esse, quod parentis Iima aut lingua ursi more formaretur ; tamen,

et praeclarum mihi fore videbatur, et illi salutare, si eum illi patronum adhiberem,

qui non modo protegeret, sed efferret ; non modo susciperet, sed illuslraret ; non
m- io defenderet, sed etiam nobilitaret. Hac enim ego ratione abunde mihi satisfactum

pi; abo, quoniam illum laboris et industriae in hoc foetu alendo et nutriendo fideliter

coiiocatae fructum accepi, ut te tulorem optimum relinquerem ejus foetus, qui parente

opiimo orbatus esset. Suscipe igilur illius curam, et tuae in eo Societatis imaginem,

doii fictis adumbratam, sed veris expressam coloribus contemplare, et sive parens es,

ad ejus nos similitudincmeffingito ; sive imperator, ad hoc vexillum explicatum evo-

cato ; sive magisler, hoc nobis vitae et morum castigatissimum exemplar hnitandum

proponito ; sive pastor, nos intra hos legum el rationum carceres et septa conlineto ;

sive sol, hoc nos lumine illuslralo, et hanc facem nobis inspiciendam objicito, ut in ea

aciem mentis riostrie experiamur, et irretortis oculis, firmoque obtutu defixi, gme-
rosos nos esse aquilae magnarum alaruin, id est, parentis Ignatii nullos, et tibi, et om-
mbusvere probemus. Vale, SjeieLaLis uosLra) Parens obsoivandissime.

<^§)C^



AD LECTOREM

Eoc de religione postremo volumine fidem tibi pro Sitario solvimus, studiose lec-

tor; habes quo avidum expleas animum, fastidio procul exulante. Excusa prius typis

{nec diffiteor) pleraque de Societatis Jesu instituto accepefis, sed non prius exarata ca-

lamo. Nam quadripartitum atque elaboratum de Religione opus ante annos fere 18 in

suo servabat scrinio auctor Suarius. Acceperis antea scite admodum explanata, quce

ad mores legesque nostrce familice referuntur ; sed quce ad splendorem illius faciant,

quce ad refellendos impugnatores conferant, non alibi prius data, non accuratius elucu-

brata. Neque vero quod de aliis religiosorum ordinum institulis pressius dixerit Sua-

rius, invidiam sibi jure conflaverit ; brevitatem quippe indixit provectior cetas, qucesuo

flexu ad occasum metamque properabat , ac par erat ut, explicatis obiter alienis {pm-

nino enimprceierire, proposita ab initio tractandi series minime patiebatur), de suce

religionis institutione ac documentis, qui scopus fuerat a parente Claudio prcefixus,

iatius dissereret. Nam hicprobanda erant ex antiquitate, quce indocti quidam nova esse

objiciebant ; hic absolvenda argumenta quibus varii Societatis gradus acerbe impeteban-

tur ; hic proterendce calumnice quibus non bene in ipsam animati odiosam vulgo atque

invisam redderent : quem plane laborem non frustra suscepisse Suarium speramus;

imo fore ut, cum ad manus legentium venerit, discant, ac sibi demum persuadeant
y

hanc Societatis nostrce regulam appositissimam esse, quce professores suos ad religiosce

viitce perfectionem ducat, adproximorum salutem procurandam instruat, et ad Eccle-

sice Catholicce fines propaqandos obarmet. Illud tantum moneo addidisse nos huic operi

^rceter morem Suarii) allegationes quasdam magis peculiares, indicatis scilicet capi-

tulis ac numeris in quibus autjam dixerat, aut dicturus quippiam erat. Nimirum quan~

tum id impendio temporis prospicit
t
tantutf ,eqentibus gratum esse solet. Vale»
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LIBER PEIMUS

DB

OBLIGATIONIBUS BELIGIOSORUM
QUATEKUS SUB PROPRIA REGULA VIVUNT, VEL SPEGIALIBUS JURIBUS SUBDUNTUR,

Post explicatam essentiam et substantialia

vincula status religiosi, dicendum superest

de obligationil>us, quse ad omnes pertinent,

quatcnus religiqsi sunt. Et quoniam, tractan-

do de votis quibus religiosi efliciuntur, simul

diximus de obligationibus quee ex illis nas-

cuntur, et in rcligiosis potissimse sunt, idco

solum bic superest dicendum de regula, et

propriis statutis scu constitutionibus religio-

sorum, et obligationibus quae cx cis uascun-

tur directe, vel etiam indirecte, seu consc-

cutione quadam, ratione ipsius rcligiosi sta-

tus, ut in sequcntibus constabit. Hoc ergo

primo libro dicemus devi ac potestatereguke

et constitutionis religiosae, ac obligationibus

ex eis directe consurgentibus, etiam illis quae

jurecanonico sunt impositai; postea vi 10 de

indirecte consurgenlibus cx stalu ipso, scu

officio.

CAPIT I.

CUID ET QUOTUILLX KEcULA RELIGIOSA SIT, ET

QUOMODO A CO.NSTITITIONE DIFFLRAT?

i. Regulce significatio multiplex.— Ut obli-

gationem directe provenientem pcrsonaj re-

ligiosae ex sua regula vel constitutione intel-

ligamus, oportct ut quid ipsa rogula, quidve

cmislitulio sit, et an discrimcn inter se lia-

beant, exponamus. Regula (inquit Isidorus,

libr. 6 Etymologiar.j cap. 10, et referturcap.

2, d. 3.) dictaex eo quod ducii, ncc aliqv

aliorsum trah,t, et subjungit : Alii dixcruat

regulam dictatn, vel quod regal , tel quod

normam recte tircndi prcebeat, vel quod

tortum pravumque corrigat. Aliter juris

sultus, 1. \, 11'. de Eteg. juris : Regulaest (in-

)
qua? rem qtia? cst brccitcr cnarrat ; non,

%t ex regula jus sumatur, sed ex jure quod est

regula fiat. Unde constat vocem hanc a?qui-

vocam esse, nam interdum significat instru

mentum aitis ad dirigcndas aliquas actiones

invenlum, ut ex communi usu constat, et inde

vidctur derivata ad significandum principium

aliquod invcntum ad dirigendas operationes

morales, et sic apud jurisperitos regula fre-

quentius appellatur brevis et compendiosa

pra>ceptio ex jure collecta, ut sit veluti nor-

ma aliquarum actionum. Sic inscribuntur ti-

tuli de Regulis juris ; sic etiam dicitur in 1. 9,

ff. de juris et facti ignorantia : Rcgula juris

est, ignorantlaia juris nocere, facli zcro non,

et sic de aliis. Ex quo tandem in jure cano-

nico regula solet pro lege seu jure suini; nam
lex est, quae maxime dirigit operationes mo-
ralqSj et in hoc scnsu vidctur sumpta ab l>i-

doro, citato loco ; ubi etiam ait regulam la-

tine idem esse quod canoncm gra'ce ; cano-

ncs autem communi usu jam vocamUfi eano-

uioas leges. Nihilomiuus tamen nouien regu-

lae, etiaiu in hac significatione ecclesiastica

smnplum, non signiflcat rigorosum prcece-

ptum, obligans in conscientia, scd simplieem

oidinationem morcs liominum dirigontem:

sicut regulseartisappellantur pnoceptiones in

uhaquaque servandee, ut opus artificiose fiat.

Hoc crgo modo quasi per antonomasiam ap-

plicata est illa vox ad significandum regujam
religiosam, quia strictiori el perfectiori tnodo

religiosbruni actus dirigit, ut bene notavittlm-

bertus, in exposifenae regulae Augustini, b. 7,

undeab illa ipsi religioai regulares suhtappel-

latijquia ad vivendum secundum regulam ali-

quam astringuntuf, ut cbnstat ex ruhrica dc

Regularibus, ubi Panormitanus et alii idno-

tant. Sicut olim clerici in communi et n
viventes a canone canonici dicti sunt. Postea
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vero canonici regulares sunt appellati, quia

noraen canonici generalius est, ut optime no-

tavit Navarrus, comment. 1 de Regular.,

num. 2 et 3, ubi optime defendit geminatam

illam vocem a calumnia Ludovici Vives, nam
canonici simpliciter dicuntur clerici, qui sub

aliqua communitate et regula vivunt, quam-
vis religiosi non siat, sed proprium habeant;

canonici autem regulares appellantur, qui

non utcumque communiter vivunt, sed alia

insuper obligatione astringuntur, quod recte

etiam notavit Govar., in Clement. Si furio-

sus, part. 1, in princip., num. I, ubi advertit

etiam sanctimoniales virgines in hac signifi-

catione a Chrysostomo Canonicas appellari,

id est, regulares.

2. Regula pro instituto ntce, seu collectione

multarum regularum specialium, quadruplex

olim tantummodo. — Ulterius autem, ut se-

cundee parti tituli satisfaciamus, adverti po-

test interdum appeilari regulam quamcum-
que singularem ordinationem, seu legem, ita

ut nomen reguke commune sit; interdum

vero esse hoc nomen collectivum, significans

normam vivendi secundum perfectionem

evangelicam
; quo modo una regula conti-

net in se plures regulas priori modo sum-
ptas, et utroque modo est frequens usus hu-

jus vocis in prsesenti materia
;
prsecipue ta-

men loquimur posteriori modo. Atque ita di-

stingui solet ab auctoribus quadruplex regula

religiosa specialiter ab Ecclesia approbata,

scilicet Basilii, Augustini, Benedicti (de qui-

bus fit mentio, et earum approbatio suppo-

nitur in cap. Perniciosam, 18, q. 2, ex Conci-

lio Romano sub Innocentio II, cap. 26 et 27),

et regula S. Francisci, ab Honorio III ap-

probata, sub quibus regulis multae religiones

vivunt, ut sub regula S. Benedicti militant

fere omnes ordines monachales, prseter Car-

thusianos, qui habent statuta pro regula, ut

notat Sylv., verb. Religio, 1, q. 7, ut pro-

prii Benedictini, qui in jure monachi nigri

appellantur, Cistercienses, Camaldulenses, et

alii preeterea fere omnes ordines militares

HispaniGe. Sub regula S. Basilii dicuntur

militare fere omnes Orientis monachi , et

idem dicit Anton., tertia part., tit. 16, cap.l,

§ 8, de Carmelitis; sed de hoc postea n. 6

videbimus, nam illius Ordinis auctores non
facile hoc admittunt, sed suam regulam esse

volunt ab omnibus preedictis diversam, et

ante Honorium etiam approbatam. Sub re-

gula vcro Augustini militant omnes canonici

regulares, et ereinitee, qui Augustiniani et
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Preedicatores, et plures alii, qui, ut Anton.,

Sylvest., et alii aiunt, licet in regula conve-

niant, constitutionibus inter se differunt.

3. Discutitur prwdicta quadrimembris divi-

sio regulce. — Ut autem hoc explicemus, et

cur Ulrfe tantum quatuor regulae numerenlur,

et approbatae dicantur, quseri potest quid in-

ter regulam et constitutiones differat. Nam
si regula singulariter sumatur, quselibetcon-

stitutio religiosa, regula est; si autem suma-
tur collective, regula uniuscujusque religio-

nis comprehendet omnes constitutiones ejus,

quia ex omnibus consurgit norma vivendi in

illa religione, et quia non estmajor ratio cur

sub collectione regulae quaedam constitutiones

potius quam alise comprehendantur. Confir-

matur et declaratur, quia quando religiosi

promittunt obedientiam secundum regulam,

necesse est ut sub regula constitutiones com-

prehendant, alias non tenerentur secundum

illas obedire, nec ad majorem vel strictio-

rem obedientiam obligarentur fratres Prsedi-

catores,verbigratia, quam canoniciregulares,

quia omnes obliganturad obediendumsecun-

dum eamdem regulam, si per regulam sola

Augustini regulaintelligenda est ; consequens

est apertefalsum ; ergo oportet utin unaqua-

que religione propria; constitutiones sub illius

regula comprehendantur. Quodsihoc ita est,

sine causa distinguuntur tantum quatuor regu-

laj approbatae, sed tot distinguendse sunt, quot

sunt in Ecclesia rehgiones approbatae; quia

nulla esse potest religio sine propria regula

in eo sensu sumpta, alias non haberet in quo

distingueretur ab alia, nec potest esse religio

approbata, quin regula ejus approbata sit,'

cum tota perfectio et substantia religionis (ut

sic dicam
)
pendeat ex regula, seu ex ordine

ad illanii

4. Enucleatur jam ipsa divisio.— In hoc

potest solum esse qusestio de vocabulis, et

ideo illa, vel illorum usum distinguere opor-

tet, et ita constabit an in re sit aliqua diffe-

rentia. Non est ergo dubium quin, loquendo

de regula juxta significationem explicatam,

pro norma recte et perfecte vivendi, omnes

constitutiones religionis, quoe iri illa habent

vim legis, sub regula comprehendantur, quia

in illis omnibus consistit norma perfecte vi-

vendi in tali religione, et hoc convincit ralio

facta. Videtur autem inaliquibus religionibus

quasi per antonomasiam vocari regula, quae-

dam specialis norma seu prceceptorum col-

lectio a primo aliquo fundatore religiosi sta-

tus tradita, quae a caeteris sumpta est tanquam



& LIB. I. DE OBLIGATIONIBUS RELIGIOSORUM. ETC.

fundamentum suse religionis, seu modi vi- ceptantium talem regulam, vel constitulio-

vendi ; et hujusmodi fuerunt tres illae anti- nes ; et secundum utramque debent Prselati

quiores regulae Basilil, Augustini etBenedicti, uniuscujuscrue religionis subditos gubernare,

quse si attente inspiciantur, adeo brevessunt, et potest eis impu.are ex vi obedientiae, ut

ut non contineant omnia quae in communi- probatum est. Differentia vero solum videtur

tate religiosa necessaria vel utilia esse pos-

sunt, sed tantum praecipua et substantialia,

et praesertim regula Basilii, quam nunc ex

ejus operibus colligere possumus, vel ex re-

gnlis brevius aut fusius disputatis, vel ex con-

stitutionibus monasticis, vel ex epistola ejus

ad Gregorium Theologum, qu33 incipit :

Agnovi lilteras tuas, quae est de forma hone-

stae vitae ; ex his (inquam) locis solum colli-

accidentaria in origine, et in hoc quod regula

est quasi generalis et communis, constitutio-

nes autem speciales etpropriae. Aliqui existi-

mant etiam differre aliquo modo in majori

perpetuitate, proveniente ex specialiori Pon-

tificis approbatione seu confirmatione ; nam
regula non potest sine Pontificis auctoritate

mutari, quia est jure communi, vel a Pontifi-

ce specialiter confirmata; constitutiones au-

guntur generalia quaedam consilia ad viam tem sicut per religionem factae sunt, ita per

perfectionis instituendam, non vero omnia eam mutari possunt;ita D. Anton., tertia

quse ad plenam institutionem monasterii, vel part., tit. 16, cap. 1, § k, ex Joan. Andrea,

totius reipublicae religiosae necessaria sunt; in Novellis. De qua differentia mihi satis non
et idem fere observari potest in aliis duabus. constat, et ideo consulenda censeo singula

Unde ortum est ut semper illis regulis additae instituta, et quo sensu et modo unaquaeque

sint aliquae constitutioncs, vel nova statuta, talem regulam sumpserit ac profiteatur ; nam
de tribus antiquioribus regulis non habemus

ita expressam Pontificum aut juris communis
appiobationem. Nam Innocentius II, in dict.

cap. Pemiciosam, obiter tantum illarum men-
tionem facit, et supponitpotius antiquam ap-

probationem, quae scripta non habetur, sed

potius traditione et usu facta videtur, quam-
vis de regula S. Benedicti legitur speciahs

S. Gregorii approbatio in haec verba : Ego
Gregorius, S. R. E. Prcvsul scripsi vitam B.

quoe temporum necessitas ostcndit esse ne-

cessaria. Item, factum est ut intra latitudi-

nem status religiosi ad diversos fines sit una-

quaequc ex illis regulis applicata, vel ad eum-
dem sub diversis caeremoniis et observantiis,

juxta diversas vocationes, aut pios affectus

quos Deus fundatoribus, aut potius reforma-

toribus, vel moderatoribus aliquarum retigio-

num inspiravit. Atque hoc modo dicuntur

variae religiones sub una vel altera illarum

regularum militare,quia illamregulam quasi Benedicti. et legi regulam, quam ipse Sanc/ns

pro fundamento sumpserunt, et proprias ob- manu propria scripsit; laudavi eam, et confir-

servantias addiderunt, de illis etiam proprias mavi in sancta Synodo ; ita refertur ad finem

ordinationes faciendo, quas, ut ab illa prima-

ria regula dislinguerent, constitutiones vel

statuta appellarunt. D. autem Franciscus nul-

lam illarum regularum pro fundamento suae

rcligionis sumpsit, sed propriam confccit,

illius regulae post commentarios Turrecrema-

toe, in quodam antiquo volumine de cujus

auctoritate mihi satis non conslat. Domde
non constat illas regulas ita esse confirmatas

a Pontificibus, ut non possinta religionibus,

cjusque peculiarem approbationem obtinuit, quae illas profitentur, communi consensu et

et ideo quarto loco inter approbatas nomina- auctoritate mutari. Loquimur autem de mu-
tur, sub qua militant etiam variae religiones, tatione quoad aliquas particulares partes re-

vel potius familia; Minorum, praesertim tres, gulaj , nam mutare totam, jam esset mutare

Obscrvantia', Conventualitatis, et Capuccino- religionem, ct substantiam ejus, quod religio

rum, quae sub distinctis Generalibus proprias facere non potcst, alias destruerel seipsam.

eliam habent constitutioncs, seu statuta a
propria regula S. Francisci distincta.

5. Primum corollarium, quo rcspondctur

terlia; parti tituli.— Ex his ergo satis constat

quomodo differat constitutio a regula in his

religionibus ubi hsec distinguuntur; non enim
per sc differunt ex obligatione quam indu-

cunt;uiraque cnim cssepotest, vel adeulpam
moitalem aut venialem, vel ad solam pce-

Hoc tamen modo, etiam non potest lalis reli-

gio auctoritatc sua mutare omnes constitutio-

nes simul sumptas, quibus quasi constituitur

in esse talis religionis
;
quia hoc esset des-

truere suam specialem professioncm ; non

videtur ergo esse in hoc magna differentia.

Praesertim quia etiam constitutiones appro-

batarum religionum solcni <>ssi' a Sede Apo-

stolica confiiniata', et nihilominus ab eadem
nam

;
juxta iutentionem instituentium aut ac- Sede habet religio potestatem ad mutationcm
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aliquam faciendam; idem ergo potest con-

tingere circa regulam. Consulendse ergo sunt

facultates Apostolicae, quas in hoc unaquee-

que religio habet. Specialiter vero ex regula

S. Benedicti, et S. Francisci, qusedam sunt

in jure canonico insertae, ut patet ex cap.

Cum ad monastermm, de Statu monach., et

ex cap. Exiit, de Verborum signif., in 6, et

Clement. Exhit, eod. tit., et in his verum

esse opinor non posse fieri abrogationem seu

derogationem, Summo Fontilice inconsulto.

6. Secundum corollarium. — Verificatur

plane de Carthusianis , et Societate, etaliis.

rium vero Societas in hoc imitata est Carthu-

sianos, nullam enim ex antiquioribus regulis

profitetur, sed Constitutiones
, quas a suo

fundaloreS. Ignatio accepit,habet proregula

a Sedc Apostolica approbata, ut infra videbi-

mus. Ordo etiam Minimorum dicitur habere

propriam regulam, a suo institutore S. Fran-

cisco de Paula editam, et a Sixto IV et Ale-

xandro VI approbatam.

7. Terlium corollarium.— Tertio sequitur,

nunc plures esse in Ecclesia quam quatuor

regulas approbatas. Nam, preeterquam quod
religio Carmelitarum suam propriam regulam

Secundo, sequitur ex dictis, multas essereli- approbatam habere contendit, Carthusienses,

giones approbatas quae non habent regulam

in eo sensu sumptam, id est, a constitutioni-

bus distinctam, aut ex aliquo antiquo Patriar-

cha religionum sumptam, non tamen pro-

pterea carent regula propriissime dicta ; vere

enim ac proprie regulares sunt; habent ergo

suas constitutiones pro regula : ita sentiunt

de Carthusiensibus Antonin., Sylvest. et alii,

et Minimi, et Societas, et fortasse alii habent

suas, quia nec esse possunt sine regula, ut

dixi , nec potest religio esse approbata sine

sua regula; hae autem religiones approbatae

sunt, ut supponimus , et non profitentur su-

pradictas regulas; ergo unaquaeque habet

suam approbatam. Neque enim in illis priori-

bus quatuor major aut diversae rationis appro-

qui putant usque ad sua tempora nullam batio cogitanda erit ; nullo enim fundamento

aliam religionem approbatam fuisse, quae ali- hoc dici potest, cum, eadem auctoritate Pon-

quam ex praadictis regulis non profiteretur.

Et sane Innocentius II, in dict. cap. Pernicio-

sam, satis significat usque ad sua tempora

omnes veros religiosos sub aliqua trium an-

tiquarum regularum militasse ; sic enim ait

de quibusdam mulieribus : Qua?, licet negue

secundum regulam B. Benedicti, neque Basilii

aut Augustini vhant, sanctimoniales tamen

vulgo censeri desidevant ; quasi tacite suppo-

nendo illas feminas non potuisse, [nisi sub

aliqua ex his regulis, veram religionem pro-

fiteri. Nihilominus tamen Carmelitae ante In-

nocentium II vere religiosi erant, et tacitam

saltem approbationem habebant, utcolligitur

ex cap. Unico, § Sane, de Relig. domib., in

6, et infra latius dicemus; et tamen ipsimet

dicunt |se nullam ex dictis regulis profiteri,

sed propriam; non ergo religiones omnes
approbatae vivebant sub aliqua illarum. An-

tonin. autem, et alii ad hoc respondent, Car-

melitarum regulam a Basilio duxisse origi-

nem, et ita sub illa comprehendi
;
quod licet

aliquibus non placeat, mihi videtur necessa-

rium, propter textum citatum Innocentii II.

Usque ad tempora ergo Honorii III, facile

concedemus nullam fuisse religionem appro-

batam, quae suas constitutiones quasi pro

primaria regula habuerit, praeter Carthusia-

tificia, et eisdem verbis etiam hae posteriores

regulae approbatae et confirmatae sint ; de quo

videbimus plura in particulari infra tractando

de approbatione Societatis. Non omittam

etiam advertere, in nono tomo operum ©.

Hieronymi haberi regulam monachorum ex

scriptis D. Hieronymi a Lupo de Oliveto, Ge-

nerali ejusdem Ordinis, collectam, ibidemque

refert litteras Apostolicas Martini V, quibus

eam approbavit, ut monachi illius ordinis,

qui prius secundum regulam B. Augustiui

profitebantur, sub propria regula, D. Hierony-

mi nuncupata , deinceps profiterentur. Extat

etiam regula S. Pachomii, quem ab Angelo

dictante accepisse Hieronymus refert, et sub

ea multos iEgypti monachos vixisse.

CAPUT II.

QUAM OBLIGATIONEM INDUCAT EEGULA RELIGIOSA ,

ET QU0M0D0 C0GN0SCATUR QUANTA SIT TALIS

OBLIGATIO.

1 . Buplex rnodus condendi regulam cum ju-

risdictione, aut sine illa. — Supponimus hanc

regulam habere aliquam vim et rationem le-

gis, ut constat ex usu , et sensu omnium reli-

gionum, et patebit magis ex dicendis. Ad quod

nos, de quibus dicit Antomn. supra, quod ha- explicandum adverto , statum religionis, ut

bent sua statuta pro regula, et habetur in seepe dixi , dupliciter posse considerari , vel

magna veneratione in Ecclesia. Post Hono- seclusa jurisdictione ecclesiastica a Pontifici-
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bus collata Praelatis, vel toti communitati re-

ligiosae ; vel adjuncta hujusmodi jurisdictio-

ne. Et utroque modo intelligi potest in eo esse

regulam ; imo in principio religionum viden-

tur regulae hoc modo institutse, et prius potius

per modum instructionis et doctrinae
,
quam

gulam, non censetur deesse suo muneri et

statui; si autem suam regulam praetermittat,

deficere censetur a sua ohligatione ; ergo talis

regula respectu illius plus est quam consi-

lium ; ergo aliquam necessitatem imponit. Et

confirmatur ex dictis, quia talis regula ex

per modum legis, ut videre licet in multis ex jurisdictione procedit; ergo ab illa habet vim

constitutionibus, seu regulis S. Basilii
;
postea

per modum cujusdam statuti conventionalis,

quod non est proprie lex, sed habet vim in

mutua promissioue et pacto ; addita vero ju-

risdictione per Ecclesiam , confirmatur reli-

giosa regula ( sub qua semper constitutiones

et dirigendi et cogendi, quse est moralis ne-

cessitas. Heec autem duplex solet esse in legi-

bus : una sub obligatione ad culpam ; alia

sub reatu pcenae, quas nos directivam et coac-

tivam appellamus, licet aliqui soleant utram-

que sub coactione comprehendere. Si ergo

et statuta comprehendimus), ut habeat veram loquamur de possibili, utraque locum habere

et propriam rationem legis. Est autem praete-

rea advertendum nonnullas esse leges datas

regularibus, vel omnibus, vel certis religioni-

bus, immediate ab ipsis Pontificibus Summis,
quarum aliquae continentur in jure canonico

sub titulis de Regular., et de Statu monach.,

deReligiosis domibus, et nonnulla sub tituiis

de Yoto, de Sentent. excomm., et aliis; aliquae

vero sunt extra corpus juris iu Bnllario, seu

collectione Constitutionum Pontificalium, et

aliis Motibus propriis, qui extra illud opus

vagantur; de quibus legibusin hoc capite non
agiinus, tum quia non pertinent «1 regulam,

potest in regula religiosa, quia jurisdictio

Praelatorum perfecta est, et ad utrumque ac-

tum dirigendi et cogendi se extendit, ut tomo

superiori ostensum est. Imo, seclusa jurisdic-

tione, in statuto couventionali posset intelligi

utraque necessitas, conscientiae in virtute

pacti et promissionis, si per statutum fides da-

ta exigatur
;

poena autem ex eodem capite,

quamvis coactio et exactio non possit esse

tam rigorosa, seclusa jurisdictione, ut supra

etiam declaratum est.

3. Potestque primo obligare ad mortale in

materia gravi.—Potest secundo ad teniale so-

sed potius ad jus canonicum, quod interdum lum obligare.—Potest autem primo lex, prae-'

praecipit laicis, interdum clcricis, interdum sertim ecclesiaslica, interdum obligare ad
secularibus, interdum vero regularibus. Tum culpam mortalem

;
quam effieaciam posse

etiam quia non est dubium quin illce obligent

in conscientia; modus autem et gradus obli-

gationis ex verbis et materia sumendus est,

atque etiam ex poena, praesertim quando ha-

bent censuram aunexam : et qua> istam ipso

etiam habere regulam religiosam dubium
non est, si cum potestate, quse non deesl,

concurrat instituentium voluntas, et materia

regulffl gravis sit, et capax tantae obligationis.

Deinde secuudo potest interdum regula obli-

jure imponunt , explicatae a nobis sunt in gare ad solam venialem culpam
;
quod etiam

tom. 5de Censuris. Prater has ergo leges re- in re est clarum, quaudo materia non est

gulaipsa religiosaperPontificem coufirmatur, capax majoris obligatiouis, quamvis de no-

ut vim habeat legis non tantum conventiona- mine sit quaestio an talis regula merealur no-

lis, sed etiam jurisdictionalis ( ut sic dicam)

;

men pra>cepti vel legis. Qui enim putant pec-

et simihter statuta vel constitutiones, quate- catum veuiale non esse contra legem vel prae-

nus a religione fiunt pcr potestatem a Ponti- ceptum, consequenter dicent talem regulam
fice acceptam, veram rationem legis habent.

2. Regula religiosa plus oMigat gnaw con-

siliun).—Ex his sequitur, regulana religiosam

necessitatem aliquam operandi imponere; hoc
enim est de ratione legis, et per hoc differt

a puro consilio, ut ex propria materia. lib. 5
de Legib., cap. 4, suppono. Regula autem re-

ligiosa non est merum oonsilium, quia prfiBtef

illam sunt multaalia, qnae cx consilio posstmt

religiosifacere;nam,ntrccti' dixitS. Heucdic-
tus, in cap. ultimo BUffl regulae, non totaperi-

fectio in sola regula cst; ct nihilomiuus rc-

cioaus omittens alia consilia supra suam re-

quoad hauc partem non esse legem vel pne-

ceptum, sed simplicem ordinatiouem. Imo
Scotus, in 2, distinct. 21, quaest. I, vult com-

prchendi suh consiliis; tamen (ut dixi)quaMtio

est de nomine, et simpliciter lo^uendo meliue

appellatur pFffloeptum, licet ratione qtatflriee

diniinutam obhgationem inducat, et in ordine

ad eharitatem couservaudam non sit pravep-

tum simpliciter necessarium, de quo vnliii

potest Cnjetanus 2. 2, qufflst. ISi», art. 9, et

Opusc. B5, tract. i; Vega, lib. \i in Tridcn-

tini, cap. 13; Navar., iu cap. Negotium, dfl

Posnit., distinct. 5, num. 7.
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i. An de materia gravi possit ferri prcecep- dissimulante aut non puniente malitiam talis

tum leve.— Vera resolutio probatur ratione et

aucioritate.—Bifficilius autem dubium est, si

materia prfficepti sit capax obligationis sub

mortali, an sit in potestate instituentis regu-

lam non imponere tantam obligationem, im-

iponere tamen aliquam in conscientia, ita ut

illa transgressio ex vi regulae sit peccatum

veniale. Aliqui enim, in quibus sunt Bellar-

minus, lib. 3 de Laicis, cap. H, ad fin.; Me-

din.,'i. 2, quaest. 96, art. 4; Vasquez, 1. 2,

disput. 158, cap. 4, putant non esse boc in

peccati, ut gravem, quamvis revera talis sit

;

hic enim sensus omnino cavendus est ; sed

de misericordia non pra;cipiendi vel prohi-

bendi tales actus cum toto illo rigore quo
posset, ex quo fit ut de facto, et reipsa tan-

tam non habeat malitiam
;
quo sensu non est

ita improbabilis illa senteutia, licet vera non
sit in iegibus divinis, quia, si positivae siut,

nobis non constat per specialem revelationem

de tali moderatione voluntatis Bei, nisi qua-

tenus materia ipsa eam postulat; si \ero sint

potestate legislatoris, quia vel prsecipit, vel naturales, obligant per modum naturse, ac

non (inter haec enim non potest dari me-

dium) ; si autem praecipit, praeceptum natura

sua infert obligationem proportionatam ma-
terise, nam hoc ex natura rei sequitur, nec

potest per voluntatem hominis impediri. Cae-

terum, verius exislimo eirca eamdem mate-

proinde quantum possunt, juxta materiee ca-

pacitatem. In humanis autem praeceptis,

quamvis non sit universalis, quia interdum

non potest legislator humanus obligare ad
mortale, etiamsi velit, propter incapacitatem

materiae , e contrario tamen potest legislator

riam posse imponi regulam obligantem ad humanus nolle obligare quantum potest in

mortale, et nihilominus posse auctorem re-

gulai moderari postea inteutionem suam, et

obligare tantum ad veniale. Hoc probavi in

tractatu de Legibus, lib. 3, cap. 27; sequun-

tur Sanchez, lib. 1 de Matrim., disput. 9,

num. 6; Valentia, tom. 2, disput. 7, quaest. 5,

punct. 6, quaest. 2 et 3, et alii, quos citato

lloco allegavi. Nam tota obligatio positivi prae-

,cepti pendet ex voluntate ferentis, et nulla

est mere necessaria, etiam supposita volun-

aliqua materia, et hanc voluntatem suam satis

explicare. Et hanc differentiam inter prpecep-

tum hominis et Bei indicavit aperte B. Tho-

mas 2. 2, quaest. 403, art. 2, ubi propterea

dicit, inobedientiam coutra Beum esse majo-

rem, quo majus est bonum omissum vel ma-
lum commissum

;
quia intentio Dei accommo-

datur materia?, ut sic dicam ; inobedientiam

vero hommis non semper esse majorem, licet

sit contra majus bonum, quia aliud minus
tate praecipiente

;
quia in hacmet voluptate, bonum potest esse magis de intentione preeci-

et in ipso praecepto potest intelligi latitudo,

ut sentire videntur qui mandatum a praecepto

distinguunt, non solum in materia, sed etiam

in modo jubendi, ut videre licetin Sylvest.,

verb. Lex, quaest. 8, et verb. Prceceptum,

quaest. secunda; Navar., in Summ., cap. 23,

numero quadragesimo octavo et sequente refe-

rente B. Thom. in Quodlib. 1, quaest. 9, arti-

culo vigesimo, ubi multum favet huic sen-

tentiae, ut statim videbimus. Eam etiam sup-

ponunt omnes auctores, qui dicunt leges hu-

imanas non obligare ad mortale etiam iii ma-
iteria gravi, sed tantum ad veniale, quando

l

pientis. Vult ergo peccatum contra legem hu-

manam in graviori materia posse es=e levius

ex intentione praecipientis ; ergo eadem ra-

tione poterit esse leve peccatum, etiamsi ma-

teria sit gravis, ex intentione praecipieutis, ab

illo enim totum hoc negotium pendet. Potest

ergo in materia gravi legem, vel simplicem

ordinationem imponere, quae obliget in con-

scientia, solum tamen ad venialem culpam.

Atque hoc indicare voluit Martinus V, in ap-

probatione regulae monacliorum S. Hiero-

nymi, ubi infine declarat transgressores iilius

non propterea mortalis peccati vinculo ligari,

erba plus non indicant, ut late refert Gutier, non quia materia sit incapax illius obligatio-

lib. 1, cap. septimo, numero vigesimo ; Hen-

riq., lib. 11, cap. decimo tertio, numero 2, in

fine ; Gerson, in tract. de Vita spirituali ani-

mae, lect. 5, alphab. 63, lit. G, et seq., ubi ita

yidetur interpretari difficilem opinionem

,

quam habuerat in eodem tractatu, lect. 1,

peccatum veniale solum differre a mortali ex

misericordia Bei, non ex natura rei ; esset

enim minus improbabilis illa sententia, si

intelligatur de misericordia Bei, non quidem

nis, sed quia illam imponere non vait; sic

enim ait , Volumus, etc; non exclu*dit autem

minorem obligationem in cons^ientia, tum

quia non sine causa dixit non figari ad mor-

talem cuipam ; tum etiam g^ia subdit, ut pro

modo culpas pro hujusmoii transgressionibus

puniantur. Et ideo etiam in nostra Societate

declaratum est, regu>ds non obligare ad pec-

catum mortale, vti veniale, 6 part. Constit.,

cap. 5, quia poterant ad uuum vel alterum
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iantum obligare, et ita habent multarum re- poeuse , sive immediate, sive mediante aliqua

ligionum regulae; estergo possibilis talis obli- cuipa, alioquin non haberet in quo a mero

gatio, de qua re plura dixi in tractatu de Le-

gibus citato.

5. Potest tertio ad solam pcenam, et non aol

culpam obligare.—Tertio etiam potest dari re-

gula quae nullam obligationem in conscientia,

consilio distingueretur , ut significavit Hiero-

nymus, lib. 1 contra Jovinian., dicens : Quod

prcBcipitur , imperatur ; quod imperatur , ne~

cesse est fieri ; quod si non fiat, pcenam habet;

et infra : TJbi consilium datur, offerentis con-

etiam ad culpam venialem inducat, sed solum silium est ; ubi prceceptum, necessitas est ser-

ad poenam obliget; hoc enim multi putant vientis, habetur incap. Quisquis, 14, quaest. 1.

sufficere ad veram rationem legis. Alii solum Ut ergo regula a mero consilio distinguatur,

volunt hanc appellare legem conventionalem. oportet ut necessitatem aliquam, saltem ad poe-

Scd non est in nominibus immorandum ; cer- nam, inducat.

tum est enim posse Prselatum, habentem ec- 7. Quo ex tribtis dictis modis regula religiosa

clesiasticam jurisdictionem, ex vi illius, et se- obliget. — Cum ergo hi tres modi obhgandi

ciuso alio pacto, imponere hanc necessitatem possibiles sint in regula religiosa, non possu-

operandi sub reatu talis poense, vel (ut etiam mus in communi statuere quomodo de facto

hujus vocis invidia tollatur) sub tali grava- obliget
;
quia nullus ex dictis modis est sim-

pliciter necessarius ad regulam religiosam ut

sic, et in particulari potuerunt institutores

religionum eligere unum vel alium modum
obligandi. Propter quod graves Doctores dif-

mine, non imponendo immediate obligatio-

nem ad culpam respectu actus immediate

imperati. Probatur, quia hic modus necessi-

tatis non involvit repugnantiam, nec excedit

humanam jurisdictionem
, quia multo major ficile putant definire de regula religiosa, quo-

est necessitas sub obligatione ad culpam ; et modo obliget. Verumtamen in communi lo-

quia princeps potcst non permittere aliquein quendo (ut dixi), nihil aliud respondere pos-

actum, nisi cum tali onere. Potest ergo haec

necessilas imponi ex vi jurisdictionis huma-

nse. Illud autem imperium ex hac parte suffi-

ciens est ad rationem legis, quia jam imponit

aliquam necessitatem, et excedit rationem

consilii, et ideo a multis dicitur iex pure poe-

naiis.

sumus, nisi obligare aliquo ex illis tribus mo-
dis, et ad nullum eorum necessario determi-

nari. In quo est advertendum, quod tomo proe-

cedenti, lib. 10, dixi, votum obedientice non

obligare immediate ad servandam regulam,

nisi regula ipsa verbis satis expressis exigat

voti obligationem. Et ideo non recte ceiisent,

6. Semper tamen involvit aliquam obligatio- qui putaut regulam religiosam ex genere suo

tionem in conscientia.— Addimus vero neces-

sario involvere aliquam obligationem in con-

scientia, seu in illam tandem resolvi, quia

sine illa , nec vera ratio legis subsisteret, nec

fvera necessitas moralis induci potest. Decla-

Vatur, quia si talis regula imponit poenam

.transgressoribus , obligat illos in conscieutia,

saitem ut patiantur poenam ; dat enim jus su-

periori ad puuiendum talem actum, quem
punire juste non posset, nisi regula illum sic

prohibens posita fuisset ; ergo necesse est ut

obliget subditum etiam in conscientia ad pa-

obligare ad mortale ; quod senseruut Henri-

cus, et alii, ex illo fimdamento, quod voti obli-

gatio ex genere suo obligat sub mortali , et

obligatio regulce est obligatio voti. Falsum est

autem hoc fundamentum, quia votum non

obligat ad scrvandam regulam, sed ad obe-

diendum secundum regulam ; et ideo propria

obligatio regulae, ut sic, non ex voto obedien-

tise, sed ex propria ratione legis, et ex priiici-

piis ejus colligenda est, et haec de prima parte

tituli.

8. Assignantur principia ad dignoscendum

rendum superiori talcm poenam imponenti, quce et qualis sit obligatio regtdarum. — No-
id est, ad non resistendum illi violenter, si tatio quadruplicis tnodi ferendi regulam. —
poena comistat in passione, vel ad exequen- Difficultas ergo superest, quomodo in particu-

'dam illam , si consistat in actione , et stri- lari cognoscetur an aliqua regula religiosa

cte praecipiatur. Unde Martinus V supra ad- obliget ad culpam gravem, vel levem, vel so-

ijunxit : Per su^s superiores pro eorum ex- lum ad poeuam. Quod quidem judicabitur fa-

\cessu et transgressUne, ac modo culpcc itijtcngi cilius ponderando et expendendo verba unius-

Ivaleat posnitentia saly.aris, quam suscipere, et cujusque regulae, et considerando communem
\adimplere teneantur. Qjocirca ctiamsi regula sensum, et consuctudinem uniuscujusque re-

non taxetcertam poenam,eo ipso quod regula ligionis; et fortasse inferius, tractando dc va-

est, subjicit hoc modo transgressorem justae rietate religionum , in 1 tractatu, aliquid de
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singulis attingemus. Nunc vero generalia quae- infra in tertio modo dieetur. Solum adverto,

dam principia vel regulae propouenda sunt. aliquando poni illam declarationem sine ulla

Quatuor ergo modis potest se habere quoad exceptione, ut in dicto Brevi Martini V. Ni-

hanc partem aliqua regula vel institutum reli- hilominus tamen subintelligeuda necessario

gionis. Primo, ut in eo distincte, et (ut aiunt) est exceptio aliqua. Prima, nisi regula aliqua

in actu signato explicetur mentem religionis contineat materiam voti, ut est, verbi gratia,

esse obligare in vi praecepti quantum potest quoe prohibet habere proprium, quoe, licet ex

juxta uniuscujusque materise capacitatem. Se- vi regulae uon obliget sub mortali, obligat ta-

cundo, ut explicet eodem modo obligare ad men ex vi voti. Secunda, nisi aliqua regulain

veniale tantum, et nunquam ad mortale ex vi particulari expresse declaret talem olligatio-

regulae, nisi ubi specialibus verbis fuerit ma- nem, nam, ut habet regula 34juris, iu 6, ge-

jor rigor praecepti expressedeclaratus.Tertio, neri per speciem derogatur. Oportet tamen

ut eodem expresso modo explicetur in regula ut verba legis non possint aliter explicari

;

non obligare in conscientia ad aliquam cul- quando enim illa generalis declaratio est in

pam etiam venialem, sed solum reddere trans- regula, non sufficiunt simplicia verba quan-

gressorem reum poenae. Quarto, ut nihil ho- tumvis praeceptiva, ut, teneantur, prcecipimtts,

rum in regula declaretur, sed absolute feratur etc, ad inducendam dictam obligationem, quia

ordinando, statuendo, aut praeeipiendo quae propter haec et similia verba ponitur illa de-

agenda sunt. claratio, alias nullum fere haberet effectum
;

9. Deprimo modo ferendiregulam.—Exhis necesse est ergo utaddatur aliud speciale si-

modisprimusvideturposseaccommodariadre- gnum indicans intentionem legislatoris esse

gulam S. Francisci; nam (ut dicitur iu Clein. obligare sub culpa gravi, non obstante dic-

Exivi de Paradiso) ubicumque in illa regula ta generali declaratione. Hoc autem signum
iponitumomen prcecipiendi, authocverbum^- juxta communem usum duplex est. Unum,
neantur, aut eequivalens, censetur obligare sub qnando additur, in virtute obedientice ; nam
mortali. Verum est tamen in regula ipsa pri- tunc expresse significatur actum illum consti-

mitiva hoc nou explicari sub his formalibus tui intra propriam et rigorosam materiam vo-

verbis ; tamen a Pontificibus ita declaratum ti obedientiae, seu exigi a religioso proprium

est, quia consuetudo ipsiusreligionis ita etiam obedientiae debitum, quod ex genere suo obli-

regulamdeclaravit, quodest signum hanc fuis- gat sub mortali. Alterum signum est, quando

se mentem institutoris, et a principio ita fuis- additur poena excommunicationis lnajoris ipso

se intellectam. Juxta hanc ergo interpretatio- facto incurrendee, quia talis censura non in-

nem regula illa obligabit ad mortale, ubicum- curritur nisi pro peccato mortali. Dixi autem
que fuerit constituta per modum praecepti, et ipso facto incurrendce, quia, si solum esset in-

materiacapaxsit. Aliae vero regulse, quse non ferenda, licet alias sint opiniones, an hoc sit

habent hujusmodi verbum, obligabunf juxta signum obligationis ad mortale, quas !ate exa-

minavimus, lib. 4 de Legib., cap. 18, a num.
16, in praesenti casu non debet censeri suffi-

ciens ; nam , cum supponatur generalis de-

claratio, quod regula non obligat ad mortale

,

ut in particulari oppositum fiat , necesse est

addi siguum certissimum, et omni exceptione

majus ; illud autem non est hujusmodi, quia

comminatio excommunicationis ferendoe, et

saepe sistit in sola comminatione, et referri

potest ad ipsos Preelatos, ut ipsi cogant per

excommunicationem ad regulam servandam
;

et tunc non erit obligatio ad mortale, donec

PraeJatus ponat preeceptum abhomine sub illa

modum infra explicandum circa quartum

membrum supra positum, quia quoad eam par-

tem nihil speciale declaratum est. Quocirca in

rigore nullam invenio religiosam regulam, in

qua universalis obligatio pro tota illa explica-

ta sit illo primo modo supra declarato. Et

juxta doctrinam D. Thomae, dict. Quodlib. 1,

art. 20, talis modus regulae non esset conve-

niens, alias status religiosus esset religiosis in

laqueum peccati mortalis, quod vix aut nun-
quam posset declinari.

10. Desecundo modo iipartito.—Exponitur

una pars.— Secundus modus regulae suavior

est, et ad tollenda pericula cautior, et ad in-

vitandum ad perfectionem sufficiens. Duas
autem continet partes. Una est negativa, sci-

licet non obligare ad mortale, et haec est fre-

rigorosa obligatione.

11. Exponitur altera pars ejusdem secundi

modi. — Girca aliam partem affirmativam de

obligatione ad veniale, advertendum est du-
quens in multis regulis, ut supra citatum est de pliciter contineri posse in regula : primo ex-

regula S. Hieronymi, ex Martino V, et de aliis plicite, quia, scilicet, utraque pars expresse



10 LIB. I. DE OBLIGATI0NIBUS RELIGIOSOBUM, ETC.

declaratur; et tunc res est clara quantum ad
geneialem intentionem instituentis, licet du-
bitari possit an extendatur ad omnes et singu-

las regulas, in quo ipsa verba talis declaratio-

nis preecipue consideranda sunt ; et deinde ma-
teria aut modus regularum ; nam, ut signifi-

catD. Thomas, dict. Quodlib.,etinfra, in cap.

sequenti, explicabimus, in regula nonuulla

misceri solent, quae sunt pura consilia, in quee

nulla obligatio in conscientia cadit etiam ad
veniale

; quod locum babet , non obstante

praedicta generali declaratione, quia illa in-

telligitur fieri juxta materiam proportionatam;

hujusmodi autem est quidquid in regula ha-

betur per modum prae.cepti , vel statuti , aut tuit illa religio regulae obligationem moderari,

ordinationis, non vero id quod solum ponitur sed solum suarum constitutionum ; et hoc vi-

per modum consilii
;
qnia illa declaratio non dentur sonare verba quae Cajetanus refert

:

fit ad ponendam obligationem, ubi ex vi ver- Nolumus quod staiuta nostra obligent ad cul-

borum non postulatur, sed ad limitandam il- pam, sedsolum ad pcenam. Verius tamen exic-

lam, ubi ex modo regulae postulatur. Tunc er- timo declarationem illam extendi etiam ad ip-

tamen religione, scilicet ordinis fratrum Prce-

dicatorum, transgressio talis vel omissio, ex

suo genere, non obligat adculpam, neque mor-

talem, neque venialem, sed solum ad poenam

taxatam sustinendam. Ubi Cajetanus addit,

hanc declarationem non fuisse in illo ordine

a principio ejus, sed factam esse in secundo

capitulo generali auno 1237. Non exponit au-

tem an declaratio illa cadat etiam in regulam

D. Augustini, quatenus eam dicta religio pro-

fitetur, vel solum in proprias constitutiones

ejusdem religionis. Nam si vera est differentia

inter regulam et constitutiones, quam supra,

cap. 1, n. 5, ex Antonino et aliis retuli, non po-

go in tali materia, quantumcumque gravis

sit, obhgatio cst sub veniali ; erit tamen ma-
jor in graviori materia, semper tamen intra

illam latitudinem. Alio modo potest illa pars

contineri in regula solum tacite, seu praesum-

ptive, quia scilicet, solum obligatio ad morta-

lc negatur, de altera vero tacctur, ut iit in dic-

ta declaratione Maitini V ; narn per hoc ad-

mitti seu relinqui videtur, juxta cap. Nonne

,

de Pr;i'sunipiiunibus,quaeproisumptio erit evi-

dentior, si in regula ipsa expresse supponatur

sam regulam. Nam D. Thomas de ipsa regula

loquitur, et ratio eadem est in illa ; et proba-

bilius existimo esse in tota religione potesta-

tem ad hanc declarationem seu moderationem

faciendam, etiam in regula, ut supra dixi.

13. Ex obligatione directa ad solam pcenam

resultat per consequentiam obligatio aliqua in

conscientia. — Notanda sunt etiam illa verba,

sed solum ad pcenam taxatam sustinendam.

Circa quae Cajetanus dubitat an baec sit obli-

gatio in conscientia, necne ; et negative res-

in ^enerali obligatio in conscientia; nam cum pondet, quia declaratio regula>, excludens ab

haec dupiex tantum sit, exclusa una,tantum re- illa obligationem in conscientia universalis est;

linquitur altera. Si autem illa gcneralis decla- ergo nec circa sustinendam pcenam, illam re-

ratio non habctur, res est magis dubia, quia linquit. In quo videtur contrarius his quae su-

datur tcrtium membrum, quo possit regula pra, num. 6, diximus; sed non est
;
quia lo-

obligare, ut supra diximus. Nihilominus, quia quitur prajcise, et ex vi regulae, et de directa

illa duomembra ineompatibilianon sunt, imo obligatione ejus; nos autcm locuti sumus dc

valdc germana, scilicet obligare ad culpam ve- obligatione consequente ex natura rei, vel ex

nialcm, ct ad aliquam poenam, ideo qui prae- praecepto superioris. ltaque si regula imponat

cise excludit obligationem ad culpam morta- pcenam ipso facto a subdito exequendam, et

lem, vidctur plane totam aliam obligationem, non infligatur a Pradato ( id euim facere po

qu33 ex vi legisinfcrri potest, admittere; quod test et solet, ut ibidem Cajelanu^ lelert), non

probabiiius liet ex his quaj in quarto puncto

dicemus.

12. De tertio modo.— Hinc ergo ortus est

icrtius modus ferendi, et cxpresse declarandi

regulain, ut neque ad veniale, neque ad mor-

talc pcccatum obligct ; ita fit in religione

Preedicatorum , ut refert D. Thomas, 2. 2,

q. 180, art. 9, ad 1, ct Bignificat suo tem-

pore fuisse hoc singulare in illa religione;

magis obligat iu conscientia ad exequendan:

pdMiam, quam ad non comuiittcntiain tran--

gressioncm; quia declaratio universalis est, ut

recte Cajctanus argumentatur ; si autem pospa

per Piiclatum imponcnda cst, vcl consistit iu

actione exequeudaab ipsomet subdito ad piu -

ceptum Pradati, et tunc juxta modum pra:-

< cpli erit modus oltligationis ; unde, .
;
i prscep-

tumfueritrigorosepositumjeritquidemobhga-

fnam cum de aliis rcligionibus tlixissct, rcgu- tiocx vi pr;cccpti,non cx vi solius regulaa, \c\

lam obligare saltem ad vcnialcm culpam ptena solum passive sustiucuda est a subdilo,

(quod infra dcclarabimus ) subdit: In aliqua et tunc non habet locum directa obligatio in
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conseientia, quia haec non est ad patiendurn, citato loco concludit

sed ad agendum, quamvis intelligi possit obli-

gatio ad non resistendum violenter, ad quod

videtur teneri subditus ex vi subjectionis et

obedientise. Dices : nulla ergo obligatio oritur

ex bac lege pcenali, nam tota ha?c oritur ex

vi obedientiae debitae Praelato. Respondetur :

regula tunc facit ut illapcenalitasper modum
supplicii et vindicationis sit materia obedien-

tiae juste impositoe ; nam sine tali causa non

posset Pradatus juste vel rigorose praecipere

talem actionem, vel cogere ad talem passio-

nem. Et ita obligatio in conscientia, quae ibi

intervenire potest, radicaliter fundatur in re-

gula, et in declaratione ejus, prouta D. Tho-

ma etiam insinuatur ; dicit enim regulam non

obligare ad culpam, sed ad pcenam ; loquitur

enim de obligatione in conscientia; sentit

ergo in ordine ad pcenam oriri aliquam obli-

gationem in conscientia
,

quae non videtur

posse esse alia, nisi quee a nobis explicata

est.

ETC. 41

IU loco timoris ofensce

succedat amor, et desiderium omnis perfectio-

nis, et %it major gloria et laus Christi Creato-

Hs ac Domini nosiri consequatur. Deinde vo-

luit ut, quando contigerit aliquem in regulae

observatione deficere , non solum patienter

sustineatur pcena , sed etiam voluntarie ac

studio.5C procuretur; et ideo part. 3 Constit.,

cap. 1, § 28, et iu Summ. const., § 51 : Ali-

quoties (inquit) singulis annis omnes a supe-

riore sibi pwnitentias injungi propter defectum

observationis regularum putant, ut hcec cura

indicium sit illius, quam de suo profectu spiri-

tuali in via Dei quisque habet.

GAPUT III.

QU0M0D0 DIGNOSCATUR REGULAM 0BLIGARE,

QUANDO ID N0N EXPIUMIT.

1. Arguitur hunc quartum modum semper

importare gravem obligationem. — Quartus

14. Hic tertius modns ferendi regnlam dis- modus ferendi regulam religiosam propositus

iincte habetur in Societate.— Et juxtahaec (ut

Cajetanus etiarn dixit) intelligenda est omnis

alia regula, quoe similem habuerit declaratio-

nem, qualem habet nostra Societas distinctis-

simam , et tollentem omnem dubitationem, 6

part. suarum Constit. , cap. 5 , ubi dicitur,

universas constitutiones, declarationes, aut or-

dinationes, exceptis tantum Societatis votis,

non inducere obligationem ad peccatum mor-

tale vel veniale, nisi addantur expressa signa

hujus obligationis, ubi ponuntur ha?c dno, in

nomine Domini nostri Jesu Chrisii, vel in vir-

tute obedientice, tanquam specialia religionis.

Supponitur autem aliud signum de pcena ex-

praecedenti cap., n. 8, atque in prasenti sepa-

ratim tractandus, quia uberiorem doctrinam

continet, usitatus fuit ab antiquis Patribus

;

simpliciter enim regulam constituebant , et

modum obligationis ejus non declarabant; et

ideo difficile est judicare quoe obligatio ex tali

regula nascatur in profitentibus illam, non

ratione voti adjuneti (de hoc enim jam supra

dielum est), sed ratione sui, quatenus est quaa-

dam lex talis communitatis, quam servare te-

nentur qui efliciuntur membra ejus. Et estra-

tio dubii, quia regula est vera lex, ut supra

dixi , et utitur propriis verbis prseceptivis
;

ergo obligat cum omni rigore legis, id est, ad

communicationis, ut generale ex vi juris com- peccatum etiam mortale, quando materia est

munis, quo interdum etiam utuntur constitu-

tiones Societatis, ut infra videbimus. Est au-

tem peculiare in illa declaratione, ut nulla

jmentio in ea fiat obligationis ad pcenam, et

in tota regula Societatis hoc specialiter obser-

vari potest, ut rarissime pcena aiiqua taxetur,

neque illius comminatio fiat, sed simpliciter,

quae agenda sunt, statuantur. Quod non ideo

fit, quia ex regulis ipsis non sequatur obliga-

tio ad aliquam pcenam; hoc enim, ut diximus,

et ex natura rei sequitur, et ad disciplinam re-

ligiosam necessarium est, quse in Societate

exacte retinetur, appositis per superiores poe-

nitentiis pro levissimis etiam contra regulam

'transgressionibus ; sed voluit nobis signiiicare

P. N. Ignatius, primo, alumnos suosamore

capax. Cunsequentia probatur ex declaratione

Pontificis in dicta Clemen. Exivit, ubi, ex eo

quod S. Franciscus, in sua regula, ad quaedam

apponit verbum prcecepti , vel aequipoileutis,

colligit obligationem ejus sub culpa gravi.

Minor autem patet ex regula Augustini, in cu-'

jus initio ponit : Ilcec sunt, qu& ut observetis

prcecipimus in monasterio constituti ; et in fine

ait : Ubi vos inveneritis ea, quce scripta sunt,

facientes, agite gratias Domino ; ubi autcm sibi

quicumque vestrum videt aliquid deesse, doleat

de prceterito, caveat de futuro, orans ut debi-

tttm dimittatur, in quibus verbis siguificat

hunc defectum in regula non esse absque cul-

pa coram Deo. Et S. Benedictus in Prologo

suae regulae sic incipit : Ausculta, o fili, prce-

potius quam timore regendos esse; unde in c^a»ia^w^n,etc.;etdeillasicscrit>itBernar-'
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dus, libr. de Prsecepto et dispensatione, cap.

2 : Universa Benedicti instituta non pro/itenti-

bus qnidem monita tantum, seu consilia cen-

senda sunt, nec gravant non observata, cum

substantialia religionis, scilicet ad votum obe*

dientics, quod estfundamentumdictorum auc-

torum. Non declarat autem D. Tbomas quan-
do regulacontineat praeceptum. Et eodem fere

tamen profitentibus inpra>cepto, prosvaricanti- modo loquitur in Quodlib. primo, articulo vi-

bu$ in crimine fiant. Regula etiam S. Pacbo- gesimo, ubi distinguit in regula tria, praece-

mii sic incipit : Hcec sunt pracepta vitalia a pta, statuta seu ordinationes , et monitiones

tribusmajoribus tradita. seu consilia ; et qnoad pra^cepta affirmat obli-

. Prima opinio in prcesenti capite. — Dic- gare sub mortali, quoad alia negat ; non tamen
tcs opinionis nullus auctor expresse. — In bac declarat quomodo obligent statuta aut moni-

re tres possunt esse sententiae. Prima est, bu- tiones, nec quomodo illa tria sint in regula

jusmodi regulam vi sua, et ex primaria inten-

tione instituentium, obligare ad culpam, quan-

tum potest juxta vim verborum et capacitatem

materioe. Pro qua sententia citari possunt

Henricus, et Joannes de Neapoli, quos supra

retulimus, qui magis videntur loqui ratione

voti, quam in virtute legis. Hanc vero senten-

distinguenda, an ex verbis, vel ex rebus.

3. Secunda opinio bipartita.— Secunda er-

go opinio esse potest, regulam religiosam, si

de obligatione ejus nulla fiat in ea generalis

declaratio, nullam obligationem ad, mortale

peccatum inducere
, quantumcumque verbis

praeceptivis utatur, nisi vel aliquo speciali ver-

tiamcirca regulam Augustini fere sequitur An- bo ostendat ferre prEeceptum sub virtute voti

tonin., 3 part., tit. 16. cap. 1, § 6; et de re- obedientiae, vel talem addat poenam quce pla-

gula S. Benedicti ex parte idem tenet Turre- ne indicet lapsum gravem, vel nisi consuetu-

crem., tract. 5 et 6 in illam, ubi ponderat do ita fuerit regulam interpretata ; nilnlomi-

?erba Prologi : Ausculta, o fili, pra>cepta ma- uus tamen obligare ad omniaquge in ipsa con-

gistri, et admonitionem tui patris lihentcr ex- tinentur sub veniali. Prior pars probatur pri-

cipe. Exquibus colligit regulamobligare quoad

praecepta cum toto rigore, quamvis quoad ad-

monitionesnon ita obliget. Quoadmodum au-

tem distinguendi, obscure loquitur, quia non

ex verbis, sed ex materia pulatesse distinguen-

da ; nam si contineant finem regulae, vel sint

essentialiter necessaria ad illum, non putat

esse praeceota, etiamsi per modum pravepti

ferantur. Ex qua declaratione, si recte atten-

datur, nihil firmum colligi potest, sed potius

ex illa sequitur rcgulam ut regulam non in-

ducere obligationem, sed res ipsas, quae con-

tinenturin regula, aliquando afferreobligatio-

nem, vel ex natura sua, vel ratione voti. Et in

idem fere redit sententia Antonini, unde nul-

lum invenio auctorern qui hanc sententiam

expresse asserat ,
quamvis multi Canonistae

illi faveant, dum asserunt regulam religio-

nis, si utatur verbis praeceptivis aut aequiva-

leutibus, et materia alias gravis sit, obligare

ad mortale, nullam fere in hoc dillerentiarn fa-

cientes inter praecepta regulas religiosae , et

mo ex discursu D. Thoma; in illo Quodlib.,

nam SanctiPatres, qui religionesinstituerunt,

noluerunt hominibus injiccre damnationis la-

queum, sed potius viam salutis ita ordinare,

ut illius periculum esse non posset ; ergo non
habuerunt intentioncm multiplicandi proece-

pta obligantia ad mortale, nam illa non pos-

sent non esse in laqueum respectu totius com-

munitatis, in qua plures infirmos et fragiles

esse necesse est; ergo quoties verba omnino

non coguntad intelligendum hujusmodi fu

intentionem fnndatoris, prsesumenda non est.

Secundo, id colligi potest ex ipso nomine re-

gulae, quod de se non vendicat rigorosani vim

praecipiendi, sed dirigendi et instruendi. Unde,

licet sub generali regula in aliquibus particu-

laribus ponatur verbum imperandi, vel in ac-

tu signato, ut, pracipimus, mandamus, vel in

actu exercito, ut, omnes hoc faciant, caveant,

etc., non est sufficiens signum rigorosr pra>

cepti, nam ssepe uti solemus illis verbis ad

explicandam simplicem ordinationem, sicut

quaelibet alia proecepta juris canonici, ut vi- pater imperat filio sine intentione rigorose

dere licet in Panorm., in cap. Nam concupis- obligandi in conscientia ; vel, sicut dicitur

centiam, de Constit., et in cap. Relatum, Ne ^\dXi\\.l'.Prxcepiteisne cui dicerent. Sicetiam

clerici vel monachi ; Felino, in dict. cap. Nam Clemens I, epist. 5 : Doctrinis (inquit) et excm-

concupiscentiam, num. 9, et alris quos refe- plis Apostolurum Gbedire pracipi^nus, quod ex-

runt, putantque esse sententiam D. Thom. 2. plicat Glossa, id est, monemus, in cap. Dilcc-

2, quaest. 186, art. 9, quia ibi ait regulam tissimis, 2, q. l.Vel saltem estcertum sub illa

obligare ad mortale ratione praecepti, si rnea voce etiam monitiones comprehendi, quia iu

sit expressum ; quia tunc pertiuet regula ad Apostolorum doctrrnrs et exernplrs, taur pw
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peccandum mortaliter ; ergo est peccatum ve-

niale, nam propria ratio ejus est, ut sit dis-

positio ad mortale. Secunda, quia verba re-

gulee sunt preeceptiva, vel ordinativa
; ergo

vi sua inducunt aliquam obligationem, et in-

tentio legislatoris quoad hanc partem preesu-

cepta quam consilia continentur. Igitur ex sub-

jecta materia et circumstantiis lenitur ssepe ri-

gor illius vocis. Unde Navar., cap. 23 Summ.,
num. 50, dixit, illa verba ex originaria signifi-

catione non indicare obligationem ad mortale,

et in dubio potius interpretanda esse de venia-

li, preesertim si aliquee cenjecturee adjungan- mitur conformis significationi verborum, quia

tur, quee in preesenti sunt ; Primum, quod ta- cessant eonjccturee omnes factee de obliga-

lia verba ponuntur sub generali titulo regulee, tione sub mortali, nam heec minor obligatio

et non rigorosee legis. Secundum, quod eodem est satis consentanea fini regulee et instituto-

tenore ponuntur in rebus levioribus. Tertium,

quod ad finem intentum per regulam nec ne-

cessaria, nec conveniens erat talis obligatio.

4. Arguitur itemratione. — Prima. — Se-

cunda. — Altera vero pars de obligatione ad

veniale colligitur ex D. Thom., d. q. 186, art.

9, ad 4, ubi ait, omnia, quee fiunt contra re-

gulam, et non rigorose neque ex voto preeci-

piuntur, esse peccata venialia ; et idem sentit

in aiio loco, Quodlib. 4, quoad eam partem

regulee, quam dicit continere ordinationes

seu statuta. Idemque intelligit de omni regu-

la, in qua expresse non declaratur intentio-

nem fundatorum esse hanc obligationem ex-

cludere. Et Cajetanus, d. art. 9, circa ad se-

cundum, in fine, et tom. 1 Opusc, tract. 25,

q. 1, ait regulam Augustini ex seobligaread

veniale ratione verbi prcecipimus, in princi-

pio ejuspositi. Quodetiam sentiunt Umbertus,

et Jo. Dominicus, in expositione ejusdem re-

gulae, quos refert Anton. supra, § quinto et

sexto, quamvis concedant aliqua esse in regu-

la, quee sunt tantifm consilia. Eodem fere mo-
do sentit Turrecrem. de regula S. Benedicti,

ris ejus, et est valde intrinseca ex vi talis mo-
di ordinandi ; ergo, nisi expressa et quasi re-

flexa intentione excludatur, semper inest ex

vi regulee.

5. Tertia opinio, ejusque fundamentum. —
JSuadeturprimo. — Secundo. — Tertio.—Ter-

tia sententia est, regulam religiosam simpli-

citer latam, sive ordinativis, sive praeceptivis

verbis, de senonobligare ad culpam mortalem

aut venialem , nisi quando vel in ipsa regula

hoc specialiter declaratur, vel ex aliis circum-

stantiis id colligitur , vel consuetudine ita re-

ceptum ac interpretatum est. Fundamentum
hujus sententiee esse debet , quia intentio fe-

rentis talem regulam non est hujusmodi obli-

gationem imponere, sed solum directionem et

instructionem tradere , juxta quam religiosi

vivere et gubernari debeant. Conjectura au-

tem hujus intentionis est primo, quia hoc

sufficit, et est magis accommodatum ad finem

regulee. Secundo, quia vel illa obligatio orire-

tur ex voto, vel ex jurisdictione : non ex ju-

risdictione
,
quia regulee factee sunt ab insti-

tutoribus religionum
, priusquam propriam

quem Anton., § 7, late refert. Ac denique jurisdictionem ecclesiasticam haberent , ut

constat de S. Benedicto, et de S. Augustino,

qui regulam fecisse creditur priusquam esset

Episcopus. Et licet Episcopi vel Pontifices ta-

les regulas postea approbaverint, non tamen

ideo addiderunt vim preeeepti, sed solum ap-

probarunt, et confirmarunt illas, ut observan-

tias regulares aptas ad consequendam per-

fectionem, ut in simili dixit Navar., Com-

ment. 4, de Regular., num. 29 et seq. Neque

etiam oritur ex voto obedientiee
;
quia, ut su-

pra dixi, religiosus non vovet servare regu-

lam, sed obedire secundum regulam ; et ideo,

enim vocat crimen ; non tamen sine aliqua donec Preelati preeceptum accedat, non obli-

culpa, etiamsi ex negligentia fiat, quee ad mi- gat regula in conscientia, nisi ad hoc solum,

nimum erit venialis. Ratio esse potest, prima ut religiosus sit paratus subjici disciplinee re-

ex D. Thoma, quia transgressio regulee est ligiosee secundumregulam. Unde argumentor

queedam dispositio ad transgredienda princi- tertio, quia non magis obligat regula scripta,

palia vota, nam ad illorum observantiam or- quam Praelati jussio; sed Preelatus cum jubet

dinautur regula, et omnia instituta regularia; aliquid ordinario modo , sive utatur verbo

ergo illa transgressio estqiuedamdispositio ad mandandi, sive aliis simplicioribus, non obli-

auctores omnes citati in preecedenti opinione

a fortiori hoc sentiunt. Et D. Bernardus, lib.

de Preecepto et dispensat., cap. 42 et seq., ubi

hanc regulam constituit : Universorum gua?

per se autpropUr se nec lona, nec mala sunt,

aut divina institutione, aut propria cujusque

professione fixa non sunt, non jussa quidem,

licite, utrumlibet, vel admittantur, vel omittan-

turjjussa vero sine culpa non negligantur,

sine crimine non contemnantur. Sentit ergo,

quee sunt in regula (de his enim tractat), se-

cluso contemptu, sine mortali omitti ; hoc
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gat in conscientia, nec censetur praecipere ut

jurisdictione utens , sed ut spiritualis pater

;

neque etiam censetur rigorose exigere pro-

missam obedientiam, donec expressis et quasi

prsescriptis verbis id declaret ; ergo eodem

modo de regula censendum est.

6. Anctoris opinio quantum ad gravem ob/i-

gationem. - Inter has sententias difficile est

cipio , indicat obligationem et ( ut sic dicam

)

votifirmitatem.Tum etiam quia in illa regula

valde accurate distingnit Sanctus modum h>

quendi
,
quando vult praecipere , vel quando

vult tantum monere aut exhortari, vel consu-

lere. Est etiam aliud in illa regula peculiare,

quod in ea fit promissio servandi talem regu-

lam ; ex qua promissione colligit Pontifex ri-

ferre judicium
,
quia difficile est intentionem gorosam obligationem regulae, quoad ea quae

auctoris uniuscujusque regulee conjectari ;

nam simplicia verba revera ad hoc non suffi-

ciunt, ut generaliter dixit Navar., dict. c. 23

Summee, num. 50, et in religiosa regula pro-

pter speciales rationes maxime locum habet,

sub dictis verbis praecipit. Prater illa tamen

tria loca, sunt alia, in quibus ponuntur bcec

verba, teneantur, vel, non debeant, quee Ponti-

fex fatetur in rigore non eequivalere verbis

praeceptivis, ibi : Licet fratres non ad omnia,

ut omnia adducta declarant. Heec autem ipsa quce sub verbis imperativi onodi ponuntur in

difficultas satis persuadet, quod ad obligatio- rcgu/a, sicut ad pncceptorum seu prccceptis

nem peccati mortalis attinet, admittendam

non esse in regula , nisi vel aperte contineat

materiam voti, ut est apud Augustinum illa:

Non dicatis aliquid proprium , sed sint vubis

omnia communia ; vel nisi contineat materiam

alias per se necessariam, ut est illud apud

eumdem Augustinum : Ubicumque fcmince

sunt, invicem vestram pv.didtam custodite; et

illud: Qui conviiio, vel ma/cdido , vel criminis

objectu aiiquem /ccsit , vieminerit satisfactio-

nem, quantocius curare quod fecit ; et ille, qui

lccsus est, sine disceptatione dimittere. Vel dc-

nique nisi speciali aliquo signo, aut spirituali

pcena, necessitas preecepti sub gravi culps

aperte signiiicetur ; cujus membri exemplum
in materia alias non necessariu

j
ut Terum fa-

tear) in regulis Basilii, Augustini, aut Bene*

dicti noninvenio, neque in regulis Pachomii,

neque in illis quae circumferuntur nmnine

Hieronymi ; neque in regula Carmelitaium

alia verba invenio
, pncter h.ee : Debeatis

,

non liceat,jcjunent, etc, quae ctiam in rigo»

rosis seu proprie dictis legibua non solent gra-

vem obligationem indicare.

7. Non obstat proxime dictis regula S.
Francisci aut Ponli/icia ejns dedaratio. —

«'qnipollentium observantiam teneantur, expe-

dit tamen, etc. Unde quee postea ipse decla-

rat habere vim preecepti, speciale est ratione

materiee, verbi gratia , voti paupertatis, vel

alterius similis in eis contenti, vel etiam ex

circumstantiis , et consuetudine ac traditione

illius ordinis, qua? ita intcllexerat et observa-

verat illa preecej)ta, ut de jejunio, et simili-

bus.

8. Item ejusdem opinio quantum ad levcm

ob/iga/ionem cu/pre venialis quce. — Quomodd

in variis re/igiontbv.s disccmaiur regu/aamt-

ro consi/io. — Qued vero gpettat ad oblitra-

tiom.-m peccati vcnialis, non est multum con-

tenilendum : quia vix potest separafi venialis

culpa a transgressione regtiloe, ut statim di-

catn n. 12. Kt idfeo vcrisimile est, ubi expresse

non excluditur ha'C obligatio, induci pfer pro-

pria statuta ct constitutioncs rfegulffe. Dico au-

tcm
,
p<>r propria statv.ta

,
propter distinctio-

jicni D. ThbfflfiB, qto valde notanda est
,
quia

in rfegulii misceri solcnt alia, quse sunt purt

consilia, qua.', cx omninin sentcntia, nullam

obligatioftfem ihducunt, sicbt in lcge EVangfe-

lica sunt consilia nullam obligationem iiulu-

ccntia, ttt ]>ia'tcr llicronynium supra citatttm

Solum facit nobis negotium rcgula 8. Fian- esplifeftt Augustinus , de Sancta virginitatc,

cisci, praesertim addita cxpositione Pontilicis,

in d. Cleinen. Exivi. Scd , si attente cxpcn-

dantur verba et circumstantiae illius rsglils^

facile intelligetur nihil obstare dictfem deter-

minationem
; nam ter tantum in illa regula

invenitur hic modtts loquendi : Firmiter prcc-

cipio; in quo Pontifex deolarirt tigorosum

prceceptum indicaii, ct incrito, tum quia in

tribus illis locis sermo cst de materia trium

votorum, m cap. -4 de pabpertttte, in to de
obedientia, in II de castitatc Tnm ctiam

1 illemodusexaggcrationis, Firmiler vrrr-

cap. \. Et optime Chrysostomus , tom. t Ho-

wil.j in id , Salutate Prisciilam ct Aqui/am,

qtttt habctui- post coinmcntariuin in Bpist.

ad Rom. DisBerliert autem illa dtio intcidunt

es1 facile ex verbis^ ut clarius ptttet in regula

Franclsci qUatn in aliis ; intcrdum terd i t

olateria, ct cx modo doCtrioss , qusa potius

praq.onitur per modum rfecordatibilis quain

ordinationis. ut est in regula Benedictl , sta-

tim itt principio : Abbas seuipcr mcminisse de-

/ict, etc, et alia multa similut sunt in illa re-

gilla, et nonniilJa in regttltt Augttstini, quam-
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vis in ea frequentius ordinando et statnendo re vix possum in eis distinguere corisilid ab

loquatur. In regula autem Basilii, prout in statutis, nisi fortasse ex parte materioe. Nam
ejus operibus nunc habetur, etiamsi queedam in regula Societatis multa sunt, quae solum

habeant nomen regularum, et aliee Constitu- generaliter componunt interiorem hominem,

tionuin, omnes traduntur magis per modum et nihil externum, aut in particulari seu cer-

doctrinee et consiliorum, quam statutorum
; tis temporibus agendtim statuit, ut cum dici-

tamen in regula Carmelitarum, quee censetur tur, curandum esse ei, qui Societatem ingre-

esse Basilii, distincte ponuntur prius statuta, ditur, ut omnem carnis affectum erga sangui-

et postea exhortationes , quee ut plurimum nejitnctos exuat , et illum in spiritualem con-

tantum continent consilium , vel commemo- vertat l
; et illud : P :

<Hgenter animadvertant

rationem Evangelicee doctrinse. Heee ergo oportet, quantopere ju.oel ad vita? spiritualis

consilia et exhortationes per se nullain obli- profectum omnino et non ex parte abhorr.ere ab

gationem inducunt, preeter eam, quam ex na- Ms omnibus
,
qua? mundus amat , et amplccti-

tura rei vel ex Evangelio habent res, de qui- tur, etc, et similia multa, quee in Summario
bus fiunt. Statuta vero videntur inducere

obligationem saltem sub veniali culpa , ubi

aliud uon expiicatur. Quamvis multum in hoc

valeat consuetudo et communis sensus reli-

gionis ; nam ad interpretandam legem pluri-

mum valet , et ideo potest ei adjicere obliga-

tionem vel tollere.

9. Quomodo in religione Pradicatorum idem

discematur. — Atque heec distinctio inter sta-

tuta et consilia notari etiam potest in illis re-

gulis, quee expresse excludunt obligationem

ad culpam etiam venialem ; nam statuta illa-

rum obligabunt ad pcenam : mera autem con-

silia neque etiam ad pcenam videntur obli-

gare, quia nuilam omnino necessitatem indu-

Constitutionum collecta sunt. Beliqua vero

omnia , quee aliquid determinate agendum
ordinant vel prohibent

,
propria statuta sunt,

quee necesse est aliquo modo versari circa ex-

teriores actus ; nam, licet etiam dentur statu-

ta de aclibus mentalibus, tarnen quatenus ad

illa prsescribunt certum tempus, in quo pos-

tulant vacationem ab aliis actibus externis,

respiciunt etiam exteriorem observantiam.

Ita ergo possunt aliquo modo in illa regula

statuta a consiliis distingui ; ita tamen hoc

est accipiendum, ut etiam illa, quee dicuntur

consilia, censeantur specialiter proposita pro-

fessoribus hujus regula;, ut et ad illa aspirare

debeant, et secundum illam seu iu ordine ad

talis regulee distinguerentur. Imo in religione

cunt , alias non haberent in quo ab statutis illam regi a Superioribus possint , et ordina-

tiones recipere ; unde solum videntur ab aliis

iu hoc differre, quod defoctus vel imperfectio-

nes contra illa puniri non possunt, quia pro

actibus internis nullus ab homine judicatur

vel punitur, etiamsi puniri possit pro exterim

defectibus, qui illam internam imperfectio-

nem indicant ; vel etiam per voluntariam

confessionem talis defectus interni extra Sa-

cramentum factam
,
possint per correctionem

religiosam tales defectus puniri. Et ad hoc

etiam extendi posset illa regula Societatis,
1

quee jubet aliquoties postulare pcenitentiam

propter defectus regularum. ( In Summario,'

§ 51 .) Atque ita in Societatis instituto, seclu-

sis rigorosis preeceptis quee preeter vota fere

nulla sunt
,
parva est inter consilia et statuta

distinctio.

1 1 . DuUtatur an revera frangi possit regu-

la non oUigans ad peccatum, absque omni pcc-

calo. — Ratio dubilandi. — Ejus confirmatio.

—Ultimo, dubitari hic potest quomodo trans-

gressio statutiseu constitutionis,sinelegitima

causa excusante facta, pos- it non esse aliqubd

1 In Summario, § 8 et 11.

Praedicatorum videtur non incurri debitum

poenee, nisi per transgressionem regulee impo-

nentis et taxantis illam
;
quia declaratio gene-

ralis est, utregula solum obliget ad sustinen-

dam pcenam taxatam in ea. Unde solum illa

capitula regulee, et Constitutiones ,
quee sub

poena aliquo modo taxata aliquid ordinave-

rint, habebunt rationem statutorum ; reliqua

vero erunt mera consilia, nisi ex eis , vel ex

usu constet propter eorum transgresionem so-

lere Preelatos pcenitentias injungere suo arbi-

trio taxandas, nam boc satis erit ut habeant

vim statutorum.

10. Quomodo item in Societate. — Tempe-
rantur proxime dicta de Societate. — Unde in

Societate cum nulla sit ordinarie obligatio ad

culpam, nec taxatee pcenee comminatio, om-
nes regulee et constitutiones censentur esse

non tantum consilia, sed statuta, quia de om-
nibus exigitur perfecta observantia in eisdem-

met Constitutionibus, sexta part. , cap. quin-

to, et part. decima, § deciino tertio , et pro
cujuscumque transgressione possunt Proelati

,accommodatam pcenitentiam injungere. Qua-
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peccatum. Nam , eo ipso quod aliquis est honestum, actus nullum peccatum erit
, quia

membrum alicujus Reipublicae, obligatur in sola oppositio ad regulam, vel omissio peti-

conscientia ad servandas leges ejus ; sed sta- tionis licentiee, non est circumstantia suffi-

tuta et constitutiones sunt leges hujus reli- ciens ad vitiandum actum, cum nonsit talis

gionis ; ergo, eo ipso quod quis est membrum prohibitio quee ex intentione prohibentis red-

religionis, obligatur in conscientia ad servan- dat actum malum, quia hoc ipse declarat cum
das illas ; ergo non potest vitare peccatum dicit nolle obligare in conscientia. Quia vero

saltem veniale in earum transgressione, nisi raro contingit religiosum operari ex motivo

exdispensatione, veljusta epiikeia. Confirma- honesto, quando operatur contra regulam,

tur, nam turpis est pars, quce discordat a toto; sed ex aliqua otiositate vel delectatione , ideo

quse disproportio sufficit ad culpam venialem, frequenter hoc nonfit fine culpa veniali.

juxta vulgarem sententiam Augustini com- 13. Quomodoitem vera in omissioneregula.

muniter receptam in materia de legibus; sed — Idem cum proportione dicendum est de

hanc improportionem incurrit religiosus quo- omissione regulae contraria , nam ex illo ca-

ties ex puro arbitrio aut negligentia transgre- pite non est mala solum quia prohibita, et

ditur regulam ; ergo. Propter haec dicunt ali- ideo non est per se mala
;
per accidens autem

qui, religiosum transgredientem quodcumque erit ex voluntate, qua est voluntaria. Quod

statutum regulae, etiam minimum, non excu- duobus modis esse potest, scilicet , vel in actu

sariaculpaveniali,quantumcumqueinstitutor positivo, qui est causa ejus, vel in se. Priori

expresse declaret regulam non obligare etiam modo judicanda est juxta qualitatem actus; ut

ad veniale. Quia, licet per se et directe obliga- si quis omittat orationem, hoc tempore injunc-

re nolit, non potest excludere naturalem obli- tam per regulam, propter studium, conside-

gationem, quae indirecte sequitur, posita lege, randum est quo motivo vacetur studio ; nam
sicut legislator, quantumcumque nolit se obli- si sit honestum , et cum aliis circumstantiis

gare, tenetur servare legem a se latam, ex illo intrinsece requisitis ad talem actum , ex solo

principio naturali : Patere legem quam ipse capite illius omissionis non est malum, quia

tuleris. Vel sicut dispensatus in lege positiva ipsa omissio per se mala non est , et ita nul-

valide etsinecausa, peccat, saltem venialiter, lum ibi intervenit peccatum. Quia vero moti-

utendo dispensatione, ratione illius principii, vum honestum non inducit ad agendum con-

Ttirpis est pars, etc. tra regulam, ideo frequenter talis actus est

12. Contraria sententia vera. — Quomodo culpabilis ratione extrinseci finis. Quod si

tera sit hwc sententia in commissione contra omissio consideretur ut in se voluntaria, sub-

regulam. — Sed haec sententia mihi non pla- distinguendum est, nain potest esse voluntaria

cet, quia repugnat menti et intcntioui talium tantum indirecte, quia non advertit, quamvis

religionum et auctorum earum, et inutilcs red- posset; ct tunc censeo scmper excusari om-

dit conatus eorum
;
quid enim refert, propter nem culpam in tali omissione, etiamsi intor-

majorcm securitatem, et ad tollendos laqueos veniat aliqua negligentia in considerando
;

nolle directe obligare ad culpam venialem, si quia Iiecc ipsa negligentia, licet sit minus pcr-

eoipso necessario inciditur in eamdcm obli- fecta, non est mala, quia nec est intrinsece

gationem alio titulo, praesertim cum id sine mala, neque intervenit prohibitio quae reddat

sulficienti fundamento dicatur, ut ostendam ? illam malam. Imo, licet illa inadvertentia vel

Dico ergo, facile intclligi posse in hac trans- negligeutia proveniat ex pracedente occupa-!

gressione, pcr sc loqueudo, non esse culpam tione alias culpabili , non fiet inde omissio

venialem, licet per accidens frequenter incur- mala; quia illa praecedens culpa non est causa

ratur. Declaro utrumque,distingueudo dupli- talis omissionis, et licet sit causa ejus, non
cem transgressionem, per commissionem, vel inde aggravatur iu malitia sua , cum aliunde

omissionem, et in utraque distinguendo duo, ipsa omissio in se mala non sit. Potest denique

scilicet opus, etquodsineliceutiafiat, et omit- ipsa omissio esse directe et in se voluntaria,'

tere petitionem licentiae ad id faciendum. ut si quis nolit, verbi gratia, orare ; et tunc

Quandoergo actus, qui fit, est prohibitus per licet objectum illius volitionis non sit malum,
regulam, etsupponitur non malus de se, ncc quia illa omissio in se mala non est, de ipsu

per ecclesiasticam probibitionem (alioquin tamen actu volendi seu iiolcndi
,
prout in in-

habebit aliunde malitiam, non cx regula), dividuo fit, judieauduin est juxta motivum
tune considerandum est motivum propter ejus, nam si sit honestum, etiam voluutas erit

quodfit talis actus; nam si illud revera est honesta; si autcm sit turpe , erit voluntas
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niala ; si denique sit indifferens, ut delectatio

aliqua, vel fuga alicujus laboris, actus erit in

individuo otiosus , et consequenter peccatum

veniale. Et hujusmodi frequentius esse so-

lent tales om ssiones ; fiunt enim ex quadam

dum esse illud principium
, quando pars non

conformatnr toti in observatione legis obli-

gantis in conscientia, quia tantum hujusmodi
lex continet rectitudinem rationis necessariam

ad honestatem morum; et ideo in prsesenti

animi tepiditate ad superandam aliquam diffi- non habet locum hoc principium ita intellec-

tum, sed ad summum potest dici religiosus

transgressor regulae esse impeifecta pars, at-

que adeo turpis latiori modo, qnia imperfectio

latius patet quam venialis culpa. Posset etiam

incurrere turpitudinem peccati ex illo princi-

pio, ratione scandali et infamiae religionis, et

pro illius qualitate erit major vel minor tur-

pitudo. Denique alio etiam modo potest hoac

pars turpis vocari, si velit ita esse transgres-

sor regulae, ut non subjaceat pcenae seu dis-

ciplinae religiosae ; nam in hoc jam discordaret

a toto in eo ad quod in conscientia tenetur, ut

supra explicatum est.

CAPUT IV e

UTRUM RELIGIOSUS TENEATUR SUB PRiECEPTO AD

NON CONTEMNENDAM REGULAM, ET CONSEQUEN-

TER AN TENEATUR AD PR0GRED1ENDUM IN VIA

PERFEGTIONIS SEGUNDUM REGULAM.

1. Pars afftrmans , ejusque auctores. —
Communis sententia Doctorum est, quamvis

religiosus non peccet per se transgrediendo

regulam, si tamen id faciat ex contemptu, esse

peccatum moi tale, etiam in minimis. Quamvis
enim hoc ultimum non omnes asserant, tamen

D. Bernardus, qui videtur esse praecipuus auc-

tor illius sententiee, ita expresse loqmtur in

lib. de Praecepto et dispensatione, eumque ab-

solute sequuntur D.Thomas, dict. 2. 2, q.186,

art. 9, et hinc forte in constitutionibus sui

Ordinis, cum soepe dicatur eas ad mortale non

obligare, semper exceptio fit de contemptu;

item Bonaventura, tom. 1 Opusc, lib. 2 Pha-

retree, c. 44, et plures alii quos retuli in opere

de Lfgibus, lib. 3, c. 28, n. 2. Explicans au-

tem D. Thomas hunc contemptura , ait trans-

gressionem regulae non obligare ad niortale,

nisi propter contemptum reguloe; quia hoc di-

recte contrariatur proftssioni per quam ali-

gari quidem ad servandas leges communitatis, quis vovit regularem vitam ; unde sentit tunc

non tamen aliter quam illae obligent ; si ergo aliquid in particulari fieri contra regulam ex

illae ita sunt impositoe , ut in conscientia non contemptu ,
quaudo simpliciter tota regula

obhgent, nemo suscipit majorem obligatio- contemnitur, et ex illo absoluto contemptu

nem eo quod talem statum profileatur. Ad derivantur particulares transgressiones. Per

confirmationem respondetur, cum dicitur tur- contemptum autem regulae videtur D. Thomas
pem esse partem, etc, si per hoc significetur intelligere absolutum propositum non servan-

operatio contra rectam rationem , inteiiigen- di illara , seu vivendi ita libere, ac si illa non

xvi. 2

cultatem ; et ideo practice vix fiunt sine ali-

jua culpa veniali , non propter obligationem

regulae, sed propter irrationabilem volendi vel

Qolendi modum in individuo. Quod patet, nam
in actibus etiam consiliorum contingere potest

hic modus peccandi venialiter, ut si quis di-

recte nolit esse religiosus, otiose et sine ulla

rationabili causa habendo hunc actum.

14. Quomodo denique sit tera in omissione

licentia? petendce. — Idem judicium est de

pmissione petendi licentiam, quae semper con-

jungitur cum hujusmodi regulae transgres-

sione ; imo in illa maxime consistit. Nam, si

actus preescriptus a regula omitteretur , vel

contrarius fieret cum licentia Preelati , non
esset transgressio ; ergo si quid malitiee est in

tali actu, videtur maxime consistere in non

petenda licentia. Considerandum ergo est

quomodo omittatur ejus petitio, an directe

vel iudirecte, et applicanda est doctrina tra-

dita ; nam haec etiam omissio in se mala non

est , cum obligatio ad talem licentiam peteu-

dam solum sit ex regula quae ad culpam non
obligat, ut supponimus. Potest etiam inter-

dum contingere ut, petita licentia, et noh ob-

tenta, quis operetur vel omittat contra regu-

lam ; et tunc est nonnullum periculum con-

temptus, de quo statim disputabiraus sequenti

capite ; secluso autem contemptu, etiam tunc

non est per se mala llla operat o vel omissio,

sed judicandum de illa est juxta motivum
operaudi, et regulas positas, quia etiam tuuc

actus non est mtrinsece malus, neque etiam

intervenit sufficiens prohibitio, qnae illum red-

dat malum ; suppono enim Preelatum negando

licentiam nou imponere novum praeceptum

obligans in conscientia , nam tunc esset nova

obligatio, sed non ex vi reguloe.

15. Ad rationem dtiiitandi in num. 11 .

—

Ad
confir. ibid. — Ad rationem ergo dubitandi

respondetur, membrum comraunitatis obli-
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esset. Quod apertius declarat in solutione ad forma profitendi S. Francisci ita fit promissio

tertium, dicens : Tunc aliquis transgreditur servandi regulam fratrum Minorum, vivendo

ex contemptu, quando voluntas ejus renuit sub- in obedientia, sine proprio , et in castitate ;

jici regulce , et ex Jwc procedit ad faciendum ergo ex vi talis professionis tenetur religiosus

contra regulam. Sentit igitur D. Thomas hunc habere propositum servandi regulam, nam
actum, Nolo servare regulam, in religioso esse hoc ipsum est propositum tendendi ad per-

peccatum mortale , et consequenter teneri re- fectionem
, quia non tenetur aliter tendere

ligiosum ex vi suse professionis ad habendum quam servando regulam , ut notavit Cajeta-

propositum servandi suam regulam ;
quam nus, dict. art. 9.

obligationem fundat in voto, quod religiosus 3. Secundum argumentum. — Confirmatur

facit, regularis vitae. Et hinc, q. 184, art. 5, ad ex modo loquendi Patruin. Nam Hieronymu-,

sccundum, dicit rehgiosum non profiteri se epist. 1 ad Heliodorum : Tuigitnr perfectim

esse perfectum, sed tendere ad perfectionem

,

te fore pollicitus es, nam cum , derelicta mili-

et ideo non esse meudacem, licet imperfectus tia (scilicet seculi), te castrasti propter re-

sit; committere autem mendacium et simula- gnum ccdorum, quid aliud quam perfectam se-

tionem, ex eo quod ab intentione perfectionis cutus es vitam ? perfectus autem servus Christi

animum revocat. Et quamvis non declaret il- nihil prceter ChrisUim habet, aut si quid prce-

lud mendacium esse peccatum mortale, tamen ter Chrisium habet, perfectus nonest; et si

id plane sentit, quia tale mendacium est con- perfectus non est, cum se perfecium fore Deo

ira voturn in materia gravi. Unde Cajetanus

ibi : Tales (inquit) videntur in statu peccati

mortalis in littera hac poni tanquam mendaces

;t simulatores facti. Et infra declarat, ut non

revocetur aniinus rehgiosi ab intentione pro-

fleiendi, necessarium esse ut religiosus habeat

intcntionem viveudi secundum regulam et

constitutiones, idque satis esse
,
quamvis in

multis interdum delinquat. Sequitur hanc

doetiinam Astensis . lib. G Sumin., tit. 47,

quem refert et sequitur Angel. , verb. Reti-

giosus , num. 27 ; Armill. , verb. Religio
,

num. 3; Tabiena, num. 4. Et idem sentit Xa-

varrus, Comment. 1 de Regularib. , numero

(iecimo.

2. Primum argu, pro hac parte af-

firmante.—Potestque hae< sententia confirmari

j.rimo, ex modo vivendi multarum religio-

num. Nam, juxta regulamS. BenediCti, c. .">S,

pollicitus est , ante Deum mentitus est ; os au-

tem, quod mentilur , occidit animam. Unde
idem Hieronymus , epist. 8 ad Demetriadem,

dicit, non progredi in tia perfectionis, regredi

esse. Quomodo loquitur etiam Bernardus

,

serm. 2 de Purificat. Hoc enim ideo verum
esse potest in eo qui desistit ab intentione

progrediendi ; nam in executione ipsa non

possumus semper proficere. Unde idem Ber-

nardus, epist. 253: Monache, inquit, nonvis

proficere , ergo vis defcere.

4. Tertium argumentum. Ultimo confir-

mari potest haec sententia, quia regula r<h-

gionis niducit ex suo genere aliquam oh

tionem in conscientia , ut capite pr;vcedenti

dictum est; eigo, licet illam transgredi in

singalis semper sit in executione tantum j>ec-

catum veniale, quia materia est levis . mten-

tione et proposito totam illam contemnere,

qui proiitetur, promiltit stabilitatem suam. et erit peccatum niortale
, quia objectuui illud

conversionem morumsuorum, et ohedientiam

coramDeo et Sanctis ejus. Ubi Turrecrem. ad-

vertit tria substantialia mouasticse professio-

nis ibi tangi, scilicet, stabilitatem, couversio-

nem morum, et obedientiam. Haec autem con-

versio morum, quam etiam Carthusienses et

alii promittuut, ut tomo prsecedenti annota-

vimus, semper inteiligitnr secundum regu-

lam, quia religiosus non teuetur ad eos mo-

est materia valde gravis. Qufe ratio magis ur-

gere videtur pro iis religionibns quarum re-

gulffi ohligant non solum ad pojnam, sed etiam

ad aliquam culpam.

5. Pars ncgans. — Probaiur h<rc sententia

argumrnio trimembri. — Primum membrum.
— Secundum meminm. — Nihilommus esse

potest secunda sententia, negans esse peoca-

tum mortale habere animum libere vivendi

res supcrerogationis, qui non contincntur in absque observatione vel cura aliqua servandi

sua regula, vel ad illam non reducuntur, ut regulam, nisi in his tantum rebus, in quibus

eodem tomo tractando de obedientia diximus, ipsa obligat sub peccato mortali, id est, iu

i t in particulari de Minoribus explicuerunt tribus substantialihas votis, vel in quolibet

Nicolaus i'apa, in c Exiit , vers. Quetn intcl- alio, si fortasse in particulari religkuie iit, et

leciwn, de Verb. signif., in G; et Clemens, in in specialibus pneceptis rigorosis et gravibus,

Glement. Exni, § Nos circa , eod. tit. , et in si quae fuerint expressa iu regula, juxta priu-
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cipia capite superiori posita. Nam si malum singulis particularibus regulis; quia auctor re-

p':opositum seu contemptus ad haec etiam ex- gulae non intendit unam obligationem pro to-

tendatur, manifestum est esse peccatum mor- ta regula collective sumpta, et singulas in sin-

tale, non solum ex modo, sed etiam ex objec- gulis regulis, sed per unamquamque regulam

to ; imo non tantum simplex mortale, sed vir- imponit suam obligationem, ex quibus consur-

tute multiplex, utpote contrarium multis vo- gittotius regulae obligatio, quaereveranonest

tis et prseceptis. Cum praedicta vero limitatio- una, sed est multitudo obligationum particu-

ne illud propositum esse non peccatum mor- larium. In illa autem multitudine nulla in

tale, probatur primo , quia neque est contra particulari est quse sit sub mortali , ut suppo-

votum, nec contra preeceptum aliquod divi- nimus, quia vel in regula non est, vel, si est,

num aut bumanum. Prima pars probatur, non includitur in illo proposito. Ex multitu-

quia in professione religionis, per se ac pra3- dineautemobligationumlevium,praesertimdi-

cise loquendo de statu religionis , ut sic, tan- versarumlegumetrationumnonconsurgituna
tum fiunt tria vota, nam illa tantum sunt de obligatio gravis in conscientia. Quod est evi-

substantia illius status. Unde , licet promitta- dens , quando singulae regul33 neque ad ve-

tur conversio morum , non est illa promissio niale obligant ; nam, cum in singulis nulla sit

intelligenda tanquam votum distinctum ab obligatio in conscientia, omnes etiam simul
illis tribus, sed tanquam confuse et quasi col- non habent obligationem in conscientia ; ergo

lective continens illa tria. Quia non promittit multo minus possunt efficere unam obligatio-

quis aliam conversionem, nisi quee exercetur nemgravem. Idem veroest,etiamsiregulaesin-

servando paupertatem, castitatem et obedien- gulae obligent sub veniali, quiamulta venialia

tiam; in qua obedientia regula includitur, nonefficiunt unum mortale, juxta doctrinam
quianon fit specialis promissio servandi re- certaml.2, q. 88 et89; transgressiones autem
gulam, nisi quatenus sub obedientiam cadit, taliumregularumtantumsuntplurapeccatave-
vel, quod perinde est, solum fit promissio obe- nialia, nec inter se coheerent quasi ad compo-
diendi secundum regulam. At vero illud pro- nendamunamobligationem,utdixi,sedtantum
positum non est contra aliquod ex his tribus multitudinem discretam ; ergo neque unam
votis, ut ex objecto ct limitatione ejusa nobis culpam gravem efficere possunt, sed multitu-

explicata constat; ergo. Secunda pars proba- dinemlevium. Nec refert quodilla multa lcvia

tur, quia \el illud jus est divinum positivum, uno proposito apprehendantur, quando inter

et hoc ostendi non potest ; vel est naturale, et se non uniuntur in una materia gravi ejusdem
hoc non, quia illud propositum non habet ex vitii, ut sunt multa furta levia

; quia alias non
objecto intrinsecam malitiam, preesertim mor- efficiunt unum objectum, a quo illud proposi-

talem, quia non est de actibus per se malis, tum habeat unam malitiam gravem , sed ha-

sed vel de indifferentibus, vel etiam de bonis, bet plures leves ex variis objectis, quae virtute

quamvis minus perfectis ; imo interdum in- apprehendit. Imo, licet fingatur illa esse una
ciudere potest actus perfeetiores, quam in re- malitia, erit tantum venialis ex vi regulae

j

gnla contineantur vel permittantur, ut si quis quia, ut supponimus, auctor regulae simplici-

proponat jejunare etiam quando regula pro- ter noluit per illam obligare ad mortale in

hibet, vel vigilare
,
quando preecipit dormire. quacumque materia etiam alias gravi, et nihil

6. Evasio refellitur. — Ttrtium membrum. distinxit inter singulas regulas, vel totam col-

Dices, supposita professione, et incorporatione lectionem earum. Et hinc probata manet ter-

cum religione, quae per illam fit, esse contra tia pars de lege humana, quia in preesenti non
rationem naturalcm nolle vivere secundum intervenit alia nisi regula, nam ex vi illius

regulam ejus. Sed contra, nam in praecedenti prcecise loquor ; sed regula non affert hanc
capite ostensum est, hanc obligationem non obligationem, ut ostensum est ; ergo.

esse majorem quam cx ipsa regula nascatur

;

7. Coufirmaturprimoeademparsneffans.—
nam ratio naturalis solum praecipit servare re- Et confirmatur hic discursus, nam si iilud pro-

gulas communitatis in eo gradu obligationis

,

positum formale esset peccatum mortale
,

in quo ipsae latae fuerint; sed tota regula etiam etiam per solam executionem ac diuturnam
collective sumpta non est posita cum obliga- consuetudinem licentiose vivendi sine obser-

tione ad mortale ; ergo nec ratio naturalis vatione reguloe perveniretur ad statum peccati

obligat illo modo ad servandam illam. Proba- mortalis, quod admittere durum et pernicior

tur minor, quia in tota collectione regularum sum esset; ergo, Propter hoc fortasse Caje-

non est alia obligatio, nisi quae consurgit ex tanus, dict. 2. 2, q. 184, art. 5, dihgenter ad-
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vertit, loqui D. Thomam de intentioue , ut cati mortalis, et asserendum non est, nisi ubi

distinguitur ab executione
;
quia deficere (in- ratio aut lex cogit; tum etiam quia lioc esset

quit) a perfectione executive, non est simulare damnare quamplures, vel fortasse ordinarium

autmentiri; deficere autem ex mtentione, est modum vivendi Praelatorum; satis enim fe-

simulareautmentiri,etita virtutenegatdictam cisse putant, si singulis praeceptis et obligatio-

illationem. Rationem autem illius differentiae nibus justitiae, misericordiae , castitatis, et si-

reddit, quia status Ecclesiasticus sigmficat di- milibus satisfaciant, nec prudentes et pii etiam

recte intentionem existentium in statu, et non confessores plus ab illis exiguut. Imo, si illa

executionem. Quod mde colligit, quia status ratio simulationis aut mendacii sntficeret ad

ille a prmcipio babet suam significationem, peccatum mortale, non solum deficiendo ab

cum tameu a principio non possit significare inteulione, sed etiam ab executione perfectio-

executionem, sed solam iutentiouem. Sed im- nis, peccaret mortaliter. Quin etiam profitendo

primis probatur nostra sequela, quia in mora- illum statum sine perfectione, mortaliter pec-

libus perinde valet consensus virtualis et in- caret. Probatur, quia ille non est status acqui-

directus, ac formalis et directus ; sed qui sciens rendi perfectionem, sed bomiuis jam perfecti,

et videns, longo tempore deficit ab observa- ut supra dcclaratum est; ergo qui accipit iilum

tione totius regulae , babet plus quam virtua- statum, cum non sit perfectus , simulat et

lem consensum non proficiendi in perfectione mentitur, quia ille statns non signiiicat inten-

secundum illam regulam ; ergo si formalis tionem proficiendi, sed virum jam perfectum.

consensus est peccatum mortaie, etiam ille cst 9. Confirmatur ullvvo. — Tandem confir-

peccatum mortale;et committetur tunc pec- matur, quia aliassequitur esse in statu peccati

catum mortale, quando quis incipit pra?vi- mortalis illum religiosum, qui babet delibera-

dere suum statum, et nou vult remedium tum animum non servandi unam, duas aut

adhibere, sed voluutarie continuare; sicut tres ex suis regulis, etiamsi caeteras servare

vlici solet de illo
,

qui, levia furta commit- studeat ordinario modo. Consequens etiam est

tens
,
prcevidere incipit jam consurgere mate- durum ct ineredibile : suppono enim illas re-

riam gravem. Deinde illa differentia a Caje- gulas non obligare ad culpam, vel uon ad

Jano assignata nimis speculativa et voluntaria mortalem. Sequela patet, primo ex eadem

videtur; nam exterior habitus vel status magis doctrina Bernardi; nam frangere quamcum-
debet significare exteriorem vitam quain in- que regulam ex" contemptu illius est peccatum

tentionem ; vel cur potius hanc quam execu- morlale ; illeautem est eontemptus talis regu-

tionem? Nam a principio significabit initium lae; si enim propositum non servandi totam

executionis, et deinceps progressum ejus. Et regulam collective est contemnere dlam, pro-

praeterea, admissa differentia, et illo menda- positum etiam non servandi banu regulam,

cio, non esset mortale ex objecto, quianon est verbi gratia, jejunandi sexta Peria, aut cxami-

mendaciuni contra votum, ut ostendimus ; ne- nandi conscientiam quotidie, est contemnere

que etiam est mendacium perniciosum ; cui illas singulares regulares : ergo est peccatum

enim nocumentum infert, per se loquendo 1 mortale. Probatur item sequela
, quia illud

Tandem uullum profecto mendacium esse vi- sufficit ut aliquis deficiat ab inteatione profi-

detur, quia exterior habitus vel statu- nec in- ciendi secundum regulam , vel quia tllee sunt

tentionein, nec executionem perse significat, tam uecessariae ad perfectionem, ut moraiiter

scd ohligationem regulae accommodatam. non possit acquiri sine observatione illarum,

8. Confirinatur secundo.— Quod declaratur ut est regula de quotidiana oratioue, vcl con-

ct coniirmatur, nam alias sequitur etiam Epi- scientiae cxaminatione, et similes; vel certe

scopos peceare mortahter, si habeant inten- quia totuni et perfectum juxta Pbilosophum

tionem non vivendi perfecte, nec exercendi idem sunt. Qui crgo non habet intentionem

opera supererogationis, scd tantum servandi servandi totam regubim, sed potius contra-

praecepta, et rigorosas obligationes voti aut riain, plane non intendit esse perlectus secun-

officii; consequens estfalsum; eigo. Sequelam duin illam; ergo.

admittit Cajetanus, quia D. Thomas ibi indif- 10. Duplex prasertim difficultas enodatitr,

ferenter loquitur de religiosis et Praelatis, et ac tota controversia pcr partes dissolvitur. —
de utrisque ail mendacium et simulationem Primum pronuntiatum.— Sylvestri placitum.

«ommittere, si deficiant ab intentione perfec- — Hasc sunt quse difficilem reddunt doctrinam

•ionis. Consequens autem est incredibile, tum illam D. Thomee; in qua explicanda desidero

•^piia nulium apparet fundainentum talis pec- nec laqueum religiosis iujicere, nnponeudo
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periculum peceandi mortaliter, ubi revera castitatem, et paupertatem religiosovotocon-

non sit ; neque etiam eis occasionem tribnere firmatam, non esset tendere ad perfectionem,

ut remisse vivant, et veris periculis peccandi

mortalirer se exponant. Duo ergo explicanda

sunt. Primum, de obligatione babendi inten-

tionem proiieiendi aut vivendi secundnm re-

gulam. Secundum , de transgressione regulae

ex contemptu. Circa priorem partcm dico im-

primis, religiosum absolute teneri ad progre-

dieudum aliquo modo in via perfectionis.

Probatur, quia ex vi suae professionis tenetur

velle servare statum qui secundum se est in

consilio tantum , et non in praecepto; sed boc

ipsum est intrinsece velle tendere ad perfec-

tionem; ergo. Explicatur minor, quia, ut ten-

datur ad perfectionem, non est necesse uti

omnibus mediis utilioribus ad cbaritatem ob-

tinendam, sed satis est uti aliquibus de se non

praeceptis; nam uti omnibus vix est moraliter

possibile , vel saltem est rarissimum. Unde

Sylvester, verb. Religh, 1, quaest. 3, postquam

proposuit doctrinam S. Thomae, subdit habere

locum, quando religiosus omnia media ad il-

lum finem sibi vult abdicare; nam si unum
retineat, non est extra statum salutis; quia,

licet teneatur ad intentionem tendendi , non

tamen currendi ad perfectionem. Indicat au-

tem necessarium esse ut retineat propositum

utendi aliquo medio, quod non sit in praecepto.

quod plane absurdum est. Igitur ad implen-

dam obligationem in assertione positam, sa-

tis esse videtur quod religiosus intendat ser-

vare sua vota integre, prout in taii regula

fiunt, et caetera omnia specialia praecepta suae

religionis, praeter communia. Patet, quia si

hoc faciat, vere tendit ad perfectionem ; ergo

si hoc praeise intendat, etiam intendit ten-

dere ad perfectionem, etiamsi non intendat

currere, ut aiebal Sylvester.

12. Secundum pronunciatum oipartitum.—
Dieo ergo secundo, per se loquendo et ex vi

objecti, non teneri religiosum sub peccato

morrali habere propositum servandi omnia,

vel aliqua ex his quae nec promisit, nec sibi

specialiter pra?cepta sunt
;
quamvis, moraliter

loquendo, vix fieri possit ut habeat debitam

intentionem salutis proprice, quin hoc etiam

intendat.

Suadetur prior pars.— Prior pars videtur

sequi ex proxime dictis circa praecedentem as-

sertionem, et convinci argumentis secundo

loco factis; non enim possumus imponere
obligationem sub peccato mortali sine voto,

vel praecepto, de quosatis constet. Item, cum
illo propositostat amor Dei super omnia; quia

relinquit hominem cum affectu de se efficaci

11. Explicatur et admiltitur in lono sensu. non recedendi a Deo, ut ab ultimo fine, pro-

—Hoc autem potest inteiligi, vel quod secun- pter ullam rem mundi, quod satis est ad

dum se spectatum non sit in preecepto, et sic amorem super omnia ; ergo illud propositum

est verissimum, quia via perfectionis debet non est peccatum mortale ex objecto suo.

aliquid addere idtra communem viam man- Nam peccatum mortale evidenterpugnat cum
datorum. Alio vero modo potest intelligi de amore Dei super omnia. Posterior pars proba-

praecepto etiam respectu ipsius religiosi, ita

ut praeter ea, quae ratione votorum, vel ex

rigoroso praecepto reguleeaut superioris facere

tenetur, debeat necessario intendere aliquid

sibi noa praeceptum adjnngere. Et hunc sen-

sum videtur ille auctor intendere. Diftieileau-

tem probari potest, quamvis id peculiare opus

nimis onerosum non sit ; nemo enim est tam

tur, quia vix potest moralitercontingereutho-

mo etiam secularishabeat firmum propositum

nunquam peecandi mortaliter, quin conse-

quenter nonnulla opera supererogationis fa-

ciat, et habeat formale vel virtuale proposi-

tum illafaciendi
;
quia, sicut substantia creata

non potest sine omnibus accidentibns conser-

vari, ita nec substantialis charitas et amicitia

dissolutus, qui non soleat aliquid supereroga- Dei potest sine aliqnibus operibus, quee sint

tionis facere. Sed nihilominus in rigore cum extra substantiam ejus, existere. Ergo, serva-

nulla sit obligatio intendendi magis unum ta proportione, non potest religiosus habere

opus qnam aliud, neque omnia simul, neque firmum propositum servandi omnia ad chari-

aliquod determinate ex his, quae huic personae tatem et ad perfectionem ejus necessaria in

praecepta non sunt, non apparet unde tenea- tali statu, quin paratus sit multa in particu-

tur ad intendendum aliquod in confuso, vcl lari agere bona et honesta, quae prueceptanon

suo arbitrio eligendum. Praeterea, quamvis

religiosus per votum efficiat sibi praeceptum,

quod alias erat consilium, nihiiominus, ser-

vando votum illud, implet etiam consilinm,

ettenditper viam perfectionis; alias servare

sunt; quia non possunt moraliter heec ab illis

omnino sejungi. Quod notavit Gerson, dialo-

go de Perfeetione cordis, p. 2, alphab. 68,

lit. H, ubi cum dixisset, qui statuit servare

preecepta, et non consilia, non csse iu malo



22 LIB. I. DE OBLIGATiONIBUS RELIGIOSORUM, ETC.

statu, quia nemo consiliis ligatur, addit

:

Quamvis raro fiat ut liomines prcecepta strenue

compleant, quin quodammodo supererogent, et

misceantur consiliis.

licet in particulari non facere quod melius est,

non semper sit peccatum, tamen generatim

propouere in actionibus vitae non facere quod
meiius est, videtur esse intrinsece peccatum

;

13. Tertium pronuntiatum. — Unde prola- quia est ponere obicem Spiritui Sanctoet gra-

tur primo.— Secundo.— Dicotertio: quando tiae Dei, quod sensit Cajet., 2. 2., q. 186, art.

regula religionis ad nullurn peccatum obli- 2, non solum de religiosis, sed etiam de qui-

gat, sed tantum ad pcenam, non peccat mor- buscumque. Declarat autem non esse pecca-

taliter religiosus per se et ex vi objecti, qui tum mortale, sed veniale tantum, quia in ri-

habet animum non servandi quamcumque re- gore non excludit dilectionem Dei super om-
gulam, dummodo paratus sit ad sustinendam nia. At vero religiosus volens illo modo non

pcenam. Probatur primo ex rationibus factis, servare regulam, vult non operari quod rae-

quia in objecto illius actus non est materia lius est
;
quia licet regula non obliget ad cul-

contraria alicui voto vel pra?cepto. Secundo, pam, servare illam melius est. Sed boc non

quia ille vult subjacere regulee eo modo quo obstat quominusille actus possit a veniali cul-

ipsa lataest; quia illa solum ordinat ut boc pa ex vi objecti excusari. Primo, quia resis-

vel illud religiosus faciat,aut pcenae subjaeeat; tere gratia? Spiritus Sancti vocanti ad melio-

ille autem vult non facere quod ordinatum ra non videtur esse peccatum, si alias sit pro-

est, cum suo discrimine;ergo sufficienter sub- positum obsequendi illi in necessariis; quia

jicitur reguloe, saltem quoad finem non laeden- Spiritus Sauctus, vocando ad opus consilii, non
di conseientiam, esto imperfectissimus sit. ponitpra^ceptumsequendi vocationem. Etideo

Unde si quis vellet ita esse liber a jugo regu- Christus ad perfectionem vocabat illis verbis:

Ix, ut paratus non esset sustincre poenam, Qni tult xenire post me, vel, si xis perfectus

quantumcumquc Praelatus eam praeciperet,

vei ei resistere si necessc sit, ille sine dubio

esset in malo statu, et peccarct niorlaliter,

tum quia habet dispositionem directe conlra-

riam voto obedientice; tnm eliam quia resistit

regulse, non tantum utmera lex pcenalisest,

scd etiam ut resolvitur in obligationem con-

scientiw ex suo genere gravem, seilicet, non

resistendi Proelato jurc suo ufcnti, ct observa-

tionem regulae procuranti. At vero siquissit

ita remissus, ut secum statual nun scrvarere-

gulam quoties occulte potuerit, vel alitcr poc-

nam vitare, vcl certe quoties majus onus sen-

serit in servanda rcgula quam in sustinenda

pcemtentia, non apparet in boc actii malitia

mortalis ex objecto. Alaxime si alias nropo-

nat non peccare etiam venialiter, dumregu-
lam non exequitur, sed in aliis actibus liones-

tis sibi suavioribus se exercere.

14. An obligatus ad solam pcenam regulce

esse. Dices : licet non tcneamur obedire huic

gralia*, tenemur tamen non ponere illi quasi

antccedentem obicem; perillud autem propo-

situm poniturobex Spiritui Saucto, nenos vo-

cet ad meliora.

15. Oslc.ulHur multipliciter nec vcniale esse

ex se (Vcium pn m.—Primo.—Secn
— Tertio.— Quarto.— Quinio.— Sed contra,

quianecde hoc potest oslendi tale prajcep-

tum, cum totum hoc pertineat ad bona super-

erogationis. Item aiias peccarei, qui delibe-

rato animo statuit non esse religiosus, quia

poneret obicem anteccdentem voeationi divi-

nse. Preeterea revera ille non est obcx, quia

Spiritus Sanctus vocat ad mutandum illud

propositum, et saepe efficaciter id operatur.

Accedit preeterea quod religiosus, dequo .

mus, uon vult semper resistere divinae gratiae

et vocationi, seil solum vult vivere suaviter

(ut sic dicam) sccundum suum statum, per

peccet in proposito non serr

,

. i regulam, sta- quod non exciudit quin, si a Deo fortius tan-

tuendo tarnen sublre pcenam. — Opinio ccnsens gatur, mutaturus sit propositnm. PrfiBfc

essexenialc.—Sed quaeres an in eo actu sit sal- non vult nunquam operari quod melius est,

tem culpa venialis, nam ex dictis videtur se- vel nunquam servaro r» gulam, scd vult non

qui nullam esse. Nam in objecto illius aetus scmuer esse addictus regulse, vel perfectiori-

ita circumspecti ct limitati non cst intiinseca bus consiliis; qu«8 duo valde diversa sunt, si-

malitia, etiain venialis, nec prohibitio in con- cut contraria vcl contradictoria. et mullo ma-

scientia ctiam sub veniali ; crgo neque actus gis inordinatum cst vclle semper transgredi

ipse per se oulpabilis est venialiter. Dicunt ali- rcgulam, quain vellc non semper et in omni-

qui, illud esse peccatum veniale, quia oritur bus servare regulam. Et si moraliter loqua-

ex proposito non foperandi quod melius est, nmr, inveniri uon potest religiosus ita rectua

quodhabct intriusecam dcordinalionem,quia, in Biibstantiolibus seu necessarhs ut illeesa illa
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servare statuat, qui in reliquis sit ita remis-

sus, ut intendat nullam omnino regulam ser-

vare, aut semper in omnibus transgredi
;
quod

vix contingere potest sine conternptu, ut in-

fradeelarabo. Potest autem facile invenirire-

ligiosus ita remissus, ut, contentus necessa-

riis, nolit de aliis esse sollicitus, et ideo sta-

tuat non semper regulam servare, sed quando

disciplina ipsa et ordo religiosus necessitate

quadam morali compulerit, vel quando sine

gravamine et difficultate fieri possit. Denique

cum boc proposito etiam stat, qnod talis reli-

giosus velit in aliquibus actibus vel secundum

regulam, vel ultra illam multa opera supere-

rogationis et meliora facere. Et ad minimum

cum illa vitae relaxatione stat, ut velit inten-

transgressiones, quee sub illa generica conve-

nientia apprebenduntur, veniales tantum sunt,

et secundum proprias rationes non concurrunt

proprie ad unam materiam gravis peccati

componendam , sicut concurrunt plura furta

levia, sed solum concurrunt secundum ratio-

nem communem , in qua conveniunt
, quae

censetur gravius objectum, quia in potentia et

confuse includit specificas malitias ; baec au-

tem gravitas nunquam potest esse tanta ut

constituat peccatum mortale. Confirmatur,

nam bac ratione in homine seculari non est

peccatum mortale, cum proposito servandi

omnia rigorosa prsecepta , babere .animum

non cavendi venialia, vel facile committendi

illa, prout sese obtulerit occasio, secluso tamen

sius et frequentius amare Deum quam tenea- periculo gravioris lapsus, et contcmptu, in

tur : quodetiam pertinetad opera consiliorum,

et vix omitti potest ab eo qui efficaciter sta-

tuit Dei amorem super omnia, ut notavit An-

gestus, in suis Moralibus, c. 8, §

ftnium, concl. 1. Igitur in illa intentione

Diversorum

per

qno omnes fere conveniunt, ut ex 1. 2, quoest.

88, constat; ergo idem est cum proportione

de religioso in dicto casu, quia omnes obliga-

tiones ejus ex regula non excedunt peccatum

veniale, vel, si quae sunt majores, supponimus

se et ex vi objeeti nullum peccatum commitU illum babere propositum servandi eas; est ergo

videtur.

•16. Qnartum pronuntiatum limemlre.—Os-

tenditur prius membrum. — Dico quarto : ubi

regula obligat ad venialem culpam, et non ad

mortalem, grave peccatum veniale est propo-

nere fraugere illam, si occasio tulerit; tamen,

eadem proportio.

18. Exponitur limitatio, nisi detur pericu-

lum incidendi in mortale. — Prior vcro limi-

tatio bujus posterioris partis de exclusione pe-

riculi gravioris lapsu?, fundatur in illo prin-

cipio, quod in moralibus exponere se periculo

secluso periculo gravioris lapsus et contemptu, peccandi est peccatum ; nam qui amat pericu-

non cst peccatum mortale. Prior pars evidens

est ex suppositione talis regulae, quia in parti-

culari transgredi illam est peccatum veniale

;

ergo et id proponere; ergo gravius est confuse

et indefinite id intendere, quia in illo objecto

major malitia includitur quam in qualibet

particulari transgressione. Imo (ut supra dice-

bam) , dubitari potest an illa malitia sit una

lum peribit in illo
; peccatum autem veniale

est dispositio ad mortale,ut ait D. Thom., ci-

tato loco, et magis explicat 4.2, quaest. 88,

art. 3, dicens veniale ex sola levitate mate-

riae, vel ex defectu sufficientis deliberationis,

directe disponere ad mortale circa eamdem
materiam

;
peccatum autem veniale ex gene-

re indirecte saltem et removeudo probibens

vel multiplex, quia videntur ibi esse tot mali- disponit ad mortale peccatum. Si ergo sup-

tiae quot sunt regulee diversarum virtutum ; ponatur regula obligans sub veniali, intentio

quia omnium transgressio implicite ibi conti- frangendiillam est virtualis intentio sc dispo-

netur et admittitur : quod satis esse videtur

ad omnium malitias contrabendas
,
quod for-

tasse ita est. Facde tamen defendi potest esse

unam tantum contra generalem rationem obe-

diendi legi. Sicut enim observationes omnium
regularum conveniunt in hac generali ratio-

ne, ita transgressio regulse, ut sic, preecise op-

ponitur illi generali rationi, et quando inten-

nendi ad graviorem lapsum, non tantum re-

mote, sed etiam proxime
; quia, licet unum

vel aliud veniale sit tantum dispositio remo-

ta, tamen frequentia illorum, et pracsertim

cum deliberatione negligendi illa, facile esse

potest proxima dispositio ad mortale. Sed cir-

ca hanc partem advertere oportet, raro aut

nunquam peccari mortaliter ob bujusmodipe-

tio voluntatis in eam praecise tendit, ab illa riculum, nisi in particulari materia et specie

sumit unam specificam malitiam, ut latius in peccati mortalis lllud periculum versetur, et

1. 2 explicatur. aliqua certa ratione et experimento constet

17. Ostenditur posterius. — Et nihilominus ex remisso modo vivendi in observatione talis

(ut secundam partem probemus) in proposito regulse, vel in vitandis talibus culpis leviori-

illa malitia non erit mortalis
,
quia omnes bus sequi illud periculum ; quia alias non est
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occasio proxima, sed remota, quae non suffi- autem maxime repugnat huic suhjectioni,

cit ad specialcm culpam mortalem ex illo ti-

tulo ; et ideo existimo raro contingere, ut illa

remissio animi in servandisregulislevioribus,

etiam directe voluntaria, sit ex hoc solo titulo

peccatum mortale
;
quia illa negligentia, per

se loquendo, tantum est dispositio remota, ni-

si aecedant aliquae particulares circumstantiae

quee in aliqua materia consumment occasio-

nem proximam.

19. Exponitur altera limitatio ; nisi inter-

veniat contcmptus. — Sententia D. Thomw
attiibuta, quando interveniat contemptus in

proposHo frangendi regulam. — Expendi-

tur ha^c sententia. — Altera limitatio, quee

erat de contemptu, petit alteram partem su-

pcrius propositam in num. 10, ex qna pendet

maxime intelligenlia opinioms D. Thomae

;

quia ipse plane intelhgit non peccari morta-

liter in illa remissione animi circa intentio-

juxta doctrmam ejusdem D. Thornee 2. 2, q.

16-2, art. 5 et6. At vero si religiosus semper

retineat mtentionem servandi omnia necessa-

ria ex voto vel preecepto, et subjiciendi se Prae-

lato et religiosae disciplinae, non potest dici

contemnere saltem graviter, etiamsi habeat

intentionem non servandi regulam in reli-

quis. Atque ita sentit etiam Cajetanus, dict.

q. 186, art. 2.

20. Distinctio Cajetani circa pmxime dicta.

—Quando vcrum sit primum distinctionis mem-
brum. — Addit vero ibidem Cajetanus illud

propositum ex objecto quasi materiali esse

contemptum levem, qui non excedit venialem

cnlpam
;
quia est contemptus spiritualis per-

fectionis, non vero est contemptus Dei ; ex ob-

jecto antem formali fieri peccatum mortale :

Ut si quis (inqnit) refugit subjid divinis con-

siliis ut consiliis , et profectui charitatis, ut

nem servandi regulam, nisi pervematur ad perfecthri riie. Ratio ejus est, quia contem-

contemptum. Primum ergo diffieile est expli-

care quis sit iste contemptus ; et deinde an

sempcr sit peccatum mortale, et ob quamcau-
sam. Dicunt ergo aliqui, ipsana intcntionem

vel propositum non servandiregulam, eo ipso

esse eontemptum, quamvis nullam aliam cir-

cumstantiam babeat. Quod significare videtur

D. Tbomas, dict. q. 186, art. 9, ad 9, cum ait

:

Tunc committit aliquis, vel transgreditur ex

contemptu, quando roluutas ejus renuit snbjici

ordinationi legis velrcgv.Ur ; ergo contemnere

est renuere subjici regulse : renuere autem

subjici nihil aliuil esse videturquam nolle ser-

vare regulam. Sed boc si intelligatur de con-

temptu, qui sit mortale peccatuin, non potest

esse verum, nisi inillo objecto inclndatur ali-

ptus Dei est pectatum mortale, ex Div. Tbo-

ma, quoest. 15, de Veritate, articulo quinto;

scd tuiic intervenit contemptus Dei, quia

nolle subjici divinae regul», est contcmnere

Dcum ; ergo. Sed utraque pars indiget ma-
jori explicatione. Prior enim erit quidem

vera, si rcgula obliget sub veniali culpa, alio-

qui si ad nullam culpain obliget, vel si sint

tantum consilia, de quibus magis ibi Cajetanus

loquitur, non video quomodo ex objecto ma-
teriali illc actus sit peccatum veniale. cum in

objecto nulla malitia sit;erit ergo indifferens

actus ex sua specie. Cujus ctiam signum est,

qnia pofest honestari ex fme. Unde etiam <x

vi materialis objecti non necessario includitur

contemptus in illo actu
;
quia semper contem-

qua subjectio, ad quam homo teneatur sub ptus boni actus et perfecti inordiuationem di-

mortali. Quod manifeste convincitur rationi-

bus snpra factis, quia propositum non subji-

ciendi se regulae in bis quee graviter oon obli-

gant, uequeex objecto, neque cx votoaliquo,

aut ex speciali prohibitione habet malitiam

mortalem. Dico autem:Nisi in objecto inclu-

datur subjectio gravis, seu inre gravi; (jma,

utsupra, uum. 13, dicebam, si qui propone-

retnonsubdi regulse, etiam resistendo supe-

riori volci.ti ipsum cogere, vel juste punire,

in malo statu esset, acmortaliter peccaret.Et

fortasse Iicc totum includil D. Tliomas, et ita

cit. Tunc ergo dici poterit aliqualis contem-

ptus
,
quando quis ex sola incuria et remis-

sione aniini sine ullo jnsto titulo negligit illa

operapei directam intentionem; et ita sine

dubio locutus est Cajetanus; et tunc verum
est talem actum non excusari a culpa ve-

niali.

21. Arguitnr contra sccnndum membrum
ejusdem distinctionis.—In altera vero parte vix

potest inlelligi quid sit velle transgi ediconsilia,

ut consilia Dei sunt; aut nolle profectum cha-

ritatis, u1 perfectior via est. Namsisit sensus

erit facilis et clara ejus sententia. Ncc imme- reduplicativus, seu causalis, scilicet nolle se-

rito potcst dici talis actus verus contcmptus qui consilia, quia consilia Dei sunt, et nollc

tam regulae quam Praelati; nam, ut Bernar- profectum charitatis, quia perfectior via cst,

dus ait, de Pi-0'cepto et dispensatione, cap. hic posterior actus videtur impossibilis, quia

12 : ConlemplHs tumor superbuc est ; superbia perinde est ac nolle bonum quia bonum, vel
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quia mplius est; quod tam repugnat, quam cere, quae intentio sine duhio est peccatum
velle malum quia malum est. Prior autetn ac- mortale ex genere suo. Et simile esset si quis

tus licet non sit impossibilis, est tamen adeo ex odio aut ira contra suam religionem vel

rarus et extraordinarius, ut vix credibile sit personas ejus, ictenderet quasi conculcare vel

propter illum solnm toties repeti a Doctoribus profanare regulam ; nam tunc transgressio

esse peccatum mortale transgredi regnlam vel minimaeregulae,hacintentionefacta,essetpec-

legem ex contemptu. Imo ille actus non vide- catum mortale. Et hic modus operandi iarus

tur posse oriri nisi aut ex errore aliquo in fide, etiam est, non tamen tam insolitus sicut proe-

contemnendo consilia Dei tanquam minus cedens.

bona seu vera ; vel exodio Dei, nolendo sequi 23. Expeditur posterior, et ejus causce ape-

consilium ejus in despectum illius; qui modus riuntur. — Respectu vero reguTse posset esse

operandi magis videtur esse damnati hominis proprins contemptus, si quis formaliter oam
quam viatoris. Quod si hic. non est sensus, vix despiceret tauquam minus utiiem ad suam
intellinitur quid sit renuere subdi consiliis, ut perfectionem, et ob eam rem illam transgre-

consilia Dei sunt, nam, seclusa dicta causali- deretur. Tu quo modo operandi non viiletur

tate in consilio ut consilio, solum manet id in necessario misceri error contra fidem, sicut

quo distingnitur a praecepto, scilicetquod non de contemptu consiliorum dicebamus; quia,

imponit necessitatem. Hoc autem sensu nolle licet regula sit approbata, solum inde habe-

subdi consiliis,utconsiliaDei sunt, nonauget, tur, et non continere aliquid contra bouos

sed extenuat inordinationem, nam inrie habet mores, et ex se continere viam aliquam ad
actus ille, ut non sit intrinsece et per se ma- perfectionem utilem ; non tamen inde sequi-

lus; qnia non est de objecto prohibito, sed so- tur vel cuicumque personae in individuo fore

lum consilio repugnante. Sicut qui vult com- utilem, quia potest aliquis habere naturam illi

mittere peccatum aliquod quia veniale est, repugnantem ; nec sequitur esse utiliorem

sumpta causali in dicto sensu, non aggravat aliis regulis vel mediis ad perfectionem ; ergo

culpam ; imo directe prEeservat, ne peccatum si religiosus concipiat contemptum suee re-

illud mortale sit. gulee, vel solum comparatione suae personae,

22. Decisio auctoris quoad contemptum con- vel solum per comparationem ad alia inedia,

siliorum Dei,ut Dei sunt, vix contingentem.— quae ipse sibi excogitat, et credit sibifore uti-

De alio duplici modo contemptus magis cont ;n- liora, non se opponit approbationi Pontificis,

gentis. — Expeditur prior modus , ejusque nec directe errat in doctrina fidei ex vi illius

causa?. — Ad hanc diificultatem fateor trans- contemptus. Neque etiam ex affectu odii aut

gredi consilia ex contemptu non posse esse vindictse, aut alio simili videtur esse in illo

peccatum mortale, nisi vel supposito errore in actu, per se loquendo, malitia gravis; et ideo

intellectu prave sentiente de consiliis divinis, in transgressione regulae ex hujusmodi con-

vel tam pravo affectu in voluntate, ut velit temptu non apparet malitia mortalis ex illa

Deum ipsum spernere, aut res divinas seu gra- circumstantia, si aliunde non sit. Esse tamen

tiam ipsam pro nihilo habere. Unde si tantum potest magnum periculum illusionis et decep-

in hoc sensu dicitur religiosus peccare morta- tionis, prout Sancti passiin advertunt. Unde
liter transgrediendo regulam ex contemptu, Rich. de S. Victore, cap. 9, snper Cantica :

verum et lacile erit : parum autem ad praxim Vigilia? (inquit) et orationes sunt tili inuti-

deservit, quia vel nullus est religiosus ita les, si singularitatem quamdam in his teneas,

prave affectus circa Deum et res divinas, vel si per quam communia, et ad qua? magis teneris

quis est , ille non solum intendet regulam omittas. Et Cassianus, lib. 11 de Institut., c.

transgredi quoad consilia seu simplices ordi- 18 : Quidquid (ait) in conversalione /rafrum

nationes, sed etiam quoad rigorosa praecepta minime communis usus recipit,vel cxercct,om-

et vota. Alio autem modo potest intelligi con- nistudio,utjartanti(e deditum declinemus, etc;

temptus in religioso, vel respectu Pradati seu et D. Augustinus, serm. 15 de Verbis Apos-

religionis, vel respectu ipsius regulae. De toli : Melius (inquit) claudus in via quam cur-

priori videtur maxime loqui Bernardus, dict. sor pneterviam. Quee sententia licet de apos-

lib. dePrcecepto et dispensatione. Narn, c. 12, tatis ab Angustino dicta sit, optime in prae-

distinguit mandatum a mandante, et gravita- sentiaccommodatur ; nammodusquidamapos-

tem praecipuam constituit in contemptu man- tasiae est communem relinquere regulam pro-

dantis. Eritque hicactus, si quis noht obedire pterpropriamadinventionem. Aliquanduetiam

Praelato, ut ostendat se illum pro nihdo du- oriri posset ex nimia proesumptione et snper-
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bia, quse tunc attinget rationem peccati mor- praesentat. Qnse. in tantum cadunt directe sub

talis, qnando juxta prudentis arbitrium expo- promissione. in quantumpertinent adtriasub-

nit religiosum pericnlo retrocedendi, vel defi- stantialia vota religionis; et boc modo inten-

ciendi in necessariis ad statum suum, et ni-

bilominus insuo judicio et attectuperseverat.

Deniqne intentio generalis non se subjiciendi

regulse, etiamsi tantum sit ex amore proprio

et accidia, qnidemcontemptus regulae est vir-

tio servandi regulam, quatenus bsec continet

vel determinat secundum peculiarem modum
suum, est de necessitate preecepti ; reliqua ve-

ro sunt ad melius esse, vel in eo gradu neces-

saria, in quo per regulam proponuntur. Atque

tualis, potiusquamformalis. Sitamenquisnon haec intentio sufficit ut quis babeat propositum

solum intendat non esse sollicitus in observa- proficiendi substantialiter , ut sic dicam, et

tione regula?, sed etiam nunquam illam ser- consequcnter ad non deficiendum simpliciter

vare, quamvis facile possit, dispositio hsec vel grati» Dei. Et ita cum proportione accommo-

estpeccatum mortale, vel certe magna dispo- dari poterit vulgaris illa sententia: In via Dei

sitio ad illud, et vix sine formali contemptu non progredi deficere est, quia non progredi

haberi potest. in substantialibus et necessariis erit substantia-

24. Satisfit argumentis ab iniiio capitispro- liter deficere ; non progredi autem in consiliis

positis. Superest ut rationibus utriusque par- erit deficere in perfectione tantum, et ssepe

tis in principio capitis factis satisfaciamus, ne

resolntioni a nobis datse obstare videantur.

Senfentiam ergo illam D. Thomae, et commu-
nem num. 1 propositam. intelligendam cen-

erit defectus venialis, non autem substantialis

defectus.

26. Ad proloquium Sanctorum i» eodem

n. 3. — Illa vero seutentia : In xia JDei non

seo, vel quando intentio non vivendi secun- proficerc est drficere, vel, Non pr^grcdi est re-

dum regulam talisest, ut velsimpliciter totam

ilam, nibil distinguendo inter gravia etle-

vi . substautialia et accidentalia, despiciat; vel

q indo talis est xit omnino quis statuat nec

si vare regnlam, nec subjacere religiosee dis-

ciplina? ; vel certe quaudo quisita despicit re-

i lain, utnon solum non intendat totam ser-

vare , sed etiam quasi positive intendat totam

illam non servare, ne illi subjectus appareat

;

exlra bos vero casus non est peccatum morta-

le, nisi per accidens rationc periculi.

25. Ad primum argumentum in num. 2. —
Ad secundum argvmentum innum.S,—Neque

plus probant confirmationesibi adductae. Nam
prima, in num. 2 sumpta ex modo profiten-

di, promittendo conversionem morum, aut ob-

servantiam reguke, solum probat esse neces-

sariam inlentionem subjiciendi se regulaa in

eo gradu, in quo ipsa proponitur ; nam, ut

supra diximus, per professionem vel vota

ejus, non aliam obligationem aliquis sibi im-

ponit, praeter eam quam auctor reguke impo-

suit,sed solum profitetur se subjicere illi. Se-

gredl, quoe frequentior est apud Bernardum
quam apud alios Patres, intclligi potest vel

formaliter et rigorose, vel causaliter seu con-

secutive ac morali modo: Prior sensus non
est verus, quia etiamsiquis in gratia non cres-

cat, si non peccet, non ideo regreditur in via

Dei. Unde formalius dixit Augustinus, serm.

15 de Verbis Apostoli: Semper adde, scni-

per ambula, semper profice, noli in via re-

, noli retro redire, noli detvire. Rcma-
net qui non pr ficil; retro redit qui ad ea rever-

titur, undc jam abscesscrat; deviat, qui aposta-

tat. Secundus ergo sensus est intcntus a Ber-

nardo ; nam, quia inhac vita non potest ho-

mo carere omni operatione, ideo necesse cst

per eam autdeficere aut proficere. Sicque di-

xit idcm Bernardus, epist. 91, et epist. 341 :

lii hac rita mortali nihil in eodcm statu per-

manct ; av.t ascendas necesse est, av.t d sccndas.

Unde illa sententia non est religiosorum pro-

pria, sed omnibus justis communis est. Dum
autem sic dicitur deficerc qui non proficit, non
intelligitur de defectu mortaUs culps, imo

•unda'auteiuconfirmationi,ex modo loquendi nec de diminutione ipsius charitatis in seipsa,

Sanctorum,in num. 3, respondetur, verba illa

Hieronymi accommodate intelligenda csse
;

lain cum ait: Te perfectum fore pollicitus es,

:ion intelligit aliquem promittere se consecutu-

rumperfectionem, sedinstatupet lectiouisper-

quffi diminui nullo modo potest; sed intelH-

gitur de defectu alicujus venialis culpee, vel de

defectu in acquirendo aliijuo morali vitio, aut

de augmento alicujus inordinatai affectionis,

quse cursum vel facilitatem virtutis impediat.

mansurum, ad quem statum spectat nibil pra?- Atque ita intellecta illa sententia nihil ad praj-

ter Cbristum habere, id est, nec propriurn ali- sentem causam facit. Addo etiam. preesertim

quid, ncf seculi aut matrimonii curas, ueque intendere dictos Patres docere, periculosum

aliam voluntatem, n^i ejus qui Christum re- esse iu bac vita existimare aliquem, se satis



CAP. IV. UTRUM RELIGIOSLS TExNEATUR SUB PR-ECEPTO, ETC. 27

profecisse, et ideo desistere a cura et sollicitu-

dine proficiendi. Sic dixit Bernardus dicta

epist. 553 : Nunquam justus arbitratur se

comprehendisse, nunquam dicit ; Satis est

;

sedsemper esurit sititque justitiam. Et ita in-

terius subdit : Si studere perfectioni esse per-

feclum est, profedo nolle proficere, deficere est,

aliis credatur houeste vivere, quia non tene-

tur se prodere, etiamsi alii fullantur. Maxime
quia in factis et vestibus principalis finis non
est significatio, ut in verbis. sed usus ; et ideo

frequenter sine mendacio assumuntur propter

usum, etiamsi alii in significatione fallantur.

Cum ergo D. Thomas ait committere quem-
utique a perfectione, non statim a gratia ; nisi piam mendacium vel simulationem, cum ab

tanta sitsuperbia, vel animi rclaxatio, ut ho- intentione perfectionis deficit, prcecipue intel-

minemineopericuloconstituat.Quosensudixit ligendum puto respectu Dei, quia non inten-

etiam Augustinus, dict. sarm. 15: Semperti-

bi displiceat, quod es, si tis pervenire ad id

quodnondum es; nam ubi tibi placuisti, ibire-

•mansisti; si autem dixeris : Sufficit, etperisti.

27. Ad tertium argumentum in num. 4. —
Ad ultimam confirmationem jam responsum

est, regulam religionis, de qua agimus, vel

non obligare ad aliquam culpam, vel solum

ad venialem ; neque ex confusa illa et gene-

rali ratione non servandi hujusmodi regulam,

insurgere materiam gravis culpce, secluso

conlemptu et periculo, utsatis explicatum est.

' 28. Ad primam probationem partis negan-

tis, in n. 5 et 6.— Ad primam confirmationem

in num. 7. —Ad rationes pro altera parte fac-

tas respondetur imprimis optime probare il- di ad perfectionem, vel servandi consilia, prce-

lud propositum non esse peccatum mortale, ter castitatem : quod non habent ut Episcopi,

nisi vel gravem contemptum includat, vel ho- sed ut clerici in sacris. Secluso autem voto, il-

minem morali periculo mortaliter peccandi la ratio meridacii, quce in eis consideratur, vel

exponat. Utrumque autem quando contingat, nullius, vel parvi momenti est, ut declaravi.

jam explicatum est ; nec de toto primo discur- Quia vero ratione status obligantur specialiter

dit servare quod ei promisit, sicut de Hiero-

nymo dicebam. Si autem exponatur etiam re-

spectu hominum, intelligendus erit, si quis

directe intendat simulationem et hypocrisim,

alioquierit tantum materialis simulatio.

29. Ad secundam confirmationem inn, 8. —
In secunda confirmatione adnoto, verissimum

esse Episcopos non esse in peccato mortali, eo

quod non intendant consequi perfectionem

charitatis per opera consiliorum et superero-

gationis, seeulo contemptu, et morali periculo

non servandi quce illis praecepta sunt, prout

hcec sunt a nobis explicata ; nam omnia, quse

diximus, majori ratione habent locum inEpi-

scopis; quia ipsi nullum votumfaciunttenden-

su in n. 5 et 6, aliquid amplius dicerenecesse

est. In prima vero confirmatione inn. 7, addo,

recte etiam probari, propter solam rationem

mendacii vel simulationem hoc non esse pec-

ad qucedam opera perfectissima, ut ad ponen-

damanimam pro ovibus, et ad subveniendum
illisinnecessitatibus spiritualibuset corporali-

bus,ideo tenentur esse in prceparatione animi

catum mortale, nisi propositum extendatur ad haec opera saltem pro temporibus et oppor-

ad transgressionem voti
;
quam trausgressio-

nem mendacium vocat Hieronymus in loco

citato, et de illo dicit occidere animam. Illo

autem secluso, nullam rationem mortalis pec-

cati in hoc invenio ; imo nec veram rationem

mendacii, aut formalis simulationis, nisi quis

directe intendat decipere alios. Unde etiam in

tunitatibus in quibus sub obligationem cadunt;

tunc ergo essentin statu peccati mortalis, quan-

do haberent intentionem huic prasparationi

animi contrariam, quse jam non esset intentio

non servandi consilia, verum etiam nec prce-

cepta. Sic ergo tenentur Episcopi ex vi status

habere intentionem perfecte vivendi, id est,

ipsamet professione, si quis intendat vere pro- perfectissima opera cbaritatis et justitia^ exe-

fiteri, non babeat tamcn intentionem ser- quendi, quandofuerintnecessaria; et quia per

vandi regulam, apud homines non mentitur, consiliorum observationem adhoc bene dispo-

quidquid sit apud Deum, quia vere intendit nentur,recte faciunt illa observando ; non pos-

quod pcr verba profert. Quod si audientes sumus tamen illis attribuere preeceptum ha-

plus concipiunt, non est ex vi actionis vel pro- bendi hoc propositum, cum fundamento, nisi

lationis exterioris; sed quia bene prcesumimt ad tollendum contemptum vel periculum mo-
de assumente talem statum, dum contrarium rale, ut explicatum est.

non apparet ; altcr autem eos non decipit, li-

cet decipi sinat, quod non semper mendacium
est. Unde, etiamsi religiosus male vivat, non
mentitur deferens habitum,etsi ratioue illius ab

30. Ad ultimam confirmationem inn. 9.

—

Iu ultima confirmatione
, jam constat per se

non esse peccatum mortale deliberatum pto-

positum non servandr uuam vel aliam rcgu-
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lam, neque illud sufficere ad contemptum
,

vel, ut ita dicam, usuales illi statui accommo-

nisi includat obstinatum animum non parendi datas.

regulari disciplinae in transgressione talis re- 2. Secunda suppositio de causis pra>dicti

gulee, vel nisi includat aliud genus periculi et moris. — Duplex enim est preecipua causa, ob

contemptusa nobis expositi. Est autem hoc dis- qnam peculiaris habitus religiosis tributus est.

crimen inter generale propositnm circa totam Una comprehendit varias rationes moiales,

regulam,vel particularecircaunam aut aliam, scilicet, usus paupertatis, ut tantum consula-

quod facilius potest illa generalis dejectio ani- tur decentice, et conservationi naturae, non

mi vergere in contemptum, vel constituere abundantia? et superfluitati, juxta iilud Pauli:

hominem in gravi pericnlo, ut per se clarum Habentes alimenta, et quibus tegamur, ut opti-

videtur. Et hanc etiam solam differentiam in- me ad hoc propositum expendit Basilius

,

venio inter illam intentionem generalem, et reg. 22, ex fusius disputatis. Alia est corporis

executionem in frequenti transgressione re- mortificatio et poemtentia, quae non parum

gulee ; nam heec moraliter contingit ex sola exeroetnr in vestitus asperitate. Altera est

fragilitate, et ex particularibns affectibus, vel professio humiliiatis et abjectionis, quee in ex-

negligentiis, quae in diversis ocoasionibus oc- teriori habitu multum cernitur. Et hffi ratio-

currunt ; et ideo in illa non est tanta occasio

perveniendi ad contemptum, sicut est in for-

mali deliberatione aut proposito.

CAPUT V.

DTRUM TENEATUR RELIGIOSUS N0N DIMITTERE

. m HABITIM.

nes, ac similes, communes sunt omnibus reli-

giosis, unicuique jnxla finem et iustitutum

suum. Alia vero causa, uuam mv^ticam voca-
7 l

mus, est significatio aliqua quae aliquando est

in colore , ut ve.-tis alba sigmficare solet can-

dorem mentis. Vel e converso fuscam vestem

ait Augustinus , epist. 199, significare conti-

nentiam ; et de cuculla ait Cassianns siguifi-

care simplicitatem et innocentiam; et sic de

aliis. Moralis autem ratio
,
quee ex ratione

1. Prima sv.ppositio , morern certi habitus etiam signi sumitur, est, ut monachus ab ho-

esse religiosis ab avtiquo nsitatum. — Occur- minibus aliorum statuum. seilicet a lau

rebat primo dicendum hoc loco de monacho- clericis secnlaribus, distinguatur ; etquiamo-

rum habitu singulari , an convenienter intro- nachorum religiones varioe sunt , exterior

ductus sit, et ex quo tempore, et qua ratione etiam habitus diversus distinctiouem inter eas

ac fructu. Nam ha-retici hujus temporis sicut notam facit. Quffl ratio maxime locum habet

religiosorum statum odio habent, ita in eo- in religionibus monachorum. Nam religio cle-

rum bahitnm et ceeremonias vehemenler in- ricorum habere potest habitum abis cUsricis

vehuntur. Verumtamen hoc labore liberavit communem, ut inferius suo loco de Societatc

nos eruditissimus Bellarminus, qui lil>. 2 de dicemus.

Monachis, c. 40, rem hanc diligenter expedi-

vit ; et ex bis, quae adducit, constat imrem
hunc ab initio nascentis Ecclesise incepisse.

Imo, si antiquiora etiam tempora inspiciamus

3. Proponitur qv.rrstio, ct ratio dubitandi

ulrinque. — QpuBstio vel proponi pntest de di-

missione habitus vel dc spvliatione. — Hoc ergo

supposito, queestio est au religiosus, qui ex

inveniemus Eliam , Joannem Baptistam, ac regula peculiarem habitum detert, teneatur

alios, qui austerius vita? genus professi sunt, sub culpa gravi non deserere vel mutare ta-

in exteriori habitu id demonstrasse. Unde lem habitum. Et ratio dubitandi est, quia re-

Cbrysostomus, homil. 69 in Matth., dicit mo- gula religionis, ut supponimus, non obligat ad

nachos habitu imitari Eliam et Joannem. Et culpaui, vel gravem culpam ; sed religiosus so-

Dionysius, c. Ecclesiast. hierarch., comme- lum teneturdeferre babitum suumex vi regu-

morat antiquum morem mutandi habitum in lee; ergo ad illum retinendnm solum tenetur

professione monacbatus : Sacerdos (inquit) regulariobligatione,nonautemrigorosa, etsub

sigao crucis eum consignatum tondet, omnigue mortali. Minor probatur, qnia religiosus non

testc dctracta, eum alia induit. Cassianus, se obligal cx voto ad deferendum habitum,

lib. 1 de Instit. renunciant., per multa capita vcl tonsuram, de qua eadem est quaestio, ma-

habitum inonacborum dcscribit, et per singu- gis qnam ad observandas alias caeremonias

las ejus partes mysticas illius rationes reddit. ordinis; ergo solum superest illi obligatio ex

Tractat etiam Basilius in regulis fusins dispu- regula ; et itasentit Panormitanus, in c. J)nts

tatis, c. 22, attingens potius rationes morales, qui, de Vita et honest. Cleric, n. 2, ciica pri-
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mara glossam, nbi non videtur facere differen- nisi monachi fuerint , quos oportet ferre habi-

tiam inter hanc observantiam, et alias, quse tum monachalem, ubi clare suppouitur hsec

sunt ex regula. In contrarium autem est, quia, obligatio ; imo etiam ex illo textu recte pro-

juxta traditionem omnium religionum et com- batur teneri religiosum ad deferendnm habi-

munem existimationem
,
gravis culpa in reli- tum suum pateutem, cum non permittat etiam

gioso censetur suum habitum deserere. Est per Episcopalia indumenta occultari. Quse

igitur advertendum in proprietate sermonis etiam est ibi communis opinio, quam expresse

aliud esse spoliare se seu nudare babitu, aliud

deserere aut mutare habitum. Nam primum
fieri potest ad breve tempus , et sine assum-

ptione alterius habitus, ad dormieudum, verbi

gratia, ad balueum sumendum, vel natandum,

vel ob alias similes causas. Secundum vero

proprie significat relinquere religiosum habi-

quoque docuit Navarrus, in consiliis de Regu-

laribus mfra citandis.

5. Ex jure naturali , supposito voto , nasci

hanc obligationem videtur. — Non esse hanc

causam. sufficientem sumptam per se solam. —
Sed difiicultas est, unde nascatur ha?c gravis

obligatio non deserendi habitum, seu quo

tum ad iuduendum alium. Quod fieri potest, jure hoc praeceptum introductum sit; et im-

vel ad vivendum diu aut perpetuo in alio ha- primis dici potest esse de jure naturali, sup-

bitu assiimpto, et illud est proprie renuntiare posito tali voto, et statu, et institutione ac fine

habitum; vel solum ad breve tempus , et illa talis habitus. Nam, ut num. 2 diximus, hic

dicitur mutatio habitus, quamvis haec vox ge- habitus non solum datnr ad humanum usum,

neralior sit. Potest etiam mutatio esse vel in sed tanquam insigne proprise professionis. Eo
habitum secularem, vel in alium habitum re- autem ipso quo quis assumit aliquod munus
ligiosum. vel statum cum perpetua obligatione susti-

4. Prima assertio de demissione habitus pec- nendi illud, consequenter obligatur ad nou de-

caminosa graviter. — Probatur. — Confirma- ponendum proprium signum publice institu-

tio prima. — ConpZrmatio secunda. — Dico

ergo primo teneri religiosum sub mortali pec-

cato retinere, id est, non mutare proprium re-

ligionis habitum. Hanc assertionem ut certam

supponunt omnes Doctores, quos uunc omitto,

quia infra, lib. 3, a principio, tractando de

apostasia a religione, referendi sunt ; nam
mius modus et frequentior apostatandi est per

desei tionein habitus. Et suflicienter probatur

ex cap. 2, Ne cleric. vel monach., in 6, ubi

tum et datum ad talem professionem signifi-

candam, nam illa est virtualis qusedam defec-

tio ab illa obbgatione. Quse ratio manifeste

convincit, quando habitus deponitur animo

retrocedendiabstatu ;namtunc planecommit-

titur apostasise vitium, quod, supposito voto,

contra legein divinam et naturalem est, ut si-

gnificatur in Concilio Carthaginensi IV, cap.

ult., habetur in c. I, 27, q. f, et idem habe-

tur in cap. De viduis, et cap. Viduas, cum
fertur excommunicatio ipso jure in quemlibet aliis, ead. caus., et 9, cap. 2, 20, q. 3, ex

reli^iosum professum temere dimittentem re-

ligionis suaj habitum ; excommunicatio autem

major supponit peccatum mortale. Confirma-

tur , nam clericus seculsris tenetur sub mor-

tali non deserere vel mutare ciericalem habi-

tum , ut constat ex toto titulo de Vita et ho-

nestate clericorum ; ergo idem dicendum est

de religiosis, nam quoad hoc sequiparantur in

Concil. Tolet. VI, c. 6; tunc autem prsecise

agimus de sola depositione habitus. Posset au-

tem intelligi aliquem velle retinere statum, et

servare substantialia ejus, nolle autem uti

tali habitu, quod posset facilius in monialibus

contingere. Ergo nonsatis est obligatio ad sta-

tum, nisi addatur specialis obligatio ad de-

ferendum in habitu proprium signum talis

jure. Unde confirmatur per argumentum ab status. Ad hoc vero dici posset, quamvis hsec

speciali, ex cap. Deus qui, de Vita et honest. duo speculative (ut sic dicani) sint separabilia,

cleric, ubi Innocentius III concedit quibusdam practice in tali materia non posse separari,

monachis et religiosis diversorum ordinum, ut quia vel religiosus dimittit habitum reliu-

in unum honestum habitum se conforment, ut quendo etiam monasterium, seque ab obe-

possint melius uniri, vel scandalum auferre ad dientia suorum Prselatorum subtrahcndo, vel

Evangelium prsedicandum ; ergo supponitur sub illa manens. Priori modo retrocedit ab

in ;llo textu non posse religiosos, per se lo-

qucndo, licite mutare habitum. Optime hoc

coniirmat c. Clerici, 2, de Vit. et honest. cle-

ric , ibi : Pontifces auteminpublico et in Ec-
cksia superiudumentis lineis omnes utantur,

statu in quo perseverare tenetur , et est apos-

tata , ut infra citato lib. 3 videbimus ;
poste-

riori autem modo impossibile morahter est ut

habUum mutare permittatur Quse ratio pro-

bat quidem optime
,
quando mutatio habitus
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diuturna est, et quando per modum status as-

sumitur ; tamen etiam de illa non probat iu

universum, sed ut in plurimum. Nam in reli-

gione militari, verbi gratia, potest aliquis

nunquam deferre habitum, dissimulantibus et ciem praecipitationis contemptum addentem.

mere id faciat ; quid autem sit temere dimit-

tere, explicavit idem Cajetanus, 2. 2, q. 53,

art. 3, dicens, temeritatem esse inordinatio-

nem ex contemptu ; et infra dicit esse spe-

conniventibus Praelatis, vel forte ignoranti-

bus ; et in monasterio monialium nimium re-

laxato posset aliqua deponere velum, et secu-

lari modo ornari, in cseteris servando integri-

tatem sui status. In quibus casibus si id con-

tingat , non desinit religiosus peccare morta-

liter propter negligentiam vel ignorantiam

Praelatorum non adbibentium coactionem ; et

preeterea boc peccatum uon solum committi-

tur in stabili mutatione babitus , sed etiam in

ea quee fit ad breve tempus, ut ex dict. cap. 2,

Ne clerici vel monach., in 6, sentit Navarrus,

cons. unico de Apostatis, n. 6 ; ettamen ratio

facta in eo casu non procedit.

6. Completa causa prcedictce gravis olliga-

tionis Iraditur.—Necessarium ergo est ut, pree-

ter rationem naturalem et necessariam con-

nexionem moralem cum statu et obedientia

Praelatorum, sit aliqua positiva lex, qua; di-

recte obliget ad rctinendum habitum religio-

nis, quam semel quis professus est . Alioqui non

erit per se gravis malitia in contraria dimis-

sione, sed solum ex adjunctis, vel per acci-

dens, ratione scandali. Dico ergo habere reli-

Et in illo rigore dicit esse interpretandos ca-

nones imponentes pcenas temere delinquenti?

bus, alludens inter alia ad c. 2, Ne cleric. vel

monach., iu 6, ubi excommunicatur monachus
temeredimittenshabitum. Ergojungendo om-
nia,sentit non esse peccatum mortale dimittere

habitum, nisi fiat ex contemptu.

8. Rpjicitur Cajetanus.— Vera resolutio.—

Quod si hsec doctrina vera est, non magis obli-

gatur sub mortali religiosus ad non dimitten-

dum habitum, quam ad non transgrediendam

quamcumque regulam
;

quaecumque enim

transgressio est mortalis, si fiat ex contemptu,

et non alias. Hoc autem repugnat his, quaj

hactenus diximus, et communi modoisentieudi

et loquendi Doctorum ; censent enim multo

majorem esse obligationem ad non dimitteu-

dum habitum, quam ad alias particulares ob-

servantias reguke. Quocirca, licet temevaria

dimissio in illo rigore explicata aCajetano ne-

cessaria forte sit ad incurrendam censuram

latam in dict. c. 2, de qua re in proprio ioco

diximus, tom. 5, in 3 p., disp. 23, sect. 4, ta-

men ad peccandum mortaliter non est neces-

giosos positivum pra^ceptum, quo ita obligau- sarius contemptus, sed v,\ parte modi peecan-

tur. Propter difiicultatem autem in num. 3

positam, addeudum est hoc pra?ccptum non
tam fundari in speciali regula, quam supponi

(cum proportione) ad omnem regulam. Est

enim hoc tanquam geuerale quoddam jus sta-

tus religiosi, ut unusquisque in sua vocatio-

ne, et consequenter in proprio habitu suai vo-

cationis permaneat. Quod jus, quatenus ex-

tenditur ultra id quod mere naturole est, po-

test dici non scriptum, id est , commuui con-

sensu et traditione omnium religionum rece-

ptum. Potest etiam dici jus coramune canoni-

cum, quia iu decretis supra citatis, auctoritate

Poutiiicum et Conciliorum generalium couiir-

matum est.

7. Responsio Cajctani quoad primam dubii

partem. — Sed quserendum restat an dimissio

di suiBcit qucelibet libertas, quae ad alia pec-

cata mortalia satis est, sivesitmistacum igno-

rantia culpabili, sive cum passioue et pravo

affectu vagandi pcr aliquod tempus, fornican-

di, percutiendi aliquem, etc, qui esse potest

sine proprio contcmptu. Ratio est, quia hrvc

materia cst gravis ex suo genere,et est stricte

prohibita per sacros canones, non solum in

dict. cap. % sci\ etiam in antiquioribus, et com-

munis tiaditio et consensus declarat dlam ri-

gorosam ct potissimam legem prohibentem ;

ergo, ul transgressio ejus sit peccatum morta-

le, non est necessarius formalis contemptus,

sed sufficit virtualis inclusus in libera voiun-

tate faciendi actum legi contrarium. Et haec

est commuuis sententia Doctorum etiam ex-

plicantium illam particulam lemcre, in dict.

vel mutatio habitus sempersit peccatum mor- cap. 2 ; dicunt cniin temere dimitti, qnoties -i-

tale. Quod dubitari potest primoex modo pec-

candi, secundo ex parte materiffl. Quoad pri-

mum, C ijetanus, iu Summ., verb. Clericorum

peccata, significatreligiosum nou peccare mor-
taliter, nisi temere dimittat suum habitum

;

ne causa rationabili dimittitur, ut nolavit Syl-

vester, verb. Fxcommunicatio, 9, numcro quin-

gentesimo primo.

9. Expeditur postcrior pars dubii.— Quoad

secuudam partem, certum videtur posse hoc

nam iudc probat quasi a fortiori clericum nou peccatum esse aliquando veuiale ex parte ma-
peccare mortaliter dimittendo suum, nisi te teriae,quod aperte seutit Sylvester, veib Ex~
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Communicalio, 9, n. 53, cum aliis quos refert. pra>cipue est observandum,ne religiosushabi-

Potest autem heec levitas materice in preesenti

considerari et ex parte temporis; quia, licet

dimittatur habitus, statim reassumendus est,

et ea intentione exuitur. Et in hoc casu pree-

cipue videntur loqui Paludanus, Sylvester et

cseteri, quia in moralibus parum ^pro nihilo

reputatur, nec dicitur quis simpliciter assu-

mere secularem habitum eo quod ad breve

tempus illum induat, argumento legis Divor-

tium, ff. de Divortiis. Alii tamen hunc casum

non admittunt, quia si revera fiat mutatio do-

losa ad utendum serio habitu seculari, et ut

talis persona secularis reputetur, videtur esse

materia gravis, etiamsi pro brevissimo tem-

pore fiat. Quod videtur sentire Navar.,dict.

cons. de Apostasia, num. 6, et summa Roseil.,

verb. Fxcommunicaiio, et videtur valde pro-

babile, quia illa materia habet intrinsecam

deformitatem repugnantem iili statui. Uiide

addendum secundo est, ut talis mutatio fiat

levis, necessarium esse ut etiam ex intentione

minuatur, verbi gratia, si quis ad breve tem-

pus mutet habitum, non ut serio illo utatur,

vel ut secularis incedat, sed ludi causa ad re-

praesentandum, vei quid simile ; .tunc enim
sine dubio erit res levis

;
quod etiam frequens

usus virorum timoratorum declarat.

10. Ohjeclio contra proxime dicta de inten-

tione enudealur.— Dices : intentio est valde

extrinseea respcctu talis materiee ; ergo si ma-
teria ipsa est contraria preeoepto, et alioquin

est sufliciens ad peccatum mortale, non fiet

veniale, eo quod ex intentione jocosa aut levi

fiat, Respondetur hoc verum esse de intentio-

ne mere extrinseca, quee non mutat moralem
rationem actionis; nos autem ioquimur de

intentione efficiendi hujusmodi mutationem.

Voco autem in preesenti variationem moralem
actionis, quod mutatio habitus fiat ad mutan-

dam revera speciem exteriorem et existima-

tionem status, vel quod fiat solum ad reprae-

sentandam aliquam personam, quia secundum
eestirnationem moralem hee snnt actiones di-

versarum rationum ; imo posterior non cen-

seturvera mutatio. Prior vero est propriissi-

ma, et ideo quamvis fiat ex intentione quee

secundum se tantum sit peecatum veniale, ut

ad intuendum publicum ludum, vel quid si-

mile, ipsa ratione suee materiee vel prohibitio-

nis erit peccatum mortale.

11. Quomodo muiando partem solum liabiius,

fiat aut non fiat levis mutatio. — Alio modo vi-

tusita ex partc minuatur, ut ex reliquocogno-

sci non possit an talispersona religiosa sit, nec-

ne; jam enim illamateriaerit sempersufficicns

ad peccatum mortale; quia in ea consumma-
tur transgressio legis, et quoad materiam, et

quoad finem ejus. Quin potius, licet quis

exuendo exteriorem partem habitus, retineat

internam, et superinduat secularem habitum

ne religiosus appareat, ratione materise non
excusabit gravem culpam

;
quia illa pars cum

illis circumstantiis est satis gravis materia, et

quia religiosus tenetur exteriorem habitum

suurn retinere, ut colligitur ex cap. Deus qui,

de Yit. et honest. cler., et sentiunt ibi glossa,

Joan. Andr., Auton., et Panormit., Navarr.,

consil. 76, de Regularibus, in nova impres-

sione. Si vero pars habitus, quee retinetur, ex-

terius apparet, et est proprium signum talis

status, non peccabit quis saltem graviter con-

tra prohibitionem dimittendi habitum
; quia

revera non dimittit neque occultat proprium

statum. Unde, si assumat partem alterius ha-

bitus, qure proprium non occultat, peccare

quidem poterit contra decentiam religiosam,

vel contra canones prohibentes cleriois vel

monachis laicum vel indecentem vestitum,

non tamen contra obligationem non dimit-

tendi habitum. Dixi autem, si sit suffieiens

signum proprii status, quia non satis est quod

sit signum religiosi status in communi, quia

religiosus tenetur deferre peculiarem habitum

succ religionis, ut Navarrus supra notat, et

sufficienter probatur rationibus adduclis.

12. Quomodo item nihil proprii Jialitus mu-

tando, sed alium superinduendo.— Quaeri au-

tem hic potest an occultatio habitus nihil de

proprio exuendo , sed alium superinduendo,

sit mutatio sufficiens ad peccatum mortale.

Sed hoc dubium tractavi latius in 5 tomo ter-

tiee partis, in loco citato, in num. 8, et mihi

seinper \idetur ex vi materiee non esse illam

mutationem de qua loquuntur jura ,
quia re-

vera non est dimissio habitus ; neque etiam

intrinsece esse mendacium , vel quia occulta-

re veritatem non semper est mendacium , vel

quia vestis assumpta non est principaliter ad

significandum , sed ad alium nsum, propter

qucin accipi potest sine mendacio , etiamsi

alii decipi permittantur. Preeterea, licet illa

sit ficta simulatio, quando sine rationabili

causa fit , nihilominus non videtur ex objeeto

mendacium ita perniciosum , ut sit peccatum

detur lieec materia posse esse levis, quia non mortale
;
judicandum ergo erit ex fine, nam

totus babitus, sed pars ejus dimittitur. In quo si id fiat ex intentione mortali, erit mortale,
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el mnltomacris si fiat animo apostatandi, vel sione, addens jndicium de legitima causa in

fugiendi a religione; quia illa intentio et est hoc negotio relinqui arbitrio boni viri, cum
mortalis, et multum proportionata illi actioni. non sit jure detenuinatum, argument. cap.

Idemque timendum est si fiat animo libere De caus>s, § 1, de Officio deleg., et 1. 1, ff. de

vagandi per multum tempus, quia illa est vir- Jure deliberandi. At vero, quando ratio aggre-

tualis depositio religiosi habitus. diendi opus est iniqua, vel non necessaria,

43. Quomodo tandem dicta dimissio possit tunc, lioet fieri non possit sine periculo vitae

omni peccato carere. — Primo, exjusta causa, vel infamiee absque mutatioue babitus , nulla

seu necessitate. — Ultimo est circa hanc obli- est excusatio , sed dupliciter in eo facto pec-

gationem advertendum , non esse ita prsecise catur, primo in intentione juxta malitiam

necessariam , ut oppositum nunquam liceat, ejus, deinde in medio assumpto ad exousan-

saltem ad tempus et ex justa causa. Quia dum periculum non imminens, nec necessa-

propter gravem necessitatem vel tuendi vi- rium, sed voluntarie assumptum.

tain, vel vitandi gravem infamiam aut scan- 15. Secundo, potest carire omni peccato ex

dalum, licite potest mutari babitus religionis dispensatione. — Alia quoque ratione potest

ad tempus, ut notavit glossa, in cap. 2, Ne fieri lioita brec mutatio habitus per justam

cleric. vel monach., in 6, et in c. Cleric, 2, dispensationem. Cum enim boec observantia

de Vita et honest. cleric, et sumitur ex textu non sit de substantia status religiosi , certum

ib' : Nidjusta causa timoris exegerit habitum est admittere dispensationem exjusta causa,

transfvrmari. Idemque in siinili de probibi- quae etiam relinquitur arbitrio prudentis dis-

tione portandi arma notavit glossa , in cap. pensatoris.Nonrequiritur verotanta,ut per se

Cleric., 1, eod. tit. Et idem docent Sylvester, sufficiat exousare, quia illa non esset dispen-

verb. Ilabitus , et alii Summista?, tum ibi

,

satio, sed interpretatio. Neque ctiam est ne-

tum verb. Excommunicatio ; Antonin., tertia cessaria ingens et extraordinaria causa, qualis

parte, tit. 24, c. 53. Et ratio est, qui tunc illa ad dispensationem in ipso statu rehgioso, vel

non est temeraria dimissio, imo nec volunta- in substantialibus ejus necessaria cst, quia

ria censetur, argument. c. 1 , De his qu» vi, minor effectus minorem causam requirit. Et

etc; et quia leges humanae non obiigant cum eadem proportione, quo mutatio futura fuerit

tanto rigore ,
quando alias materia e>t de se major vel diuturnior , eo majorem causam

indifferens, et transgressio nou cedit in con- postulat; ut si detur dispensatio ad totam vi-

temptum religionis, vel damnum oommuue
;

tain, sed solum ad teinpus studii, vel ad agen-

ineo autem casu nihil horum iutervenil, (piia duin negotium, aut iter. Et similiter plus re-

illud tunc non est mendacium , ut probat ra- qniritur ut mutetur babitus mouaclialis in

tio supra facta num. prsecedenti, nec iit in laicalem quam in clericalem, et plus ut in

conlemptum religionis , ncc sequitur aliud cleiicalem quam in alium monacliaiem, quia

damnum, sed potius fit ad vitandum illud, ut magis receditur a lege, scu regula.

supponimus. 16. Hanc dispensationem potest Papa con-

14. Instaniia contra proxime dicta dUuitur. cedere. — De pradato religionis idem probari

—Dices, hoc ad sumumm habere locum quan- videtur a Natarro. — Confirmatw. — Ejus

do necessitas preeoccupat hominem, non vero raiiv, qua etiam satisfit probationi contra

juando homose ingerit actioni vel itineri lia- — Satisfit confirmationi, prcecedenti numero

benti necessitatem illam, v^'l pcriculum an- allat&, tx multiplici discrimine inter dispen-

nexura. Respondeo, in priori casu de neces- salionem dausuni 1 et habitus. — Quaeri autem

sitate praeoccupante, semper boc procedere, potestquishabeatpotestatem concedendihanc

etiatnsi coutintat occasionem illam ex ante- dispensationem. El quidem constat Summum
cedeute peccato oriri, quia illud est per acci- Poutificem maxime posse illam concedere, c.

dens, et hic et nunc judicandum estde huma- Deus qui, <Je Vitaet honest. cleric.,et quiain

na necessitate prout jam in re existit. In pos- omnibus balict supremam potestatem. l>e

teriori autem casu de se ingerente, pensanda Praelato autem religionis dubitari potest. Nam
est necessitas vel utilitas aggrediendi opus videtur etiam illum posse hauc Liceutiam cx

vel iter quoit sinc mutatione habitus religiosi justa causa dare, quia per hoc dou dispensat

commode lieri non potest; nam si illa fuerit in voto, sed in regula, qiiae illain couditionem

sufiiciens, nonest relinquendum opus propter includit, nisi ju-ta causa obstet. El coufirma-

iiiain circumstantiam, ut recte sensitNavarr., tur, quia Preelatus potest dispensare miu re-

consil. 70, de Regularibus, in secunda impres- hgioso in clausura (loqunnur euim de mhs,
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•t ex vi juris cominunis ); ergo et in delatione

habitus, quia ejusdem sunt obligationis, ut

patebit cap. seq. Atque ita sentire videtur,

et bsec duo oeqniparare Navar., dict. cons. 70,

n. 8 et 9. Nibilominus censeo solum Papam
posse banc dispensationem concedere, proprie

oquendo. Quod ita declaro, nam aliud est dare

licentiam ad opus quod sine mutatione babi-

tus commode exerceri non potest, aliud vero

dispensare per se et directe in gestatione ba-

lntus. Primum facere potest Preelatus, et facit

quotidie; et ita loquitur Navarr. , ut constat

ex casu quem tractat. Illa vero non est dispen-

satio in hac obligatione, sed facultas ad agen-

dum opus rebgiosum, quae non est necessaria

ad opus propter dispensationem , sed propter

subordinationem et obedientiam religiosam ;

posita autem illa facultate ad opus , altera

obligatio per se cessat ratione occurrentis cau-

see, juxta supra dicta in num. 13 et 14. Pro-

pria autem dispensatio esset, quando opus, ad

dientiee religiosee. Non ergo est similis ratio,

neque illa duo aequiparantur, nisi quando ex

facultate ad aliquod opus necessaria est utra-

que circumstantia. In quo etiam est differen-

tia, quia circumstantia loci moraliter est per

se intenta, et intrinsece postulatur in ipsa fa-

cultate ; alia vero est omnino per accidens,

sequiturque ex causis extrinsecis, et ideo non

est ita directe intenta.

17. lnstantia contra datam resolutionem.—
Diluitur. — Dices : interdum religiosus, ba-

bens facultatem a Preelattfad aliquod iter vel

ministerium agendum, dubitat an expediat

vel liceat mutare babitum, et sua auctoritate

non audet, et de licentia Prselati securus facit;

ergo signum est posse Prcelatum directe et per

se hanc licentiam dare. Respondeo, illam ma-
gis esse autbenticam interpretationem quam
dispensationem ; nam in rigore illud dubium

posset determinari per prudens arbitrium,

considerata causa; si vero potest fieri recur-

quod datur facultas, sine periculo vitse, vel in- sus ad superiorem, merito fit, quia acl illum

famise, vel alio scandalo
,
potest exerceri in ex officio spectat declarare an lex obliget in

proprio habitu religioso , et daretur specialis casu dubio, et sua auctoritate adjungit pracli-

licentia ad non deferendum habitum illo tem- cam certitudinem. Quod si quis illam vocet

pore; et hoc modo nego posse Prselatum dare dispensationem, non contendo de voce, quia

hanc dispensationem. Hancque differentiam solum loquimur, quando constatobligationem

constituo inter Pontificem et Prselatum. Ratio

me movens est, quia heec dispensatio non tam
est in regula quam in jure communi , ut ex

dictis num. 6 constat , et potestas ad illam

non dimittendi habitum non cessare ob ex-

trinsecas causas, et per se tollitur a supcriore;

ethoc dicimus pertinere ad solum Pontificem.

Unde infero, regulariter ac moraliter loquen-

concedendam nullibi invenitur data Prselatis; do, per solam licentiam Prselati non posse di-

neque etiam continetur in generali facultate mitti habitum pro tota vita, nec pro tempore

quam habent dispensandi in jure communi, diuturno, et quasi stabili modo, sed solum

quia illa solum extenditur ad res quse ordina- occasione alicujus actionis, et pro tempore quo

rie et frequenter occurrunt , et ad dispensa-

tiones moraliter necessarias ad ordinarium

vivendi modum ; haec autem dispensatio non
est hujusmodi, sed est valde extraordinaria,

et multum exorbitans , ideoque supremam
Pontificis potestatem mibi postulare videtur,

quamvis hoc in terminis disputatum non in-

venerim. Atque hanc etiam differentiam con-

sidero inter existentiam extra claustrum, et

mutationem habitus, quod illa est frequenter

necessaria, et habet ordinarias causas, heec vero

durat
;
quod secus est de dispensatione Ponti-

ficis, ut per se constat. Et ideo dico, regnla-

riter loquendo ; quia si religiosus mittatur a

Prselato ad preedicandum Evangelium, ubi

non potest sine periculo facere nisi mutando

habitum, etiam poterit longo tempore, et per

totam vitam ea licentia uti, quia est conse-

quens ad praedictum ministerium, quod toto

illo tempore sancte exercetur.

18. Assertio secunda : Religiosum exuere S9

absque animo deserendi habitum, non esse pec-

minime; et ideo prior censetur concessa Prse- catum, seclusa regula vel extrinsecis circum'

lato in generali potestate , non autem poste- stantiis.— Ostendltur assertio.— Sentirevi-

rior. Item est alia ratio optima
,
quia facultas detur Sylvester semper peccare religiosum

existendi extra claustrum quasi per se et di- exuendo se absque rationabili causa.— AccMit

recte pertinet ad jurisdictionem Praelati , ut aliqua ex parte Navarrus.— Sustinetur ta-

possit uti suo subdito, ubi ille indiguerit , vel rnen assertio posita.— Hactenus a num. 4 dixi-

ei preecipere ministerium extra claustra, quan- mus de dimissione et mutatione habitus ; nunc
do opportunum judicaverit ; mutatio vero ha- de spolatione breviter di< enlum est, nibil de

bitus per se non spectat ad executionem obe- illa esse statutum jure communi, quia cap. 2,

xvi. 3
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Ne cleric; vel monach., in 6, non loquiturde posse illud peocatum esse mortale. Unde in

spoliatione, ut in 5 tom.,tertia parte, num. 8 praedicto casu intemperantis religiosi non erit,

allato, dixi. Et omnia alia jura magis loquun- per se loquendo, duplex malitia mortalis in

tur de mutatione habitus, cum qua status re- illo actu, una fornicationis, alia spoliationis

linquitur, quam de spoliatione, ut supra no- habitus, nisi fortasse ex speciali regula talis

tavi. Unde ex vi juris communis hoc prohibi- prohibitio cum eo rigore facta sit; semper

tum non est; neque etiam ex natura rei, aut enim jura specialia excipimus, quae consulen-

ratione voti, seu status religiosi. Consulenda

ergo est religiosa regula, tanta enim erit heec

obligatio, quanta in illa fuerit imposita. Unde

nisi ex aliis circumstantiis haec transgressio

da et observanda sunt. Alia de decentia, quam
religiosi in vestibus servare debent, legi pos-

sunt apud Navarr., Comment. 4, de Regul.,

numero vigesimo septimo, ubi late expendit

fiat culpabilis, vel m^tale peccatum, non erit Clem. 1, de Constit., de qua aliqua dicemus

talis, nisi juxta regulaa obligationem. Ait ta- incap. undecimo.

men Sylvester, verb. Fxcommunicatio, 9,

num. 52, nunquam dimitti (etiam hoc modo)

a religioso professo sine rationabili causa abs-

que peccato : Quia adeo (inquit) est annexus

ossibus monachorum, quod in quocumgue loco

consistentes , sive in lecto quicscentes, constan-

ter eo uti dcbent ; citat cap. Vidua, 20, quaest.

d, ubi Concilium Toletanum X, loquens de

CAPUT VI.

UTRTJM" RELTGIOSI AD CLAUSURAM SERVASDAH NON

EGREDIENDO CLAUSTRUM PR0PRI0 ET RIGOROSO

PR,£CEPTO TENEANTUR.

Circa clausuram major est et specialis mo-

virginibus sacris quce religionem proiitentur, nialium obligatio, et ideo quae in genere dice-

ait : Tunc accepta a Sacerdote, vel ministro,

apta religionis profcssioni veste, seu in lectulo

quiescens, sive in quocumque loco consistcns,

constanter ea utatur. Et Concilium Carthngi-

nenselV, cap. 11, dicit: Sanctimonialisvirgo

cum ad consecraiionem suo Fpiscopo offertur,

mus, de viris prcecipue intelligenda sunt

;

postea in cap. 8 et 9, quod feminis fuerit par-

ticulare addemus. Potest autcm religiosa clau-

sura in duas partes distribui : una est obser-

vatio claustri, non egrediendo extra illud; alia

est ejusdem claustri observatio, non admit-

in talibus vestibus applicetur, qualibus semper tendo personas extraneas seculares vel laicas

usura est, professioni et sanctimonia? aptis

;

intra illud.

habetur in cap. Sanctimonialis, 23 dist. Imo 1. Argumentum pro sententia neg

.

—Prima

indicat praeterea Sylvcster hoc peccatum esse pars argumenti urgetur.— Circa priorem par-

mortale, si ex rationabili causa non fiat, ut si tem clausurae in hoc capite propositae, quses-

ex lascivia (inquit) et illicita sensualitate dor- tio est an habeant religiosi speciale praece-

miendi quietius in hospitio extra monaste- ptum nou egrediendi extra claustrum siue le-

rium. Et Navarrus, in consil. de Apostatis,si- gitima facultate , et consequenter an talis

gniQcat religiosum, qui spoliatur habitu ad egressus ex suo genere sit peccatum mortale.

liberius fornicandum, pcccare mortaliter, non Ratio dubitandi est, quia haec obligatio non

solum contra temperantiam,scdetiam exuen- oritur ex voto, nec ex praecepto ecclesiastico

;

do habitum, quamvis apostata non sit. Nihilo- «rgo ad summum oritur ex regula ; ergo non

minus ex vi juris communis certum existimo est major quam sit commuuis obligatio regu-

non esse inhoc obligationem sub peecato mor- lce ; non est crgo , per se loquendo , et ex ge-

tali, quia neque in citatis decretis sunt vcrba nere suo, peccatum moi tale. Prima pars ante-

quaeindiccnt rigorosum pi\Tceptum. Nam in cedentis probatur, quia religiosi dircete non

in cap. Vidua solnm dieitur, constanter ea vovent clausuram, quia onlinarie soliun vo-

utatur ; in alio vero, qualibus scmpcr usura vent tria substantialia vota
; neque etiam in-

est, quee non snnt verba rigorose prseceptiva, direete iu bis continetur clausura, nisi in

ut per se constat; nec communi usu et con- quantum in virtule obedientiffi praecipi potest

;

suetudine ita sunt interpretata. Nec dicti auc- ergo, doucc ita preecipiatur per regulam vel

tores oppositum sentiunt; nam Sylvester ex- Prselatum . non est talis obligatio ex vi voti.

presse dicit, licet monachi debeant semper

suo habitu uti, tamen hoc debitum esse hone-

statis, nou necessitatis. Et in hanc sententiam

refert Archuliaeonum, et Joan. Andream; so-

Neque obstat quod aliqui dicuntur profiteri

expresse hoc modo : Promitto Deo, et Sanctis

ejus, et vobis, Domino Abbatij me perpetuam

continentiam servaturum in hac domo, \<'l

lum ergo volunt ex circumstantia cxtriuseca monasterio, ut ex Spceulatore refert Navar.



CAP. VI. UTRUM RELIGIOSI AD

statim citandus, tum quia illud speciale est, et

mibi non constat in qua religione servetur;

tum etiam quia intentio illorum verborum

non est promittere nunquam exire a monas-

terio materiali, sed formali, ut sii*. dicam, id

est, servare continentiam cum perseverantia

in tali statu.

2. Urgetur posterior pars argumenti.— Se-

cunda pars probatur, quia nullum est in jure

canonicum decretum quod bnjusmodi praece-

ptum satis probet. Nam si qua sunt, maxime
illa quae Gratianus congerit, 16, q. 1. Illa vero

non de permanentia in clausura, ut sic, sed in

ordine ad abstinendum a functionibus eccle-

siasticis loquuntur, quando verbis utuntur

praceptivis, ut patebit unum vel aliud attin-

gendo. Primum est c. Placuit , secundum, 16,

q. 1, ubi Eugenius Papa ait : Placuit communi
nostro Concilio, ut nullus monachorum pro lu-

cro terreno de monasterio exire nefandissimo

ausu prcesumat. Et infra : Sit claustro suo

contentus ; quia sicut piscis sine aqua caret vi-

ta, ita sine monasterio monachus. Unde Ber-

nardus, serm. 1 de S. Andrea, monasteria

comparat stagnis a quibus pisces non babent

divagandi facultatem. In quibus verbis priora,

quae majorem rigorem continent, non sunt

absoluta, sed cum illis limitationibus, pro lu-

cro terreno , et nefandissimo ausu, ex quibus

constat non simpliciter prohiberi exitum, sed

ad pravum finem, vel ad actiones vel ministe-

ria monacbis probibita, quee ibi statim recen--

sentur juxta illius temporis consuetudinem.

Posleriora autem verba non continent praece-

ptum, sed monitionem et recordationem pro-

prii status, ut patet etiam ex subjunctis ver-

bis : Sedeat itaque solitarius, et taceat, quia

mundo mortuus est, Deo autem vivit. Quomodo
etiam dicit Concilium Niceenum, in c. Placuit,

I , ejusdem quaest. : Placuit omnibus residen-

tibus in sancta Niccena Synodo, ut monacho-

rum conversatio et vita secundum etymologiam

nominis ab omnibus discrepet {monachus enim

gr&ce , latine singularis dicitur), unde mona-
ckum per omnia singulariter agere oportet. Per
quee verba sui status illum admonet; et postea

subjungunt praeceptum in his decretis (quod
prae oculis habendum est) intentum; agunt
enim de monacbis antiquis, qui ex vi status

non erant sacerdotes, neque ad ministeria ec-

clesiastica ordinabantur, sed ad vitam separa-

tam et contemplativam agendam; directe ergo
probibentur exire ad illa ministeria circa po-
pulum peragenda, non vero novum praece-

ptum circa eorum statum eis imponitur. Imo,
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in dict. c. Placuit, 1, in fine, aperte supponi-

tur monacbos posse exire seu peregrinari, nam
dicitur ut non sepeliant nisi monacbum in

monasterio secum commorantem, etsi fortuito

quemquam advenientium fratrum ibi mori
contigerit. Pcr illam vero comparatioiiem pis-

cis declaratur utilitas vel necessitas claustri

ex vi status, non ex speciali praecepto canoni-

co. Aliud decretum est in cap. Monachi, 2,

eadem quaest. , sed constat manifeste ibi non
exitum, sed ecclesiasticum ministeriuni egre-

dienti prohiberi, et praeterea addi , sine impc-

rio Abbatis. Idem potest responderi ad c.

Juxta, et c. Qui vere, ibid.

3. Probantur consequentice argumenti n. 1

illatce.—Consequentiae autem in num.l illatae

probantur asufficienti partium enumeratioiie,

quia non est aliud principium unde possit

oriri h?ec obligatio, nisi regula, qme quoad
hanc observantiam non fertur majori rigore,

nec verbis magis indicantibus proeceptum,

quam m aliis, ut videre licet |n Regula Au-
gustini, cap. 10, alias 29 ;

quoad banc partem
solum dicitur: Q?ri habct aliquo enndi neces-

sitatem, cum quibns Prccpositus jusserit, ire

debebit. Dixerat enim in capite pisecedenti, et

in c. 16, alias 8, ut nunquam soli incedant,

sed duo vcl tres simul; hic autem subjungit,

socium debere a prajlafo designari ; unde a

fortiori supponere yidetur, potius quam dispo-

nere, ut petatur licentia a Preeposito, si quo
eundum est : hae autem regulae non plus

obligant quam reliquffi. Basilius autem in sua

regula nullum peculiare preeceptum de hao

re posuit ; solum, in reg. 35, ex fusioribus,

indicat utilitatem magnam manendi intra

claustra. Et in c. 8 Constit. monast., monet
graviter religiosos ut in assignato sibi ad ha-

bitandum loco fortiter et quiete permaneant,

et non facile huc illucque discurrant. Subdit

vero statim : Neque vero tamen propterea per-

petuo est tanquam in custoclia permane?idum,

sed quandocumque et res poscit, et conscientia

nonreprehcndit, libere est fidenterque prodeun-

du?n, ita tamen iit in prodeundo modus tenea-

tur, et prava omnis suspicio evitetur. In regula

autem Carmelitarum (quoe creditur esse Ba-

silii), capite sexto, dicitur: Maneant singuli

in cellulis suis, vel juxta eas die ac n<jcte in

lege Domini meditantes, etc. Ex quibus a for-

tiori sequitur obligatio manendi in claustro.

Sed illa regula non plus obligat quam alia?,

et certum est minus obligare quam praecep-

tum non exeundi extra claustrum
;
gravius

enim peccaret religiosus Carmelita extra
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claustrum sine licentia exiens, quam extra

cellam. In regula etiam D. Benedicti nihil

expressum de hac re invenitur, nam, licet

cap. vigesimo nono supponatur esse grave

delictum egredi monasterium, tamen sermo

esse potest in vita solitaria vel privata, non
postulat necessario hanc observantiam. Duo
ergo alia videntur posse dubitari. Unum est,

qualis sit obligatio religiosi non exeuudi extra

claustrum sine licentia ; aliud est, an haee

ibi est de egressu per apostasiam, vel fugam, licentia dari possit a Praelato per modum or-

quod longe diversum est. In cap. autem 51,

prohibet comedere extra monasterium sine

imperio Abbatis, de exitu autem nihil dicit.

Neque etiam S. Franciscus in sua regula ;

solum enim de volentibus ire ad infideles,

disponit in c. ult., ut non eant sine licentia

Ministri Provincialis. Denique in Regula S.

Pachomii, c. 36, 47 et 72, prohibetur exitus

sine licentia, sicut prohibetur etiam locutio,

aut deambulatio in monasterio, vel aliquid

dinariae facultatis, vel solum per modum dis-

pensationis.

5. Datur olligatio ad clausuram. — Circa

primum, videtur sane dicendum hanc obli-

gationem ex genere suo non esse tantum ex

simplici ordinatione regulae obligantis ad poe-

nam, et non ad culpam, sed esse in con-

scientia, et in rigore proprii praecepti obli-

gantis juxta materiae capacitatem; ita sentit

Navarrus supra, qui non parum laborat in in-

simile. Non apparet ergo unde in hac re sit veniendo hoc praecepto, et tandem illud prre-

rigorosa prsecepti obligatio.

4. Primum prcemissum in Jiac qucrstione

certum. — Secundum prccmissum.— Tertium

pramissum.— Ut separemus certa ab incertis,

supponendum est exitum a monasterio animi

aposlatandi, vel fugiendi ab obedientia Prae-

latorum, esse intrinsece malum, supposita

professione, et ex genere suo peccatum mor-

tale, quia directe repugnat obligationi quae

ex professione nascitur. De qua re iufra, in

lib. 3,a c. 1, ubi de mutatioue religiosi status,

dicturi sumus ; hic enim non agimus de per-

mancutia in stalu, et recessu illi contrario,

sed de permanentia in loco materiali monas-

iterii, ut sic dicam, et hanc vocamus clausu-

jram, cui opponitur egressio tantum localis

extra septa totius monasterii. Secundo, cer-

tum est hanc clausuram non esse ita praecep-

tam monachis seu religiosis, ut nulla ratione

leis liccat extra claustrum exire ; nam de li-

cipue rcducit ad consuetudinem et usum om-

nium religionum. Quamvis enim heec obser-

vantia a principio incoperit ex directione re-

gulae, postea vero usu videtur recepta tan-

quam res gravis, et intrinsece necessaria ad

custodiam et convenientem disciplinam il-

lius status. Nonnihil etiam potuerunt con-

ferre Concilioruni et Pontificum decreta ad

introductionem hujus praecepti, maxime illud

Concilii Chalcedon., c. 4, quod refertur in d.

c. Qui tcre, ibi : In locis, in quibus se semel

Dco dcdicaverunt, permancntes ; et subditur

infra : Pratereuntem vero ha?c decrevimus ex-

tra communionem esse, ne nomen Domini blas-

phemetur. Et aliud Alexandri II, in d. c. 2:

Juxta Chalcedonensis tenorem optimi Conci~

lii monachis quamtis religiosis ad normam

S. Benedicti inlra claustrum morari praci-

pimus, vicos, castella, civitates peragrare

prohibemus. Quamvis enim verum sit haec et

'centia legitimi Praelati exire licct, ut suppo- similia fuisse praecepta ad illum finem, ut noii

inunt omnes regulae religiosorum, et jus com- usurparent ecclesiastica ministeria, tamen ea

Imuue non repugnat, communisque consue- occasionc videtur eis praecepta aliqua p^rma-
ftudo confirmat. Certum est etiam 1'iaelatos neutia in claustro, vel saltem ipso usu in eo

jcommuui et ordinaria potestaie posse dare sensu est illa lex recepta. Et eodem modo,

ihanc licentiam, nisi ubi aliquod jus proprium licet illa loquatur do solis monaehis, et secun-

alicujus religionis obstitent. Tertio, suppono dum antiquam institutionem, quacad actiones

!esse iu religiosis aliquara obligationem non erga proximos ]ion ordinal)atur, nihilominus

excundi e claustro sine licenlia Prselati, hoc quoad hanc partem videtur ab omnibus reli-

enira eliam coustat ex regulis et ex usu. In- gionibus recepta, nam in omnibus delictum

Jtelligendum est autera de religiosis infra Prae- in con?cientia existimatui', clausuram fran-

llatura, nam ipse Praelatus sibi poterit facere gcre praedicto modo. Unde Innoccntius III,

facultatem, ut per se constat, quamvis in in c. Quando, de OflQc. ordin., de omniluis

modo possit excedere, ut infra attingam. Lo- loquens, inquit : Ad audieutiam nostram no-

iquimur etiam de religiosis qui profitentur vtris pervenisse, quod monachi, canouici, et

Ivitam coinraunem seu coenobiticara, prout alii regulares tu<r proviacvr, cum dbercnt

nunc sunt in Ecclesia ; nam si status religiosus potius in claustro juxta regularia instituta

iconsiderelur ut fuit in Apostolis, vel prout divinis obsequiis vigilare, claustrum abhor-
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ventes per curias principum discurrere, etc.

Et similia habentur in Glera. 1. § Qnia vero,

de Statu monach., in quibus juribus directe

quidem non praecipitur clausura, sed prohi-

betur divagatio et discursus ad curias princi-

pum, maxime sine licentia Praelatorum, et

usurpando bona religionis ; supponunt tamen

regularem obligationem ad clausuram ser-

vandam. Hujus autem rei fundamentum ma-
gis explicabitur declarando gradum culpae

quae in transgressione hujus obligationis com-

mitti potest.

6. Hcec ohligatio per se est gravis.— Casus

nonnulli certi gravitatis hujus materice.—Dico

ergo secundo : hsec obligatio ex genere suo

talis est, ut contra illam possit mortaliter pec-

cari, ex eo solum quod materia in illo genere

gravis sit. Haec assertio sequitur ex prseceden-

ti, nam haec lex vel traditio obligat in con-

scientia, et per specialem voluntatem legisla-

toris non limitatur solum ut obliget sub ve-

niali; ubi enim est hoec limitatio? nunquam
enim praesumitur, nisi explicetur. Cum autem

in preesenti haec obligatio, ut est in conscientia,

maxime nitatur aut legibus canonicis, aut

consuetudine, deberet per illas explicari, quod

non tit neque in decretis citatis, nec per con-

suetudinem; ergo relinquitur hsec obligatio in

ordinario et quasi naturali modo obligationis

legis humanae; conditio autem hujus legis est,

ut obliget quantum potest juxta capacitatem

materiee, et consequenter ut in materia gravi

obliget sub mortali; ergo talis est praesens ob-

ligatio. Materia autem gravis respectu hujus

obligationis potest variis exemplis explicari.

Primum , si quis absque licentia claustrum

egrediatur, ut extra illud diu et quasi stabili

modo vivat, etsi non habeat animum nunquam
revertendi, vel omnino relinquendi religio-

nem ; nam talis fuga, ex communi sensu om-
nium religionum, gravis transgressio est; imo,

ego existimo id non fieri sine culpa apostasiee,

quando intenditur mora multum diuturna, de

quo infra, in lib. 3, suo loco dicam. Multi au-

tem, inter quos videntur.esse Cajetanus et Na-

varrus, existimant non esse apostasiam, nisi

sit cum animo non revertendi, et nihilominus

pro certo habent esse grave peccatum mortale,

quod tamen est in materia clausurae. Imo idem

censendum est de quacumque propria fuga,

quee occuke fit, aut quasi violenter, invito

Praelato, ad vagandum aliquo tempore, etiam-

si nec tempus sit multum diuturnum, neque
vagatio sit ad peccandum mortaliter; et a

posteriori signum hujus gravitatis est scanda-
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lum et infamia vel religiosi, vcl etiam religio-

nis, quam talis fuga solet generare. Propter

quod adeo est in jure odiosa, ut etiam praetex-

tu adeundi majorem Prcelatum , in canonibus

prohibeatur. Et novissime Concilium Triden-

tinum, sess. 25, c. 4, de Regularibus, dixit:

Non liceat regularibus a suis conventihus rece-

dere , etiam prcetextu ad superiores suos acce-

dendi, nisi ab eis missi aut vocati fuerint

;

et contrarium facientes mandat puniri , ut

transgressores sui instituti. Ubi particula non

liceat , satis significat obligationem in con-

scientia, et modus transgressionis ac-

pcenae

sufficienter ostendit gravitatem transgres-

sionis.

7. Casus alii ex sententia auctoris.—Preeter

haec, quae clara videntur, censeo etiam esse

gravem materiam hujus transgressionis, quem-
cumque nocturnum exitum furtivum , et sine

licentia, etiamsi alias ex fine non sit ad pec-

candum mortaliter, quia revera est nimis

contrarius decentiae et custodiae religiosae, et

eosdem effectus scandali et infamiae, per se lo-

quendo, secum trahit. Et hoc clare supponit

Clemens VIII, in decreto de casibus reservatis

religiosorum : nam tertius est nocturna ac fur-

tiva a monasterio egressio, etiam non animo
apostatandi facta; cum enim non reserventur

nisi peccata mortalia, supponit manifeste ta-

lem esse illum egressum, non tantum ex fine

extrinseco , hic enim accidentarius est , et

oportuisset id explicare ; est ergo tale ex ob-

jecto. Unde etiam censeo, quamvis egressio

diurna sit, si tamen fiat animo pernoctandi

etiam extra monasterium sine licentia, esse

sufficientem materiam peccati mortalis. Quia

nocturna egressio non est tantum mortalis

propter modum exitus, per quem vis queedam

fieri videtur custodiae monasterii, quae sine

dubio est circumstantia multum aggravans,

sed etiam est gravis propter existentiam ipsam

furtivam extra monasterium, tanto et tali

tempore, in quo, per se loquendo, iuest et pe-

riculum infamiae et scandali, tam proprii

quam aliorum.

8. Quce sit causa prcedictce gravitatis.—Ex
quibus exemplis conjectare possumus, radica-

le fundamentum hujus gravitatis esse jus su-

perioris ad gubernandum et custodiendum

subditum, quod graviter laeditur per hujus-

modi exitus. Nam imprimis subditus ita esse

debet sub potestate superioris, ut ab iilo pos-

sit vel gubernari et custodiri, vel imperari ;
'

qua subjectione multum subtrahitur per

gam vel discessum a monasterio, invif
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inscio Praelato; nam, si discessus sit diuturnus catum per se tantum esse veniale, licet
, per

quoad moram, privatur quodamraodo Praela- accidens, ex scandalo vel nocumento possit

tus potestate imperandi, in materia gravi, qua fieri mortale. Ratio ejus est , quia , licet jus

ratione fuga servi, qui tenetur esse sub potes- commune confirmet, non tam id facit adden-

tate domini, ex suo genere gravis culpa est; do vim praecepti, sed vim generalis statuti,

religiosus autem, quoad hoc, suo modo aequi- ita quod non fiat de observantia praeceptum,

paratur servo, ut tomo praecedenti dictum est. sed de observantia regulae particularis obser-

Si autem discessio sit ad modicum tempus vantia legis generalis. Cujus rationis vim et

quoad quantitatem, grave autem quoad qua- sensum non satis percipio
, quia vel intendit

litatem, ut sic dicam, quia nimirum est tem- canones ecclesiasticos nullam huic regulae ad-

pus requirens majorem custodiam et perman- didisse obligationem , sed solum fecisse ut

sionem sub potestate Praelati, ea ratione etiam quae erat regula particularis unius vel alterius

itollitur Praelato subjectio seu jns debitum illi religionis, esset universalis omnium ; et hoc

in matcria gravi; ut si filia furtim discedat a repugnat his quee hactenus diximus, et verbis

domo paterna, praesertim tempore nocturno, canonum, quae prseceptiva sunt, et multo ma-

nam, licet alias in individuo fingamus non gis consuetudini, quam ipse non negat
;
prae-

;peccare mortaliter neque ex intentione, neque terquam quod si id verum esset, neque ad

ex periculo, ex injuria quam facit domui pa- peccatum veniale per se obligaret talis prohi-

ternae, et fidelitati illi debitoe, graviter pecca- bitio
,
quia simplex regula generatim sumpta

bit; non est autem minus religiosa castitas et non obligat in conscientia, nisi induat veram

decentia servanda. Et juxta hanc ponderatio- rationem legis. Vel intelligit jus coramune ad-

nem explicata haec obligatio videri potest non didisse vim statuti generalis obligantis in

mere positiva, sed naturalis et divina, suppo- conscientia cum limitatione ad veniale ex in-

sita professione religiosa in tali statu, perti-

nereque vel ad justitiam legalem respectu to-

tius communitatis, vel reduci etiam ad votum
obedientiee respectu Praelati; nam hoc votum
(quod est notandum) non tantum obligat ad

actu obedieudum, quando actu preecipitur,

tentione canonum seu auctorum eorum, et

iuterrogoundeconstet de hacintentione, cum
verba praeceptiva absoluta sint.

10. Contrarium placitum auctoris. — Pro-

batur. — Dico ergo peccatum hoc non esse

veniale ex limitata voluntate legislatoris, sed

sed etiam ad persistendum quasi in proxima posse fieri veniale ex levitate matehae, qualis

subjectione ut mandari quis possit, quara ex erit, ut opinor , si duo religiosi per cominu-

natura rei secum atlert obedientia, etiumsi nem jannam sine licentia exeant consueto

distiucte non praecipiatur. Unde furtiva dis- modo, paulo post reversuri ; seclusa enim mor-

cessio a claustro sic considerata non tam est tali intentione in tali exitu, et secluso speciali

peccaminosa graviter ob materialem egressum praecepto alicujus religionis, si forte sit, per

a terminis locabbus claustri, quam ob sub- se et ex vi clausurae, hoc non est peccatum

tractionem a subjectione et potestate Praelati, mortale ;
quia et prudenti existimatione ut

quae cum illa conjuncta est. Sic ergo satis tale apprehcnditur communi consuetudine

;

probabiliter explicatur radix hujus obligatio- neque illa est subtractio notabilis a subjectio-

nis. Quod si aliquibus nibilominus videatur ne Pradati, nec potest dici fuga a monasterio,

non omnino demonstrari obligationem mere vel aliquid simile. Quamvis ergo ille sit gra-

naturalein, negari saltem non poterit, et os-

tendere sufficientem gravitatcm in illa male-

ria ad gravem etiam obligationem legis posi-

tiva?, et convenientissime imposilam esse reli-

vis defectus intra latitudinem disciplinre re-

gularis, et excusari nou possit a culpa veniali,

quia aliquo modo laedit clausuram et custo-

diam religiosam, tamen non possumus illuJ

giosis hanc obligationem, sive per legem ca- ut peccatum mortale damnare
,
quia iu illo

nonicam scriptam, sive per consuetudiuem et geuere uon continet gravem deordinationem.

quasi traditionem.

9. Dico tertio: nihilominus exire de claus-

tro sine licentia Prajlali non est adeo gravc

peccatum, quin in individuo possit esse vc-

niale ex levitate materiae. Et qnidcm assertio-

nem ipsam , quantura ad ievitatem culpae,

expresse docet Nav., dict. Comni. 4, num. ;!.">.

Possumus id confirmare exemplo servi supra

adducto ; nam, licet fugieudo graviter pi

(
quod gratia exempli suppouo ), si taraen ud

horain se subtrahat, ut propriae vacet volun-

tati, ctiam cum aliquo incommodo domini,

non pcccabit pllts quam vcnialitrr ob niatcna>.

levitatem ; ita ergo in prflesenti. Deuitiue cu-

Bed vidctur amplius velle, nimirum hoc pec- jnscumque fcre legis tran?grcssio potest esje
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venialis ex levitate materiee ; ergo etiam heec,

quia nulla est specialis ratio, quee obstet.

11. Declaratur et suadetur assertio. —Tan-

dem diceudum est, non obstante hac obliga-

tione, posse interdum exitum hunc extra

claustrum fieri licite sine licentia ex justa

causa. Non loquimur de exitu vel apostatico,

vel simpliciter fugitivo a tota religione, etora-

hibus Preelatis ejus ; ad hunc enim nulla po-

test esse justa causa ; est enim intrinsece ma-

lus, utpote voto contrarius, et ideo honestari

non potest, ut infra suo loco videbimus. Lo-

quimur ergo de exitu, qui licitus esset, si de

licentia fieret. Hic ergo preesertim ad breve

tempus interdum esse potest necessarius ex

charitate proximi ad defendendum illum, vel

jam morienti per absolutionem subveniendum,

vel quid simile ; et tunc licet petenda sit li-

centia, si fieri possit, si tamen instet neces-

sitas, licitum est exire ad opus charitatis ne-

cessarium. Verum est in his et similibus casi-

bus intervenire preesumptam, seu tacitam li-

centiam, quee in his rebus sufficit, ut in supe-

rioribus dictum est. Potcst tamen accidere ut

petita Jicentia negetur, et tunc oriri videtur

perplexitas queedam ; verumtamen usitata re-

gula sequenda est, ut, si res fuerit dubia, reli-

giosus sequatur judicium Preelatf, et suam le-

gem observet ; si autem de necessitate pro-

ximi ac proinde de obligatione charitatis cer-

tus sit, et Preelatus procedat vel ex falsa prae-

sumptione, vel ex pravo atfectu, et res possit

fieri sine scandalo, et infamia religionis, tunc

nullum committetur peccatum in tali egressu;

imo interdum cadere poterit sub obhgatione,

quamvis tot requirantur circumstantiee, ut vix

casus sit moralis, nisi in exitu quasi momen-
taneo, qui moraliter quasi pro nihilo reputa-

tur. Hic autem occurrebat queestio, an hic

exitus ad longum iteragendum possit aliquan-

do esse licitus animo eundi ad superiorem

Preelatum praetextu propriee defensionis ; sed

de hoc dicam commodius infra, cit. lib. 3_,

tractando de apostasiareligiosorum.

42. Senientia Navarri. — Prima pars vera

resolutionis.— Per heec satis videtur explicata

lisec obligatio, et satisfactum rationibus du-

bitandi inprincipio n. 1 positis. Superest ta-

men declarandum qualis licentia necessaria

sit, ut hic exitus licite fiat. Navarrus enim su-

pra sentit licentiam hanc esse necessariam

per modum dispensationis, et consequenter

non possedari licite nisi ex justa causa, neque

subditum hberari a violalione clausuree per

Meentiam sine rationabili causa obtentam, si-
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cut supra dicebamus de usu paupertatis. Sed
distinguendum censeo inter rigorosam pree-

cepti obligationem, quee hic censetur esse ex
jure communi, vel naturali, et inter observan-
tiam regulee. Priori modo assero, per licen-

tiam Preelati sine fraude et vi ab illo obten-

tam semper excusari a culpa mortali dausuree

violationem, etiamsi licentia imprudenter et

sine ulla causa dctur ; imo (quod gravius est),

etiamsi PreelatuS per suam regulam sit prohi-

bitus eam dare. Probatur, quia talis exitus

non est apostasia, neque fuga, neque etiam

furtiva egressio; quia nec fit inseio Pradato,

nec extra obedientiam ejus; seclusis autem
illis tribus capitibus, et seclusis iis quee sunt

per accidens, scilicet scandalo, conteniptu,
1

etc, non apparet in bac re materia gravis

culpee ex vi solius clausuree. Confirmatur, et

declaratur ratio a priori, quia licentia Preelati

in preesenti non est dispensatio in jure com-
muni, sed potius est quasi materia et conditio

ipsiusmet preecepti, quia heec lex non prohibet

exitum simplieiter, sed exitum sine licentia.

Neque talis lex ex sua speciali ratione postulat

ut licentia prudenter detur, sed hoc supponit

ex officio Preelati ; neque imponit subditoonus

hoc examinandi, id enim neque ex lege cons-

tat, neque ex consuetudine , nec multum ra-

tioni consonat. Preesertim quia finis hujus

prohibitionis, ut dixi, magis cst ut religiosus

non discedat a Preelato, quam ut non discedat

a loco; quotiescumque autem discedit sub vo-

luntate Preelati, non discedit a Preelato, etiam-

si Preelatus talem voiuntatem immerito ha-

beat.

13. Instantia. — Responsio. — Dices hoc

discursu probari religiosum nec venialiter

peccare utendo tali facultate
;
quod videtur

plane falsum, cum idirrationabile sit. Sequela

vero patet, quia nullo modo violat legem clau-

suree quantum ad materiam ejus, ut explicata

est. Respondeo concedendo sequelam ex vi il-

lius legis clausuree ; ut si quis babeat preecep-

tum non comedendi sine licentia, et petat ac

obtineat illam, et comedat siue ulla necessi-

tate propter solam voluptatem, nihil peccabit

contra dictum preeceptum, quia in nullo vio-

lavit materiam ejus, licet peccet contra tem-

perantiam, intempestive vel sine causa come-

dendo; sicutnon violat legem jejunii, qui de

cibis non prohibitis nimium comedit tempore

permisso, licet alias intemperatus sit. Ita ergo

in preesenti casu nihil peccat religiosus con-

tra commune jus clausuree, licet peccare pos-

sit vel peteiido licentiain, quce juste dari non
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potest, vel otiose tempus conterendo, vel ma- ideoapud ipsum Praelatum, quidedit faculta-

lum exemplum dando, vel alio simili modo ; tem, fortasse excusabit, non tamen apud su-

quse peccata frequenter erunt venialia, mor- periorem Praelatum, si tam clara sit iniquitas

tale vero vel nunquam, vel rarissime, nisi in- licentise, ut non possit subditum ignorantia

tentio exeundi sit ad peccandum mortaliter, vel auctoritas Praelati excusare. Ratio est, quia

vel cum aliquo gravi seandalo, quse omnia ac- tunc non sufficit simplex licentia, sed dispen-

cidentalia sunt. Haec vero intelligenda sunt de satio necessaria est, ut supponitur, ex vi re-

ordinario egressu ad breve tempus, vel adali- gulee; illa vero dispensatio sine causa ratio-

quod iter agendum. Nam si loquamur de fa- nabili non tantum est iniqua, sed etiam nulla,

cultate ad babitandum extra monasterium,

haec dari non potest nisi per modum dispen-

sationis ex causa legitima
;
quia quoad boc

probibitio est absoluta, ut consuetudo ipsa

declarat, ut infra tractando de mutationibus

religiosorum latius dicemus.

14. Illatumde egressu ipsius superioris.—
Ex quibus infero, Preelatum, qui in tali loco

non babet superiorem, exeundo sine justa

causa, non violare clausuram, licet alias for-

tasse peccet. Probatur, quia non exit sine li-

centia; quam enim potest aliis dare, potest

etiam sibi sumere ; vel certe lex illa, quae in

suamet materia includit licentiam Praelati, lo-

quitur solum ad subditus, relinquens Praela-

tum in libertate quam habet ex vi sui mune-
ris ; nec imponit iili specialem obligationem,

ut illa irrationabiliter non utatur, quia de boc

nihil loquitur, sed relinquit naturali obliga-

tioni. In quo ultimo puncto oppositum sentit

Navarrus supra, n. 32, non tarnen dicit pec-

care mortaliter, sed forte venialiter, ex illo

quia est ab inferiori in lege superioris ; regula

enim est superior Praelato, et ab altiori juris-

dictione seu potestate. Exemplum bujus rei

est, quod Navarrus supra adducit de clausura

Cartbusianorum, qui per statuta probibentur

egredi claustrum sine licentia PriorisGeneralis,

nisi in raris casibus in eorum constitutionibus

numeratis. Et simile fere exemplum est in reli-

gione Camaldulensi. Et omnes pene religiones

monachales majorem clausuram ex vi suae re-

guloe profitentur, quam Mendicantes, quia

non profitentur mendicitatem, aut ministeria

quae sine egressu a claustro commode fieri

non possunt. Et inter ipsas monachales quae-

dam observant strictiorem clausuram ; imo

iutra eamdem religionem quaedam monaste-

ria expeculiari constitutione vel consuetudine

strictiorem servant clausuram, ut inreligione

S. Benedicti, Cassinense monasterium in Ita-

lia, et Montis Serrati in Hispania; et inter Ca-

nonicos regulares illustre coenobium S. Crucis

in hac urbe Conimbrica, et sic de aliis mouas-

principio : Patcre legem quam ipse tuleris. Cum teriis, in quibus gradus et modus obligationis

juxta proprias uniuscujusque constitutiones

attendenda sunt; multum etiam consuetudo

consideranda, nam in bis rebus magnam vim

habet, ut Navarrus advertit.

autem nos dixerimus ex vi legis clausurae

etiam subditos non peccare egrediendo sine

causa, dummodo non sine licentia, potius se-

quitur ex illo principio, Praelatum etiam non

peccare propter transgressionem illius legis,

licet fortasse aliunde id non faciat sine pec-

cato.

15. Secunda pars resclutionis. — Exempla

juris seu regula? variarum religionum.— At

vero, loquendo ex vi regulae, non possumus

doctrinam generalem tradere nisi sub condi-

tione proportionataunicuique regulae. Nam si

aliqua regula obligat ad spccialem clausurarn

praeter communem hactenus explicatam, et

directe prohibet vel Prcelatis eam licentiam

dare, nisi ex justaetnecessaria dispensatione,

vel subditis absolute interdicit violationem

ejus, tunc licentia data sine justa causa non
reddet religiosum tutum in conscientia intra

gradum obligationis regulae, id est, si regula

obligat sub mortali, non excusabit illud ; si ad

veniale, similiter ; si vero ad solam pcenam,

haec jam non est proprie in couscieutia, et

AN RIG0R0S0

LIGIOSI AD

TERNOS.

CAPUT VII.

ETIAM PRjECEPTO TENEANTUR RE-

CLAUSURAAl NON ADMITTENDO EX-

1 . Jus commune ingressum externorum in

monasteria non vetat. — Ex decentia tamen,

et ob vitandum scandalum , si speciale jus non

datur, quousque sint arcendi?—Superest dicen-

dum de altera parte hujus clausurae, quse est,

ut seculares vel externi non permittantur in-

gredi monasteria religiosorum. De qua re ni-

hil invenio geiierali lege canonica statutum

in corpore juris, neque quoad virorum, neque

quoad feminarum ingressum in talia monas-

teria. Extra jus vero est quidam Motus pro-
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prius Pii V, et alius Gregorii XIII , de quibus

statirn dicemus. Prius ergo supponendum est

in hoc servandas esse regulas vel constitutio-

nes singularum religionum, in quibus si nihil

sit pertinens ad prohibitionem hujus ingres-

sus virorum vel feminarum , nulla quidem

erit circa hoc specialis obligatio positiva , sed

sola naturalis, quee nasci potest vel ex decen-

tia religiosa , vel ex necessaria cura vitandi

scandalum, tam illud quod seculares religio-

sis dare possunt, quam etiam illud quod a re-

ligiosis possunt iidem seculares capere, etiam

saepe sine culpa illorum , ut eleganter prose-

quitur Basilius, in Constit. monast., cap. 7 :

Quid necesse est ( dixit Ambrosius, licet aliud

agens in Offic, cap. 20) dare secularibus ob-

trectandi locnm ? Quocirca ex vi sui muneris

tenentur Prselati , etiamsi peculiaris regula

nihil injungat, convenientem uniuscujusque

statui in hac parte cautionem adhibere , ut

non facile personee sseculares intra claus-

trum, et prsecipue ad ejus interiora loca in-

gredi permittantur
;
quia quies a strepitu se-

cularium separata religiosis animis maxime
necessaria est, teste Bernardo, epist. 78. Quod

quidem magis necessarium est his qui vitam

pure contemplativam profitentur, quam his

qui miscent activam ;
quibus nihilominus

debita etiam moderatio necessaria est, ne et

a secularibus contemnantur, et ad secularia

nimia eorum familiaritate trahantur. Cum
debita tamen moderatione et prudentia id

nunquam fuit prohibitum, ut patet ex Basilio

in illa consideranda sunt. Primum, de quibus

personis loquatur ; nam frequentius prohibe-

bit tantum ingressum feminarum ; si autem
aliqua ex parte ad viros etiam extendatur,

servanda est. Intelligetur autem extendi, quo-

ties de secularibus in communi, vel per verba

masculini generis loquitur , nam hsec verba

comprehendunt utrumque sexum , licet non

e converso , maxime ubi dispositio eamdem
rationem habet in feminis ac in viris, ne dum
quando habet majorem, ut in praesenti. Se-

cundo, est considerandum de quibus locis fiat

prohibitio, nam ordinarie non fit de ecclesia,

etiam pro feminis. Carthusiani autem dicun-

tur habere hanc prohibitionem, unde etiam

solent januam ecclesiae habere intra septa

seu muros totius monasterii ; in aliis vero re-

ligionibus solet prohiberi feminis ingressus

intra totum claustrum , non vero in eccle-

siam ; et solet dubitari quid nomine ecclesice

tunc intelligatur. Videtur autem vox illa ex-

ponenda juxta cap. Si civitas, de Sent. ex-

com., in 6, scilicet , ut comprehendat sacris-

tiam , et capellas illi contiguas , ad quas per

ipsasmet ecclesias patet immediatus ingres-

sus, nam omnia illa censentur partes ejusdem
ecclesiee ; loca vero magis disjuncta, et claus-

trum ipsum, etiamsi per ecclesiam ad illud

immediate intrari possit , omnino ad eccle-

siam non pertinent, nec ejus appcllatione ve-

nire possunt. In nonnullis vero religionibus,

ex vi suarum constitutionum permittitur fe-

minis ingressus, etiam ad claustrum inferius,

supra, ubi in fine capitis ait, etiam ad mensam vel semper, vel quibusdam certis diebus, et

posse admitti, si pii, prudentes et bene affecti occasione aliquarum solemnitatum ; et in eis

sint. Et reg. 312 et 313, ex brevioribus, et quid nomine claustri intelligatur, et ubi ter-

reg. 20 ex fusioribus , id supponit , cum de- minetur, ita ut ultra progredi non liceat, ex

clarat quomodo hospites, vel alii, qui ad nos uniuscujusque loci situ, forma, consuetudine,

visitandos veniunt , recipiendi et tractandi et praecipue ex Praelatorum declaratione, quae

sint.Et D. Ambrosius dicto lib. Officior., cap.

20, significat, si seculares indigent nostra ope

aut ministerio, potius expedire ut illi ad nos

veniant, quam nos ad ipsos. Hoc tamen non

eodem modo de feminis ac de viris accipien-

dum est ; nam circa illas multo major cautio

est adhibenda , ne regulariter in monasteria

religiosorum ingredi permittantur
,

propter

periculum et scandalum. De qua re multa

sumi possunt ex Basilio, cap. 4 Constit. mo-

nast., et ex Ambrosio supra.

2. Ubi specialis regnla non admittendi ex-

ternos datur, tria in ea sunt attendenda.—
Primum. — Secundum. — Si autem specialis

constitutio religionis praecipit hanc clausu-

ram
, prohibendo ingressum secularium , tria

esse debet intentioni constitutionum , et cus-

todiae religiosaj conformis , sumendum est.

Pro viris autem nunquam videtur esse gene-

ralis prohibitio ingrediendi intra claustra
,

quamvis major vel minor ingressus pro va-

rietate religionum permittatur , in quo una-

queequeconsulat suas leges, nihil enim certius

dicere possumus.

3. Tertium. — Tertio,expendenda est ratio

et modus obligationis, nam haec etiam, cum
non sit de jure communi, non est eadem in

omnibus, et ideo verba etiam et consuetudo

declarabunt gradum obligationis. Est autem

in hoc considerandum obligationem hanc di-

recte cadere posse in ipsos religiosos, vel Proe-

latos eorum, quia constitutio religionis non
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potest seculares obligare, et ideo si per illam

tantum hic ingressus est prohibitus, peccabunt

quidem religiosi admittendo, vel permittendo

ingressum, unusquisque pro ratione sui mu-

neris; seculares autem ipsi nou peccabuntin-

grediendo, nisi vel quia inducunt alios ad pec-

illre sic peccantes incurrant poenas illicpositas,

autc omnem sententiam.

5. Pro primo dubio unum pronuntiatum.—
Alterum pronuntiatum.— Ad primum dicen-

dum videtur primo non extendiprohibitionem

ad mulieres, quee hujusmodi facultates nun-

candum, aut cooperando peccato corum, vel quam habuerunt. Probatur, quia in textu ex-

quia per vim aut furtive ingrediuntur, quod presse fit restrictio prohibendo mulieribns

videtur esse contra justitiam, et in tali matc- preedictas facultates et licentias preetendeuti-

riaerit contra religionem, propter sanctitatem bns. Et Gregorius XIII ait: InMbentes eisdem

loci. Preeter hoc vero per indulta Pontilicia qui illas obtinuerunt. Quee verba restricta sunt,

solent religiones habere potestatem directe et ideo extendi non debent, tumquia lex pce-

imponendi hanc prohibitionem ipsis seculari- nalis est, tum quia esset contra proprietatem

bus, etiam sub censuris ipso facto incurren- illorum. Neque obstat si quis objiciat simili-

dis. Et propter hanc obligaiionem emauarunt tudinem rationis, tum quia heec extensio per

a Sede Apostolica varia privilegia, per quoe similitudinem non admittitur inlegibus, pree-

nonnullis feminis illustribus conceditur, ut sertim pcenalibus, in quibus ratio sine volun-

possint ingredi monasteria virorum, quocum- tate legislatorisnon operatur ; tum etiam quia

que modo talis iugressus prohibitus sit. facile negari potest similitudo rationis, quia

4. Motus proprii Pii V et Gregorii XIII hee persouee solent esse nobiliores et poten-

circa ingressum feminarum in monasteria ti- tiores, et propter usum fortasse ingrediendi

rorumper qualuor dubia expcdiuntur.—Dubia diflicilius possent contineri per solam revoca-

circa lianc legcm.— Primum.— Secundum.— tionem privilegiorum, nisi adderetur prohi-

Tertium.— Quartum. — Ex abusu ergo ta- bitio. Secundo dicitur, ex vi verborum non

lium privilegiorum motus videtar Pius Y, ad comprchendi omnes mulieres etiam habentes

prohibenduin hujusmodi ingressum in con- tale privilegium; nam, licet prius dicatur,

stitutione, quee est 2'2 in Bullario Romauo, et mulieribus cvjuscumque status, gradus, ordi-

incipit, Regularium personarum, anni 1566, nis, conditionis, et quacumque dignitate, ac

in qua primum revocat omnes licentias ingre-

diendi monasteria ac domos Carthusieiisium,

et aliorum quorumcumqne regularium, etiam

Meudicanlium, mulieribus cujuscumque gra-

prcveminentia prrrditis, statim additur, eliam

comilissis, marckionissis, ducissis. Unde vidcn-

tur hi gradus assignari tanquam supremi ea-

rum feminarum, quee ibi comprehenduntur ;

dus, conditionis, etc, ampliamlo hauc revo- ergo iliee, quee superiores fuerint, ut reghue

cationem omnibus usitatis et maxime rigo- et filiajearum, imperatrieeset earum filiee,non

rosis verbis. Deiude prohibet ingressum, sub compielienduntur. Qme inteipretatio juxta te-

excommunicatione latee sententiee sibi reser- norem decreti Pii V videtiir juridica; tamen,

vata, preedictis mulieribus dictas facultates juxta tenorem Gregorii, qui sic habet: Qui-

orirtendeiitibus, et Preelatis monasteriorum ac busvis, eliam comitissis, marchiouissis, ducis-

religiosis prohibet ne illas adinittaut sub pcc- sis,etaliis cnjuscumque ttalus et conditionis

nis privationis officiorum, ek inhabilltatis ad mulieribus, uon videturprocedere; nam parli-

illa, et suspensionis a divinis, ipso facto incur

rendis, Et Gregorius XIII, sua Constit. 16,

Ubi gratice, addit etiam his poeliam excbm-

municntiouis reservatee. Circa quam legem

multa dubia orta sunt. Primum, an compre-

hendat absolute omnes mulieres, vel solum

illas quee facultates illas prius habebant. Se-

cundum, an illce prohibeantur absolute et

cula et aliis, etc, non VidetUr posita ad des-

cendendum, sed ad a-cendcndum ut patct ex

progre.-su pravedentium verboi um. Nibilomi-

de eisdem pcrsouis loquitur uterque Pontifcx ;

Qeque cst verisimiie Gregoriurn in specifi no-

minasse illos gradus pcrsonarum, et regina-,

etc, sub generali clausula comprehoiitl

i

niaxime quia pauloinfcrius, ubireges ct fegi-

eimpliciter, vel solum pradexlu dictarum li- nas eoinpivbeuilere voluit, noiuinavit. Deni-

centiarum ingtedi, ita ut si non virtute illa- quebie a fortiorilocutn babct legula juris, sub

rum, sed sua temeritatc ingrediantur, non ta- geneiali tdausula non compivhendi, qua* spe-

men contra hanclegem, neque cjus censurain eialissimam lalionem habeiit, qine piocedit

incurrant. Tertium, quffl personse inonasterii cvidcutius, quando in clausula gcncrali addi-

peccentpermittendo hune ingiessum.et quan- tur speeilicatio inlerioris notee.

do censeantur illum permittere. Quartuin, an C. Objcciio ex Gregorio XIII et declarationt
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Cardinalium.— Responsio. — Contra hoc vero

objici solet declaratio ejusdem Gregorii XIII

et Congregationis Cardinalium, quam moder-

ni referuut. Cum enim religio Minimorum in

suis constitutionibus habeat concessionem,

ut mulieres de stirpe regia et fundatrices suo-

rum monasteriorum, volentes cum decenti co-

initatu ingredi suas domos, tolerari possint,

consuluerunt Patres illius ordinis Summum
Poutificem, an illi concessioni per prsedictas

constitutiones derogatum sit. Responditque

Pontifex ex sententia Congregationis non esse

derogatum quoad reginas vel fundatric.es dun-

taxat. Quse deciaratio confirmat ex parte da-

tam expositionem, scilicet, quoad reginas, et

extendit illam quoad fundatrices, s-ive hsec

extensio denuo concessa sit ab ipso Summo
Pontifice, sive juxta commune jus data ; nam
illse personse tam peculiarem habent ratio-

nem, ut non debuerint sub generali prohibi-

tione comprehendi, tum quia jus Patroni est

valde privilegiatum in j ure ; tum etiam quia

fundatrices sunt quasi dominse suorum mo-

nasteriorum, et ideo non debuerunt eadem

generalitate qua extraneee ab illis excludi,

nam quoddam ingratitudinis genus esse vide-

hibet iugressum, nulla est facultas ad illum

necessaria, nec videtur proprie dici facultas

concessa feminis ipsamet constitutio pormit-
tens illarum ingressum. Scd heec dillicultas

attingit dubium secundum propositum.

7. Secundum dubium, a?i illiMotus proprii

vetent absolute ingfessitm feminarum inmona-
steria virorum.—Arguilur pro parte af/ir-

mante, ex declaratione Cardinalium.—Item ab

absurdo.—Auctoris resolulio.—Excluditur al-

latum absurdum.— Erat igitur secundadubi-

tatio, quam in distinct. 22, de Ccns., sect. 6,

a num. li, tractavi, an per has constitutiones

prohibeatur absolute hic ingressus mulieribus,

ita ut quamvis nec per constitutiones alicujus

religionis, nec per consuetuchnem esset prohi-

bitus, ex vi harum legum prohibeatur. Nam
ex declaratione proxime citata videtur sequi

factam esse prohibitionem absolutam, cum
censeatur revocala positiva permissio, quee

per constitutiones Minimorum fiebat, exce-

ptis solis casibus specialibus, quos hee consti-

tutiones non comprehendunt. Item, quia alias

nullus fere esset fructus illarum constitutio-

num, quse tanto consilio et verborum ponde-

ratione factse sunt. Nihilominusdicendum im-

batur. Quoad alia vero repugnat nobis illa de- primis est, ibi non prohiberi ingressum sim-

claratio
;
quia, preeter reginas, in quibus im- pliciter omnibus feminis. Probatur, quia os-

peratrix sine dubio comprehenditur, sunt

alise majoris dignitatis quam sint ducissse, ut

filiae regum, vel etiam neptes, quse vulgari

sermone Infantas, vel Princessas (si primoge-

nitee sint) appellari solent. Ad quod respon-

demus, potuisse Pontificem suam mentem ita

tensum est constitutiones illas nou loqui cum
omnibus, sed cum habentibus tales facultates.

Et hinc fit conjectura, etiam iilis nou imponi

specialem prohibitionem absolutam
,

quia

quoad hoc non est in eis specialis ratio, nec

debeut esse pejoris conditionis. Solum ergo

exponere, nam seepe Pontifices inhis declara- prohibentur ne prsedictis facultatibus uti ten-

tionibus aliquid de novo addunt sua potesta- tent, et virtute illarum ingredi, quasi con-

te, et si de illa declaratione satis constet, illi temuentes Pontificiam revocationem. Quod

standum erit. Mihi tamen non constat illam indicavit Pius V in illis verbis : Prohibentes

fuisse universalem ; fortasse enim pro illa re- mulieribus prcedictas facultates et licentias

ligione, propter specialem observantiam ejus, prcetendentibus, ne monasteria ingredi audeant,

voluit Pontifex regulam illam ita coarctare. etc, utique fundatee in dicta preetensione.

Est enim aliud valde considerandum in illa

declaratione, quod nimirum extendit dictam

revocationem Pontificum ad regulas ipsas, vel

constitutiones religiosorum
;
quod sane non

videbatur ita dicendum ex vi et tenore ipso-

rum indultorum
;
quia (ut in principio dixi)

prohibitioingrediendi hcec monasteria fit per

constitutiones religionum approbatas a Ponti-

ficibus, et facultates ingrediendi dantur suppo-

sita prohibitione. Pius autem V solum revo-

cat faculcates ae licentias ingrediendi monas-
teria quibuscumque feminis concessas, quce

facultates supponunt prohibitionem, ut dixi

;

ergo si ipsamet constitutio religionis non pro-

Quod evidentius declarant verba Gregorii

:

InMbentes eisdem, qui illas obtinuerunt, ne

ipsarum licentiarum prcetextu, etc. Nec pro-

pter hoc fiunt inutiles illee constitutiones, quia

finis earum non videtur fuisse addere novam

clausuram monasteriis virorum, prseter eam

ad quam singula ex suis institutis tenentur,

sed conservare illa in sua integritate et indem-

nitate contra importunitates feminarum po-

tentium, et de suis privilegiis coniidentium.

8. Ad dedarationem prcedictam Cardinalium

multiplex responsio.—AA illam autem declara-

tionem imprimis dico me non vidisse illam, et

ideo de illius sensu non mihi satis constare ;
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fortasse ^nim (ut num. 6 dicebam) fuit solum priori parte. Et utraque peculiariter directa

pro tali religione per modum extensionis, et fuit ad illam religionem, quapropter non te-

forte ad petitionem ejus. Dici etiam potest in nentur aliee religiones priorem extensionem,

illa religione prohibitum esse ingressum fe- quae rigorem affert,admittere, nisi eis aivthen-

minarum ex vi regulse ; exceptiouem autem tice constet mentem Pontificis fuisse de omni-

in ea factam reputari licentiam tali jure con- bus loqui. Posteriori autem concessione sine

cessam talibus feminis ad ingrediendum, et scrupulo omnes uti possunt,vel quia quoad il-

ideo censeri revocatam per has constitutiones, lam partem est favor ampliandus, et quasi pri-

non tamen esse additam specialem prohibitio- vilegium, in quo est communicatio ; vel certe,

nem preedictis feminis, sed relictas esse ut quia si priorem rigorem non recipiuut, eo

comprehendantur in prohibitione regulae ; et ipso sunt eis omnia illa permissa, quia non

ideo solum peccare contra hanc constitutio- sunt prohibita ; si autem prohibitionem ut

nem, et ejus censuram incurrere, si pr3etextu communem omnibus admittunt, cum suis

permissionis regulae ingredi velint. Unde, si exceptionibus possunt illam recipere, et non

alio modo per vim vel fraudem ingrediantur, aliter. Ceeterum, quamvis juxta preedictas con-

licet fortasse gravius peccent, non incurrent stitutiones Gregorii XIV et Pii V, veram sen-

hanc censuram, quia haec non imponitur pro tiam traditam doctrinam, scilieet, feminas in-

quocumque delicto in tali ingressu, sed pro gredientes alia monasteria virorum diversa a

speciali contumacia contra hanc legem. monasteriis Minorum, non praetextu faeulta-

9. Instantia exNararro expeditur.—Refert tum, etc, non comprehendi, vel subjici poenis

tamen Navarrus, Comment. 4, de Regularib.,

num. 62, Pium V declarasse mentem suam
fuisse comprehendere omnes feminas, etiam

praedictarum constitutionum, nec religiosos

illas admittentes, sicut jam docueram tom. 5

in tertiam partem, disput. 22, sect.6, num.ll;

alia ratione quam virtute preedictarum facul- nihilominus, postquam haec scripseram, ad

tatum ingredientes, imo etiam omnes carentes meam notitiam devenit alius Motus proprius

talibus facultatibus, et ita servari in Praetorio Pii V, editus anno 1570, die Julii 16, qui inci-

Pcenitentiariae. Quae declaratio (si revera fuit) pit, Romanum Pontificem, ubi eisrlem poenis

non pura videtur declaratio, sed extensio ; et subjicit quascnmque feminas viiorum mona-

ideo donec sit sufficienter promulgata (ad quod steria ingredientes, ac religiosos illas ingredi

sola relatio Navarri non satis est), non obligat. permittentes, etiamsi sine ullo prcetextu fa-

Praesertim cum in eisdem constitutionibus di- cultatum ingrediantur et admittautur. Quem
catur: Postquam harum notitiam habuerint. Motum proprium ad verbum refert Confectius

Hnjus aulem declarationis non habetur suffi- in privilegiis ordinum Mendicantium inter

ciens notitia, qualis per se ad obligandum re- litteras Apo.stolicas, fol. 179. Quapropter nul-

quiritur ; et ideo ubi non sit alio sufficienti

modo promulgata, vel consuetudine recepta,

non existimo obligare, nisi secundum simpli-

cemtenorem dictarum constitutionum. Et hoc

etiam per argumentum ab speciali confirmat

alia declaratio data, ab eodem Pio V, ordini

lus jam superest dubitandi locus, poenas prio-

rum eonstitutionum per hanc ultimam ad om-

nes feminas virorum monasteria ingredientcs,

et ad religiosos illas ingredi permittentes,

fuisse extensas.

10. De tertio et quarto dubio innum. bpro-

Minorum in particulari, quam refert Emma- positis. — De tertio dubio eadem est propor-

nuel Rodriguez, 1 tom. Quaestionum regula-

rium, quaest. 48, art. 3, de qua per indulla

authentica eidem religioni constitit, et ita re-

cepta est. In ea vero facta est eadem extensio

ad omnes feminas, et ad quemcumque ingres-

sum sine praetextu facultatum ; aliunde vero

facta est limitatio, et facultas concessa ingre-

diendi claustra monasteriorum causa divino-

rum officiorum, processionum, concionum,

funerum, seu suffragiorum pro defunctis, ut

ibi latius videri potest. Quae declaratio quoad

tionalis ratio in monasteriis virorum et mo-

nialiura,et ideo in cap. 10 simul explicabitur.

In quarto autem dubio, certum est censuras

suspensionis et excommunicationis statim in-

curri ante omnein sententiam, quia verba

sunt expressa, et in censuris sine ulla dubita-

tione hoc operantur. Ex illis autem censuris

suspensio, quae a solo Pio V fertur, non habet

clausulam reservationis ; Gregorius vero, qui

excommunicationem addidit, cum dicat : Sub
eadem excommunicatione, videtur plane eam

hanc secundam partem non est pura interpre- reservare, quia talis erat excommunicatio quffl

tatio, ut per se notum videtur, sed fuit cou- praecesserat; quomodo autem per priviiegia

cessio vel additio queedam ; idem ergo est de tolli possit, supra declaratum est, et iterum
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inferius lih. 2, a cap. 20. Quoad alias veropce- sexus feminei, id est per se manifestum, et

nas, probabile est necessariam esse sententiam patebit amplius ex dicendis.

declaratoriam ad incurrendas illas, juxta

communiorem doctrinam in materia de legi-

bus.

2. Primum iltatum ex proxime dictis.—At-

que binc colligimus potuisse Ecclesiam ita

instituere religiosum statum feminarum, ut

probibuerit illum protiteri in propriis domi-

bus, sed tantum in sacris domiciliis et mo-
nasteriis ad hoc per ipsam Ecclesiam depu-

tatis et approbatis. Quia, licet hoc non sit ab-

solute de substantia , liberum est Ecclesiae

non admiltere professionem , nisi cum hac

circumstantia, ut substantia religionis melius

servetur. Et ita fecisse saltem quoad ordina-

rium et frequentiorem modum bujus status,

constat ex usu Ecclesiae, quem antiquissimum

esse constat ex Concilio Carthaginensi III,

can. 33. Et licet nunc etiam non sit de sub-

stantia professionis, ut professio in monaste-

rio seu intra claustra fiat , argumento dictl

CAPUT vin.

DE CLAUSURA MONIALIUM QUOAD NON EGREDIEN-

DUM E MONASTERIO.

1 . Discutitur et resolvitur ctausura h/sc mo-

nialium. — Superest ut explicemus ea, quae

specialia sunt monialibus circa clausurain, tam
quoad egressum quam quoad ingressum, quse

siDe dubio strictior est. Loquor autem de mo-
nialibus proprie, ut nunc omittam alias, quas

in tractatu sequenti, lib. 1, cap. 4, in fine,

commemorabo. Pximo ergo circa egressum,

in hoc cap. inquirendum est, an et unde te- cap. Insinuante, tamen certum est de ratione

neantur moniales, sub gravi obligatione ad ejus in talibusreligionibus esse, ut professio

culpam, ad servandam clausuram non egre- in ordine et cum obligatione ad iilum inodum

diendi e suis monasteriis. Constat enim im- vivendi fiat. In eo tamen modo vivendi in

primis non esse de intrinseca necessitate sta- communi potest adhuc esse latitudo in modo
tus religiosi in feminis specialis clausura, vel et obligatione servandi clausuram.

proprio voto promissa, vel per jus positivum 3. /Secund/im illatnm-. — Unde ulterius po-

imposita, tum quia ostensum est, tomo supe- test etiam Ecclesia non admittere aliquam

riori, et infra etiam dicetur in num. 11, olim

sacras virgines solitas saepe fuisse in propriis

domibus religionem profiteri ; et praeterea est

ostensum in eodem tomo, tria vota substan-

tialia sufficere ad statum religiosum, et ra-

tiones ibi factee de utroque sexu probant; non
est ergo simpliciter necessarium quartum vo-

tum clausuree l
. Neque etiam ulla extrinseca

lex determinata est de intrinseca ratione talis

status, quialicet potestas praecipiendi sit de ra-

tione illius, quatenus respondet subjectioni,

quae fit per votum obedientiee, determinata

lexvel praeceptum humanum pendet ex pru-

dentia et arbitrio; et ideo nullum determina-

tum dici potest esse de substautia talis status.

feminam ad religiosam professionem, nisi si-

mul voveat, vel se obliget ad non exeundum

e nionasterio in quo stabilitatem profitetur,

sine legitima Ecelesice dispensatione
;
quia,

licet hoc ex natura rei non sit de substantia

illius status, tamen est ita conjunctuin cum
illo, et necessarium ad decentiam ejus, ut

possit Ecclesia merito non acceptare pactum

professionis sine illa conditione. Dices : ergo

posset Ecclesia prohibere ne feminae inpriva-

tis domibus voveant statum continentiae, quin

etiam se obligenl acl aliquam clausuram, quia

haec videtur moraliter repugnare cum illo

modo vivendi, et ideo posse Ecclesiam pro-

hibere ne in illo fiat simile votum. Responde-

Denique sine tali lege vel voto potest servari tur non esse simile de professione religiosa

castitas, et regula religiosa, vel modus viven- et de voto simplici ; nam per profcssionem

di secundum consilia Evangelica; ergo non constituitiu* virgo in pubiico et solemni statu

sunt simpliciter necessaria ad talem statum. Ecclesiae, et est peculiari modo membrum
Non potest tamen dubitari quin haec clausura ecclesiastici status, cujus institutio el regi-

convenientissima sit ad statum religiosvim fe- men speciali ratione est sub providentia Prae-

minarum, praecipue quando illum profitentur latorum Ecclesiae
;
per votum autem simplex

in communi, seu conventuali vita,utnunc est continentiae non constituitur status ecclesias-

in usuEcclesiae, qui veritatem hanc satis con- ticus, sed est actio mere privata, quae non

firmat, et ex naturali conditione et fragilitate pendet etiam ex acceptatione Ecclesiae, sed

inter Deum et solum hominem transigitur;

1 Cap. Insinuante, Qui cler. vel voven.

;

et ideo uniuscujusque consilio et arbitrio re-

Concilium Illibertiu., cap. 27. iinquitur, quamvis si votum illud sit aliquo
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modo publicum, ad providentiam Pastorum professioilafiat,velconsuetudineitareceptum

Ecclesiae pertineat procurare , ut decenter sit ; nam unusquisque intendit profiteri se-

observetur; de qua re multa ex canonibus et cundum regulam , et probatam consuetudi-

Patribus antiquis in superioribus adduximus. nem religionis. Hic autem secundus modus
4. Tertium illatum de fundamento obliga- moraliter a preecedenti non separatur, quia

tionis clausurw. — Tertio ex dictis colligitur, in professione non intelligitur fieri pactum
obligationempraecisam ad servandam clausu- mere humanum, cum de illo servando Deo
ramnon egrediendi monasterium, duobus vel fiat promissio ; et quia eadem clausura non
tribus tantum modis intelligi posse in sancti- promittitur homini, nisi in quantum pertinet

moniali. Voco autem obligationempraecisam, ad cultumDei, et ila Deo principalius promit-

ut illam augeam supra ordinariam clausuram titur. Atque huc etiam reducitur omnis obli-

virorum, quia non includit in objecto seu ma-
teria illam conditionem, non cxeundi sine fa-

cultate prwlati aut Allatissce, sed absolute

non exeundi. Nam, licetba*c negatio non ex-

cludat justam dispensationem, nihilominus

multum differt dispensatio a simplici faculta-

te, ut dixi in cap. 6, a num. 12, et ideo illa

vocatur absoluta obligatio. Prima ergo radix

hujus obligationis esse potest quartum votum
monialium specialiter de hoc objecto emis-

sum. TN
Ton est enim dubium quin hoec esse

possit conveniens materia voti, quatenus illa

clausura ad divinum cultum ordinatur, et ;id

observantiam castitatis, ac in universum ad

gatio orta directe exregula, si in illa tale prae-

ceptum contineatur
;
quia tunc etiam illa

obligatio orilurex voto obedientiee. Totam er-

go hanc obligationem ex voto seu ex profes-

sione appellamus.

6. Ultimus ergo hujus obligationis modus
esse potest ex positivo Ecclesiae praecepto su-

peraddito professioni ; et de hocfuit aliquan-

do controversia, an possit Summus Pontifex

hoc prseceptum imponere monialibus, quae

per profcssionem ad clausuram se non obli-

gaverunt. Vidctur cnim non posse, quia ne-

que ex vi jurisdictionis ecclesiasticae, hoec

enim non se extcndit ad opera consiliorum,

spiritualem profectum multum conferre po- inter qua> sine dubio computanda cst perpe-

test. Ubi crgo de tali voto constiterit, Dblig^- tua clausura \ neque etiam ex vi voti ohe-

tio claracst, ct materia cjus exlendetur juxla dienlia\ quia, ut supra vidimus, solumpotest

declaralioncmregula\ vel connmmem obser- ex vi illius prgjcipi secundum regulam ; ergo

vantiam monasterii. Mu|tumque refert scire ubi clausura non esl de regula, neque expli-

an hoec obligalio oriatur ex volo, vcl aliunde, cilc prnmissa est, non potest impcrari. Alque

tum ad gravitatem ejus, tum ad modum dis- ita tcnuit Oldrad. , consil. 96, et propendet

pensationis, ut infra dicam. Advertere cliam Felin.,dicensejus rationemesseaequissimam,

oportetnonesse necessariumuthoc votumex- in cap. Ad nostram, dc Appellat., num. 6.

plicitcliat; satis est enim si fiat implicite, ut Erat autem ratio Oldradi, quia frustra dare-

siexregula vel cx ordinalione Eccler-ia; jam tur annus probationis ad experiendas auste-

constet lianc obligationcm includi inipsapro- ritates rcgulae ante professionem, si post fac-

fessione, sicutin superioribus diccbamustria tam profcssionem possunt novae austeritates

vota semper fieri in professione, quamvis soe- proecipi, quas novilius nee cxpertus est, nec

pe non cxprimatur nisi obcdientice votum;

vel sicut votum castilatis fit in susceptione

ordinis sacri.

5. Sccundo potcst hoec obligatio oriri ex

pacto, seu promissione mere lmmana facta

cogitavit Dicendum nihilominus, posse lioc

praeceptum imponi, non solum per Pontiticem

Summum, scd ctiam pcr Pra'latos religionis.

7. Probalur primo cx usu, quia ita factum

est in cap. unic, de Statu regulaiium, ia 6,

monasterio, quod sub ea condilione vult rc- ct aliis, quce inlra rcleremus. R(;sponderi pos-

cipere lalcm pcrsonam, et non alias. Ha^c er- sct, Pontiiicem pcr illam lcgem obli^assc om-

go condilio sine dubio est justa, et alio<iuin nes femiuas, quoe postillam prc.Iiterentur rc-

contractusillc utrinque libere iit ; crgo potcst ligionem, quia per illam sullicienter est eis

cx parte monastcrii imponi illud i:ra\omei)
; proposita condilio, cum qua rei ipiuulur; non

ergo si acccptetur, oritur ohligalio servandi tamcn obligasse jam lunc proles^as; sicut

illud, quia pacta justa scrvanda sunt. Ut au- lcx continenlia^ sacrorum clei iconim cum

tem talis obligatioinsur-.il.npMrict ut ca con- primurn lala est , non ohlig^ivit jam ordi-

ditio inprincipio sullicienlerproponatur,alias natos , sed ordinandos, ut supra vidimus.

non erit voluntaria ; [ntelljgetur autem suiU- Hanc tamcn cvasiouem cxchulil Pontifex, di-

cienter proponi, si in rcgula conlincalur, ut cens, universas et singulas moniales, praesen-
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tes atque futuras. Ubi glos., verb. Prcesen- periculoso et detestahili quarumdam monia-

tes, difficultatem hujus praecepti expendit, et lium statui providere saluiriter cupientes, etc,

tandem resolvit, licet Summus Pontifex non ubi staLum monialium sine observanlia clau-

possit fideles cogere ad statum perfectionis , suroe periculosum etdetestabilemvocat; quod

tamenpostquam illi voluntarie illum sumpse- ex eflectibus et abusu ibidem ostendit, et inde

runt, posse illos obligare ad arctiorem et recte colligit, ad suam providentiam et juris-

pcrfectiorem vitam. Quomodo loquitur etiam dictionem spectare buic incommodo provide-

gloss., in c. Qiiodomnes, deRegulis juris, in6, re. Alius titulus, est obedientiee votum, qui

et in cap. Gesta, 74 d. ; Innocentius in c. Super eodem modo explicandus est, nam ratione il-

eo, de Regul.; et idem videtur sentire Abb., in lius potest Pra^laius preecipere austeritatem,

c. Ad nostram, de Appellat., num. 4 et 5, ubi

Felin., Decius et alii eodem fere modo lo-

quuntur. Sed hoc cum grano salis intelligen-

dum est, quia non possunt religioso prsecipi

austeritates, quee nullo modo adregulam per-

tinent, ut in superioribus visum est tractando

de obedientiiB voto ; sed praecipi possunt ea, respeclu monialium, ut dictum est. Atque lioc

quee directe,vel indirecte,seuimplicite, in ta- modo recte procedit doctrina Canonistarum

li statu vel regula continentur, qualia sunt supraadducta, quam itaexplicuit Nav., Com-

vel rigorem in regula non expresse conten-

tum, si ad observandaea, quae mregulacon-
tinentur, et maxime si ad vota substantialia

in sua integritate conservanda,sint moraliter

necessaria, vel ita utilia, ut difficile possit re-

ligio aliter contineri : talis autem estclausura

omnia quae, licet in regula non sint expressa,

tamen secundum rectam prudentiae rationem,

vel ad decentiam talis status, vel ad puritatem

ejus et observantiam moraliter sunt vel ne-

cessaria, vel certe convenientissima, ut late

citato loco ex communi doctrina probatum est,

et per sese est manifestum
;
quia in omni sta-

ment. 4 de Regularib., num. 40 et sequenti-

bus ; et insinuat Anton., tertia part., tit. 16,

cap. 7, § 3; Sylvest., Religio, 7, queest. 16
;

Angel., verb. Religiosus, § 30.

9. Ad argumentum in num. 6.— Ad ratio-

nem ergo dubitandi responsum jam est, ne-

gamus enim assumptum. Unde clausura res-

tu bene instituto est hujusmodi potestas in pectu monialium, etiam ante preeceplurn im-

Praelato necessaria. positum, non potest reputari ex illis bonis su-

8. Unde utroque titulo supra insinuato po- pererogationis, quae proprie dicuntur de con-

testPontifex boc praeceptum ponere. Primo, silio, sedest unum exmediis adeo convenien-

ex vi suea jurisdictionis, supposito statu jam tibus ad finem illius status, ut sit apta materia

voluntarie assumpto ; multa enim sunt quee proecepti positivi. Imo est tam consentancum.

absolute non possent preecipi personis eccle- ralioni naturali, ut Navarrus supra plures pro-

siasticis, nisi talem statum assumpsissent ; ponat conjecturas, quae suadere videntur ex

illo autem supposito, juste imperantur, ut con- natura rei esse praeceptum, supposita obliga-

stat ex titulis de Vita ethonest. cleric, et de tione status ex voto talium personarum, quee

Cohabit. cleric et mulierum, et Ne cleric vel licet non persuadeant, ut ipse fatetur, osten-

monachi, cum similibus. Et ratio est, nam qui dunt saltem sufficienter esseaptam materiam

assumit aliquem statum, virtute se obligat ad

ea quae expediuntveldecentintali statu, quo-

rum determinatio nec semper est certa etsuf-

ficiens ex sola natura rei, nec relinqui debet

uniuscusque arbitrio ; ergo ad eum, qui prae-

est in tali statu, ratione suse jurisdictionis

convenit posse ea preecipere, quae ad conser-

vationem et observantiam talis status neces-

saria sunt. Sed in praesenti materia, clausura

monialium est moraliter necessaria ad puri-

tatem status quem professee sunt, non solum

propter observantiam castitatis (quamvis hoec

fortasse sit praecipua ratio), sed etiam adtol-

lenda multa impedimenta lcndendi ad per-

fectionem, quod etiam Praelati jure suo face-

re possunt ; ergo. Et hanc rationem insinua-

vit Bonifacius VIII, in dict. c. unic,dum ait,

humani praecepti. Ad rationem autem OJclra-

di respondet Felinus, annum probationis non
dari solum ad experiendum in specie talem

religionem, sed propriam etiam aptitudinem

sui ipsius ad religionem in genere ; nam per

profcssionem videtur religiosus se subjicere

omni alterationi et dispositioni Superioris, de

qua potest eo tempore unusquisque cogitare,

et ideo non potest dici deceptus. Sed hoc non

recte clictum est, vel juxta limitationem su-

pra dictam intelligendum est, licet dicta ver-

ba vix illam patiantur. Dico ergo annum pro-

balionis solum concedi propter experimentum

illius religionis, in quo facienda est professio.

Sicut autem diximus potestatem Praelati ex-

tendi ad ca, quee virtute vcl indirecte conti-

ncntur in regula, ita qui per ammm proba-
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tionis experitur talem regulam, virtute expe- vioribus feminis commendentur , ut simul ha-

rituromnia quoe continentur in illa; experitur HtanUs invicem se custodiant , ne passim ta-

(inquam)vel saltem animi praeparatione etde- gantes Fcclesice lcedant existimationem. Ubi
liberatione ; intelliget enim per illud experi- etiam virgines orbatae parentibus non cogun-

mentumfore per professionem subjiciendum tur in monasterio claudi , nam poterant gra-

Proelato quoad omnia quae ad observantiam vioribus feminis commendari , et de virgini-

talis regulae convenientia fuerint ; et boc sa- bus habitantibus in monasteriis non dicitur

tis est ut posteanonpossit dedeceptione con- ut nunquam exeant, sed ne passim vagen-

queri. tur, et ut invicem se custodiant. Postea vero

10. Fxpediuntur nonnulla dubia circaprce- in can. 46 Trullano, qui sextae Synodo attri-

sens caput. — Quaerendum vero superest an buitur, sic statutum est : Quce vitam exercita-

haec obligatio insit de facto omnibus ac solis turiam (id est, religiosam) eligunt, et inmo-
monialibus , et ex quo principio ex dictis, et nasteriis sunt constitutce , ne omnino progre-

quam rigorosa sit; ultimo quis possit in ea diantur ; qaaz prohibitio videtur esse absoluta

dispensare
,
quod in sequens caput reserva- (

quanquam de efficacia illius canonis ad

mus. Explicabimus vero tantum quid jure obligandum non satis constet). Statim vero

PontiOcio servandum sit , nam singulas ea- subjungit : Si qua autem inexorabilis necessi-

rum regulas explicare nostrum non est. Nec tas ad hoc trahit, cum benedictione , et permis-

mihi constat quaenam illarum emittant quar- sione ejus quce prceest , hoc agant , tuncque non

tum votum clausurae, aut ex vi suae regulae, solce per se, sed cum aliquibus vetulis , et quce

aut post Pontificiaproecepta. Priori enim mo- in monasterio primce sint, cum mandato ejus

do dicuntur illud emittere religiosaeS. Clarae, quce Pra>fecta est ; eis autem omnino extra cu-

juxta rcgulam ab Urbano IV approbatam ; et bare- non liceat. Unde constat non fuisse ab-

ideo juxta modum et mensuram praescriptam solutam prohibitionem , sed cum subordina-

aregula, tenebuntur ex vi voti clausuram tione ad licentiam Abbatissae. Et in Concilio

servare. Aliqua ctiam monastcria, licet ex

prima institutione non baberent clausuram,

post Ecclesiae proeceptum non solum illam

admittunt, sed etiam promittunt; quod an sit

necessarium ex vi praecepti , infra attingam.

Ccrtum est autcm illud votum per se non ad-

dere obligalionem extensivam (ut sic dicarn),

sed solura intensivam, id est, novura tilulum

obligationis ad eamdem rem. Et ideo expli-

Cabilon. II, can. 65, similiter dicitur : Sancti-

moniales, nisi forte Abbatissa sua pro aliqua

necessitate incumbente illas mittente, nequa-

quam de monasterio egrediantur. De ipsa vero

Abbatissa dicitur, in cap. 57, ut non exeat si-

ne licentia Episcopi, nisi in quibusdam casi-

bus. Constat itaque antiquis cauonibus non
fuisse hanc clausuram rigorose pneeeptam.

Primum igitur Bonifacius Papa illam absolutc

cata materia praecepti, erit explicata materia pra:cepit, nulla relicta egrediendi facultate,

hujusvoti. quacumque ratione vel causa , una tantum

11. Quo gradu egrcssio monialiicm ante Bo- addita exceptione infra explicanda; quae cx-

nifacium fuerit telita. — Primus omnium Bo- ceptio ma,gis confirmat prohibitionem ipsam

nifacius dictam egressionem stricte vctuit. — quoad omnes alios casus, quia, ut est vulga-

Primo ergo dicendum est teneri moniales tum axioma, exccptio firmat regulam in con-

omnes ex praeccpto Ecclesioe ad observandam

cluusuram quantum ad cavendum exitum ab

illa. Primus, qui hoc proeceplum posuit, vi-

detur fuisse Bonifacius VIII, in cap. unic, de

trarium. Unde existimo ex vi illius legis nul-

lum cxitum licuisse, nisi per modum rigoro-

sae dispensationis , et satis dubium esse an
possit aliquis praeter Summum Pontificem il-

Statu rcgular. , in 6. Nam, licet in antiquis lam concedere, quia in lege Superioris adco

canonibus multa sint hujus clausurae praece- absoluta non potest inferior dispensare.

pta, nullibi tamen erat absolute injuncta, sed 12. Hccc Bonifacii prohibilio tel reccptc

dcpendentcr fere a lcgitima facultate Abba- non fuit, vel dissuetudine cessatit. — Illud ta-

tissai , unde paulo major feminis quam viris mcn decretum usu receptum non fuit, vel pcr

imponebalur. Canon cnim33 Concilii III Car- contrariam consuetudinrm fuit antiqualum,

tli.iginensis, qui primus in hac materia esse ut indicat Concilium Trident., sess. 25, c. 5,

videtur, prius permittebat virgincs sacras a de Rogularibus, dicens : Boni/acii VIII con-

parentibus in suis domibus custodiri : Post- stitutionem rcnctans Sancta Synodus ; ct in-

quam tero illis pritata? fuerint (nil), Fpiscopi fra : Prcccipiens ubi clausura violata fucrit,

protidentia in monasterio virginum, vel gra- diligenter restitui; et auctores passim testan-
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tur, et experientia nobis in Hispania constat, Ireve temptis, non fuit restrictio

et de Gallia refert Joannes Andreas , super

illud caput. Et ob hanc fortasse causam dixit

Cajetanus , in Summ., verb. MonacM , excu-

sari moniales circa clausuram indictam a ju-

re, si nunquam fuit acceptata , et Episcopi

49

sed majoi
expJicatio , nam in absoluta negatione hoc
continebatur ; et quod ait, quocuMque prce-

textu, perinde est atque illud, quod dicitur

a Bonifacio
, quacumque ratione. Secundo est

sequale in universalitate personarum quas
sic semper gubernarunt dando eis licentiam obligat ; comprehendit enim omnes et singu-

exeundi, quoniam jura non recepta tanto

tempore infirma sunt. Idemque est si forte

alicubi in principio acceptata fuit, et postea

per contrariam consuetudinem revocata. Quoe

consuetudo non ad hoc tantum praevalere

potuit , ut licentia Episcopi sufficeret, sed

etiam licentia Abbalissee
;
quia utrumque

est tantum contra jus humanum
,
quod po-

test per legitimam consuetudinem contrariam

tolli. Potuit autem jus illud sic abrogari in

una provincia, et non in alia, et intra eam-

dem provinciam in una religioue , et non in

alia ; imo et in uno monasterio ejusdem reli-

gionis, et non in alio, quia sunt communita-

tes diversae, et una potest non recipere le-

gem , vel praescribere contra illam , licet alia

eam recipiat et observet. Nihilominus tamen
quatenus rigor illius legis per posteriores

temperatus est, polerunt omnia monasteria

las totius orbis, et cujuscumque ordinis mo-
niales ; ita enim expresse loquitur Bonifa-

cius VIII, et idem est sensus Concilii , tum
quia innovat decretum Bonifacii ; tum etiam

quia universaliter loquitur : Nennni sanctimo-

nialium, etc. ; tum quia praecipit universis

Episcopis, et de monasteriis sibi subjectis, et

non subjectis ; ergo comprehendit omnes.
Unde utrumque decretum comprehendit om-
nes reJigiosas tacite vel expresse profes-

sas ; sic enim expresse distinxit Bonifacius,

Concilium autem licet distinctionem omiserit,

innovavit, et satis esse censuit dicere : Nemi-
ni licet post professionem ; nam utraque , tam
tacita quam expressa , est professio simpli-

oiter.

14. Comprehendit eas quce antea non teneren-

tur ad clausuram

.

—Denique ostenditur ex praxi

et auctoribus.—Et quia in utroque decreto ni-

ea moderatione uti, etiamsi antea legem il- hil aliud postulatur, ideo utrumque compre-

lam integre servarent.

13. Tridentinum renovat decretum Bonifa-

cii. — Concilium ergo Tridentinum sess. 25,

eap. 5 , de Begularibus , innovando dictam

constitutionem, hunc modum observat, quod

^rius prcecipit universis Episcopis sub obtesta-

hendit omnes professas, sive antea vovissent,

velservassentclausuram, sivenon; non enim
possumus nos limitationem addere, quatn

lex non posuit. Preesertim quia Bonifacius

expresse tulit legem ad comprimendas mo-
niales, quee clausuram non servabant, et ex-

tione divini judicii, et interminatione maledic- presse dizit, moniales prcesentes atque futuras,

tionis cetemce , ut in omnibus monasteriis sibi et cujuscumque religionis vel ordinis ;crgo evi-

subjectis, ordinaria, in aliis vero Sedis Apos- denter voluit omnes obligare, etiam quce non
tolicceauctoritate,clausuramsanctimonialium, profitebantur clausuram. Denique, nonpra?.-

ubi violata fuerit, diligenter restituant ; et ubi cipit ut suam pristinam obligationem servare

inviolata est , conservari maxime procurent. compellantur, sed ex vi suse legis obligatio-

Postea vero explicando hanc clausuram et

obligationem ipsarum monialium , ait : Ne-
miniautem sanctimonialium liceat postprofes-

tionem exire e wionasterio, etiam per breve tem-

pus, quocumque prcetextu, nisi ex aliqua legi-

tima causa ab Episcopo approbanda , indultis

et privilegiis quibuscumque non obstantibus.

Quod decretum si attente expendatur, in ali-

quibus sequale est decreto Bonifacii, ut mox
ostendemus, et in aliquo strictius , ut num.
22 constabit ; ac in aliquo suavius, prout in

capite sequenti videbimus. Est ergo sequale

primo in materia, prohibet enim omnem exi-

tum monialium a monasterio ; et ita preecipit

et innovat perpetuam clausuram. Quod au-

tem in hac parte addit Concilium, etiam. ad

XVI.

nem ipse imponit, dieens : Prasenti constitu-

iione perpetuo irrefragabiliter valitura sauci-

mus. Ex quibus verbis constat, et legern esse

novam,et de se non supponere obligationem,

sedimponere. Concilium autemTridentinum,

innovando Bonifacii constitutionem, et nul-

lam quoad hoc addendo limitationem, evi-

denterlocutum est in eodemsensu, imponen-

do eamdem obligationem legis eccles>'astica3

eisdem professis omnibus in eadem universa-

litate snmptis. Et ideo praecipit Episcopis uk

ubi clausura servata fuerit, illam retineri fa-

ciant; ubi autem violata fuerit, restituant;

violatam enim censet, ubicumque non serva-

batur, propter legem Bonifacii VIII, nam noa

dicitur violatio, nisi sit contra aliquam obli-

4
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gationem vel legeni. Et ideo monasteria, quse suum prseceptum ad professas tacite vel ex

non profitebantur clausuram, non possent presse, et hujus limitationis ratio fuit, quia

proprie dici violasse illam, si ad illam non illee sunt tantum propriae religiosse, et Eccle-

tenerentur. Quia vero ex lege Bonifacii obli- sia solum pro rcligiosis feminis hanc curam

gabantur, ideo eorum etiam non observatio, clausurae adhibuit. Quapropter, quantumvis

violatio censetur, nam per violationem saltem virgines sint per votum virginitatis consecra-

incepit. Concilium ergo, utens illa disjunc-

tione, satis distincte voluit constitutionem

Bonifacii in sua universalitate restituere. Quod
etiam in ultimis verbis, per quee revocat in-

dulta, hoc satis declaravit,ut statim exponam.

Et clarissime, in cap. 22 ejusdem sessionis,

explicuit omnia et singula decreta de monia-

libus edita, intelligi de monasteriis quarum-

cumque monialium, virginum ac viduarum,

quocumque nomine appellentur, ctiamsi vi-

vant sub gubernio militiarum, etiam Hiero-

tee Deo, et collegialiter vivant, et sub obe-

dientia vel spontanea, vel etiam privato voto

aut pacto promissa, si non habent statum ab

Ecclesia pro religioso approbatum, et in eo

tria vota substantialia emiserunt, non obli-

gantur hoc preecepto clausurae, licet circa eas

observanda sit constitutio Pii V, et ita in spe-

cie de quadam congregatione feminarum rc-

solvit Navarrus,cons. G, de Statu monach.

16. An notilia, interrumpens clausuram,

interrumpat etiam notitiatuu. — Ex quibus

solymitanee, sub quacumque regula, etc; infertur primo, novitiasnonobligarihaclege,

quse ibi videri possnnt, et amplissima sunt, quia religiosee non sunt. Solum potcst dubi-

et aeque ampliant hoc decretum de clausura, tari an, si novitia semel exeat a monasterio,

ac si in illo specifice addita esscnt, licet in eo ipso desinat esse monialis eo modo quo

finem sint reservata, ne sa-pius illa repetere antea erat, id est, desinat esse novitia, et

esset necesse. Non est ergo dubium quiu lu-ec consequenter interrumpat novitiatum. ln quo

fuerit mens Concilii; et ita etiam supponunt brevitcr certum mihi est, si exeat sine licen-

evidenter Pius V et Gregorius XIII, in decre- tia Abbatissae, interrumpi annum, et conse-

tis infra citandis, ac prorsus in praxi scrvari quenteramittcre priorem qualemcumquesta-

vidimus et statui Salmantica? in Concilio Com- tum, etiamsi habitum non exuat, ut a fortiori

postellano, anno lobb. Tiadit deniquc Navar- patct cx dictis tomo superiori de anno pro-

balionis in genere. Si autem excat cum li-

centia Abbatissee, vel superiorum monasterii,

ad quos hoc pertinct, et ex justa causa data,

certum est etlicere, et non interrumpere no-

vitiatum. Ita enim intelligo quoddam respon-

sum Congregationis Cardinalium, si novilia,

morbi curandi causa,de liccntia Superiorum,

et cum eo habitu qui ipsis videbitur, ante

professionem excat, et postea sanitate recu-

rus, in Comment. 4, dc Regularib., num. 4,

et latc, etdocte Emmanucl Itodriguez, tom. 1

Queestionum regular., qiuest. 44, art. 2. lla-

bct autein specialem dillicullatem, an con-

versee sub hac generalitate comprchcndan-

tur, de quo diccmus melius post scqucns

punctum, in numero decimo septimo.

15. Ultimo, commune est utrique dccreto,

ut non coniprchondant nisi monialcs profcs-

sas ; ita doccnt omncs, et cxplicuit Congrega- perata, redire volucrit, possc ct ad habitum et

tio Cardinalium circa Concilium Tridcntinum, ad profcssionemrecipi. Inlclligo enim sensum

agens dc monialibus Tertiaiiis, seu de Pceni- esse, posse recipi codcm tcmpore et modo
tentia, quas si professioncm emisorint, dicit ac si intra monastcrium suam probationcm

cogendas esse ad clausuram; si vero profcs- continuc peregisset;quia non intelligilur eam
sionem non emiserunt, servandam csse con- inlerrupissc, sub cadcm semper obedicntia

slitutionem Pii V, Circa Pastoralis officii, vivens, et habitum non temcre diiuittcns.

quae cst 8 in Bullario Romano, ubi dicit, hu- Alioquin si novus annus esset nccessarius, ni-

jusniodi fcminas monendas esse a Pradatis, hil descrviret declaratio; nam, licet dimisis-

ut professionem cmittanl, et postea clausu- set omnino rcligioncm ct habilum, volcns rc-

ramservent; quod siinduci non poluoiint ad verti, posset recipi ad habitum, et pcrsevc-

professionem emittcndam, prohibcanlur ne rando in novitialu, ctiam ad professioncm.

in posterum alias in suam congregationcm At vcro si cgressus novitioe sitde licentia Ab-
recipiant. Inquaconstitutionemanifcstcetiam batissoe, male tainen concessa, res videtur

supponitur, eas omnes, qua: in rcligione ap- dubia, quia perinde videtur oxire nim tali li-

probata tria votasubstanlialia non oniisoninl, ccntia ac sinc ulla; quia illa licentia nulla

hac lege non comprchendi. Ratio autcm im- cst, cum Abbatissa non possit illam dare ; et

primis est, quia dicta jura cxprcsse limitant idem dicam de Proelato, si absque causa legi-



CAP. VIII. DE CLAUSURA MONIALIUM QUOAD NON EGREDIENDUM, ETC. 51

tima illara det. Nihilominus censeo per talem riorum. Gregorius autcm XIII, in constit. 13,

exitum non interrumpi seu amitti novitiatum, Deo sacris, cupiens hanc exceptionem auferri,

quia nulla est lex quae irritet illum. Imo, nc-

que invenio legem juris communis quse pro-

hibeat directe hujusmodi exitum, aut Abba-

tissis ne possint hanc licentiam dare, sed ex

regulis et prohibitionibus Superiorum hoc

injungitOrdinariis ut, quacumque ratione co-

gnoverint posse convenienter convenUmm
moniales sustentari sine hac eleemosynanim
collectione, easdem conversas sub eadem
clausura cum aliis monialibus reducant, ne-

pendet ; et ideo, nisi expresse declaratum sit que amplius a suis monasteriis exire permit-

in aliquo monasterio, illam continuationem tant.

clausurae esse de substantia novitiatus, nulla

ratione dici potest per illum exitum inter-

rumpi. Estque clara differentia inter illum

exilum
;
ab eo qui est sine licentia ; nam

quando est sine licentia, est quaedam retro-

cessio ab obedientia, et consequenter ab uni-

one cum tali monasterio
;
quando autem fit

cum licentia, semper retinetur unio et per-

manentia in eadem religione quantum ad il-

lum gradum; ad quod facere possunt quse

tractat Navar., consil. 32, de Regularibus.

17. Secundo ex dictis resoivitur dubium

supra, in fme num. 14, relictum, de monia-

libus conversis, utrum ad clausuram tenean-

18. Dnbium Mpartitum circa conversarum

professionem et clausuram. — Prima dubii

pars. — Secunda pars. — Duo autem ex illis

constitutionibus circa has conversas oriuntur

dubia. Primum est, an possint jam veram
professionem emittere, et ad clausuram obli-

gari. Nam Pius, post superiora verba, sub-

jungit : Et de ccHero nullce alia professce con-

versce recipi amplius etiam de consensu suorum
Superioncm vel Pr&latorum possint ; quod si

adversus hanc nostram prohiMtionem recepta?

fuerint, illarum receptio nulla, irrita , et ina-

nis sit, prout ex nunc nullam ac irritam faci-

mus et annullamus. Responderi potest, Ponti-

tur ; nam si professionem trium votorum non ficem prohibere ut non recipiantur conversee

emittunt,nontenenturadclausuram,quianon professse
, quse extra monasterium maneant,

comprehenduntur sub illa lege, et alio titulo sed ut, finitis illis quae tunc erant , coilectio

non tenentur ; suppono enimillamnon vovere fieret per conversas non professas. Sed ob-

nec promittere. Si autememittunttriavota,ad

illam obligantur ex vi hujus decreti, ut satis

patet ex dictis; etquia in substantia religionis

non possunt differre hae conversae ab aliis,

sed solum in ministerio
;
quia conversae di-

cuntur, quae deputantur ad servitia seu mi-

nisteria corporalia, aliae vero ad chorum;

unde etiam differunt in habitu, saltem quoad

hoc quod conversae non deferunt nigrum ve-

lum sicut aliae ; unde etiam inferiores sunt in

quodam gradu honoris, seu dignitatis, per

quae omnia non minuitur earum religio, sed

augeri potest ; et ideo nec clausurae obligatio

minor in eis esse debet. Dixi autem, ex vi

illorum decretorum, quia Pius V, in sua con-

stitutione 8, Circa pastoralis, quamdam in hoc

limilationem seu exceptionem permisit, scili-

cet, ut in monasteriis quae ad suam sustenta-

tionem indigent eleemosynis fidelium, quse

per conversas colligendae sunt, si illse fuerint

professae, possint extra monasterium degere

cum his conditionibus. Prima, ut sint eetatis

annorum 40 ; secunda, ut in domo contigua

monasterio degant ; tertia, ut non ingredian-

tur clausuram monialium, nisi in casibus in

stat, quia Gregorius XIII contrario potius mo-
do declarat illam prohibitionem, dicens : Quod
autem idem Pius statuit de ccrtero nullas alias

conversas professas recipi amplius posse, ita

esse intelligendum declaramus , prceter illas

conversas
,

quce extra monasterium domibus

contiguis degerent. In quo potius significat il-

las recipi posse , non vero alias, quae intra

monasterium degant
;
quod videtur incredi-

bile, ut statim dicam. Secundum dubium est,

an possint nunc in monasteriis esse conver-

sae non professae. Nam Gregorius expresse

dicit : Conversas vero non professas, et profi-

teri nolentes, dimisso habitu , domum remit-

tant , neque alias in futurum , nisi professio-

nem suo tempore emissuras, atque sub perpe-

tua clausura mansuras, in monasteria hujus-

modi recipi permittant. In contrarium vero

est, quia heec prohibitio videtur priori prohi-

bitioni repugnare, vel ex utraque sequi nul-

las conversas esse posse in monasteriis mo-
nialium, quod admitti non potest.

19. Opinio Navarri ad hoc dubium, non

posse nunc dari in monasteriis conversas pro-

fessas. — Circa hoc dubium, Navarrus, com-
suis constitutionibus expressis ;quarta, ut de ment. 4, de Regularibus, num. 56, existimat

suis domibus non exeant ad colligendas elee- prohibitum esse monialibus recipere convei -

mosynas, nisi de liceutia Ordinarii et Supe- sas quae professionem emittant, et intra mo-
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nasteria maneant ; et quod araplius est, dicit

consuluisse de hac re Gregorium XIII, et ip-

sum ita interpretatum esse mentem Pii V et

suam. Verumtamen de interpretatione viva

voce data ab ipso Gregorio XIII mihi non ita

constat, ut tenear illi nunc adhaerere. Nam,
licet certo credam Navarrum veritatem re-

ferre , nescio tamen an satis verba Gregorii

perceperit aut intellexerit. Mihi tamen per-

suadere non possum dictos Pontifices id pro-

hibuisse. Primo
,

propter rationes optimas

quas idem Navarrus adducit , ut verisimilis

mittantur. Quorum verborum vis non latuit

Navarrum, nihil tamen ad illa respondet,

nec declarat quomodopotueritGregorius XIII

sine expressa contradictione mentem suam
aliter viva voce declarare.

21. Satisfit moiivo Navarri in n. 19. —
Tertio declaratur exponendo mentem utrius-

que Pontificis. Nam Pius V proxime locu-

tus fuerat de conversis destinatis ad eleemo-

synas colligendas, easque permiserat extra

monasterium in propiuquis domibus habitare,

et statim subdit : Et de catero nulla* aliw pro-

non sit talis prohibitio, quia nullo titulo ne- fessce conversa? recipi amplius, eliam conseasu

cessaria aut utilis vel conveniens apparet: ne-

qne per sese ad statum religiosum vel per-

fectionem ejus ; cur enim hoc magis pertinet

ad perfectionem monialium quam monacho-

rum, qui ubique habent conversos professos,

seu veros religiosos, etiamsi maximam per-

fectionem et rigorem vitce profiteantur ? Ne-

suorum Superiorum, xel Prcdatorum possint

;

irritatque receptionem et professionem. Et

prosequitur deinde : Quod si prccdicto modo

necessitatibus monialium, etc; ergo manifeste

loquitur de conversis degentibus extra mo-
nasterium, et illas tantum refert, cum ait,

nulUe alioR ; nam contextus ipse et connexio

que ad finem clausura quam in illis indul- antecedentium cum consequenlibus plane id

tis praecipue intendunt dicti Pontifices, et ubi ostendit. Gregorius autem XIII, volens dispo-

solum ea occasione aliquid de his conversis

statuunt ; si autem illae ad perpetuam clau-

suram obligantur, quid potest nocere clau-

surae earum professio ? Aliunde vero earum

auxilium est moraliter necessarium caeteris

monialibus, quae proprie monachae vocantur,

et divinis officiis magis vacare debent , et

multo majus inconveniens esset recipere in-

tra clausuram conversas, quae nunquam pro-

fiteancur. Accedit praeterea
,
quod per talem

sitionem Pii vel declarare, vel limitare, de
conversis intra et extra monasteriura degen-

tibus distincte loquitur. Et primum vult om-
nes conversas professas reduci ad clausuram

monasterii, quoad iieri possit. Secundo, vult

ut intra monasteria nullce sint conversae non
professae. Tertio, voluit ut conversae profes-

sae intra monasterium et tunc esse, et in fu-

turum recipi, et denuo profiteri possint. Quar-

to, permisit ut pra>ter conversas intra ma-

prohibitionem impediretur status perfectionis nentes, si necessitas eleemosynarum duret,

multis pauperioribus feminis, quce ad gradum possint ad hoc ministerium extra monaste-

monacharum recipi non possunt. Esset deni- rium in domibus propinquis hujusmodi con-

que talis prohibitio contra receptam et fere versae professae habitare, et in futurum etiam

universalem consuctudinem, quam verisimile ad hoc recipi. Quinto, prohibuit ne plures

non est voluisse dictos Pontifices abrogare hujusmodi recipi possent, quam ad hoc mi-

sine urgentissima causa, quae hic non appa- nisterium eleemosynarum essent necessarioe,

ret ; nam ita postulat aequitas legis humanae et ita dioit esseintelligendum quod Pius V di-

ecclesiasticae, praesertim cum illa consuetudo xit, nullas alias in posterum recipi posse, sci-

honesta et sancta videatur.

20. Secundo moveor propter expressaverba

Gregorii XIII, praecipientis conversas non pro-

fessas in monasteriis tunc repertas, aut pro-

licet, nullas alias, praetereas quae propter rni-

nisterium eleemosynarum necessariae sunt,

et in propinqnis domibus habitent. Difficile

autcm creditu est hanc fuisse mentem Pii V,

fiteri, aut abire, neque alias (inquit) in futu- nam proxime post illam prohibitionem sub-

rum, nisi professionem suo tempore emissu- dit : Quod si pradicto inodo necessitatibus

ras, atque in perpetua clausura mansuras, in monialium succurri sufficienter non p< tcrit
,

monasterio hujusmodi recipi permittant. mandamus superioribus , ut ipsi provideant

Ex quibus verbis evidenter constat ipsum de aliis personis piis , et Deo dcrotis , qua

non simpliciter prohibuisse reooptionem con- fidelium eleemosyuas colligant. Quod reme-

versarum, tantumque abcsse ut professionem dium necessarium non esset , Disi mens

vetueril, quod potius hanc posuit tanquam ejus fuisset, ut collectio amplius non fieret

conditionem necessariam, ut conversae ad- per conversas denuo ad profossionem re-

mittantur, cum qua expressc voluit ut per- ceptas. Nec Gregorius dixit aliam fuissemen-
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tem Pii V, sed voluit illam ex parte mu-
tare, concedens ut ubi necessaria fuerit heec

collectio,possint aliquae conversae ad professio-

nem recipi propter illud ministerium
;
quia,

servatis circumstantiis a Pio V positis, vide-

tur moraliter fieri posse sine inconvenienti,

et sperari quod per eas ministerium fidelius

et diligentius fiat. Denique neuter ex diclis

Pontificibus disponit, an possint monasteria

monialium habere aliquas conversas, seu

oblatas non professas, quae extra septa mo-
nasterii in domibus propinquis degant. Ta-

men, eo ipso quod hoc non prohibent, relin-

quitur hoc juri communi, vel naturali, aut

speciali uniuscujusque religionis; constat au-

tem ex natura rei hoc non esse malum, sed

posse esse religiosum et sanctum, sicut est in

religionibus virorum ; neque etiam invenio

decretum aliquod juris communis quod hoc

prohibeat. Relinquendum ergo est juri reli-

gionis, vel receptae consuetudini, dummodo
his conversis ingressus ad monasterium non
pateat, nisi juxta dicenda in cap. 40, circa

alteram partem hujus clausurae, ad quam
haec obligatio pertinet. Et baec de conversis.

22. In quo decretum Concilii sit strictius,

quam Bonifacii. — Praeter dicta autem de

clausura, Concilium Tridentinum addit revo-

cationem privilegiorum , dicens : Indultis

quibuscumque et privilegiis non obstautibus.

Et in cap. 22 , fit amplior magisque specihca

revocatio : Non obstantibus eornm (id est, re-

gularium) omnium et singulorum privilegiis,

sub quibuscumque formutis verborum conceptis,

ac Mare magnum appellatis, etiam in funda-

tione obtentis, necnon constitutionibus et regu-

lis etiam juratis, atque etiam consuetudinibus

vel prwscriptionibus , etiam immemorabilibus.

Qu33 tota revocatio ad praedictam legem ap-

plicanda est; nam idem Goncilium ait, cadere

in omnia preecedentia et singulas ejus partes;

ergo maxime in hanc, quee est una ex princi-

palioribus partibus. Et quoad hanc partem

3st rigorosior haec lex Concilii quam fuerat

Bonifacii. Nam ille nullam expressam revo-

^ationem privilegiorum vel consuetudinum

addidit, et ideo, licet ex universalitate et ex-

aggeratione verborum, et ex circumstantiis

litterae posset fortasse colligi, non tamen ita

clare et aperte, praesertim ad revocandas im-

memoriales consuetudines, vel specialia pri-

vilegia, praesertim in ipsamet fundatione mo-
nasteriorum obtenta

;
quia juxta commune

jus, lex non solet hujusmodi derogare, nisi

satis expresse id declaretur, juxta cap. 1 de
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Constit., in 6. Nunc vero per hoc decretum,

ut latum est a Concilio Tridentino, certum est

nullum genus privilegii vel consuetudinis

posse impedire hanc obligationem.

23. Ex his ergo satis declarata sunt tria

puncta supra, num. 10, proposita, scilicet

hanc obligationem omnibus et solis moniali-

bus professis esse impositam, et oriri, non
quidem ex voto generatim loquendo , sed ex

praecepto ecclesiastico jam a nobis declarato.

Dico, generatim loquendo, quia aliquae monia-

les, ut S. Clarae, et fortasse aliee, emittunt hoc

votum, in quibus additur (ut sic dicam) obli-

gatio intensiva, non extensiva, quia heec re-

vera non potest esse major. Nam quoad per-

sonas hoc prseceptum extenditur ad omnes

religiosas. ut dictum est; quoad locum seu

actum prohibet omnem exitum extra claus-

trum, etiam ad ecclesiam quam seculares in-

trant, et extra januam clausurae, etiamsi sil

intra aliam
,
quae patere solet secularibus, ut

Gregorius XIII, in suo Motu, distinctius proe-

cepit , et Navarrus , dict. Comment. k , num.

57, declaravit. Quoad tempus vero seu occa-

siones exeundi, comprehendit omnes, tantum

necessariis exceptionibus adbibitis, ut mox
declarabimus. Non potest ergo esse major

extensio hujus obligationis. Non cogit autem

praeceptum hoc moniales ut votum clausuree

emittant, quia neque in aliqua constitutione

hoc declaratur, neque sub hac ratione rece-

ptum est illud preeceptum, sicut contingit in

continentia clericorum; et ideo non est quod

hanc obligationem imponamus. Et ita etiam

patet quam rigorosa sit haec obligatio.

CAPUT IX.

QUIS POSSIT IN PRJEDICTA CLAUSURA M0NIALIUM

DISPENSARE.

4. Ut ultimum punctum ex propositis* m
cap. praecedenti, num. 10, expediamus, opor-

tet explicare moderationem quam Concilium

Tridentinum addidit huic praecepto, nisi ex

aliqua legitima causa ab Episcopo approbata,

per quam temperatur, ut eodem cap., n. 13,

dicebamus, rigor prrecepti Bonifacii. Quia (ut

ibi notavi) absolutam reliquit prohibitionem,

et unicam exceptionem addidit
,
per quam

magis videbatur coarctari generalis prohibi-

tio. Quod fecit consultissime Concilium, ut

facilius possent moniales induci ad servan-

dum praeceptum quod tanto tempore recus r

verant. Circa illam vero moderationem r
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nulla explicanda sunt. Primum, quse sit illa sua exceptione comprehendit , contineri in

legitima causa; secundum, quis possit licen- duabus infirmitatibus a Pio V in specie posi-

tiam dare. tis. Praesertim quia verisimilius est nomen
2. Dubium primum de legitima causa egre- epidemicv, non rigorose sumi ibi pro illa, quae

diendi clausuram.— Causce sufficientia relin- pestis dicitur, id est, pro morbo qui ita gras-

quitur arbitrio ordinarii juxta Tridentinum. satur, et per contagium communicatur, ut

— Circa primum dicendum est, ex vi Concilii majorem hominum partem, quos ferit, interi-

relictum hoc esse prudenti arbitrio Episcopi. mat; sed ut latius dicitur de quolibet morbo

Piobatur
,
quia talis causa nullo jure definita communi ita contagioso , ut ab uno facile ad

est, nec Concilium illam determinat; ergo re- alios diffundatur, si cum illo communicent.

linquit arbitrio Episcopi, cui approbationem Cum enim illa lex quoadhanc partem restric-

committit. Dices : jam fuerat haec causa a tiva et odiosa sit, verba ejus in mitiori signi-

Bonifacio definita, scilicet laborare tali mor- ficatione propria interpretanda sunt; certum

bo, ut non possit cum aliis absque gravi pe- est autem, juxta usum peritorum artis medi-

riculo seu scandalo communicare; causa au- cae 1
, vocem epidemia, absolute dictain, hanc

tem legitima idem est ac causa per legem habere significationem. Juxta illam ergo in-

statuta ; ergo de hac loquitur Concilium, et telligenda est haec, et ita non per similitudi-

hanc vult esse recognitam et approbatam ab nem, sed etiam perproprietatem comprehen-

Episcopo. Sed non est hcec mens Concilii, ne- duntur omnes morbi vere contagiosi , qui

que ita communiter intellectum aut receptum cominunitati grave periculum vel scandalum

est, et constat etiam ex constitutionibus Pii afferre possunt. Et nihilominus verum existi-

et Gregorii, ut statim videbimus, et ex multis mo Navarri dictum, in illis scilicet casibus

declarationibus Cardinalium, et ex vi et pro- comprehendi quoscumque alios ita similes,

prietate verborum. Nam legitima causa inde- ut in eis eadem ratio, quee in praediclis, mili-

finite significat causam rationabilem, quae legi tat. Ponit ipse exemplum in periculo belli

rectae rationis conformis est; non ergo recte immincnlis; nam tunc liceret monialibus fu-

limitaretur ad particularem causam illo anti- gam capere, propter similitudinem rationis

quo jure indicatam. cum primo casu incendii, quod etiam admittit

3. Pius Vtres causas limitat.—Auctor cum Guttierez, lib. 1 Practicarum quaest., cap. 14,

Navarro extendit decretum ad casus non solum num. 9, ubi alios refert. Idem erit si, monas-

proprie similes, sed etiam in quibus ratio Pon- terio juxta flumen existente, inundatio vel

tificis militat. — Advertendum est autem ruina totius monasterii niinium crescente flu-

Pium V, in constit. 100, Decori, causam hanc vio repente timeatur, et sic de similibus, qui

intra certoslimilcspraescripsisse, cum raajori materialiter, non formali ratione sunt ab in-

quidem amplitudine quam Bonifacium, cum cendio diversi.

magna tamen (ut apparet) restrictione Conci- 4. Num prater dictas causas egressus dlicv

lii. Sic enim ait : De catero etiam infirmitatis sint admittendcv. — Ratio partis negantis. —
seu aliorum monasteriorum occasione et prcv- Difficultas ergo est, an in aliquo casu liccat

textu, nisi ex cattsamagni incendii, aut infir- hujusmodi licentiam dare moniali propter

mitatis lcprce, aut epidemicv, a monasteriis aliam causam proeter has tres numcratas a

prc/fatis exire, scdneque in prcvdictis casibus Pio V, ut a nobis sunt cum Navarro proxime

extra illa, nisi ad necessarium tempus,stare exposifce. Batio dubitandi est, quia PontilVx

licebit. Ubi aperte causam logitimam restrin- ponit rcgulam uuiversalem prohibeutem, et

git ad illos tres casus. Ex quibus duo postre- addit illas exceptiones; ergo firmat regulam

mi conlinentur sub causa a Bonifacio expli- in contrarium ; nullam ergo aliam exceptio-

cala, irao plures videtur Bonifacius compre- ncm permittit. Confirmatur primo, quia sta-

hendisse , nam plures videntur esse morbi tim gravem adjungil pcenam adversus aliler

contagiosi, qui communitati grave pcriculum concedentes hujusmodi faculiates, volens il-

vel scandalum afferre possunt, quos omncs lam esse quasi formam substantialem illius

Bonifacius sub gencrali voce coinplexus est. facultatis concedend»; ergo facultas aliter

Navarrus autem , in dict. Comment. 4 de Be- concessa nulla est. Confirmalur secundo, quia

gularib., num. 48, ait, hos casus Pii V exten-

dendos esse adsimiles; quod variis conjec- 4 Vidc Gal., in lib. 1 de Halione victus in

turis confirmat, juxla quam interpretationem moibis acutis, comment. 9, et lib. 3 dc Morbis

manifestum cst tolum, quod Bonifacius in popularibus, p. 3, comm. 20.
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es illis tribns causis numeratis a Pio V, evi-

denter constat illum solum considerasse com-

mune detrimentum conventus, ut hsec licentia

legitima esse posset. Vel ergo alia causa talis

est, ut simile detrimentum communitati affe-

rat, et ita non est alia causa, nec similis pro-

prie, sed eadem, ut explicatum est; si vero

non vergit in damnum communitatis, plane

non est reputata a Pontifice sufficiens; quo-

modo ergo poterit ab aliquo inferiori suffi-

ciens reputari? Atque ita dcfinit hoc dubium

Guttierez, lib. 4 suarum Practic. qua?st., cap.

14; et Cenedus, in Collectaneis, ad 6, collect.

3l,numer. 2; Emman. Rodrig., tom. \ Quses-

tionum regularium, quaest. 49, art. 3.

5. Contrarium sentit Navarrus in duolus

casibus. — Contrariam sententiam tenet Na-

var., Comment. 4 de Regular., num. 49, ubi

duos casus ponit, in quibus videtur hoc lice-

re preeter numeratos a Pio V. Primus est,

quando monialis unius monasterii eligitur in

Abbatissam alterius, nam Episcopus potest

hanc causam exeundi a suo monasterio, ut

sufficientem approbare; et 'in hoc etiam con-

sentit Guttierez, imo illud extendit ad quam-
cumque rationabilem causam, propter quam
auctoritate et praecepto Prselatorum monialis

mutatur ab uno monasterio, ut in alio habi-

tet. Quia hoc non ideo licet solum quia causa

est justa, licet distincta ; sed quia ille exitus

non est de quo loquitur Pius V, quia non est

(inquit Guttierez) admanendum extra monas-

terium, sed ad transeundura ad aliud ; Pius

autem loquilur de exitu ad manendum aliquo

tempore in seculo. Quee ratio non videtur

omnino satisfacere, quia etiam prohibetur a

Pio V exitus ad ambulandum extra monaste-

rium per aliquod breve tempus, sine ulla mo-

ra, aut detentione in aliquo loco; imo, etiam-

si fingatur causa rationabilis exeundi per

unam januam monasterii ad ingrediendum

statim per aliam, incedendo recta via, et sine

ulla mora, id non esset licitum ; ergo, quod
alter egressus sit solum ad iter agendum
usque ad aliud monasterium, non snfficit quo-

minus sit materia hujus prohibitionis. Nihi-

lominus casumillum censeo esseverissimum,

nam consuetudo, quse est optima legum in-

terpres, ita illum approbavit et interprctata

est. Necessarium autcm est ad rationem red-

dendam dicere, vel ex benigna, seu prsesum-

pta interpretatione ilium non reputari exitum

amonasterio, quia, eoipso quod exit ab uno,

censetur moraliter transire ad aliud eo modo
quo potest, viamque intermediam moraliter
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non reputari ; vel (quod mihil magis placet)

hic habet locum regula juris, quod species
derogat generi, etiamsi species antecedat.
Hic autem casus specificus est in jure ex-
presse permissus, et novissime in Concilio
Tridentino, sess. 25,cap. 7, de Regular., ubi
statuit, ut in casu necessitatis possit eligi Af>
batissa ex alio monasterio. Qui autem unum
concedit, etiam approbat necessarium me-
dium ad illud. Pius autem V sine dubio no-
luit revocare hanc legem : ejus ergo univer-
salis prohibitio per illam specialem legem li-

mitatur. Confirmari potest a simili ex dict.

cap. unic.,§ Fmm,deStaturegularium, in6,
ubi in speciali casu conceditur, ut Abbatissa
cum honesta et decenti societate possit exire
ad fidelitatis sacramentum preestandum ali-

cui principi, cui illud debel. Quee lex speciali-

ter non revocatur, et ideo limitare censetur
generalem prohibitionem : ergo similiter, etc.

6. Qjiorumdam extenslo dicti casusnon ad-
mittitur. — Aliqui tamen hoc extendunt ad
quamcumqne mutationem monialium ab uno
monasterio in aliud propter varias causas, ut

ad fundandum monasterium, vel ad aliud

ministerium ibi peragendum, licet non sit

Praektio. Qure certe juxta dicta videntur pro-
habilia ; tamen a Congregatione Cardinalium
hoc responsum datum invenio : Monialis non
potest transire de uno ad aliud monasterium,
etiam de consensu Episcopi, sine licentia Sedis

Afostolicce, etiamsi translatio fiat ad aliud

ejusdem Ordinis. Et infra dicitur, Sedem Apo-
stolicam aliquando hoc concedere ex causa,

de consensu Superiorum, etiam admonaste-
rium alterius obedientise. Et nuper in hocLu-
sitaniee regno vidi ad transferendam monia-
lem ab uno monasterio ad aliud ejusdem
Ordinis, et sub eodem Generali, et interve-

niente satis gravi causa salutis, expectnlam
fuisse licentiam Sedis Apostolicse. Ra ergo

servandumjudico, quotiescumque causamu-
tationis talis non fuerit, quse vel in jure sit

specialiter expressa, ut dictum est de officio

Abhatissee (idemque censeo, si oporteat to-

tum monasterium alio tranferri, juxta decre-

tum Concilii Tridentini , sess. 25, de Regula-

ribus) ; vel nisi per sequiparationem rationis

possit causa ad numeratas a Pio V reduci,

juxta ea quoe statim diccmus ; ut est, verbi

gratia, quando oporlet ob pravos morcs mo-
nialem alio transferre, nam illa causa non
immerito contagioso morbo comparatur, vel

scandalo communi, pro quo vitando Bonifa-

cius etiam egressum conccssit.
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7. Secundus casus, qnem Navarrus proiat tiae insurgere posse ex segritudine privatse

quadrupliciter.—Alter vero casus et difficilior personse, non obstante Motu proprio Pii V,

est, si monialis gravi laboret aegritudine, ita quem limitandum putat quoad illa monaste-

ut in morali periculo mortis constituatur, nisi ria. Sed certe si limitatio admittenda est, non

extra monasterium curetur; et tunc etiam

existimat Navarus esse sufficientem causam

justae facultatis, etiamsi morbus ille caeteris

monialibus contagiosus non sit. Fundatur

primo, qui illa causa esset sufficiens, juxta

Concilium Tridentinum. Pius autem V non

videtur voluisse derogare Concilio, nam po-

tius dicit se velle renovare et stabilire illud.

Idemque argumcntum sumit ex decreto Bo-

nifacii, quia in hac parte est strictius quam
Conolium, imo etiam quam Constitutio Pii,

quate^us non exprimit casum incendii, et

nihilonynus, non obstante illo decreto, erat

legitima Hla causa judicio omnium pruden-

tium, et communi usu. Tertio, adducit Na-

varrus leges ;uris civilis, in quibus prohibitio

aliqua fit cum certo numero exceplionum, et

nihilominus juxta communes interpretationes

admittuntur aliae, quando recta ratio docet

esse admittendas. Quarto argumentatur ex

conjecturata mente legislatoris, quia non est

verisimile voluisse privare hominem defen-

sione propriae vitae, quae tam naturalis est.

8. Contrarium sentit Guttierez.—Adhaec ar-

gumenta respondet late Guttierez supra, ne-

gando in specie esse licitam facultatem in eo

casu. Et quamvis aliae responsiones proba-

biles i»nt (quas brevilatis causa omitto), in ea

mihi non satisfacit, in qua admittit, non ob-

stantedecreto Bonifacii in suavi permancnte,

posse licentiam dari in eo casu, et negat posse

fieri juxta constitutionem Pii V, cum revera

est praecise propter situm monastern, nam
certissimum est illud absolute sub lege com-

prehendi, sed est propter necessitatem occa-

sione illius situs subortam ; si ergo illa suffi-

cit, quamvis sit unius tantum personae, et ex

aegritudine, sufficiet, ex quacumque alia causa

nascatur, quia hoc ad vim et rationem prae-

cepti materiale est.

9. Navarri placitum suadeturprimo .— Ego
igitur non possum discedere a pia sententia

Navarri, propter nonnulla quse ultra illum

breviter expendam. Primum, quod leges hu-

manae non obligant ad sui observationem cum
gravi periculo mortis, nisi ubi honor fidei vel

religionis, vel magna necessitas boni commu-
nis intercedat; nihil autem horum inpraesenti

intervenit; ergo non tenetur monialis cum
tanto periculo parere huic praecepto eccle-

siastico. Minor supponitur ex facto, nam re-

vera moraliter ita potest facile contingere.

Ad majorem autem responderi potest esse

veram, nisi ex circumstantiis legis aperte

constet intentionem praecipientis esse obli-

gare cum illo periculo, ut hic constare vide-

tur. Sed contra hoc est, quia illud principium,

sicut communiter receptum est, ita etiam

communiter non solet fundari in solo defectu

voluntatis, sed etiam in defectu potestatis

;

quia leges hominum debent esse tolerabiles

et humanae, et ita non possunt imponere tam
grave onus exponendi se gravi periculo mor-

tis, nisi ex causa proportionata, quae non est,

magis restrictiva sit exceptio Bonifacii quam nisi necessitas communis boni temporalis aut

Pii, ut ponderavi ; vel saltem in hoc conve- spiritualis. Quamvis autem hoc praeceptum

niant, quod etiam Bonifaciusin sua exceptio- sit propter bonum commune et spirituale re-

ne solum respexit ad causam, quae ad totam
communitatem pertineat

; quod est funda-

mentum potissimum suae sentcntia». Undc,
consequenter loquendo, idem dicendum esset

de decreto Bonifacii, nisi fuisset consuetudine
derogatum, vel per Concilium Tridentinum
amplificatum. Et hanc sententiam esse com-
muncm ait Emmanuel Bodrig., primo tom.
Quaestionum regul., q. 49, art. 3, citans Col-

lectores Mendicantium, et Cordubam in Addi-
tionibus ad Compcndium , et ipse indicat

ligionis, tamen hoc bouum non periclitatur,

nec patitur grave nocumentum propter licen-

tiam concessam in illa extrema necessitate.

Et quamvis demus legem hanc non fuisse fu-

turam injuslam, in eo sensu tamen negari

non potcstquin esset gravissima et durissima,

quod praesumendum non est de pia mente

Pontificis; et ita procedit optime ultima ratio

Navarri.

\0. Unde argumcntor secundo in hunc

modum, quia duobus vel tribus modis con-

esse sequendam in judicando et consulendo, jectare possumus illum casum fuisse omissum
cum tamen in art. 2 dixisset, in monasteriis a PontiOce. Primo, quia non venit in actua-

existentibus in desertis locis, ad quae non lem considerationcm ipsius; cl hoc insinuat

possunt medici frequenter accedere quantum Navarrus,et ita quasi per epiikeiam interpre-

necesse est, sufficicntem causam hujus licen- tatur non fuisse voluntatem ejus illum exclu-
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dere. Illudautem. suppositura difficile creditu

est, quia illa solet esse causa maxime vulga-

ris et frequens. Secundo ergo credi potest

Pontificem de illo cogitasse, et intellexisse ve-

rum periculum mortis, quod in illo casu esse

potest, et noluisse nihilominus legem suam
tunc relaxare ; et hoc dicimus videri incredi-

bile. Tertio igitur potest intelligi Pontificern

quidem cogitasse de causa privatee infirmita-

tis, supposuisse tamen, vel preesumpsisse,

propter illam curandam non posse esse ne-

cessarium exitum a monasterio; et tunc si

postea revera constet de necessitate., ita ut

illo medio speretur vita, et sine illo moraliter

desperetur, lex illa non obstabit, quominus

causa illa legitima censeatur. Probatur, quia

lex fundata in praesumptione quantum ad id

non obligat, quando veritas rei prsesumptioni

non correspondet, ut est recepta doctrina.

Sed ita contingit in hoc casu juxta hanc in-

terpretationem ; ergo.

11. Satisfit rationibus adversariorum in,

num. 4.— Tertio, ut simul satisfaciamus cla-

riusfundamentis alterius sententiae, peraequi-

parationem rationis potest hic casus sub nu-

meratis a Pio V comprehendi. Nam etiam alii

auctores fatentur hanc aequiparationem suffi-

cere, sed negant in hoc casu reperiri, quia

putant Pium V solum respexisse ad causam

quae pertineat ad communitatem monialium,

ita ut damnum non exeundi omnes concer-

nat. Sed revera non ita est, quia etiam habuit

rationem damni singularum monialium. Quod
declaro in casu incendii ; tunc enim incen-

dium sufficit ut omnes moniales monasterio

exeant, quando omnium vita periclitatur, nisi

exeant ; si autem non immineret periculum

omnium, sed aliquarunr, quia videlicet una
pars monasterii incenditur, et in alia non est

periculum, tunc illee tantum exire possent,

quee aliter vitare mortem non possent ; ut si

fingamus habitare in parte quae incenditur,

et non posse transire ad aliam, nisi per ignem.

Idemque erit de una tantum si casus ad hanc
restringatur,ut illa sola in incendio periclite-

tur. Quod ideo expendo, ut declarem hanc
causam non respicere communitatem,ut com-
munitas est, sed omnes personas ejus, ut sin-

gulas, et sufficere in unaquaque, si illam so-

lam tangat; ergo quaecumque alia causa quee

constituat singulas moniales in evidenti pe-
riculo mortis, nisi exeant, est eadem cum hac
per aequiparationemrationis,et consequenter
comprehenditur sub illa exceptione ; et pro-

cedunt exempla aliarum rerum quae Navarrus
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adducit. Confirmatur et declaratur; ponamus
enim, pericalum aegritudinis, quod in una
supponimus, grassari per oranes vel quamplu-
res moniales monasterii, non propter conta-

gium ipsarum inter se, sed propter novam
loci insalubritatem, vel aliam extrinsecam

occasionem illius loci peculiarem ; certe tunc

causa illa aequipararetur incendio respectu

totius monasterii, quia jam periculum tangit

omnes ; ergo pari modo respectu singularum

talis causa aequiparatur incendio uniuscujus-

que ; ergo, sicut periculum incendii unius

sufficit ut illa sola possit exire, ita ^etiam in-

firmitas ex loco proveniens, quae illi soli vi-

tam eripit. Hoc denique confirmat queedam
responsio Cardinalium, quae sic habet : Cu-

randa valetudinis causa ad lalnea monialem

exire posse Sedes Apostolica concessit , dum
tamen eai cum Jionesto comitatu personarum,

quem Ordinarius dandum censuerit ; atque tam
eundo quam redeundo, nullum ad locum extra

tiam rectam divertat, neque diutius maneai

apud ipsa balnea, quam ad curandam inftrmi-

tatem necesse fuerit. Non declaratur autem ibi

an illa fuerit dispensatio cura aliqua moniali

in particulari, vel generalis declaratio juris.

Tamen ex tenore verborum hoc posterius

magis colligitur.

12. Objectio contra proxime dicta diluitur.

— Dices, rationes has nimium probare, scili-

licet posse in hujusmodi casu monialem sine

facultate, imo et invitis Praelatis, exire, quia

non obligatur lege clausuree, ut prima et se-

cunda ratio probare conantur; et quiain casu

incendii, cui hunc eequiparamus, non est ne-

cessaria facultas. Respondetur negando se-

quelam, simpliciter loquendo, quia lex, quae

non obligat ob periculum mortis, solum ex-

cusat quantum ad vitandum periculum ne-

cessarium est; haecautem lex simpliciter pro-

hibet exire sine legitima facultate, et in casu

quem tractamus, ad vitandum periculum, non
est necessarium exire sine legitima facultate

et approbatione Superiorum. Et in hoc etiam

est dissimilis eequiparatio incendii, quia ibi

periculum non dat locum petendi facultatem,

nec causa indiget approbatione superioris,

quia per se est evidentissima. Cum ergo ex-

tensio heec fiat per eequiparationem rationis,

in eo tantum fieri debet, in quo est paritas;

in reliquo vero potius est aequiparatio facien-

da cum aliis casibus in eadem lege positis, in

quibus approbatio Episcopi requiritur, etiam-

si infirmitas contagiosa sit. Quod tamen sem-

per intelligitur, nisi esset evidens periculum
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in mora, ut si acuta pestis repente invaderet dienies, etc. Ex quibus verbis colligitur, om-
monasterium, et Episcopus multum distaret; nes illas conditiones necessarias esse ad vi-

tunc enim aequipararetur hic casus incen- tandam culpam et censuram. Extendit tamen
dio. Quia vero adeo est rarus ut non sit nomen Episcopi, dicens : Per Episcopum, seu

moralis, non commemoratur in lege. Solum alium loci Ordinarium. Quod intelligo de Or-

posset urgeri casus, in quo monialis constituta dinario habente jurisdictionem Episcopalem

:

in dicto periculo mortis, petita facultate, eam hoc enim signilicare solet Ordlnarii nomen,
obtinere non possit ; tunc enim non videtur quando agitur de actu pertinente ad jurisdic-

obliganda ad servandam legem cum tanto tionem fori contentiosi, et maxime in materia

periculo vitae. Tamen, quia res morales peri- tam gravi. Et haec non est additio, sed inter-

culis exposita? sunt, non esthujusmodi casus pretatio Concilii Tridentini, quia nomen Epi-

admittendus, nec talis libertas concedenda, scopi, in his rebus extendi solet ad Ordina-

tum quia non potest hic tam evidenter con- rium habentem jurisdictionem Episcopalem.

stare de periculo, sicut in iucendio ; et ideo, Et fortasse ob hanc causam congregatio Car-

si Praelatus informatus non approbat necessi- dinalium in nonnullis responsis de hac mate-

tatem, proesumendum est non esse sufficien- ria semper utitur nominc Episcopi, quamvis

tem ; tum etiam quia nunquam id fiori posset sine dubio non recedat a mente Pii V. Quaeri

sine magno scandalo et infamia religionis, at- autem potest an heec approbatio et licentia

que ita militat ibi ratio servandi legem hu- Episcopi sufficiat. Ad quod respondcndum
manam, etiam cum vitae periculo

, propter est, in monasteriis subjectis Episcopo suffi-

commune bonum suae rcligionis. cere, quia ibi ipse est Episcopus, et Praelatus

43. jSecundum dubium, a quo et quomodo, rcligionis. In exemptis vero necessaria proe-

supposita causa, danda sit licentia.— Dispen- tcrea est licentia proprii Prodati, Provincialis,

sationem proprie sumptam solus Papa concede- scilicet, vel Generalis, juxta [uniuscujus<jue in-

re potest jure ordinario, quoad clausuram. — stitutum; hanc enim licetConcilium non requi-

Quid Tridentinum et Pius Vpro facultate sim- rat, non excludit, sed potius supponit ut jure

plici requirant.— Emmanuelis placitum ex- communi necessariam; semper enimloquilur

penditur. — Ex hisergo declaratum relinqui- secundum jus, quando illud non immutat :

tur ultimum punclum in fine num. 1 propo- et ita expressedeclaravitPiusV, et dictaCon-

situm, quis, scilket, et quomodo possit in hoc gregatio Cardinalium in multis responsis. Et

praecepto dispensare. Possumus autem hic uterque, tam superior regularis quam Epis-

distingucrc facultatem a dispensalione modo copus, debet approbare legitimam causam,

in superioribus adnotato. Nam facultas est ut Pius V dixit. Emmanucl autem Rodrig., d.

pars matcriaeipsiuslegis, quia prohibitio ipsa quffist. -49, art. G, ait hoc nou esse in usu in

est ingrcdiendi absquc tali facultate cx tali Hispania, ct ideo sine scrupulo sufficere in

causa concessa; et ideo cum talis facullas illa liccntiam Provincialis habentis jurisdie-

datur, rcvera non dispensatur in legc, sed tionem Episcopalem, quia ipse etiam est Epi-

juxta illam fit; dispensatio autom propria cs- scopus et Ordinarius talis monastcrii; ct con-

sct, si dareturlicentiaegrediendi sine causa stitutio Pii vcl cst intelligenda, quando Praa-

et facultate in lege requisitis. Dispensationom latus monasteriinon liabcl jurisdictioncmEpi-

crgo in hoc rigore ct proprietate sumptam scopalom, vcl pcr non usum amisit vim obli-

solus Papa conccdcre potest, quia solus ipse gandi. Sed qnod ad jus attinct, prior expositio

potest in suis legibus dispensarc jure ordina- violcnta ost. nam Pius oxpresse requirit, pra>

rio. Nec fingi potest casus, in quo cx accidenti ter alios Ordinum superiores, approbationcm

sit necessaria dispensatio Episcopi
,
quia in Episcopi vel Ordinarii, etiamai monasteria

eo sullkiot facullas quam ipsa lcx pcrmittit, cxompta sintj et doolarationcs Cardinalium

etita cessabit ratio dispensalionis in ipsapro- exprcsse roquirunt conscnsum sqperioria re-

prietatc sumpla. Loqucndo autom de laoul- gularis ct Episcopi dicecesani ; ct doolarant

tato, Concilium Tridcntinum dixit lcgilimam Episcopos possc pcr censuras compclloro

causam ab Episcopo esse approbandam; et quoscumque supcriores religionum ad hoc

Pius V dixit p.oi intelligendum etiam de observandum, non obstantibus privilegjig.

monasteriis exemptis a jurisdictione Episco- Quod vero attinet ad non usum, res est facti,

porum, ct vult approljationcm dari in scri- quffl mihi non satis constal. Ulml lamon BCio,

plis, expresse, et causacognita, ct postea sub- legem eccleaiasticam non pendere ex acce-

dit : Aliter autem, quam ut prce/ertur, egre- ptationc, ncc amittcre vim suam, nisi post
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longissimam praescriptionem, praesertim quan-

do dat jurisdictionem, contra quam praescri-

bendum est.

\k. Dubium, an monialis cum facultate sine

legitima causa data, egredi possit.—Sed quid

si dent licentiam sine causa legitima ? eritne

tuta in conscientia ipsa monialis ? Responde-

tur: minime, per se loquendo; nam ipsa, bona

fide procedendo, semper debet praesumere

Preelatos legitime agere, etiam in eo casu opi-

nabili vel dubio, quia hoc est ordinarium jus

superioris, et in praesenti maxime juvat, si

duo tam graves Praelati concordent. Si tamen

ei constet in conscientia causam non subesse,

et favore vel alio modo licentiam obtineat,

nec culpam nec censuram excusat
;
quia et

illa facultas in reipsa nulia est, et eam non

latet ; et quia Pius V dicit : Aliter autem, quam

ut prwfertur, egredientes; praedictum autem

fuerat ut sine legitima causa et probata non

exeant. Quae porro sit haec causa legitima,

satis jam explicatum est ; ut autem ex omni-

bus dictis regulam summatim colligamus,

non censeo hoc esse absolute relinquendum

prudenti arbitrio Episcopi aut Praelatorum,

ut ex vi Concilii relinquebatur; quia Pius V
illam legitimam causam vel limitavit, vel de-

claravit; juxta quam liraitationem, prout a

nobis exposita est, videtur posse generaliter

dici hanc causam consurgere vel ex necessi-

tate praecisa ad propriam vitam tuendam, vel

ex necessitate vitandi contagium seu damnum
aliarum monialium. Quae profecto est satis

magna restrictio, ita vero scripta est.

15. Objectio contra doctrinam proximi diibii

dihtitur.—Sed objiciet aliquis ex Navarri su-

pra, quia Pius V non videtur derogasse Con-

cilioTridentino, quod etiam absolute affirmat

Emmanuel Rodrig., d. qusest. 49, art. 5, quia

in sua constitutione idem Pontifex ait, velle

se adheerere decreto Concilii Tridentini. Ve-

rumtamen negare non possumus Pontificem

amplitudinem ilJam Concilii quodammodo
coarctasse, sive per derogationem, sive per

limitationem, juxta doctrinam Bartoli distin-

guentis illa duo, in 1. Si constante, ff. Soluto

matrim., n. 39. Nam illa limitatio potius est

per quamdam declarationem, quam per de-

rogationem. Quee declaratio licet limitans seu

coarctans videatur, quando pietatem respicit,

favorabilis potius quam correctoria censetur,

argumcnto cap. 2, § Statuimus, de Decimis,

in 6. Ob hanc ergo causam, non obstante illa

limitatione, dicitur Pontifex adhaerere Con-

cilio, et nulla facta mentione derogationis
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illud limitavit ; alioquin inutilis fuisset lex

Pii V quoad illos tres casus, quos enumerat,

qnod in omni legum interpretatione caven-

dum est.

16. Quid si e contra subsit causa, sed ap~

probatio ejus , vel licentia negctur. — Quaeri

vero ulterius potest quid dicendum sit, si e

contrario causa legitima in re subsit, Episco-

pus autem velPraelatus nolit illam approbare.

Rcspondeo, duo hic intervenire
,
quae viden-

tur distinguenda : approbatio causae, etlicen-

tia exeundi , nam revera separabilia sujit, ufc

de approbatione quoque et facultate ad con-

fcssiones audiendas in tomo de Pcenitentia

notavimus
;
quia, quamvis nullus det licen-

tiam quin approbet, moraliter ac prudentcr

loquendo , tamen e converso ad aliqucm

pertinere potest approbatio causae, quae cou-

sistit in judicio de sufficientia illius , absque

potestate dandi licentiam. Atque hoc modo
videtur pertinere approbatio ad Episcopum

quoad monasteria exempta : et ita Conciiium

nihil aliud dixit, nisi causam ab Episcopo ap-

probandam; et Pius V, ut causa cognita, et

in scriptis expresse approbata sit. Sme ap-

probatione ergo causae exiri non potest, juxta

preedictasieges, etiamsi injuste negetur; quia

haec jura requirunt ut de facto approbatio

praecedat, extra casum incendii, vel similes;

licentia vero proprii superioris ex vi status

religiosi necessaria est. Quocirca, si monas-
terium est subjectum Episcopo, et ipse negat

approbationem, et consequenter negat licen-

tiam exeundi, nullo modo licet exire, qnia

utrumque jus obstat , et per modum defen-

sionis, aut justse executionis id fieri non pos-

set sine magno scandalo , et in casu polius

ficto quam morali, ut supra in simili dice-

bam, in num. 12. Quando autem monasle-

rium est exemptum, et Episcopus non vult

approbare causam, Praelatus autem proprius

licentiam praebet, et causam approbat, si in-

justitia Episcopi evidens sit, vidctur in con-

scientia posse excusari monialis
; quia tunc

ratio religionis proprie non obligat, ct alio-

quin lex positiva non videtur in eo casu obli-

gare; quia tunc reipsa impletur quod lex in-

tendit, quamvis exterior solemnitas desit, ad

quam non videtur obligare cum tanto dis-

pendio, licet fortasse in foro exteriori aliud

praesumatur. Si autem e contrario Episcopus

approbet, et Prcelatus resislat, et nolit licen-

tiara dare, pcrmittendus non est exitus (mo-

raliter loquor)
,
quia tunc et haec lex obstat,

et intrinseca obligatio religionis, seuobedien-
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tiae : et quia tunc vix potest vitari grave additur in dict. cap. 7 haec limitatio : Nisi

scandalum , et apostasiae periculum, vel spe-

cies, cum infamia religionis. Quod maxime
urget, quando clausura speciali voto promis-

sa est, quia in objecto seu materia ejus in-

cluditur semper licentia Praelati. Et ideo quoad

hoc multum referre potest, quod haec obli-

gatio nascatur ex voto , vel solum ex lege

humana. Sicut etiam referre potest ad hoc,

ut dispensatio concessa sine legitima causa,

etiam a Romano Pontifice, invalida sit.

47. De poenis monialium clausuram fran-

gentium. — Ultimo , notari possunt pcense ,

quae in dictis constitutionibus feruntur contra

moniales frangentes clausuram. Concilium

enim Tridentinum nullam in hoc casu tulit,

sed solum contra magistratus seculares, qui

aut paterna, aut germana ntcessitudo probetur

admittere; qua.m\is haec non pro ingressu, sed

pro accessu addita videatur
;

quae duo quo-

modo distinguantur, patebit ex dicendis :

quoad primum vero permittitur ibi ingressus

ad dicendas Missas, quod postea mutatum
est. In septima etiam Synodo, sess.7, can. 20,

prohibetur fieri duplex monasterium, id est,

ex feminis et viris constans; et explicatur re-

gula Basilii, secundum quam talia monaste-

ria permittebantur, ita esse servanda, ut ab

uno monasterio ad aliud aditus non pateat.

Et quando necessaria vitce (inquit) a parte ti-

rorum ad regulares deferuntur, extra portam

hcec suscipiat Abbatissa monasterii femina-

rum cum aliqua tetula monacha. Ante sep-

negant auxilium Episcopis necessarium ad timam vero Synodum, in Concilio Agathensi,

clausuram instaurandam, ponit poenam ex-

communicationis ipso facto; et eamdem po-

nit inferius contra ingredientes in monaste-

ria monialium, de quibus mox dicemus. Con-

tra ipsas vero moniales egredientes illegitime

cap. 28, praeceptum fuerat monasteria puel-

larum longius a monasteriis monachorum,

aut propter insidias diaboli , aut propter

oblocutiones hominum, collocari. Quae rofert

Gratian., cap. Definimus, et cap. Monasteria,

nullam ponit censuram vel pcenam, sed sim- 18, q. 2, ubi plura alia decreta de hac mate-

plicem prohibitionem. Pius vero V, in Motu

proprio qui incipit : Decori et honestati, ex-

communicationem posuit ipso facto, et alias

poenas, quas extendit etiam ad recipientes,

comitantes, et dantes illis auxilium. De qua-

rum interpretatione legi potest Navar. in dic-

to Comment. 4, et quae infra dicemus de poe-

nis apnstatarum , ne oporteat eadem repete-

re; nam in his omnibus eadem fere est pro-

portio; imo in rigore sutlicit applicare genc-

ria refert. In illis tamen omnibus non invenio

absolutam prohibitionem hujus ingressus

,

quoad omnes personas, tam viros quam fe-

minas non professas, m tali monasterio.

2. A Bonifacio integra prohibitio primo

manatit.—Num in tali prohibitione compre-

hendantur pueri ante usum rationis.—Primus

ergo quihancclausuram integre praecepit.fuit

Bonifacius VIII, in dict. cap. unico, de Statu

regular., in 6: Nulli (inquit) aliquatenus in-

rales regulas de censuris, et de aliis legibus honestcr personm, nequeetiam honestce, nisi ra-

iionabilis et manifesta causa existat, ac de il~

lius, ad quem pertinuerit, speciali licentia, in-

gressus, vel accessus pateat ad easdem. Quod

praeceptum constatquoad personas universale

esse,quia sub vocc personae honestae, tam fe-

mina> quam viri, et tam laici quam clericivel

monachi, et Episcopi comprehonduntur. Id

veroclariusdeclaravitConciliumTridentinum,

sess. 25, de Regular., cap. 5, dicens : Ingredi

autem intra septa monasterii nemini liceat, cu-

todiam et religiosos mores, ut seculares vel juscumque generis aut conditionis, sexus rel

pcenalibus
,
quas lectorem non iguorare sup-

pono.

CAPUT X.

DE ALTERA PARTB CLAUSURjE M0NIALIUM, QUOAD

INGRESSUM SCILICET IN EARUM M0NASTERIA.

1. Jure antiquo prohibitum omni ex parte

non fuit ingredi in monasteria monialium.—
Non minus necessarium est ad virginum cus-

extranei intra earum claustra non ingredian-

tur, quam ut ipsee inde non egrediantur ; et

ideo sacri canones non minus hoc quam illud

prohibuerunt. Kxantiquioribushoc prohibent

Concilium Matisconense I, cap. 2, et Conci-

lium Arelatense IV, cap. 7. Quibus locis non

videtur facta absoluta prohibitio, sed cum
aliquibus liuiitationibus ex parte personarum,

vel ex parte actionum. Nam quoad primum

cetatis fueriut. In quibus verbis dubium oriri

potest circa illam particulam, cujuscumque

cctaVs, an comprehendanturpueri ante usum
rationis. Sed manifestum est eos ex partc sua

non comprehendi, quia non sunt capacea

prsecepti ; lex autem illa directe referlur ad

ipsos ingrcdientes, cura tenor ejus sit : In-

gredi nemini liceat. Et non potest comprehen-

dcre pueros pro ea &>tate, in qua nihil potest
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eis esse illicitum ; ex parte vero introducen-

tium vel admittenlium ipsos possetmagis du-

bitari. Sed de hoc genere cooperationis ad

hunc ingressum, etiam pro his personis qui-

hus est illicitus, nihil Concilium Tridcntinum

locutum est ; neque in Motibus Pii V, 8, 22,

aut 100, neque in Motibus Gregorii XIII, 13,

36 aut 75, qui sunt de hac clausura, aliquid
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non possequelam, quia fatui (inquit) licet

sint peccare, possunt tamen ad peccandum
incitare, tumultum facere, turpiter jocari, et

similia monasterio nocentia asportare. Quae
ratio probat quidem bene peccare moniales
contra legem naturae, vel contra suam regu-
lam hos admittendo, vel certe etiam contra

votum castitatis, si mala intentione, vel cum
circa has personas specialiter expressum in- morali periculo laesionis ejus, illos admittant.

venio, praeterquam in 36 Gregorii, ibi : Neve Quomodo etiam poterunt peccare admittendo

moniales sub eisdem pcenis illos aliter admit-

iere prcesumant. Sed constat ex contextu, re-

lativum illos , solum referre quasdam per-

sonas ibi nominatas, quae pra?textu quarum-
dam facultatum, alias legitimarum pro arti-

culis necessitatis, volunt ingredi, etiam quan-

parvulos, praesertim grandiusculos, licet non-

dum ratione utantur; quia, licet ipsi non
possint peccare, neque active ad peccandum
incitare, possunt esse materia peccandi, et

objective movere, vel occasionem praebere

ad faciendum tumultum, vel turpiter jocan-

do nulla est necessitas. Unde potius surnitur dum, vel aliquid pejus. Non videtur autem
ab speciali argumentum, cum in aliis locis probare illa ratio illud esse peccatum contra

hsec additio non fiat, non extendi praeceplum prohibitionem Concilii, tum propter replicam

vel pcenas ejus ad hujusmodi personas. Talis factam, quia etiam quoad illam rationem est

ergo cooperatio in tantum erit prohibita, in

quantuui ipsa de se fuerit mala, supposita

culpa in ingredientibus
;

quia cooperatio ad
culpara pcr se mala est, et consequenter

eodem praecepto prohibita, etiamsi ad incur-

rendam ejus pcenam non sufficiat. In praedieto

ergo casu, de pueris ante usum rationis, cum
ex parte illorum nulla sit culpa, ex parte ad-

mittentium ipsos nulla est cooperatio ad cul-

pam ; cumque prohibitio directe non cadat in

ipsos infantes, non potest indirecte redundare

in admittentes ipsos ; ergo ex neutra parte

hic ingressus prohibitus est.

3. Num grandicres, sed tamen perpetuo

amentes.—Sed insurgit difficultas, nam se-

quitur idem esse dicendum de perpetuo

amentibus, qui nunquam usum rationis ha-

buerunt, etiamsi grandioris aetatis sint; con-

sequens videtur esse contra bonos mores, et

contra intentionem Concilii; ergo. Sequela

patet, quia illi non peccant ingrediendo, nec

sunt prohibiti, quia non sunt capaces prae-

cepti ; ergo nec moniales prohibitae sunt ad-

mittere, vel introducere illos, neque in hoc

peccant. Minor probatur, quia inde possunt

sequi eadem incommoda, vel majora, quam
si illi haberent usum rationis, qualia sunt in-

decentes joci, impudici tactus, et similia, ex

quibus constat talem ingressum directe esse

contrarium intentioni illius legis.

4. Ad hoc Navarrus, d. Comment. 4, num.
59, quem sequiturEmmanuelRodrig., ltom.,

quaest. 46, art. 1, Thom. Zerola, in praxi

Episcopali, part. 1, verb. Moniales, ad 8,

similitudo in pueris; tum maxime quia, ut

lex obliget, non satis est fmis legis, nisi in-

terveniat etiam materia legis. Quamvis enim
lex jejunii hodie obliget propter talem finem,

quamvis idem finis,vel eadem necessitas sit in

me alio die, non obhgabit me lex jejunii, si

pro illo die non est posita. Sic ergo, cum haec

lex non sit posita pro his persenis ratione ca-

rentibus , licet in aliquibus earum ratio et

necessitas legis eadem sit, obligatio non erit

eadem, praesertim quia, cum hsec lex non

obliget moniales nisi indirecte, urget semper

ratio, quod cessante obligatione directa circa

alios, nulla possit in ipsas redundare.

5. Nibilominus sententia illorum auctorum

mihi placet, censeoque esse peccatum grave

contra prohibitionem Concilii admittere has

personas. Rationem vero esse existimo, quia

praeceptum illud per se et vi sua illas etiam

personas obligat, quamvis ex accidenti ex-

cusetur; aliud enim est non obligari, aliud

excusari a lege, ut ex materia de legibus

suppono. Hanc ergo differentiam invenio in-

ter infantem, et adultum perpetuo stolidum,

quod infans per se est incapax praecepti, et

ideo ad illum nullo modo dirigitur ; adultus

vero est capax, per se loquendo
;
quod autem

in tali aetate per se sufliciente ad usum ratio-

nis habeat impedimentum ejus, per accidens

est ; et ideo tale impedimentum excusat qui-

dem personam a transgressione praecepti,

non tamen excludit quominus praeceptum in

illam cadat. Ideoque si talis persona admit-

tatur vel introducatur in monasterium, licet

quaesitura, vers. 4, negat admittendam esse ipsa non peccet, peccant aliae, quia ille in-
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gressus est contra praeceptum, qui licet non ditur, et quamdiu intra illum non est, prae-

sit liber homini amenti, aliis est liber, et ideo ceptum boc non violavit. Unde qui animo in-

non excusantur, licet ille excusetur. Decla-

ratur exemplo , si homo dormiens vel ebrius

introducatur, nam ipse non peccabit, et alii

sine dubio peccabunt; quia in illo carentia

culpee est solum per excusationem, et non
quia non sit materia prsecepti

;
quae tamen

excusatio in aliis locum non habet. Sicut

etiam, qui facit ut alius comedat carnes in

die prohibito, illo fortasse non peccante pro-

pter oblivionem vel ignorantiam
,

peccat

grediendi ascendit murum, licet intentione et

attentatione graviter peccaverit, non incurrit

censuram Concilii, si non intrat; qui autem
sine tali inteutione ascenderet tantum ob cu-

riositatem , vel aliam causam , non peccaret

contra hanc legem , sed aliunde juxta scan-

dalum, nocumentum, vel injuriam illatam.

7. An possit dari locus communis, ad quem
possint egredi moniales, et ingredi externi sine

/ractione clausurw. — Est autem practicum

contra praeceptum Ecclesiae, quia licet alius dubium, an omnis locus, ad quem possunt

excusetur, actus ipse est contra praeceptum egredi moniales, censendus sit intra clausu-

Ecclesiee, et ipse est voluntaria causa ejus. ram, quam non possint ingredi seculares. Et

Multo ergo magis dicendum est in praesenti ratio dubitandi est, quia usu retentum vide-

casu, in quo ipsemet actus materialis (ut sic tur , non obstante Concilio, ut juxta interio-

dicam) ingrediendi, licet ab ingrediente non rem januam monasterii sint aliqua recepta-

fiat moraliter, habet eadem incommoda quae cula, seu cubicula, ad quae seculares, praeser-

lex vitare intendit ; et tunc habent optime

locuin eongruentioe a Navarro adductae. Fa-

vet tandem forma hujus praecepti, prout ha-

betur in dict. cap. unic, de Statu regular.,

in 6: Nulli aliquatenus inhonestce personce,

nec etiam honestcc ingressus pateat, etc. Nam
haec verba non solum ad iugredientes dirigi

videntur, sed etiam ad omnes quibus cura

incumbit talis clausurse, et passive magis

quam active feruntur, ut non tantum ingre-

diendi actionem moralem, sed etiam permis-

sionem seu admissionem comprehendere vi-

deantur. Nomen autem inhonostae personae

in omni proprietate comprehendit hos amen-

tes, non vero infantes, quibus vix etiam no-

men personae tribuitur, juxta communiorem

usum.

6. Explicantur limites clausurce. — Sed

explicandum superest quis sit tcrminus loca-

lis ( ut sic dicam ) hujus ingressus, in quo con-

summatur violatio hujus praecepti. In quo,

generatim loquendo, dicendum cst, in omni

monasterio femiuarum sepimentum aliquod

vel murum necessario designandum esse per

totum circuitum ejus, ut intra illud censeatur

esse claustrum monasterii; intra quom ter-

minum contineri debent, et loca omuia, seu

cubicula, et offieinae interiores, ct claustrum,

ct liortus ctiam si quis fucrit monialium , ac

denique omnia loca in quibus ipsa^ ordinarie

versantur , comprehendi debent ; hoc enim

supponunt omnia dicta jura, et Ponlifices,

quoties de hac materia loquuntur, et est pcr

se evidens, supposita necessitate clausurae.

Qui ergo intra illum murum vcl januaui cjus

ingreditur, eo ipso praeceptum hoc transgre-

tiin feminae ingrediuntur, quamvis illuc etiam

moniales egi ediantur
;
quod non esset per-

mittendum, si per Concilium intelligeretur

prohibitum. In contrarium est, quia vel illa

loca sunt intra clausuram , vel extra ; non

extra , alias non liceret monialibus ad illa

egredi ; ergo sunt intra clausuram ; ergo licet

monialibus illa ingredi. Responderi potest,

eamdem clausuram posse habere duplices

teiminos , vel potius unum terminum com-

munem, qui sit quasi intrinsecus utrique ex-

tremo, id est, loco clausurae, et externo , et

idco ingredientibus et egredientibus licet si-

mul attingere talem terminum. Neque enim

hic terminus mathematico modo indivisibdis

est, sed aliquam extensionem habet, et plu-

res personas capere potest, et per impositio-

nem quamdam moraliter designandus vA.

Potest ergo spatium illud, quod est inter duas

januas, tanquam terminus communis desi-

gnari. Sicut enim paulo antea in num. 6 di-

oebamus, eum, qui ascendit murum, nondum
violasse elausuram ingrcdiendo , ita etiam

religiosus, vel religiosa, licet ascendat mu-
liim ad egrediendum, nondum censetur con-

suinmasse peccatum violandi clausuram per

egressum,donec extra septa monasterii egres-

sio fiat, ut signiiicavit etiam Clemens VIII. in

decreto de reservatione casuum regularium.

lta ergo intelligitur dari terminus communis,

in quo possiut simul esse secularis et reli-

giosus, sine ingressu unius et egrcssu altc-

rius.

8. rtespondco nihilominus, dari talia loca

communia ( ut sic dicam), esse contra men-

tem Concilii , et contra legem ejus. Primum
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patet, quia hoc est quod prsecipue intendunt

vitare canones, ne, scilicet, moniales cum
secularibus in eisdem receptaculis seu locis

possint convenire. Quod adeo verum est, ut

hac ratione prohibuerint moniales egredi, vel

habere januam ad ecclesiam exteriorem , ad

quam intrent seculares. Et ex ratione et fine

proecepti constat hoc esse imprimis necessa-

rium. Et confirmatur, quia alias etiam viri3

liceret ingredi talia cubicula
,
quod per se

statim apparet absurdissimum. Unde ille usus,

vel potias abusus, qui in contrarium affertur,

nullibi ad viros amplificatus est. Nullo auten»

colore fit in hoc distinctio inter viros et femi-

nas, quia prohibitio sequalis est pro omnibus,

ptaculum ad mutuam confabulationem sine

ulla murorum divisione eedificandum. Quod
autem supra murum, vel in ipsamet janua

possint simul duee persona», conjungi sine

ingressu unius, vel egressu alterius, non con-

sideratur a lege; quia et est nimis acciden-

tarium, et quia leges communes non pos-

sunt ad heec minima et particularia descen-

dere ; et ita non potest inde argumentum su-

mi ad congressum in eodem cubiculo, quod
de se posset sufficere adsimulhabitandum.

10. Quis possitlicentiam dare adingressum

in monasteria monialium. — Prima notatio

,

solum Papam posse licentiam dare sine causa

ingressionis.— Illatio falsa removetur.— Su-

et pro eisdem locis, seu pro eadem clausura. perest ut explicemus restrictionem seu mo-
Unde probatur altera pars, primo ex verbis derationem hujus legis ; hactenus enim am«
Bonifacii : Nullique aliquatenus ingressus pa-

teat ad easdem, scilicet moniales
; quomodo

igitur non patet ingressus ad easdem, si licet

ingredi ad aiiquod receptaculum , ad quod
ipsae moniales communiter egrediuntur? Con-

ciliurn autem atque etiam Pius V renovant

decretum illud Bonifacii. Et praeterea Conci-

hum ait : Ingredi intra septa monasterii ne-

mini liceat. Septa autem monasterii non ap-

pellantur cubiculum aliquod, sed murus quo
haMtatio monialium clauditur , ut constat ex

communi usu vocis. Nec potest negari quin

talia loca sint intra septa. Primo, quia sunt

intra januam illam, quam semper clausam

monialis aliqua custodit, extra quam egredi

piaculum est. Deinde quia in illis locis resi-

dent communiter moniales
,
preesertim jani-

trices, et sociae earum, quas omnes intra

claustrum semper contineri necesse est.

9. Ad consuetudinem pro parte contraria ad-

ductam in num. 7. — Ad evasionem ibidem

allatam. Quapropter ad consuetudinem

plitudinem et veluti substantiam ejus decla-

ravimus. Addit ergo Concilium Tridentinum,

sess. 25, de Regular., cap. 5 : JSine Episcopi

tel superioris licentia in scriptis obtenta ; et

infra : Dare autem tantum Episcopus vel su-

perior iicentiam deiet in casibus necessariis

:

neque alius ullo modo possit, eliam vigore alicu-

jus facultatis vel indulti hactenus concessi, vel

in posterum concedendi. Bonifacius autem VIII

etiam dixerat : Nisi rationabilis et justa cau-

sa existat, ac de illius, ad quem pertinuerit,

speciali licentia. Circa quam modcrationem
primum noto, solum Pontificem posse dare

hanc facultatem sine causa necessaria ad ta-

lem ingressum, quia omnes inferiores Pree-

lati solum id possunt circa hanc legem, quod

eis concessum est ; et quidquid non est con-

cessum, est prohibitum, quia ipsi de se non

habent potestatem derogandi legi Pontificiae

vel Conciliari ; ibi autem solum eis concedi-

tur, ut possint dare facultatem ex causa ne-

cessaria; ergo solus Papa amplius potest.

num. 7 adductam respondeo, et raram esse, Unde fit, si Episcopusdet facultatem sine le-

et ubi permissa est, ex aliqua ignorantia esse gitima causa, non solum peccare, sed etiam

ortam, non esse tamen permittendam, sed nihil agere, quia exceditpotestatem sibi con-

abolendam, quia est juri contraria, et non cessam ; et idco cui talis facultas datur, non

est rationabilis, quia multum etiam derogat potest illa uti tuta conscientia, per se lo-

religiosae custodiae et disciplinee ; et quamvis quendo, quia non impletur conditio posita a

esset tolerata, non est tam antiqua, nec tam Concilio, etilla non impleta, obligat prohibi-

communis, et nota superioribus, ut potuerit

canonicae legi, et adeo gravi derogare. Ad ob-

jectionem aliam respondetur , totam illam

essefraudemlegis, etsophisticam argumenta-
tionem. Unde cum eadem proportione dici-

tur, quamvis locus dividens locum claustri ab
externo non sit mathematice indivisibilis, mo-
raliter tamen debere esse indivisibilem, et

non amplum quoddam cubiculum seu rece-

tio ejus
;
posset tamen ignorantia excusare

adhibendo fidem superiori
;
quod habebit lo-

cum quando subditus bona iide procedit, et

non est certus de defectu causee. Sequitur

etiam inde, solum Papam proprie possein hac

lege dispensare,quiainferior Preelatus, si dat

facultatem ob necessitatem, non dispensat,

sed iinplet legem ; si vero dat sine necessita-

te, nihii facil. Dices : sequitur Pontificem
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nunquain posse licite dispensare, quia dispen- pti una pars sufficit

Batio sine causa,neque asupremo Principe li-

cite datur, etiamsi data valeat. Respondetur

negando sequelam,nam potest dari causa suf-

ficiens ad justam dispensationem, quae non es-

set sufficiens ad facultatem ab Episcopo dan-

dam. Nam Episcopus solum potest eam con-

cedere in casibus necessariis, utique monas-

terio, seu monialibus. Pontifex autem potest

juste illam concedere ob qualitatem perso-

nae, vel ob insignem beneficentiam, supposi-

ta aliunde decentia, moderatione, et aliis cir-

cumstantiis.

11. Secunda notatio : in casibus necessariis

dare licentiam potest Episcopus.—Qui teniant

hic nomine Episcopi. — Secundo adverto, po-

testatem dandi hanc facultatem in casibus

necessariis ex decreto Concilii reservatam es-

se Episcopo vel superiori. Et quidem de Epis-

copo nulla est difficuJtas,quantum ad monas-
teria illis subjecta, nam in illis solius Epis-

copi licentia sufficit et necessaria est. Sub
Episcopo autem comprehenditur ejus vicarius

generalis, ut declaravit Congregatio Cardina-

lium ; addit tamen conditionem : Dummodo
mandatum speciale adhoc haleat. Declarat ita-

que hanc potestatem esse ab Episcopo dele-

gabilem
,
quia jure ordinario convenit , et

Concilium illud non limitat. Censet tamen
casum esse ita specialem, ut non debeat re-

putari in concessione generali, nisi exprima-

tur. Comprehenditur ctiam nomine Episcopi

Capitulum sede vacanto, quia succedit in or-

dinaria jurisdictione Episcopali, et respectu

talium monasteriorum subjectorum etiam

possetcomprehendinomine supcrioris. Idem-

Unde in hoc est diffe

rentia inter facultatem ingrediendi et egre-

diendi ; nam ad egressum causa semper est

ab Episcopo approbanda, etiam in monaste-

riis exemptis, et supposita facultate Praelati

;

ad ingressum autem nulla est necessaria ap-

probatio Episcopi, quia Concilium illam non

postulavit, nec Pius V, nec Gregorius XIII,

aut alius Pontifex ; nec in responsis Congre-

gationis Cardinalium ulla est de hoc mentio.

Gravior ergo facultas egrediendi quam in-

grediendi reputata est, et ideo differentia illa

constituta videtur. Cum autem dicimus fa-

cultatem superioris ( et idem est de Episco-

po ) solam sufficere, non excludimus consen-

sum Abbatissae, seu monasterii, nam hic ex

natura rei supponitur , et necessarius est,

semperque in facultate subintelligitur, quan-

do non egreditur terminos facultatis. Quod

addo, quia talis posset esse casus vel occasio,

in qua Praelatus possit non solum facultatem

dare, sed etiam praecipere, et, si necesse sit,

cogere moniales ut ingressum non impe-

diant, quod pendet ex modo jurisdictioms et

causae, quae ad praesens non spectant

13. Quis veniat nomine superioris monialium.

—Duoautem aliadubia esse possunt. Primum
est, quis sit intelligendus nomine superioris

respectu talium monasteriorum, an, scilicet,

Generalis vel Provincialis, vel etiam Prior,

seu Abbas monasterii virorum, si fortasse mo-

nasterium monialium illi subjectum sit. Quod

interrogari potest vel ex vi Concilii, vel ex vi

alterius juris. De hoc secundo nihil certi di-

cere possumus, nisi servandas esse regulas

religionis iu his omnibus, in quibus disposi-

que a fortiori est de Episcopo electo et con- tioni Concilii non repugnant ;
quia de hoc ni-

firmato, nondum vero consecrato
;
quia hic

actus jurisdictionis Episcopalis est, quam ille

jam potest exercere, cap. Transmissam , de

Elect. Denique utroque nomine comprehen-

duntur seculares Abbates,vel similes inferio-

res Praelati habentes jurisdiclionemEpiscopa-

lem, si habeant aliqua monasteria monialium

sibi immediate subjecta, ut per se satispatet.

12. Potest item superior regularis quoad

tioniales subditas. — Quoad monasteria vero

Oxempta, et immediate subjecta reyularibus,

©ertum est Praelatum regularem posse hanc

facultatem dare, quia ille est superior talis

monasterii. Item est certum ex vi Concilii

pro hujusmodi monastcriis hanc facultatom

hil habemus ex jure communi, nisi quod Bo-

nifacius dixit : Ac de illius, ad quem pertinue-

rit , speciali licentia. Quis autem sit ille ad

quem pertinet, ipse non statuit; remittit er-

go ad propria jura religionis ; illa ergo etiam

ex speciali inlentione Bonifacii necessario

servanda sunt. Quod vero spectat ad Conci-

lium, sine dubio ex vi illius suffidt licentia

Provincialis, quia est quasi Episcopus quoad

jurisdictionem respectu suorum subditorum.

Si autem ex vi regulae alicujus religionis ne-

cessaria fuerit licentia Praelati supremi, seu

Generalis, non repugnabit Concilio, nam ille

tunc est superior quoad illum casum, et non

alius; unde juxta decretum Bonifacii ille so-

sufficere : quia Concilium absoluta di<junc- lus est ad quem pertinet dare facultatem. in

tione utitur, et ad veritatem disjunctivae, at- quo nihil Concilium innovat. Quod si con>ti

que adeo ad obscrvautiuni disjunctivi praece- tutiones ipsas regulares restringerent hanc
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facultatem ad Summum Fontificem , non de- tiam Episcopi. Unde, considerato tenore dicti

rogarentur per decretum Concilii , tum quia cap. umci : Ac de illius,ad quem pertineat 3

per generalem legem non derogantur statuta speciali licentia, non video cur non posset sub
parlicularia, quorum mentio non fit, preeser- illis comprehendi Abbatissa, si antea aut ex
tim quando eorum rigor magis favet inten'

tioni legis ; tum etiam quia ipsummet Conci-

Jium, cap. 22, declaravit non esse mentem
suam per superiora decreta arctiores regu-

las aliqua ex parte relaxare. De Praelato vero

inferiori seu conventuali videri potest juxta

mentem Concilii non posse babere banc po-

testatem, quia cum Concilium sub disjunc-

tione ponat Episcopum et superiorem, vide-

tur cum proportione loqui de superiore, qui

habet locum Episcopi quoad jurisdictionem,

quia quoad hoc est a?qualitas rationis ; Prae-

lati autem conventuales non habent jurisdic-

tionem Episcopalem, simpiiciter loquendo,ut

in superioribus ostensum est. Propter quam
rationem haec pars videtur satis probabilis et

tutior ; unde saltem censeo talem actum non
pertkiere ad ordinariam jurisdictionem talis

muneris, saltem in ordinibus Menclicantibus;

si tamen Provincialis vel Generalis voluerit

commitlere hanc potestatem Prselato conven-

tuali, qui alias sit etiam immediatus Praelatus

ordinarius monialium, non repugnabit Con-

cilio, ut ex dicendis constabit.

14. Quosnam a danda facultate Tridenti-

toum exchidat.— Addit enim Concilium, post-

quam dicit Episcopum vel superiorem licen-

tiam hanc dare debere in casibus necessa-

riis : Neque alius ullo modo possit , etiam m-

regula , aut ex consuetudine ad illam hoo
pertinebat

;
quia ibi etiam sub masculino

comprehendi potest femininum ; at Conci-
lium revocat omnem similem consuetudinem
vel privilegium, aut quemcumque alium titu-

lum. Unde existimo non posse Praelatum

committere Abbalissae hanc potestatem, quia
Concilium revbcat omnes facultates, etiam in

posterum concedendas. Et eadem ratione

existimo non posse Prselatum illam commit-
tere alicui, qui non sit superior simpliciter

talis conventus
;
quia ConciKum aperte vult

solos superiores posse habere hanc faculta-

tem. Denique si aliquae personae ex speciali

privilegio, etiam Pontificio, poterant illam fa-

cultatem concedere, ibi revocata est ; non ta-

men voluit Concilium auferre a Pontilice po-

testatem illam in posterum concedendi , si

vellet ; sed per illa verba explicuit volunta-

tem, quam tunc Ecclesia habuit, et Sedes

Apostolica confirmavit, ut talia indulta non
concederentur

; quae voluntas non facile a

posterioribus Pontificibus revocatur. Et hanc
vim et energiam habent illa verba respectu

Sedis Apostolicse. Ambiguum autem esse po-

test an illa revocatio se extendat ad facukates

vel indulta ingrediendi monasteria ; nam
longe diversum est habere indultum ad dan-

dam licentiam ingrediendi, vel habere indul-

gore cujuscumque facultatis, velindulti hacte- tum dans licentiam ad ingrediendum. Conci-

mcs concessi , vel in posterum concedendi . Ubi

imprimis excludit ne Abbatissa possit hanc

licentiam dare, nomen enim masculini ge-

neris etiam feminas complectitur , ut est vul-

garis regula. Et esse hanc communem sen-

tentiara, etiam juxta cap. unicum, refeitNa-

var., Comment. -4, de Regular., numer. 59.

Ratio autem quam adducit ex Dominico,

Franco, et aliis , scilicet non sufficere licen-

tiam Abbatissee, quia et illi imponitur clau-

sura, haec ( inquam ) ratio mihi non satisfa-

cit. Quid enim repugnat servare clausuram

sibi impositam , et habere potestatem dandi

licentiam ad ingressum in casibus necessa-

riis ? Et fortasse illa ratio apparentius proba-

ret de licentia ad egressum, quoniam in illa

proprie subjecta est Abbatissa, et ideo ad

eumdem Prselatum videtur pertinere dare 1111

aut aliis faeultatem. Quanquam neque hoc

sit simpliciter necessarium ex vi illius ratio-

nis , sed quia jura expresse postulant licen-

xvr.

lium autem tantum de prioribus loqui vide-

tur, considerato tenore verborum. Aliquj ta-

men volunt verba extendere ad utrumque,
in quo non immoror, quia illa revocatio satis

per Pium V et Gregorium XIII facta est, de

qua supra satis es! dictum.

45. An saltem Episcopi veniant nomine su-

perioris, etiam respectu monialium subjecta-

rum regularilus. — Aliud dubium est, an

Episcopus possit dare hanc facultatem in mo-

nasteriis exemptis suae dicecesis. Et ratio du-

bitandi esse potest, quia Concilium sub dis-

junctione dicit : Episcopus, vel superior. Sed

ex his verbis nullum argumentum sumitur,

alioquin eodem modo dici posset, regularis

Preelati licentiam sufficere in monasterio

Episcopi, quia etiam ibi posset applicari dis-

junctiva locutio. Sicut ergo ibi nihil potest

Preelatus, quia non est ibi superior, ctc, de-

bet intelligi respective, ita Episcopus ex vi

Concilii niliil potest in hac partc circa ilJa
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monasteria sibi non subjecta, quiaclisjunctiva

illa debet intelligicumpartitioneaccommoda;

alias posset Episcopus concedere hanc licen-

tiam renuente Pra?lato religionis, quod est

contra debitum ordinem, supposita exemp-

tione quam Concilium in hac parte tollere

noluit, .iam ideo addidit illam particulam,

velsicperioris. Perquam etiam significavit non

esse satis esse Episcopum, msi sit superior

monasterii, ad hanc licentiam dandam; e con-

trario vero superiorem sufficere, ut declara-

tum est. Additur vero in quadam Declara-

tione Congregationis Cardinalium, ubi post

Concilium fuerit consuetudo introducta, ut

Ordinarius det hanc liccntiam in monasteriis

sarii, explicalur a glossa, in dict. cap. unic,

verb. Causa, his exemplis: Sicut inmedicis,

barbitonsoribus, sutoribus, carpentariis , cum

eguerint, et sirnilibus. Intelligit ergo casus ne-

cessarios ad vitam humanam. Tamen, licet

hi frequentiores sint, non est ad illos arctan-

da constitutio Coneilii, ut ex dicendis patebit.

Quanta vero debeat esse necessitas, Conci-

lium nihil dixit, sed simpliciter, in necessariis.

Gregorius autem XIII, in constitutione supra

tractata , Ubi gratia? etindulta, addidit : Sed
necessitatibus urgcntibus duntaxat ingredi, etc.

Sed perillam particulam nihil addidit Concilio

quoad gradum necessitatis, sed observantiam

et executionem ejus providit, statuens, sub

regularium subjectis, observandam esse. Sed ejusdempamisipso facto incurrendis, ne quis-

id profecto non erit ex vi Coneilii, sed ex vi

consuetudinis, quae potest jurisdictioncm da-

re vel privilegium tollere. Sicut etiam ibidem

dicitur, ubi fuerit consuetudo introducta, ut

Episcopus habeat superinlendentiam aliquam

super concessione talium licentiarum, utver-

bi gratia, quod debeant apud eum registrari,

obscrvandam esse, quamvis Episcopus non

possit tunc licentiam improbare. Quando ve-

ro hx liccntire dantur feminis, vel aliis per-

sonis, aut clericis secularibus Episcopo sub-

jcctis, poterit Episcopus ex partc illarum in-

quam, praetextu licentiae datae pro casibus ne-

cessariis, ingrediatur, nisi tunc quando vcre

urget necessitas ; non ergo vult necessitatem

esse majorem, sedut vereinsitinusu ipsiusli-

centiae ; et adhoc addit pcenas quasConcilium

non posuit.

17. Necessitas, qua? a Tridentino postulatur,

duplex cst. — Est autera advertendum, hanc

necessitatem duplicem esse posse, unam com-

munem etordinariam, aliam extraordinariam

pro multis repentinis vel inopinatis eventi-

bus, qui non possunt pcr ordinariam provi-

grcssum prohibere, si justametrationabilem dcntiam praeveniri. De priori videtur tantum

causam ad hoc habeat; quod magis habere locuta glossa supra citata; sed sine dubio

potest locum in accessu quam ingressu in ta- textus. quem exponit, multo latius loqnitur,

lia monasteria, quia incrrossus non tam facile absolute loquens de causa rationabili. Illa er-

permillilur. Observandum est autem, quod go necessitas ex natura rei excipitur in tali

Concilium prcvcipit, ut talis licentiain scriptis lege, et in omni regulamonialium. Sed in illa

detur. Necossaria enim videtur hoec circum- necessitate potest csse latitudo, ut quod plu-

stantia ad vitandam excommunicationem a

principio positam, sic enim ait : Sine licentia

in scriptis obtcnta sub excommunicationis

pcna.

16. Qua> canscp rcquirantur ad prwdictam

licentiam. — Quas causa a Boni/acio, qute

a Tridcntino, postuletur. — Jam qua- sit cau-

sa legitima diccndum. Scd boec a Bonifacio

pcr duas tantum conditioncs explicatur, sci-

licet, quod sit rationabilis et manifesta. Con-

res mciliei ingrediantur ad visitandam inGr-

mam, vel unus suffieiat, et similia. Et propter

hanc determinationem necessarium est pru-

dcns arbitrium Pra?lati, ncque alia rogula pro

tali neces^itate assignari potest. De postcriori

etiam necessitate dicendum est, considera-

tam csse a Concilio ; et fortasse ob illam prae-

cipue illa vcrba, in necessariis, posuisse ; nam
alia pcr se nota erant. Gradus autem seu men-

sura hujus nccessitatis prudenti etiam arbi-

cilium vero Tridentinum addidit, quod tan- trio cjusdem Praelati rclinquitur, quia nulla

tum dctur in casibus ncccssariis. Et ita vide- alia regula assignari potcst. In hoc autem ju-

tur priorem conditionem a Bonifacio positam

coarctasse, nam rationabilis causa multo la-

tius patcrc videbatur. Nam quod mater in-

grcdiatur ad visitandam fdiam, rationabilis

causa app(>llari potcrat, et tamen juxta te-

norem Concilii sine dubio non est sufliciens,

quia illa congruitas simplicitcr non est ncces-

sitas. Qui autem censcndi sint casus neces-

dicio proestando facile unusquisque intelrigit

majorem necessitatem postulandam esse ad

ingressum viri quamfeminaj, et adingressum

noctnrnum quam diurnum, ct sic de aliis eir-

cumstanliis. Pro his etiam neccssitalibus ex-

traoidinariis, quoe sub generali facultale COXB-

prehendi commode non possunt, ubi Tradati

longc distant a monastcriis, ncccsse est ut
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alicui committant vices suas, qui in repenti-

nis casibus, quando est periculum in mora,

possit hujusmodi licentiam dare, ne cogatur

Abbatissa uti epiikeia, quae etiam in hac lege

locum habebit, si revera moralis necessitas

superveniat, et Praelatus consuli non possit;

nam hae leges moraliter sunt intelligendse,

18. DuUum primum circa hanc necessita-

tem. — Primum pronuntiatum pro hoc dulio.

—Sed supersunt hic nonnulla dubia. Primum
est, an possit Praelatus dare hanc facultatem

non solum ad ingrediendum ad breve tem-

pus, sed etiam ad habitandum, seu diu per-

manendum ibi, si necessitasmoralis id postu-

let. Hoc maxime locum habet in servitrici-

bus, si non inveniantur sufficientes quae ve-

lint profiteri, nec in perpetuum monasterio

offerri, an possint seculares esse. Quarum
necessitas esse potest vel pro toto conventu,

vel pro aliqua particulari moniali. In quo pri-

mo dicendum est, ex vi Concilii non esse pro-

hibitum, si casus revera censeatur necessa-

rius. Probatur, quia Concilium non limitavit

ingressum ad breve vel longum tempus, sed

absolute de illo loquitur, in casibus necessa-

riis; ergo si necessitas postulat diuturnam

moram, vel habitationem post ingressum,

Concilium illam non prohibet. Deinde nullum

est aliud decretum juris communis, quod hoc

prohibeat, vel quod distinguat in hac parte

inter ingressum ethabitationem.Neque etiam

post Concilium invenio constitutionem Ponti-

ficiam hoc expresse prohibentem. Imo, si ve-

rum esset quod Navarrus sentit, Pium V et

Gregorium prohibuisse conversarum profes-

sionem, tacite in hoc permisissent servitrices

seculares; quia verisimile non est voluisse

Pontifices, ut in monasteriis Sanctimonialium

nullae sintfeminae, quae in rebus et servitiis

necessariis ad humanam vitam eis famulen-

tur, cum, moraliter loquendo, illis maxime
indigeant. Quia vero certius credimus non
esse prohibitum monialibus habere professas

conversas, ut cap. 8, a num. 19, ostendimus,

ideo necessitas famularum secularium multo

rarior esse potest.

19. Secundum pronuntiatum.— Unde se-

cundo dicitur licentiam pro his famulabus

dari non posse, nisi vera necessitate existen-

te, et sub condilione servandi clausuram, ita

ut nunquam egrediantur, et,si semel egressae

fuerint, nunquam amplius ingrediantur. Ra-
tio prioris partis est, quia cessante necessitate,

cessat casus de quo Conoilium loquitur; ces-

sabit autem necessitas, quoties per conversas
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professas sufficienter potuerit monasterio mi-
nistrari. Unde si non desit occasio moralis
recipiendi illas, non erit liberum Praelatis da-

re potius licentiam ad ingressum secularium
servientium, quam ad recipiendas conversas

professionem emissuras. Et hoc maxime con-

firmat constitutio 13 Gregorii XIII, quae pro-

hibet, ut conversae non professae, si profiteri

noluerint, in domum remittantur, et in futu-

rum non recipiantur, nisi suo tempbre pro-

fessionem emissurse; quae prohibitio adeo
est rigorosa, ut videatur excludere omnino a

monasteriis monialium usum servitricium se-

cularium ; nam si prohibet tenere conversas

non professas, multo magis servientes omni-
no seculares

;
quia conversae magis accedunt

ad statum religiosum, roinusque videntur

posse obstare clausurse, aut ahis religiosis

observantiis monialium. Nihilominus tamen,

quia expresse loquitur de conversis, non ex-

tendam prohibitionem rigorosam ultra casum
expressumobsimilitudinemrationis,cuifacile

responderi potest. Intelligo igitur Gregorii

mentem fuisse, ut necessarium ministerium

monialium fiat per conversas professas, et

ideo si possit haberi copia earum, non pote-

runt admitti famulae seculares, ut etiam ci-

tato cap. 8 diximus, ex mente Concilii. Si au-

tem desit earum copia, non existimo prohibi-

tum esse a Gregorio, ne talia ministeria pos-

sint per famulas fieri de licentia Praelatorum,

et cum aliis conditionibus debitis
;
quia non

est verisimile voluisse in hujusmodi eventu

relinqui monasteria sine remedio. Tunc au-

tem potius recipiendae sunt seculares quam
conversee non professce, quia hoc est expresse

prohibitum, et non illud. Et ratio esse potuit,

quia famulae dimitti possunt quoties sese ob-

tulerit occasio recipiendi novitias conversas

professionem emissuras
; quod in aliis oblatis

vel conversis non ita fieri posset. Item, quia

in monastcriis monialium nulla appnret ne-

cessitas vel utilitas harum conversarum non
professarum ; nam si sunt utiles ad ministe-

ria, et volunt se consecrare Deo per profes-

sionem, non est cur non admittantur; si au-

tem profiteri nolunt, non est cur ad aliud ge-

nus oblationis vel perpetui contractus reci-

piantur. Altera vero pars colligitur ex mente
Concilii et Gregorii XIII, et ex declarationi-

bus Cardinalium, quas statim numero se-

quenti referemus. Et ratio est, quia haec fa-

cultas danda est cum minima laesione clau-

surae quoad fieri possit, quia est dispensaiio

in re gravi, quae coarctanda est. Preesertim,
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quia per se et ex natura rei est id necessa-

rium ad custodiam et honestos mores monia-

liurn.

20. Tertium pronuntiatum. — Ultimo dici-

tur, hanc facultatem dari posse pro communi
neeessitate monastei^ii, non vero pro particu-

lari servitio unius vel alterius mouialis. Hoc
etinm a fortiori colligitur ex declarationibus

Cardinalium. Est enim consentaneum profes-

no. Illse autem conditiones in aliis explican

tur. Prima, ut nullas secum afferant vel ha
beant ancillas; secunda, ut exire non possint

nisi non reversurae ; tertia , ut obligatae sint

ad clausuram et ad caetera sicut moniales
;

quarta, ut in eo vestitu incedant, qui virginali

modestiae et pudori conveniat
;
quinta, ut ibi

esse non permittantur ultra setatis suse an-

num vigesimum quintum ; sexta (quae ex 9
sioni religiosae , alioquin singulae moniales declaratione a dicto auctore allata colligitur)

proprias famulas habere vellent, quod esset

contra decorem , et religionem monasterii.

Ratio vero est, quia ille non est casus neces-

sitatis, cum per monaslerii communes servi-

trices seu coadjutrices possit suilicienter sin-

gularum necessitatibus provideri. Quod si

existat casus (id enim frequenter contingere

potest) in quo aliqua monialis indigeat parti-

culari eura, et ministerio alicujus lamulae vel

socise, ad curam Praelatse, vel Abbalissoe,

spectat aliquam ex servientibus huic ministe-

rio omnino applicare. Unde ob bujusmodi

necessitates licilum erit facultatem dare ad

augendum numerumservitricium secularium,

si convcrsae professa% vel alise moniales ex

junioribus juxta usum et consuetudinem mo-

nasterii, non sufiiciant. Tunc autem revcra

non datur facultas ut aliqua admittatur ut

famula alicujus particularis monialis, sed ut

pro scrvilio monasterii ingrediatur; applicatio

autem ad tale ministeiium fit ex Abbatissae

voluntate.

21. Sccundum dubium.. — Juxta hffc dcfi-

niendum etiam est aliud dubium, an possit

est, ut facutates babeant, vel parentes a qui-

bus postea dotari in matrimonio, vel in aliquo

monasterio possint; septima, ut hoc non ex-

tendatur ad viduas, etiamsi velint perpetuo

in monasterio vivere, nisi velint fieri monia-

les, quia (dieitur in declaratione undecima)

in istis nulla adest causa necessaria; quod

verbum notandum est pro bis quaidicemus;

et quia in aliis casibus neccssariis, etiam mu-
lieres maritatae permittuntur ibi recipi ad

tempus, declaratione decima tertia et decima

quarta ; octava conditio sumi potest ex decima

sexta declaratione, ut femina?, quibus talis fa-

cultas datur, inhoneste non vixerint, prseser-

tim si non consuevit monastcrium liujusmodi

feminas admillcre; nona, ut hoc non repu-

gnet instilutis seu consuetudini monasterii;

decima, ut Abbatissae et monialium consensus

accedat.

22. Qua? in Cardinalium declarationibus

obscura sint.—In quo notanda sunt verba cu-

jusdam interrogationis et responsionis ejus-

dem Congregationis Cardinalium, quae mihi

ambiguo visa sunt; scilicet : Ulrum puella in-

Episcopus vel Pradatus monasteiii dare licen- troduci possit intra claustra monialium, ad

tiam ut puellee seculares in monasteriis edu- hoc ut educelur ibi etiam absgue licentia Ordi-

centur, vel ut alice honestae feminse ob graves narii quoad monasteria regularibus subjecta.

causas intra ea commorentur per aliquod Respondet Congregatio posse, obtentis tamen

tempus. Videbatur enim ex dictis sequi non litteris ab ipsa congregatione in forma prce-

posse, quia illi non videntur casus necessarii scripta; non autem ex sola Ucentia superiorum

respectu monasterii, dc quibus videtur locu- regularium. Dubium cnim mihi est (cujus

tum Concilium. Nibilominus Congregatio Car- pcrfectam intelligentiam Romse procurari vel-

dinalium ssepe dcclaravit hoc non esse pro- lem) quae sit illa congregatio, cujus littera1

hibitum per Concilium. De qua re sept(>mde- requiruntur. Nam si sit ipsamet Congregatio

cim declarationcs refcrt Emmanuel Rodri- Cardinalium , ut vocis similitudo indicat, re-

guez, dict. quoestione 40, articul. 10, quarum pugnat hoc aliis responsis, in quibus saepc

omncs, praeter ultimam, ad manus meas per- dicitur sufficere licentiam Praelati, juxta teno-

venerunt, etplures aliae ejusdemfere tenoris. rem Concilii. Itcm non constat congregatio-

In quadam tamen earum in gcnerali adhibe- ncm illam habere jurisdictionem, sed solui i

tur limitatio : Licet Episcopo tel superiori in ministcriurn pertincns(ut sic dicam ) ad cla-

monasteriis sibi subjectis dare licentiam reci- vem scientisa. Deniquc non constal qnoe sint

piendi puellas in monasteriis, et ibicommorari, Ulee litterae necessariee, vel quae sit forma prav

ut recte in omnibus instruantur, licet noliat scripta earnm. Si autcm sit scnno de congre-

religionis habitum snscipere, cum certis tamen gatione ipsius monasterii, primum inuaitatus

conditiouibus , non, obslante Concilio Trideuti- est modus loquendi, nam significari potius
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solet nomine monasterii aut conventus. De-

inde, licet ejus consensus requiratur, non ta-

men scripta licentia ; ergo nec litterse sub ali-

qua certa forma. Nec minus obscurum est

quod ibidem consequenter subditur : Neque

etiam delicentia Ordinarii, et Superiorum, illa,

qux habitum regularem suscipere vult, et ibi

permanere, potest ibidem commorari per ali-

quot dies, ut magis perspicere possit monasterii

et ordinis regulam, nisi obtentis litteris ab ipsa

)congregatione. In quo responso valde quidem

probabile mihi est non posse Prselatos dare

lieentiam, ut quae volunl moniales fieri, prius

ante susceptionem habitus novitiarum, per

aliquot dies intra monasteria recipiantur;

quia ille non est casus necessitatis, tum quia

ad hoc datur annus probationis, ut regula et

monasterii mores perspiciantur; tum etiam

quia extra monasterium potest regula videri,

et sufficiens informatio sumi. Et prseterea,

quia illo titulo possentplures ingredi, et post-

ea exire ante receptionem habitus, quod esset

occasio et fingendi similem occasionem, et

perturbandi moniales. Quod autem ibi adjun-

gitur, nisi obtentis litteris ab ipsa Congregatio-

ne, non satis intelligo. Tandem ex his declara-

tionibus colligo, casum necessitatis
,
quem

Concilium requirit, non limitari ad necessitates

ipsius monasterii, vel monialium, sed extendi

etiam ad necessitates proximarum, id est,

mulierum quarum gravi necessitati spirituali,

vel corporali per illum ingressum, vel habi-

tationem subveniri potest sine incommodo,

vel violatione regulee monasterii ; in ho^ enim

principio fundantur omnes declarationes re-

latee, quia non sunt quasi relaxationes rigoris

Concihi , sed veram ejus interpretationem

continent.

23. Dubium tertium. — Vera resolutio. —
Tertio, dubilari potest an hccc prohibitio vel

coarctatio extendatur ad ipsos Pradatos, qui

suo jure possunt ingredi monasteria monia-

lium ; cujusmodi sunt omnes, et soli illi qui

possunt facultatem ingrediendi aliis dare

;

quia certum est eos non indigere speciali li-

centia Pontificis, sed ipso jure illam habere

ratione sui muneris, cum possint aliis prae-

stare. Videntur ergo posse uti hoc jure, suo

arbitrio, ralionabili quidem, tamen sine pree-

cisalimitatione ad casus necessarios aConcilio

posita
;
quia Concilium solum dixit de Epi-

scopis vel superioribus, quam licentiam dare

non possint; non autem dixit, non possint

accipere, vel non valeant sua potestate uti.

Denique dare liceutiam non dicitur pro-
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prie respeclu sui ipsius; ergo illa lex non
est extendenda, cum in hac parte sit rigo-

rosa. Nihilominus Gregorius XIII, constitu-

tione sua 75., dubiis emergentibus ad hoc

specialiter edita, declaravit Conciliun.' com-
prehendere etiam hos Prcelatos, ut ingredi

non possint, nisi in casibus necessariis : Et
in eis (inquit Gregorius) ut ingrediauttir, a

paucis, idque senioribus personis comitati.

Unde dase licentiam intelligitur Ep-iscopus,

etiamsi sibi ipsi illam faciat; nam i:: ,oc etiam

in generali lege quodammodo dispensal, et

ideo eamdem seu proportionatam causam

requirit. Et hanc suam mentem satis expli-

cuit idem Conoilium, dum infra, cap. 7, prae-

cipit ut is , qui electioni Aobatissce prwest,

Episcopus, seu superior, claustra monaslnii

non ingred>atur, sed ante cancellorum /enestet-

lam vota singularum audiat vel accipiat. Si

quis enim ingressus videri poterat rationem

aliquam habere, maxime ad electionem ia-

ciendam, et tamen, quia non habet necessi-

tatem, declarat Concilium in eo non licere

ingressum. Inde tamen commutata rationc

intelligi polest, si aliquis casus occurrat in

quo, propter perturbationem moniahum, vel

alias causas, necessarium sit superiorem in-

gredi ad electionem faciendam, non esse pro-

hibitum id facere; quia Concilium per poste-

rius decretum non revocavit prius, sed de-

claravit solam electionem non esse casum
necessitatis ; ergo quacumque ralione accidat

fieri casum necessitatis, habet locum prrus

decretum, ut recte nolavit Navarrus, dict.

comment. 4, num. 59, et in Summa, cap. 21,

num. 124.

24. An ingressus tantnm vel an etiam ae-

cessus ad dicta monasteria sit prohibiius. —
lngressus et accessus distinguuntur.— Ultimo

tractari potest, utrum hsec prohibitio exleu-

datur etiam ad aecessum ad monasteria mo-

nialium. Quod difficultatein nullam habet

(mea sententia) spectato solc Concilio Triden-

tino, nam in eo nullafitmenlio accessus, sed

solius ingressus. Et ita censeo certum omnia

quee disponit, ad solum ingressum perlinere,

nec per alium actum violari piohibitionem

ejus aut incurri censuram. Dubium eigo ori-

tur ex decreto Bonifacii, quia Inec duo distin-

guit, dicens : Nutliqne inhonestcs personee,

nec etiam honesttc, ingressits, vel accessus pa-

teat ad easdem. Et eodem modo loquuntur

nonnulia antiqua decreta, qua1 statiin irrdica-

bimus. Nec videtur dubium quin illffi duae vr

ces diversos actus significent, tum quia '
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disjunctione ponuntur quasi ad augendum
praeceptum. Quia in cap. Monasteria, de Vita

et honest. cleric, prohibetur frequentia ad
monasteria Sanctimonialium; per frequen-

tiam autem non intelligitur frequens ingres-

sus, qui usitatus non est; ergo intelligitur

accessus lgitur accessus nomine intelligri

—Dubium ergo nunc superest, primo, anpro-

bibitio Bonifacii obliget ad culpam in quo-

cumque accessu. Secundo, an ex vi illius le-

gis semper sit peccatum mortale accedere ad

monasteria monialium sine conditionibus a

Bonifacio positis. Tertio, inquiripotest an sub

hac prohibitione comprehendatur etiam scri-

debet, quod vox in proprietate significat, adi- ptio litterarum. Quoadprimum, dicendum est

tum ad monasteria monialium , visitandi

vel colloquendi gratia. Unde non est sermo
de accessu ad earum ecclesias, sed ad earum
coUoquia et aspectum. Iu hoc ergo sensu vi-

deturBonifacms prohibuisse accessum, etiam

sine ingressu, cum illa vero limitatione, nisi

rationalilis, et manifesta causa existat, et

ex vi illius legis fuisse prohibitum hujusmodi

accessum, quia verba ejus in proprietate ac-

cipienda sunt, et in ea continent hanc prohi-

bitionem
;
quam ita intelligunt Sylvest.,verb.

Religio, 7, qusest. 46; Angel.. verb. Monialis,

num. 3. Vereor tamen legem illain, sieut non
fuit recepta quoad ingressum, ita etiam neque

de illius, adquem pertinuerit, speciali licentia. quoad accessum ;
quia consuetudo obtinuit ut

25. Bonifacii et Alexandri prohibitioncs hac moniales in hac parle juxta suas regulas et

de re, et discrimina inter utramque prohibitio- receptos usus gubernentur. Dubilari vero po-

nem.— Videtur autem Bonifacius auxisse pro-

hibitionem Alexandri III, in d. cap. Monaste-

ria. Nam Alexander solum de viris locutus

est ; Bonifacius vero de omnibus personis.

Et quamvis glossa ibi in propositione casus

videatur ad viros limitare textum, tamensine
dubio loquitur generaliler de omnibus, ut su-

pra dixi. Item Alexander solum frequentiam

prohibuit, quoe addit supra accessum itera-

tioncm, seu repetitionem actus. Quanta au-

tem illa esse debeal, glossa ibi duplicem ac-

test an Concilium Tridentinum innovaverit

hanc constitutionem quoad hanc parlem. Ad
quod videtur negative respondendum. Nam,
licet in principiio dicti cap. 5, incipiat : Boni-

facii VIII constitutionem renovans sancta Sy-

nodus, etc, postea explicans in quo renovet,

solum egressum et ingressum commemorat.

Unde non video cur Navar., dict. Comment. 4,

num. 61, vers. 6, dixerit prsefatum cap. Peri-

culoso, et Concilium non solum vetare fre-

quentiam, sed sitnpliciter omnem accessum.

tum putat sufficere, quod non placet Hostien- Nam, licet hoc sit verum de cap. Periculoso,

si, sed judicandum putat ex communi usu
loquendi. Ilaque prudenti arbitrio relinqui-

tur. Nam, si inter unum et alium accessum

longum tempus interponatur, nonpoterit dici

frequentia; secus vero erit si intra breve

tempus soepius accedatur. Recte autem ad-

verlit Panormitanus, ex Joann. Andrea, ma-
ximc damnari quando post monitionem ite-

rum acccditur, nam tunc prava generatur

suspicio. Bonifaciusautcmabsolute accessum
prohibet; unde ncque unum tantum permit-

lere vidctur sine manifcsta et rationabili cau-

sa. Est etiam alia differentia, quia Bonifacius

nullam imponit pcenam; Alcxander autem
clericis comminatur poenam suspcnsionis, non
ipso jurc illas imponens, scd praecipicns Epi-

scopis ut imponant, prcemissa prius monitio-

ne,et speciali prohibitione, ctiam ab homine;

quse pcena manifeste supponit culpam gra-

vem, saltem post Episcopi monitioncm, nam
antea habere possct aliquam excusationem,

nisi frequentia evidenter esset nimia, et cum
aliquo scandalo.

Concilium tamen de accessu nihil locutum

est. Magis videtur eam innovare Pius V, d.

constit. 8 , Circa pastoralia; nam dicit : Quam
nos auctoritate privfata ctiam approbamus et

innovamus in omnibus, et per omnia, ac illam

observari mandamus. Ergo etiam quoad hanc

partcm pra-cipit observari. Si quis autem at-

tcnte considcret, solum eam innovat quoad

clausuram, et quoad omnia et singula quse

ad illam pcrtinent. Accessus autem proliibi-

tus videtur esse ultra clausuram ; imo Pius V
solum de illa parte clausurae, quoe prohibet

cgressum, vidctur ibi loqui, ut ex tota con-

stitulione, et cx constitutione 100 ejusdem

constat. In constitutione autem 22, ubi attin-

git aliquid de altera parte clausuroe, solum

loquitur dc ingressu, quamvis ibi potius agat

de monastcriis virorum. Gregorius autcm

XIII, in sua constitut. 36 , de monasleriis

cliam monialium tractans, solum ingrcssum

prohibct ; imo in constit. 13 sic inquit : Et
quidem post sacri Concilii Tridentini decretum,

quo constitutio fclicis recordationis Bonifacii

26. Qua^stiuncula triplex. — liesolutio pri- Papa' VIII, pradecessoris nostri, quce incipit,

ona;, an Bonifacii prohibiiio de accessu tigeat. Pcriculoso, renocatur, prohibcns nc aut ipsis
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monialibus ex monasteriis suis egrecli, aut ulli

cujuscumque sexus aut ordinis personce ad eas

ingredi liceat. In novis ergo decretis non in-

venio specialem prohibitionem eanonicam

de hujusmodi accessu. Et ideo non possumus

cum sufficienti fundamento asserere esse ma-
lum quia prohibitum; sed ex circumstantiis

et modo judicandum est. Semper tamen sacri

canones hujusmodi accessum aversati sunt,

ut videre licet in cap. In decima, et cap. De-

finimus, et aliis, 18, q. 2.

27. Resolutio secunda: mortale non est,per

se loquendo, accessus ad colloqueudum cum mo-

nialibus.—Ad secundum dubium hinc con-

stat, ex vi solius prohibitionis Ecclesiee hoc
non esse peccatum mortale, quia nulla talis

est. Non dubito tamen quin decretum Boni-

facii ex suo genere illam induceret; si tamen
illud consuetudine derogatum est, affirmare

non possumus hoc esse peccatum mortale ex

suo genere, quia nullum apparet aliud jus

positivum, quo districte prohibeatur, seclusa

frequentia, quam satis graviter prohibet dict.

cap. Monasteria, quod dici non potest con-

suetudine derogatum. Ablato autem jure po-

sitivo, ex natura rei non est intrinseca mali-

tia, preesertim gravis, in hujusmodi accessu.

Erit autem mortalis culpa , primo ex prava

intentione; secundo, ex materia locutionis;

tertio, ex scandalo, vel respectu monialis, si

ei occasio peccandi detur, vel respectu sui

ipsius, si quis sciat se inde constitui in peri-

culo peccandi, vel respectu aliorum, si inde

rumor vel mala suspicio oriatur. Unde quarto

potest esse gravis culpa propter injuriam quse

fit monasterio, si aliqua infamia inde oria-

tur. Unde addo quinto, omnem accessum
furtivum ad moniales esse peccaminosum.
Voco autem furtivum omnem illum, qui fit

sine licentia Abbatissae, vel ejus ad quem
pertinet illam dare, et regulariter censeo esse

peccatum mortale, etiamsi ad mortalem finem

non ordinetur, quia est contra jus monasterii

et Abbatissse, et contra bonum nomen ejus,

nam inter seculares furtive accedere ad col-

loquendum cum virgine existente sub cura

parentum, ex suo genere est gravis injuria;

multo ergo magis in virgine sacra. Erit autem
gravior heec eulpa, si accessus sit ad loquen-
dum per loca inusitata, quia tanto est major
injuria, et periculum scandali. Sexto deni-
que, solent hoc Episcopi per generales sen-

tentias prohibere, et Sylvester refert syno-
dales excommunicationes, sub quibus solct

hoc prohiberi; qua: sine dubio sunt justissi-
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mse, et obligant graviter etiam in individuo,
in quo interdum cessare possent incommoda,
yel ratio gravis malitiae

; quia lex non cessat
in particulari, etiamsi ratio legis ibi cessare
videatur. Talis ergo excommunicatio in uni-
versum obligat. Imo invenio quoddam res-
ponsum Congregationis Cardinalium, datum,
9 die aprilis, anno 1587, quod sic habet : Re-
gulares adeuntes monasteria monialium sine
licentia Episcopi, incidunt in pcenam excom-
municationis, quam Episcopus suo edicto pro-
posuit, nisi regulares illi haberent ex privile-

gio, quod non possint excommunicari ; et tunc
deberent puniri a suis superioribus alia pcena.
Qui regulares sic excommunicati non possunt
absolvi a suis superioribus, sed ab Episcopo,
qui sibi hanc absolutionem reservavit. Ex qui-
bus satis colligitur quam grave judicetur hu-
jusmodi preeceptum a preedicta Congrega-
tione. Quando autem accessus non est furti-

vus, sed cum facultate ejus ad quem pertinet

dare, licet fortasse sit sine necessitate, vel

causa sufficienti, imo, licet sit ex causa ficta,

non erit peccatum mortale secluso scandalo,
et prava intentione, et nimia freque-ntia

;
quia

non videtur res ex objecto gravis, nee spe-
cialiter prohibita per jus positivum, ut decla-

ratum est.

28. Resolutio tertia , de scriptione cpistola-,

mm. — Eadem est resolutio ad tertiam in-

terrogationem, nullum enim invenio jus de
illa re specialiter constitutum. Imo etiam cap.

Periculoso, quamvis esset in sua viridi obser-

vantia, non esset extendendum ad hunc ca-

sum
;
quia scribere litteras in rigore non est,

accedere, el lex non est extendenda ultra

proprietatem terminorum. Unde Navarrus.,

dict. Comment. 4, num. 61, refert prohibitio-

nem, seu edictum factum Romse de hujus-

modi scriptione, quod dicit non obligare ex-

tra urbem, quia non fuit lex Pontificia. Et

cons. 19, de Sentent. excomm. , refert aliam

specialem prohibitionem factam quibusdam
religiosis a Gregorio XIII, sub pcena excom-
municationis

,
quae illos obligat, non alios.,

Itaque de hac re nulla est probibitio legis po-

sitivae, sed de illa judicandum est juxta cir-

cumstantias et finem actionis , et cum pro-

portione fere applicari possunt, quae de ac-

cessu diximus num. praecedenti.
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CAPUT XI.

UTRUM OMNES ACTIONES SECULARES VEL PROFAN.E,

ET IN UNIVERSUM OMNES PRAVjE, SINT RELIGIO-

SIS SPECIALITER PROHIRITjE.

4. Puncta duo tractanda hoc in capite.— In

hoc capile non agimus de sola obligatione re-

gulae, sed de quavis alia, ex quocumque jure

nascatur, vel naturali, vel positivo. Duo au-

tem sunt quae interroganlur. Unum est , an

religiosis aliquse actiones specialiter prohibi-

tse sint, quae aliis non prohibentur. Aliud est,

an illa eadem, quse rehgiosis cum aliis com-

muniter prohibita sunt, habeant in religiosis

specialem prohibitionem vel gravitatem. Quo-

ad priorem partem supponimus non esse ser-

monem de actionibus contrariis votis monas-

ticis, nam de illis constat esse speciahter pro-

hibitas religiosis. Speciahter (iiiquam) quan-

tum est ex vi status
,
quia religiosis per se

convenit talis obligatio, seu prohibitio , non

vero ahis, qui illum statum non profitentur.

Potest autem interdum similis obligatio inve-

niri in persona non religiosa, quia votum

aliquod habet in quo cum religiosis convenit.

Sed hoc et est accidentarium, et ibi jam in-

vel specialissime prout tam a laicis quam a

secularibus clericis distinguuntur. Priori mo-

do sunt jure canonico prohibita religiosis,

multa quee numerantur in cap. 1 et sequent.,

Ne cleric. vel mon., et in cap. A c.rapula,

cap. Clerici, 1 et2 deVita ethonestat. cleric,

et Clemen. t, de Statu monach., et Concil.

Trident., sess. 22, cap. 1, de Reform., etsess.

2i, cap. 12, in fin.,quee ibi videri possunt

nihil enim habent quod specialiter ad reli

giosos pertineat, et hic tractanda non sunt

quia omnibus clericis sunt communia ; habe

bunt enim, si Deus dederit, suum proprium

locum in tractatu de Ordine. Et multa ex ibi

prohibitissunt per se mala, ut ebrietas, libi-

do, usura, et similia ; alia pertinentad decen-

tiam habitus clericalis, de quibus quantum

ad religiosos spectat, satis in cap. 5 dictum

est. Aha denique specialiter prohibentur

propter decorem talis status, et quia multum

impediunt finem ejus. Inter quae numerantur

imprimis negotiatio temporalis lucri causa,

forenses causas agere, pra^sertim in causa

sanguinis, conductores secularium rerum aut

procuratores esse, et hujusmodi, quaj, licet

per se mala non sint, penculum habent, et

implicant hominem negotiis secularibus,

juxta cap. 1 et 2 de Cleric. venat. Quibus de-

tervenit participatio qusedam status rehgiosi. nique accedunt alia, qua> de se magis indif-

Deindc non tractamus de speciali prohibitio-

neorta exregula ; nain,sic etiam constatmul-

ta esse posse specialiter prohibita religiosis.

Sed de hac obligatione in genere satis dictum

est a cap. 1 ; in particulari vero unusquisque

regulam suam consulat. PraHerea non agi-

mus de prohibitionc ex vi juris natuialis aut

divini ; sic enim nihil est specialiter prohibi-

tum religioso, prseier ea quae intrinsece ex

votis et traditione facta religioni sequuntur,

de quibus etiam dictum est in tomo superio-

re ; nulla enim alia ratio aut causa excogitari

potest, unde similis prohibilio naturalis aut

divina oriatur, cum in his personis nihil spe-

ciale lnvcniatur, per se loquendo et nt reli-

giosae sunt; nam si habeant alia ministeria

vcl olhcia, ratione illorumpotciunt alias obli-

gationes habere ; sed illa accidentaria sunt

ad religiosum statum.

2. Resolutio puacti quoad proliibitiones com-

munes religiosis citm ecclesiasticis secularibus.

— Igitur solum superest dicendum de jure

communi canonico. In quo ulterius conside-

ferentia videntur, u( sunt alearum ludus,

veualio, canes et aves insequendo, et vocife-

rando ; de quibus videri potest Navar., Com-

ment. 4, de Regular., num. 2(i et sequenti-

bus, ubi specialiter agit de venatione prohi-

bita rcligiosis, quam non putat essc peccatum

mortale, secluso scandalo, et aliquando ex

justse recreationis causa, et servatis aliis de-

bitis circumstantiis, posse fieri significat

;

quud vcruin existimo. El idem dixit de ludo

idem Navarrus, in Summ., cap. 19, numer.

3, quando ludus alias non est cx jure prohi-

bitus, ut notavit etiam Bernardus Diaz, in

Practica, cap. 70, ubi Salzedo alios refert, et

attigit Soto, lib. \ th> Justitia, quasst. .">. arlic.

2. Maxime lamen cavendum est ue votum

paupci tatis pcr ludum violetur, quod ninximc

potest hujus actionis malitiam aggravare,

eumque, qui a religioso aliquid lucratur, ad

restitutionem obligare, juxta priucipia supe-

rius posita de materia paupertatis.

3. Besolutio ejusdem puncti quoad pmMbi-

tiones religiosorumproprias. — Posteriori mo-

. iduin est, quajdam dici posse specialiter do inveniuntur injure speciales probibitionei

ohibita religiosis, ut dislinguuntur a per- fact» religiosis, quas fere omnes late ezpo-

. ...iis omnino Jaicis, seu non Ecclcsiaslir.is^, sui iu tum. 5, tractando de cxconnnunicalio-



CAP. XI. UTRUM OMNES ACTIONES

nibus juris iu particuiari, in disput. 22 et 23,

et de suspensionibus propriis religiosorum,

disput. 31, sect. 6, easque breviter recenset

Sylvest., verb. Religio, 6, quaest. 15 et 16, et

Religio, 7, quaest. 15 ; et Angel, verb. Reli-

giosus, 66. Quibus locis multa ponunt, quae

non sunt omnibus religiosis communia, sed

eorum propria qui monachi nigri in jureap-
pellantur; et adhuc inter illa multa non sunt

rigorosa praecepta, ut in superioribus tactum
est, explicando etiam cap. Cum ad monaste-

rium, de Statu monach. Multa etiam ex his,

quse numerant, pertinent vel ad non alienan-

da bona religionis, quae lib. 2, a cap. 26,

traetabo, vel ad modum faciendi et acce-

ptandi electiones, quod attigimus tomo supe-

riore, explicando obedientiae votum, et trac-

tando modum creandi Praelatos. Reliqua di-

cemus quae speclant ad Praelationes intra re-

ligionem, eodem lib. 2, a cap. 3, nam de

aliis, quae sunt extra illam, in priori loco tomi

superioris est dictum, et dicemus plura infra,

lib. 3, tractando de mutatione status reli-

giosi, ubi etiam tractabimus de his quae per-

tinent ad prohibendam apostasiam, et om-
nemiliicilam mutationem status religiosi. So-

lum ergo desiderari poterat explicatio prae-

cepti psallendi in choro Horas canonicas,

quod ad regulares etiam Ecclesias extenditur

in Clem. 1, de Regular. Sed hoc preeeeptum

unamquamque religionem obligat iuxta mo-
dum sui instituti ; unde Societatem non obli-

gat, quia sub tali modo instituta et approbata

est; cujus rei rationem infra, tract. 10, lib. l s

cap. 8, reddemus. Unde autem oriatur obli-

gatio, quam singuli religiosi professi habent

ad recitandas Horas canonicas, et tota com-

munitas ad pubhce canendas et recitundas

illas in choro, tom. 2, lib. 4, cap.l7,deHoris

canonicis, dictum est, Etideode oneribussta-

tus religiosi in communi nihil dicendum su-

perest.

4. Quoad secundam partem est commune
dubium, an peccatum religiosi, caeteris pari-

bus, gravius sit quam non religiosi, et conse-

quenter an idem praaceptum commune reli-

gioso et non religioso magis obliget religio-

sum. Quam rem disputat D. Thomas 2. 2 , q.

186, art. 10, ubi, si attente legatur, resolutio

ejus non solum est negativa, verum potius

significat levius esse peccatum religiosi, per

se loquendo. Ex triplici enim accidente ( ut

ait
)
potest peccatum religiosi esse gravius,

scilicet, vel quia est contra votum , vel quia

est ex contemptu, vel quia fit cum scandalo :
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quae tria constat esse accidentaria, et extra
propriam rationem et obligationem particu-
larium praeceptorum. Idem tenet Sylvest.
Religio, 6, q. 14; Gregor. Lopez, glos. 8 , in
1. 25, tit. 4, part. 1 , cum Joann. Andrea
in cap. Accusatus, de Haeret., in 6. Extra hos
vero tres casus , ait D. Thomas peccatum re-

ligiosi esse levius in eodem genere peccati.

Quia si sit leve ( inquit
)
quasi absorbetur ex

multis bonis operibus, quae facit ; si vero sit

mortale , facilius ab eo resurgit. Sed hae ra-

tioues etiam sunt ab extrinsecis effectibus

sumptae, et solum probant peccatum religiosi

facilius remedium habere, non tamen esse in

se Jevius.

5. Prima assertio pro auctoris resolutione.

— Quocirca dicendum censeo, praecepta com-
munia rehgiosis et non religiosis, quantum
est de se , sequaliter illos obligare. Probatur,

quia preeceptum indistincte loquitur , et po-
testas praecipientis aequalis est respectu om-
nium ; voluntas etiam generalis est et indiffe-

rens ; ergo etiam obligatio eeque ad omnes
descendit, per se loquendo. Neque enim ex
parte subjectorum consideiari potest aliquid

quod reddat unam ex his personis magis ob-
noxiam huicobligationi, quamalias; suppono
enim praeceptum non pertinere ad statum re-

ligiosi, ut sic, alias non esset commune non
religiosis ; ergo status homims religiosi per

se neque auget , neque minuit obligationem

talis praecepti. Unde fit ut ex hac parte, et

consequenter ex vi materias, nec gravius, nec
levius religiosus peccet, sed juxta exigentiam

virtutis , ad quam pertinet tale praeceptum.

Dices, eo ipso quod persona est sacra, ex cir-

cumslantia personae aggravari quamlihetcui-

pam, ideoque ipsam magis obligari au non
transgrediendum quodlibet preeceplum. Re-

spondetur idem argumentum iieri posse de

clerico comparatione laici , et de fideli seu

baptizato comparatione infidelis. Item solet

idem argumentum fieri de loco sacro, de quo

certum esl non omne peccatum factum in eo

specialem gravitatem inde accipere, nisi vel

peculiariter ibi prohibitum sit, vel directe sit

injuriosum loco. Ita ergo in pra*senti dicimus

illam circumstantiam personae non aggravare

speciahter quamlibet cuipam, nisi vel ratione

voti, vel peculiaris praecepti sit specialiter

prohibita, vel aliunde sit directe injuriosa tali

statui , ut recte Cajetanus 1. 2, q. 7, art. 1,

sentit. Unde si in tali persona consideretur

aliqua major obligatio vitandi culpas, non est

ex soia consecralione personee, sed ex aliis
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conditionibus ad voluntatem vel intellectum effectum, quia facilius curari potest. Quodse-

pertinentibus, ut videbimus. cus est in peccatis quae ex certa scientia vel ma-

6. Secunda assertio bipartita. — Conciliatio litia a religiosis fiunt, nam in eis maxime lo-

eorwn gui contra hanc partem videntur sensisse. cum babet, quod Augustinus dixit, epist. 137 :

— Secundo dicendum est, regulariterloquen- &'icut non vidi meliores quam qui in monaste-

do, gravius peccare religiosurn, quotics cum nis profecerunt , ita non video pejores quam

perfecta deliberatione peccat, levius autem

cum ex subreptione. Ratio prioris partis est,

quia regulariter ille modus peccandi est in

religioso cum majori scientia, et consequen-

qui in eis defecerunt.

1. Exponitur inajor gravitas peccati reli-

giosi, quando intervenit. — Advertit nihilo-

minus Navarr. citatis locis, et recte, gravita-

tercum majori libertate, ac propterea cum tem banc, quam potest habere peccatum re-

majori ingratitudine ergaDeum. Quia ex ma-

jori lumine rerum spiritualium, quod solent

religiosi habere, sequitur et major libertas in

peccando, quando deliberatio non impeditur.

Et praeterea etiam sequitur major obligatio

recognoscendi illud Dei beneficium, etconse-

quenter non offendendi benefactorem. Atque

hoc modo intelligendum puto, quod aliqui

absolute asserunt, peccatum religiosi, ceeteris

paribus, gravius esse quam non religiosi,

propter circumstantiam persoiue. Quo modo
loquitur seepe Navar., utvidcre licet in Sum-

ma, c. 6, n. 13, et in c. Consideret , de

Fumit., dist. 5, n. 49 et 50, et Comm. 2, de

Piogul., n. 59. Hocenim in tantumverum esse

existtmo, in quantum ex illa conditione per- tione alicujus ingratitudinis, quae non est for-

Mgiosi, ex hoc solo capite, seclusis tribus illis

circumstantiis quas D. Thomas, n. 4 adduc-

tus, consideravit, neque addere malitiam dis-

tinetae speciei, neque mortaliter aggravare,

ita ut ex veniali peccato possitifacere mor-
tale; neque etiamsi mortalem malitiam sup-

ponat, ita notabiliter aggravare illam , ut

necesse sit talem circumstantiam in con-

fessione declarare. Ratio omnium est, quia

ibi non est specialis materia sacrilegii, ut os-

tensum est; prretcr quam nulla ulia cum
fundamento excogitari potest. Solum ergo

esse potest augmentum, vel rationo majoris

fibertatis, aut voluntalisformalis vel mterpre-

tativee, quae notabiliter non augent; vol ra-

sonse oritur aut major consideratio, aut certe

major facultas et obligatio considerandi et

cavendi divinam offensionem, saltem ex ge-

nerali ratione gratitudinis. Haec autem om-

nia nonita habent locum in peccatis quae ex

surreptione fiunt, quia non sunt perfecte hu-

mana, et ideo non magis imputantur ratione

majoria luminis aut scientise, quia in eis prae-

malis, sed materialis, sccluso contemptu
,

ut in simili diximus in tomo4 de Pomitentia,

disp. 13, sect. 3, et in praesenti ctiam mute-

ria, quamvis de alia re agens, sensit Cajeta-

nus2. 2, q. 187, art. 4.

8. Ingratitudo religiosorum,utenthm lonis

temporalibus donatis, an sit gravior.—Ait vero

D. Thomas eo ipso in loco, religiosos illicito

venitur homo, ne cum perfecta libertate pos- uti temporalibus bonis, si ab actibus religiosis

sit his donis uti. Et ob eamdem causam fere

nullaingratitudo in his peccatis consideratur.

Quamvis aulem hoc proprie locum habeat in

peccatis venialibus, nam surreptio in rigore

sumpta in solis illis locum habet, suo tamen

desistant; quia sic quantum est de se defrau-

dant intentionem eorum qui talia bona con-

tulerunt. Ubi Cajetanus declarat ilhid esse il-

licitum ratione ingratiludinis, vel formalis, si

drrecte intendatnr vel ez contcmptu benefi-

modo extendi potest ad peccata, quse ex in- cii suscepti fiat (quod moraliter nunquam fit);

firmitate, autvehementipassionefiunt, etiam- vel tantum materialiter, qure erit major vel

si mortalia sint, quatenus passio antecedens minor, juxta obligationem quam ex alio prse-

facullatem considerandi impedit. Et ideo D. cepto habuerint rcligiosi ad tales actus exer-

Thomas de his absolute dixit esse leviora in

religioso, quod regulariter forte idco est,

quia passio, quae religiosumvincit autpertur-

bat, solet esse major ; nam si in illa esset

cequalitas, ctiam posset illi magis imputari,

ccndos. Unde nisi alias tcneantur sub pcccato

mortali ad tales actus, sola ingratitndo susce-

pli bencficii non sufficiet ad malitiam morta-

lcm.

9. Ex allo fundamento alii aggravant pec-

quod habcns plura principia vel auxilia ad catum reHgiosi. — Veraauctorisdoctr.ua. —
supcrandam ilhun, vinci se sinat. Nisi etiam Dicunt vcro aliqui, eo ipso quod religiod, ex

dicatur culpa lcvior (quod plane vidctur D. vi sui status et professionis, dqmtanlur ad

Thomas intendissc), id est, minus nociva scu aliquos actus, ut, vcrbi gratia, ad chonHB,

pcriculosa quoad ultimum cjus damnum seu vel ad spiritualia ministcria erga pmximos,
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vel ad serviendum in actionibus corporalibus, non manet obligatio ex vi votorum; ergo nec

si sint laici, teneri ex justitia ad illos actus ex vi professionis; ergo nec justitiee obligatio

exercendos, et non ex sola gratitudine, ideo- intervenit, donec Preelatus rigorose preecipiat,

que per se ac directe peccare mortaliter illos et exigat jus suum ; tunc enim fateor pecca-

oroittendo. Quia inter religionem et religio- tum esse posse contra justitiam ratione tra-

sum intercedit pactum implicitum, ut religio ditionis et pacti, et contra virtutem religionis

ministret omnia necessaria ad vitam ; religio- ratione voti obedientiee, ut in superiori tomo

sus vero munus suum exequatur. Dico tamen, late explicavimus. Sicut peccaret etiam Prae-

excepta obligatione recitandi officium cano- latus contra justitiam negando subdito neces-

nicunx, quee oritur ex aliis principiis, sive illa saria ad suam sustentationem ; est autem dif-

sint consuetudo, sive jusaliquod canonicum, ferentia, quiu Preelatus ex officio babet hanc

sive solemne votum, de quibus alibi; in reli- obligationem sine novo preecepto, nec enim

quis actibus nullam esse obligationem sub subditus potest illud Praelato imponere; at

peccato mortali, per se loquendo, nisi vel in vero subditus immediate et ex officio solum

regula sit preeceptum, quo ita districte preeci- tenetur obedire ; in particulari vero obligatio

piantur, vel ipse Preelatus sub virtute obe- semper est juxta gradum preecepti seu legis

dientiee illos preecipiat. Ratio est, quia nullum sibi impositee ; et nunquam intelligitur obli-

aliud principium talis obligationis vel gravis gatio justitiee ab ipso exigi, nisi quando actus

transgressionis cum fundamento affirmari po- ita preecipitur. Illa autem justitiee obligatio

test. Nam ex vi professionis ad nullos actus aut transgressio non est respectu fundatorum

immediate se obligat religiosus, nisi ad id aut benefactorum, qui eleemosynas dederunt

quod vovet ; non vovet autem immediate ac- ( nisi ubi tale pactum intervenerit), sed est

tus illos, ad quos destinatur, neque etiam ad respectu Preelati, seu religionis cui religiosus

recitationem in choro
,
quidquid sentiat Na- se tradidit. Dixi autem per se loquendo, nam

varrus, tractatu de oratione, c. 21, n. 20, sed ratione scandali, vel propter alia gravia dam-

preeter castitatem et paupertatem vovet tan- na, si inde sequantur, poterit in ea omissio-

tum obedire secundum regulam. Tunc ergo ne esse peccatum imortale. Et hactenus da

obligabitur ex voto ad illos actus, quando in- obligationibus religiosis communibus ; reli-

tervenerit obedientiee preeceptum, vel regulee, quum est ut de Preelatis in particulari dica-

vel hominis; ergo, si utrumque secludamus, mus.

JINLS LIBRI PRIMI.
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DE RELIGIOSIS
QUATENUS PILELATI SUNT, ET EORUM OBLIGATIONIBUS UT SIC.

>§€§»§«:

Post explicatam essentiam, et praecipua

vincula status reli^iosi, dicendum de caeteris

obligationibus et proprietatibus ejus. Ad hoc

autem oportet gradus personarum, ex quibus

religiosa congregatio coalescit, distinguere,

et sigillatim considerare, quia pro diversitate

eorum divcrsa est obligatio, et in quibusdam

earum personarum orilur ex respectu ad

alias. Ad duo autem capita possunt dictae

personae revocari , Praelatos scilicet et subdi-

tos. Primum vero occurrit Preelatorum consi-

deratio, quia et praecipui sunt, et post doctri-

nam de obedientia et subjectione, opportune

cadit sermo de Praelatis. Igitur de eis dice-

mus, quae pertinent ad ipsorum creationem,

seu existentiam (ut sic dicam); deinde, quae

ad potestatem et obligationes ipsorum, quae

in tali creatione fundamentum habent.

CAPUT I.

UTRUM IN RELIGI030 STATU ALIQUIS PR^LATUS RE-

QUIRATUR JURISDICTIONEM HABEKS, ET UiNDE

ILLAM HABEAT.

I . De statu religwso, prout nunc est in Ec-

clesia, sermo instituitur.— Qualis prcclalio de-

cent magis reVgionem. — Non possumus reli-

giosorum obligationes, in quibus tradendis

versamur, explicare quoad eam partem quae

Praelatos attingit, nisi de eorum existentia et

potestate, in quibus tales obligationes funda-

mentum habent, doctrinam per nonnulla ca-

pita praemittamus. Supponendum vero ser-

monem esse de statu religioso, ut nunc est in

usu Ecclesiae, in regulari et communi vita,

nam, ut supra tactum est, et tractatu sequenti

dicemus, inveniri etiam potest verus religio-

sus status in solitario et privato vivendi modo,

respectu cujus non est necessaria aliu praela-

lio, vel praecipiendi potestas ,
praeter eam

quam intrinsece requirit obedientiae votum,



78 LIB. ir. DE RELIGIOSIS QUATENUS PR.ELATI SUNT, ETC.

ut ex dicendis a fortiori constabit ; et ideo de 2. Est autem ex superiori tomo recolen-

illo statu,quodad prasens attinet, nihfi aliud dum, in Prselatis religionum duplicem posse

dicere necesse est. De alio vero statu com-

munitatis religiosse, per se notum videtur in

illo necessarium esse aliquem qui cseteris

praesit, praecipue si hoc non restringamus ad

unam personam, sed indefinite loquamur de

uno gubernatore, sive illa una persona sit,

sive unum consilium ex multis personis con-

stans; sic enim impossibile est humanam
communitatem sine gubernatore consistere :

intelligi potestatem, jurisdictionis scilicet et

dominii. Dicendum ergo secundo est : in hoc

statu necessarius est superior, qui potestatem

dominativam habeat
;
jurisdictio vero non ita

illi necessaria est. Prior pars sufficienter est

in illo tomo declarata et probata ; nam tra-

ditio et votum obedientiae sunt de necessitate

status religiosi; ergo et potestas dominativa

in Praelato est necessaria in hoc statu ; nam

Ubi enim non est gubernator ( dixit Spiritus hsec duo sunt quasi correlativa, vel tanquam

Sanctus, Prov. 11), populus corruit. Quod si causa et effectus ; nam ex traditione, quae fit

de omni communitate hoc verum est, multo ex parte religiosi, sequitur dicta potestas in

magis de religiosa, in qua summus ordo ad religione, a qua in superiorem tranfertur. Al-

perfectionis profectum necessarius est. Et tera item pars probatur, quia proedicta potes-

ideo ineo statu speciali titulo et ratione ne- tas sufficit ad gubernationem oeconomicam;

bessaria est obedientia, ut tomo prrocedenti haec autem, si sit accommodata disciplinae re-

vidimus. Simili ergo modo neccssarius est ligiosae, sufficit in rigore ad religiosum sta-

supcrior cui obediatur ; et ideo omnes reli- tum. Major patet inseculari gubernationedo-

gionum institutores hoc primum in hoc ge- mus, in qua pater habet hujusmodi propor-

nere vivendi statuunt, ut scilicet in eo sit ali- tionalem potestatem in filium, vir in uxorem,

quis proofectus, cui ceeteri perfecte obcdiant, dominus in servum, et illa sufficit ad politi-

ut satis ostensum est tractando de necessitnte cam gubernationem. Minor autem patet, quia

obcdientioe ; haec enim duo correlativa sunt.

Quamvis autcm de absoluta neccssitatc hoc

non rcstringatur ad unam personam, ut dixi,

tamcn, moraliter loqucndo, necesse est usum
hujus regiminis ad singulares pcrsonas redu-

ci, quia ficri non potest ut singula, quse agen-

da vcl prcecipienda occurrunt, plurium com-

religiosus status sufficienter salvari potestin

comraunitate unius domus, cujus gubernatio

et vivendi modus ad perfectionem charitatis

ordinetur ; ergo in illius superiore sufficit

prsedicta potcstas ad eumdem finem et vitae

modum accommodata. Quod si plures domus
habeant inter se moralem unionem, qua

muni consiliodisponantur vel ordinentur. Pos- unum corpus politicum efficiant, proMerquam

set autem ordinaria potestas etiam immcdiata quod id non est simpliciter necessarium ad

solum essc in communitate seu consilio ali- statum religiosum, etiam illud potest suffi-

quo, lifetpcrvicariosproxime administranda cicntcr salvari cum pn?dicta potestate, am-

esset ; illud autem regimen non esset religio- plificata, seu extcnsa quoad dominium cum
ni conveniens, quia impcrfectum cst, etordini sufficicnti proporlione, sive id fiat per subor-

religioso minus accommodatum. Idcoquc in dinationem obcdientia? plurium conventuum,

omnibus religionibus monarchicnm rcgimcn,

sallein quoad proximam gubcrnationcm,usu

recoptum est. Est enim hoc rcgimcn omnium
pcifectissimum, teste Aristotcle, 8 Elhic, c.

10, ct confirmat D. Thomas, 4 contra Gcnt.,

c. 70, imo Christus Dominus docuit, dum in

sna Ecclesia perfectam monarcliiam esse vo-

luit, ut in tomo de Fide ostcndi ; imo et na-

scu domiciliorum ad unum superius caput,

sive per conscnsionem plurium Abbatum,

seu superiorum conventualium inter se ;

quanquam hoc sccundum minus firmum est,

ctpluribus dissensionibus expositum.

3. Varia exempla pro assertione confirvwi-

da. — Confirmatur et explicatur excmplis,

primo monialium, in quibus nulla est juris-

tura ipsa hoc persuadere vidctur, dum unum dictio spiritualis, juxta doctrinara D. Thomrv,

tantum suprcmum Principem, Dcum scilicct, in 4,d. 19 et25, communiterreceptam, quam

adinittit, ut notavit Cyprianus, in tract. de in tomo de Censuris, disp. 2, sect. 3, a n. ."i,

Idolorum vanitatc. Status ergo religiosus ra- cxplicuimus ; ct tamen in illarum convcnti-

Itione sua; perfectionis monarchiam ctiam bus cst aliqua cseteris praMecta, sivc Abbatis-

maxime postulat. Rcquirit crgo non solum

unum uuhcrnatorem, sed etiam unum caput,

quod singularis persona sit ; in hoc enim dif-

fert monarchia a coeteris politiis.

sa, sivePriorissa, velaliternominetur, in qua

est sufficicns potestas gubernativa ad reli

sum statum necessaria, argumcnto c. 2, de

Ilis qure fiunt a Praelato, cum his quaj ibi no-
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tat Abbas, et alii, et ex ipso usu.satisconstat. cialis aut Prior circa sibi subjectos. Et simiii-

Aliud exemplum est de antiquis monachis, ter olim quando monachi erant mere laici

qui regulariter non erant clerici, ut sumitur subjiciebantur Episcopo tanquam proprio
ex Dionysio, c. 6. de Eccles. hierarch ; Hiero- Praelato, ut sumitur ex citato loco Dionysii, et

nymo, ep. 1 ad Heliodorunr, k ad Rusticum, ex Hieronymo,etaliis, quos supra retulimus

:

etlib. contra Vigilantium, et ex ahis quae re- et idcirco quia Episcopus per seipsum prae-

feruntur 16, q. i, et infra tractatu sequenti esse non poterat, solebat substituere Presby-
de Varietate religionum, latius de ea re di- terum aliquem, cui vices suas committebat,
cemus ; et tamen inter antiquos monachos ut colligitur ex Concilio Chalcedonensi, c. 8,

erant prsefecti ac superiores sufficientem ha- et ex regula Augustini, ubi distinguit Praepo-

bentes potestatem ad religiosum statum gu- situm a Presbytero,et utrique tribuit potesta-

bernandum, ut constat de illis antiquis Pa- tem corripiendi religiosos, et vindicandi de-

tribus, Antonio, Hilarione et Pachomio ; imo
etiam S. Benedicto, quem sacerdotem fuisse

non legimus ; imo non fuisse scribit Bonaven-
tura, in expositione suaeregulae, cap. 7 ; fuisse

autem vere Abbatem, id est, monachorum
patrem et superiorem, satis constat. Estque

optimum exemplum apud D. Gregorium, lib.

1 Dialog., c. 4, de Equitio, qui cum sacris

ordinibus initiatus non esset, Abbas, et mul-
torum monasteriorum pater a Gregorio ap- dumque curetur, ad Praepositum prcecipue per-

pellatur. Igitur ad hoc munus jurisdictio ec- tinebit, ut ad presbyterum, cujus est apud vos

clesiastica necessaria non esl, sed sufficit prae- major auctoritas, referat, quod modum vel vi-

dicta potestas ; nam in his viris laicis, quan- res ejus excedit. Erat ergo in Presbytero ma-
tumcumque sanctis, ecclesiastica jurisdictio jor potestas quam in Praeposito, qua? non vi-

esse non potest. Dices, in illis fuisse potesta- detur alia fuisse nisi jurisdictionis; ergo nun-
tem excominunicandi, ut ex regula S. Bene- quam haec defuit in Praelatis religionum. Et

licta
;
quia fortasse in Praeposito erat tantum

potestas dominativa; in Presbytero autem
erat etiam praelatio et jurisdictio ; et hoc si-

gnificant illa verba
,
quae habentur in fine

regulae : Prceposito tanquam patri obediatur,

multo magis presbytero, qui omnem vestrum

curam gerit. TJt ergo cuncta ista serventur,

et, si quid servatum minus fuerit, non negligen-

ter prcetereatur , sed ut emendandum corrigen-

dicti, et ex aliis colligi potest. Respondetur,

in nomine excommunicationis esse aequivo-

cationem; nam illa, de qua Benedictusin sua

regula loquitur, non erat censura ecclesias-

tica, scd externa quaedam separatio a conver-

satione fratrum, vel in choro, vel in aliis oc-

cupationibus, seu exercitiis, vel in communi-

ratio sumi potest ex praedictis verbis Augu-
stini, quia haec potestas moraliter necessaria

est ad perfectam gubernationem talis status,

tum ratione directionis perfectee, tum etiam

ad majorem coactionem, ubi fuerit neces-

saria.

5. Occurritur argumentis proxime factis.—
bus colloquiis, quae separatio solum erat per Haec argumenta convincunt plane quod in-

ordinationem seu prohibitionem obedientiae, tendunt, solumque posita sunt ut verum sen-

unde neque ipsum religiosum, neque alias sum assertionis positae explicemus. Duobus

personas eo modo ligabat, quo nunc ligat ec- enim modis intelligi potest, Praelationem cum
clesiastica censura. jurisdictione esse necessariam ad statum re-

ht. Arguitur adhuc contra secundam partem ligiosum. Primo, ut talis jurisdictio et praela-

pracedentis assertionis.—Rursus vero objiciet tio esse debeat specialiter commissa ipsi reli-

aliquis nunquam posse statum religionis esse gioni, vel alicui personae ejusdem ordinis,

aut conservari sine Proelato habente potesta- et professionis. Et hoc modo negamus esse

lem jurisdictionis, nec exemplis adductis op- necessariam propriam praelationem cum po-

positum probari; quia nec moniales sunt sine testate jurisdictionis intra ipsam religionem

;

hujusmodi Praelato,necreligiosi unquamfue- et hoc convincunt exempla adducta in n. 3,

runt ; solumque probant dicta exempla, non quibus addi potest exemplum ,
quod nunc

oportere praelatum esse ejusdem sexus, vel etiam extat, religionis laicorum institutae ad

ejusdem ordinis; non vero esse omnino nul- curandos infirmos in publicisxenodochiis eo-

lum. Nam moniales vel subjiciuntur religio- rum curae commissis; illi enim inter se pro-

sis viris tanquam Prcelatis habentibus juris- prios habent prajfcctos quibus obediant ; illi

dictionem in illas, vel Episcopis, si exemptae tamen jurisdictionem proprie non habent,

non sint; et tunc Episcopus non minus est sed in Episcopis residet. Aliomodo potest in-

proprius Prcelatus earum, quam sit Provin- telligi heec jurisdictio necessaria in aliquo
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Praelato Ecclesiae, qui ratione illius dici pote- latius docent etiam Sylvest. et Angel.

et hoc modo evi- Pr&latus. Et ha?c de 1 p. tituli.

verb.

rit Praelatus religiosorum

dens est talem praelationem et jurisdictionem

essenecessariam,ut probat discursusnumero

praecedenti factus; et praeterea, quia non po-

test esse in Ecclesia aliquis status, quin totus

subjectus sit jurisdictioni Praelatorum et Pa-

storum Ecclesiae, secundum aliquem modum
vel immediate a Christo, vel ab ipsa Ecclesia

institutum; quod magis ex sequenti asser-

tione, ejusque declaratione constabit.

6. Dico ergo tertio : in religionibus exem-

ptis, quales nunc fere sunt omnes religiones

virorum, nccessarii sunt Praelati proprie dic- gularium Quaast., q. 17, art. 2 ; et Miranda

,

ti habentes spiritualem, imo et Episcopalem in Manuali Prselatorum, tom. 1 , quaest. 13,

jurisdictionem. Conclusio est certa, et com- articulo 4 , conclusione 1. Argumentantur

munis Doctorum, quos statim referemus, con- primo
,
quia Proelati Ecclesiae sunt, qui ha-

Statque inductione juxla praesenteir Ecclesice bent jurisdictionem illam, de qua dictum est

usum : nam et monachales ordines , et Men- Matth. 18 : Si Ecclesiam non audierit, sit tibi

7. Tractatur secunda pars tituli de origine

jurisdictionis Prwlatorum regularium. — Ex
dictis facile definitur quaestio hic occurrens,

unde aut quo jure habeant hi Prapfecti reli-

gionum ut Praelati sint, id est ut habeant

hanc spiritualem jurisdictionem. Quidam
enim putant habere illam jure divino

, quod
gravissimos Doctoresdocuisse, eos tamen non
referens, dixit Medina, lib. de Indulgentiis,

cap. 24; eamdem sequi videntur, et suadere

conantur Emmanuel Rodrieriez , tom. 1 Re-

dicantes (ad quas reducuntur alii, qui cum
illis communicant , vel participant) habent

hujusmodi proepositos cum propria potestate

et jurisdictione. Ratio autem necessitatis ,

supposita exemptione, est ctlicax
,
quia , eo

ipsn quodreligio a jurisdictione Episcoporum

eximitur, manet immediate subjecta solius

Pontificis jurisdictioni ; non potorat autem

convenienter gubernari immediate per solum

Summum Pontificem, aut per commissarios,

vel deiegatos ab ipso, quia in omni congre-

gatione necessarii sunt pastores ordinarii,

quibus ejus cura ex officio incumbat; ergo,

si lmjusmodi pastores proximi non sunt Epis-

copi, necessarium est ut sint praelati proprii

uniuscujusque religionis. Atque hinc inferunt

communitcr Doctores, prsepositum Genera-

lem , Provincialem , et localem seu conven-

tualom uniuscujusque religionis approbatae a

Summo Pontifice, et excmpta^ , esse vere ac

proprie Praelatos, ut patet ex Gloss. in Clem.

I, de Eloct. , v . Pralatum, ubi Cardinalis etalii.

SumAnr ?\Va.noYm. ,\nc .Cum ah Ecclesiarum,

de Offic. Ordin., ubi distinguit duplicem acccp-

tionem hujus vocis pradatus: unam late, se-

cundum quam etiam Parochus dici potest Prae-

lalus, quatonussuisparoohianispraeest; aliam

propriam, el jure usitatam, secundum quam
solus ille, <]ui habet jurisdictionem spiritualem

et ordinariam fori contentiosi, praelatus dici-

tur, utsuniitur ex cap. 2, juncta gloss. ult.

de Judiciis. Cum ergo superiores religionum

jurisdiclionem habeant spiritualem fori con-
tcntiosi, camque ordinariam, nam ex vi pro
prii muneris eam habent, unde ct delegare

illam possunt , Proelali proprie dicuntur, ut

tanquam ethnicus et publicanus ; nam juxta

communem interpretationem Chrvsostomi,

et aliorum , nomine Ecclesiae, Praelati ibi in-

telliguntur ; sed proefecti religionum sunt ve-

re Praelati ; ergo habent jurisdictionem jure

divino. Secundo, et in idem redit, quia Chris-

tus ibi , cum dixit : Qjtwcumque ligaveritis,

etc, ad omnes Pradatos Ecclesiae locutus est

;

sed iuter hos Praelatos sunt superiores reli-

gionum ; ergo habent jurisdictionem ex vi

verborum Christi, atque adeo ex jure divino.

Tertio , Episcopi habent jurisdictionem jure

divino, ut est multorum sententia ; sed Pras-

lati religionum habent jurisdictionem episco-

palem vel quasi episcopalem, ut dicitur in

cap. AbbaUs , de Privilegiis, in 6 , et notat

glossa in Clement. unica, de Rebus Eccles.

non alien
.

, verb. Proprii ;ergo, per argumen-

tum a simili, etiam illi habent jurisdictionem

ex jure divino. Quarto, religio instituta est a

Christo ; sed religio non potest consistere

sine Prffilatis ejusdem ordinis habentibus ju-

risdictionem ; ergo habent illam a Christo

;

nam qui instituit aliquem statum, sine dubio

dat omnia nocessaria ad illum. Major suppo-

nitur ex supra dictis. Minor sumitur cx ra-

tione juris statuenlis, ut religiosorum Praela-

tus ejusdem habitus et religionis sit ; cujus

rationem reddit Innocentius III, in cap. Cv.m

causam, de Electione. Quia, sccundum legem

divinam, non est in bove arandum et asino,

id est ( ut exposuit Concilium Hispalense II,

cap. 9, cap. In nona, 16, queest. 7) : Ilomines

diversa? professionis in of/icio uno nou socia-

bis ' nam coh rere ( ut ibidem subjungitur)

et coujungi non possunt, quibus et studia, et to-
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ta diversa sunt. Unde in Clem. 1, de Elect., talis institutio fuit ex aliquo prsecepto divino

sic dicitur : Cum rationi no/i congruat ut ho- positivo, sed ex prudenli arbitrio Summorum
mines disparis professionis, vel habitus, simul Pontiflcum ; nullo ergo modo talis jurisdictio

i% eisdem monasteriis socieutur, prohibemus est proprie de jure divino , nisi solum re-

ne religiosus aliquis in Abbatem vel Prcrla- motein generalihus principiis, et in potestate

tum alterius religionis, vel habitus de catero concedendi illam
;
quod evidentius fiet re-

eligatur. Est ergo hsec institutio ex natura spondendo ad argumenta.

rei intrinseca huic statui. 9. Ad primum negatur consequentia , fit

8. Haec sententia nova est, et sine dubio enim illatio virtualiter in quatuor terminis :

falsa
;
qui enim fieri potest ut sit de jure di-

vino, quod ab Ecclesia non semper fuit ob-

servatum? ostendimus autem num. 3, in an-

immediate enim solum infertur, Pra^latum

religionis habere jurisdictionem illam, ratio-

ne cujus dixit Christus : Si Ecclesiam non au~

tiquis religionibus fuisse spirituales Patres, dierit, sit tibi tanquam ethnicus et publlca-

seu Praefectos, aut Abbates sine propria et

spirituali jurisdictione. Unde certum est ins-

titutionem hanc habuisse initium a Summis
Pontificibus , atque adeo esse de jure huma-

no
,
quod preedictus auctor non negat , sed

ait, fieri posse ut idem Praelatus pluribus ti-

tulis et rationibus jurisdictionem habeat. At

hoc solum habet locum ubi plures tituli non

involvunt repugnantiam ; non vero in prae-

senti , si proprie ac per se loquamur de ori-

gine jurisdictionis. Tunc enim jurisdictio pro-

prie dicitur esse de jure humano, quando ab

bomine immediate confertur ; et e converso

de jure divino dicitur, quae immediate datur

a solo Christo ; et ita unus titulus istorum

alium excludit ; non potest ergo eadem juris-

dictio utroque modo proprie ac per se habe-

ri. Dico autem per se, quia si unus titulus sit

nus, Inde autem nihil infertur, quia Christus

non dixit, omnes Praelatos Ecclesiae habituros

dictam jurisdictionem immediate ab ipso.

Unde, si ratio illa quidpiam valeret, proba-

ret, omnes, qui in Ecclesia habent potesta-

tem excommunicandi , etiam archipresbyte-

ros, Archidiaconos, Priores, Abbates , et si-

miles inferiores dignitates, habere illam jure

divino ; quod plane falsum est
,
quia fere in

his omnibus constat manasse jurisdictionem

ex privilegiis Pontificum, et humana institu-

tione. Eademqueestresponsio ad secundum:

fatemur enim verba illa : Qucecumque ligave-

ritis et solveritis, etc, dicta esse pro omnibus

Praelatis ; dicimus tamen adimpleri vel in

multis, vel in omnibus infra Summum Pon-

tificem, per jurisdictionem mediante ipso Pon-

tifice concessam. Unde in his ar^umentis

per accidens, non erit tanta repugnantia. Ut oportet advertere, aliudessePraelatum habere

qui opinantur Episcopos habere jurisdictio-

nem divino jure, negant quidem per se ha-

bere ab homine ; tamen , quia non negant,

nec negare possunt habere illam dependen-

tem a Summo Pontifice, dicere possunt etiam

esse ab illo saltem per accidens, tanquam a

non prohibente seu impediente, cum possit,

jurisdictionem ; aliud, quod obediendnm sit

Praelato jurisdictionem habenti. Primum non
semper est immediate a Christo, nec ex prae-

cepto ejus ; secundum autem est divinum

prseceptum explicatum Matt. 18 : Si Eccle-

siam non audierit, quod suo modo naturale

est, sicut obedire regibus. Similiter partici-

vel tanquam a confirmante , seu designante patio clavium non semper est immediate de

personam. Sed haec non sunt satis ut juris- jure divino, sed per hominis concessionem
;

dictio dicatur de jure humano ; sic emm
etiam jurisdictio Summi Pontificis per acci-

dens est ab hominibus eligentibus ipsum;

nec jurisdictio Praelatoruni religionis est hoc

modo ab homine, sed ut ab immediate etper

se conferente inam ; nisi enim Summus Pon-

tifex illam dedisset, nullum est divinum jus,

nullave Christi promissio , ex qua colligere

possimus ipsum immediate illam conferre

;

maxime quod talis modus Praelationis imme-
diate est institutus ab Ecclesia , et non a

Christo Domino ; licet enim potestas illum

instituendi fuerit a Christo , non vero ipsa

institutio, nullibi enim ostendi potest ; nec

XVI.

et nihilominus, supposita participatione cla-

vium
,
quod habeant effectum aperiendi et

claudendi , de jure divino est, explicato illii

verbis : Qiupcumque ligaveritis, elc. ; hic au-

tem non agimus de effeetu clavium quasi in

sensu composito, sed de ipsa claviuin parti-

cipatione per jurisdictionem quasi episcopa-

lem.

10. Ad tertium primo respondetur negando

antecedens; probabilius enim credimus ju-

risdictionem Episcoporum non esse de jure

divino, ut tomo 4 et 5 tertiae partis diximus.

Secundo vero respondetur negando conse-

quentiam, tum quia argumentum a simili de-

G
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bile est, maxime ubi tanta ratio differentiee quse ex vi juris divini aut naturalis Pontifices-

potest iacile assignari ; tura etiam quia ex obiigaverit ex praecepto ad hanc exeraptio-

illo antecedente contrarium potius inferri de- nem faciendam. Nec dubito quin de absoluta

buisset. Itaque, si negemus Episcopos habere potestate possit nunc illam revocare, ita ut

jurisdictionem jure divino, inde a fortiori in- factum teneat, quamvis sine justa causa jam

fertur idem dicendum esse de omnibus infe- id non recte fiat.

rioribus Pradatis, sive secularibus, sive reli- 12. Ad quartum respondetur imprimis dis-

giosis ; si vero de Episcopis ld admittimus, titiguendo majorem, nam stalus religionis

inde etiara colligimus de inferioribus non esse praeeise quoad substantialia vota est a Christo

admiltendum, primo quidem, quia boc tan- immediate institutus ; ad illum autem ut sic

quam speciale habet aliquam rationem in non sunl necessarii Praelati, qui religiosi sint,

Episcopis, quia eorum diguitas est de jure nedum ejusdem ordinis et habitus. Quod pa-

divino, et quia divinum praeeeptum est, ut tet, quia non est de essentia talis status, ut

Eeclesia perEpiscopos regatur, juxta illudAc- sit in communi vita seu congregatione, pro

tor. 20 : Pusuit, vos Spiritus Sanotus Episcopos qua maxime posset esse necessaria dicta

regere Ecclesiam Dei. Alia; vero inferiores di- praelatio. Status autem religiouis, quoad om-

gratates, quanluin spectat ad potestatem ju- nes circumslantias, quas nunc habet, non est

risdictionis fori contentiosi, nec sunt ex in- ex institutione Christiimraediate, sed adjunc-

slitutione Cliristi, nec ex praecepto ejus. ta ecclesiastica prudontia ac dispositione, et

41. Unde argumentor secundo, quia quod ideo quamvis in illo statu, prout nunc est,

religiosi sint excinpti a jurisdictione Episco- esset simplicitor nocessaria dicta jurbdictio,

porum, non solura non est de praecepto divi- non sequitur datara esse immediate a Christo;

no, verum etiam videtur potius queedain quasi sed portinere potost, ut revera pertinot, ad

dispensatio, vel limitatio juris divini, quod de eas circumstantias quas Ecclesia addidit. Se-

se erat iniliilerens ; ergo, quod religiosi ha- cundo dicitur, otiam in hoc statu prout nunc

beant intrinsecos Pra-latos, ut sic dicam, ha- cst in vita communi, vel sub uno Piaefecto,

bentos propriam jurisd.etionem, non potest jurisdii tionem ordinariam in Prtefecto oxi-

esse de juro diviuo. Patot consoquenlia, qttia stentom non eese eimpliciter nocessariani ad

necesMlas talium Pralatoiiun supponit dic- conservationein talis status, ut patet in rao-

tara exeinptionem, nain si religiosi ossont nasteriis inonialium, quee immediate subduu-

subjecti Episcopis, per eos eoruraque vica- tur Episoopis, et in antiquis monasteriis rao-

rios possent immediate gubernari in fais qu« nachoram. Qnocirca ralio illa
,
qua jura

ad jurisdictionem spectant, relicte eis tantum utuntor, non fuodatur in absoluta necossitate,

doraostica administratione, adquam potestas sed in majori congruitate et prudentiori re-

domiiiativa, et votum obedientia' suthcit; si- gimine, alioqui dispoeitio illorum juriura non

cut olim tieri diximus, et nunc fit cuiu muitis essel constilutiva novi juris, sed tantura de-

moniaiibus, et cum religiosis mero laicis. An- clarativa juris divini
;
quod esl contra illam

tecedens autem per se aotum videtur, quia particulam dt eaterv, quee in dicta Cleimentiaa

iiax exemptio Fuit privilegium voluntarium, babetur. Addo prseterea, illa decreta suppo-

quod proinde rnulto tempore coneessum non nere statum religiosum prout nunc est abEc-

est; et incepisse videtur aliqua ex parte a clesia in.-litutum, et non stainlo iu mero jure

tcraporibus Gregorii I, qui monacbos Sancti divino. Supposito enim, quod Ecclesia volue-

Benedicti vel omnino, velmagna ex parte a jit ut religiosi habeant proprios et immedia-

jurisdictione Episcoporum exemrt, ut colligi- tos Praelatos ordinarios, distinctos ab Epi-

tur ex Concilio Lateranensi, sub eodem Gre- scopis, valde oonsentaneum ratiom e>t , ac

gorio I, et ex lib. 7 Epistolarnm ejus, epi^t. fere necessarium ex ipsa rei nalura, ut sint

18, et ex cap. 1 ct T>, 18, qiuest. 2. Alexandor religiosi, et ejusdein ordinis, ut pusloa vide-

vero 111 postea ezemit Cai-thusianos, et Ho- bimus. At vero id, quod supponitur, non asl

norius III Ordines S. Francisci et Dominici, de jure divino, quia Epiecopi poseent eeee

et doinceps lm-c, exemptio ampHficata ost, proximi Pi-eelati religiosorum. Unde eiiaui

antea enim non erat adoo univeisalis, eliam nunc, ex communi sentontia, ad Eccleeiaa

usque ad tempora [nnocentii 111, ut eonstat regularem, si sit Cathedraiis, potest eligi in

ex Concilio Lateranensi, sub eodem, can. 12, Episcopum clericus secularis, jurta c. Xul-
i i e cap. Ctcm dilectus, de Refig. dom.,noc lus, de Klect., in ti. e1 argum. Clcmeniiiue 1,

fingi potest tanlu neccssitas postea subortu, de Ekclionc, etc. QuodDei

i
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regular., et notaL Abbas, iudict. c. Cum cau-

sam, de Electione, n. 6 ; et rationem rcddil,

quia Episcopus propter exceilentiam dignita -

tis suee potest dici religiosus, et ideo potest

rehgiosis immediate preeesse. Ergo idem po-

tuisset Ecclesia instituere dequocumque con-

ventu religioso, etiamsi Cathedralem Eccle-

siam non habeat.

13. Jnstautia ab incommodo removetur du-

pliciter.—Quod si quis dicat non posse unum
Episcopum convenienter tot conventus imme-

diate gubernare, dicitur imprimis hoc esse

accidentarium ratione multitudinis, non per

se ratione status religiosi, quem considera-

mus. Deinde dicitur potuisse singulos con-

ventus gubernare per vicarios suos, qui non

ordinariam, sed delegatam tantum jurisdic-

tionem ab illo haberent, et ideo proprii Pree-

lati non essent, juxta doctrinam receptam,

supra notatam ex Panormitano, Angelo, Syl-

vestro, et aliis. Possent etiam hi vicarii seu

delegati in rigore esse seculares, quales vi-

dentur olim fuisse Presbyteri monasteriis

praepositi ab Episcopis,de quibus mentionem

faciunt Concilium Chalcedonense et Augus-

tinus supra citati, quamvis interdum etiara

fuerint ex eisdem religiosis
;
quando enim

inter monachos aliquis inveniebatur sacer-

dotio dignus, et ad illud munus aptus, ille

potius eligebatur, quia negari non potest

quin, caeteris paribus, hic ordo melior, et

convenientior sit; et hujusmodi videtur fuisse

Paphnutius ille, quem Presbyterum congre-

gationis Scylhiee vocat, et summe laudat Cas-

sianus, colJat. 3, capite l,et Daniel successor

ejus, de quo loquitur collat. 4, capite 1 . Huc
etiam spectat quod refert Epiphanius, Epist.

ad Joannem, Episcopum Hierosolymitanum,

seordinasse sacerdotemquemdam monachum
renuentem, eo quod multitudo fratrum pre-

sbytero careret. Sic etiam inteJligo quod re-

fert Hieronymus, in epitaphio Paulee , in

Monte Nitriee occurrisse Paulffi innumerabiles

turbas monachorum, ex quibus multos sa-

cerdotalis et Leviticus sublimabat gradus

;

erant enim, ut fertur, in eo monte ad quinque

millia monachorum, inter quos plures fuisse

sacerdotio dignos, et aptos ad regendum
alios, credibile est. Quod autem hi Presbyteri

olim fuerint quasi vicarii, vel coadjutores

Episcoporum in hoc munere, can. 8 Concilii

Chalcedonensis supra citatus satis ostendit,

ubi preecipiuntur esse sub potestate Episcopi

secundum traditioncm sanctorum Patrum, et

can. -4 statuit, Monachos per unamquamque

civilatem auL regionem subjeclos esse Epis-

copo, et idem colJigitur ex canone 14, 54 et

56 Concilii Nicaeui
,
quos referl Alplionsus

Pisanus, lib. 3 ejusdem Concilii ; eL pieeser-

tim est notandus 14: Si quis laicus (ieri mo-
nachus voluerit sine licenlia Episcopi, qui il-

lius monasterii p-testatem liahet, non est reci-

piendus ;ubi supponitur monasteria tunc fuis-

se sub potestate Episcoporum; quod expresse

decrevit multo post Concilium Aurelianense

tempore Simmaclii Papee, can. 21 : A'baies

(ait) pro humilitate religionis in E/dscoporum

potestate consistant, habetur in cAbbates, 18,

quaest. 2, ubi multa alia similia ex variis Con-

ciliis referuntur. Ex quibus constat Episco-

pos fnisse proprios Preelatos religiosorum, et

Abbates aut jurisdictionern non liabuisse, vel

certe non nisi delegatam ab Episcopis ; vel

postquam cceperunt ordinariam habere, ha-

buisse illam dependcntem ab-Episcopis, do-

nec per privilegia exempti fuerunt. Quee

omnia sunt manifesta signa jurisdictionis per

ipsos Episcopos vel per Summum Pontiticem

concessee, ex liberaii gratia, et meliori qua-

dam providentia, supposita varietate tempo-

rum et religionum, non ex absoluta juris

divini necessitate.

14. Videri dictam jurisdictionem nasci sal-

tem exjure communi positivo. — Ulterius ve-

ro queeri hic potest utrum habeant hi Preelati

jurisdictionem, ex communi jure civili, aut

canonico. Cum autem heec jurisdictio spiri-

tuaiis sit, clarum est non posse oriri direc-

te ex jure civili; posset autem ei attribui

,

vel quatenus in eo explicatur aliqua ratio na-

turalis quee hoc postulat, vel quatenus in eo

aliquiddisponitur, quod a jure canonico ac-

ceptatur,eo ipso quod non rejicitnr, ut, verbi

^ratia, in Jege ult., C. de Jurisdict. omnium
judicum, disponitur, ut qui in aliqua militia

connumerati sunt, liis judicibus subsint, qui

eis in tali jurisdictioue preesunt; nam liocvi-

detur postulare naturalis eequitas et ratio.

Facit deinde caput Cum Ecclesiaruni, deOilic.

ordin.
,

quatenus significat unumquemque
Preelatum habere jurisdictionem in suam ple-

bem, seu congregationem sibi subjeetam.

15. Dico tamenjurisdiciionemhanc, quoad

reiigiones omnes, non posse satis fundari in

jure communi, quia nullum datur quo uni-

versim statutum sit, ut religio, quatenus ta-

lis est, constet Praelatis habentilms piopriam

et inlrinsecam jurisdictionem. Nam, ut su-

pra, num. 2, probavi, non est de inlrinseca

ratione status religiosi, ut constet propriis
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Preelatisjurisdictionem ecclesiasticam haben-

tibus ; imo non semper illam habuerunt

,

nec modo habent omnes
,

prsesertim mo-
niales, et si quae. sunt religiones pure lai-

corum ; igitur ex hoc praecise quod religio

instituitur , vel etiam approbatur, non se-

quitur habere jurisdictionem , nisi ei in-

sulenda. Videtur autem haec jurisdictio in re-

ligione S. Benedicti modo aliquo incepisse a

tempore Divi Gregorii, ut significatur in c.

Quam sit neeessarium, 18, quaest. 2, quamvis
neque ibi expresse jurisdictio eis concedatur,

sed aliquse exemptiones, vel immunitates,

quas Episcopi violare non possint, Quamdiu

super conferatur ; nulium autem est commu- ergo religiosi fuerunt subjecti Episcopis, non

ne juscanonicum quod hoc statuat, ut vi il- videntur habuisse propriam jurisdictionem

lius statim censeatur conferri. Non ergo da- saltem ab Apostolica Sede, sed quam Epis-

tur ex vi juriscommunis. Nec dicta jura quid- copi delegare volebant ; unde tunc proprie

quam probant ; nam utrumque supponit ju- videtur haec jurisdictio incepisse, cum pri-

dicem, aut Praelatum habentem jurisdictio- mum exemptio religiosorum a jurisdictione

nem, et easupposita, statuuntutei parealur. Episcoporum incepit. Exemptio autem quoad

Circa illam vero legem advertenda est vulga- integras religiones initium videtur babuisse

ris differentia inter jurisdictionem civilem et

ecclesiasticam, quod civilis proveniat ab ipsa

communitate hominum ; spiritualis a Christo

in Papam, etper hunc in alios. Illa ergo lex

loquitur de jurisdictione civili, quam com-

munitas aliqua conferre potest suo pi\Tfecto,

quem sibi in judicem, et immediatum snpe-

riorem eligit, sive id faciat adminiculo ipsius

juris civilis, sive illo tantum non contradi-

cente. Hoc autem non potest in exemplum
adduci ad religiosos de qtiibus agimus, quia

eorum jurisdictio debet esse spiritualis et a

capite nianare. Circa alium vero textum ca-

nonicum, est observandum in eo serrconem

essc de propriis Ecclesiarum Prselatis, qui ju-

risdictionem habent fori conlentiosi ; nam
hoc esset ratione Piadatiin rigore sumpti,

ut supra cum communi docuimus. Si ergo

supponatur religio habere Prselatum in hac

signiticalione, clarum est eum habere juris-

dictionem, et hoc solum probatur ex illo tex-

tu ; attamen hoc ipsum est quod quserimus,

an, videlicet, Prsefecti seu Rectores religio-

num, vel quocumque alio vocentur nomine,

cx vijuris cominunis habeant quod sint veri

Preelati in dicto sensu, et hocnec exiilotextu,

nec exalio probari potest.

46. Quando cceperunt religiones hahreju-

risdictionem jier speciaHa jura.— Sed queeri

tandem potest qnando inceperinl religiosi ha-

bere ecclesiasticam jurisdictionem. Respon-

deturde hoc initio non satis constare, neque

idem pro omnibus possc assignari ; nam, cum
non sit fundatum in jure communi, debet ad

spociales concessiones revocari ; qusa con-

iones factse sunt aliquibus religionibus

statim a principio earum, aliquando vero

longa post tempora, quse incerta sunt ; et ideo

propria singularum religionum indulta, vel

historiai, el antiquee consuetudines, sunt con-

a temporibus Alexandri III, Iunocentii III et

Honorii III. Nam Carthusiensem ordinem

Alexander III exemit l
; Innocentius vero et

Honorius mendicantes ordines; et deinceps

Romani Pontifices similia privilegia aliis re-

ligionibus concesserunt. Ante heec vero tem-

pora videntur fuisse aliqua monasteria excm-

plu. licet alia ejusdem ordinis subjecta essent

Episcopo dicecesis, ut colligitur ex capite

Cum dilectus,de Religios. domib., et ex ca-

pite In singulis, et cap. ultimo, de Statu mo-
nach. Et ita in diversis monasteriis ejusdem

ordinis fieri tunc poterat, ut unus Praelatus

jiirisclictionem haberet, et non alius, sicut

hodie sunt etiam monasteria monialium, quae

cum sub eadem regula, verbi gratia, Sancti

Benedicti aut Francisci vivant, alia tamen

Pi relatum habent ordinarium, aliaregnlarem.

Jam vero hoc non est in usu, scd in omnibus

religionibus, tam clericorum quam mona-

chorum, supcriores propiiam jurisdictionem

habent ; hinc si qui sunt subditi Ordinariis,

non videntur carere omnino jurisdictione,

saltem immediata et quoad primam instan-

tiam ; de quo tanien consucludo el indulta

Apostolica servanda sunt, quia, ut dixi, inde

mauathaec jurisdictio.

CAPUT II.

QUOTLTLEX SIT REL1GI0XIS TR^LATUS, ET QUEM

LNTER SE 0RDWEM SERVBNT.

1. Triplcx genus Pralatorum in itiiaquaque

religione. — Non inquirimus diversitatem

Preelatorum in diversis religionibus, sed in

eademj nam prior diversitasmagis solel esse

1 Petrus Sutor, lib. 2 de Vita Garthusiano-

rum, tract. 3, c. t.
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de nomine quam de re ; in diversis enim re-

ligionibus idem est proportionalis modus

Pra'latorum seu superiorum, quamvis diver-

sis nominibusappellantur : Abbates, Priores,

Cruardiani, Rectores, etc. Quod si in eis sit

aliqua diversitas quoad privilegia vel potes-

tates, illa est accidentaria ad communem
tractationem, quam nunc prosequimur, pen-

detque ex specialibus privilegiis, et statutis

singularum religionum, ut obiter, quantum

necesse fuerit, attingemus. Aginius ergo de

varietate Praelatorum, qui in una et eademre-

ligione, atque adeo in singulis esse possunt.

Quae diversitas, ut formalis sit (nam mateiia-

lisnibil ad doctrinam refert), secundum ma-
jorem vel minorem universalitatem Prada-

tionis sumenda est ; non enim possunt aliter

distingui, nisi secundum bierarchicum ordi-

nem. Sic ergo triplex religionis Prselatus ge-

neraliter distingui potest, scilicet, infimns,su-

premus et medius, prout Dionysius singulas

hierarchias in tres ordines distinguere solet.

2. Qui sint Prcelati infimi, scu locales. —
Praelali infimi in religione sunt illi qui Con-

ventuales seu locales vocantur
,

quorum

unusquisque uni tantum monasterio praeest,

et in eo immediatam gerit Praelationem , ita

ut infra se nullum alium Praelatum habeat.

Hujusmodi est Abbas, verbi gratia, unius mo-
nasterii, Prior, Guardianns , etc, nam bos

omnes vere Praelatos esse communis senten-

tia est, ut notant Angel. et Sylv., verb. Prce-

latus, et alii superiori capite, num. 6, citati.

Quod etiam declarasse videtur Sixtus V, in 2

constitut. de Illegitimis, in qua priorem de-

claravit. Idemque Florentiae declaratum

fuisse quoad religionem Minorum in quodam

capitulo generali refert Corduba, in Annota-

tionibus ad Compendium privilegiorum, tit.

Guardianus. Imo advertit Panormitanus , in

cap. ult. de Regularibus, jure communi anti-

quo hoc tantum genus Praelatorum fuisse usi-

tatum in religionibus, loquendo de propiiis

Praelatis intrinsecis religioni ;
quia in singulis

monasteriis erant singuli Abbates babentes per

se regimen, neque unus Abbas subjiciebatur

alteri Abbati, sed omnes Episcopo loci, juxta

c. Abbates, et c. Monasteria, 18, quaest. 2 , et

alia adducta capite praecedenti. Atque ita ob-

servatum fuisse tempore Basibi, Augustini et

Benedicti , ex eorum regulis non obscure

colligitur. Et idem significat Cassianus in suis

institutionibus et collationibus de monachis

iEgypti. Unde Basilius , regul. 35 , ex fusio-

ribus , ubi tractans quaestionem an expediat
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in uno oppido plura esse monasteria
, plane

supponit, eo ipso quod essent distincta, nullo

modo coalescere in unum corpus, et habere
debere Praelatos inter se omnino condistinc-

tos. Interdum vero legimus unum Abbatem
praefuisse multis monasteriis, ut de Pacho-

mio, in vita ejus, et cap. 43 et 57, apud Su-

rium, tom. 3, die 14 Maii. Verisimile autcm
est omnia illa monasteria fuisse per modum
unius, sicut nunc solet esse unum monaste-

rium cum aliquibus residentiis annexis, qua-

rum omnium unus est immediatus superior,

licet vicarios habeat in diversis locis , qui

ceconomi vocantur in vita Pachomii, supra.

Hinc etiam legimus apud Palladium, in Lau-

siaca historia, cap. 7, in tom. 7 Bibliothecae ,'

cum in monte Nitriae quinque millia essent

monachorum, ex quibus nonnulli erant Pres-

byteri, unum ex eis tantum fuisse primum
Presbyterum, qui solus sacra Deo offerebat,

et omnibus praeerat. Postea vero inter diver-

sa monasteria habentia distinctos Abbates,

coepit esse major unio sub uno Praelato pro-

prio totius religionis, ut nunc videmus in om-

nibus fere Ordinibus , tam Monachalibus

quam Mendicantibus, et respectu illius uni-

versalioris Praelati inferior est hic particula-

ris, seu localis Praepositus, ut per se constat.

Infimus autem a nobis appellatur, quatenus

sub se non habet inferiorem Praelatum ; nam,

licet habere soleat vicarium sibi subordina-

tum, qui in aliquibus religionibus vocatur

Prior respectu Abbatis , in aliis Superior re-

spectu Prioris, vel Minister respectu Rectoris

aut Prsepositi , tamen, juxta communem sen-

tentiam, hic non est Pra^latus, quia non ha-

bet jurisdictionem propriam et ordinariam ;

aut enim nullam habet, sed solum oeconomi-

cam administrationem, aut solum habet de-

legatam, ut notat Sylvester , verb. Prcdatus,

quem alii communiter sequuntur. Intelligitur

autem de vicaiio non solum nomine , sed

etiam refnam , ut idem Sylvester notat , si,

mortuo Abbate vel Priore , vicarius substi-

tuatur cum sufficiente auctoritate , ille pro

tunc Praelatus censendus est, quia jurisdictio-

ncm habet ordinariam ,
quam delegare po-

test, et per eam absolvere a reservatis, ete.

Idemque a fortiori est de illo, qui praeest par-

vo convcntui, immediate subjeeto Provinciali

aut Generali, quamvis propter parvitatem vi-

carius tantum nominetur. Quod sumi potest

ex capite I>i sivgulis , de Statu monachor. ,

ibi : Priorum Abbates proprios non haben-

tium.
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3. Qui sint Prcelati supremi, seu Geueraks. possunt esse plura capita aequalia (esset enim

—Supreraus Praelatus religionis dicitur, qui monstrosum); tum etiara quia diximus de

intra illam Snperiorem non habet, et omnes ratione hujus supremi Praelati esse, ut habeat

alios ejusdem religionis Pra?latos sibi habet orania monasteria ejusdem religionis sibi

subjectos; qui Praelatus in omnibus religio- subjecta. Consequens autem est falsum, nam
nibus, quae illum habent, vocatur Gcncralis, eadem religio, ut, verbi gratia, S. Benedictf,

quamvis in quibusdam appefietur Pnor Ge- aut Bernardi, etc, habet plures Generales,

neralis, aut eliam Abbas Generalis, ut lo- aliura in Hispaniu, alium in Gallia, alium in

quitur Panormitanus, in cap. ult., de Rcgu- Lusitania, ut constat ex usu. Respondeo, si

laribus; in aliis Magister, Miuister, aut Prae- proprie loquamur, unius religionis tantum

positus Generalis. Unde conslat non dici hunc esse posso uuum supremum Praelalurn, sicut

Praelaluni simpliciter supremum, quia nulli in uno prajdicanlento non potest esse nisi

subjeclus sit, sic enim solus Summus Pon- unum genus geueralissimum. Et quidem,

tifex potest dici supremus Praelatus religio- quantura ad ncgationem superioris, quam ra-

num oranium, sed solum respeclive, seu in- tio supremi includit, manifestum est non

ter Praelatos ejusdem religionis. Dices : ergc posse esse in duobus, si alter eoium cst Ge-

eadcra ratic-ne posset tafis Praelatns esse sub- neralis simpficiter, quia eo ipso habcl.it alte-

jectus Episcopo. Respondeo non esse in hoc rum sibi subjectum, et consequenter ille alter

repupnantiam, si, non obstante tali modo non erit suprcinus ; vel si utcrque ita pri

Prsclationis, non fuisset facta per Pontifices ut ncuter alteri jnre ordinario subjiciatur, et

religiosorum excmplio j tamen defactonun- consequenter monasteria uni subjecta alteri

quam videtur hiisse in Ecclesia hic modus non subjiciantur, neque e convcrso, neuter

Praelationis sine jorisdietione quasi Episco- eorum dici potest Generalis simpliciter talis

pali, ncc sine exemptione a jurisdictione religionis, sed uterque dici poterri Gcneralis

Episcoporum. Nam hujusmodi Praelatus Gre- secnndum quid suae nationis, seu rcligionis.

neralis jurisdiclionem habet qaodammodo In religionibus ergo, in quibus plures nomi-

nniversafiorem quam particulares Episcopi, hantur Generales, observandum cst an inter

nam habet monasteria sibi subjecta in variis eos sit aliqua subordinatio, etiara minima, ita

episcopatibus, vel etiam provinciis aut re- ut unus sit prorsus iudependcns; alii vero

gnis ; ergo non poterat conyenienter esse afiquam etiam minimam dependentiara ab

subordinatus singulis Episcopis, qnia mora- illo habeant, quia ab eo confinnari debent,

Iiter non posset generaliter et uniformiter autvisitari possunt, vel quid simile ; et tune

monasteria sibi subjecta gubernare. Unde, ille solus, qui independens est, est supremus

quannliu fuerunt monasteria singula quasi Praelatus, atque adeo Generafis simpliciter

per se scparata, ila ut corum Abbales non lia- totius religionis ; alii vcro tantum sccundum
berent inlra suaiu refigionem superiorem, quid ita nominantur, partim propter ampfi-

videntur Episcopis faisse subjecta, ui (\r Be- tudinem di.-tridi, partim propter mmimam
uedictinis colligitur ex cap. Iii singulis, dc subordiuationem, quaj moraliter ol in ipso

Staiu monachor. Religiones vero, quse unura usu qnasi nihil reputatur. Si autem nullam

corpus ciliciunt sub uno interno capite, scra- omnino inter se subordinationem habent,

pcr fuerunt cxcmpta', ex quo talem anionem uterque revera est supremus Praslatus, proul

habere cccperunt, ut constat ex Cistercien- dc illo nunc loquimur, ct sic comprehenditur

sibus, Carthusianis, Praedicatoribus, Minori- nomine Generalis, quamvis respectu totius

bus, ctc. Et hae dicuntur habcre snpremum religionis non sil Generalis simpliciter,

Praelatum sub Summb Pontifice. Per hoc ta- solum in sua natione, seu districtu
;
quomodo

men non excludimus quin congregatio ge- se habebant ante paucos annos in refigione

neralis talis religionis possit esse supra Gc- S. Hieronymi Generales Lusitaniae et Castel-

neralem, de quo intract. 3, 1. 10, c. I. dice- Fae, el nunc Generales Cistercienses, \d S.

mus ; sed loquimur i\r Praelatis ordinariis, Benedicti ; et in refigione S. Francisci Gene-

quibus permanenter ac durabilitcr religio rales Observantium, ConventualiumetCapuc-

gubernatur. cinorum in Italia eodem modo videntor inter

4. A/i• <t quomodo possint esse in una reli- se comparari. Ki in hujusmodl ordinibusre-

gione plures Gcncralcs. — Dices rursus, ex li; io, in qua sunl plures Generales, dicitur

dictis sequi in una religione tantumesse posse una,non perfecta unitate morali, quae requirit

unum Piaslatuin supremum; lum quia non unionem sub uno caprte; ?cd unitate ct imi-
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tatione ejusdem fundatoris, et unitate etiara

Regulae, saltera qnoad praecipua, et quoad

habitns sirailitndinem, et quoad quamdam
majorem fraternam communicationem ac di-

lectionem, quam similitudo effiVere solet.

Neque hoc mirum videri debet, quia in reli-

gionibus antiquis non videtur fuisse major

unitas, ut, verbi gratia, in religione S Bene-

dicti, quando singuli Abbates erant qnasi su-

premi, quia communem Snpeiiorem ejusdem

jseligionis non habebant; imo nec Visitatores

communes, nec Capitula generalia, ut colli-

gitur ex cap. In singulis, de Statu monach.,

ubi Panormitanus et Doctores id advertunt.

Unde obiter etiam declaratum est, an hic su-

premus Praelatus seu Generalis sit necessarius

in religioso statu. Dicendum est enim absolute

et simpliciter non esse necessarium; ad ma-

jorem autem unitatem, et meliorem guber-

nalionem fuisse opportunum, ejusque unita-

tem magis necessariam esse in quibusdam

religionibus quam in aliis, ut specialiter de

nostra Societate infra suo loco declarabi-

mus.

5. De Pratlatis mediis seu provinciaJibus —
Hoc triplex genus Pralatorum non, est absolute

necessarium. — Praelati medii dicuntur, qui

intra eamdem religionem superiorem Praela-

turn habent, et nihilominus aliquo modo uni-

versales Praelati sunt, plures domos, plures-

que Praelatos inferiores sub se habentes, ut

sunt Provinciales religionum Mendicantium ,

et aliarum, quae eas imitantur. Nam in reli-

gionibus Monachalibus non videntur esse in

usu hujusmodi Preelati medii ; nam Carthu-

siani, praeter Generalem, non habent unius

Provinciae vel nationis Praelatum aliquem com-

munem, sed solos Prioressingulorum conven-

tuum. Hi vero suis temporibus capitulum

quasi provinciale seu nationale efficiunt
,

quod capitulum, quamdiu durat, dici potest

habere auctoritatem Praelati quasi Provincialis

vel nationalis ; in eo tamen non eligunt Pro-

vincialem, sed Visitatores, qui non sunt or-

dinarii Praelati, sed veluti specialem quam-

dam commissionem suis locis et temporibus

exercent. Pieliquae item Monachales religio-

nes unum tantum solent habere ordinaiium

Praelatum supra omnes Abbates vel Priores
,

quem propterea Generalem appellant, modo
superius declarato. Non est ergo hic triplex

ordo Praelatorum necessarius simpliciter in

religioso statu, etiam prout nunc est in usu

Ecclesiae. In religionibus autem Mendicanti-

bus, propter amplitudinem earum, et pecu-
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liarem vivendi modum, semper servatur hic

ordo quasi hierarcbicus, ut inter snporiorem

convntnalem et Generalem mediet Provin-

cialis, qui snb Generali exislit, et sub se ha-

bet plures conventns. et Pia^latos eorum, qui

unam provinciam constitunnt. quap, lic.et sit

pars unius religionis, per se speclala efficit

unum politicum corpus, constans ex omnibus

illis conventibus, cujus caput est Provincialis.

Nec solent in religionibus, moralHer Joquen-

do, esse plures Praelati intermedii et ordina-

rii ; nam, licet aliquando creentur comrais-

sarii vel visitatores, 'ili non sunt Superiores

ordinarii, sed extraordinarii, habentesque ju-

risdietionem delegatam, quae expiratper mor-
tem concedentis.

6. Apud Franciscanos tamen inter Provin-

cialem, et Genera'en/, dantur commi&sarii,—
Religionem S. Francisci excipio, in qua alii

sunt Praelati intermedii, ut est Commissarius

Generalis Cismontanus, vel Ultramontanus
,

qui Superior est Provincialibus omnibus suae

familiae, et sub Generali constituitur, et, ut

probabilius creditur, verus Praelatus est, ju-

risdictionemque ordinariam habet. In aliqui-

bus etiam provinciis habent Praelatos medios

inter Provinciales, et Guardianos, qui custodes

in speciali quadam significatione appellantur,

suntque sub Provincialibus, et sub se habent

nonnulla monasteria provinciae, quae in hunc

modum in plures custodias est divisa, quam-
quam hoc fere jam non sit in usu, sed tituli

tantum, seu nomina retineantur, quae ad nos

nunc exponere non pertinet. Sed illi tres

gradus prselationis, Generalis, Provincialis et

Praeposili localis, nobis sufficiunt; nam hige-

nerales sunt, et, si qui alii sunt intermedii,fa-

cile potest eorum munus ad instar provincia-

latus explicari, et haec de prima parte tituli.

7. In quibus tria Prwlatorivm genera numera-

ta conveniant.—Prima assertio pro prima con-

venientia.—Secunda assertiopro secunda conve-

nientia.—De his ergo breviter inquiri potest

in quo conveniant, et in quo etiam dilferant,

per quod secundae parti tituli saiisfaciemus.

Quod ad convenientiara attinet, dicendum est

primo, convenire in hoc, quod omnes habent

jurisdictionem spirituaieminsubditos, tam in

foro pcenitentia^ quam in foro exteriori eccle

siastico aut religioso ; loquimur enim secun

dum praesentemconsuetudinem Ecclesiae etre

lir>ionum quae proprium habent regimen ex-

tra jurisdictionemEpiscoporum. Et sic asser-

tio estclara ex ips.o usu, et inslitutis ac privi

lcgiis talium religionum ; et a fortiori ccnsta-
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bit ex sequenti assertione. Secundo ergo di-

cendum est, omnes hos Praelatos haberc ju-

risdictionem ordinariam, et non tantum de-

legatam. Hoc certum est apud omnes, et de

jurisdictione in foro pcenitentise id ostensum

a nobis est in 4 tom. tertiae partis, disp. 25, quia

omnes hi sunt ordinarii pastores
,
quibus ex

ofhcio incumbit cura animarum religiosorum;

nam respectu eorum superiores et universa-

les Prseluti sunt quasi Episcopi ; inferiores

vero seu locales sunt quasi Parochi, et ideo

habere debent ordinariam jurisdictionem in

siastica, et Panormit. in cap. Suspicinnis, de
Officio delegati, num. 9; Sylvest.,verb. Prce-

latus, et colligiturexc. 1, de Elecl. Advertunt

autem iidem auctores, regulariter, seu com-
munijure, essenecessariumad jurisdictionem

ordinariam, quod habeatur per electionem
j

nam jure speciali, vel auctoritate Praelati su-
perioris potestalem habentis, aliter conferri

solet, ut constat ex cap. 5, de Offic. Archi-

diac, et ex communi usu, et quia nullum est

jus vel ratio quae necessario requirat electio-

nem, de quo latius capite sequenti. Addo

foro pcenitentiae ; religiosi enim propter favo- etiara electionem non esse satis ad juvisdic-

rem exemptionis non debent carere hujusmo-

di ordinariis pastoribus ; hoc enim potius es-

set nocumentum quam favor. Atque eadem

ratio cum proportione applicari potest ad ex-

ternam jurisdictionem ; nam hsec etiara ne-

tionem ordinariam, si ex intentione eligen-

tiumsolum fiat ad commissionem, seu dele-

gationemfaciendam. Et ideodixi, oportere ut

electio fiat ad praefecturam vel officium cui

annexa sit jurisdiclio, nam revera in hoc for-

cessaria est ad religionis gubernationem, vel malitcr consistitratioordinariae jurisdictionis.

in tota illa, vel in singulis provinciis, vel in

unaquaque domo respective. Quamvis enim,

in rigore loquendo, potestas dominativa pos-

set sufficere ad exteriorem gubernationem ,

preesertim ad ceconomicam unius domus, ta-

men efficacior et utilior erit, si fiat simul per

potestatem jurisdictionis. Supposita autem

exemptione religionum abEpiscopis,necessa-

rium est ut in ipsa religione sit haec jurisdictio

et efficacia ejus, quia nonpotest relinqui sine

proprio gubernatore infra Summum Pontifi-

cem. Hac ergo ratione necessaria est talis ju-

risdictio in Generali, et quia ille non potest

immediate praeesse singulis provinciis, neces-

saria etiam estin Provinciali, praeter quem in

unaquaque domo necessarius est proprius gu-

bernator, qui participet etiam curam Episco-

palem, ut infra nurn. 12 dicam, et ideo etiam

in illo est moraliter necessaria haec jurisdic-

tio. Et in oranibus ordinaria cst, quia omnes
sunt ex officio paslores et rectores in hoc

etiam exteriori foro : ita sentiunt communi-

ter Doctores, in cap. Cum ab Ecclesiarum , et

cap. Quanto, de Oflic. Ordin., cap. Ea qu&, et

cap. Singulis, de Stat. monach., etbene Na-

var., alia congerens, consil. 9 de Privileg.

8. IIujus partis ratio. — Et ratio generalis

est, quia jurisdictio, quae convenit alicui per

electionemCollegiivelUniversitatis adaliquod jure proprio singularum religionum per Pon-

offiYiuin, cui vel natura sua, vel virtutc legis tificia diplomata, parlira consuetudinc satis

talis jurisdictio convenit, est ordinaria, et non confirmataesthaecjurisdictio, utlate Navarrus

tautum delegata ; sed liujusmodi est jurisdic- Comment. 2, do Rogularibus, nuin. 03 et se-

tio horum Praelatorum ; ergo est ordinaria. quentibus, etComment. 3, nura. -lOetsequon-

Majur quoad priorein partein de electione est tibus. Hic vero occurrcbant specialea qusestio-

communisjuristarumcumglossa,in cap. Cum nes,an Visitatoros roligionum habeant ordi-

ab Eccksiarum, deOfiic. Ordin., verb. Eccle- nariam vel delegatum jurisdictionem ; item

Oportet autem ut haec annexio sit jure ordi-

nario.et idco addidi alteram particulam, vir-

tute legis. Quae communis etiam est ex glos-

sa et Canonistis, et ex rubrica de Officio de-

legati, et aliis Doctoribus, in 1. 1 , ff. de Officio

ejus cui mandata est jurisdictio. Qui asserunt

jurisdictionem ordinariam esse, quse habetur

virtute legis ; intelligendum autem est prae-

dicto modo, nam virtute legis potest etiam

haberi jurisdictio delegata, ut constat de ju-

risdictione inquisitorum, et ex toto titulo de

Officio deleg. Oportet ergo quod talis jurisdic-

tio convenial ratione officii vel dignitatis de

jurc aliquo vel consuetudine. Quod significa-

runt Innocontins ct Panormitanus, in cap. 1,

2 et 3, de Officio Ordinarii, et satis expresse

colligitur ex 1. I,ff deOffic.ejuscui mand.est

jurisd. Et ita prohata estmajor propositio tota,

de qua plura etiam dixi in tom. 4 et 5 tertiae

partis. Quodautem hoc modo jurisdiclionem

haboant hi Pra.'lati religionum, qua» crat mi-

nor propositio rationis factffi, per se est evi-

dens,namhabont otficium pastorale. Ecclesiae

approbalione institutum.cui tam intrinseca

videtur jurisdiclio, ut sine illa vix possit mtel-

lip, vel saltom non pnssit moraliterexocutio-

ni mandari.ut doclaiatum est. Ac doniquo par-

timjure communi, ut infra videbimus, partim
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de Commissariis ; item dePraesiclentibus capi-

tulo generali, juxta cap. Tn singulis, de Statu

monachor., ubi hsec et similia a Doctoribus

tractantur. Sed in eis immorari nolo, quia vel

non sunt magni momenti, vel non habent ge-

neralem doctrinam pro omnibus religionibus,

sedjuxta uniuscujusque statuta aut mores

definienda sunt.

sufficiens argumentum sumi. Eo vel maxime
quod, si consideremus statumet modum regi-

minis, quem nunc habent monachales reli-

giones, etiam in eis Abbates particulares pos-

sunt comparari ad Generalem, sicut Archi-

diaconi ad Episcopum. Si autem loquamur

secundum jus antiquum, non possumus se-

cundum illud discrimen constituere in reli-

9. Tertio dicendum est, hanc jurisdictio- gionibus Mendicantibus, cum nondum essent

nem in Praelatis religionum esse quasi Epis-

copalem ; ita loquuntur omnes auctores in

Clement. l,de Rebus Eccles. non alien.,verb.

Proprii, et sumitur ex cap. Abbates, de Pri-

vileg., in 6, ibi : In quos ecclesiasticam, et

institutae; sed potius cum proportione esset

de illis loquendum.

11. Dices, hinc potius colligi ex jure com-
muni non posse probari aliquem infimum

Praelatum religionis , etiamsi Abbas benedic-

quasi Episcopalem jurisdictionem obtinent, uhi tus sit, habere jurisdictionem quasi Episco-

-&•»

glossa notat vocare quasi Episcopalem, quia

non se extendit ad actus, ad quos potestas

ordinis seu consecratio Episcoporum neces-

saria est. Sed hoc majori explicatione indiget,

quia illa particula diminuens quasi, non aeque

in omnibus his Praelatis diminuit, ut mox di-

cemus. Advertendum est autem textum illum

loqui de Abbatibus, qui tantum sunt superio-

res conventuales ; ex quo colligitur idem di-

cendum esse de caeteris.

10. 'jectio contra citattim textum pro as-

sertione, quantum ad Mendicantes.— Dicunt

autem aliqui hoc argumentum recte convin-

palem, si proprium superiorem Prcelatum

habet in eadem religione. Jura enim antiqua

ideo tribuunt Abbatibus jurisdie.tionem quasi

Episcopalem, quia tunc singuli Abbates erant

quasi supremi, et Gcneralem superiorem non
habebant. Unde in cap. Nullam, 18, q. 2, ait

Pelagius Papa : Ad Ahlatem potestas tuta per-

tinere convenit; quia nimirum eo tempore

unusquisque Abbas habebat totam curam sui

monasterii, nec recognoscebatGeneralem su-

periorem. Quanquam (ut verum fatear) incer-

tum mihi est an hic textus loquatur de pro-

pria jurisdictione spirituali, vel de sola po-

cere de aliis Prselatis superioribus ordinum testate dominativa, per quam competit etiam

Mendicantium, ut sunt Generales et Provin-

ciales ; non tamen esse idem de Convenluali-

bus Praelatis earumdem religionum, ut sunt

Guardiani, Priores, etc, quia hi sunt inferio-

res Praelati, qui comparantur ad Provinciales,

sicut Archidiaconivel Archipresbyteri ad Epi-

scopum; ni autem Prselati minores non ha-

bent jure communi Episcopalem jurisdictio-

nem, nara solum do quibusdam minoribus

possunt per se judicare, majora vero ad Epi-

scopum perferre debent, ut constat ex toto

titulo de Officio Archidiaconi et Archipresby-

teri, cum ibi adnotatis. Ita ergo Praelati con-

ventuales, saltem religionum Mendicantium,

jure communi non habebunt jurisdiclionem

quasi Episcopalem, sedinferiorem, qjasi Ar-

chidiaconi vel Archipresbyteri. Dico tamen
jure communi nullam differentiam ostendi

posse inter Abbates, vel Priores Monachales,

et Guardianos, Priores, et alios PreelatosCon-

ventuales Mendicantium ; nihil enim de his

posterioribus Praelatis jure communi circa

hoc invenimus dispositum. Et quamvis illa

Praelato administratio totius monasterii quo-

ad spiritualia et temporalia, etiam praevia

propria jurisdictione spirituali. Quod enim

hoc sufficiat ad verificanda verba illius tex-

tus, ex eo colligi potest quod, juxta commu-
nem expositionem Doctorum, dispositio illa

etiam ad Abbatissas ampliatur, ut ibi notat

Navar., comment. 3, de Regularib., n. 4, qui

multa adducit ex regula Augustini ad eonfir-

mandam decisionem illius textus, quae plane

intelliguntur de Prceposito, qui tunc jurisdic-

tionem non habebat, sed potestatem domina-

tivam, ut supra nolavi ; cumque Pelagius Pon-

tifex non multo posl Augustinum sederit, et

fereeodem quo S. Benedictusfloruit tempore,

incertum est an propria jurisdictio spiritualis

jam tunc esset Abbatibus concessa, maxime
cum non constet vel Benedictum ipsum, vel

Abbates illius temporis fuisse clericos. Corn-

muniter tamen extenditur hic textus ad pote-

statem jurisdietionis spiritualis, quod non est

facile negandum, quia etiam ostendi non po-

test illam tunc non habuisse, et jura indiffe-

analogia Archipresbyteri et Episcopi in ali- renter loquunlur, meliusquc et propiius illa

quo similis sit, non tamen in omnibus, ut pos_La procedunt.

statim dicemus, et ideo ex illo non potest 12. Verumtamen haee objectionib.il obstat,
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nam Abbates illi, de qnibus jura canonica di- lis. Uno modo, ratione subjecti, scilicet quia

cunt habere quasi Episcopalem jurisdictio- est jurisdictio per se debita muneri Episco-

nem , subditi erant Episcopis, ut eadem jura pali , et quasi jure suo postulans personam

testantur; erant ergo illis inferiores non so- consecratam in Episcopum tanquam pro-

lum dignitate, sed etinm jurisdictione, subor- prium subjectum suum. Alio modo potest ju-

dinatione ac dependentia; ergo comparaban- risdictio dici Episcopalis ratione actuum, quia

tur ad illos sicut nunc ad suum Generalem scilicet extenditur ad actus, qui communi et

vel Provincialem , cr?o haec subordinatio non ordinario jure sunt proprii jurisdictionis

obstat quominus nunc etiam dicantur habere Episcoporum. Sunt enim quidam actus spiri-

juiisdictionem quasi Episcopalem. Nec jura tualis jurisdietionis, per se convenientes Epis-

antiqua fuudantur in boc, quod illi Abbates copis , aliis autem non nisi quatenus alujhid

erant tunc supremi in sua religione, hoc enim participant de jurisdictione eorum. Jurisdic-

parum referret, si potestas eorum adeo essct tio ergo Pra?latorum religionis, Episcopalis

limitata, ut ad nullos actus Episcopalis juris- nominatur, quia revera'se extendit ad actus

dictionis se extenderet
;
quod esse posset, jurisdictionis Episcopalis circa subdilost ilium

etiamsi intra eamdem religionem Superio- Pradatorum. Hujusmodi enim actus sunt, ex-

rem baberent, nam subjectio ad Episcopos communicatio aut suspensio, maxime si iiant

sufficeret. Imo nec cx cit. c. Ntillam, eliamsi jurisdictione ordinaria ; item absolutio ab

de potestate jurisdictionis intelligatur , satis eisdem censuris, prsesertim ab homine latis ;

colligitur illam jurisdii tionem tunc fuisse item absolutio a casibus et censuris roserva-.

tanlam, ut quasi Episcepalis dici posset ; nam tis, prresertim Papa\ in aliquibus eventibus;

verba iila : Ab Abbatem pote, tas tota prrtinere item di-ponsatio in votis, in nonnullis irregu-

conre/vt, intelligunturrespective, id est, com- Iaritatfbns, et similes, quos parlicipant prae-

paratione facta ad alios monachos, cum qui- dicti Praelati religionum : nam,licet forte non

bus ibi fit collatio , ut patet cx illis verbis : quilibet illorum Pradatorum, quilibet lamen

Quia nulla attcti ritas remanebit Abbati, si mo- eorum potest plures cfficere , et in eis exce-

nacht rvm )> lc.sl vti ctx\ erit snhjacere. Sic ergo dunt ordinariam jurisdictionem Archipn

dicitur tota potestas esse in Abbate. quia to- teri ct Archidiaconi ; bi enim licet possintali-

ta, quanta est, in illo solo est, et semcl colla- quando excommunicare , non tamen tam ge-

ta, jam non pendet a subditis
;
quanta autem nerali potestale sicnt Prselati rcligionum , et

sit, ibi non explicatur , sed solum dicitnr : praMerea non possunt dispensare in votis,

TJnhersfi qnce vel ad ditini cuJtus revereutiam, etc. Ha>c ergo ratio satis est ut jurisdictio ho-

tel ad utilitatem monasteri perti e/it, Abhalis rum Prselatorum Episcopalis voeetur. non ta-

tolliciiudo debet adimplere. Ad haec autem duo men simpticiter, sed cum diminutione, et ideo

sufficere posset jurisdictio inferioris Praelati, additur illa particula quasi.

ut Archipresbyteri, etc. Igitur, quod jurisdic- t4. Particula quasi i,/, asserfione d>'0 im-

tio Abbatissit quasi Episcopalis, non tam ju- portat.— Pote<t autem dicla paiticula duo si-

re antiquo, quam novo, citato ex lib. 0, suf- gnifieare. Primum, quod illa jurisdictio est

ficienter probatur ; ergo illis quoad hoc sequi- (utsicdicam) in alieno subjecto, id est, in

parantur alii Prselati Conventuales religionum non Fpiscopo ; et hoc modo talis diminutio

Mendicantium , non resisteirte saltem jure communis esl omnihus Praelatis oon Ep

communi, imo aliquo modo adjuvante sallem pis, et ad illam pertinet quod non sufficil in

per similitudinem rationis. Nam revera nulli tali persona ad exercendos omnes actus Epi-

eorum babent ex jure communi, sed ex pro- scopales, saltem eos qui consecrationem Fpi-

piiis privilegiis, et quasi speciali jure, nec in scopalem requirunt, ul queedam glossa citata,

dicto c. Abbates illis confertur hsec potestas, n. 9, diceb it, quamvis hoc non semper pro-

8ed collata supponitur, irtique per privilegia

:

veniat ex limitatione jurisdictionis, sed ex

constat anteni locales Prselatos Mendican- defectu potestatis Ordinis. Secundo p
tium per privilegia sua hujusmodi potesta- per illam parlieulani significari diminulio in-

tem babere, ut ex hafra tractandis, a cap. 8, trinseca (ut ita dicam) ipsius jurisdictionis

latius patebit, declarando in parliculari actus Episcopatis, quia niniiruin in Preelato reli-

ad quos liabent potestatem. gionis non se extendil ad omnes a< tus, etiam

13. Ratione tandem probatur, declarando puras jurisdktionis, quos Episcopalis juris-

VOCem illam , quasi Episcopalem. Dupliciter dictio potesl eiicore. Et boe modo etiam IU-

enini pclcst aliqua jurisdictio dici Episcopa- mitur illa parlicula Fn prsesenti, et maxime
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locum habet in Pra?latis conventualibus qui

jurisdietionem habent magis limitatam, et

ideo sine dubio non possunt omnes actus ju-

risdictionis Episcopalis, ut verbi gratia, dare

littcras dimisssorias ad ordines suscipiendos,

et alia, de quibus infra. In Provincialibus

etiam existimo regulariter etiam habere lo-

cum hanc diminutionem, quia non possunt

omnia circa suos subditos, quse possunt Epi-

scopi circa suos, quia aliquid semper est Ge-

neralibus reservatum. De Generalibus autem
ipsis dubitari potest, quia plenissimam ba-

bent jurisdictionem sub Summo Pontifice;

nihilominus etiam in eis invenietur aliqua

diminutio, et saltem heec nuuc occurrit, quod
interdictum locale ponere non possunt, ut in

t. de censur., disp. 36, sect. 1, n. 2, diximus;

item ea, quee specialiter possunt Episcopi ut

efelegati Pontificis non cadunt sub jurisdictio-

nem Pradatorumreligionis, etiamsiilladelega-

tio in jure contineatur,quia solum fit Episcopis.

15. Dico quarto : omnes dicti Prselati reli-

giosorum in hoc conveniunt, quod habent

immediatam jurisdictionem in omnes religio-

sos sibi subjectos. Conclusio est certa et com-
munis, et de Praelatis conventualibus est per

se evidens, quia sunt immediati Preelati, ba-

bentes jurisdictionem in subditos, ut osten-

sum est, et inter illos el subditos non me-
diat alius Prselatus; ergo necesse est ut illo-

rum jurisdictio immediata sit in sibi subjec-

tos, nam ad alios nullo modo extenditur;

nam Pradatus inferior non habet jurisdictio-

nem in eos qui sui collegii non sunt, argum.

1. ult.,G. de Jurisdict. omn. judic, et c. Cam
ab Ecclesiarum, ubi glossa, de Offic. Ordin.

De superioribus autem seu universalioribus

Preelatis declaratur assertio ex comparatione

ad Episcopum, Archiepiscopum et Patnar-

cham ; nam Archiepiscopus ut sic non habet

immediatam jurisdictionem in omnes subdi-

tos suoe provinciee, sed ut Episcopus illam

habet in sua propria dicecesi ; in reliquis vero

Episcopalibus suee provincioe non item, sed

illam habent proprii Episcopi ; ipse vero so-

lum mediate, id est, in casu appellationis,

nisi forte dum visitat, ut alibi dixi, tom. de

Censuris. Et eadem ratione et cum propor-

tione Patriarcha non habet jurisdictionem

immediatam in Archiepiscopatu sui Patriar-

chatus, sed ad sumnrum mediatam, juxta ju-

rium dispositionem. Non ergo ita comparan-
tur dicti Prselati religiosorum, sed Provin-

cialis aeque immediate potest suam jurisdic-

tionem exercere in quemcumque religiosum

PR/ELVTUS, ET QUEM TNTER, ETfi. 9i

suee provinciee, sicut proprius Prior ac Rector

ejus; et Generalis eadem proportione Lmne-
diate ccmparatur ad omnes et singulos reli-

giosos suee religionis.

16. Sic ergo explicata conclusio suflicien-

ter probatur usu, et institutione omnium re-

ligionum, quce per hujusmodi Preelutos gu-

I unantur; quae consuetudo videtur sufficere

ut dicamus hoc esse quasi jus commune,
quamvis generale jus Pontificium non inve-

nialur de hoc scriptum. Unde si ex speciali

instituto in aliqua religione aliud servetur,

illa reputanda est quasi exceptio a jure com-
muni, quee ad nos non spectat. Ratio vero

hujus asserlionis tota consistit in institutione;

congruentia vero institutionis est, quia hic

modns jurisdictionis est magis accommoda-
tus statui religioso, tum ut subditorum saluti

et commodis melius et efficacius per plures

provideatur; tum ut ordo et subordinalio

perfecLius observetur; nam locales Preelati

tam exacte et perfecte subditi esse debent

Provincialibus, et Provinciales Generali, sicut

minimi religiosi suo Pradato. H*c autem
perfecta subjectio esse non posset, nisi uni-

versalium Preelatorum jurisdictio ad omnes
et singulos respective immediate descende-

ret. Denique hoec jurisdiclio religiosa propor-

tionatur voto obedientiee, et ad illius comple-

menlum et perfectam executionem quodam-
modo ordinatur ; ideoque sicut votum obe-

dientiee. immediate obligat ad obediendum
omnibus his Preelatis, ita in omnibus illis est

jurisdictio immediate attingens universos

subditos. Nec vero ex hac multiplici jnrisdic-

tione immediata sequitur aliqua perplexitas,

vel confusio, quia non est sine ordine, neque

est ita multiplex, quin ad unam revocetur,

ut ex dicendis constabit.

17. Ifi quibus eadem Pra>latorum gertera

differant. — Dico ergo qninto, hujusmodi

Preelatos differre inter se variis modis in hu-

jusmodi jurisdictione, prcesertim vero in am-

plitudine et dependentia, seu subordina-

tione. Et primo est clara ditferentia in am-

plitudine quasi extensiva quoad personas,

seu quoad territorium, quale in preesenti csse

potest. Nam Preelatus infimus solum in suum
monasterium et personas ejus jurisdiciionem

habet; medius seu Provincialis tantum iu

pcrsonas seu monasteria suee provincise ; Ge-

neralis in omnes personas el loca religionia

jurisdietionem habet
;
quod ex dictis satis

declaratum est. Secundo, potest hecc ditfe-

rentia intelligi in amplitudine jurisdictionis
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quoad materiam, quia nimirum quo univer-

salior est quoad personas vel loca, eo etiam

plures actus exercere potest, tam circa per-

sonas quam circa loca, eo modo quo capacia

sunt. Et in hoc sensu etiam differentia est

vera ; ejus tamen intelligentia et probatio

pendet ex perfecta cognitione potestatis ho-

rum Praelatorum, quam hic et infra a c. 8

trademus; nunc breviter declaratur exemplis

clarioribus. Nam Provincialis potest exercere

actum mutandi religiosum ab una domo in

aliam, qucd Prior facere non potest; et Ge-

neralis ab una provincia in aliam, quod Pro-

vincialis non potest. Circa domum etiam vel

bona monasterii multa fieri possunt cum li-

centia Provincialis, quae sine illa non pos-

sent, ut grave aliquid et difficile inchoare

;

contractus, praesertim alienationes bonorum,

conficere ; et aliquando in his Generalis con-

sensus necessarius est, de quo non possumus

certam regulam in particulari tradere, quia

juxta varia instituta et consuetudines religio-

est gravior ; et ideo amplior etiam est in

actibus et effectibus suis. TJnde colligitur has

jurisdictiones ita inter se comparari, quod
quidquid potest inferior, potest superior, ob
quartam convenientiam supra deckiratam

;

e converso autem non quidquid potest supe-

rior, potest inferior, ob differentiam proxime

traditam.

19. Alio modo dicebamus differre has ju-

risdictiones in dependentia, quae primo con-

siderari potest in origine seu in esse ; nam
inferiores Pradati ducere solent originem ali-

quo modo a superioribus, non vero e contra-

rio , ut Provincialis a Generali , non vero e

converso; et Rector a Provinciali , et non

e contrario ; sicut causa particularis manat
ab universali, el non e converso. Dixi autem

aUquo modo
,
quia in hoc potest esse varietas

juxta varia instituta religionis ; aliquando

enim superior Praelatus omnino coufcrt juris-

diclionem interiori, aliquando vero solum con-

firmat, velillam ratam habet; nulla enim ratio

num est in hoc magna diversitas
;
generalis cogit ut deter ninale aliquis modus ex his ner

vero doctrina, quod haec differentia aliquo cessarius sit ; tamen quod aliquo modo crea-

modo in omnibus inveniatur, sine exceptione tio inferioris Pra-lati pendeat a superiore, per

vera est. sese est valde consentaneum rationi, et ad
18. Cujus ratio seu congruentia est, quia debitam subordiuaticnem necessarium, el ut

sicut hae praelationes distinguuntur quasi in Prselatus superior possit integre suo muneri
objectis, ita per se primo intendunt diversos satisfacere, cum ad ipsum magis pertineat

fines ; nam potestas infimi Praelati respicit cura subditorum, quam ad quemlibet inferio-

per se priino commune bonum suae domus ; rem Praelatum sibi subordinatum. In quo
Praelati medii, suae provinciae ; Pradati su- etiamconsiderandum est, quando unus Prae-

premi, totius religionis; namhflec fuitmoralis latus inferior, verbi gratia, Conventualis, ha-

necessitas multiplicandi has praelationes ; ad bet plures superiores , necessarium quidem
ad hos aulem fines diversa media accommo- esse ut in origine, seu receptione suae prada-

data sunt, et quo bonum inlentum est uni- tionis
,
pendeat a supremo Praelato vel for-

versalius, eo etiam postulat plura ct univer- maliter, si ab illo confirmandus vel inslituen-

saliora mcdia ; et personae ipsae secundum dus sit, vel radicaliter, in quantum pendet a

piures respectus subjiciuntur Praelato univer- Proelato medio, verbi gratia, Provinciali
, qui

sali quam particulari, id est, non solum ut ab alio superiore seu supremo suam potesla-

sunt partes domus, scd etiam ut stinl membra
provinciae, vcl ctiam totius religionis, cujus

universalibus commodis inservire dehet. At-

que etiam e converso, quatenus haec pra'latio

ad bonum singulorum reliciosorum ordina-O O

tur, propter hunc ctiam finem necessaria

fuit haec multiplex poteslas, ut bona com-
munia religionis possent convcnienter ad

majus commodum singulorum applicaii ,

quantum expediat, et lieri possit sine in-

commodo communis boni. Denique, quia ra-

tem accepit ; nam perfecta subordinatio lianc

reductionem usque ad suprcmum Prffilatum

requirit. At vero e contrario necessarium non
est ut inlimus pendeat a medio , nam intci-

dum potest immediate a solo supremo creari

vel confiimari; neque hoc repugnal debilo

ordini, tuin quia etiam supremus Piwiatus

est immediatus supeiior, ut num. 15 oslen-

diinus ; tuni etiara quia Praelatus niedius te-

netur consentire ordinationi supremi, vel ma-
joris Preelali. Uterquc crgo modus inveniii

tio postulat ut ad graviores actus el majora potest in religionibus, et de facto invenitur,

negotia gravior etiam seu major potestas re- ut constabit varia earum instituta considc-

quiratur , ut cum graviori etiam consilio ranti, et infra in speciali aliquid atlingemufl

fiant
;
poteslas autem quo univcrsalior, eo de Socielate, in tractatu 3, lib. 10, cap. 3.
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20. Sed objieiet aliquis contra posteriorem

partem. Nam Provinciales vel Abbates creant

Generaiem in capitulo, et saepe etiam Priores

aut Guardiani Provincialem ; ergo etiam su-

perior preelatio ducit originem ab inferiori
;

est ergo haec dependentia mutua, potcstque

esse sine inconvenienti, quia est respectu di-

versorum. Respondeo, Provinciales eligentes

Generalem, non eligere illum ut Provinciales

sunt, sed ut electores, quae duo munia sunt

formaliter diversa, nam actus eligendi per se

non pertinet ad jurisdictionem Provincialis,

unde a muitis participatur, qui Provinciales

non sunt ; et e converso posset alius modus
electionis institui, in qua Provinciales vel Ab-

bates suffragium non haberent ; igitur supe-

rior Praelatus nunquam pendet ab inferiorl

formaliter tanquam a Praelato ; e contrario

autem inferior pendet hoc modo asuperiore,

et ita intelligitur differentia posila. Qualis sit

autem dependentia illa,quam habet Praelatus,

qui per electionem creatur a suis electoribus,

in sequenti sectione declarabitur.

21. Secundo intelligitur haec dependentia

in operari, quia nimirum Praelatus superior

non pendet in suis actibus ab inferiori ; infe-

rior autem pendet aliquo modo a superiori.

Utrumque enim constat ex usu. Et ratio prio-

ris partis est, quia supcrior nec pendetab in-

feriori tanquam a causa intermedia, cum pos-

sit sine illo operari, sicut ostensum est, nec

pendet ut a causa dante virtutem operandi,

ut proxime etiam dictum est ; nullo ergo mo-
do per se pendet. Dices : in naturalibus saepe

causa universalis pendeta particulari in agen-

do, saltem lato modo, id est, ut sine illa non
possit effectum producere, ut sol non potest

generare hominem sinehomine. Respondeo,

id habere locura in causis universalibus im-

perfectis, quas solum immediate et quasi par-

tialiter possunt concurrere, per sese autem
non sufficiunt. Causa autem universalis per-

fecta per sese sufiicit absolute ad eifectum
;

qualis est Deus, et ideo simpliciter non pendet

a causa proxima, sed solum ex suppositione,

quod nolit absolute efficere effectum , sed

dando tantum necessarium concursum causae

secundai ; tunc enim, licet non sit propria

dependentia, est nihilominus necessitas ir.flu-

xus causae secundae.In praesenti autem diclum

est, universalem Praelatum esse ita perfec-

tum, ut possit etiam immediate operari, si

velitj et ideo absolute non indiget concursu

vel consensu inferioris Praelati, sed solet hic

esse necessarius ex quadam urbanitate supe-
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rioris Praelati ; et moraliter ac regulariter lo-

quendo, ad bonum pacis, et ordinis, et me-
lioris gubernationis conveniens est ; absolute

autem potestas est in superiore Pralato, et

interdum expedit illa uti, vel in defensionc in-

nocentis subditi, vel ad consolandum afflic-

tum, vel propter alios similes fines.

22. Ratio alterius partis est, quia causa

particularis pendet ab universali in suis ac-

tionibus ; nam quale est esse, tale est et ope-

rari. Haec autem depcndentia non est intelli-

genda cum rigore physico de influxu immedia-

to,etper se, sed moraliter, imprimis mediate,

quatenus potestas inferioris pendet a supe-

riore, ut dictum est ; deinde aliquo modo im-

mediate, saltem ut a causa non impediente,

cum possit. Quamvis enim necesse non sit ut

superior Praelatus actu confirmet vel ordinet

quae inferior praecipit, tamen necessarium

saltem est ut non contradicat, nam voluntas

inferioris Prcelati non potest esse efficax con-

tra voluntatem sui superioris. Atque hinc se-

quitur alius modus hujus dependentiae, qui

in hoc virtute continetur, scilicet, quod ma-
jor Praelatus potest coarclare jurisdictionem

inferioris, non tamen e converso. Hoc poste-

rius per se notum est, et coiligltur a paritate

rationis ex cap. Nullam, 18, quaestione se-

cunda. Priusautem multipliciter etiam sequi-

tur ex dictis. Primo, quia inferior Praelatus

pendet in suo esse a superiore ; ergo in juris-

dictione; ergo in quantitate seu amplitudine

jurisdictionis. Secundo, quiainferior Preelatus

est subditus superiori ; ergo si superior prae-

cipiat ut in hac vel ilia re non se intromittat,

tenetur illi obedire, supponendo, nullamtur-

pitudinem in eo praecepto includi ; hoc igitur

modo etiam potest limitare polestatem ejus.

Tertio, quia Preelaius universalis potest im-

mediate prsecipereomnibus subditis; ergo po-

test eis prohiberc nc in hac re vel illa pareant

inferioribus Praelatis ; ergo hoc etiam modo
limitabit facultatem illorum, quia ejus poten-

tia et voluntas efficaeior est. Denique hoc

modo potest supremus Praelatus reservare

sibi absolutionem a tali culpa, judicium in

tali causa, vel talem dispensationem , aut

etiam subjectionem tSlis personae, et similia

;

et idem suo modo potest Preelatus medius

circa infimum.

23. Prcelatus major, restringensjurisdictio-

nem minoris sine causa.pcccat.— Statim vero

occurrit inquircndum, an hsec restrictio re-

quirat justam causam, vel possit pio solo

arbitiio majoris Prtelati fieri. Respondetur
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breviter primo, si loquamur de his quee con- vel etiam ab alio utrique superiore, pro sola

veniunt unicuique Preelato ex vi sui muneris, voluntate, sine speciali causa; et tunc cessant

atque adeo de potestate ac jure ordinario, omues rationes supra factee, quia delegatio

quoad heec non posse restrictienem fieri li- est queedam gratia et favor : quanquam in

cite sine justa causa ; ila docenl communiter hoc etiam cavenda sunt incommoda, quee per

Doctores in simili, tractando de casuum re- accidens sequi possunt, vel contra commu-
servatione, ut in A tom. de Pcenitentia nota- ne bonum, vel contra pacem et charitatem

vimus; est autem hic eadem ratio. tum quia singulorum, maxime si acceptio aliqua per-

unusqnisque Preelatus habet aliquod jus in sonarum misceri videatur.

re quoad jurisdictionem sue.ni ordinariam; 23. An Pradatns major possit inferiorem

non ergo potcst licite illo privari sine causa; amovere —Tandem inquiri hic potest, an heec

tum etiora quia vel illa est pcena illata sine dependentia sit etiam in conservari, quod est

culpa, et sic lllieite; vel est perversio, aut qua>rere an supremus Preelatus possit quem-

immutatio ordinis de se instituti ad honum lihet sihi inferiorem suo officio privare; et

commune, et consequenter est preeter regu- eadem queestio est de Preelato medio respectu

lam, quee omnia, sine causa facta, sunt illici- sihi subjecti. Sunt autem duo certa. Unum
ta; tum denique quia ex hujusmodi injustis est, sine legitima causa non posse licite, ut a

restrictionibus multum potestperturbari pax, fortiori ex dictis constat. Intelligendum au-

et oriri scandala. Uude ad minimum censeo tem id est, quando pradatio vel perpetua est,

hoc esse contra charitatem cl justitiam lega- velpro defmito tempore datur, si intra illud

lem, et non est improbabilc etiam esse con- auferatur, quia tunc procedunt fortius ratio-

tra commutativam
;
quamvis hoc sit magis nes in superiori puncto factee. Si autem tem-

incertum, quia in his religiosis non videtur pus non esset definitum, nec positive perpe-

esse tam proprium dorainium circa hcec jura tuum, sed indefinite daretur ad arbitrium su-

vel oflBcia. perioris, tunc per se non esset iliicitum, nam
24. Valide tamen reslr\i\g't, nisi rcstrictio cessatetiamomnisratiojuslilire, dummodoni-

Sit conlra bonos mores.— Ddegata jurisdictio hil novum fiat contraconsuetudiuem, quod me-

licite reslriiKji potest sine causa, per seloqnen- nto posset perturbationem aliquam vel infa-

do. — Unde, his non obstautilms, ceuseo se- miara generare. Sccundo est cerlum, ex justa

cundn restrictionem hanc validam esse,etiam- causa posse hoc et liciteetvalide iiori,quia ju-

si absque causa fiat, sicut ctiam de rescrva- risdictio nou deest,etad licitum usum sulli it

tione casuuiu judli.iliiliorsentontia fert. Cnjus justa et proportiouata causa. Quod ita expli-

ratio est, quia voluolas superioris Pralati, catur:nam ha?c causa generatira loquendo

absoluto loquondo, potontior esl, et nulla est duplox ossopotost. Una est, culpa sutficions

lex positiva quee hujusmodi factura irritot, ip-ius Prodati ; nam juste potost a suo supc-

nequo o\ sola natura rei potest censeri nulla, riore puniri; sod privaiio ollicii poiost osse

quia multa illicite fiuut , quse facta tenent, in- justa pcena ; ergo. Alia est, ratio aliqua ur-

ter quce videlur hoc computandiim, quia nul- gens majoris boni cominunis; nam hase mu-
lam habct spdcialem rationem nullitatis, cum nera non ad privatum conimoduni pradato-

defectus magis sit in modo quam in Bubstan- rum, sed ad bonurh coramuue religionie or-

tia,( unique mapis interveniat ibi injuslitia le- dinantur ; cura autem hujus boni comniunis,

galis quam commutativa. Unde conlirinalur, et jurisdiclio adillud tuenduni propoi tionata,

quia in his aclilms major ratio habenda es[ maximo perlinet ;ul supremos et unrreraaies

boni communis quam privatae injuriee;ad Pwelatos, ut supra declaravi ; orgo in oo ca-

bonum autom communo oxpedit ut talis re- su. et ex parlo eorum est sufihiens polestas.

strictio teneatur et servetur, etiamsi injueta et ox parte causae sufficiens ratio, ut talismu-

appareat ex defectn causse ; ef ideo facta te- tatio sancte fiat.

net, ac valida ost. Dico autem tx d fect/u 26. Tertiura autem ineortum est, sciliccl.

caustp, quia ei aliunde contineret intolerabi- an talis privatio, eine juBta causa facta, valida

lem errorem contra bonos mores, clare et wt. Omissis autem ratiouibue duliitandi, quffi

widenter nulla est. Tertio vero addendum utrinque facile excogitari possunt, oeoseo il-

est, si quee sunt concessa inferiori Prselato lam esse validam, jn^r se spectata hierar-

ultra jus ordinarium per delegationem supe- chica Bubordinatione liarum potestatuaa ,

rioris, et iicite cl valide revocari ab eodem propter rationee factae in superiori punoto ;

superiore vcl ab ajquuli, scilicet succossore, nam eadcm ralio cst totius et parlis in his
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quae similia sunt. Si ergo restrictio sine cau- materia, et in universum in spirituali potes-

tate, locum non hubet ; omitto eliam modum
succedendi per nominationem Prselati dece--

dentis, seu finientis tempus suum, deligentis

sibi successorem
;
quia, licet liic modus in-

sa facta valida est, cum tamen sit diminu-

tio seu ablatio partis jurisdielionis, etiam to-

tius ablatio valida erit. Hoc autem, et reli-

qua
,

quee in hoc capite diximus , intelli-

geuda sunt, et suppouendo in his prselatis trinsecam malitiam aut aliam repugnantiam

pei fectam et monarchicam jurisdiclionem, et

tollendo impedimenta seu restrictiones quae

per legem, vel superiorem potestatem factae

esse possunt. Primum ideo adverto, quia in

mullis rehgionibus, etiamsi Generalis vel

Provinciales habeant regimen, non est sim-

pliciter monarehicum
,

prarsertim in rebus

gravioribus, in quibus Generalis vel Provin-

cialis nihii valide potest statuere sine concur-

su suorum Definilorum, aut quovis alio no-

mine vocentur, qui definitivum suffragium

in hujusmodi negotiis habent. Igitur quoad

hoc non possumus regulam generalem sta-

tuere, sed spectanda est consuetudo vel ins-

titutio uniuscujusque religionis , et juxta

modum ejus applicare quse hactenus dixi-

mus. Eademque ratione addita est altera li-

nam heec potestas sive conferuturmitatio

absolute non involvat, in Ecclesia tamen m
nullo genere propriae successionis ac praela-

tionis usu receptus est, ne praelutio ecclesia--

stica quasi teslamento legari seu relinqui vi-

derelur, et ad vitandu pericula quae esse pos-=

sent, si unusquisque juxta suam propiiam

affectionem successorem sibi posset eligere j

et ideo hoc est sacris canonibus vetitum, ut

dixit Gratianus, in § His omnibus, 8, q. i,

post nonnulla decreta, quse de hoc adduxe-

rat, et in simili nonnihil in tomo de Fide,

disp. 10, sect. 4, retuli. Dixi autem hoc non
admitti in propriam successionem pradatio-

nis, quia nominare aliquem vicarium, qui

praesit interim dum fit electio proprii Pree-

lati, non itarepugnuret, quiu nequehabet prae-

dictu incommoda, nec per canones est prohi-

bitum. Unde in nostra Societate , 8 p. Cons-

tit., c. 1, conceditur Generuh, ut possit Vi-

curium notninare, qui statim post mortem
ejus debeat Societatem congregare, atque illi

praeesse, donec Praepositus Generalis eliga-

tur, quanquam neque S. Ignatius ipse l
, ne-

que ahquis ejus successor usque ad haBc tem-

pora, in quibus scribimus, ea facultate uti

voluerit. Itaque solum supersunt duo modi

supru dicti, quibus Prseluti religionis creari

possunt.

2. Prima assertio, Gfeneralem per electio

nem creari. — Ut ergo u supremo capite in-

cipiamus, dicendum est principaliter Prada-

tumsupreinum et Generalem uniuscujusque

religionis per legitimamelectionem creundum

esse. Hoc probat usus et institutio omnium
religionum, et est consentaneura juri cano-

nico, ut stutim dicum. Rutio uutem est, quia

hicPrcelatus non habet intra religionem aiium

superiorem, a quo institui possit ; ergo non

superest alius modus nisi per electionem.

Dices, habere hos Praelatos Summum Ponti-

ficem superiorem, a quo possent institui, si-

cut ab eo creuutur Episcopi. liespondetur,

potuisse quidem Pontificem Summum hoc si-

1 . Fxcludmitur ah hoc cap 'te h&reditaria suc- bi reservare, et hac lege et modo unamquam-

immediate a Summo Pontiiice, sive mediunte

religione, et generuli capitulo ejus, vel per

suprenium superiorem ad medios descendat,

ssepe non dutur absolute, saltem quoad plu-

res actus ex dictis, sed cum restrictione et

obligatione servandi talem formam aut mo-
dum, vel cum aliqua dependentia ab ipso

concedente, aut simili alio modo ; et tunc fa-

cultas non excedit concessionem ; ideoque

etiain quoad hanc partem consulenda sunt

privilegia et statuta religionura, ut secundum
ea limitentur omnia quae diximus ; nam illa

procedunt per se, et quantum est ex jure

comrauni, et ex naJura et modo talium juris-

dictionum ; non est taraen dubiura quin jura

specialia possint multa uddere, quaehic a no-

bis non possunt considerari, sed ad singulas

religiones id pertinebit.

CAPUT III.

DE ELECTT0NE SUPREMI PR^LATI IN RELIGTONE,

DEQUE C0NDITI0N1BUS EX PARTE IPSIUS REQUI-

SITIS UT LEGITIME ELIGATUR.

cessio, et nominatio. — Duobus modis potest

magistratus aliquis creari, scilicet, vel per

electionem, vel per voluntatem alicujus prin-

cipis, seu Pradati superioris ; omitto enim
haerediturium successionem, quee iu prajsenti

que religionem instituere et approbare ; no-

luisse taraen, ut suavius et commodius reli-

1 Apud Ilibaden., lib. 1 Vitae S. Ignatv c.

penul.
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gionibus provideret, ut nimirura ipsa religio autem constituendi primum Generalem esse

in pastoresibieligendo consentiret; et ut ipse

etiam electus a suismet futuris subditis publi-

cum haberet suee sufficientise et dignitatis tes-

timonium, et ita cum majori amore et fidu-

cia a tota religione susciperetur. Simili enim

ratione noluerunt Summi Pontifices sibi suc-

cessores nominare, sed electionem Ecclesiae

committere, ut videre licet in Turrecremata,

lib. 2 Summee, c. 51, et ln citato loco tomi de

Fide. Atque hoc recte confirmant jura, quae

disponunt ut.Abbasper electionem monacho-

rum creetur; illi enim Abbates, ut supra,c.

praeced. n. 11 , tetigi, erant tunc in suareligione

potuit vel per designationem Summi Pontifi-

cis, quod ita fuisse in religione S. Francisci

colligi potest ex c. 1 Regulae ejus, ubi Fran-

ciscus ipse soli Papee promittit obedientiam;

de aliis autem dicitur : Tenentur obedire

Francisco, et successoribus ejus ; vel etiam po-

test talis creatio fieri per liberum consensum
omnium, qui in principio aggregati fuerunt

fundatori religionis, illi obedientiam promit-

tendo, etiam ante approbationem Apostoli-

cam ; nam, licet eo tempore iile non esset

verus Praelatus, sicutilla non eratverareligio,

tamen, adveniente approbatione, per quam
supremi, quamvisEpiscopis essentsubjecti, et Pontifex confirmat quod prius factum est, et

ideo non poterant a religiosis creari, nisi per acceptat sua vota tanquam solemnia, confert-

electionem
;

potuissent tamen , si Ecclesia

vellet, a solis Episcopis vel Pontificibus pro-

videri ; illud tamen nunquam factum est, nec

judicatum expediens, propter rationes paulo

ante adductas. Et ob easdem nunc in religio-

sis monialium, quee subsunt Episcopis, Ab-

que participationem suae jurisdictionis ilii re-

ligioni in individuo, prout in talibus personis

inchoata, incipit ilie esse verus Prselatus ge-

neralis ordinis. Et fortasse etiam ita factum

est in religione S Francisci et sancti Domi-

nici. Alio item modo potest primus Generalis

batissae per electionem monialium creantur, fieri per propriam electionem et post religio-

et non constituuntur a solis Episcopis. Deni-

que in regulis singularum rcligionum hoc

disponitur, ut vidcre licct in Regula S. Fran-

cisci, c. 8, et in 8 p. Constitut. Societatis, c,

1 et 2, otc.

3. Dices : quomodo potuit haec dignitas

nem jam vere institutam et confirmatam,

prout in nostra Societate contigit; anno enim

1540 confirmata est a Paulo III : sequenti ve-

ro anno P. N. S. Ignatius in Generalem elec-

tus est *, postea vero tam ipse Ignatius quam
socii ejus solemnem professionem emiserunt;

Prsepositi Generalis in unaquaque religione in qua etiam notari potest quod Iguatius ipse

inciperc per electionem, cum electio suppo-

nat religionem ipsam constitutam, cum de-

beat a religiosis fieri, uldicemus ; religioau-

tem supponat aliquem Preelatum, cui omnes
possint obedientiam promittere. llespondeo,

primo, necessarium non esse ut conclusio

intelligatur de primo initio ac fundatione

rehgionis. nec de novo quod tunc incepe-

Summo Pontifici tantum, reliqui vero ipsi

etiam Ignatio perpetuam obedientiam promi-

scrunt. Rursus observare licet, prius fuisse

Societatem veram religionem, quam in ea

esset facta solemnis professio, imo priusquam

essent vota aliqua auctoritate Pontificia in ea

recepta, quia jam erat approbata, et eral in

ea potestas emittendi talia vota, qu83 primum
rit gubcrnare ; nunc enim praecipue agimus facta fuere ab ipso Ignatio, et illa ex vi prio-

de ordinario rcgimine religionum, postquam ris approbationis ipso jure fuerunt acceptata

institutae et fundata? sunt. Deinde dicitur, ge- per Apostolicam Sedem; reliqua vero me-
neralis Preelati electionemaliismodis potuisse diante ipso Ignatio admissa fuere. Denique

in religionibus incipere. Primo, ut prsecesse- notare licet, in ea electione, personas il!as

rit religio el regimen ejus sinc uno supremo prius fuisse eligentes et electam, quam essent

capite, vel gubcrnatorc, postea vero singula veri religiosi, quod nondum votum oBedien-

monasteiia intcr se consenserint de uno com- tia1 emisissent; quamvis enim prius illud i

decrevissent, ex lib. 2 vitae [gnatii, c. 13,

nondum tamen illiid executioni mandavera il;

quod quomodo esse possit, paulo post decla-

rabiinus.

5. De condilionilus ad electionem alicuius

niuni Prtelato cligendo ; necrepugnat religio-

ncm preeexistere sine hujusmodi Praelato, ut

dc rcligione S. Benedicti et de antiquis mo-
nachis supra conjectavimus.

4. Secundo, potest a principio institui re-

ligio cum hac lege, ut nullum habeat Prsela- in Prwlatum rcligionis, pratcipuc Geuen

tum, ut de religione S. Francisci constat cx

Regula ejus, cap. 1 et 8; et idem est de re-
l Lib. 1 Vitce S. lgnatii, c. ult., el lib. 3,

ligione Pr&dicutorum, et de Societate. Modus c. 1, apud Ribadcn.
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— Qno? conditionesjure naturali requirantur. hic addemus quae necessaria fuerint ad ap-

— Quoniam vero in conclusione dictum est, plicandum huic electioniillam communiorem

id quod etiam de se est manifestum, electio- doctrinam, quod fiet explicando jus quod ge-

nem hanc debere esse legitimam, nam a lege nerale vocamus, quatenus omnibus religioni-

praecipue vigorem habet, ideo explicandum bus commune est.

nobis superest quid requiratur ut Iispc electio 7. Prima conditio juris communis ad Qene-

legitima sit. Possunt autem ad tria capita re- ralis prcdaturam, Ugitima cetas.— Dubium

duci hujusmodi requisita, nimirum, ad per- quce sitlcgilima.—Resolutio auctoris.—Prima

sonam electam seu eligendam ; electores, et ergo conditio requisita in persona eligenda,

formam, seu modum electionis. Primum ho- est, uthabeat legitimam eetatem, quae ad mi-

rum in preesenti capite expediemus, duo re-

liqua in duobus sequentibus. In persona ergo

eligenda duo desiderantur, scilicet capacitas

et dignitas. Circa capacitatem igitur sciendum

est, ex natura rei, vel ex solo divino jure

nullam conditionem specialem ad hanc capa-

citatem requiri praeter generales, ut quod sit

nimum debet esse viginti quinque annorum,

juxta c. Cum in cunctis, de Electione, confir-

matum aConcilio Tridcntino, sess. 24, c. 12,

de Reformatione. Hsec autem jura generaliter

loquuntur de omnibus dignitatibus ecclesias-

ticis, habentihus curam animarum annexam,

sub quibus sine dubio comprehenduntur etiam

persona humana, ratione utens, et apta ali- praelationes regulares; magnam enimsine du-

quo modo ad hocregimen suscipiendum, heec

enim in omni electione humana necessaria

sunt ;
praeter haec vero ex vi solius rationis

naturalis nihil arnplius cum fundamento addi

potest. Quatenus vero electio haec in fide suo

biohabent curam animarumordinariam et ex

officio,ver8eque praelationes etdignitates eccle-

siasticee sunt, ut supradiximus. Quia vero ibi

in Episcopis postulatur aetas triginta annorum,

in inferioribus viginti quinque, dubitaripo-

modo fundatur, et ad supernaturalem finem test sub quo illorum membrorum comprehen-

ordinatur, recte colligitur ex discursu etiam dere debeamus Preelatum generalem religio-

connaturali fidei et gratios, ad hanc capacita- nis. Nam in rigore etproprietate non est Epis-

copus. sed dignitate inferior : verba autemtem necessariam esse fidem, seu fidei pro-

fessionem in persona eligenda, quia alias legis in sua proprietale servanda sunt, pree-

non potest esse apta ad hujusmodi regiraen. sertim in lege quee ponit formam necessa-

Unde etiam necessarium est quod sit persona

baptizata, ex generali principio alibi late

tractato, t. & et 5, in 3 p., quod sine cliarac-

tere baplismali nullus est capax spiritualis ju-

risdictionis. Quod vero ex divino jure positi-

vo nihil amplius hic requiratur, ex dicendis

conslabit.

riam, et irritat actum in quo omittitur ; nam
ex hac parte est odiosa, et ideo restringenda

ad verborum proprietatem. Contrarium autem

videtur suadere ratio, quia heec major cetas

non tam postulatur in Episcopis propter or-

dinis dignitatem, quam propter superiorem

jurisdictionem, et graviora negotia, et actus,

6. Jus ecclesiasticum triplex. — Superest qui ratione talis jurisdictionis ad illos perti-

ergo ut de jure ecclesiastico videamus, an in nent. Sed supremus Praelatus religionis par-

eligendo aliquid amplius requiratur, ut non ticipat maxime jurisdictionem Episcopalem,

solum capax, sedetiam dignuscenseatur. Hoc quae in illo, ratione status subditorum, ma-

autem jus triplex distingui potest, speciale , gnam judicii maturitatem requirit. Ergo
,

generale et generalissimum : speciale hic vo- quantumadpreesensspectat,videtur subEpis-

co, quodin unaquaque religione per specialia copi nomine comprehendendus. iNihilominus

indulta vel privilegia additum est, quale es- prior sententia in rigore juris vera videtur

se potest, verbi gratia, quod persona eligen-

da non ducat originem ex Judeeis, vel aliud

simile, et de hoc jure nihil hic dicimus. Ge-

neralissimum appello, quod non solum reli-

giosis, sed omnibus ceeteris ecclesiasticis elec-

tionibus commune est, quale est, quod eli-

gendus non sit excommunicatus aut irregu-

larisadotficium vel beneficium; dequo etiam

hic non agimus in sua generalitate ,
quia

spectat ad materiam de censuris et irregula-

ritate, quae in proprio loco tradita est ; solum

XVI.

propter rationes adductas, et quia nullus auc-

tor illam extensionem facit. Imo Panormita-

nus, dict. c. Cum in cunctis, n. 6, quaerens

Quid de Abbate, respondet injure clare non

caveri, communiter tamen revocari ad dispo-

sitionem de iuferioribus dignitatibus ; dixi-

mus autem supra, c. 2, n. 2, jus commune

nihil disponere in particulari de hac praela-

tione universali seu generali religionis, sed

tantum de Abbate, quatenus per se erat qua-

si suprekus intra suam religionem. Addo
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prseterea, licet hic sit veluti casus omissus in

jure communi, nihil referre, quia, moraliter

loquendo, ct quasi ex ipsarum rerum natura

seu necessitate, contingere non potest quin

is, qui in Generalem eligitur, trigesimum an-

num setatis excedat ; nec existimo contigisse

unquam in gravi aliqua religione ut junior

aliquis fuerit electus. De sancto enim Bona-

ventura Jegimus, cum trigesimum quintum

setatis annum ageret, et per tredecim tantum

in religione fuisset, electum esse, quod sin-

gulare valde et extraoidinarium reputatur
,

faetumque fuisse ob ejus singuJarem virtutis

et doetrinae excellentiam. Cujus non dissimi-

le excmplum in admodum revcrcndo P N.

GeneraJi Claudio Aquaviva, Romaj ante vigin-

ti annos conspcximus : nnm 39 a-latis anno,

et 15 religionis, propter eximias naturas, et

gratiae dotes in Generalem Societatis electus

est.

8. Secunda cnnditio : profcssio solemnis, ex-

pressa, et in eadem reliijione. — Prima pars.

— An lurc pars condtonis requiratur ad va-

lorem electionis. — Seeurieh conditio liodie

neccssaiia, ut qnispiain sit capnx liujus elec-

tionis , est , ut sit expresse professua eam-
dcm religibnem. In qua tres includunlur :

prima est, ut sit proressus ; habetur in cap.

Cum ad nostram, de Eleetione, ubi irrilalur

electio m qua quidam efectas fuit in Ablw-

tem prius quam esset monaclnis ; idcm lia-

betur in c. Cum cansam, ct in c. Curn in ma-
gislrum, codcm titulo ; in quibus juribus ob-

servare Jicei, solum [uohibcre ne secularcs

seu non professi eligantur , et prcecipcre at

electioncs de aliis facta3 irntentur ; non ta-

men in eis expresse deelarari an telea elee-

tioncs essent ipso juTe nulte, et an illc dcfcc-

tus redderef personam meapacem , vel so-

lum indignam seu improportionatam. Unde
vidclur probabile secundum illud jus anti-

quum taJes electiones non fafsse irritas ipso

ante iilud jus iib. 6, non fuisse talem eJectio-

nem ipso jure nullam. Quod expresse asse-

ruit glossa in dict. cap. Nullits. Nihilominus

glossa, in dicto c. Cum ad nodram, exponit

irritare, id est, irritam 'nuntiare , citans cap.

Officii, eod. tit., ex quo, mea sententia, niliil

probatur, nam agit de re longe diversa, ut

infra exponam ; alia vero glossa in dict. cap.

Cuiii eaitsam, citat cap. Abbatem, et c. Quam
sit, 18, q. 2, ut probet talem electionem etiam

ante illa decreta Innocentii III fuisse contra

jus commune, et ideo fuisse nullam, ac pro-

inde vcrbum irritare ibi idem esse quod ir-

ritum dcclarare. In illis autem juribus solum

dicilur, Abbatem eligondum esse a monacliis

dc sua, vel dc eadem congrogatione
; potest

autcm novilius in rigore dici de eadem con-

gregatione ; et ideo ilfa jura non vidcntur sa-

tis convinceie.

9. Probabilius affirmandum.— Nihilominus

tamen jura illa ita intelligenda censeo, quia

proprie congregatio religiosorum, pia'serlim

in ordine ad cJictionem , solum coinprclicn-

dit professoe, qui etiam ad cligendum solum

coinpiclnnduntur ; nam de eisdein, seu de
eadi m eowgregatione ioquunfur illa jura in

onliiu: ad activam et passivam electionem.

Quaic non dubito quin ante lanocentiam III

hac conditio fuerit necessaria jurc conimuni;

et pia-tcica qui.i ni>i ila esset, non pracipe-

rct Innocentius ilJam irritari, nec diceret con-

sucliiilincin non potuissc in contrarium pra3-

valcic. Probaljile etiam esl fuisse conditio-

nem ita necessariam , ut sine illa persou
I inhaliilis ; quia illa conditio ponitur

tanquam dc fonna substantiali clectionis, et

ut tam necessaria cx parte cligcmli, quam cx

parle cligentium. Et ita ctiam sensM Hostien-

sis, dict. c. Cum causnm, n. 7 ; et Panonnita-

nus varius esse videtur, nam ex illo textn

colligit ,
quod consuctudo rioii potesl liabili-

tare personam prorsus inhabilem. Nunc au-

facto, quia in dict. c. Cum causam , aflegaitor tcm certior res est, et ex dict. c. Kullus, quod
consuetudo, qua multi Priores continue unus jam cxpniicmus.

post alium fucranl non professf, qui cum ita

simpliciter appcllcntur, non ^iilcntur raisse

reputali tantum, vcl solo nomine , sed m ;i

Pxadali
; unde Pontifex SBtbdit : Non tkBi

solum attcidire quid faitum sit, sed qvid st
faciendum. Et hanc o[iinioficm indicat Panor-
mitanus ibi, nuin. G, diccns : Item nota quod
elaiiii facta in EcclesOa rcgulari de non pro-

fesso venit irrilaudn , consuctudine contraria

non obstante. Ilodic vero est ipso jure nulla,

per c. Nutlus, de EUct., in G. Sentit ergo,

10. Secwnda pars. — Secundo, addendum

esl lmic conditioni, non quamcumque [)ro-

fcssioncm sulliccic, scd ncccssariam esM cx-

pics-am. Ita enim additum cst iu c. Nulius,

dc Eleet., rn (i. ubi ad loltendam omncrn du-

bilalioncm, non de monai d de reli

si> sub bac voce, ncc de abbatia tanluni, sed

etiam dc pra-laliira cu ju.-i uinque religionis

mcntio fit;ct postulatur ut eligendus i

fuerit onliiiem rcgularrm swprssw pr fessus.

El addilur : i^uod si sccus actum fuerU, eo ip-
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$o irritum habeatur. Alquc idcm de Abbalis-

sis statuilur in cap. Indemnitatilvs, eod. tit.,

quod jus secundum omnes, quantum ad hanc
partem, novum fuit, nam ante illud sufficie-

bat tantum professio , cum vere religiosum

efficiat. Nunc autem non est dubiuin quin

conditio haec expressae professionis sit de sub-

stantia et valore taiis actus, cum in illo textu

hoc satis expressum sit ; de quo etiam ali-

qua diximus supra tomo praecedenti tractan-

do de effeotibus professionis.

1 ! . Tertia pars. — Tertio addendum est

huic conditioni, debere hanc expressam pro-

fessionem esse in eadem religione : ita sta-

tuitur in Clemcnt. 1, de Electione; prohibetur

enim ne religiosus aliquisin Albatem vel Prce-

latum alterius religvmis vd Kabitws de cartiero

eligatur. Qhod si secus act"m extiterit, sit eo

ipso irritvm et inha 'ile. Ubi ponderanda est

illa particula de ccetcro, qua significatur illud

esse jus novum: antca enim non erat ha>c

conditio tam necessaria, ut ibi notat glossa,

et illam renovat Concilium Tridentinum, sess.

44, c. 10, de Reform., et sess. 23 , c. 21 , de

Regul. Verum etiam existimo jui'e antiquo

postulari, ut patet ex d. c. Ab 1

alem , 2, et in

c. Quam sit, 18, q. 2, in quibus Abbas eli-

gendus dicitur de cadem seu de sua congre-

gatione ; non erit autem de cadom congroga-

tione, nisi in eadem professus sit. Unde Gre-

currendum esse ad supcriorem, qualis est so
lus Summus Pontifex, in casu dc quo loqui-

mur
;
quanquam timendum non est quod

possit moraliter evcnire, ut in tola aliqua re-

ligione nullus sit, qui ad eam gubernandam
dignus sit ct suflkiens.

12. Aa tnlalls hcec sccunda conditio rec/uira-

tur ex natura ri.—Ut autem rationem hujus

conditionis declaremus
,
quauimus an haec

conditio sit necessaria ex obligationejurisna-

turalis, ve) solum positivi ecclesiastici. Oui-

dam enim priinum asseruerunt, eo quod Pon-

tifices ratione nnturali niti videantur. Inno-

centius enim inde probat, homincm non pro-

fessum non posse esse Praelatum professo-

rum, quia lex divina prohibct in bove et asi-

no arare, aut vestem induere de Janalinoque

contcxtam ; nam , licet hsec sumpta sint ex

loge veteri , non tamen ut positiva crat , sic

enim cessavit; sed ut indicant nalurale judi-

cium rationis, cui non congruit, ut homines

disparis professionis vel habilus simul in eis-

dem monasteciis socieutur, ut dixit Clemens V,

dicla Ciement. 1, et Concilium Hispalense II,

c. 9 , ex eadem lege Moysis confirmat quod
dixerat : In vno codemque officio non de ]>ct dis-

par esse professio ; et infra subdit optiinam

rationem : Nam c hcercre et conjungi non pos-

suni, quibus ct vota et studia dizersa sunt.

13. Respousio auctoris. — Verumtamen ex

gorius expresse dixit non extruneus. Consonat tribus partibus hujus conditionis, secundam

ctiam c. Nec e merit, ;
s, ct c. Nullus inrilus, et

C. OHium, d. 01, ubi Celestinus et Grcgorius

Pontifices staluunt, ut in unaquaque Ecclesia

ex ejus clericis Prrelati assumantur, et non

ex alia, nisi in eadem digni inventi non fue-

rint. Quae conditio etiam subinlelligebatur in

Abbate relijnonis ; imo expresse ponitur a

clarum est non esse necessanam, nec prae-

ceptam ex nalura rei, scilicet, quod profes-

sio sit expressa ;
quia nuHa est ratio quaa ne-

cessitatem suadeat, sed congruitatem, ut per

se satis est clarum , et in superioribus tradi-

tum est ; et ex ipso jure constat, ante iliam

Ecclesiae constitutionem , non fuisse factam

Gregorio, in d. cap. Quam sit : Quod si aptam differentiam inter professos tacite vel expres-

(inquit) inter se personam invenire ncquive- se, ut in Pradatos rehgionis eligi possent. Si

Hut, solerler sibi de aliis monasteriis similiter autem ex natura rei expressa professio esset

eligant ordinandum. Quo etiam modo videtur aliquo modo necessaria, fuisset ille intolera-

intelligendum cap. Abbas, 2. quod ex Concilio bilis error. Solum eigo illa conditio postulata

Moguntino rcfert Gratianus, 18, q. 2, ubi si fuit, quia professio tacita dubiis et litibus est

contingat Abbatem cum licentia Episcopi lo- exposita ; oportet autem ut de illius profes-

cum suum relinquere, dicitur : Eligant sibi

fratres Abbaiem de ipsis; sin autem, deextra-

neis ; sub illa enim conditione , sin auirm,

subintelligendum cst, scilicet , commode fieri

non poluerit . quamvis canon ille in Conciliis

Moguntinis non reperiatur. Nunc auiem con-

ditio hcec non ponitur in dicta Clementina,

sed absolulum est decretum et irritans; et

idco non exislimo posse admitti exceptionem
iliam privata auctoritate ; sed in eo casu re-

sione, qui in Praelatum eligitur, maxima cer-

titudo, quoad fieri possit, habeatur. Et ideo

hsec conditio non fuit ab Ecclesia postulata,.

donec necessitas prolessionis clarius propo-

sita fuit tanquam de substantia et valore elec-

tionis.

1 i. Deinde tertia parsillius conditionis. sci-

licet, quod sit professus ejusdein religionis ,

congruitatis tantum est, non necessitatis
;

quia, si illa conditioexnatura rei essetneces-
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saria, maxime quia sine illa nullus posset di- ri constat ex dictis ; nam, si professio ejus-

gne et convenienter munus Praelati exequi ; demreligionis habetillam congruitatem, mul-

consequens falsum est ; ergo. Major patet, to magisprofessio absolute. Priorautem pars

quia nulla alia ratio talis necessitatis cogitari ex dictis in capite primo manifesta est. Duo

potest, cum reliqua omnia, quae possunt esse enim requiruntur in hujusmodi Prselato i

de substantia talis muneris, possint facile re- unum est voluntaria subjectio subditi per tra-

periri, ut judiciumet sufficiensrerum notitia, ditionem et votum obedientiae ; aliud est spi-

ac recta voluntas, etc. Minor autem patet

,

quia illa disparitas professionis vel habitus

non necessario impedit, quominus Praelatus

inferiores gubernet juxta eorum regulas et

institutum, in quo potest et debet esse satis

instruclus; et ideo Clemens V, in dicta Clemen-

tina, solum dixil : Cum raticninon congruat;

non vero dixit , cum rationi repugnet , aut

contrarium sH. Congruitas enim in hocconsis-

ritualis jurisdictio. De primo constat posse

religiosos, si velint, promittere obedientiam

homini non professo,sed seculari clerico, non

solum si sit Episcopus, de quo nullusdubitat,

verum etiam si Episcopus non sit, posseque

Ecclesiam tale votum recipei e et approbare,

quia non est per se malum, nec contra bonos

mores , et in particulari posset esse utile.

Idemquecumproportione est de jurisdictione;

tit, quod disparitas religionis non conciliat nam eadero ratione posset Pontifex (ad eum
amorem, vel in Pradato ad religionem ipsam

,

vel in subditisad ipsum Pradatum, nec etiam

juvat dissimilitudo habitus
;
pcr se autem

constat hoc nonessenecessarium impcdimen-

tum cx sola rei natura, nisi lex fuisset adjunc-

ta. Imo etiam per legemposset aliis modis il-

H incommodo subveniri absque identitate

profcssinnis, argumento c. Deus qui, de Yita

et honest. clericor., ubi in casu necessitatis

ad tollendum scandalum, ct ad sedificationem

proximorum, debent bomines disparis pro-

fessionis se conformare in unum honestum

enim hoc primario pertinet) eam conferre

Pra?lato seculari, sicut olim eam habebant

Episcopi. Dices, hoc ideo essc quia Episcopi

sunt in alliori statu, ut respondet Panormita-

nus, in cap. Cum cavsam, de Elect., num. 6,

et bene quoad reddendam rationem juris

communis, quce pertinct ad congruitatem ct

decentiam, non ad absolutam necessitatem,

seclusa letre prnhibentc. Nec enim semper
necesse est ut Pradatus sit in end.'m vel al-

tinri statu ; satis enim est qund persnna ipsa

sit suihciens ad tale regimen ; ita enim pro-

habitum et propo-ifum ; sic ergo posset reli- fessus in religione laxiori propter qualitates

giosus alibi profcssus eli»i in Praelatum ali- personales possct, seclusa prohibitione posi-

cujus religionis, dummodo se illi eonformaret tiva, assumi ad regendum strictiorem reliuio-

in habitu, et exterinri modo vivendi, quan- nem
; presbyter etiam est suo modo in altio-

(um ad unionem sufficeret. Ouod significavit ri statu quam diaconus,et clericus in sacris

glossii ultimainc. In nona, 10, q. 7 ; et Pa- quam in minoribus, ct niliilominus minores

norm., d. c. Deus qui, Tandem confirmatur, Baepe assumuntur ad gubernandos majores.

quia antiqui canones statuebant (quod nunc Denique, quamvis lege ordinaria laicus non

etiam fieri potest ex dispensatione Pontificis), sit capax jurisdictionis spiritualis. nihilomi-

ut, si in propria religione non inveniretur di- nus Pontifex de absoluta potestate pnsset il-

gnus, ex alia sumi posset. Supponitur ergo

possc cssc personam ex se dignam ad tale

munus, etiamsi in eadcm religione professus

non sit ; vel etiam supponitur, per excessum

in aliis dotibus compensari posse diversita-

tem illam professionis; crgo absque ulla du-

bitatione conditio ha-cnon est ex sola rei na-

tura necessaria, etiamsi ex se habeat congmi-

tatem suffii ientem, ut per legem humanam
tanquam necessaria prsecipi potuerit.

15. Dc prima etiam partehujus conditionis

idem dicendumcenseo, scilicet, professionrni

lam conferre laico in personas ecclesiasticas

;

neque id essel perse intrinsece contra legem
naturalem aut divinam, ut in tomo de Censur.

disput. 2, sect. 3, num. l
w
2, quamvis posset

esse indecens el scandalosum, et ila per ac-

cidens malum ; ergo eadem vel majori ra-

tionc posset Pontifex conferre jurisdictionem

clerico seculari in rcligiosos, quia non minor,

imo fortasse major disparitas est inter laicum

et ecclesiasticos, quam inter clericum secula-

rem et religiosos. [nnocentius ergo pnecipiens

illam cnnditinnem, affert legem divinam qua-

pcrsnnie eli^endae in Prrelatum non esse ex si in exemplum ; nam illa divina lcx etiam

natura rei cnnditionem necessariam ; esse ta- supponebat congruitatem in ipsa natura rc-

men ita congruam, ut merito lex humuna ne- rum, non absolutam necessitatem.

cessitatem addiderit. Hoc secundum a fortio- 10. An in professione rcquiratur andquitas
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— Quaeri autem pote-t ulterius circa hanc loquenclo, potest esse valde necessaria, ut

condilionem, utrum requiratur aliquod tem- quis mores religionisdiutius et melius expe-

pus seu antiquitas professionis in tali per- riri, quee experienlia moraliter necessaria est

sona; vel statim post factam professionem ad recte gubernandurn ; non tamen est con-

eligi possit. Ratio dubitandi est, quia Conci- ditio simpliciter necessaria ex natura rei,

lium Tiidentinum, sess. 25, cap. 7, de Regu- non solum ad capacitatem, verum etiam nec
laribus, statuit ut Abbatissa non eligatur, ad dignitatem personae; quia illa experientia

nisi quae octo annis post expressam profes-

sionem laudabiliter vixerit ; vel, si id fieri

non potuerit, saltem quinque ; ergo idem

erit necessarium in Abbatibus, tum quia sub

masculino genere solet comprehendi femini-

num; ergo et e converso; tum etiam quia

potest aliis modis suppleri, vel conditiones

aliee et dotes personse possunt esse tales, ut

illum defectum compensent. Solum est ca-

vendum ne ita eligatur aliquis repente pro-

fessus ad hujusmodi prcelationem, ut, illa

jam vacante, ex seculari fiat religiosus et

major auctoritas, et vitse approbatio in Ab- profiteatur, ul ad praelationem promoveatur;

bate quam in Abbatissa videtur necessaria.

Unde a fortiori id observandum erit in Gene-

rali religionis. Nihilominus dicendum est,

necessarium non esse ut aliquod certum tem-

pus posl professionem transeat, sed statim

per ipsam professionem expressam redcu per-

sonam capacem hujus praelationis, quantum

est ex hoc capite. Ratio est, quia nullo jure

preescribitur illa conditio, et ex natura rei

necessaiia non est. Primum patet, quia in

corpore juris nec de Abbatibus , nec de

hoc enim adeo est in jure reprobatum, ut

talis electio irrita decernatur, in cap. Officii,

de Electione, etiam in eo casu, in quo electus

paratus erat purgare se, quod nulla fuisset ad
id ambitione inductus, ut ibi dicitur, quia (ut

ibi etiam subjicitur) ex Ms, quce ia continenti

subsecuta sunt, ostenditur quod talis taliter

non possit eligi in Abbatem.

17. Irritatio, de quain cap. Officii, deElect.,

fuit facta, et non tantum declarata. — Occur-

rit autem circa illud caput dubitatio, an sal-

Abbatissis , nec de Proelatis religionis in tem prohibitum sit statim post professionem

communi aliquid simile invenitur, aut ab aliquem eligere in Abbatem vel Generalem

;

auctoribus refertur; decretum autem Con- nam hoc videtur supponi in illo textu, cum
cilii Tridentini potius ad oppositum induci tamen nullibi talem prohibitionem invenia-

debet, quia specialiter id statuens de Ab- mus, et alioquin definiri non possit, quantum
batissa, videtur relinquere Abbatem in com- tempus intercedere debeat. Unde etiam diffi-

muni et antiqua regula , ut in simili ar-

gumentatur Abbas, in cap. Cum in cunctis,

de ElecL, num. 6, et sumitur ex glossa ibi

recepta, in cap. Indemnitatibus, de Electione,

verb. Trigesimum, et verb. Non obstante, in

fine. Unde, licet sub masculino genere com-
prehendi soleat femininum, non tamen e

contrario, ut ad hoc propositum dixit ex-

presse Abbas, in cap. Stiper inordinata, de

Preebend., num. 8, cum glossa, in Clemen-

tina Attendentes, de Statu monachor., vcrb.

Cecidisse ; et habetur expresse in 1. JSi ita

ciie est rationem addere cur illa electio irrita

declarata fuerit, quia ille defectus non erat

per se sufficiens ex sola rei natura ad irritan-

dam electionem, ut per se constat, quia illa

celeritas vel etiamvera ambitio non affert se-

cum incapacitatem, neque etiam ante illud

caput invenitur jus ecclesiasticumtalem elec-

tionem irritans; quomodo ergo potuil irrita

declarari ? Propter hoc dicere posset aJiquis,

illum fuisse electum in Abbatem priusquam

esset professus, nam eodem die quo receptus

est in monaclium, electus est in Abbatem, ut

SCriptum, ff. de Legatis, 2, ubi dissimilitudo in integra dicitur. Sed auctores non ita intel-

rationis, fundata in usu verborum ac decen- ligunt hunc textum, et merito, tum quia mo-

tia, assignatur: Exemphint enirn (inquit) pes-

Siihuvi est ferninino zocabulo ctiam masculos

contineri. Quoad rem vero est etiam facile

differentiam assignare, quia virilis conditio

perfectior est et securior, et ideo non ita in-

diget hujusmodi temporis limitatione aut

conditione. Secundum autem et per se est

facile, et ex dictis in superiori puncto cum
proportione ostendi potest, quia hsec anti-

Caiuis orofessionis, reeulariter ac moraliter

nachum fieri in iigore magis significat pro-

fessionem facere, quee tunc fieri potuit sta-

tim primo dic recipiendo habilum professo-

rum,vel etiam expresse profitendo, et renun-

ciando juri suo ; tum etiam quia nec talis

ratio dubitandi proposita est, cum tamen fu-

tura esset polissima, nec Pontifex in illa fun-

datur, nec pra^cipit professionem facere ut

iterum eligi possit ; sed solum ut competen-

ter instruatur et purgetur. Censeo igitur ele
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tionem illam particularem non fuisse nullam electionem propter celeritatem ejus, post le-

ipso faeto, propter rationem allatam, et con- gitimarn professionem elccti, nisi ahunde

sequenter verba illa : Irritam esse decrevioms, manifeste redundet in personee electa; insuffi-

etinaaem, non sigmficare sententiam tantum cientiam et indignitatem. Probatnr, ex cod.

declaratoriam nuhitatis, sed effectricem talis cap., verbis illis : Verum paslqvan; fuerit in

nullitatis , irritando id quod factum erat, regula co»<petenter instructus. Ubi glossa et

quamvis non esset per se irritum; ad irritan- Doctores ad summum requirunt annum ad

dum autem sufficiens ratio fuit vehemens am- hujusmodi instructionem, vel committendum
bitionis pr??sumptio, orta ex his quoe in conti- dicunt prudenti arbilrio; nunc autem ad ;.ro*

nenti fncta sunt; nam ut in integra dicitur, fessioncm faciendam praerequuitur -innus in-

eodem die in quo monachus est effectus, fuit teger religionis, in quo, si persona sit tantae

in Abbntem electus. Accessit etiam quod illa capacitatis, ut sit digna pradatione, profeeto

persona non satis digna et sufficiens reputata etiam polerit competenter inslrui in regula

est, eo quoi antequam esset discipulus, zoluit religionis ; ergo, nisi persona alioquin sit in-

esse magister. digna, vel ambitio, aut veliemens praesum-

18. An etiam irritet in posterum similes elec- ptio ejus intercedat, sola ratio, seu brevi-

tiones. — An vero id statuerit Pontifex, ut in tas temporis posl professionem, non infir-

posterum simiiis eleetio,sicfacta, sit irrita ipso mal electionem. rrt ob eam causam cass&H

faclo, dnljitnri potest propter vim vei borum : possit. Quod sensit Fredericus de Seuis, cons.

Irrifai/i esse decrevimus, etinaaem. Quse ferri 252, cum Joan. Andr., in cap. Cum ad nns-

videntur non solum in lllam eleeiionem, sed tram. de Elect., ubi addilio ad Panormilauum
in omnem similem. Quod ]iC) >t f01 tasse de- idem notat.

fendi possit, mihi lamen pmbabihus videtnr 20. Tertia cnvdith, sacerdotium — Ilrc

ibi legem slalui, ul in siinili casu possit et sacerdotH conditie nv.Jlo jurr p< stuJa/icr, sive

debeat cassari electio, prout ibi Innoeentius poiestatem dominativam spectes, cum non sit

indicnt, et Hostiensis, quin verha te&tus non jurisdictionnlis. — Swe spiritualem juris&xo-

aliud in rigore postulant, et noa sunt am- tienem, cum sufficiat prima tousnra. — Tertia

plinndn in mnteria rigorosa; nt lex illa, ut principnhs condilin necessaria in persona eli-

respicit ambitionem, pcenalis est ; ut vero genda ad preelabeoem religionis, prtesertUB

fundalur in personse insufficientia, qod est supremnm, est nt sil sacerdos, ex cap. 1, de

tam evidens indignitas, ut sufficiat ad nulli- Mlate el quaUtarte. Gertum esl autem hanc

latem. Hinc autena inferri vnlelur, quoties condittonem onn es lisitam jure divino,

electio religiosi ad hujusmodi praelntinnem vel uaturali, quia nuilam hab •' intrinsecaa»

est nimis praematura, etiamsi post professio- connexionem cum tali munere, vel positivo,

nem fiat, posse irritari, et oonsequenter in- quia nullum est de hac re scriptum vel ti

fcrtur, ul electio sit omnino rata el iirma, tnm. Deinde si in hoc munere prsecise spec-

necessarium esse ut aliqood tempusa pro- texnus potestatem dominativam, et suhordi-

fessioue interjectum sit ; hoc aulem videtur nationem religiosam, ortam ex votis etpro-

preeler consueludihem, el contra rationera, fessione, etiara ex communi et antiquo jure

quia m.lliim certnm lempus ibi desiguatur, eoclesiastico non essel necessaria li.fr eondi-

nec designari potest. tio, imo nec alicujus ordinis.vel piimn> tonsu-

10. Dicendiim Inmen esl, imprimis ibi non r;e
;
quia cum ilin potestas non sit jurisilictio-

tanlnin consldcrari brevilalem lemporis pobt nis spiritualis, de se non requirit ordioexa

professinnein, sed suhilnm inulnlionem a se- vel incuoationem ejus. Sic enim anliqui Ab-
culari slatu usque nd pia-lalioneni , iddita bnles nec sacenintes, iino nec deriei erant,

etinm illn ciiciiinslanlia, quod mutalio facta ut colligitur ex C. A SUMioeono, d. 93, pm-
est vacnnle nbbatin, nnm e\ liis omnibus si- sertim proiil n Gratiano legiltir : el lta ex illo

mul suinpiis, el amhilio el insullicienlin valile colligit glossa, in e. T/mm. de /Etat. et qua-

pnesumiliir; ideoque quoUes similes circiun- lil., el Pnnnrin., in c. I. de iEtat. ct qunlit.

stanliae occurrerint, irrilandam esse eleclio- Quaravis in ipso can. 7 Concilii Komnni, sub

ncm
; quod adeo verum esl, ul sinc di-pen- Sylvcslro, proul in 1 tom. Conciliorum refer-

saiione Papre lieri el confirmar» i.< n posMt, lur, nulln linl Abbatis aul monnclii mentio,

ut ibidem signilicatur, nt rcot* Yv • r:r.i- tamen ex aliis decretis, 18, q. 2, idem co

tanus nolnvii. Nihilominus addo, imnc, mo- polest. Kt Fortasse verum est, etiamsi inter

raliter loquendo, nunquam e.-se irriUindain rehgiosos subditosaliqui sinlsacerdoles, quia
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ex vi illius potestatis non subduntur ut sacer-

dotes aee quoad actus jurisdictionis , sed

quood disciplinam religiosam ; nec in eo esset

intrinseca indecentia
;
quia quoad illum mo-

dum re.^iminis magis consideratur aequalitas

professionis, et super omnia perfectio virtu-

tis. et ita credo sa?pe contigisse in antiquis

religiosis; nam Equitius, Pachomius, Anto-

nius, qui presbyteri nonfuerunt, nec fortasse

clerici, in suis monasteriis jjresbyteros ali-

quos sibi religiose subjectos babere potue-

runt. Et S. Franciscus sacerdos non fuit, ut

refert Bonaventura, in expositione suae Re-

gulae, c. 7, et fortasse in principio suae reli-

gionis nec clericus fvdt, quantum colligi po-

test ex discursu vitae ejus, quam Bonaventu-

ra scribit, et tamen etiam tunc nonnullos

religiosos sacerdotes babuisse in sua religio-

»e, licet paucos, refert Bonav. , d. c. 7. At
vero considerando in Proelato religionis spi-

ritualem potestatem, ex generali lege cano-

nica necessarium est, et sufficit, ut sit cleri-

cus, quia laicus etiam religiosus non est ca-

pax spiritualis jurisdictionis, ut supra dixi.

Quod autem sit sacerdos , non videtur neces-

sarium, quia quicumque ordo, etiam prima

tonsura, sufficit, quantum est ex generali ra-

tione spiritualispotestatis. Nec etiam ex spe-

eiali ratione jurisdictionis religiosse videtur

haec conditio necessaria, aut aliquo jure prae-

scripta; nam in d. c. 1, de ^Etat. et qualit.,

solum mandatur, ut Abbates, deccmi, et Prce-

positi, qiti presbijteri non sunt.presbyteri fiant;

illa tamcn non ponitur ut conditio necessaria,

ut eligi possint ad tales dignitates, nec de re-

ligiosis aliquid ibi speciale dicitur. Adde D.

Franciscum fuisse Generalem sui Ordinis

,

qui tamen sacerdos non fuit, ut dixi ; idem-

que Sanctus in sua Regula statuit, ut conversi

sui Ordinis sine ordinibus sacris possint esse

Preelati.

21. Postulatur tamen dicta sacerdotii con-

ditio, saltern post electionem debito tempnre su-

scipiendi
,
propter curam animarum subdito-

rurn. — Dicendum ergo censeo, condilionem

hanc in tantum esse jure communi necessa-

riam in persona eligenda ad hanc praelatio-

nem, in quantum in onmi persona, cui cura

animarum committitur, seu coiifertur bene-

ficium, aut dignitas habens aunexam haiic

curam vel obligationem , postulatur. Ratio

est, quia nullo speciali jure imposita est eirca

hoc inajor obligatio vel necessitas. De jure

autem communi necessarium non est ut, qui

promovetur ad curam animarum habendam,

sit jam sacerdos quandopromovetur; sed satis

est ut per promotionem ipsam seubcneficium

obligetur ad saceidotium suscipiendmn. Quod
notavit Abbas, in d. c. 1, de iEtat. et qua-

litat., et colligitur ex eodem textu, et ex c.

Prceterea, eod. tit., et c. Si pro clericis* de

Pr&jbcnd., in 6. Ita ergo in pro?senti, qnamvis

religiosus professus nondum ordinatus sa-

ccrdosinPiselatum religionis eligeretur, jure

communi non esset irrita electio, nec irritan-

da, quia nullum haberet juris defectum ; te-

neretur autem sic electus debito tempore or-

dhiari, tum ex d. c. 1, ubi nomine Abbatis

omnes intelligunt comprehendi Praelatum re-

ligiosum, nomen etiam Praepositi proprie illi

convenit. Ratio vero est, quia nunc Abbates

seu Praclati religionum habent propriam cu-

ram animarum; necessarium autem est ut

pastorcs animarum sacerdotes sint, quia alias

nec poteruut per seipsos subditis peccata re-

mittere, neque pro eis offerre, aut Euchari-

stiae sacramentum tribuere
;
quod magnum

inconveniens est, quia deesset illis potestas

ad praecipua munera sui officii, cui non scm-

per possunt pcr alios convenienter satisface-

re; et prseterea poslquam in religionibus

quamplures et praecipui sunt presbyteri, in-

decens profecto esset Prailatum non esse sa-

cerdotem. Quae ratio , moraliter loquendo,

probat, etiam ante electionem esse debere

sacerdotem; ex decentia tamen, et ex com-

muni cursu rerum, non ex necessitate, quia

de hoc nulla est lex.

22. Dici vero potest, regulariter necessa-

rium esse, ut eligendus sit ordinatus in sa-

cris : ita colligitur ex c. J
7

uam, de ^Etat. et

qual., ibi : Cum, instante necessitatis articulo,

pnssit in Abbatem assumi, etiam in minoribus

ord/nibus constitutus. Nam pcr argumt ntum
a contrario colligitur, extra articulum neces-

sitatis debere esse ordinatum in sacris, qui

Abbas constituitur, ct ita notat il)i Panormi-

tanus; nam si ob necessitatem potest fieri

Abbas, qui non est ordinatus in sacris, ergo

extra necessitatem , atque adeo regulariter

non poterit eligi nisi ordinatus in sacris. Ve-

rumtamen satis probabile est, quod et glossa

ibi indicat, ibi esse sermonem de irregulari,

qui non potest in sacris ordinari, nt indicant

illa verba textus : Instituas in Abbatem, ita,

vide/icet, quod ad sacros ordincs non asccndat,

Uude fit ut ibi appelletur non constitutus in

sacris, non omnis ille, qui actu non cst or-

dinatus, sed qui nec potest etiam ordinari

;

unde glossa ultima advertit, Pontiiit.eiu, per
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illa verba: Cum instante necessitate, etc, res- lationem. Quia vero beneficium, acprsdatio,

pondere taeitae objectioni
,
quomodo fieri

possit Abbas, qui non potest fieri sacerdos ;

ergo non sola privatio actualis, sed incapa-

citas considcratur. Unde ex illo textu solum

colligitur, irregularem ad sacros ordines non

supponit aliqnem ordinem, ideo irregularitas

simplicitcr consequenter est impedimentum

ad ecclesiasticam praelationem ; nam irregu-

laritas simpliciter est, quae impedit omnem
ordinem, et consequenter usum ejus , et

posse jure ordinario eligi in Praelatum reli- quidquid talem ordinem et usum requirit.

gionis; sequiturque hoc ex prcecedenli asser-

tione ; nam, eo ipso, quod obligatur ex vi

muneris ad sacros ordines, non potest ad

illud eligi, qui ad eos est impeditus. Quae vero

necessitas sulficiat, ut, non obstante hac irre-

Nam qui ad aliquid est inhabilis , conse-

quenter fit inhabilis ad id, quod est illi

connexum, ut dixit Glossa, in cap. Studeat,

d. 50, verbo Ut tale beneficmm, et Navar,,

cap. 27, num. 251. An vero illa irregularitas,

gularitate, quis eligatur, et an tunc etiam re- quae non impedit omnem ordinem, sed ali-

quiratur dispensatio, paulo inferius dicemus. quem, verbi gratia, sacerdotium, aut ordi-

23. Necessarium vero est ut haheat saltem nem sacrum, impediat omnino hujusmodi

primam tonsuram.—Ultimo vero circa hanc electionem , dubitari potest. Verumtamen
conditionem addi potest, necessarium esse ut idem judicium in hac qua-stione dari debet,

eligendus ad praclationem regularem, prse- qnod de electione ad quodlibet aliud bene-

serlim supremara, clericus ordinatus sit, sal-

tem in minoribus ordinibus, seu aliquo eo-

rum. Hoc apcrte colligitur ex d. c. Tuarn,

ibi : Cum inslante necessitatis articulo, possit

in Abbaiem assu*ni etiam in minoribus consti-

tutus. Et ratio supra facta est, quia laicus

omnino seu non clericus non potest rite eligi

ad dignitatcm ecclesiasticam, quia non est

ficium facta de persona irregulari, de qua

diximus in propria matcria, disput. 40, sect. 2,

num. 30, esse nullam ipso jure; idem ergo

est in proesenti, quia hsec proelalio regularis,

esto non sit proprie beneficium quoad tem-

poralc annexum, est tamcn quoad jus spiri-

tuale circa curam animarum, et in omni ri-

gore est dignitas ac pradatio. Vcrum est re-

capax cjus, ut sa>pe dictum est ; nemo autcm gulam illam maxime procedere de irregulari-

eligi potest ad id cujus non est capax. Adco tatc simpliciter; si tamen res attente consi-

ut in c. Contingit, de Arbitris, dicat Innoccn- deretur, hic non est necessaria distinctio in-

tius III : Generaliter prohibezius ne super rebus tcr irregularitatem partialcm et totalcm
;

spiritualbus compromitlaticr in laicum; et quia si irrcgularitas est pi\Tcisc ad sacerdo-

idcm in c. 2, dc Judiciis, prius dicitur laicos talcm ordinem, hoc satis est ut, per se lo-

non posse tractare ecclesiastica negotia
;
po- qucndo, impediat elcctionem personoe ad hu-

stea vcro additur : Sed Episcopi, Abbates,

etc, ubi supponitur Abbates non posse esse

laicos, ut sint apti ad res ecclesiasticas trac-

tandas ; et quoad hoc, ut Abbas notat, mos,

seu jus antiquum immutatum est. Et ratio

fundamentalis est, quia olim Abbas mona-
chorum non habebat jurisdictioncm spiritua-

lem. Quaeri vero potest an sufficiat prima

tonsura,quia in d. c Tuam, &\?\lur : In mino-

ribus ordinihus constitutus, cum tamen prima

tonsura ordo non sit. Dico tamerj sufficcre;

quia intentio juris solum est ut sitclericus, et

capax spiritualis jurisdictionis.

2i. Quarta conditio: carentia irregularita-

tis. — Quarta principalis condilio assignari

potest, ut eligcndus in Pralatum irregulaiis

non sit. Scd sciendum est irregularitatem

proprie ac per se primo rcspicere ordines;

est cnim inhabilitas quanlain ad ordines re-

cipicndos ; hic autem scrmo est de irregula-

ritate latius sumpla, ut dicit etiam inliabili-

jusmodi preelationem, juxta dict. cap. Tuam,
ct juxta dictam regulam gcneralem* de his

qua> intcr sc connexa sant ; nam, secundum

ordinarium jus, hujusmodi Pra^latus debet

essc sacerdos, et idco, co ipso quod est irre-

gularis ad saccidotium, impcditur ne eligi

possit. Quod si sit irrc ularis ad aliquem in-

feriorcm ordinem, co ipso est irrcgularis

ad omnes superiores, ut cx propria materia

constat; ct idco pcrinde impedit.

25. Possitne eligi qui est irregularis solum

ad Episcopatum. — Sohun posset excogitari

irregularitas scu inhabilitas ad solum cpisco-

patuin, et non ad saccrdotium ; ct dc illa con-

ccdcndum est, non esse impedimentum ad

hanc electionem, quia nec dirccle probibet

hanc prffilationem, ut supponitur ;nccpioptcr

connexioncm, quia ad hanc prslationem non

cst necessaria dignitas Episcopalis. Dices : est

saltem neccs^ai ia jurisdutio Episcopalis. Res-

pomlco, pcr talcm irrcgulaiitatcm diinte

tatem ad beneiiciuin ecclcsiasticum, vel prffi- prohibcri consecrationem Episcopalem ;
ju-
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risdictionem autemsolum consequenter, qua-

tenus consecrationem supponit. Imo, licet

non sit irregularitas in hac proprietate, sed

pcenainhabilitatisad dignitatem seu jurisdic-

tionem Episcopalem, non esset extendenda

ad hanc jurisdictionem quasi Episcopalem,

qualis est in Pra?lato religionis, etiam supre-

mo ,
quia poena non est extendenda ultra ri-

gorem verborum; in rigore autem illa digni-

tas non est Episcopalis. Undc secus erit, si

inhabilitas non limitetur ad illam dignitatnm

in speeie, sed extendatur ad prselationes, vel

dignitates Ecclesiasticasin genere; tunc enim

sine dubio comprehendet hanc de qua trac-

tamus.

retur electio, obtinerct dispensationem irre-

gularitatis, fortasse jam non possct irritari

electio, quia electio fucrat valida, licet infir-

ma, solum ratione impedimenti ad debitum
usura et ad explendam obligationem talis di-

gnitatis; ablato ergo impedimento, roboratur

(utsic dicam) et firma manct electio. Maxime
cum nullum sit jus quod directe prsecipiat il-

lam irritari, nisi existente justa causa.impe-

diente sacrum ordinem, argumento cap. l,de
^Elat. et qualit.

28. Jam vero occurrebat hic dicendum in

particulari de nonnullis conditionibus, quae

personam frequentius solent reddere inhabi-

lcm ad hujusmodi electionem ; ut proccipue

26. Electio impediti irregnlaritate partiali sunt defcclus natalium quoad ortum illegiti-

fion est ipso jure irrita. — Una vero differen- mum, dcfeetus originis ex radice infecta ma-
tia assignari potest inter irregularitatem inte-

gram, seu ad omnes ordincs, et partialem ad

aliquos tanturn ex superioribus, quod prior

ita reddit personara inhabilem, ut electio de

illa facta, eo ipso irrita sit, quia est incapax

cula haeresis , apostasioe, vcl Judaismi , aut

alterius sectoe damnatee , et infamia. Sed de
his omnibus dixi latein materia de Irregular.,

disput. 43, 48, 50, neque hic aliquid novum
notatu dignum occuriit, nisi hoc solum, quod

jurisdictionis spiritualis; at vero irregularitas esse illegitimum impcdit jure communi, jux-

partialis, verbi gratia, ad sacerdotium, vel

sacros ordincsjicet impediat, regula:iter lo-

quendo, electionem, non tamen reddit illam

ipso jure nullam ;
quia non reddit personam

incapacem jurisdictionis spiritualis, et alio-

quin nullum est jus e;:presse irritans talem

electionem, neque ex vi solius connexionis

sequitur irritatio ipso jure, sed solum quod

possit irritari
;
quia conditio sacerdotii, ut di-

xin. 21, non est necessaria antecedentcr,

sed solum consequenter. Et hoc etiam potest

aliquo modo colligi ex d. cap. Tuam, dum
significat, in necessitate posse eligi hujusmo-

di irregularem ; in quo videlur suppohi il-

lum non esse absolute ineapacem talis digni-

tatis. Unde etiam probabile est in eo casu

non esse necessariam dispensationem ab ho-

mine concessam ad talem electionem, quia

satis concediturex vi illius juris; et ila intel-

ligo, quod Panormitanus et alii ibi dicunt,

talem personam tunc assumi dispensative,

scilicet concessione aut interpretatione juris.

27. Irritabiticr tamen nisi debito modovali-

detur* — Nihilominus tamen, ut talis electio

rata et firmamaneat, necessarium erit ut vel

superior dispenset in tali irregularitate, vel

confirmct aut conferat talcm proelationem

cum facultate retinendi et administrandi

illam absque sacerdotio, velordinibus sacris.

Quocirca, si quis preedicto modo irregularis

eligeretur ad hujusmodi pradationem, etiam

sine necessitate, et postea, priusquam cassa-

ta cap, 1, de Filiis Prcsbyt., ex quo plone ha-

betur, etiam post profcssionem rcligionis du-

rare hoc impedimentum. An vero per supe-

riorem religionis dispcnsari possil, consulen-

da sunt specialia privilegia, nam jure com-
muni non potest ; de quo infra , a cap. 12,

nonnihil attingemus. Secundum aulem de-

fectum non constat impcdire ex vi soiius ju-

ris communis, ct ideo specialia jura religio-

num vel provinciarum consideranda sunt et

servanda. De tertio glossa, in d. cnp. Tuam,
verb. JVon ascendat, dicil , infamiam non im-

pedire abbatiae pra?lationem ; citat cap. Acce-

dens , d. 50, ubi Saturninus quidam presby-

tcr, qui pro crimine a sacerdolii ordine erat

dejectus, sollicitudinem de monasteriis gere-

re, etin eodem statumanere permittitnr; sed

si infamia talis sitqua^ reddatpersonam irre-

gularem ad sacerdotium, consequenter impe-

dit hanc pradationem, ut dictum est, quia

conjuncta est cum ordine sacerdotali ; decre-

tum autcm illud Gregorii procedit juxta anti-

quum jus, in quo Abbates esse poterant non

ordinati , et ideo irregularitas ad ordines per

se non impediebat prselationem, nisi in ca-

sibus expressis. Eo vcl maxime quod non

constat Saturninum illum fuisse Abbatem

;

imo verisimilius est tantum habuisse ministe-

rium temporale, seu procurationem quorum-

dam monasteriorum , ut bene exponit Tur-

recremata ibi. Qui censet, etiam co tempore

non potuisse irregularem a sacerdotio, esse
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Abbatem : qui non posset curam animarum

monacborum exercere. Et ex illo quidem

textu aliud non colligitur, ut bene ipse ex-

plicat ; tamen ratio ejus non cogit, quia tem-

pore Gregorii poterat esse Abbas sine ordi-

nibus sacris, ut supra cap. 1, num. 3, osten-

sum est, cx 1 Dialgor., i ap. 4, et aliis tes-

timoniis. Nibilominus verisimilius est infa-

mem secundum jus canonicum nunquam po-

tuisse esse Abbatem, quia id est valde inde-

DE RELIGIOSIS QUATENUS PR.ELATI SUNT, ETC.

2. Secunda assertio, ut sint professi. —

«

Dubium e.rpticatur. — Secundo dicendum
est, bujusmodi eligentes debere esse profes-

sos ejusdem religionis, non tamen esse ne-

cessarium ut sint expresse professi. Prior

pars certa est ex eisdem juvibus citaUs. 18,

q. 2. ubi monachis committitur sui Abbatis

electio : Quem sibi (ait Gregorius ibi, c. 5)

propria vofuntate concors fratrum societas ele-

gerit ; nomine autem fratrum intelliguntur,

cens, et repugnans tali muneri ; nunc autem qui jam per professionem facti sunt religiosi.

multo certius id est, quando ba?c est propria Expressum vero jus est in cap. Ex eo, § In

spiritualis pradatio. Sed de bac infamia vi-

denda sunt, quae late tradidimus in fine 5

tom., disp. 48.

CAPUT IV.

DE CONDITIONIBUS ELIGENTIUM DICTUM GENERA-

LEM.

1. Prima assertio,seu condifio, ut cligentes

sint de ipsa re/iqione.— Hactenus dictum est

Fcc/esiis, de Elect., in6; et in cap. Indem-

nitatibus idem circa electionem monialium
pra?ci[>itur, ubi glossae et Doctores conve-

niunt. Denique ita babet omnium religionum

consuetudo. Ratio etiam id exigit, quia novi-

tius non est verum merabrum illius corporis;

ergo nec jus eligendi babere potest. Praeter-

ea rationes fere omn s, propter quas novi-

tius non potest ebgi in Abbatem, probant

non posse eligere. De quibus videri po 4 cst

cap. Cum in magistratvm, de Eleotiono. scili-

de conditionibus requisitis ex parte eligen- cet, quia non debet ease prius magister quam

di; nunc dicendum secundo loco superest de discipulus; et quia novitius non satis estex-

eligentibus, quod brovius expedtri potest. pcrtus religioBem, nec potest habere suffi-

Primo enim dicendum ost, eieotionem banc

pertinere ad ipsammet r< ligionom, nam se-

cundum commune jus eligere Praelatum ali-

cujus congregationis, ad ipsam congrogatio-

nem spectat, eap. I de Eloctione, et cap. 2,

3, 4ct sequentibus, 18, qusest. 2, ubi speciali-

ter de monaobis agitur; et siout statuitur ut

Abbas de eadem congregatione eligatur, ita

otiam quod ;il) eadem congregatione. Atque

hoc jus communi' m ixime receptnm est in

omnibus religionibus si cundum jura specia-

Ua quoad supremam pra?lationem totius reli- earum sufficiet. Ratio autemest, quia utra-

gionis, quia in illa erart moraliter uecessaria qoe estvera professio. Dtees: cur potius in

electio, ut supra ostendi, cap. praeced , num. eligondo quam in electore roquiritur, quod

2 ; non crat autem expodicns, ut ossot ab ox- professio furrit expressa? Rospondotur, boc

ternis, ntperse notum est. Ouid autem re- pendere ex jnre positivo, et ideo voluntatem

quiratur ut hsee congregatio adhunc finem legislatoris esse aobis pro snffieienti rati<me;

seu effectum legitima sit, maxime attenden- illum autom movere potuit, quia plus multo

dum est ex couditionibns requisitis in singu- est eligi in Prselatum quam el deoque

lis eligentibus, dr quibus statim, et in au- plures eonditiones in eo requiruntur. Itmi

tbontira ac sufficiente eorum convocatione
,

quia, ut quis baboat jus eligendi, satk I

cientexa notitiam perswtarum. Altoram par-

tem dooot expresse glossa, in cap. Anf/us,

ct in oaji. Ex eo, verb. Tacite ot cap. Indem-

nitatibus. vorb. Tacitf, de Eloet., in 6, et pro-

batur suffioiontor ox dictis juribus; nam in

primo solum postulatur expressa profi

iueligendo; taootur autem de elect re;jus

autom novum non mutat Vi 1 bmilat anti-

quum. nisi iu eo quod exprimit; in aliis vero

juribus expresse roquintur sub disjunctione

profossio taoita vel expressa; ergo quadibot

qm-v, maxime pendi I ex propria institutione

et modo singularum religionum. Nam in una-

quaquc debel convocatio Beri ab eo qui ad

illud munus deputatus est, auctoritatemque

habe1 ali ipsa religione, ot simiHter eonvo-

candi sunt oninrs i liam , qui juxta statuta

uniuseujusque religionis suflragium m illa

habere possnnt.

quod voro ae substantialiter sil membrtrm
communitatis seu religionis, quod dob mi-

nus tenetur perpetuo obedire Praslato, qiiara

reliqui; hune autem statum tam vere ac pro-

prie babet per professionom tacitam . s* ut

per oxprossam; ut autem eligatnr in eaput,

id satis iinn < st, propter alias rationes supe-

rius allatas,
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3. Instanlia removetur.— Tertio dicendnru

est, necessarium esse ut electores sint clerici,

et in sacris constituti. Prior pars probari po-

test ex d. c. Ex eo, § In Ecclesiis, de Elect.,

in 6 , ibi : Conzersi laici cum clericis electio-

nibus interesse non debent ( scilicet) in Erc
7

e-

siis regnlaribus , vel monasterits ; circa iJla

autem verba advertit glossa , ex vi illorum

non excJudi monachos professos , etiam non

ordinatos, si ad ordines tendant, quia illi non

vocantur conrersi, sed propriissime monachi

;

unde quamvis pro tunc sint laici. id est non-

dum clericiordinati, nihilominus non possunt

dici conversi laici; non ergo sub illis verbis

test optima ratio differentiae assignari ; nam
alii religiosi, quamvis non sint ordinati, pos-

sunt esse litterali , et majorem rerum noti-

tiam habere, quse ad bujusmodi electionem

solet esse necessaria.

4. Unde nunc suaderipossit.— Igiturex an-

tiquo jure nihil invenio quod illam priorem

partem sufiicienter probet ; imo Innocentius

supia aperte dicit, jus eligendi cadere in mo-
nachum laieum. Et idem sentit Panormilanus

cap. 2 de Institutionib., num. 5. Quorumsen-

tentia maxime procedit secundum jus anti-

quum, quando monachi, etiam ipsi Abbates,

erant laici ; tunc enim clarum est electionem

comprehenduntur. Et ad hoc confirmandum Abbatum potuisse fieri a monachis laicis,

refert varia jura
,

quee solum probant. per

nomen monachi comprehendi fratres non

clericos : quod satis a nobis est in superio-

bus confirmatum. Imo
,

juxta morem anti-

quum , etiamsi nunquam ordinati essent,

monacM vocabantnr
;
quin etiam nunc exis-

timo interdnm accipi hanc vocem in tam lata

significatione, ut conversos vere professos

comprehendat , cap Canonica , cle Sentcnt.

excornmunicat. At vero c contrario nomen
concersi revera non solet attribui monachis,

ex eo tautum quod ordinati non siut, sed ex

eo quod sunt ln gradu, m quo ad ordines non
deputantur, iicet smt vere religiosi : Geminia-

nus, in cap. E'xceptionem , de Priviiegiis, in 6,

et alii communiler. Quocirca, stando in pro-

pnetate dictorum verborum , videtur vera

sentcnlia glossse, quam sumpsit ex Innocen-

tio, in c. 2, de Institutionihus, et idem sen-

tiunt Ahbas, cap. I, de Procuratoribus, n. 9;

Felinus, in cap. Non dtibiitm, de Sentent. sx-

eomm., num. 3, vers. Secanda conclusio. Di-

cet vcro aliquis saltem pia>suppositive colligi

hanc partemexillo textu, quatenusdicit con-

versos laicos non esse admittendos ad elec-

tioncm simul cum clericis ; supponere enim

videlur faciendam eise a clericis. Sed hoc

etiam non cogit , nam , licct supponat , ubi

sunt clcrici, faciendam esse ab iliis , non ta-

mcn a solis illis; nam, si hoc supponerct

,

non opoileret dccretuin facere de excluden-

dis conversis laicis ; unde potius retorqueri

polesl argumentum in contrarium, colligen-

do ah speciali, vel ex illo principio quod ex-

cepiio firntut regulam, in contrarium ; nam
ibi Pontifex volens excludere eos

,
qui cum

clericis admittendi non sunt ad electionem,

solum excludit conversos laicos ; ergo virtute

admittit omnes alios professos, qui monachi

sunt, et non tantum conversi. Et inter eos po-

etiamsi inter eos essent aliqui clerici; quia

hoc erat accidentarium ; et quia per talem

electionem non conferebatur jurisdictio spi-

ritualis, utsupra declaravi. Nunc autem quan-

do Abbas religionis est proprius Preelatus, et

jurisdictionem spintualem habet, videtur ex

alio principio requiri, ut eligentes omnes cle-

rici sint, quia jus eligendiad hujusmodi prae-

lationesnon caditin laicum, ut dicilur in cap.

/Sacrosancta, et cap. Massana, de Electione.

Et quamvis illi textus possint intelligi de lai-

cis omnino secularibus, quia in casibus illo-

rum textuum de illis erat sermo, et rationes

etiam ad illos maxime pertinent, nihilomi-

nus cum hsec electio munus quoddam spiri-

tuale sit,videtursatisprobabile rcgulam ipsam

extendendam esse ad omnes laicos. Quia, ut

supra notavi, et iniiio materise de Ccnsuris,

cum jura dicunt spiritualem administratio-

nem, vel electionem, non esse commillcn-

dam laicis, laicorum nomine compi chcndun-

tur etiarn religiosi non ordinati ; ergo, cum
hoec electio sit aliquo modo aclus juriscliclio-

nis, vel saltem administraliouis spirilualis,

videntur ab illa excludendi omneslaici, qnan-

tumvis monachi sint. Et consequenler posset

probabiliter sustineri ad eos eliam cxtendi

dict. cap. Ex eo ; nam, licet conversorum

nomine in rigore non veniant monachi, nihi-

lominus qure negantur convcrsis, non quia

conversi sunt, scd quia hiiei stmt, vidc.itur

consequenter negari ctiam laicis . hujusmodi

autem videturesse in praesenti actus eligcndi

spiritualem Pia^latum : non enim negatar

conversis, eo quod ad infcriora ct temporalia

oflicia sint destinati, id enim humilitati reli-

giosee consentaneum non esset, ncc solum

vel pra^cipue quia non sunt hlterali, quia

hoc ex se non obstat hujusinodi eleclio-

nibus , sed maxime necessaria est pruden-
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tia et experientia , quae in his conversis

ssepe non est, et multis clericis deesse po-

test, imo et scientia seu doctrina. Negatur

ergo quia laici sunt ; liaec enim esl proprie et

per se causa quam jus debet attendere ; ergo

quoad hoc comprehenduntur omnes religiosi

seu monachi, qui laici sunt.

5. Certius autem probatur illa prior pars

simul cum posteriori, ex Clement. Ut ii, de

^Etat. et qualit., ubi Pontifex statuit : Ut nul-

lus de ccetero in ecclesiis Cathcdralihcs , vel

collegiatis secularibus , vel regularibus, vo-

cem in capitulo habeat, etiamsi hoc sibi ab

aliis libere coacedatur , nisi saltem in sub-

diaconatus ordine fuerit consttutus. Quod

decretum comprchendit sine dubio monaste-

ria regulariurn, qui ad divina officia destinati

sunt, et eorum capitula, ut ex ipso textu con-

stat, et ex omnium expositione. Unde fit a

fortiori comprehendi sub hac lege capitula

provincialiavelgeneralia talium religionum
;

nam, si particularis conventus est proprium

regulare collegium, ratione cujus talis Eccle-

sia collegiata dicitur, multo magis tota provin-

quia ille est habilis tempore electionis, et

hoc sufficit; nec enim in illo capite postula-

tur ut ante vacationem sit ordinatus, sed so-

lum ut non admittatur in capitulum nisi sit

ordinatus : quod variis jurihus confirmant

glossa et Panormitanus ibi. Sed ratio facta

est sufficiens. Ob quam etiam, si quis non

esset professus tempore vacationis, tempore

autem electionis jam esset professus, posset

et deberet ad electionem admitti, quantum
est ex hoc capite; quia nullo jure statutum

est ut professio antecedat vacationem, neque

etiam quod professio debeat antecedere elec-

tionem certo aliquo tempore; sed solum

quod facta sit, ut patet ex d. cap. Ex eo.

7. Secundum dubium, cui per disiinctionem

fit satis.— Primum membrum disti/>ctionis.

— Altemm memlrum.— Altera dubitatio est,

quid sit dicendum de eo, qui ordinatus sit in

sacris ante legitimam oetatem ; videtur enim

esse inhabilis ad electionem, quia lex, postu-

lans ordinem sacrum, consequenter postulat

legitimam a-tatem ad illum; ergo, quidquid

horum deficiat, non fit persoua habilis. Re-

cia, vel totareligio constituit unum collcgium, spondetur, duobus modis posse aliquem or-

cujus capitulum in hac decisione compre- dinari in minori oetate : primo, ex privilegio,

hendatur. Deinde, per hoc decretum exclu- atque adeo legitime, et tunc non dubito quin

duntur omnes non ordinati in sacris, ne vo- talis persona possit habere sufiragium, quia

cem iu eapitulo habeant, et consequenter ne habel omnia requisita ab hac lege, et modo

possint eligere; nam hoec est una et forte po- licito absque ulla culpa. Item, ille non solum

tissima ex hisvocibus, quoehaberi possunt in

capitulo. Loquitur aulem specialiter illa lex

(quantum ad noslrum propositumnunc spec-

tat) de propriis monachis, seu religiosis qui

ad divina officia sunt destinali, quique ex vi

rccipit ordinem, sed etiam exccutionem or-

dinis ; ergo. Nec ralio facta obstat, quia hsec

lex non postulat directe et per se oetalem,

sed supponit illam, quantum a lege postula-

tur. Unde fit ut, licet diversis temporibus le-

sui gradus dcbent ad sacros ordines promo- gescanonicae majorem vel minorcm eetatexn

veri, ut patet exprincipio, et ex ratione illius requisierint ad suhdiaconalum, qnaelibet ea-

textus : Ut ii, qui ditinis officiis suni manci- rum sufficiens fuerit ad habendam vocem in

pati, vel mancipibuntur in posterum, ad sus- capitulo, supposito ordine; ita crgo si per di-

cipiendos sacros ordines propensius inducantur ,
spensationcm minor a-tas suificit ad ilium or-

etc. Unde colligit Panormitanus, ex vi illius dinem, sulficiet etiam ad habendum sutlru-

textus non excludi a capilulo conversos, quia gium. Alio modo potest quis ordinari anta

illi nonsunt divinis officiis destinati ; sed ad oetatem legitimam illicite ac subrcptitie, et

nostram prsesentem quoestionem id non re- tuuc certum est jusle posse privari sufiragio

fert, quia non agimus de privatione vocis in per sententiam, quia potestsuspendi; an vero

capitulo quoad omnes actus.sed solum quoad sit ipso jure privatus, et inbabilia ad talcm

electionem, a qua jam supponuntur exclusi eleclionem, pendet ex generali queestione,

convcrsi ex alio capite. an sitipso jure puspensus, quam tractavi late

C. Primum dubium circa pra;dictam condi- in tom. 5, disput. 3t, scct. 1, a num. )12,

tionem enodatur.—Inquirunt autem ibi glossa

et Doctorcs duo, quaj breviter expedire ne-

cessarium est. Primum est, quid si aliquis

non erat ordinatus in saeris tempore vacatio-

nis, tempore autem electionis jam ordinatus

sit. Respondctur, possc habere sullragium,

agens de suspensione ; licet enim juxta anli-

quuni jus non esset ipso taclo suspensus, sed

suspendendus, ut allinnat Panormilaniis.dict.

Clement., num. 8, nihilominus juxla novum

jus ipso facto suspcnsus manet, et hac ra-

tioae inhabilis ad clcctioneiu. Lst autem ad-
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vertendum, hanc suspensionem esse specia- suratus. — Quarta conditio generalis assi-

lem pcenam, quae, si per aliam legem imposita gnari potest, ut elector non sit per excom-
non esset, ex vi dictoe Clementinae non indu- municationem, vel aliam similem censuram,

ceretur. Unde si quis propter bonam fidem aut ecclesiasticam inhabilitatem, suspensus a

excusaretur a culpa in tali ordinatione, et munere eligendi, quod generale est omnibus
consequenter a poena, posset tuta conscientia

ferre suffragium, quia revera habet conditio-

nem ordinis sacri requieitamin dicta Clemen-

tina, et nullum habet impedimentum canoni-

"lectionibus ecclesiasticis, de qua in disput.

14, de Censur., sect. 2, a num. 6, et ideo il-

lam omitto. Videri potest Abbas, in cap. Illa

quotidiana, num. 7, et in cap. Cumana, in

cum; nam defectus aetatis per se non est im- fin., de Elect., et in cap. ult. de Procurat.,

pedimentum ad electionem, esto sit impedi- num. 3, ubi late tractat aliam quaeslionem,

mentum ad executionem ordinis, si ante im- an inhabilitas unius electoris reddat nullam

pletam legitimam aetatem cognoscatur. Quia, totam electionem, vel sustineaturpropter ha-

ut dixi, lex nihil de setate disponit in ordine biles, quae etiam generalis est, et ideo illam

ad electionem. Et ita tenet expresse Panor- omitto. Pro regula enim tenendum est, utile

mitanus cum Paulo, contra quamdam glos-

sam, d. n. 8.

8. Defectus dicta? conditionis clericatus ir-

ritat vocem. — Excipe religionem pure laico-

rum. — Tandem, quaeri hic potest an haec

conditio sit de substantia electionis, ita ut

suftragium datum a non ordinato in sacris,

nullum sit, vel solum sit prohibitum. Sed hoc

nullam habet dubitationem, si illa verba ex-

pendantur : Nullus vocem in capitulo habeat,

nisi, etc. ; nam illa verba non solum prohi-

bent, sed etiam tollunt omnem facultatem et

per inutile non vitiari; et ita in praesenti in-

habilitatem unius vel alterius non nocere,

quando alii non consenserunt, nec voluntarie

admiseruntexcommunicatum, vel alium simi-

lem cujus defectum supplere non poterant;

tuncenim conspiratio illa reddet vitiosam to-

tam electionem ,non vero privata malitia unius.

Et ita cessat nunc quaestio, quam late trac-

tant Innocentius, Joann. Andreas, Panormi-
tanus, et alii dictis locis, si excommunicatus
sit occultus, an possit, ratione illius, irritari

electio; nam hodie facile hoc expeditur, juxta

potestatem, ideoque non est dubium quin Extravag. Ad evitanda, quae nuilum favorem
tate suffragium nullum sit, quia persona est

inhabilis a illudferendum. Quod non solum

est verum, quando ipsa persona per fraudem

se ingerit, sed etiam si a toto capitulo admit-

tatur, ut ibi glossa notavit, verb. Concdatur,

et verb. Nullo modo. Et probatur sufficienter

ex verbis illis textus, etiam si koc sibi ab aliis

libere concedatur, quia per haec verba irritatur-

talis concessio, quandoquidem, ea non ob-

stante, alius remanet sine voce in capitulo

ex vi illius legis. Imo addit glossa ibi, neque

Episcopum posse in hoc dispensare, quod

verissimum credo ; sed id omitto, quia in

pr&senti casu, nunquam potest occurrere ne-

cessitas talis dispensationis ; et eadem ra-

tione omitto casum alium, si contingeret nul-

lum esse ordinatum in sacris : nam in prae-

senti contingere non potest, agimus enim de

religionibus monachorum et clericorum prout

nunc sunt in usu Ecclesiae; nam si qua3 sit

concedit excommunicato ; concedit autem
aliis, ne illum vitare teneantur. Et ideo ille

semper peccat, se ingerendo ad electio-

nem; alii vero non peccant illum non repre-

hendendo, quamvis possint, quia non tenen-

tur illum vitare aut repellere ; et ideo ex hac

parte non erit nulla electio.

CAPUT V.

DE FORMA PR.EDICT.E ELECTIONIS GENERALIS, UBI

LATE EXPONITUR TEXTUS CAPITIS Qllia prO-

pter, DE ELECT.

1 . Jus canonicum prwscrihens formam eli-

gendi ecclesiasticum Priilatum, absolute sum-

ptum.— Jus speciale pro Pralatis regulari-

bus. — Tertio loco, ut creatio Praelati valeat,

necessarium est ut debita forma electionis

servetur. Circa quam duo potissimum jura

religio mere laicorum, ut potest esse milita- sunt observanda, scdicet, cap. Quia propter,

ris, vel hospitalaris, et in illa fiat electio, non

esset necessaria haec conditio, ut omnes Doc-

tores advertunt in d. cap. Ex eo, et dicta

Clem., de ^Etat. et qualit., el ex ipsis juribus

satis colligitur.

9. Quarl*- %ssertio, ut nullus elector sit cen-

de Elect. ; nam, licet caput illud generalius

loquatur, sine dubio comprehendit hanc elec-

tionem, de qua modo agimus. Nam, juxta

communem interpretationem, dispositio illius

textus habet locum in electionihus Abbatum

Ecclesiarum regularium, quaa etiam dicuntur
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viduatae, et sine pastore relinqui, mortuo vel

deficiente Abbate, cap. Ne pro dcjectu, eod.

tit.; per dispositionem uutem dicti cap. Qnia

propter, providetur omnibus Ecclesiis vidua-

tis, ut in eodem textu dicitur; ergo compre-

hendit illa dispositio electionem Abbatum re-

gularium. Ergo et in omnibus Praelatis loca-

libus religionum, qui licet nonvocentur Ab-

bates, fere solo nomine ditferunt quoad mu-

nus ad quod eliguntur; ergo a fortiori idem

dicendum est de electione Pradatoruin regu-

larium, altiorem seu universaliorem babcn-

tium jurisdictionem, et maxime dc elcclione

gupremi Pradati. Et haec est communis doc-

trina Doctorum'in dict. cap. Quia propter.

Aliud jus est specialiter pro regularibu^ edi-

tum in Cbncifio Tridenlino, si eap. 6,

principio ejus explicatur; poterit ergo ceie-

brari ab bis qui praesentes fuerint. Dices boc

esse eontrarationem electionis, quae debetesse

a majori parte. Item omues, qui habeui ju3

suffrag.iL, debeut adesse; ergo injuste agunl si

nolunt adesse ; non ergo pro iilorum voluntate

debet fieri electio a paucioribus. Item, quid,

si omnes vel fere omnes nolint venire ? quo-

modofiet electio?

Ad primum . — Adsecundum, -—Ad tertium.

— Ad primum respondetur, electionem de-

bere fieri a mujori parte eorum qui praesentes

sunt, et actu ferunt suffragium, ut statim ex

eodem textu dicetur; non omninm qui po«pnnt

ferre suffragium, quia parum confert pi*teatrtS,

si non reducatur in actuni. Ad secundum di-

citur, illud verbnm Jebent, ex parte electorum

de Kefurmat. regularium, ubi expresse decla- non dicere obligaiionem, sed jus, ita ut res-

ratur, compi ehendl eleeliones snperiorum

omnium, Abhutum, Otbci;ilium, Generalium,

imo ( t Abbatis.-iirum seu 1'n p.,-iiaruui. Ubi

tarr.en considcnuulum est non ptocipi ut hi

omnes pcr electionem fiant, sed ut, ubi fiunt

per elccliunem, talis modus in eleclione scr-

vetur.

2. D" forma antendentc electionem. — Pri-

ma conditio, ui antecedai c mvocatio suffragni-

tium.— Ad tria ergo capita reducuntur om-

nia qua' m juribus illis statuuntur. Qusedam

enim praecedunt, alia comitantur, alia subse-

quuntur electionem. Ad priinum caput perti-

ncnt dlaverbacap. Quiapropter: Cum eleciio

peetu eorum passive potius quamactive inter-

pretandum sit ; nam illis debetur suilrugium,

si vebut dlud ferre, licet ipsi non teneantnr;

et ideo non injuste agunt nolendo, nec contra

debitum cleetioms. Hoc autem intelligitur ex

vi jui is communis, nam ex jure speciali pote-

rit iniponi obligatio, vel etiam ex pnecepto

Superions, si ita expediat. Unde ad tertium

dicitur. in eo casu ad providentiam Superioris

I»ci tmere Cacere, ut conveniens numcrus elec-

torum cougpegetur, quantum potuexit, et ad
bonum religionis expedire censuerit. Quod si

non valuerit aliquem numerum cogere, de-
volvetur electio, seu provisio Ecclesise ad su-

fue/it celebranda, prtesentibus

<

ss q»i de- periorem, ut Ganonistae communiter aiunt ; in

lent, e( volunt, et possunt commode interesse,

assumantur tres de colUoio fi le iiffni, qui se-

crete et sigiUatim vota cun 'toi u d igvnter cx-

quirant. Ex quibss verbis prirao olligrtmr, ne-

cessarium esse ad legitimam electiohem, ut

omnes, qui habent jus efigendi, convocen-

tur, si commode fieri possit; nam si uon

, ,;it «oeati , non poteruirt moialiter csse

-entes, ettamsi \ alint; quod t.imen in prae-

dicto jure postulatur. Et expressius ponitur

naec conditio in cap. Coram, de Electione, et

suuiitur ex cap. 1,'n/ue memoriai,% e1 cap,

Cuin i/der, 2, eod. tit., et cap. Quori s/ru/,

eod. tit. NOJB eslauk m ila neeessariuni ut ;id-

nostro autem casn ad Sumtnum Pontiticem

pei tmcbit, si refigio exempta sit, quia tota re-

figio inm b ihet extra se sttperiorem aliquem,

per qnem possit eide capiteprovidere, quaudo
ip-a vel sua culpa negligena est, vel piopter

impedimenta impotens ad illud eligvndui.i.

3. mvncat o dlet e*se •noraliter p^s-
sihHu.— A/i fieri debeat singidatim. — Unde
etiam c«nstat ipiomodo tuee convocatio e

toruni Jacienda -it, qnod vuluit ( x, licni» Pon-
1itcx in illo verbo : Et possxnt le; nam
b. cc coininoditas. ut Doctores dicunt, et ratio

postulat, niai-is ex purte Beeksue, sch com-
munitat:-. ipi.un i[»sonim electorum "pwtlMadn

sint omnes qui ju? babeut eligendi, quia non est. knterrogari autem potestqualis wl qu&uta

CugiMitur eligei c. sed si velint. ut ex pi ;c;lictis esse debeal li;ec comnioditas, quaeve dilli ; ;ltas

verbis apcile conslat. Undc fil , non tantum vocandi alupicin excusct. llcin.an oportaal

neccs-ai iuui nou esse ut ouines. <pii poss»nt unumquemqueinparticulari,velsulliciat puldi-

ferrc sullVagium. prirs. Q ut ; verum ( iiam cuin edielum pnqionere, dieet liora in particU-

nec major illorum pars; tpiia
\

aJ€tf pars laria^^imialis.lte-pondi^o.inliiscircuiiiMantiis

nolle adesse. e1 lune n.n est. linpedienda elec- nihil esse jure communi dispositum : nam in

tio contra intentiouem iilius capilis, qua: in dict. c. Quiapropter, niliilde hoc dicitur.etin



CAP. V. DE FORMA PR/EDICTjE ELECTIONIS GENEPu\LIS. 411

nnllo alio aliquid de forma eligeudi prsescribi- tius id confiriaaat, et est per se valde consen-

tur; et i<leo imprimis servanda sunt jura spe- tanenm rationi, quia tunc proprie operatur

cialia, perquae solenthaec esse defmita. Deinde universitas per modum uniuscorporis, quando

juxtac. Cuminteruniversas,deE\ecXione,\\hi est congregata in unum ad tulem actnm, et

jus scriptum defuerit, servanda est eonsuetudo,

pra>sertim in modo convoeandi per admonitio-

nem, seu vocationem singulorum, vel per ge-

ueralem publicationem solitam fieri tali loco,

aut modo, vel per ipsam legem et constitu-

tionem, qua ipso jure (ut sic dicam)solent vo-

more solito, et non alias; at vero electio est

actio universitatis tanquam unius corporis ha-

bentispotestatetn ad constituendum sibi caput.

5. Unde colligo hanc conditionem esse sub-

stantialem. Probatur, quia, si illa deticiat, re-

vera non est electio, neque actio communita-

cari electores; quod in nostro casu maxime tis, ut sicjuxta rationem proxime factam

;

locnm habet in his religionibus, ubi praelatio ergo non est valida ; ergo conditio substantia-

generalis temporalis est, et certo ac per legem lis est. In praesenti enim illa conditio substan-

definito tempore vacat, et successoris electio tialis vocatur, sine qua non potest actus mo-

certoetiam die et loco fit. Ubi autem vel tem- ralis valide fieri sub tali ratione. Sed objicit

pus vel locus sunt incerta, vel certe vacatio Panormitanus, quia absentia aliquorum per

ipsa, quia uon contiugit nisi per mortem, ne- contemptum, id est, quia sine causa vocati

cesse est convocationem sigillatim fieri per

omnes provincias, vel Praelatos Generali im-

mediatos, ut per eos ad omnes, qui suffragium

habent, perveniat. Uude in his difficultas illa,

vel distantia, quae per se est conjuncta cum
tali electione, non consideratur, nec censetur

esse contra commoditatem electionis : debet

ergo esse extraordinaria. Unde, quando talis

non sunt, non inducit nullitatem electionis,

cap. Ecclesia, 2, de Electione ; ergo praesen-

tia non est de substantia; confirmatur, nam
si electio fiat in absentia alicujus qui injuste

vocatus non est, et ille postea consentiat, id

satis est ut valida sit electio, ex eodem textu

et communi seutentia ; ergo praesentia non
est de substautia. Tandem, aliquis absens et

est quae nec a lege considerari potuit, nec per impeditus potest admitti ad suffragium feren-

consuetudinem judicari, prudenti arbitrio re-

linquendum est, nulla enim alia regula certa

statui potest; in eo autem judicio ferendo

maxime attendendum est, ne propter dilatio-

nem electiouis communitas detrimentum pa-

tiatur. Et haec est communior sententia in cap.

Coram, de Electione, et sumitur ex cap. Cum
inter unhersas, eod. tit.

4. Praeterea ponderanda sunt illa verba,

pra^sentibus omnibus ; nara ex eo constat, elec-

tionem canonicam debere fieri in communi
congregatione, in qua praesentes adsint omues
electores ; non enim jure communi permitti-

tur fieri electio, nisi communiter ceiebrata, ut

dum; ergo. Respondetur objectionem proce-

dere in diverso sensu. Aliud est enim lo-

qui de vocatione omniumelectorum, ut prae-

sentes fiant ad suffragium ferendum; aliud

de prsesentia eorum qui de facto suffragium

feruut. Nos hic non loquimur de vocatione,

nec dicimus esse de substantia ut fiat de

omnibus ac singulis qui jus habent snffra-

gii , nullo excepto; sed agimus de ipsamet

electione, et ad eam dicimus esse omnino ne-

cessariam et snbstantialem praesentiam elec-

tornm; quod ratio facta plane convincit. Ob-

jectio autesn Panormitani procedit de voca-

tione in priori sensu, et in eodem negat ipse

explicatur in cap. In Genesi. De electione di- pra?sentiam esse de substantia, jiraisentiam

citur autem communiter celebrari, quando in

uno loco omnes electores conveniunt; singu-

lariter autem fieri dieeretur, quando singuli,

in suis domibus vel provinciis manentes, suf-

fragia mitterent. Ratio autem bujus conditio-

nis est ut electio possit fieri cum majori exa-

mine et cognitione personarum, et cum ma-
jori certitudine tam suffragiorum, quam me-
ritorumeligendi. Addit Panormitanus, in dict.

cap., num. 12, hocsequi ex alio generali prin-

cipio, quod ea, quae fiunt ab uuiversitate, ut

universitas est, debent fien per congregatos in

unum. Et idem habetglossa in cap. Cum om-
nes, de Constitut., ubi idem Abbas, num. 8, la-

nimirum omnium qui ferre possunt suffra-

gium; quod verum est, quia, licet aliqui de-

sint, etiam injuste, valida erit electio donec

irritetur, dummodo sufficiens numerus elec-

torum convocatus sit; nam saltem requiritur,

et est de substantia, ut duae partes electorum

convocentur, alias non censeretur universitas

convocata. De qna re videri potest Bartolus,

in 1. Omnes pop/di, ff de Justit. et jur., qnaest.

3; Panorm., in cap. In causis, de Electione,

ubi contra eumdem B.u tolum docet, non esse

necessarium ut duae parles adveniant cum ef-

fectu; nam, eo ipso quod vocantur, et con-

temnunt venire, amittunt jus suum, et pe-
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rinde reputantur ac si non essent de numero assumantar tres, qui singulorum vota exqui-

eligentium, cap. Cumnoiis, de Elect. ; et ideo

qui supersunt, etiamsi pauci sint, censentur

esse universitas electorum. Qnod censeo ha-

bere locum quando non duae partes tantum,

sed omnes, qui debent et possunt habere suf-

fragium, esseut sufficienter vocati, et plures

deficerent trausacto praefixo termino ; nam si

duae tantum partes essent voeatae, et postea

ex eis multi voluntarie deessent, profecto con-

rant. Circa quam partem multa tractari pos-

sunt, quae breviter insinuabo, quia res non est

propria religionum, quamvis ab eis participe-

tur. Primum, quomodo hi tres assumendi sintj

nullus enim certus modus ibi praescribitur, et

fortasse ob hanc causam usus est Pontifexge-

nerali verbo assumendi, et non dixit eligendi,

vel aliud simile. Ordinarius autem modus, ac

fere moraliter necessarius, est per electionem,

gregati non sufficerent, nec tunc dici posset quia ubi personae non sunt designatae per le-

universitas sufficieiiter vocata. Sed haec gene-

ralia sunt, et ideo sufficit illa breviter attin-

gere.

6. Ad confirmationem priorem, de illo qui

vocatus non fuit, et postea consentit, respon-

detur, illum proprie non conferre valorem

electioni; jam enim facta et valida supponi-

tur ; sed quasi cedit juri suo, quo posset illam

infirmare, et irritationem ejus postulare; et

hoc modo confert firmitatem quamdam elec-

tioni jam factae. Propter hoc ergo non est ea-

dem ratio de illo consensu ; nam illud non

gem, nec ex vi ahcnjus muneris, sed per con-

sensionem plurium designandae sunt, ibi ne-

cessaria est electio. Unde ad eligendos illos

tres non oportehit hanc formam servare, ne

procedatur in iufinitum; arbitrario ergo modo
fiet ; nec enim illa forma necessaria est ad

omnes electiones, sed Praelatorum tantum, ut

dixi. Posset autem vel consuetudine vel lege

statui, ut electio illorum trium non pertineret

ad totam congregationem, sed ad quatuor vel

quinquc antiquiores vel digniores, ratione of-

ficii aut alterius conditionis : hoc euim nulli

est proprium suffcagium; ideoque ad illud juri repugnat. An vero possitlegevel consue-

prsestanlum non est necessaria praesentia ex

vi praedictae formae, seu juris. Nec ego in-

venio aliud,inquo talisconditioad illum con-

sensum praestandum exigatur; poterit ergo

quis absens, et in suo loco manens, consen-

sum illum praestare post factam eleetionem;

sicut possel anle electionem vocatus non ve-

nire, et juri suo. Solum ergo est diflfe-

rentia, quod si prius vocetur, et contemnat

venire, juste, valideac firmitersineillo fitelec-

tio ; si autemipse contemnitur, et non voca-

tur,injuste fiteleclio, el potest irritari, quain-

vis valida >it. Ad aliam confirmationem de ah-

tudine introduci, ut sine ulla eleclionc desi-

gnatoe sint hae tres persome, per conditionem

antiquitatis vel officii, etc, dubitari potest,

quia in illo textu dicitur : Assumantur tres de

gi //d digni. Per qiiK verba videtur com-

mitti praesentibus examen et cognitio de tali

qualitate personae. Nihilominusoppositum vi-

deo in praxi servari, juxta specialia statuta.

vel jura, quae non censentur contraria huic

communi juri; vel quia personae designatae

per legem praesumuntur esse fide digine, or-

dinarie enim designari solent, quae ratione

muneris v«:l anliquitatis digniores cens ntur;

sente impedito, iu eodem cap. Quia propter, vel certe quia nunquam excluditur eonsensus

§ Illud, disponitur quid faciendum sit, et in tacitus, vel expressus praesentium in tali con-

summa dicitur, eum,qui itaest absensetdis- gregatione, quia illis non dfegaturjus suspi-

tans, ut vocari non debeat, nullo modo posse cionem objiciendi, si talem personam non re-

ferre'suffragium,quia reputaturtanqnam nul- putent fide dignam. Imo addit Panormitanus
lum habensjus; si autem convocandus est, quod licet absque adminiculo juris, vel con-

ipse autem allegat ^e csse juste impeditum, suetudinis, tres de congregat«one sua sponte

primum omnium debet sufficienter veritatem

impedimenti ostendere aut coufirmare , et

tunc poterit vices suas committere alicui ex
aliis electoribus. Et ita, licet ipse sit absens,
non concurrit ad electionem ut absens, sed ut
proesens

; nam sicut per alium conairrit, ita

per alium praesens est.

assumerent munus illud, eo ipso quod alii ta-

cerent, censerentur virtualiter assumpti. De

quo ego duhito, saltem quoad forum extcr-

num, quia merito praesumerentur id facere

per potentiam, et alios tacere magis invitos

quam voh-ntes.

8. Sitne substantiaJe, ut hi tres siut decol-

1. Tertia conditio, ut assumantur tres, qui leg>o eleetorum. — Secundo inquiri potest,

mffragiaexquirant.—Quomodo assumtndi, per au sit de substantia hujus conditionis ut bj

totaue, an modo alio. — Ulterius principaliter assumptisintdecollegioelectorum. Namglos-
statuitur in dictis verbis, ut ante electionem sa et nonnulli Doctores dixerunt hoc non 3N
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substantiale. Sed certe repugnant textui, ut nam exquirere idem videtur esse quod quwre-
melius considerarunt Innocentius, Hostiensis, re, seu interrogare ; etadditur diligenter quo
Panormitanus et alii. Nam ibi expresse dici- significatur ut interrogatio et responsio fiat

tur, ut hi tres sint de collegio, et postea sub- satis distincte et clare, ita ut nulla possit esse
ditur : Aliter electio facta non valeat. Iteni

,

ambiguitas. Et cavendo, quoad fieri possit ne
quia haec conditio est valde necessaria ul elec- iniquitas aliqua committatur ; unde notat Hos-
tio convenienter fiat, quia fideliushoc munus tiensis, debere hujusmodi scrutatores respi-

exercebitur per eos ad quos spectat electio. cere vultum uniuscujusque, quia diflicile est

Et ob eamdem causam, oportet ut hi sint de crimen non prodere vultu. In quo hunc sen-

collegio , id est, de numero eligentium ; hic sumindicat, et magisin eo quod ait h-unc, nu-
enim est planus sensus illius textus. Itaque, si merum preescribi, ut unusquisque liberius di-

electio sit, verbi gratia, in ordine Mmorum
,

cat quod sibi videbitur. Quod etiam alfirma-

non satis est uteligantur tres deeodem ordi-

ne, vel de eadem provincia, etc, sed oportet

ut sint tres ex his qui vocem habent in capitu-

lo. Addit Panormitanus, etiam esse de sub-

stantia ut sint tres, et non plures, nec pau-

ciores. Quod quidem de paucioribus mihi cer-

tum videtur, quia esset expresse contra formam
et contra certitudinem scrutinea:. De pluribus

autem merito dubitari potest, quia iliud non
esset contra verba formse, quia ubi sunt qua-

tuor, sunt etiam tres ; nec contra fiuem, quia

augmentum numeri potius reddit certiorem et

securiorem fidem electionis. Dices, eadem ra-

tione possent assumi quinque et sex, et ita in

quocumque majori numero ; muito ergo ma-
gis possent assumi omnes qui sunt de cougre-

gatione, quod esset formam destruere. Consi-

derandum est ergo, in hoc negotio non spec-

taritantum certitudinem,sed etiam secretum,

et ideo designatus est numerus, qui et ad cer-

titudinetn faciendam moraliter sit sufficientis-

simus, et pro secreto servando sit minimus qui

esse possit ; et ideoexistimo, illum numerum
ita esse prsefixum, ut tam major quam miuor
exclusus sit ; de quo plura statim. Et haec de

primo capite ex positis numero secundo.

9. De forma comilanle electionem. — Tria,

prcecepta in citato textu Quia propter pro for-

ma comitante continentur. — Ad secundum

vit glossa ibi, Panormitanus et alii. Alio modo
potest inteliigi, ut uuusquisque eligentium se-

creto scribat, vel scriptum deferat votum suum,

ita ut neque ipsis strutatoribus notum fiat. Et

hoc est magis consentaneumilli verho secrete,

quia si tres sciant, non videntur suffragia esse

secreta. Item factt, quia ibi solum lit mentio

scripturee, non autem vocis ; nec necessaria est

vox, ubiscriptura intervenire debet; nec etiam

utilis, quia multum diminuit secretum ; ergo.

Denique hic modus videtur necessarius juxta

Concilium Tridentinum supra, dum preecipit,

omnes eligi dibere per vota secreta, ita ut sin-

gulorum eligentium nomina nunquam publi-

centur ; propter quse verba aliqui censent

,

priorem modum esse reprobatum, quidquid

sit de jure antiquo.

10. Ego vero censeo, priorem modum posse

observari ex vi juris communis, quia revera

ita sentit communis sententia, et in textu nihil

est quod repugnet. Quin potius, dubitari po-

test an alius eligendi modus loctim habeat jux-

ta hoc commune jus, de quo in sequentibus

dtccinus. Deinde censeo,etiam juxtaConcilium

Tridentinum, esse illum modum licitum et

sufficientem. Patet, quiaimprimis non repu-

gnat verbum illud vota secreta ; nam verbum

secrete, quod in alio capite habetur, aequivalet,

et nihilominus ilio modo censentur vota secrete

caput ibidem positum spectant illa verba tex- ferri ; fiunt ergo vota secreta. Item, quia quae-

tus: Qui secrets et sigillatim vota cunctorum dam declaratio Cardinalium sic habet : Vota

diligeuter exguirant, et in scriptis redacta secreta intelliguntur esse, etiam quod aliqui su-

mox publicent in communi, nullo prorsus ap- periores quatuor aut quinque ea sciant, si hoc

pellationis obstaculo interjecto, ut is collatione est juxta formam statutorum religionis, cap.

habita eligatur, in quem omnes, vel major et Quia propter, de Electione. Et in alia declara-

sanior pars capiiuti consentit. Per quse tria tione sic dicitur : Si electi fuerint a Superio-

prseeipiuntur. Primum est, ut a praedictis tri- ribus aliqui, ut puta quatuor, qui vota omnium

bus commissariis vota secrete et sigillatim recipiant, electio reputabitur secreta et canoni-

exquirantur, et in scriptis redigantur. Quod ca, cap. Quiapropter, de Eleclione. Ubi reci-

duobus modis potest intelligi : primo, ut sin- pere vota non videtur significare solum sche-

guli electores voce coram iliis tribus proferant dulam scriptam recipere; nam hoc modo nihii

quem eliguut, et aliquis eorum scribat, quem referret ad secretum, quod essent quatuor vel

sensum videtur iudicare vexbum exquirendi, quiuque ; significat eigo audire vota, et scire,

xvi, 8
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uHnprioribusverbisexpressedicitur. Cumque mauifestentur. Et boc, cum sit quid contin-

in utroque loco citetur cap. Quia propter, cla- gens, et pendens ex facto et arbitrio homi-

rum est ita fuisse a Congregatioue intellectum. num, non potest pertinere in se ad substantiam

Dubitari autem potest, quomodo ibi dicatur electionis, sed ad summum in obligatione ,

boc secretum servari etiam in quatuor aut alias penderet electio ex futuro eventu, quod
quinque, et ad boc citetur cap. Quia propter , esse non potest. Dices: ideo videtur ex mente
cum in eo tres prsecise requirantur

;
propter Concilii verbum illud, non publicentur, non

quod supra, num. 8, diximus augmentum il- solum negare actum, sed etiam potestatem ,

lius numeri esse contra dictam formam. Di- non tantum juris, sed etiam facti ; atque adeo

cendum sane videtur, caputilludsolum adboc tale postulare seeretum, ut nunquam possint

citari, ut non repuguet secreto requisito ad nomina publicari
;
quod optime fiet, si suffra-

formam canonicam suffragium coram multis gium non voce proferatur, sed scriptura ali-

proferri, si deputali sint legitimi ad illud sub quantulum immutata, ut non aguoscatur, et

secreto recipiendum. Quod autem bic nume- ita a nemine sciatur, atque adeo a nemine pu-

rus ternarium excedat, praeter cap. Quiapro- blicari possit. Et ita juxta banc intelligeutiam

pter est, unde clarum est ad boc non citari
;

plane excluditur per illa verba modus profe-

et idcirco addita esse illa vcrba : Et koc sit rendi suffragium per vocem; est tamen nimis

jvxta formam statutorum religionis. Subintel- rigorosa et coacta expositio contra proprieta-

ligendum autem existimo, quce a Sede Apos- tem verbi, praesertim in morali usu. Item quia

tolica confirmata sint ; nam sine illius aucto- non est verisimile antiquum morem, et jure

ritate non posseut derogare juri communi. communi probatum, uno vcrbo tam obscuro

41. Num secretum in suffragando postulet fuisse reprobatum. Eo vel maxime quod, licet

scribi suffragium immutando characteres .
— ex parte secreti minus conveuiens sit quam

Deinde, nec per alia verba, Ita ut singulorum

eligentium nomina nunquam publicentnr, pro-

bibita est illaformaeligendi, utdictce declara-

tiones Cardinalium aperte suppouunt. Et ratio

est, quia uon publicari, non significat a ne-

mine scii i, sed servari sub secreto sub quo re-

cepta sunt, ct ita sicut suffragia suut secreta
,

quamvis a tribus sciantur, ita quamdiu ab illis

sub eodem secreto retiuentur, non publican-

tur ; sed hoc optime fieri potest non obstante.

dicta notitia ; ergo illa verba non necessario

prohibent illam. Et explicatur amplius, quia

«n illis vcrbis duo includuntur, unum de pra>

alius, habere potcst alias utilitates
, propter

quas possit interdum praefexri ; non oportet

ergo ut per legem ablata sit potestas physica

loquendi (ut sic dicam), sed moralis, obligan-

do dicto modo ad servaudum secretum. Suffi-

cit ergo respectu futuri actus obligatio, quam
rigorosam esse existuno, et sub culpa gravi

:

quia materia magni momenti est.

12. Secretum suffragii non solum petitur

respectu recipientium suffragia, scd etiam suf-

frugniUium.—Imo existimo non tantum ca-

dere in scrutatores, qui vota recipiunt, sed

etiam in ipsosmet ferentes suffiagium
;
quia

senti, et aliud dc futuro. De praesenti est obli- Concilium districte pracipit, omnes supradic-

gatio ad non publicandum vota, et hoec statim tos eligi dcbere per vota secreta, ita ut singu-

scquitur, ctiamsi coram tribus proferantur vo- lorum eligentium nomina nunquam pullicen-

ta; et ideo ex hac parte nulla est repugnan- tur; hoc ergo districtum prceceptum non li-

:ia. Pertinct etiam ad substantiam clectionis, mitatur ad has vel illas persouas, sed liulefi-

et ad hunc elfectum de proesenti, ut in ipsa nite ponitur; ergo comprehcndit omnes, per

publicationeelectionisnomina eligentium non quos possit talis publicatio fieri; ergo com-

publicentur; nam Concilium non dicit : Te- prehendit ipsos eligentes, et quemlibet eorum.

neantur non publicare, sed : Non publicentur ;

et postea addit verba irritantia electionem ali-

ler factam. Qnod adeo verum est, ut Congre-

gatio Gardinalium declaraverit : Quod si per

clcctioncm factam in bullis confirmationis scit

patentibus exprimerentur nomina eligentium ,

electio sit nulla, quia adhuc videtur electio

non esse plene consummata, et ideo totum il-

ud secrctum censetur esse de substantia elec-

Ut enim hoc prteceptum graviter frangatur,

non est necesse ut multa suffragia aut multis

pcrsonis revelentur ; scd satis est ut quilibet

eligeutium cuicumque persouaj manili >tctur,

quia jam rumpitur secretum. Quod adeo ve-

rum est, ut sufficiat talis manifestatio unius

suffragii facta uui personoe extra tormam pree-

scripti, ad annullandam electiouem, si in ip-

samet electione fiat, ut a congregatione Car-

tionis. De fuluro autcm cst ut nomina eligen- dinalium declaratum est. Dicet aliquis : heec

tium nuuquam cum effectu publicentur, seu prohibitio facta est in favorcm eligeutium ;
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ergo si ipsi cedant juri suo, et seipsos reve- fragium, quamvis sine illo electio fieret, nou

lent, non peccabunt, saltem graviter. Res- esset electio nulla, quia nullo jure irritatur,

pondeo non esse illam causam adoequatam, et particula illa cunctorum, recte intelligitur

imo nec principalem ; sed favorem ipsiusmet juxta preecedentia verba, qui debent, et volunt,

electionis ad vitandas fraudes et illicitas con- et possunt suftragium ferre. Imo nec prohibi-

tentiones, et ut majori cum libertate electio tum jurecommuniesse ideo procedere ad ele-

fiat. Et eadem ratione, dici non potest banc ctionem contempto illo etiam ex preesentibus,

probibitionem solum durare usque ad con- qui non vult suffragium ferre; esset tamen

summatam, confirmatam, et publicatam elcc- statim a congregatione expellendus. Insinua-

tionem ;
postea vero lieitum esse se mauifes- tur autem a Panormitano differentia inter

tare ; nam revera non ita est, tum quia Con- electores antequam congregentur, et post-

cilium simpliciter dixit, nunquam publicentur; quam preesentes jam in congregatione sunt.

tum etiam quia ad finem preecepti interest Nam, si quis antea non vocetur, sed contem-

ne fiat publicatio, etiam post transactum tem- natur, non statim fit irrita electio postea sub-

pus electionis. secuta, licet irritanda sit ad petitionem ejus

13. An redigi suffragia in scriptis sit cir- qui fuit contemptus. Si autem aliquis ex pree-

cumstantia essentialis electioni.—Ulteriusvero sentibus contemnatur, et invitus ad suffra-

inquiri potest circa eamdem partem seu pioe- gium non admittatur, electio est nulla. Katio

ceptum primum, an sit de substantia bujus autem differentiee esse videtur, quia boc pos-

formce, ut vota in scriptis redigantur. Nam terius est contra intrinsecam formam electio-

quod boc sit preeeeptum, manifestum est in nis ibi preescriptam ; illud autem prius est

textu; an vero sit substantialis conditio, du- circa preeambula ad electionem ; sola autem

bitari potest, quia ibi non specialiter expri- formaest ibiinrigore preescripta, et substan-

mitur, et raro solet scriptura esse de substan- tialis, juxta cap. Ecclesia vestra, infra, i

tia actus, maxime in bis quoe a communitate tit. Congruentia etiam addi potest, ouia qui

fiunt ad plura suflragia. Nihilominus certum

est banc conditionem esse de substantia, ut

omnes Doctores ibi notant, et glossa, in cap.l,

de Censib., in 6 ; Cardinalis, in tractat. de

Elect., 1 part., cap. 22, et 3 part., cap. 61.

Colligiturque ex textu ibi: Et tn scriptis re-

dacta, etc, et infra, aliter electio facta non va~

leat: natn illud adverbium aliter, cadit in to-

tam illam formam, cap. Ecclesia vestra, 2,

eod. titul. ; manifestum autem est, priora verba

posita esse in ipsa fonna. Ratio etieun noc po-

stulat, quia illa circumstantia est valde neces-

saria ad certitudinem electionis.

44. An ctiam circumstantice alicc in eodem

primo prcecepto indicatce.—Plus est non ad/uit- eorum publice profertur quoad totam congre-

ti prcesentem ad suffragandum, quam non vo- gationem, non explicando in quorum favorem

cari aosentem. — Unde obiter constat, alias data fuerint, vel quot ex illis in banc vel il-

etiam circumstantias, quaj in illis verbis inclu- larn personam descenderint, sedexplicando so-

duntur, esse substantiales, ut quod vota fe- lum numerum personarum quse suffragium

rantur sigillatim, et non simul plura, etiam tulerunt; boc enim significat illa particula in

jam prajsentes adsunt, videntur babere acqui-

situm majus jus, et quia tunc commnuitas ip-

sa, ut communitas est, aut vim patitur, dum
non permittitur tota eligere, aut commiitit

intolerabilem errorem, injuste non admitten-

do aliquem ex prsesentibus ad sufiragium fe-

rendum.

45. Secundo, prceceptum textus in n. 9 al-

lati, ut suffragia piiblicentur mox. — Quid

mox imporlet.— Secundo preecipitur per illa

verba, ut suffragia omnia mox in communi
publicentur, nullo prorsus appeilationis obsta-

culo interjecto, Dicuntur autem pnblicari suf-

fragia in communi, quando integer numerus

duo, ut patet ex particula sigillatim, et quia

boc ad secretum necessarium est. Item, quod

vota omnia, nullo excepto, suscipiantur : pa-

tet ex illa distributiva, vota cunctorum, ubi Pa-

normitanus advertit, quod licet non sit de

substantia electionis ut omnes vocati veniant,

est tameu de substantia ut omnes praesentes

communi; ordinatur autem beec solemnitas ad

majorem certitudinem collationis votorum

postea faciendee, et ut subterfugia et tergiver-

sationes praecludantur. Unde beec solemuitas

ex omnium sententiasubstantialisest. Dubita-

ri autem solet an illa couditio talis publica-

tionis, scilicet ut mox fiat, et sine interposi-

suffragium ferant, quod intelligendum existi- tione appellationis, vel alterius dilationis, sit

mo, si velint; nam si quis jam in congrega- etiam de substantia. Pars vero affirmans certa

tione preesens. se excusaret, et nollet ferre suf- videtur ex ipso textu, nain omnes illee circum-
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stantise pcrtln>nt ad intrinsecam formam, et lationem.—Circa hanc autem collationem sic

ita censec Panormitanus cum communi opi-

nione. Quam autem vim habeat illa particula

mox, tractant ibi late glossa et Doctores, et

Bartolus, in 1. Si quis major, Cod. de Tran-

saction., et in 1. Si fructus, ff. Solut. ma-

trim. Breviter tamen dicitur, in praesenti si-

gnificare, ut statim sine ulla morali interrup

explicatam occurrit difficultas: primo, quia

supponit suffragia et vota singulorum debere

esse nota scrutatoribus ; quia, nisi sciant pro

quo singuli suffragium ferant, nihil referret

voventiumzelumvelmeritum ponderare, cuni

iguorotur in quam partem uniuscnjusque pon-

dus inclinat. Difficile autem creditu est, illam

tione publicatio fiat ; esset autem moralisin- formam limitariadmodumferendivota, suam

terruptio, si interponeretur alius actus per- mentem voce explicando coram tribus scruta-

tinens ad impediendam vel differendam elec- toribus, ut supra tractatum est. Quod si quis

tionem ; vel si absque tali publicatione dissol- dicat collationem illarnm qualitatum postulari

veretur congregatio sine ulla causa cogen- quautum fieri potest, ideoque si suffragia fe-

te, argument. cap. Cumpost,de Elect.,dequo ranturper schedulas secretas, sufficere colla-

statim. Denique a quo vel quomodo fieri de- tionem quoad numerum, contra hoc est, quia

beat talis publicatio, in textu non praescribi- textus indistincte loquitur. Et praeterea hinc

tur, ut Hostiensis notavit, et ideo nihil quoad oiitur altera difficultas, nam illa collatio qua-

hoc cstde forma: clarumestautem debere fie- litatum inutilis est, quia semper numerus est

ri ab ipsis scrutatoribus, id est, ab uno, con- prseferendus, ita ut si major pars capituli in

sentientibus aliis, qui vix est alius modus pos- unum consentiat, ille sit eligendus, cujuscum-

sibilis, cum soli illi supponantur scire snffra-

gia secreta, et expediens non sit omnes simul

loqui, nec. necessarium, uf, a singulis successi-

ve fiat publicatio.

que cnnditionis eligentes personte judicentur;

et e converso, si numerus personarum suffra-

giorum non excedit dimidiam partem, non
sufficiet ad electionem faciendam, etiamsi eli-

16. Tertio, prtfceptum ejuslemtexfuslipar* gcntes diguissimi sint. Alioquin tota electio

titum de collutione et electione faciendis.—Ter-

tio, praecipitur in eadem parte, ut, collatione

habita, is eVgalur, in quem omnes vel major et

sanior pars c.apituli conscntit. Circa quam par-

tein duo prajcipue explicauda sunt, scilicet,

qualis sit illa collatio, et quomodo tieri debeat

post illam elcctio. Circa primum, certum im-

primis est, collationem banc esse adeo neccs-

sariam, ut sit de substantia eiectionis, ex cap.

Cum Anna, infra, eod. tit. Deinde certum

etiam est collationem esse debere inter vota

recepta, non enim agitur de collatione inter

revocabitur ad judicium scrutatorum, et cum
paucis votis poteruut eligere quem maluerint,

judicando illam esse saniorem partem, etiam-

si major nonsit; quod est magnura incouve-

niens ra re morali, et occasio plunura dissen-

sionnm.

18. Ad priorem difficultatem, glossa ct Doc-

tores omnes supponunt plaue totum id quod

in ea proponitur, et sine dubio est conscnta-

neum iuri, tam iu dicto cap., quam in cap.

Cum Anua, ct cap. I/i Gemsi, cap. Ecclesia

Sancta Mariw, eod. tit. De elcctione autem
aliquos eVgendos, baec. enim collatio pertinet facta per secretas scbedulas, nibil dicunt auc-

ad oinues et singulos ferentes suflragia, et ex tores, quomodo possit tunc inter suffragia ta-

Coubextu constat collationem illam active re- lis collatio tieri; unde videntur sentire, illum

frrri ad scrutatores, passive vero (ut sic dicam) modum electionis nou essesecundum boc com-
ad suflragia. In quo autem conferri debeant, mune jus, et ideo conseqiienter dicere debeut
quaeri potest, an, scilicet, in solo numcro, vel non esse licrtum nec suffieientem, nisi ex ali-

etiam in qualitatibus personarum ; nam glos- quo jure speciali legitiine conlinnato, et tunc
sa ibi hoc secundum indicat, diceus, collatio- juxta illu<l erit alio modo <u)llatio facienda.

ne factu numeri ad nnmerum, zeli ad zelum,
meriti ud wenY«w;sumpsitque excap. In Gc-
nesi, et cap. Ecclesia testra, de Electione, et

sequuntur ibi Paiiormitanus. numerodecimo,
etalii. oumiturque ex eodem textu dicente:

lu quem. major, et sanior pars, etc, quia ma

Miln autem credibile non est, ut supra dixi,

num. 9, liunc modum ferendi snffragium per

schedulas et vota omniuo secreta, fuisse ex-

clusum ex vi hujus decicialis , et formffi

ejiis, cum sit aptus, et fortasse, omnibus pen-

satis , conveuientissimus ouinium. Maxime
jor refertur ad numerum ; sanior autem ad cum verba textus cum omni proprietate in

qualitatem personarum, quaipei zclum etme- illo possint verificari, cum proportione ta-

ritum lignificantur. m en, et accommodatione ad talem modum
47. frima difficultas circa explicatam col- eligendi.
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19. Di^o ergo, collationem tunc prsecipue superius, numero decimo septimo, proposita

esse faciendam numeri ad numerum ; in qua- persuadet.

litatibus autem solum in aliquo casu posse ha-

bere locum, autesse necessariam. Primo enim

exquirere diligenter oportet, ansinguli voven-

tes habiles sint, habeantque omnia necessaria

ad ferenda varia suffragia. Unde si de aliqui-

bus sit quaestio, et aliqui sint in dubio electi

vel admissi, diligenter oportebit conferre nu-

merum suffiagiorum, an sit tantus, ut tollat

omne dubium, et consequenter an electio sit

certa, necne. Deinde, interdum in his electio-

nibus sunt vota qualificata, qus6 aut ceeteris

prseferuntur, aut pluribus sequivalent, solet-

que hujusmodi qualitas, etiamsi persona sit

occulta, designari ; ut, verbi gratia, quod sit

presbyter, vel Praelatus, aut aliquid hujusmo-

di. In his ergo qualitatibus facienda erit dili-

gens collatio, qualis fieri solet in suffragiis

eathedne, licet alias occulta, quantum ad

personas voventium. Intelligamus ergo hunc

textum indefinite loqui de collatione suffragio-

rum, qualis nimirum, vel necessaria vel op-

portuna fuerit juxta modum ferendi suffragia.

Quod autem Panormitanus addit, in hac col-

latione conferendum etiam esse de merito ele-

cti, an sit idoneus ad dignitatem, mihi proba-

ri non potest, tum propter ea quse supra num.

17 dixi, et prseeipue quia textus evidenter lo-

quitur decollatioue suffragiorum, qua suppo-

sita absolute dicit ut is eligatur, in quera ca-

21 . Alii ergo dixerunt minorem partem suf-

fragiorum nunqnam sufficere ad faciendam

electionem, quantumcumque zelo et meritis

personarum excedat ; ita docet Panormitanus

ibi, num. 7, cum Joann. Andrea et aliis, et

probat, quia textus dicit, in quem omnes vel

major et sanior pars, ubi prius disjunctive

requirit totum vel partem, postea vero inhu-

jusmodi parte copulative postulat ut major et

sanior sit; non ergo sufficit altera ex his pro-

prietatibus, sed utraque necessaria est, quia

copulativa in sno rigore utrumque extremum
conjungit. Confirmatur, quia vel illa parti-

cula et sumitur conjunctim in dicta proprie-

tate : et habetur intentum; vel sumitur di-

visim, ut ssepe solet, et non improprie: et

ita sensus erit, quod electio valeat. facta a
majori parte, et facta a sauiori parte, et tunc

sequitur perplexitas; quid enim siuna parssit

major et non sanior, altera vero sanior sed mi-

nor ? utriusque enim electio valida erit, si

unaquceque proprietas per se suffiV.it ; neque
erit ratio cur potius sanitas numero, quam e

converso numerus sanitati prceferatur, si de

utroque membro, per se divisim sumpto, ad
electionem sufficere affirmatur. Responderi

potest ex Innocentio, ibi, neutro modo sumi
particulam et, sed pro id est, ita ut sensus

sit, in quem major, id est, sanior pars. Sed
pitulum consenserit; tum etiam quia judicare est violenta etvoluntariaexpositio contrapro-

dedignitate electi non pertinet ad scrutato-

rem, sed vel ad confirmatorem, si necessaria

sit confirmatio, vel ad superiorem, ad quem
recurrere oportebit, si aliquid contra idonei-

tatem electi objiciendum sit.

20. Tractatur secunda difficultas de intel-

ligentia illarum vocum, major et sanior pars.

—In secunda difficultate, petitur ut explice-

mus cur conjungantur illse duae particulse

major et sanior pars ; nam si sit major, illa

erit sufficiens. Circa hoc diversae sunt sen-

tentise Canonistarum. Quidam censent majo-

rem partem quoad numerum postponendam

esse miuori, si haec sanior sit, id est, majori

zeli, meriti, et aequitatis ; ita sentit Innocen-

tius ibi,et in cap. Scriptum, de Elect.; Glossa

in cap. In Genesi, verb. Ad zelum, de Elect.,

quee cousequenter infert, non semper stan-

dum esse numero, et illam censeri majorem
et saniorem partem, quae majori ratione et

justitia nititur. Fundaturin verbis textus, sed

non snfficienter, ut patebit, nec videtur opi-

nio per se rationi consentanea, ut difficultas

prietatem et communem usum talis vocis.

Item, ex illa expositione sequitur, nunquam
requiri majorem partem numeri votorum ad
canonicam electionem, sed meliorem, nisi

fingendo casum moraliter impossibilem, in

quo omnes electores sint aequales m omnibus
qualitatibus; hoc autem repugnat multis juri-

bus, cap. cum Anna, cap. In Qenesi, cum
aliis, de Electione.

22. Aucioris judicium : majorpars dimidie-

tate requiritur.—Non tamen sufficit, nisi sit

sanior.—Relinquitur ergo ut ex vi illorum

verborum imprimis requiratur major nume-
rus suffragiorum; quod mihi certissimum vi-

detur. Intelligendumque est de majori parte

totius capituli ; nou enim sufficit habere plu-

ra votaquam cap.teri, si numerus votorum non

contineat majorem partem totius capituli;

nam hoc requiritur ad electionem canonicam

de qua ibi est sermo; unde expresse dicitur

major pars capituli, et in aliis juribus citatis

expresse dedaratur. Juxta boc vero tunda-

mentum, sequitur consequenter majorem nr
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merum, licet necessarius sit ad electionem,

non tamen sufficere, nisi etiam sit sauior

;

nam vis illius copulativee seque utramque par-

tem comprehendit. Unde iufertur ulterius, si

contingat majorem partem, quaeinunum con-

sentit, non esse saniorem, et saniorem, quae

vult alterura, non esse majorem, utriusque

electionem, per se loquendo, esse nullam,

quia neutra pars eligentium habet omnia re-

quisita ad conficiendam electionem. Dico au-

tem per se toquendo, quia si contingat alteram

partem amittere jus suuna, eo quod, verbi gra-

modus valde conformis Concilio Tridentino

statuenti, ut nomina eligentium nunquam
publicentur ; nam ubi fuerit dubium de sanio-

ri parte, non poterit, moraliter loquendo, fer-

ri judicium, nisi nomina publicentur. Dico

ergo, ubi fuerit illa consuetudo, servandam
esse, et tunc majorem partem praesumi sanio-

rem, ut paulo antea dicebamus. Imo addit

Baldus, tract. de Schismate, colum. 12, quod
quanto cautius dantur suffragia ut non com-
prehendantur, tanto sanior et liberior est elec-

tio. Denique, utsupra dicebam, tunc fiet col-

tia, elegit scienter indignum, tunc electio al- latio quoad hanc conditionem sanioris partis,

terius partis erit valida, quia ad illam devol- prout fieri potuerit, scilicet, vel ex parte ele-

vitur jus alterius partis, et ita jam non repu- cti, considerando ne adeo sit indignus ut inde

tatur ut minor pars, sed ut integrum capitu- sufficienter eolligatur, non fuisse saniorem

lum, utnotavitPauormitanus, in cap. Dudum, parteni, qua; in illum concurrit; vel ex parte

4, deElect., num. 10. Per se autem loquen- modi cognoscendi, saltem in generali, an in-

do, etiamsi ab utraque parte eligatur dignus,

talis electio non tenet, estque casus expressus

in cap. Ecctesia testra, 2, de Elect., ubi llos-

tiensis, uterque Abbas, et alii id notant et se-

quuntur. Unde ad secundam difficultatem po-

tercesserit ainbitio, et donationes illicitse, vel

aliquid simile, unde sufficienter probetur, par-

temillam nonfuissesaniorem. Quia vero gene-

raliter, et in eommuni, etnondescendendoad
personas particulares, hoc moraliter probari

sitam negandum est antecedens quoad illam nonpotest, ideosempermajorpars praesumitur

partem, ut major pars semper sufficiat sine

illa qualitatum considcratione.

23. Respondetur jam ad sccundam difficul-

tatem in num. 17, et aperitur quomodo major

pars intelligatur sanior in suffragiis secretis.

—Neque inde sequitur, per se loquendo, per-

turbatio aliqua, quia ubialiudnonconstiterit,

major pars semper preesnmitur sanior, ut in

eod. cap. Ecclesia dicitur, et sumitur cap.

Dudum, 1, cod. tit., et ratio ipsa perse sta-

sanior, si persona elccta indigna non sit.

24. Tractatur secunda pars, id est, clectio

proposita num. 1G.—Girca alteram partem hu-

jus prfficepti, scilicet, ut, facta collatione, ele-

ctio fiat, priraum tollenda est ambiguitas vo-

cis; nam electio proprie videtur fieri quando
feruntur suiiragia, nam electores sunt omues
de capitulo ; eligunt autem vovendo

;
postea

vero potius videtur ficri publicatio electionis

jam factae. Textus autem nonitaloquitur, sed

tim postulat; ubi autera oppositum probari potius dicit tuuc fieri, et facieudam esse elec-

potuerit, pcr superiorem judicandum est, et

ita tollitur perturbatio. Quod si aliqua dissen-

sio vel lites oriantur. non refert, quia in hu-

jusmodi rebus humanis non possunt omnia

vitari incommoda, et magis expedit ut clectio-

nesjustc fiant. Semper tamen manet nobis

illa difficultas, quia hinc sequitur non posse

fieri elcctionem pcrvotaomnino secreta, quia

tunc non potest apparcrc quai pars sit sanior.

Quod cxpresse animadvcrtit Panormitanus,

dict. cap. Ecclesia, num. 7, dicitque corarau-

niter non animadverti, ipse taraen fatetur non

deberc ita fieri, vcl, ut ipsc loquitur, non de-

lere dari voces per lupinos . Nihilominus, quod

superius, num. nono et decimo octavo, dixi,

ceusco verum, scilicet, illum modum electiouis

reprobari non possc; nam, ut ibi dicitur in

Addit. ad Pauormitanum, per totum mundum
praciicatur, quod roces dantur per favas, site

tionem. Est euim advertendura electionem

hauc esse veluti unum actum totius capituli,

qui non censetur iieri, seu consumraari, donec

unns noraine totius capituli loquatur, et eli-

gat futurum Prselatum : hoc autera fit post-

quam totius capituli voluntas paulatiin decla-

rata et cognita est ; et ita electio aliter fit a

sin^ulis declarantibus suas voluntatcs, aliter

a totocapitulodeclarante suam etquasi unam
voluntatem. Hoc ergo est quod per illa verba

fieri mandatur, estque omnino de substautia,

vel (ut ita dicam) ipsa substantia et forma

electionis, quia non ceusetur clcctio facta do-

necitaiiat, ncc conferet aliquod jus, si hoc

omittatur; irao necessarium et substantiale

est ut ha:c eleclio statim post collationem si-

nc interruptione raorali fiat, sicut dictum est,

nura. 15, dc publicatione sunragiorum in

communi, ut expresse deolaratur in cap. Cum

per Itipluus; et(quod me magis niovct) est ille post, dc Electione. Quoxnodo autem hcec elec-
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tio communis fieri debeat, in praedicto textu

non declaratur; tamen ex intentione ejus, et

ex cap. Sicut cum, dc Elect., in 6, constat de-

bere fieri ab uno, nomine omnium publice

loquente, et denunciante electionem. Quis au-

tem ille esse debeat, vel a quo designari aut

pra^cipi debeat ut loquatur, in eodem etiam

textu non dicitur ; tamen et ex contextu con-

stat a scrutatoribus debere designari
;
quia ve-

ro boc non expresse dicitur, aiunt expositores

utile esse ut capitulum a principio det hanc

potestatem scrutatoribus, vel alicui eorum.

Glossa vero in cap. Sicut cum, de Elect., in

6, ait quemcumque sufficere, si ceeteri audien-

tes tacite consentiant. Mihi autem videlur ve-

luti ex natura rei hoc pertinere ad eum, qui

capitulo prceest, dum jura aliud non dispo-

nunt ; supponunt enim et deesse non posse qui

praesit capitulo, vel saltem qui primaru vocem

habeat, etomnia debere ordinate fieri; ratio

autem postulat ut hoc fiat ab eo qui praeest,

vel qui primam vocem habeat, quando nulli

alteri commissum est. Et heec de secundo ca-

jite ex propositis in num. 2.

25. De forma consequente electione.—Decon-

firmatione electi.—De tertio capite ibidem po-

sito, id est, de his qure post electionem neces-

saria sunt^ nihil additur in dict. cap. Qida

propter, neque in jure communi aliquid aliud

invenio, necvideturnecessarium, imonec pos-

sibile, cum supponatur jam electio consum-

mata. Solum invenio id quod ex Concilio Tri-

dentino supra, num. 11, notavi, districte prae-

cipiente ut singulorum eligentium nomina

nunquam publicentur. Quomodo autem ex

hoc decreto aliquid resultet pertinens adsub-

stantiam electionis ;
quomodo item id, quod

in futurum pendet, non suspendat valorem

electionis, satis ibidem declaratum est ; nihil

ergo est subsequenselectioni, quodad valorem

ejns proprie pertineat. Solum ergopotest con-

firmatio post electionem requiri, ut plenum jus

Prselationis obtineatur
;
quse confirmatio jure

communi necessaria est, pertinetque ad supe-

riorem immediatum Pradati electi, et si, non-

dum illa obtenta,quis prselatione utatur, jure

acquisito per electionem privatur , cap. Ava-

ritice, de Elect., in 6, et videre licet latius in

Sylvest. et Angelo , verb. Confirmatio ; Pa-

normv in cap. Cum Fcclesia,de Elect.,nu-

mero octavo. In preesenti ergo confirmatio per

se spectat ad solum Summum Pontificem; ta-

men, juxta privilegia et indulta multarum re-

ligiouum, non solet esse necessaria specialis

confirmatio ; sed cum ex vi privilegiorum fiat
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auctoritate Apostolica, eo ipso qnod qnis pu-

blice denunciatur canonice electus, censetur

etiam confirmatus eadem Apostolica auctori-

tate, et ita videtur esse in usu multarum reli-

gionum ; nam finita electione Generalis , sta-

tim ei ut supremo Praelato omnes reverentiam

exhibent, et ipse incipit praesidere generali ca-

pitulo, suumque munus exercere.

CAPUT VI.

DE ELECTIONE ALTORUM PR^ELATORUM INFE.A GE-

NERA.LEM.

4. Assertio tripartita.— Hactenus de crea-

tione supremi Prselati religionis diximus, ct

ex his quae tribus proxime prsecedentibus ca-

pitibus tractatasunt, hoc uno capitefacile cx-

pediri possunt, quae ad reliquos spectant. Di-

cendum ergo est omnes illos posse per elec-

tionem creari, non tamen esse in eis itaneces-

sariam sicut in Generali ; ubi autem in usu

fuerit, cum proportione servanda esse, quee

de electione Generalis diximus ; ubi autem

juxta speciale institutum electio necessaria uon

est, simplicemaclegitimamprovisionem supe-

rioris habentis potestatem sufficere. Declaro

singula : nam imprimis postquam tota religio

habet unum supremum caput internum seu

proeter Pontificem, ab illo potest satis commo-
de recipere iuferiores Praelatos, tam medios

quam infimos, sive utrosque immediate provi-

dendo, sive solum medios ac sibi proximos, et

per eosinferiores reliquos. Et ob hanc causam

dixi, in his Preelatis non esse tam necessariam

electionem, quia influxus primi Prailati potest

ad haec omnia extendi sine ulla repugnuntia,

sicut in universa Ecclesia Catholica unius Vi-

carii Christi necessaria est electio
;
pro aliis

autem inferioribus Prselatis, Episcopis, Archi-

episcopis et Patriarchis, in rigore non erat ne-

cessaria electio, nam per solum ipsum Vica-

rium Christi poterant sufficienter provideri,

si ipse voluisset. Olim etiam videtur fuisse

observatum, ut Abbates monasteriorum ab

Episcopis crearentur, ut colligitnr ex Conci-

lio Niceeno, cap. 54, ubi etiam significatur

Episcopum solitum fuissecreareAbbatemquasi

Generalem plurium monasteriorum ; hunc ve-

ro instituisse locales, seu particulares Abbates

singulorum monasteriorum ; idem munus tri-

buitur sacerdotibus in Concilio Toletano IV,

cap. 50. Nihilominus tamen frequentius ob-

servatum est in religionibus, ut inferiores etiam
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Praelati per electionem fiant, et non est du-

bium qnin recte ita fieri possit, quia hoc pen-

det ex humana institutione et Pontiticis ap-

probatione ; nec ex natura rei habet hic mo-
dus creautli hujusmodi Pradatos aliquid prae-

terrectam rationem aut couvenienteinguber-

nationpm, per seloquendo; nec repugnat jnri

dem domus. Sic enim de Abbate sentit Syl-

vest., verb. Ahbas, num. 2, et in cccteris. Et

favent jura autiqua, 18, quaest. 2, ubi in cap.

Abbatem, 2, dicitur : In monasterio illum vo-

lumus ordinari, quem sibi de suacongregatione,

etc, id est, de suo monasterio, ut sequentia

verba declarant : Et possessionis doniinus, de

commnni, sed potius est illi vaide conformis, quihus paulo inferius ; et in cap. sequenti,

ut videbimus; nec denique repugnat juri aut

potestati supremi Superioris, vel supremi Prae-

lati, quia illa limitata est juxta regulas, etin-

dulta Apostolica, per quae illi non major po-

testas concessa est. In hocenim differt monar-

chia unins religionis a monarchia totius Ec-

clesiae ; nam in tota Ecclesia suprema potes-

tas absoluta gubernandi in capite residet, quae

a nullo infra Cliristum potest limitari ; et ideo

modus instituendiinferiores Praelatos perelec-

tionem, vel sir.e ilia, non potuit ab alio quam
ab ipsomet Pontifice defmiri. Unde, quaudo-

cumque, vel ubicumque per electionemfit, vel

facta est, cx benigna concessione ejusdem

Pontificis introducta est : in religionibus au-

tem tota potestas manat a Pontifice, loquendo

de propria jurisdictione, et ideo licet uni Ge-

tunc solum permittuntur monachi eligere de

aliis monasteriis, quando inter se aptam per-

sonam invenire nequiverint. Et fortasse olim

quaudo monasteria monachorum ita erant

inter se divisa, ut non efficerent proprie

unum corpus, nec haberent unum superiorem

communem, hoc erat in more positum, ut

electio fieret ex proprio monasterio, allegatur-

qne tanquam jus ordinarium et commune,
quod non licebat praetermittere uisi in praedic-

to casu neceseitatis. Quanquam forte non fuit

hoc tam necessarium, quin electio aliter facta

valiila esset, quia non invenimus verba irri-

tantia in antiqno jure, et alioquin cum electio

fntura esset communi consensu, saltem ma-

joris partis, poterat communitas cedere juri

suo ; imo proesumenda esset ex legitima

nerali principaliter rommunicctnr, datur ta- causa et neccssitate id facere, nisi oppositum

men cum limitatione ad hunc vel illum mo- manifeste constaret.

dum regiminis, juxta exigentiam rerum ; ubi

ergo institutio electionem talium Praelatorum

postulat, servanda esl. Jam vero declaratur et

probatnr altera pars, uimirum, in hujusmodi

3. Id nv.ncinreligionibus virorum non pos-

tulatur. — Nota. — Nune autem in religio-

nibus virorum certum est condiiionem hauc

non esse necessariam, sed solum ut electus

electionibus servanda esse fere omnia, quse de ejusdem religionis sit, ut patetex Clement. i,

electione Generalis diximus. Quod quidem, de Elect., lbi : Ne reHgi< sits aliquis in Ahha-
quantum spectat ad ea quae pendent ex jure tem vel Prcclatum alterius rcligionis, vel ha-

communi, unica ratione ostendi possct, quia bilns, vel professionis ; ergo ex vi illius textus

juscommune nihil fere dispouit de Geueralibus

in particulari, sed vel de Pradatis in commu-
ni, vel de Abbatibus, sub quibus alii Praelati

locales iutelliguntur, et a foniori eorum Su-
periores.

2. Deprima et secunda conditionilusrequisi-

tis ex parte elifjndi. — Pr/rlalus olim ex ea-

dem provincia vel domo eligebatur ordinarie.

— Igitur ut per particulares conditiones bre-

viter discurramus, primo, cx parte eligendi

necessaria est a;tas ad miniinum viginti quin-
que annorum : de qua nihil speciale occunit,

preeter ea quse de Abbalissis statim aduota-
bimus, a numer. 7 ; secunda conditio crat

professio expressa in eadem religione. Circa

solum est necessaria identitas religionis, pro-

fessionis, et habitus; nonergoejusdem domus,

vcl Provincise. Ezpendimus autem supra, cap.

3, numero undecimo, particulam de crtero/m

eodem textu positam, quia ex ea intelligitur

illud esse jus novum ; post illud autem non

habemus jus quod majorem identitatem re-

quirat ; ergo illa sufficit. Denique, usu om-

nium relit?ionum ita receptum est. Nam reli-

giones mendicantes, et aliee ilhs similes, tan-

tam habent in se unitatem, ut distinctio loco-

rum vel provinciarnm valde accidentalis re-

putetur, ideoipie nec in eligendo Provinciali

consideratur
,
per se loquendo, ut ejusilem

provinciae sit filins aut habitator, neque in

quam mterrqgari potest an requiratur profes- Prselato conventuali, quod sit ejusdem con-
sio in eadem Provincia, vel domo, cum pro- ventus. Major hujus rei considcratio videtui
portione, ita ut, sicut in Gcnerali requiri- conscrvari in religionibus monasticis; tamen
tur professio ejusdem religionis, ita, in Provin- quoad hoe fere reductse sunt ad eamdem Jor-

ciali, ejnsdem 1'roviucite, in conventuali, ejus- mam. Hoc ergo jus regulariter est commuue
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omnihus; ubi autem ex speciali regula aliquid

aliud additum fuerit, observandum est.

4. Num tria ha;c, religio, professio, hahitus.

sint synonyma.— Potest autem circa dietam

Clementinam dubitari,an illa triaverba, ejus-

dem religionis, professionis, et habitus, aequi-

polleant, solumque sint posita ad majorem

rei declarationem vel expressionem ; an vero

singula aliquid addant. Glossa enim ibi indi-

cat boc posterius : nam, si religio, inquit, sit

diversa, ut Gisterciensium et Cartbusiensium,

quamvis fortasse professio sit eadem, non suf-

ficiet. Sed quoad baec duo non existimo unum
ab altero separari, sed voces illas ut synony-

mas positas esse, et ita non sunt positae in

eadem clausula, sed una in principio in ra-

tione textus, altera inferius in ipsamet lege.

Nunquam enim religio est diversa, quin pro-

fessio sit aliquo modo diversa, saltem quoad

obedientiae votum , tum quia fit diversis Praa-

latis nonsubordinatis ; tum etiam quia fit se-

cundum regulam, quam in diversis religioni-

bus oportet esse aliquo modo diversam. Et

praeterea traditio, quae etiam est de substan-

tia professionis, necessario est distincta in di-

stinctis religionibus : illa ergo duo aequipol-

lent in praesenti materia.

5. Convenientia in hahitu an sit requisita

in eligendo.— De alio autem termino, videtur

certe positus ad addendum aliquid ; nam con-

tingitin eadem religione deferri diversos ha-

bitus in distinctis monasteriis aut provinciis,

ut, verbi gratia, in religione S. Francisd qui-

dam sine calceis incedunt, et asperiori ac vilio-

ri habitu utuntur, quam alii ; etideo, licet sint

ejusdem religionis, non tamen videntur esse

ejusdem babitus cum aliis, Conventualibus,

vel de Observantia. Et in aliis religionibus, ut

Trinitatis, verbi gratia, aut canonicorum re-

gularium, magna varietas in diversis regioni-

bus conspicitur, non solum in colore, sed

etiam in figura. Videtur ergo in praedicto

textu requiri, ut eligendus in superiorem sit

non solum ejusdem religionis, sed etiam ejus-

dem habitus intra illam. Quod oatet ex con-

textu, nam statim a principio sub disjunctione

dicitur, non esse rationi eonsentaneum ut ho-

mines disparis professionis, vel habitus in

eisdem monasteriis socientur ; et ex hac ra-

tione concluditur, utramque conditionem po-

stulandam esse in Abbate,seu Pxaelato medio.

Hffic -vero rxpositio diffieilis est, nam ex illa

sequitur, in religione S. Francisci, aut Car-

melitarum, verbi gratia, non esse validam

electionem, si aliquis ex eadeni religione, di-
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versae tamen familia^, gestantisdistinctum ha-

bitum, eligatur. Consequens videtur fal-urn,

et contra usum. Coufirmatur, nam in eadem
religione contingit esse varietas in habitu

quoad colorem album, vel nigrum, ut de or-

dine S. Benedicti dicitur in Clement. Ne in

agro, § 1, de Statu monacli., et tamen id non
obstat quominus gestans habitum diversi co-

loris possit in Abbatem eligi, ut ibi glossa fa-

tetur, dicens hanc diversitatem esse acciden-

tariam.

6. Affirmandum de convenientia suhstantia-

li, quce semper arguit ideutitatem reVgionis,

non de accidentali. — Ex hac igitur glossa, et

quse circa illam a Doctoribus notantur, colli-

gere possumus, convenientiam quidem in ha-

bitu esse necessariam ex parte eligendi in

Praelatum ; haec enim in dicto textu expresse

postulatur
;
potest autem diversitas in habitu

esse quasi substantialis, quae ut mihi videtur,

semper supponit diversitatem regnlae, et con-

sequenter etiam religionis. Tunc enim muta-

tio in habitu alicujus religionis censetur sub-

stantialis, quando est contra dispositionem

regulae, ut significavit Panormitanus, in dict.

Clement. 1, num. 4; ergo, ut varietas in ha-

bitu censeatur substautialis, necesse est ut ex

diversitate regularum procedat ; nec potest

alia rationecommode discernisubstantialis va-

rietas ab accidentali in ipso actu ; tunc ergo

distinctio in habitu merito impediet electio-

nem. Accidentalis autem distinctio in habitu

erit, sive sit in coiore, sive in figura, quae non
fuerit contra regulam, sed subeadem permit-

tatur; illa ergo non impediet electiouem , et

de hac procedunt exempla superius, numero
prsecedenti, adducta. Et ratio reddi potest,quia

illa varietas non est distinctio in habitu sim-

pliciter, sed tantum secundum quid, et ideo

non repugnat praedicto textui. Ex qua inter-

pretatione concluditur, identitatem habitusin

rigore non addere conditionem diversam ab

identitate religionis, sed per eam expiicari.

ad unitatem religionis requiri aliquam con-

formitatem in habitu, saltem substantialem.

De quo iterum dicemusinfra, tractatu sequen-

ti, de Yarie.tate religionum. Addo vero, ubi

contigerit electumesse diversihabitusacciden-

taliter, quamvis electio validasit, uihilominus

csse juri consenlaneum, ut, duraute illo mu-
nere, se conformet ahis in habitu, saltem su-

periori ; ne inter caput et membra diversitas

appareat, argumento cap. Deus qui , de Yita

ethonest. cleric, et cap. In nona, 10, qiuest.

7, ibi: Constituentes ut hi, qui in admiuistra-
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tionibus Ecclesiw Pontiftcilus sociantur, dis- draginta annorum aetatem postulavit. De al-

crepare non debeant nec professione, neque ha- tera vero conditione antiquitatis professionis,

nihil invenio antiquiore jure, nec simili, ne-

que dissimili definitum. Hee autem duae condi-

tiones non declarantur 'a Concilio tanquam

substantiales, nec irritatur electio aliter facta,

sed simplex probibitio ponitur, ut non eliga-

tur, etc. ; ideoque si alioquin electio facta sit

juxta commune jus,licet illee duaa conditiones

non serventur, non erit electio irrita ipso ju-

re; sed ad summum irritanda. Praeterea, illae

conditiones non ponuntur a Concilio ut sim-

hlu.

l.An decisio Clementince a num. 3 explicatm

procedat de electione monialis. — Resohitio af-

firmativa. — Decretum Tridentini pro eUctio-

ne monialium.—Tandem dubitari potest an

decisio illius Clementinae circa secundam con-

ditionem locum habeat etiam in monialibus.

Ad quod respondendum est affirmative cum
glossa ibi, et communi sententia

;
quia in his

dispositionibus femininum submasculinocom-

prehenditur, ut in superioribus diximus. Ex- pliciter necessaria?, sed, si servari potuerint
;

pressius vero hoc statuit Concilium Tridenti- alioquin conceditur ut setatis triginta anno-

num, sess. 2o, eap, 7, de Regular., ubi post- rum, et post quinquennium a professione eli-

quam nonnullas conditiones posuit observan- gi possit. Intelligo autem, illas conditiones ser-

das in ea, quae in Abbatissam eligenda est , vari non posse non solum quando in nulla re-

subdit : Quodsi Ms qualitatibus non reperiatur ligiosa ejusdem monasterii inveniuntur ; sed

in eodem monasterio, ex alio ejusdem ordinis etiam si inveniantur in aliquibus vitffi lauda-

eligi possit. Qua; verba imprimis supponunt , bilis, si non habeant qualitates aliquas ad gu-

in monasteriis monialium, per se loquendo, bernandum necessarias ; ita enim intelligen-

et quoad fieri possit, observandum esse ut de dum est Concilium cum dicit : Si Hs qualita-

eodem monasterio Abbatissa eligatur. Deinde, tibus non reperiatur in eodem monastcrio, sci-

in casu necessitatis, solum conceditur ut de licet, apta ad electionem ; clarum estenim illas

alio monasterio ejusdem ordiuis eligi possit ; solas qualitates non sulficere ut persona sit

est ergo hoc substantiale. digna, nec velle Concilium ut sine aliis requi-

8. Expenditur pradictum. decretwn de reta- sitis aliqua eligatur, etiamsi illas conditiones

te ei anVquitate moxtalis eligendce.—Circahoc

autem decretum, primum obscrvare oportet,

duas conditiones addidisse ibi Concilium pro

Al>]>atissis et Priorissis, etc, quae in viris ne-

cessariac non sunt , scilicet, aetatem quadragin-

ta anuorum, et octoannos religiosae vitaepost

habeat. Et eodem modo intelligo quamdam
rcsponsionem Congrcgationis Cardinalium

,

qua> absolute habet, Abbatissam trigiuta an-

noruw, et qwrper quinque annos solos sitpro-

fessa, cligi non posse, si in monasterio cst ali-

qua monialisquadraginta annorum,et qucejam

expressam professionem ejus ; ut enim supra, per octo annos sit professa; subintelligendum

c. 3, n. 7, diximusdeGeneralibusreligionum,

ita etiam de Provincialibus, etCouventualibus

Pradatis virorum, nullum est jus quod in eis

dictas conditiones requirat : decretum autem

de feminis non comprehendit viros, ut supra

etiam ostensum est. Tantum ergo m prsfectis

feminarum illas duae conditiones speciali jure

requiruntur, et utraque adlita videtur a Con-

cilio Tridentino. Nam, quod ad retatem atti-

net, licet olim Gregorius Maximiano Enisco-

po scripserit, ut non permitteret Abbatissas

nisi sexagenarias ficri, lib. 3, Epist. II, cap.

Juvenculas, 20, qucest. 1, tamen illud nun-

quam fuit pro jure receptum, postcaque Doni-

facius VIII, in cap. Indcmnitatibus, de Elect.,

in 6, solum aetatem triginta annorum com-

enim puto, dummodo alioquin ad gubernan-

diiui apta sit et sufficiens, nam hoc ex natura

rei Hecessarium est. Addit vero idem Conci-

lium,ut sine illis eligi possit, oportere ut non
possit commode ex alio mouasterio cum ilhs

eligi,quodcommittit judiciosuperioris, etideo

Congregatio Caritinalium in praedicta respon-

sionc addidit : Aut iu aliquo monasterio ejus-

dem ordinis vicino, istius qualitatis inteniaiur;

ubi expendo particulam illam ricino, quod ad-

dita cst vcrbis Concihi, fortasse ad dcclarandum

distantiam loci sufficere, ut electio non pos-

sit commode ex alio raonastcrio fieri
;
qnauta

autem sit illa distantia, superior judicabit.

9. Notandum praeterea est aliud responsnzn

corumdem Cardinalium, quod variis ac tide

pletorum requisivit. Concilium autem Tridcn- diguistestimoniis ad nostras manus pervenit,

tinum, quasi medium tenens, ct quia expe- sub his verbis : Abbatissa, licet per quinqucn-

rientia forte monstravit, in feminis sicut for- nium non manscrit in religione, dum tamtn cx-

tior setas quam sexagenaria necessaria est, ita cedat triginta annos, et idfiat ad rcquisitio-

malurioiciu quam tricenariam rcquiri, «pua- nem suarum monialium, dc licentia secunda di-
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gnitaiis cathedralis. et earum superioris regu-

laris, dummodo laudabiliter anno superiore se

gesserit, debet confirmari per Uennium in of-

ficio. Quod si ad confirmationem dicta? Abba-

tissa? deesset superiorum regularium licentia

propter absentiam, servatis iis qua? lioc capite

pr&scribuntur, ad dictam confirmationem pro-

cedenduih est. Quod responsum imprimis in-

telligo habere locum, quando dispositio Con-

cilii Tridentini ad litteram servari non potest,

quia non est verisimile per illa derogari, vel

aliqua ex parte dispensari in Concilio, si ob-

servari potest. Solum ergo habet locum quando

nec quadragenaria cum octo annis professionis

ejusdem monasterii et religionis commode eli-

gi potest, nec etiam in monasterio invenitur

aliquatriginta annorum aetatis, et babens quin-

que integros annos professionis seque digna,

et apta ad illud regimen; nam si hujusmodi

inveniatur, non video cur alia admittenda sit.

Imo etiam in eo casu necessitatis, censeo il-

lam declarationem factam esse auctoritate

Pontifieis, quia sola scientia, sine potestate, ad

illam non fuisset sufficiens., tum quia est qua-

si nova lex in casu a Concilio omisso, nihil

enim Concilium providit pro eo casu, in quo

noninvenitur aliqua triginta annorum, habens

quinque amios professionis; tum etiam quia

ibi poslulatur licentia secundce dignitatis ca-

thedralis. et superioris regularis, si commode.

haheri possit, et solum conceditur ut ad bien-

nium confirmari valeat. Quee omnia non per-

tinent ad doctrinalem interpretationem, sed

authenticam et potestativam, ut sic dicam

;

ideoque, ut illa declaratio ad usum applicari

debeat, observare oportet an sit universaliter

facta pro tota Ecclesia, et an sit satis promul-

gata ut habeat vimlegis. De quibusmihi nunc

non constat; credo tamen saltem observari

posse ubi oppositum non constiterit, nam con-

tinet quasi epiikeiam per se satis consenta-

neam rationi, et habet sufficientem auctori-

tatem.

10. Juxta lioc responsum, non tam exigitur

monidlis antiquitas quam atas.—Exhac vero

declaratione constat, antiquitatem professionis

non esse reputatam a Congregatione Cardi-

nalium tam necessarium conditionem , sicut

setatem completam triginta annorum ; nam
alius casus omissus eiiam in Concilio esse pos-

set, in quo nulla monialium existentium in

monasterio, et apta ad gubernationem ejus,

habeat triginta annos cetatis expletos, et tamen
in eo nulla declaratio vel epiikeia facta est,

ideoque in tali casu nulla eligi potest minoris
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aitatis, etiamsi per plures quam octo annos re-

ligiosa fuerit ; sed in eo casu aut ex alio mo-
nasterio ejusdem religionis assumenda erit

Abbatissa, etiamsi difficultates aliquas supera-

re, vel aliquid incommodi ferre necesse sit

,

vel certe dispensatio erit a Summo Pontifice

postulanda. Sed quid si duae aptae ad dictum

officium concurrant, altera quadragenaria
,

nondum tamen habens quinque annos profes-

sionis ; altera vero habens illos completos, vel

etiam octo, nondum vero attingens quadrage-

simum annum eetatis, licet excedat trigesi-

mum ? Videtur enim hsec posterior preeferen-

da, quiahabet aliquo modo completam utram-
que conditionem a Concilio postulatam

; priori

vero una conditio omnino deest. In contrarium

autem est, quia Concilium per se primo requi-

rit setatem quadraginta annorum, quae condi-

tio completurinpriori, et non in posteriori, et

aliunde conditio a^tatis magis desideratur, ut

notatum est ; ergo videtur praeferenda prior.

Mihi videtur negotium arbitrarium, quia re-

vera se habent tanquam excedens et exces-

sum, et ideo censeo prceferendam esse illam ,

qua3 ob alias conditiones dignior reputata fue-

rit ; si autem fuerint sequales, excessus astatis

videtur praeferendus ex genere suo, propter

rationem factam, et quia in jure magis consi-

deratur quam alius. Dico autem ex genere suo,

quia tam parvus esse posset excessus ajtatis, et

tantus in antiquitate religionis, ut hic prsepon-

deraret ; superior ergo prudenter hoc dijudi-

cabit. Hinc tamen colligimus, quotiescumque

nulia est habens integras illas conditiones

quadraginta annorum eetatis, et octo profes-

sionis, illam esse, cseteris paribus, praaferen-

dam, quaa plus de illis participaverit. Ut si sit

aliqua habens quadraginta annos aetatis, et

quinque professionis, in dubio esset praeferen-

cla aliis non attingentibus illam setatem, neque

habentibus octo annos professionis ; et sic de

aliis. Quamvis enim dici possit, Concilium so-

lum assignasse illa tempora certa , et ideo, si

non expleantur, nihil referre quod ad illam

magis, vel minus accedatur, et similiter duas

illas conditiones simul postulasse, et ideo, si

simulnon conjungantur,unam velalteram ni-

hil conferre ; nihilominus negari non potest

quin et conditio aetatis majoris triginta anno-

rum per se spectata necessaria sit, et quod

juxta intentionem Concilii, major participatio

illarum conditionum, ubi integrae haberi non

possunt, cseteris paribus, reddat personam

in hoc munus digniorem.

11. Quarum condilionum defectu possii, aut



J24 LIB. II. DE RELIGIOSIS QUATENUS PR/ELATI SUNT, ETC.

debeat eligi monialis ex alio monaslerio. — Ex stat in religionibus virorum, non monialiam

quo tandem iutelligitur, quando juxta men- requiri, quia nec feminae suut capaees ordi-

tem Concilii oporteat electionem fieri ex alio nis, neque illo iudigent ad suum modum pree-

monasterio. Nam imprimis juxta dictara de- lntionis, cum non consistat in potestate juris-

clarationem Cardinalium, solum est hoc sim- dictionis spiritualis, sed tantumiu dominativa,

pliciter necessarium, quando in eodem mo- seu materna. In religionibus autem virorum

nasterio nulla, quee eligi possit, habet triginta ita necessaria estad inferiores prrelationes, si-

annos aetatis completos ; nam si illos habeat

,

cut ad supromam ; nam jura qu?e adduximus,

in reliquis conditionibus facile potest benigna

interpretatione uti, considerata aliqua incom-

moditale in eligendo ex extraneis ; hancenim

etiam necessariam esse opinor, ut praedieta

declaratio locuin habeat, ita ut a dispositione

Concilii non recedatur. Addo deinde,suffieien-

tem causam eligendi ex alio monasterio esse,

quod in eodem non inveniatur aliqua habens

simul illas duas qualitates quadraginta anuo-

rum aetatis, et octo professionis ; sic enim in-

telligo illa verba Concilii, quod s> his qualita-

tibus non reperiatur in eodem monasterio, quia

nisi utramque habeat, dicinon potest esse illis

qualitatibus affecta. Verum est,Conoilium non

dicere, in eo casu, eligi debere ex alio monas-

terio, sed posse
;
quare judicio superioris re-

linqnit ut id fiat, si absque incomraodo pos-

sit. Unde si, non obstante eo defectu, ex con-

sensu superioris alia de eodem monasterio

eligatur, habens alias conditiones requisitas a

Concilio, trigiuta annorum aetatis, et quinque

de conventuali Abbate seusuperiore praecipne

loquuntur. Quarta conditio erat ut sit iegiti-

mus
;
quam certum est etiam postulari ad

praelationem provincialem vel conventualem,

imo ad quodcumque munus religionis habens

jureordinariospiritualem jurisdictionem. Nam
cap. 1, de Filiis presbyterorum, ha?c omnia

complectitur, ut latius Sylvest. prosequitur,

verb. Prcclatus, nuraero tertio, et verb. Elec-

tio, 1, q. 14. ix. 15; etAngel., eod. verbo

,

numpro vigesimo tertio. Dubitari autem po-

test an haec conditio etiam in Abbatissis re-

quiratur. Et ratio dubitandi est, quia earum

proelatio non consistit in spirituali jurisdictio-

ne; sed ille defectus originis solumimpedit ex

vi juris canonici aut ordinem, aut spiritualem

jurisdictionem ; ergo. Major soepe est in supe-

rionbus tractata, pra^seitim cap. 1, nura. 3
;

minor ex jure constat, quia nullum decretum

afferri potest, in quo impedimentum illiusam-

plius extendatur. Et confirmatur maxime ex

professionis, sine dubio erit valida et confir- toto titulo de Filiis presbyterorum, in quo de

manda electio, etiarasi fortasse aliter sine in-

commodo fieri possit, quia nullum est verbum

in Concilio quod necessitatem indicet, sed so-

lam directionem superioris, ut id non permit-

tat, nisi ratione alicujus incommodi. Quod si

fortasse ille liberalior sit quam debeat, inde

non infirmatur electio, cum Concilium hoc

non disponat. Tanto autem facilius, sou ad

vitandum etiam levius incommodum poterit

filiis tantum sermo est. Et licet sub nomine

masculino soleant feminae comprehendi, ta-

men id potissimum habet locum in favorabili-

bus, non autem in odiosis, nisi vel alioe cir-

cumstantise, vel saltem omnimoda identitas

rationis ad illum sensum cogant ; hic autem

uec est similis ratio, ut explicatum est, nec

circumstantise aliquae ad illara extensionemfa-

ciendam inducnnt. Imo, si considerentur ver-

hoc permitli
,
quanto minor fuerit defectus ba cap. 1 de Filiis presbyterorum, apertc vi-

dictarum conditionum in per.-ona ehgenda ex

eodem monasterio. Nam si habeat octo annos

professionis, licet non attingat quadragesi-

mura annum aetatis, dummodo excedat trigin-

ta, facilius poterit admitti ejus electio ; et

idem est e convcrso, si habeat quadraginta an-

nos oetatis, nondura vero explevcrit totos an-

nos professionis. Et sic de aliis combiuatio-

nibus, quee facile cogitari possunt.

12. Expeduntur tertia ct quartaconditiones

requisita? in elicjendo. — Ordo sarer.— LrijUi-

dentur determinari ad solos masculos ; nam
prinsdieitur ut iilii illogitimi non ordinentur,

nisi religiosi fiant, ot deinde additur : Prctla-

tionem tero nullatenus habeant ; loquitur ergo

de filiis ordinis capacibus, vel (quod idora est)

de pradationo proprie dicta, quffi ordinem aU-

quem preesupponit aut requirit. In reliquis

autera textibus fere sermo est de filiis piesby-

terorum quatenus ad dignitates . personatuSj

aut bonelieia oeelosiastiea curain anunarum

habenlia, admitti non possunt sine dispeusa-

mitas. — ArguUur no-n rcquiri lcgitimitntem tione Pontificis, pnvsortim in illis Eeelesiisubi

pro Ahbatissa.—Tertia conditio necessaria ex patres eorum beu< ficia habuerunt, de iiuibus

parte eligendi in Prffilatum, erat ut sit sacer- etiam solis agit Concilium Tridentinum, sess.

dos, vel ordiuatus iu sacris
;
quara per se con- 2o, cap. 15, dc lkfonnat. Ccustat autem offl-
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cium Abbatissee nec dici posse beneficium ec-

clesiasticum, neque illius sollicitudinem pro-

prie vocari posse curam animarum,sed solum

ministerium pertinens ad gubernationem qua-

si cecoiiomicam unius domus, quamvis accom-

modatam religioso statui ac profectui. Tan-

dem, nulla irregularitas admittenda est quee

non sit in jnre expressa; heec autem inbabili-

tasillegitimorum ad preelationes ecclesiasticas

quaedam irregularitas est; non est ergo ad fe-

minas extendenda, cum in jure non sit ex-

pressa.

13. Propter heec ergo, vel similia, nonnulli

graves auctores censuerunt bunc defectum na-

talium nullum impedimentum esse ad munus
Abbatissee. Citatur ab EmmanuelRodr.,q. 10,

art. 21 , et in Summ., secunda part., c. 29, n.

12 , Felinus, referens Joann. Andr. et Gemi-

nianum, loco infra adducendo, num. sequen-

ti ; sed nec Felinus id tenet, nec dictos aucto-

res refert ; citatur etiam Ancharanus, in cap.

Gencrali « de Elect., in 6, citans Cynum, et

Bartolum, in 1. 2 , ff. de Verbor. significat.,

ubi etiam Bartolus nihil de hac re loquitur
;

indicat vero hanc opinionem Tabien., verb.

Virginis consecratio. Nihilominus alii distin-

guuntinter Abbatissasqnee temporales suntet

non benedicuntur, et perpetuas, quee benedi-

cuntur ; et de prioribus aiunt cum pnma opi-

nione, nihil referrequod illegitinieesint; secus

veroesse de postenoribus,quiasunt veree pree-

latee, et habent junsdictionem quasi Episcopa-

lem. Sed baec distiuctio neque in antiquis auc-

toribus invenitur, neque habet fundamentum
in jure. Nam imprimis benedictio non refert,

quia illa non est aliquis ordo, ut defectus na-

talium reddat personam quasi irregularem ad

illam benedictionem ; neque admittenda est

illa exceptio, cum in jure non habeatur, et

materia sit odiosa ; et quamvis admitteretur,

sicut professio religiosa tollit irregularitatem

ad ordines, ita etiam tolleret ad illam bene-

dictionem. Perpetuitas etiam non refeit, qnia

non majorem jurisdictionem habet Abbatissa

perpetua ex illo capite quam temporalis ; sed

id, quod habet, magis durahile est, et revera

neutia habet propriam jurisdictionem spiri-

tualem, nam hoc non provenit ex majori vel

minori duratione, sed ex incapacitate feminei

sexus, utalibi diximus, t. 5, in tertia parte.

14. Communis opinio reqidrens legitimita-

tem. — Opinio Emmanuelis in numero prace-

denti in praxi minus secura, quamvis facile

de/endi possit.— Est ergo communis opinio,

illegitimam absque dispensatione non posse
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esse Abbatissam ; tenet glossa in cap. Indem-

nitatibus, § l,verb. Canonica, de Elect., in6.

Sequitur Panormit., in cap. Cum in cunciis,

de Elect., n. 6; et Felin., cap. Meminimus, de

Accusat., numero quarto, quam esse commu-
niter receptam, et in praxi servatam testatur

Navar., Comment. 2, de Regul., numero sexa-

geeimo; Majolus, lib. 1 de irregul., cap. 29,

numero decimo, citansTabien., verb. Dispen-

satio, 5, vers. 21. Qui tamen non fundantur

nisi in cap. 1, de Filiis presbyterorum, quod

generaliter statuit, filium illegitimum esse in-

habilem ad ecclesiastieas preelationes ; munus
autem Abbatissee inter preelationes compnta-

tur, ut notant Doctores, in d. cap. Indemnita-

tibus, § Verum, ex textu ibi : TJt a dignitate

dejiciatur adepta, ubi Geminianus, in 3 no-

tab., et Abbas, in cap. Quia propter. de Elect.,

numero octavo, ubi propterea omnes docent

in electione Abbatissarum SLrvandam esse

iormam illius textus, quia sub nomine preela-

tionis comprehenditur. Et licet D. Thomas, in

&, d. 25, q. 2, art. 1, ad 2, dicat Abbatissam

non habere preelationem ordinariam , statim

tamen subdit, habere quasi ex commissione;

habct ergo aliquo modo suificiente ut sub ge-

nerah nomine comprehendantur. Preeterea

non obstat nomen lilii masculini generis, quia

in aliis similibus dispositionibus juris sub ea

voce feminee comprehenduntur
,

preesertim

quando lex est tavorabihs rehgioni, etiamsi

fortasse sit onerosa privatse personee, ex Cle-

men. 1, cum gloss. ibi, verb. Ilomines, de

Elect.. et in cap. Generali, verb. Unicfrsos,

de Elect., in 6; hujusmodi autem est dispositio

ilhus cap. 1. In quo etiam nou deest simili-

tudo rationis, quia munus Abbatissae etiam,

computatur inter dignitates ecclesiasticas. Et

ad hoc confirmandum induci potest declaratio

Sixti V, quee alias posset in contrarium objici

;

cum enim coutra illegitimos rigorosum res-

criptum edidisset, postea in declaratione ad-

dit : Crierum, qua? a nobis circa religiosos vi-

ros in pnrfata constitutione sancita sunt, ea

neqvaquam volumus ad moniales nunc exlendi.

Quam declarationem ideo necessariam repu-

tavit, quia non ex vi verborum, sed ex pecu-

liari iutentione , et benignilate sua videba-

tur profecta. Quamvis enim prima sententia

in rigore juris facile defendi possit, quia re-

vera ex illo sufficienter non convincitur beec

opinio, nihilominus in praxi non censeo rece-

dendum ab hacsententia, quoniam sicut com-

munior, ita securior est.

15. Sed dicunt aliqui, hanc maculam per
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profcssionem religiosam tolli, nam inviris ir- simum censeo standumesse consuetudini. Re-

regularitas ad ordines tollitur per professio- liqua, qucedealiisdefectibusseuinipedimentis

nem religiosam; ergo etiam in feminis ali- ad hujusmodi preelationem, ejusdem fere ra-

qua inhabilitas tolli debet; in eis autem non tionis sunt cum his, qua: de viris diximus, et

est irregularitas ad ordines, quee tolli possit; de illis videri potest late Majolus, dict. lib. 1

ergo tolletur saltem heec inhabilitas ad preela- de Irregularitat., cap. 29.

tionem. Sed hoc non recte dicitur; nam pro-

fessio sola sua vi et natura non tollit haec im-

pedimenta, ut in superioribus tetigimus, et

per se satis notum est; tantum ergo tollit

quantum a Pontificibus est concessum, et ideo

in viris professio tollit irregularitatem ad or-

dines, non vero ad prcelationes, quia utrum-

que statutum est indict. cap. 1, de Filiis pres-

17. Tractantur conditiones ex parte eligen-

tium requisitce. —Prima conditio, ut eligendi

officium sit penes congregationem.— Jam di-

cendum est de requiiitis ex parte eligentium,

in quibus eadem, quee de Gcnerali diximus in

cap. 4, cum proportione servanda sunt. Nam
imprimis uniuscujusque electio ad congrega-

tionem proportionatam pertinet ; electio enim

byterorum. Quod autem in feminis professio Prcelati conventualis jure communi ad con-

tollatinhabilitatemadpreelationem, nullojure ventum pertinet, argumento cap. 1, de Elec-

aut privilegio concessum est; ergo propter il- tione, et expresse habetur in cap. Cum dilec-

lam congruentiam vel eequiparationem non tus, de Consuetudine, et 18, queest. 2, per

potest hic effectus tribui professioni monia- multa capita, et fere ex natura rei sequitur,

lium ; neque etiam est similis ratio, quia per supposita provisione futura per electionem

;

hanc inhabilitatem non impeditur femina ab et saltem constat, nisijure aliquo positivo aut

aliquibus actibus spiritualibus, et ad cnltum consuctudine prttscripta aliis jus eligendicon-

Dei pertinentibus, qui per feminas exerceri ccssum sit, ex natura rei iu ipso corpore com-

possit , sicut impeditur vir per irrcgulafitatcm munitatis tale jus residere. Affirmat autem Na«

ab ordine. varrus,comment. 3,de Regular.,numeroseeun-

16. An corrupta possit eligi in Ablatissam. do, hoc jus constituendi Abbates magua ex par-

— Quid de aliis defcctibus cum tiris comwuni- le reservatum esse Summis Pontificibus, vel fa-

lus. — Dcnique addunt preedicta glossa, Pa-

normitanus, Felinus, et alii, non posse cligi

in Abbatissam, quai fuerit coirupta, etiamsi

sit vidua
;
quod solum probant ex cap. Juten-

culas, 20, qucest. 1, ubi Gregorius preecipit

eligi virginemsexagenariam. Verumtamen ca-

put itlud,quoad unam partem, scilicet, quod

sit sexagenaria, receptum non est in vim le-

gis; idem ergo de altera parte responderi ]>o-

test; unde Archidiac. et Hugo ibi aiunt illud

interdum non observari ; nam, licet decentis-

simum sit ut virginibus non proesit nisi virgo,

ut ita non solum verbo, sed etiam opere ac

perseverantia sit aliis exemplum virginitatis;

nihilominus aliquandopotcstcxpcdire viduam

eligi, quamvis tunc consecranda seu benedi-

cenda non esset, ut notat etiam glossa in Clem.

Attendentes, verb. Rationabilis, de Stat. mo-
nach.; quai tamen indicat etiam in eo casu

necessitatis necessariam cssc dispensationem,

quam eliam indicat posse concedi per aliquem

Preelatum prcesideutem electioni, verbi gratia,

Episcopum, vel episcopalem jurisdictionem

habentem; quod mihi est probabilc, quia illa hoc in jure non postulator, ut supra, cap. 4,

prohibitio, quam Gregorius fecit cuidam Epis- num. 2, satis dictum cst. Et ibi ctiam nura.

copo, non est cum tanto rigore proposita, ut 3 tractata sufflcienter cst alia conditio, quam
ab illo extulcrit potestatem dispcnsandi inca- jura postulant, scilicct, ut electores sint in >.i-

sibus revera ncccssaiiis. Scd in hac re potis- cris ordinati. Quce licet in monialibus locum

cultatem prcesentandi illos nonnullis priucipi-

bus csse concessam. Sed hocintclligendum cx-

istimodehis, qui vel regulam in suo rigore non

observant, vel secundum aliquam rcformatio-

nem regulariter vivunt; nam in religiouilms

observantibus ac reformatis, electio juxta com-

munem consuetudincm per conveutum fit, et

ita cst observandum, nisi aliud constitcrit de

jure speciali. Undc iit, idem proportionaliter

esse dicendum de elcctione Provincialium ;

quamvis enim jus commune de illis nilnl spe-

cialiter disponat, constat eamdcm esse ratio-

nem, seu proportionem provincia*, scu capi-

tuli provincialis ad suum Prcelatum, quce cst

convcntus localis ad suum.

18. Secunda condilio , professio religionis

ejusdem.— Terlia, ne elcctores sint laici. — De
conditione cetatis ct auliquitatis eligcniium.—
Deinde ex parte cligcntium requiritor etiam

profcssio ejusdem religionis, nam jura supra

citata signatim requirunt hane conditionem in

electione Abbatisvel Abbatjssss. Non estantem

necessarinmut talis professio :;it expressa, quia
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non habeat, dubitari tamen potest an illee re-

ligiosee, quse inter eis laicse vocantur, quia

nec velantur, nec ad officium chori deputan-

tur, an (inquam) vocem habeant in hujusmodi

electione. Sed de hoc nihil invenio vel in jure,

vel in auctoribus, et ideo dico breviter , si illee

non siut vere professse per tria vota solemnia,

jure communi excludi, cap. Indemnitatihus

,

de Elect., in 6. Si autem sint vere religiosee

professoe, nullum inveniojusquo excludantur;

nam illa similitudo vel proportio ad religiosos

eligentes, qui debent esse ordinati, non suf-

ficit, neque aliquid refert ad jus in hac re

constituendum. Non repugnat ergo admitti;

an vero admittendse sint, ex consuetudine

vel ex jure speciali pendet, et regulariter ob-

servari existimo ut non admittantur. Postula-

tur praeterea in dict. cap. Indemnitatibus
,

setas duodecim annorum expletorum ; sed il-

lud procedebat juxta antiquum jus. Hodie au-

tem cum major setas requiratur ad professio-

nem emittendam, constat etiamad eligendum

majorem setatem requiri, scilicet sexdecim an-

norum expletorum. Major autem necessaria

non est, quia neque ad professionem emitten-

dam requiritur, nec per jus aliquod per se

postulatur; nec etiam petitur ut, post profes-

sionem, aliquod tempus ante electionem in-

tercesserit. Unde etiam necessarium non est

quod professio diem vacationis antecesserit,

sed sufficit ut ante electionem legitime facta

sit. In viris autem nihil invenio specialiter de

retate dispositum, etideo quee sufficiens est ad

ordinem subcliaconatus, sufficit etiam ad eli-

gendum. De quo videri potest Sylvest., verb.

Electio, 1, per priores quatuor qusestiones.

19. An patronus reqniratur ad eligendum.—
Pars negativa vera. — Tandem inquiri solet

an patronus possit habere jus eligendi simul

cum religiosis. Faciunt enim dubitationem

veiba Pelagii Papee, in cap. Ablatem, 2, 18, q.

2 : In monasterio (inquit) illum volumus ordi-

nari Abbatem, quem sibi de sua congregatione,

et monachorum electio, et possessionis dominus

poposcerit ordinari. Per quee verba videtur

jus eligendi patrono tribui ; ubi glossa alia ju-

ra in eamdem sententiam refert. Nihilominus

dicendum est, patronum non posse habere jus

eligendi, tum quia, si est laicus, non potest

habere jurisdictionem ecclesiasticam, necpro-

priam administrationem ; si vero non sit pro-

fessus ejusdem religionis, etiam si sit clericus,

non potest eligere Prselatum regularem, juxta

cap. Ex eo, et cap. Indemnitatibus , de Elect.

Et heec est sententia communis, quam tenet
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glossa,in d. cap. Abbalem; glossa, in cap. Quod
sicut, verb. Iapedire, ubi Abbas, n. 6 ; idem
in cap. Cum terra, n. 2, de Elect. idem Pa-

normitanus, in cap. Nobis, de Jure patrona-

tus. In quo textu expresse est hoc declaratum,

et per illud explicandum est d. cap. Abbatem;

ait enim : In conventuali Ecclesia non electioni

Prcelati faciendm , sed jam factce honestius

prcestolatur assensus ; non ergo eligit • patro-

nus, sed electioni factse prsebet assensum.

Quod etiam in d. cap. Abbatem insinuatur, nam
electio tantum dicitur esse monachorum ;

pa-

troni autem simul cum illis poscere electum.

Dices, aut hoc nihil conferre patrono, aut idem

habere incommodum ; nam vel cogitur pa-

tronus preebere assensum, et inutilis est illa

cseremonia ; vel potest sua voluntate rumpere

electionem , et hoc majus est incommodum.
Respondetur primum, illud esse quoddam ge-

nus gratitudinis, recognitionis ethonoris, quod

inter homines plurimum eestimatur. Deinde,

si patronus legitimam causam proponat, ob

quam non preebet assensum, audiendus est

;

et si causa sit sufficiens, superior non confir-

mabit, sed cassabit electionem ; sine legitima

autem causa nihil obstabit patroni dissensus,

et ita nec est inutilis hsec potestas, nec incom-

modum affert. Quamvis autem hocitasit jure

communi, specialia jura legitime confirmata

spectanda etiam sunt, et laudabilis consue-

tudo servanda. Nunquam tamen poterit coa-

suetudine introduci, ut jus eligendi Prselatum

acquiraiur laico , aut non professo , nam est

contra canones ecclesiasticos, et contra eccle-

siasticam utilitatem ac disciplinam, et ita sen-

tiunt doctores citati, et Navar., Comment. 3,

dcRegul., numero sexagesimo.

20. Ultima conditio, ne sint censurati.—Ulti-

mo, necesse est ut hi electores non sint per

censuram ecclesiasticam impediti , aut voto

privati. De hoc autem impedimento sufficiunt

superius dicta, cap. -4, num. 9, quoniam ejus-

dem rationis est in omnibus electionibus, sive

majorum, sive minorum Praelatorum, et pro

omnibus consulenda est doctrina de Censuris,

ut illo cap. k, num. 9, jam citavimus; nam ex

ea constat per quam suspendatur quis a po-

testate eligendi. Viderique possunt Sylvester

et Angelus, et alii SummistEe, verb. Electio.

Inquiri etiam hic posset, an moniales per cen-

suras interdictce , aut suspensse ,
priventur

etiam hac potestate eligendi, mediate aut im-

mediate; in materia de censuris sufficienter

tactum est ; et ideo de his elecloribus haac in

prsesenti sufficiant.
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parte eligeudi, necessaria? sunt, quia illaeiioa

postulantur propter specialem modum electio-

nis, sed propter praelationem iDsam ; ut, verbi

gratia, quando jus disponit ul aemo eligatur

21. De forma servanda in dicta electione.—
Tertium requisitum est , ut servetur debita

forma electionis. Circa quam communis et re-

cepta sententia est, servandam esse formam

praescriptam in cap. Quia propter, in his om- in Praelatum religionis, nisi expresse profes-

nibus Praelatis, ut constat ex Innocentio, Pa- sus, proiessionon petiturpropter moduin elec-

normitano, etornnibus expositovibus ; Sylves- tionis, sed ut persona sit capax praelationis

;

tro, verb. Electio, 2, num. 2 et 4. ubi addit, unde, quautum ad hoc spectat, cum dicitur,

tam Priores prorinciales quam conventuales non eligotur, perinde est ac si diceretur, non

ordinis Praedicatorum, et qui eis correspon- promovealur, idemque de caeteris conditioni-

dent in aliis religionibus, debere eligi juxta

dictam formam, resecatis multis juris subtili-

tatibus per conslitutiones eorum ; intelligen-

dum est autem de constitutionibus confirma-

tis a Summo Pontifice, si in aliquo derogant

juri commnni, quia nulla constitutio sine auc-

toritate Summi Pontificis contra illud valere

potest. Neque hic occurrit aliquid specialiter

addendum, sed superius dicta in cap. praeced.

bus illo capite positis intelligendum est, juxta

communem et certam sententiam. Neque ulla

ratio dubitandi occurrit: nam quod jura utan-

tur verbi eligantur, solum est quia secundum
communejus ille est ordinarius inodus pro-

raovendi ahquem ad hanc dignitatem : ali-

quand"» vero utuntur verbo assumendi, ut in

cap. Tuj,m, de ^Etat. et qualitate, ibi, possit

in Abbatem assumi, quia revera, ut dixi, non

cum proportione applicanda sunt. Atque idem respiciuntviam (ut sic dicam), sed terminum,

dicendum est de monialibus, in quibus eadein id est, conditioues quae decent talem personam;

forma capitis Quia propter, ut ibidem quoque unde haec, quae diximus, potissime iutelligun-

tradidimus, servanda est, ut notavit glossa

communiter recepta in cap. Indemnitatibus ,

§ 1, verb. Collatio, de Elect., juxta modum
tamen et moderationem additam in d. cap.

Jndemnitatibus , quam in Summa redegit Syl-

tur de quacumque institutione, seu collatione

prajlaturae ; uam ad postulationem, per quam
non acquintur jus postulato, non requiruntur

exparteejus,qui postulatur, omnescondiliones

necessariae ad pradationem habendam; nam sa-

vest., verb. Elect., 3, in fine. Denique, etiam tisestquodsialiquadeficiat,possitineadispen-

in eislocum habet dispositio addita a Conci- sare ille aquo fit postulatio, et quod ratio suf-

lio Tridentiuo, scss. 25, cap. 6, de Rcgular.,

ut in eodem expresse declaratur. Et ha>c de

conditionibus ac forma ehgcndi Projlatos re-

gulares infra Generalem.

22. Oslenditur tai.dim teriia pars asserlio-

nis positce in n. 1, de creatione Pra-lati absque

electione.— Quid ex parte providentis requira-

tur ; quid item cx parte provisi. — Quid ex

partefornice, seu modiprovidendi.—Ultimapars

assertionis restat de modo crcandi hujusmodi

superiores absque electione, per solam pro-

visionem, aut nominationem superioris Prae-

ficicns ad dispensandum intercedat, ut latius

tractatur in tit.de Postulat., Praelat., et a Sum-
mistis, verb. Postulatio. Denique circa modum
seu formam providendi praelationem absque

elcctione, nihil circa hoc dicendum occurrit,

nisi quaecumque signa aut verba, sufficienter

declarautia voluntatem superioris Praelati

,

conforendi alteri inferiorem preelationem cum
actnali usu (utsic dicam) , seu exercitio ejus,

sufficcre ad illain conferendam, eo ipso quod

sufficientcr proponitur ac promulgatur. Nec

existimo esse necessarium addere, quod re-

lati. De quo genere provisionis, quantum ad quiratur etiam subditorum acceptatio ; nam,

usum ejus spectat, cum praeter jus commune per se loquendo, non est necessaria nova ac-

sit, nihil aliud dicere possumus, nisi tantum ceptatio, sed suffieit obligatio obcdiendi, quam
ibi servari posse ac dcberc, ubi speciali et ap- ex vi voti habent. Quanquam in hoc servanda

probato jure fuerit institutum. Qua lege sup- sunt etiam jura specialia, vel honesta eonsue-

posita, ex parte eligeutis scu providentis ne- tiulo prajscripta. Sed de hoc modo provideudi

cessarium est, ut habeat suam potestatem non superioics religionis, quia iuter omues vide-

suspensam , neque impeditam. Et quia talis tur esse proprius Societatis , ldeo tractandoin

potestas annexa esse debet praelationi ejusdem particulari de ejus instituto, plura de iUo di-

religionis, ut sup[tonimus, omnes conditiones, eenius, tract. 10, lib. 10, cap. 3.

quae ad talem piculatioiicm neccssariae sunt

,

ad illam requiruntur. Ex parte vero ejus qui -
providendus seu iustituendus estin Proelatum,

omnes conditiones supra positae, in cap. 3, ex
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ubi dicitur nullam potestatem relinqui mona-
chis expellendi Abbatem, aut sibimet alium

ordinandi; quod non alia ratione dici potest,

nisi quia Abbas ex vi juris perpetuus est. Et

hoc idem supponitur toto titulo de Statu mo-
nach. Verumtamen duobus modis intelligi

potest hanc perpetuitatem esse de jure com-
muni, positive scilicet, seu definitive ; aut ne-

gative tantum, vel ( ut ita dicam
)
prsesuppo-

sitive. Priori modo, non invenio jus-aliquod

positive definiens ut hae praelationes perpetuee

sint, nec Navarrus illud adducit. Nam illud

cap. Nullam solum statuit , ut monachi non
possint deponere Abbatem pro arbitrio suo,

aut alium creare quando voluerint , quod

longe diversum est ; nam, licet prselatura sit

temporalis , non poterit deponi Praelatus ar-

bitrio subditorum, sed definito tempore a le-

ge, seu statuto, vel ipso jure amittet officium,

vel tenebitur renuntiare, et ad id cogi poterit

juxta constitutionis tenorem. An vero possit

Praelatus sub ea conditione creari , ut tantum

duret in officio ad arbitrium subditorum, infra

ta numero quarto videbimus. Neque etiam in

toto titulo de Statu monachorum aliquid in-

veuio
,
quo heec conditio perpetuitatis pro hoc

munere decernatur ac praescribatur.

3. At vero alio modo negativo verum esse

videtur ex vi juris communis hanc dignita-

tem esse perpetuam. Primo, quia illud jus

CAPUT VII;

AN PR.AELATI0 RELIGIONIS PERPETUA SIT , QUAN-

TOVE TEMP0RE DURARE POSSIT AUT DEBEAT.

i. Resolutio qucestionis, attento jure natu-

ra.— Quaestio haec tractari potest aut ex na-

tura rei, aut ex jure communi, aut ex speciali.

In primo sensu , non potest tractari de facto,

quia pendet ex hominum arbitrio ac institutio-

ne , ut videbimus ; et ideo ex sola rei natura

non habet haec praelatio , quod sit perpetua

vel temporalis. Sed hoc solum ex natura rei

ad iUam consequitur , ut postquam semel

collata est, auferri non possit juste intra illud

tempus, pro quo data est , nisi interveniente

causa legitima et potestate, quia per collatio-

nem acquiritur in illam proprium jus, quo ne-

mo potest sine causa privari; de quo alias.

Igitur ex natura rei uterque modus institutio-

nis possibilis est, quia in neutro illorum per se

est aliquid contra rectam rationem, et quia alii

principatus et magistratus possunt esse perpe-

[tui et temporales. Denique , quia in utroque

modo possunt esse multa commoda in ordine ad

bonum regimen, et quamvis habeant admixta

incommoda, vel non sunt contra rectam ra-

tionem, vel non per se sequuntur, sed per ac-

cidens, necessarioque sunt in rebus humanis

toleranda, quia non possunt omnia vitari , et

praecipuum punctum human» prudentiae est non vetat quin perpetua sit, sicut etiam non

tunc id eligere, quod minus habet incommo- prohibet esse temporalem. Secundo
, quia

di. Unde oritur qu33stio
,
quae illarum institu- semper loquitur de hac dignitate tanquam de

tionum ex natura rei magis expediat religio- perpetua, et quae de illa statuit , perpetuitati

sorum gubernationi ; de qua dicam in n. 9, congruunt
,
quia nimirum illam conditionem

expeditis aliis membris propositis. supponit. Unde fit tertio, ut virtualiter illam

2. Resolutio ejusdem, attento jure communi approbet ac defendat
,

qui videtur esse pro-

— Secundo igitur dicendum est de jure com- prius sensus dicti cap. Nullam; ded&rdit enim,

muni. Omitto autem divinum , quia de hac postquam religiosi sibi eligunt aliquem in Ab-

materia in particulari nihil divinum jus sta- batem absolute, et simpliciter, ac sine ulla

tuit, ut saepe in superioribus tactum est, et temporis limitatione, talem Praelatum itaesse

,per se est evidens ,
quia nec scriptum , nec perpetuum , ut non possit ab inferioribus de-

-traditum ostendi potest. Imo, probabile existi-

mo in universa Ecclesia Catholica nullam pra>

lationem esse ex divino jure absolute perpe-

tuam, ita ut non possit quis ea invitus pri-

vari , vel sub ea lege haberi, nisi solus Pon-

tificatus Summus : sed de hoc alias (t. de

Fide, d. 10, sect. 3). Igitur, loquendo de

communi jure ecclesiastico , Navar., Com-

ment. 3, de Regular.,num. 3, affirmat, mo-
inasteriorum Praelatos vel praelatas, secundum

ijus commune et regu)am debere esse perpe-

,tuos ; id autem non probat nisi ex eodem tex-

Itu, quem commentatur, c. Nullam, 18, q. 2,

XVI.

poni. Liberum enim eis f uit potestatem in ip-

sos dominandi tradere
;
postquam autem ab-

solute dederunt, auferre non possunt. Atque

hic videtur fuisse mos antiquorum monacho-

rum, ut colligitur ex decretis et historiis su-

pra adductis, et ex Concilio Moguntino, c. 11,

ubi dicitur, Abbatem non posse etiam suo ar-

bitrio locum suum relinquere , sed cum per-

missione Episcopi. Et ex Concilio Tnburiensi,

sub Adriano II, et aliis, quae statuunt, Abba-

tem solum propter crimina, vel defectus iri

regimine ,
posse suo munere privari ; et ex

Regula S. Renedicti, cap. 2 et 64, colligitur,
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Abbatem ex vi suse Regulae esse perpetuum ; perpetui, fieri triennales a capitulo eligendos.

nam, licet hoc expresse et in actu signato (ut Idem ait cons. 7, de Statu monach., num. 8.

sic dicam) non dicatur, tamen nullus ei prae- Movetur ex incommodis quae inde regulariter

figitur termiuus, et tauquam de perpetuo de oriuntur. Primum, quia inde fit ut Praelati

ilio tractatur ; hac ergo ratione magis dici po- quodammodo a subditis pendeant, et conse-

test duratio perpetua, quam temporalis hujus quenter fit ut vigor et auctoritas Praelati plu-

praelationis esse de jure communi, praesertim rimum minuatur; nam, ut dicitur in dict.

antiquo; quia praesuppositive saltem fere sem- cap. Nullam, nulla auctoritas remanebit Ab-

per de illa tanquam de perpetua loquitur. bati, si monacborum potestati coeperit subja-

4. Quid de juribus specialibus.—Tertio ni- cere, et ut dicitur in cap. Visis, 16, quaest. 2

:

hilominus secundum specialia jura religionum Humanimoris est illum vereri, cujus judicio

multa est in hoc varietas. Nam imprimis su- et voluntate nunc erigeris, nunc deprimeris ;

premusGeneralisfrequentiustemporalisest, et temporales ergo superiores verentur potius

majorivel minori tempore duratiin religione quam dominentur subditis, a quibus deprimi

Minorum et Carmelitarum per sexennium ; in et erigi possunt. Secundo, quia ex hac vicis-

multis aliis monacbalium solum per trien- situdine oritur imprimis multorum ambitio,

nium ; in aliquibus vero religionibus perpe- quae pestis est religionis, et religiosorum ocu-

tuus est, seu ad vitam, ut in religione Car- los excoecat, ne sui status obligationem agnos-

thusianorum, Praedicatorum et Societatis ; re- cant, ut dicitur in cap. Quorumdam, de Elect.,

ligio autem S. Augustini quoddam medium in 6, ex qua ambitione subseqmtur enervatio

observat ad hoc usque tempus ; nam viveute disciplinae ; nam qui eligi cupiunt, multa dis-

Geuerali, capitula generalia celebrant, in qui- simulant , ut gratos habeant suffragatores.

bus de retincndo eodcm Generali et novo Sequuntur deinde subornationes, collusiones,

creando suffragia ferunt. Unde videntur non imo Simonise, et conventioues, odia, et dissi-

posse sine rationabili causa mutationem fa- dia intestina, rnunnurationes, et similia, quae

cere, atque ita Generalem esse perpetuum, Navarrus, dicto loco, late prosequitur. Quae

tamen sub ea coiulitione ac modo, ut ex pru- omnia maxime confirmantur ex autiqua con-

denti arbitrio rcligionis cessare valeat. Reliqui suetudine et jure communi ; non enim sinc

autem Pradati omnes iuferiores in omnibus causa antiqua consuetudo habuit, ut Abbates

rcligiouibus temporales sunt, juxta proprias esscnt periietui. Favet etiam universalis Ec-

constitutiones, ordinationes, aut Apostolica clcsiae consuetudo, quae habet ut Episcopi, et

indulta, ut ex usu constat, et unicuique vi- alii Pradati Eeelesiarum secularium perpetui

dere licet in propriis institutis. Soium in or- sint, adeo ut translationes Episcoportim perse

dine Carthusiensium Priores duraut perpetui

;

ac regulariter Ecclesise displieeant, quia utilius

et fortasse in aliquibus particularibus mona- creditur ut idem Episcopus in eadem Ecclesia

steriis aliorum ordinum, prcesertim monia- perpetuo maneat. Ex quo intelligitur nouso-

lium ; et ubi fuerit illa consuetudo vel insti- lum per accidens, ob incommoda quee se-

tulio, servanda est. Horum autem omuium quuntur ex frequenti electione, sedper se pro-

rationem et modum ex{»licare nunc non cst pter utilitates et commoda quse ex diuturua

necesse; dc nostro aulcm peeuliari, in fiue persevcrantia ejiisdcm persouae in boc muucre

hujus operis diccmus, tract. 10, lib. 10, cap. 2 sequuntur, illam esse magis Kmvenientein,

et 3, et in eum locuru rcscrvamus qiuestio- quia ex majori consueludine, et quasi perpe-

nem, cur Geneialis Societatis perpi:tuus sit. tuo finculo major amor generatur, et bomo
5. An expediat Prcelatos locales non esie majori cura suscipit mimus in quo perpetuo

perpctuos. — Negat Nav., et probat primo ab est perseveraturus; longa etiam expcritntia

inconven.— Secundo, a consuetudine, et co»i- multum confcrt ad magnam providentiam et

modis perpet/'.it"tiS. —Ex congruentia.— Hic gubcinationcm, qtttB oninia defloiant in tcm-

vero de praedicto communi itsu religionum, poralibus Preelatis
;
quando enim iucipiunt

prcesertim quoad Abbates et Priores couven- sui muneris expcricntiam babere, tunc defi-

tuales, videnduin est an convenicnti ratione ciunt, nec de rebns perpetuia ndmodum cu-

fuerit introductus. Navarrus enim, dict. Com- rant, conteuti ut sit pax in diebns suis. 1 »<ni-

ment. 3, num. 3, dicit, uunquam sibi per- que alia congruentia auttti potest a simili ex

suadere potuisse aniraarum saluti et tranquil- Basilio, regul. 35, ex fusioribus, ubi ipse pro-

lilati expedire, Abbates seu Pradatos, qui se- bat non expedire in eodein loco plura mona-

•undum jus commune et Rcgulam debcnt essc stcria multiplicari, quia difficile est repeiiri
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plures personas dignas praelatione religiosa : lationum mutatio et vicissitudo con°ruis tem-
Nam absolute (inquit) severce disciplince ratio poribus facta, quam perpetuitas ; tum quia
moderatorem conventus providum, et non pa- superior religionis debet esse non dominus,
rum eloquentem reqttirit, et prceterea vigilan- sed pater, juxta illud : Non dominantes in cle-

tem ac mifem, et ejusmodi qui perfecto corde ricis. Si autem perpetuus sit, facile oblivisci-

Dei justificationes exquirat. Unde concludit

:

tur paterni spiritus, et paulatim fit plusquam
Qui, qucvso, fieri potest ut plures tales in uno dominus ; si autem brevi tempore duraturus
eodemque pago reperiantur ? Sic ergo in prce- sit, hoc ipso magis in proprio officio contine-

senti possumus interrogare, qui fieri possit ut tur. Tum etiam quia, ut possit convenienti
in tanta Praelatorum mutatione omnes vel modo praecipere, necessarium valde est ut

plures eorum invoniantur ? assuescat interdum obedire, et ut compatiatur

6. Arguitur pro parte contraria quod expe- necessitatibus, vel etiam infirmitatibus sub-

diat. — Primo, ex revocalione antiquce perpe- ditorum, valde conveniens est ut aliquan-

tuitatis. — Secundo ex propensione Sedis Apo- doeas ipse patiatur, et in eis ab alio Pradato

stolicce.— Tertio, exincommodisperpeluitatis. pendeat. Quae omnia cessant in perpetuis—Quarto,ex commodis mutaiionis horum Prce- Praelatis. Tum praeterea quia ipsa securitas

latorum.—Nihilominuscontrariampartemnon muneris perpetui solet personam reddere ne-

minoribus conjecturis suadere possumus. Pri- gligentem, non solum in temporalibus, sed

mo enim pius movet mutatio antiquse consue- multo magis in spiritualibus. Imo (ut Navar-

tudinis, quam ipsa vetus consuetudo, quia illa rus etiam fatetur) in temporalibus usu venire

mutatio non in uno vel alioloco,sed intotaEc- solet, ut majori ex parte in suam utilitatem

clesia facta est; nec solum in religionibus quae iila convertant, et aliquando etiam amicis vel

de suo fervore aliquid remiserunt,sed etiam in cognatis illa tribuant; quod incommodum,
illis quge in eo conservantur, vel ad illum re- licet temporale videatur, non ibi sistit, sed

vocatae sunt, vel de novo sunt insiitutae. Quod magna affert spiritualia incommoda non so-

est signum illam mutationem non evenisse ex lum ipsius Prselati, sed etiam subditorum, quia

privato errore aut imperfectione, sed quia inde oriuutur odia et graves detractiones, et

per experientiam cognitum est, hunc modum similia. Tum denique quia, si unus et idem

esse magis convenientem. Accedit,quod Apo- semper gubernet, alii non exercentur, nec

stolica Sedes semper in hanc partem sese ma- experientiam gubernandi acquirunt ; unde

gis propensam ostendit, ut praelati vel prae- evenire solet ut pauci ad illud munus obeun-

latae religionum temporales sint; unde vide- dum apti inveniantur ; e contrario vero, dum
mus ssepe illius auctoritate mutatum esse mo- plures successive fiunt, plures etiam agnos-

dum regiminis ex perpetuo in temporalem, cuntur apti ad illud munus, qui alias incoguiti

nunquam autem e converso ex temporali in jacerent, quia magistratus ostendit virum, et

perpetuum. Imo si alicui per plures annos, praeterea ipso usu perficiuntur, et ita religio

vel indefinito tempore, ad arbitrium Superio- abundat hominibus ad quamcumque dignita-

ris Praelati, alii duraverint, ejus auctoritate tem aut praelationem aptissimis. Ex his ergo

tempuslimitatum, vel abbreviatum est; ergo saltem concludo, non esse tam certam senten-

signum est Apostolicam Sedem sentire hunc tiam illam Navarri. quantum ipse existima-

modum esse convenientiorem. Tertio, priora vit, et consuetudinem, quae nunc maxima ex

incommoda, quae Navarrus inferebat, impri- parte viget in religionibus, non esse facile im-

mis non tam ex temporali duratione Praelato- probandam ; nam ad minimum res arbitraria

rum, quam ex modo illos eligendi infereban- est, el sine imprudentia potest alterutra pars

tur; ergo ad summum oportebit modum illum eligi, dummodo, quoad fieri possit, incommo-

mutare, non vero ob eam solam causam per- da
,
quae in unaquaque illarum contingere

petuos Praelatos facere ; etdeinde etiam in ipsis

electionibus possunt alia remedia adhiberi,

quibus illa incommoda evitentur. Nam in re-

ligione, verbi gratia, Praedicatorum, Priores

possunt, praecaveantur.

7. Primum pronuntiatum in Tiac controrer-

sia.— Ad contrarias rationes in num. 5.

—

Ut autem quod sentio dicam, ubi election^s,

triennales sine illis incommodis eliguntur, et preesertim faciendes a capitulis, aut congrega-

Concilium Tridentinum, hujusmodi electio- tionc multarum persouarum, vitari possunt,

nes tacite approbando, aliqua remedia adhi- per se loquendo, et convenientius, et statui

buit, ut recte et sine fraude fiant. Quarto, per religioso magis consentaneum est, ut prada-

se rem ipsam spectando, videtur utilior prae- tiones non sintperpetuae. Ad hoc sentiendum



132 LIB. !I. DE RELIGIOSIS 0UATENUS PR/ELATI SUNT, ETC.

persuadeor rationibus posteriori loco factis. illas ad concilium aliquod paucarum et gra

Quibus addo, statum religiosum non esse per vium personarum, in quo facilius sit vitarr

se statum praelationis, sed subjectionis et hu- electionum incommoda, vel ex parte eligen

militatis, solumque ob necessitatem praelatio- tium, aut eligendortun, ita vel personarum

nemadmittit; valde ergo consentaneum est numerum vel tempus ac modum electioni?

illi statui, ut, quantum fieri possit, nullus re- coarctasse, ut negotiationes electionum,quoad

ligiosus sit semper Prselatus. Deinde hoc modo fieri possit, praecaveantur. Quod si religiones

magis eonservatur a^qualitas, quse ad religio- aliquae simpliciter retinent conventuales, e'

sam charitatem necessaria est ; dum enim qui frequentes seu triennales electiones Praelato-

hodie praeest, cras subjectus et aliis aequalis rum, id forte est vel quia non possunt com

conspicitur, et ipsi, qui praesunt pro illo tem- mode aliter sibi ipsis providere, ut de mona

pore, non nimium efferuntur, et alii postea steriis monialium probabile est, vel quia non

de eorum aequalitate plurimttm sedifican- dumsunt expertaeincommoda, sed in simpli-

tur. ltem, religiosa gubernatio magis in cha- citate et puritate religiosa omnia efficiunt

;

ritate quam in aliis humanis respectibus quod desiderabile est.

fundari debet; quod si ita fiat, non minori

cura et sollicitudine assumetur, quam si per-

petuo duratura sit ; si autem alia intentione

vel respectu fiat, eo ipso multtim expedit nt

non sit admodum dittturna, nam quo plus

9. Judicium auctoris.—Ultimo vero interro-

gare quis potest, esto praelationes hae tempo-

rales sint, quis modus limitationis earum ma-

gis expediat. Duobus enim modis intelligi po-

test praelationem esse temporalem, scilicet,

dmavcrit, eo in deterius verget. Similesque vel quia est ad certum et definitum tempus,

rationes possunt facile considerari ; neque in vel indefinite ad arbitrium alieujus. Quis ergo

rationibus, quce in contrarium iiebant, aliqua ex his modis melior existimandus erit? Pos-

retinet vim, nisi illa fortasse quae sumebatur sent ad utramque partem conjecturae adduci,

de necessitate expcrientioe. Ad quam impri- nam res etiam est arbitraria et prudeutialis.

misdicimus, hoc incommodum ( cum omnia Illis tamen omissis, respondeo, priorem mo-

vitari non possint) imprimis raro esse magni dum per se ex suo genere videri meliorem.

momcnti, ct aliquaudo dissimulandum csse, Hoc suadet imprimis consuetudo, nam fere

et aliis mediis supplendum. Deinde non in ab omnibus religionibus ita servatur. Deinde,

omnibus, sed in his, qui primo gubernare in- ubi haj pradationes infra supremam (de his

cipiunt, hic defectus locum habet, et regula- enim agimus) per electionem providentur,

riter non multo tempore durat ; nam res per- vix potest aliter fieri, quia illud arbitrium

tinentes ad unam domum religiosam tantae non debet alicui personae committi, alioquin

non sunt, quin brevi tempore per experien- veluti nova electio ei committeretur. Quod

tiam agnoscantur, et qui in aliquibus domi- si illud arbitrium ejusdem congregationis fu-

bus expcrtus est, facile unius provincice expe- turum sit, cujus fuit electio, perinde erit illud

rienliam comparabit. Dcnique, inexperti pro ferre ac de novo eligere, et tuuc melius erit

illo tempore juvari possunt praedecessorum ut omnino libera sit electio, ne difiicile aut

cxemplis, et praesentium consiliis, et Pradato- onerosum sit superiorem mutare, si expediat,

rum sibi supcriorum monitis;quibusomnibus dum non sine aliqua infamia vel nota fieri

si obediat, non multum errabit. videtur, quando tempus non est lege praescri-

8. Sccu>idumpronuntiatum,juxtaquodpro- ptum. Addo pneterea, in multis religionibus

cedet opinio Navarri. — Secundo nihilominus statulum esse, et ab Apostolica Sede appro-

assero, ubi proelaturae per electiones conferen-

dae sunt, moraliter Ioquendo, consullius esse

utsint vcl pcrpctuoa, vel admodum diuturnee.

In boc assentior sententiae Navarri, propter

danina ct pericnla electionum, quse tam in-

trinseca esse videntur, supposita hominum
fragilitate et cxiterientia, ut longe difficiliua

videatur illa vitare, quain illa quae ex perpe-

tuilate vel diuturnitate pradationis sequi so-

lent. Atquc ita videmus quamplures ex reli-

gionibus , in quibus pnvlationes temiiorales

sunt, vel absluhbse cleciiones, vel rcduxisse

batum, ut idem Pradatus non iterum statim

eligatur, sed post elapsum aliquod tempus;

ergo signum est, per se loquendo, melius

esse ut aliquo tempore vacet ; ergo etiam erit

melius ut tempus praelatiouis pra'cisum sit.

Ubi autem pi;elationes confcruntur ab uno

superiori capite, faciliufl posset tempus seu

teimiuus ejus ejusdem arbitrio committi ; ta-

men rationcs fact;e suadent etiam lbi detcr-

minatiouem temporis esse meliorem, tum
(juia etiam ibi expedit aliquando cessan seu

internhtti ofiieium, et hoc esse a lege stalu-
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tum ; tutn etiam quia ita liberius fieri pote- test haec potestas in voluntariam vel non vo-

runt mutationes absque nota eorum qui aufe- luntariam , directivam et coactivam, ligandi

runtur, et absque gravamine superioris, qui aut solvendi vel dispensandi : de quibus om-
hoc modo nullius offensionem incurret, mu- nibus dicendum est per sequentia capita, ac

tationes suis temporibus faciendo. Tollentur primum de illa quam in titulo proposuimus.

etiam occasiones vel accipiendi personas, vel 2. Primo, ex titulo voti obedientice. — Con~

certe murmurationum, etc. Cum autem dici- tentio denomine tollitur.— In omni regimine,

mus tempus debere esse limitatum, ut, adve- prima potestas et maxime necessaria est di-

niente praefixo termino, statim ipso facto prae- rectiva, ad quam pertinet, non solum consilia

latio vacet; fortasse enim hoc non semper (hocenim sine speciali potestate fieri potest),

expediet ; satis ergo erit quod statim sit nova sed etiam leges seu praecepta ferre ; hsec ergo

provisio facienda, nec possit secundum sta- imprimis requiritur in religioso Praelato. Sit

tuta notabiliter difierri; in particulari ergo, ergo certum
, posse Prselatum religionis in

juxta varias religionum conditiones et cir- conscientia obligare subditum per legem, vel

cumstantias, potent unum vel alterum expe- prasceptum suum justum. Hoc est certum et

dire
;
quod autem in unaquaque fuerit statu- commune apud omnes Doctores, quos referre

non est necesse, quia res videtur certa de fide,

supposito universali consensu Ecclesiae, et ve-

tum, id maxime observandum est.

CAPUTVIII

AN prelatus religionis potestatem habeat

OBLIGANDI SUBDIT0S IN C0NSCIENTIA, QUAND0

ET QU0M0D0.

xo statu religioso , ejusque institutione et ap-

probatione. Itaque duplex est titulus hujus po-

testatis. Prior est votum obedientiae, et de hoc

sufficiunt qu83 de illo voto diximus, quia sub-

ditum obligari hoc voto, et superiorem posse

i . De poiestate dominativa hic non agitur. ex illo obligare, comparantur sicut actio et

— In superioribus capitibus solum explicui- passio ; non enim potest subjectum pati , nisi

mus necessitatem, et consequenter etiam va- potestas sit in agente ; ita ergo non posset

rietatem horum Praelatorum, ubi simul (si subditus obligari, nisi esset potestas in Prae-

quis attente consideret) declaravimus causas lato ad obligandum. Ostendimus autem supra,

et originem harum praelationum ; nunc supe- tomo praecedenti, religiosum obligari ex voto

rest ut explicemus quod sit hoc mnnus, quod ad parendum ; ergo et superior potest illum

faciemus explicando potestatem ejus, nam obligare ; obligatio autem ex voto est in con-

totum in potestate consistit, seu per illam for-

maliter constituitur, et quoniam potestas ex

actibus cognoscitur, simul etiam actus hujus

potestatis et effectus declarabimus ; ad quos

actus tenentur hi Praelati ex speciali obliga-

tione sui muneris; et ideo simul de eorum

obligationibus dicemus
,

quatenus Praelati

sunt, nam ut homines, vel ut religiosi, ha-

scientia ; ergo Praelatus potest in conscientia

obligare. Contendere autem quis posset tunc

non obligare Prselatum, sed votum ipsum
;

Praelatum autem solum veluti explere coudi-

tionem, sine qua votum non obligaret. Sed

hoc solum est de verbis contendere ; fatemur

enim illam obligationem hoc titulo conside-

ratam provenire ex voto ; tamen, quia votum

bent obligationes caeteris communes. Suppo- ipsum non obligat ad talem actum, nisi me-

nimus autem ex dictis in superioribus, esse dio imperio superioris, ideo merito dicitur

^ in his Praelatis duplicem potestatem, domina- superior habere potestatem ita praecipiendi,

tivam et jurisdictionis ; de quarum distinc-

tione nunc non agimus, nam satis intellecta

jam est. Praecipue ergo agimus de potestate

jurisdictionis ; nam altera, quatenus habere

potest actum veluti praecisum a jurisdictione,

explicata est partim tractando de irritatione

ut alter in conscientia parere teneatur, sive

Praelatus proprie obligationem imponat, sive

exhibeat materiam, cui veluti inhaeret obli-

gatio ex voto. Omitto quaestionem, an ibi in-

terveniat etiam obligatio justitiae ratione tra-

ditionis ; nam de illa satis dictum in superio-

votorum religiosorum, partim tractando de ribus est, et totam illam, qualiscumque sit,

voto obedientiae
;
qualenus vero coujungi po- sub voto nunc includimus.

test cum potestate jurisdictionis, simul cum
illa explicabitur. Potestas autem jurisdictio-

nis, licet secundum adaequatam rationem una
sit, tamen in ordine ad varios actus tanquam

multiplex concipitur ; sic enim distingui po-

3. Secundo, ex titulo collata jurisdictionis.

— Alter titulus hujus obligationis est jurisdic-

tio ecclesiastica his Praelatis concessa. Qui ti-

tulus pendet ex duobus principiis. Uuum est

de jure, scilicet, ecclesiasticam jurisdictionem
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esse sufficientem ad obligandum in conscien- negando consequentiam, quia noninomnibus
tia, per leges seu praecepta. Et lioc est de fide

certum, pertinet tamen proprie ad materiam

de legibus, ubi late illud tractavimus, lib. 4,

c. 18, et ideo nunc solum id supponimus.

Aliud principium est de facto, scilicet, Prae-

latis religionum communicatam esse juris-

dictionem ecclesiasticam, ad hunc actum suf-

ficientem ; hoc autem constat ex usu Ec-

clesise, et ex indultis , et privilegiis singula-

rum religionum. Et late tractavimus supra,

cap. 1. Ergo ex his duobus principiis mani

habent parem aut similem potestatem, ideo-

que non Episcopalem, sed quasi Episcopalem

jurisdictionem habere dicuntur. Episcopi ergo

habent per se ac immediate jurisdictionem a

Summo Pontifice, et iili etiam immediate

subsunt, ideoque per se habent jurisdictio-

nem ad condenda statuta; sunt enim quasi

Ecclesiae principes sub supremo capite; Pro-

vinciales autem religionum non immediate a

Papa, sed vel a Generali, vel a sua religione

habent jurisdictionem, subjectam etiam et de-

feste concluditur, esse in his Praelatis potesta- pendentem a Generali, et ideo non conceditur

tem obligandi in conscientia per praeceptum. eis jurisdictio sine Generali ad condenda sta-

Dici potest dari posse jurisdictionem ad alios tuta; quae est res gravissima, et quae concer-

actus, non vero ad tam gravem obligationem

imponendam, nam ad hoc requiritur valde

perfecta jurisdictio. Sed hoc non recte dici-

tur, tum quia, eodem modo quo constat Prae-

latos religionum habere hanc jurisdictionem,

constat etiam illam extendi ad hunc actum

;

nit totum corpus religionis. Quin potius ne-

que ipsi Generali sine universali conventu so-

let tanta facultas dari, quia, licet ille sit veluti

proprius Episcopus totius religionis, imme-
diate constitutus sub Pontifice Summo, nihi-

lominus non est simpliciter supremum tribu-

tum etiam quia saepe imponunt praecepta sub nal ipsius religionis, nam capitulum generale

poena excommunicationis ; tum praeterea quia

illa jurisdictio est quasi Episcopalis, ut dixi-

mus ; vel quia , licet haec jurisdictio videatur

valde perfecta, habet tamen latitudinem et

gradus, et secundum aliquem necessaria est

in quolibet habente veram jurisdictionem gu-

hernativam.

4. Non vero per statuta etiam provincialis.

superiusest; et ideo regulariter illi reservatur

haec potestas, quae a juristis dicitur esse meri

acmixti imperii ; est ergo hoc valde consenta-

neum rationi, et instituto ac moribus religio-

num.
5. Dices, hoc habere locum in statutis quae

fiunt pro toto corpore religionis ; secus vero

esse de statutis singularum provinciarum vel

Imo nec Generales extra capitulum genera- nationum.Respondetur imprimis, unam reli-

le. — Unde ad majorem bujus rei veritatem,

observare oportet aliud esse proeceptum per-

sonale, aliud vero statutum per modum legis.

Priori modo possunt praecipere etiam in con-

scientia oranes qni babent jurisdictionem ali-

quam, magisautem aut minus, juxta modum
jurisdictionis; posteriori autemmodo nonom-
nes, sed illi qui habent principalem quamdam
jurisdietionem, qualis requiiitur ad leges fe-

rendas. Sic ergo, inreligione, omnium Prsela-

torum est movere suos subditos per praecepta

obligantia in conscientia cum pionortionesuae

jurisdictionis ; nam Pradati conventuales so-

lum in religiosos sui monasterii, et in rebus

ad illud pertinentibus, Provincialis in suapio-

vincia, Generalis in tota religione uti potest

potestate sibi concessa. Ad facienda autem

statuta perpelua, quae vim habeant et ra-

tionem legis, nec inferiores Praelati, nec Pro-

vinciales ordmariam potestatcm babeut. Di-

ces: Episcopus potest condere similia statuta;

isti autem Pradati, praesertim Provineiales,

habent Episeopalem jurisdictionem; ergo po-

terunt statuta perpetua facere. Itespondetur

gionem, quae sub uno Generali militat, et in

unum generale capitulum interdum congre-

gatur, csse unum corpus politicum, quod

servare debet unitatem, quoad fieri possit,

et ideo regulariter expedire ut non solum

substautialia regulae, sed etiam perpetua

statuta et leges, seu constitutiones eaedem

in tota religione sint, et ob hanc causamreligione

regulariter non est necesse ut in singulis

pxoviuciis vel nationibus sit potestas cou-

dendi statuta perpetua; nam si quid pe-

culiare in singulis provinciis necessarium est,

per ordinariam provinciam et ordiuationrs

Praelatorum accommodari potest. Deinde di-

citur, ubi aliquod simile statutum necessa-

rium esset, potestas illud condendi potius coh-

veutui provinciah, quam Praelato provinciali

esse illam potestatem committendam, servan-

do proportionem ad id, quod diximus de con-

ventu generali respectu generalium legum.

Addo vero ultcrius, etiam non expedire ut

hsec potestas sit in capitulo provinciali, vel

etiain nationali (si lieri contingat), imlepen-

denter a generali Praelato, vel capitulo
;
quia
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respectu talis provinciae tale statutum est

etiam res gravissima, et ideo fieri non debet

sine influxu supremi capitis, seu tribunalis,

saltem confirmantis vel approbantis tale sta^

tutum, argumento cap. Cum accessissent, de

Constit., ibi : Ac statutum ipsum auctoritate

jSedis Apostolica? fuisse postmodum confirma-

tum. Item, quia, sicut pars non debet discor-

gationem pendeat ex institutis singularum re-

ligionum, quia potest Pradatis uno vel alio

modo concedi potestas, considerando tamen
quodjuri communi, usui, et rationi magis

consentaneum est, dicimus prinio, in proe-

ceptis, qua3 imponuntur particularibus pcr-

sonis, nisi valde gravia, onerosa, aut extraor-

dinaria sint, solam auctoritatem et judicium

dare a toto, regulariter loquendo, ita cum ex- Praelati sufficere absque alio consilio, tum quia

pedit in aliquo discrepare, non debet id face- hujusmodi praecepta ordinaria et facilia sunt;

re sine motione aut consensu capitis, vel to- tum etiam quia esset valde onerosum pro sin-

tius corporis; maxirae quando illa dissonantia

in re perpetua futura est. Item, quia, cum
Generalis debeat babere providentiam singu-

larum provinciarum, etiam quoad proprias

observantias earum, valde consentaneum ra-

tioni est ut sine illo statuta perpetua non in-

troducantur. Qnanquam autem haec vera sint,

et conformia rationi , nihilominus non adeo

cogunt, ut per se inducant necessariam obli-

gationem ; nec etiam invenio jus commune,
quod praecipiat haec omnia ita observari, si-

cut a nobis proposita sunt ; et ideo semper

consulenda sunt peculiaria instituta, seu in-

dulta singularum religionum, ut id observe-

tur, quod in unaquaque fuerit ordinatum, et

ab Apostolica Sede tacite vel expresse confir-

matum. Circa utrumque autem modum prae-

cipiendi, sive per preeceptum, sive per statu-

tum, nonnulla supersunt declaranda.

6. Primum dubium : an ad obligandum per

gulis actibus seu personis concilium congrega-

re. In gravioribus autem praeeeptis, etiamsi

unam tantum personam attingant, observare

profecto debent Pradati, ut ea sine sufficienti

eonsilio, adminimum, a religione praescripto,

vel majori, si negotiumid postulet,non impo-

nant. Ratio est quia si tale consilium lege prae-

scriptum sit, servandum est ; seclusa autem po-

sitiva lege, prudentia ipsa postulat ut res gra-

vis non fiat sine maturo consilio, cum rectum

in eis judicium ex multis circumstantiis, ra-

tionibus et interdum ex specialibus legibus

pendeat. Quapropter, si aliter fiat, graviter

peccari potest , vel ratione positivae legis
,

vel ratione temeritatis, et periculi errandi

;

et quidem prior obligatio, quee est ex lege

positiva, eequalis est respectu omnium
;
poste-

rior autem, quae ex naturali ratione nascitur,

non est simpliciteraequalis, sed proportionalis.

Nam unus Praelatus magis potest indigere con-

prxceptum requiratur consultatio.—Pranota- silio quam aliusad hujusmodi onera imponen-

tio multiplicis prwcepti.—Primumest, anPrae- da, ut per se notum est. Unde a fortiori con-

lati religionum possiut preecepta, id est, quae stat, multo magis adhibendum esse hoc consi-

statuta non sint (ita enim brevitatis causa ge- hum, si praeceptum toti communitati impo-

nerali nomine pro specifico utemur), impone- nendum sit ; maxime si perseveranter, seu

re solo suo arbitrio, sine consilio eorum qui pro diuturno tempore imponatur, quia tunc

juxta religionis morem illis assistunt, et sunt res valde gravis est; si autem sit pro uno ac-

a consiliis. Pro resolutione adverto, praecep- tu, cujus occasio et tempus cito transit, faci-

tum posse esse vel speciale, quod uni personae lius ferri potest absque hujusmodi consilio,

tantum ponitur, sive pro uno actu, sive pro nisi speciale jus religionis id prohibeat.

multis, aut longo tempore : vel potest esse prae- 7. An pradicta consuttatio sit de sulstan-

ceptum generale, quod etiam potest esse du- tia prmcepti. — An vero, ubi hoc consilium

plex, scilicet, vel ad unum tantum vel alium necessarium est, sit etiamde substantia etva-

actum, ita ut generale dicatur solum ex parte lore praeccpti, distinctione opus est. Nam im-

subjectorum respective ad Praelatum preeci- primis considerandum est an religionis regis

pientem, quia seilicet pro omnibus illius sub- men sit pure monarchicum, vel mistum ari-

ditis ponitur ; vel potest dici generale etiam stocratico, quale in multis religionibus est

ex parte temporis, quia nimirum ponitur ut

duraturum vel indefinito tempore, vel ut du-

ret quamdiu durat Pradati potestas, non enim
potest amplius dnrare, finitur enim per mor-
tem ejus, vel elapso praelationis tempore, ut

suppono ex materia de legibus et de censuris.

Quamvis ergo responsio ad praedictam interro-

perdefinitorium, quod vocant. In hoc poste-

riori modo rcgiminis constat consilium esse

de substantia, quia non solum est consilium,

sed judicium et definitio, nam suffragia non

sunt tantum consultiva, sed definitiva ; Unde

potestas praecipiendi tunc non est proprie in

una Praelati persona, sed in consilio. Exisli-
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mo tamen raro esse adeo coarctatam potesta- ret qualitatem aut praerogativam Praelati, si

tem Praelati quoad praecepta particularia, vel quam habet in suffragando juxta religionis

transitoria, quae ad unum actum dantur. ordinationes. Ratio autem est, quia potestas,

Quando vero regimen est puremonarchicum, ut diximus, ad33quata est in capitulo, et ibi

potestas quidem est in solo Praelato ; adhuc Praelatus solum est unus ex ferentibus suflra-

tamen considerare necesse est an consilium, gia, et ad summum solet ejus suffragium duo-

per propriam constitutionem postulatum ad bus aequivalere, vel habere qualitatem vin-

talem actum, sit de substantiali forma actus, cendi ubi est in numero aequalitas, et in hoc

necne. Aliqnando enim de substantia actus differt capitulum religionis comparatum ad

estrem in consilio tractare, quamvis, auditis suum Generalem, a Concilio generali compa-

suffragiis, validum sit quod Praelatus statuit, rato ad Pontificem, et a capitulo Ecclesiae ca-

etiamsi a suffragiis consulentium discedat ; et thedralis comparato ad Episcopum. Nam in

tunc si consilium omittatur ,
praeceptum non Concilio generali, si Papa nolit, non poterit

obligabit ; obligabit autem, etiamsi in eo im- lex fieri, etiamsi totum Concilium velit ; et

ponendo consulentium adhibitorum judicium idem existimo de capitulo cathedralis respectu

Prtelatus non sequatur. Quando vero consi- Episcopi quoad leges graviores
, quas sine

lium solum requiritur ut actus recte fiat, prae- consensu Episcopi facere non potest, juxta

ceptum validum erit, etiamsi consilio non prae- cap. Cum consuetudinis , de Consuet. ; in capi-

misso feratur. Atque hoc ultimo modo intelli- tulo autem religiosorum secus est, ut dixi-

goessehocconsiliumnecessarium, ubicumque mus. Ratio autem est, quia, ut tract. de Fide

suffragantium votatantum sunt consultiva, et censui, disp. 5, sect. 8, Papa est supra Con-

Praelatus est verus monarcha, nisi aliud ex cilium ; capitulum autem generale religioso-

verbis positivae legis constet
;
quod tomo prae- rum est supra ipsum Generalem ; Episcopus

cedenti attigimus, tractando de receptione etiam non comparatur ad capitulum Ecclesiae

novitiorum, et latius in materia de Legihni, ut ferens particulare suffragium quoad hoc

lib. 3, c. 15, numero tertio.

8. Consilium est etiam de sulstantia statu-

ti. — Cur non sit de suhslantia pro statutis

Pontiftcum. — Unde etiam constat , multo

esse necessarium hoc consilium ad

cegotium constituendi legem, seu constitutio-

Eem capitularem , sed ut superior habens po-

testatem confirmandi vel infirmandi legem

;

secus vero est in Praelato religionis , ut dixi-

mus; et radicem hujus declarabimus ex modo
alium modum praecipiendi per leges, seu sta- jurisdictionis et emanationis ejus a Summo
tuta perpetua. Et ideo merito talia statuta Pontifice.

magis

neque a Praelatis fieri possunt sine capitulo

proportionato, ut supra dixi, a num. A, neque

a capitulo sine consensu Prselati ;
quod etiam

juri communi consentaneum est, cap. Novit,

de His quae fiunt a prael., et cap. Cum consue-

tudinis, de Consuetud. Sed in hoc observare

oportet discrimen inter capitulum et Praela-

tum generalia ; nam Generalis ad faciendum

statutum perpetuum ita indiget concursu ca-

9, Capitulum G-enerah sede vacante potest

per staluta obligare in conscientia. — Quid de

Concilio Generali Ecclesia?. — Ex quo etiam

obiter expeditur aliud dubium, an capitulum

generale religionis, sede vacante, ante electio-

nem Generalis possit leges condere perpetuo

mansuras. Dicendum est enim ex natura rei

seu jure communi posse, si ejusdem religio-

nis jura vel Pontificia iudulta non obstent.

pituli, ut nisi major ejus pars concurrat, lex Ratio est, quia illud capitulum habet supre-

condi non possit, argumento eorum quae com- mam jurisdictionem in talem religionem im-

muniter tradunt Doctores, cap. Cum accessis- mediate a Pontifice; et quamvis tunc religio

sent , de Constit. ; Innocent. et Panormit., in non habeat Gencralem, non tamen potest ca-

cap. 2, de Novi operis nuntiatione. At vero e rere aliquo vicario, seu pra^sidente, qui pro

contrario, licet capitulum, sine praesentia et tunc simul cum toto capitulo eamdem potes-

praesidentia Praelati per se , aut per suum vi- tatem habet ad praecipiendum vel statuen-

carium, legem condere non possit, non tamen dum, quam habere potest capitulum cum Ge-

pendet ex consensu vel suffragio affirmativo nerali jam electo. Et ideo non est simile si

( ut sic dicam ) Praelati ; nam si major pars quis objiciat de Concilio geuerali Acephalo,

capituli concordet in lege ferenda, quamvis congregato Pontiiicatu vacante ; nam illud

generaiis Praelatus alterius sit opinionis, prae- non habet aequalem potestatem cum Summo
valebit sententia capituli, et lex constituetur, Pontifice, et consequenter nec cum Coue.ilio

dummodo pars capituli ita excedat , ut supe- Generali, cui Pontificia auctoritas adest ; et
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ideo non potest universales leges condere, ad talem electionem, et mediante illa, simul-

quae perpetuo obligent, nisi a Pontifice postea que cum Generali electo ad leges ferendas vel

electo fuerint approbatae. Major esset simili- mutandas, si opus fuerit.

tudo de capitulo Ecclesiae cathedralis Episco-

patu vacante, nam potest facere dioecesanas

leges, quse durent et obligent, etiam post Epis-

copi electionem, ut notavit Fredericus de Se-

nis, consil. 16, et sumitur ex Panormit., in

cap. A nobis, 1, de Sentent. excomm., n. 12.

Et ratio est, quia capitulum sede vacante ha-

bet jurisdictionem Episcopalem ordinariam,

et ideo constituit legem de se perpetuam,

argumento cap. ult., de Officio legati. Est ta-

men notanda differentia, quia statutum fac-

11. Secundum dubium, de conditionibus re-

quisitis adoUigandum in conscientia.—Prima
conditio,potestas Prcelati.—Secunda, honestas

rnaterice. — Secundo, circa utraque praecepta

inquiripotestqua? conditionesrequirantur, ut

inducere valeant hanc obligationem in con-

scientia. Hoc vero dubium partim resolutum

esttomo superiore,tractando de voto obedien-

tiae, partim coincidit cum generali quaestione

de requisitis ad obligationem legis humanse
vel ecclesiasticae, quae ex propria materia,

tum a capitulo Ecclesise cathedralis vacantis 1. 3 de Legib., a c. 15, petenda est. Breviter

potest revocari ab Episcopo postea electo, ut ergo supponenda est imprimis in Prselato po-

dicti auctores docent , et est per se evidens, testas, dequa jamin cap. 1 dictum est. Secun-

quia est potestas ad minimum eequalis ; sicut do, supponenda est ex parte materise legis seu

unus Episcopus potest revocare legem sui an- praecepti honestas, quse in omni praecepto hu-

tecessoris. At vero statutum, factum a capitulo

totius religionis generalatu vacante, non po-

test revocari a Generali postea electo, sine

consensu ejusdem vel similis capituli. Ratio

est
,
quia non habet eequalem potestatem

3 ut

declaratum est.

1 0. Dixi autem : Nisi jura religionis vel ln-

dulta Apostolica obstent, quia posset generali

capitulo committi jurisdictio solum ad eligen-

dum Generalem, etad praecipiendum et ordi-

nandum ea tantum, quae ad hunc finem ne-

cessaria essent, vel ad actualem conservatio-

nem et gubernationem totius religionis pro eo

tempore. In quo casu non posset tale capitu-

lum ante electionem Generalis leges durabiles

mano necessaria est,sivesitintnnsecaipsima-

teriae, sive ex fine extrinseco sumi possit ; ita

ut materia ipsa nec mtrinsece malasit, neque

ab aliquo superiore, majorem habente potes-

tatem, prohibita, juxta communes regulas ju-

ris, cap. Quod super his, de Majorit. et obe-

dient., cap./w istis, d. 4, cum similibus, quia

nemo potest ad malum obligari, neque infe-

rior potest legem superioris auferre, ut in fine

hujus capitis pro prresenti materia dicemus.

Quando vero materia est dubia, quid agendum
sit dubitari potest ; sed hic etiam locum ha-

bent generales regulae de Legibus, in lib. A,

cap. 11. Distinguere enim oportet inter supe-

riorem et subditum ; superior enim non debet

condere, quia non habet jurisdictionem ordi- imponere legem quamdiu dubitat an materia

nariam et absolutam, sed tantum commissam

ad talem finem. Constat autem hunc modum
concessionis esse in potestate concedentis, pri-

mo quidem ac per se in Summo Pontifice, cu-

jus proinde verba et intentio maxime obser-

vanda sunt ; deinde etiam in tota religione,

nam, si constitutionibus ejus ordinatum esset

sit honesta, vel justa, donec saltem probabile

judicium practicum formet de honestate illius,
1

quia alias exponit se manifesto periculo er-

randi ; subditus autem, si lexlata sit, tenetur

eam servare, quamdiu non constiterit esse in-

justam, quia in dubio jus superioris prsefer-

tur, et pro illo praesumitur ; unde, non obstan-

ac declaratum, ut capitulum congregatum ad te illo dubio, quod speculativum tunc est, in-

electionem Generalis, illo vacante, nihil pos-

set statuere ante talem electionem, nec aliam

jurisdictionem exercere praeter superius ex-

plicatam, id satis esset ut non posset nec lici-

te, nec valide condere leges, quia religio non
intendit dare potestatem, nisi juxta suas con-

stitutiones. Dices : ipsum capitulum posset ta-

les constitutiones mutare, vel in eis dispensa-

re. Respondeo, negandum esse assumptum in

praedicto casu, quia etiam isti sunt actus su-

premae jurisdictionis, quae, ut supponitur, non
est data simpliciter tali capitulo, sed definito

tervenit certitudo practica, honestum esse

tunc obedire legi. Sed de hoc in 1. 1 de Legib.,

cap. 9, num. 11, et tractatu de Conscientia.

12. Declaratur Jicec tertia conditio.—Tertio,

supponenda est materia apta ad obedientiam

religiosam; non enim quaelibet materia ho-

nesta est capax lmjus obedientiae, sed quae est

consentanea Regulae, ut in tomo superiori

late explicatum est. Quamvis enim praece-

ptum, ut manat ex potestate jurisdictionis,

non fundetur directe et immediate in voto

obedientiae, nihilominus, quia illa jurisdictio
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datur accommodate ad statum religiosum,

eamdem materiam respicit, et ultra illam

non extenditur. Quod ut declaretur, adver-

tendum est ex vi hujus jurisdictionis qusedam

prsecipi posse, quee communia sunt religiosis

cum caeteris Christianis, sicut potest Episco-

fuerit, tamen illa supposita, cura et sollicitudo

de observantia illius ad jurisdictionem eccle-

siasticam pertinet, et ita est in Praelato reli-

gionis, futuraque esset in Episcopo, nisi in

alium esset translata. Hic tamen discursus

simul ostendit quod dicebam, materiam hu-

nus aliqua proecepta imponere suis subditis, jus jurisdictionis non posse extendi ultra ma-

tam clericisquam laicis, servata proportione; teriam accommodatam statui assumpto rcli-

item alia posse proecipi propria religiosorum, gionis, et obedientioe promissae, quia supponit

quoe laicis vel clerieis secularibus non possent hanc tanquam conditionem necessariam.

ab Eniseopo prcecipi. De prioribus clarum e?fc \\. Qwd pro imposito toti communitati.—
subbac; jurisdictione contineri, quia suo modo Quid suffitiat pro ttatuto.—Quarto, requiri-

pertinent ad statum religiosum, quasi proe- tur ut prceceptum sufficienter propositum sit,

suppositive, sicut consilia supponunt proece- quia alias nonapplicaturitaut obligare possit.

nta vel perfcctio justitke ipsam justitiam. Hoec autem propositio debet esse accommo-

Penique, licet religiosi sint excmpti a juris- data preeeepto. Unde, si sit prseceptum pri-

dictione Episcoporum, non tamen ajurisdic- vatum, oportet ut particulari personae, cui im-

tionc Episcopali ; sed quia debebat esse in ponitur, sufficienter intimetur, ut per se con-

Episcopo respectu talium personarum, com-

mittitur Pradato rcligionis, et ideo materia

apta ad praecepta Cbristianorum (ut sic dicam)

est etiam apta ad prcecepta religiosorum. De

posterioribus autem pra^ccptis dicimus, mate-

riam eorum accommodandam esse statui

uniuscujusque religiosi, et obedientice ab eo

promissoe : quia amplior jurisdictio nec data

est ex intentione Pontificis, ut tam ex jure

communi, quam ex indultis rcligiosorum fa-

cile constare potest, et ex CoucilioTridentino,

sess. 25, de Regul., nec dari poterat, ut exi-

stimo.

13. Nodus dissolvitur.—Quin potius diffi-

cile videri potest qnomodo dari possit Pradato

religionis jurisdictio ecclesiastica, qua possit

aliquid pracipere subdito suo, quod non pos-

sit Episcopus suis pracipere, cum jurisdictio

videatur eadem, solumque differat in appli-

catione ad banc vel illam personam. Quocina,

licet in vivoti pcr potestatem dominativam ali-

quid possit prcecipere Pradatus religionis suo

suhdito, quod non posset Episcopus pracipere

clcrico, tamen, quod pcr potestatem jurisdic-

tionis id possit, difficile apparet, quiajuris-

dictio Iuec solum videtur se extenderc ad

materiam communem omnibui fidelibus. Ta-

men idem nodus dissolutus est in superiori-

bus, quia non oportet jurisdictionem illam

Beqoaliter vel uniformiter respicere omnes

fidelea, sed cum proportione pro statuum va-

ri°>ate, nam ex vi illius aliud potest praecipi

clerico, aliud laico, aliud virgini, aliud nu-

stat; non oportet autem ut supenor per seip-

sum proecipiat, satis enim est si id faciat per

intcruuntium fide dignum , vel per litteras

suhscriptas, nr4 religio speciali jure postulet

aliam coeremoniam in intimando proecepto

sirvandam, nam tunc modus praescriptus ad-

hibendus est. Ubi tamen similis lex fuerit,

altente observare oportcbit verba legis, ut

constet an illa forma preecipiendi requiratur

solum ut iu foro exteriori constet de imposito

pracepto, an vero etiam ad substantiam et

valorcm rroecepti; frequentius enim existimo

priorem esse sensum talium legum, et tunc

ad obligationem in conscientia, satis erit ut

voluutas superioris proecipientis quacumque

via innotescat sufiicienter; et hoc est obser-

vandum, nisi in aliquo casu aliud expresse

dispositum sit pcr humanam legem. In quo

idem cum proportioue dicendum est de proe-

ceptis, quoe a Pradatis feruntur pro tota com-

munitate, non sub ratione statuti, sed proe-

ccpti tantum, nam est eadem ratio, propor-

tione servata ; in statutis autem necessaria

est solemnis promulgatio, quia boec est de

ratione legis ; illa autem statuta sunt vera

Jeges. Modus autem promulgationis, si per

proprias constitutiones religionis fuerit defini-

tus, scrvamius cst, et antequam constitutio

sit tali modo promul^ata, non obligabit iu

conscicntia, eliamsi piivatim constet ossc

eonditam. Si autem nullum de boc fuerit jus

jiiivatum, recurrcn.lum crit ad consuctudi-

licni, quia ex solojure nunmuni non videtur

pttc, et sic de aliis, quia, supposito statu, aliud posse aliquid certuin definiri ;
quia <\^ lcgibus

est necessarium ad bonum regimeu animee rtdigiosorum nihil peculiare jus disponit, imo

unuis, aliudalterius. Ita ergo cst in religioso: et in aliis legihus, civilibus vel ecclesiasticis,

unde, licet assumptio talis status voluutaria non est idein modus promulgationis, et dilfi-
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cile ad mores religiosorum applicatur, ut talia munera obire ; et idem est cum pro-

statim dicam. Consuetudo ergo servanda est, portione, si ad alios hoc vel illud ministe-

quia ipsa potest in hoc habere vim legis.

15. Quia vero non semper de consuetudine

constat, vel nulla certa est, dubitari potest

an ex natura rei necessarium sit constitutio-

neni editam promulgari in singulis monaste-

riis, seu domibus religionis. Nam in legibus

ecclesiaslicis cum proportione sumptis, hoc

non est necessarium ; lex enim Pontificia suf-

ficienter promulgatur Romee ; episcopalis in

cathedrali Ecclesia ; regia in curia regis ; et

sic de aliis : nec necessarium est ut leges in

singulis Ecclesiis vel oppidis promulgentur

;

ergo similiter in preesenti non erit necessaria

promulgatio in singulis domibus. In contra-

rium autem est, quia Praelati religionum non
habent quasi proprias sedes, vel curias in

jquibus hujusmodi promulgationem facere

jpossint ; et ideo necessarium videtur ut fa-

ciant illam per totam religionem, et eonse-

quenter per universas domus ejus, quia non
est major ratio de uno quam de alio, et quia benda illa duplex potestas Preelati religionis,

rium agentes pertineat : si vero spectet ad

omnes religiosos, major publicatio faoienda

est, fiet tamen facile per publicam notitiam

et traditionem, etiamsi spocialiter in singulis

monasteriis auctoritate publica non propo-

natur. Atque idem dicendum cum propor-

tione est de statutis provincialibus, ubi fuerit

sufficiens auctoritas condendi illa.

17. Quiuta conditio ad obligationem legis

necessaria esse solet, ut ad subditos feratur
;

quee sequitur ex prima, quia potestas hsecfe-

rendi leges est respectiva, et terminatur ad
subditos. Tria vero puncta in preesenti *ecur-

runtcirca hanc coaditionem. Primum est de

novitiis, an in numero subditorum ponendi

sint, qui preeceptis Prcelatorum in conscientia

obligari possint. De quare multa in tomo su-

periori diximus, tractando de novitiis, et nihil

fere addendum occurrit, quod ad hunc locum

proprie pertineat. Solum est pree oculis ha-

alias non fieret promulgatio toti religioni.

Item, quia communitas religiosa magis in

personis quam locis eontinetur, et ideo re-

quirit promulgationem, quee ipsi communi-

tati personarum directe fiat ; hsec autem fieri

non potest nisi fiat in omnibus locis, in qui-

bus pars illius communitatis cxistit.

16. Judicium auctoris.—Respondeo, hunc
'modum promulgationis esse satis accommo-
|datum , mihique optimum videri , maxime
quando leges pertinent ad singulos, ut tol-

lantur ignorantiee et excusationes ; absolute

autem non est necessarium. Nam imprimis,

si statutum factum est in capitulo generali,

sicut in illo adest tota religio ad condendara

llegem, ita si ibi promulgetur, tota religio ibi

scilicet dominativa et jurisdictionis : neutra

enim, quatenus est propria religiosorum, ha-

bet locum in novitios, quia nec Votum obe-

dientise emiserunt, nec se subjecerunt proprie

ut religiosi; ethac ratione perordinaria prae-

cepta vel leges propriasreligiosorum nonpos-

sunt in conscientia obligari. Tamen, quia pro

eo tempore suntsub pastorali cura Preelatorum

religionis, poterunt ab eis obligari in his quae

per se cadunt sub jurisdictione Episoopali sine

speciali respectu ad professionem religiosam,

ut, verbi gratia, ad dicendam veritatem in ca-

su occurrenti in quo legitime interrogatur, vel

ad cavendam talem peccati occasionem, vel

restituendumablatum, cogendo etiam percen-

suram, et similia, quee ad ordinariam juris-

etiam adest ad audiendum ; ergo illa promul- dictionem Episcoporum pertinent, et non pos-

gatio ex natura rei potest esse sufficiens in suntabEpiscopisexercericircanovitiosexem-
1

suo ordine, vel certe, juxta canonica jura,

illa solemnis editio habet vim promulgationis.

Dico autem in suo ordine, quia illa non satis

est ut slatim obliget omnes religiosos ubique

existentes, sed tempus sufficiens, ut notitia

legis ad alia loca diffundatur, prseterire ne-

cesse est ; et ad curam Preelatorum pertinebit

providere quomodo talis notitia divulgetur

per litteras missivas, vel voce eam propo-

nendo in locis, aut personis, prout expedire

aut sufficere judicaverint, juxta materiam ip-

sius legis. Nam, si legis actus ad solos Pree-

latos pertinet, satis erit ipsi notitiam dare, et

gravioribus personis, quee proxime possunt

ptarum religionum. De qua re plura in sequen-

tibus, prsesertim cap. decimo septimo et vige-

simo quarto.

18. Secundum punctum dc Prcrlato generali,

an obligetur legibuscapituli generalis.—Secun^

dum punctum est de ipso Preelato supremo

religionis, an obligetur preeceptis vel statutis

ejus. In quo nullum est dubium de statutis la-

tis in capilulo generali, quia, ut seepedixi,

capitulum est supra Generalem, et ideo suis

legibus eeque obligat Generalem ipsum, accee-

teras singulas personas quee sunt de capitulo.

Unde fit ut non solum obligent quoadvim di-

rectivara, sed etiam quoad coactivam, quia sunt



140 LIB. II. DE RELIGIOSIS QUATENUS PR.ELATI SUNT, ETC.

leges superioris, et ideoin eisnon habet locum illam ipso facto incurrant
;
quia si sit censura

illud principium, quod princeps obligatur sua aliqua, non possunt illam in seipsos ferre ; si

lege quoad vim directivam, et non quoad co- vero sit alia poena, non coguntur illam exequi

activam. Et hinc merito in religionibus, in per seipsos, nisi forte sit aliqua pcenitentia

religiosa occulta, ad quam possint religiosi in

conscientia obligari ; nam tunc illa magis re-

ducitur ad vim directivam
;
poterunt autem

quibus Generales temporales sunt, solent finito

tempore puniri, si constitutiones transgressi

sunt, quia de se fuerunt rei facti pcenae, quam-

vis pro eo tempore, pro quo erant Generales,

non potuerint puniri ex defectu Superioris in-

trasuam religionem, nam a Papapossentjus-

te puniri, si de hujusmodi delictis cognosce-

ret. Imo etiam, durante generalatu, vel ubi

propter talia delicta puniri a superiore, si

intra religionem illum aliquando habere po-

tuerint, vel saltem a Summo Pontifice, quia

reatum pcenae contraxerunt, etiam quoad ju-

diciumhumanum. Atque idem dicendum cen-

perpetuum est, si generale capitulum congre- seo de toto capitulo generali, si contingat de-

getur, poterit de similibus transgressionibus linquere contra observantiam regularem,non

cognoscere, et eas punire, quia, ut dixi, ju-

risdictione superior est. Quod si alicubi ex

speciali instituto capitulum non habet hanc

potestatem,illudnecessario esse debet ex spe-

ciali Pontificis concessione aut reservatione ,

et ideo ad illum recurrendum erit pro talium

criminum emendatione.

19. Quid si ipse Generalis solus valeat con-

dere statutum.—Sed quid, si Generalis habeat

potestatem ferendi leges perpetuas, solus, et

sine capitulo? numquid obligabitur illis in

conscientia ? Respondeo imprimis, nullam esse

religionem (quantum assequi possum) in qua

solus Generaiis talem habeat potestatem ; ad

minus enim reqnirit concursum aliquornm

definitorum, seu consiliariorum, quocumque

nomine vocentur, qui in lege ferenda non so-

lum votum consultivum, sed etiam decisivum

habeant. Et tunc illud tribunal in eo actu ha-

bet supremas vices totius religionis, ideoque

est supra ipsum Generalem, potestque illum

lege obligare, sicut de capitulo generali dice-

bamus. Admisso autem illo casu, videturesse

idem judicium quod de illa queslione genera-

li, an princeps suis legibus obligetur, in quo
certum censeo obligari quoad vimdirectivam;

ut alias rationes , et longam dispntationem

omitlam, quam in materia de Legibus, lib. 3,

c. 35, tradidi , in praesenti existimo, bac con-

ditione datam esse potestatem Generali, vel

immediate a Summo Pontifice, vel mediante

ipsa religione, ad leges ferendas, ut ipse eas

observare teneatur, quando ratio et materia

legis illis communisest, quia potestas data est

illi in aedifieationem, non in destructionem
;

esset autem magna dissipatio religiosae disci-

plinae, si Praelati non observent constitutiones

generaliter ad omnes pertinentes. Unde etiam

existimo, per hujusmodi transgressionem fieri

reos poenae, quamvis nec cam in seipsos exe-

ut singuli , sed ut universitas, nam revera

committit delictum etiam in foro humano

,

quamvis ex defectu superioris puniri non pos-

sitnisi a Summo Pontifice.

20. Unde etiam constat quid dicendum sit

de praeceptis, seu ordinationibus, quae non

sunt leges, et a Praelatis per se solis, et prae-

sertim supremis, facilius possunt imponi. Eo-

dem euim modo dicendum ceuseo, si talium

praeceptorum materia et ratio ipsis Praelatis

communis sit, teneri eos in con?eientia ad eo-

rum observationem, vel ex illo generali prin-

cipio, quod prineeps tenetur servare suas le-

ges, quod per identitatem rationis extenden-

dum est ad pra^cepta generalia, etiamsi non

constituantur sub stricta ratione legis; vel ex

voluutate interpretativa totius religionis, et

pacto implieito cum ipso Praelato, quia haec

conditio necessaria est ad illud munus debite

exercendum, et ideo cum hoc onere dari et

acceptari videtur. Atque eadem proportione

de ca>teris Praelatis, intra suos terminos ali-

quid proecipientibus, judieandum est, de Pro-

vinciali scilicet quoad statuta capituli provin-

cialis, et quoad praecepta generalia ab ipso

lata pro tota provincia, et de conventuali Proe-

lato quoad praecepta, quae fortasse pro suo

conventu generaliter imponit, nam omnium
est eadem seu proportionalis ratio. Secus vero

est de superiori Pradato respectu praeceptorum

quae ab inferiori lata sunt, quia nullo modo
est illi subjectus, nec ex vi sui muneris tenc-

tur se conformare praeceptis illius, nec direete,

nec indirecte, neque ex vi alicujus paeti im-

plieiti, ut magis ex sequenti puncto patebit.

21. Tertium punctum est de hospitibus seu

peregrinis, an ohligentur legibus seu prave-

ptis ejus provinciae vel domus, iu qua ad tem-

pus existunt. Quae interrogatio nou hahet lo-

cum quoad statuta vel piweepta generalit(<r

quicogantur; neque, si ipsojure imposita sit, lata pro tota religione; nam constat illa ab
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omnibus et ubique esse servanda ; contingit cipiat vel prohibeat aliquid fieri inter ter-

autem in una provincia esse propria statuta, minos illius dicecesis, a quocumque ibi assis-

quee non sunt in alia, et in una domo aliquid tente; statuta autem religiosorum non habent
ex preecepto peculiariter observari ab omnibus hujusmodi vim seu rationem

; quia non ac-

ibi habitantibus ; de his ergo procedit talis commodantur ter~ :
*orio, sed personis. Ut

ratio. Ad quam primum generaliter dicimus, enim notavit Innocentius, in c. Dilecla, de
consulendum esse institutum religionis quoad Excess. preelator., in principio, duplex est

constitutiones ejus; nam, si aliquid in eis est

circa hoc declaratum, illud est observandum,

quia constitutio sufficit vel ad limitanda, vel

communitas, aliarealis, quee constat ex terri-

torio ; alia personalis, quee solum constat ex

personis, ut est academia, verbi gratia, et

ad extendenda talia prsecepta, ut obligent vel collegium, de quibus sermo est in 1. ult., C.

non obligent tales personas. Secundo, secluso de Jurisd. omn. jud. Religiosa ergo commu-
jure speciali, illa, quee sunt pura preecepta ge- nitas in hoc secundo ordine continetur, et

neralia, et non propria statuta, non obligant ideo leges ejus non respiciunt territorium, sed

religiosos advenas. Probatur a simili ex c. personas ; ergo non possunt hospites compre-

Anobis, 1, de Sentent. excommun., ubi de- hendere, nam preecepta ideo dicebamus non
claratur sententiam latam vel per generale obligare hospites, quia non respiciunt directe

preeceptum Praslati, tantumobligare subditos. territorium, sed personas.

23. Nihilominus contrarium ut probabilius

et securius sentiendum et asserendum est, ut

generaliter sentiunt glossa, Innocentius, et

Panormitanus, in d. c. A nobis, et sumitur ex

c. Quce contra mores, 8 d., ibi : Ut pactum

Unde omnes colligunt, non comprehendere

peregrinos qui intra dicecesim versantur ; ergo

idem dicendum est in preesenti, servata pro-

portione. Ratio autem a priori est, quia prse-

ceptum direcle fertur ad personas, et ideo non

potest obligare nisi subditos
;
peregrini autem inter se civitatis aut gentis, consuetudine, vel

simpliciter non sunt subditi, sed solum quoad lege firmatum, nulla civis aut peregrini libi-

ea quas pertinent ad universale regimen reli- dine violetur, ubi expendo illud verbum, civi-

tatis aut gentis, quse hominum communita-

tem eodem more viventem comprehendunt

;

pondero etiam illaverba,^e aut consuetudine,

et ex illis conficio novum argumentum ; nam
religiosus, qui in aliqua provincia versatur,

tenetur receptam consuetudinem illius pro-

vineiee servare ; ergo a fortiori statuta. Ante-

gionis. Dices, inde posse sequi scandalum, si

ceeteri videant religiosum non servare com-

mune prseceptum. Respondeo hanc circum-

stantiam esse accidentariam, quce si aliter vi-

tari non possit, tunc orietur obligatio non ex

talipreeeepto, de quo agimus, sed ex lege cha-

ritatis. Deinde scandalum illud facile auferri

posset, nam fundatur in ignorantia, vel facti, cedens patet, quia clericus tenetur se confor-

quia non cognoscitur talis religiosus ut hos- mare consuetudini Ecclesiee, in qua versatur

;

pes, vel quia putatur hospes teneri eisdem ergo et religiosus, servata proportione ; nam,

preeceptis ; utraque autem ignorantia potest si rationem naturalem inspiciamus, eadem est

facile tolli, et in hoc videntur Doctores conve- in utroque ; si jus positivum, nullum est,

nire. quod in religiosis quoad hanc partem aliquam

22. De statutis autem quee vere sunt leges exceptionem faciat. Preeterea, quamvis reli-

perpetuee, idem esset dicendum, juxta opinio- giosa communitas preecipue consistat in per-

nem quee tenet, non subditos, peregrinantes sonis, tamen, quatenus habent certas provin-

cias, quee certis terrarum terminis, aut certo

domorum numero distinguuntur , habent

suum modum territorii, pro quo possunt sta-

tuta fieri ; ergo eodem modo obligabunt hos-

pites, sicut solent statuta Episcopalia obligare

peregrinos.

24. Potest autem aliquis interrogare an

hoc locum habeat etiam in superioribus Prse-

latis, quando in aliquibus locis versantur, ut,

verbi gratia, Generalis cum est in aliqua

provincia, an teneatur se accommodare pro-

priis statutis et consuetudinibus illius provin-

ciee ; et idem est de Proviaciali respectu ali-

in aliena dicecesi, non teneri ad servanda

propria illius statuta, nisi ratione scandali.

Quod nonnulli moderni ex illo principio do-

cent in preesenti queestione ; sed revera illud

principium minus probabile est, et contrarium

est magis consentaneum juri communi et ra-

tioni, ut m materia de Legibus probavi, lib.

3, c. 33, et lib. 2 de Dieb. festis, c. 14. Alia

ratione possent religiosi excusari ab hac obli-

gatione, quia nimirum statuta particularia

ideo solent obligare peregrinos , quia di-

recte respiciunt territorium aliquod, intra

quod aliquis habet jurisdictionem, ut prse-
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cujus conventus habentis specialem observan-

tiam abstinendi a carnibus, vel quid simile ;

in illis enim est peculiaris ratio dubitandi,

quia sunt superiores, qui non tenentur se

subdere legibus inferiorum ; statutum autem

spectatam, posse videri levem, quae in tali

statu, ratione fiuis et circumstantiarum, sit

gravis
;
quia ejus dilatio in tali statu potest

religioni afferre grave nocumentum. Circa

posteriorem observandum est, communem
provinciale, respectu Praelati generalis, est in- morem religionum esse, ut ordinaria praeoe-

ferioris ordinis, factum scilicet a provincia si- pta Prselatorum, quse ore tenus fiunt, non

bi subjecta ; et eadem proportio est de Pro- censeantur ita obligare, ut, si absque contem-

vinciali respectu statuti vel consuetudiuis ptu, ex negligentia vel alia occasione omitta-

unius conventus, et prseterea esset valde oue- tur, transgressio sit mortalis, etiamsi matc-

rosum his Praelatis, dum singulas provincias ria sit gravis, et verba sint praeceptiva, vel in

vel domos visitaut, singuloium moribus sese actu siguato, ut mando, prcecipio ; vel in actu

accommodare. Respondeo supponendo sem- exercito, ut fac, recita, etc. Cujus ratio non

per, inhiset similibus rebus, standum esse est, nisiquia ex usu illa verba non satis indi-

constitutionibus, vel receptis consuetudinibus

singularum rehgionum ; his ergo remotis, le-

quendo ex vi juris communis, idem dicendum

censeo de ipsis Praelatis, quod nimirum, dum
hospites sunt, teneantur servare mores loco-

rum in quibus versantur , tum quia hoc exi-

cant in Prcelato voluntatem obligandi. Ita su-

mitur ex D. Bern., lib. de Praecepto etdispens.,

c. 12, et S. Thom. 2. 2, q. 186, a. 9, ubi late

Cajetanus, et Nav., c. 23, numero trigesimo

quinto, et sequent. ; clarius id docet D. Ant.,

3p., tit. 16, c. \, § 9; Gerson., p. 2, Alphab.

git ipsa generalis ralio societatis ; tum etiam 32, lit. L, consider. 6, et Alphab. 34, ht. M ;

quia ibi intervenit aliud generale prcecepturn, Angles, p. 2, q. de Voto, articulo secuudo,

quod hospites obligat sese conformare mori- difhcult. 16.

bus locorum ; hoc autem non est unius loci

vcl provincice, sed commune omuibus, et ideo

Preelatos ctiam obli.^at. Tum denique quia

nullum statutum religionis potest habere vim
legis perpetuce, nisi ab ipso Generali confir-

matum sit, et ideo, licet non sit universale

pro omnibus locis, non potest dici latum ab

26. Unde ulterius addo, si Preelatus prceci-

piendo addat verbaquibus satis indicetvolun-

tatem obligandi in conscientia juxta matcrice

capacitatein, tunc, supposita materiae gravi-

tate, obligationem esse sub mortali : ita do-

ceut omnes, et est clarum ex dictis. Quae au-

tem siut hcec verba aut signa, ex usu uuiuseu-

inferiori Prrelato ac proinde eadem ratio obli- jusque religionis sumendum est;communia
gationis in illo erit, iiuce in caeteris. autem suut, cum superior praecipit t» virtute

25. Tertium dubium, quantum obliget prce- obedientice, aut in virtute sanctce obedientvr
;

ceptum positum a superiore. — Tertium du- in aliquibus etiam suflicit dicere, in nomine

bium hicesse potestde quantitate hujus obli- Domini nostri Jesu Christi. Idem censendum

gationis in conscientia, an extendatur etiam est quando pra'ceptum ponitur sub excommu-
ad culpam mortalem. In quo certucn est po- nicatione. ht quidem, si excomumnicatio im-

testatem ad hoc extendi, quia si consideretur ponatur ipso facto incurrenda propter prae-

utfundata in voto, illud ex suo genere obligat cepti trans^ressionem, res est indubitata, quia

sub mortali; si vero ut est jurisdictio, illa excommunicatio uon incurritur nisi propter

etiam perfecta ost, et ideo se extendit ad obli- peccatuiQ mortalc. Si autem solum djunga*
gationem materia1 et rei praceiita' convcnifn- tur excominunicatio ferenda, aliqui puiant

tem; qua ratione constat, non solum in 1'on-

tifice, sed etiam in Episcopis esse hanc potes-

tatcm; illam ergo participant religionum

Tradati. Dillicultas ergo est de usu, seu ac-

tuali obligatione, id est, quando psteoeptum

Prcclati tale sit, ut obliget sub mortali. Hoc

non csse suiiicieiis signum, quia non statim

incurritur censura per illuui actum, sed rc-

quirit novam contumaciam, ut imponatur.

Ita sentit Angles. supra; et Cajet., in Sum-
ma, verb. Ctericorum peccata, et verb. Prce-

cepti transgressio. Alii vero commuinter scn-

autem ex generalibus principiis legum deii- tiunt etiam illud esse sulhciens siguum obli-

niendum est, accommodando illa ad talem

statum. Supposita ergo potestate, de qua jam
dictum est, duas conditiones neccssariae sunt

:

mateiiacapax talis obligationis, et voluntas

Pradati. Circa prioremsoluin ost advcrtendum,

aliquam actionem vcl materiam, secundum se

gationis sub mortali, nisi aiiquibus indiciis

snflieienter constet illam esse meram commi-

nationem externam. Ita sentit Cajet., dict.

art. 9; Navarr., dict. cap. 23, n. 53; Castro,

1 de Lege pocn., capite quinto, docum. 4, ad

fin.;etSylv., verb. Prceceptum, q. 3; Augel.,
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verb. Lex, § 3; Tabiena, eod. verb., §28; S. niente ignorantia, esset enim irrationabilis

Antonin., dict. § 9. Qui generaliter loquuntur voluntas, sed generaliter, quantum est ex se.

de quocumquepraecepto ecclesiastico, quiaper 28. Sed quid , si voluntas superioris sit

transgressionem talispraeceptiefficiturquis di- obligandi, etiam in eo casu particukui, non
gnus excommunicatione ; non autem fit di- obstante coactione, mortis periculo, vel alia

gnus nisi per peccatum mortale, etiamsi ex- simili necessitate? Respondetur, in hoc du-
communicatioperjudicemferendasit. Fropter plicem esse posse qusestionem. Una est, an
quodprobabiliorest haec sententia; videtur au- praecipere hoc modo excedat potestatem Prae-

tem mihi longe certior inter religiosos, inter

quos etiam raro vel nunquam proponitur haec

censura per meram comminationem, sed ad ex-

plicandum praecepti rigorem ; sufficienter er-

lati religiosi, ita ut, licet velit, non obliget.

Altera est, quando censendum sit ita velle,

et rationabiliter velle. Circa priorem quidam
simpliciter affirmant, id esse supra talem po-

go indicat voluntatem obligandi, per se ac re- testatem. Ita sentiunt Tabiena, verb. Episco-

gulariter loquendo.

27. Quartum dulium, deexcusationilus olli-

gationis in conscientia.— Quarto dubitari po-

test, an possit religiosus ab hac obligatione

aliquo modo excusari. Quod dubium intelligi

debet, perseverante voluntate superioris prae-

cipientis, et volentis obligare ; nam si ipse

revocet praeceptum, vel si finiatur terminus

pro quo positum erat, jam illa erit non excu-

satio, sed cessatio obligationis et praecepti,

dummodo revocatio valida fuerit ; de quo in-

fra in proprio capite dicemus. Durante autem

praecepto, contingit in aliis legibus excusatio

vel per iguorantiam , vel per necessitatem

aut coactionem. De priori certum est etiam

in praesenti posse intervenire, sive sit ser-

mo de ignorantia facti, sive juris, cum haec

praecepta humana sint. Quando autem hoec

ignorantia invincibilis sit, ex generalibus

principiis expendendum est. Soium hic ad-

vertimus, ignorantiam proprii juris non facile

esse excusabilem in religioso
, quia majori

obligatione tenetur illius notitiam et frequen-

pus, § 1, concl. 5; et sentit Armilla, verb.

Obedientia, n. 5, citans D. Thomam, 2. 2, q.

404, art. 5, dicentem, in his, quae pertinent

ad corporis sustentationem vel conservatio-

nem, non teneri subditum parere superiori.

Fundari possunt primo, quia tota haec obli-

gatio radicaliter fundatur in voto obedientiae,

et consequenter in intentione voventis; nullus

autem intendit se obligare ad parendum in

hujusmodi eventu. Item, quia tantum obliga-

tur religiosus ad obediendum secundum re-

gulam ; regula autem non praecinit res adeo

difficiles, nec cum tanto discrimine ; ergo.

Unde infert Armilla non posse Praelatum re-

ligionis praecipere subdito, ut assistat infirmo

tempore pestis.

29. Nihilominus dicendum est hunc mo-
dum praecipiendi non excedere potestatem

Preelati religiosi. lta tenet Cajetanus, tom. 3

Opuscul., tract. 9, qui est de hac re, et sumi-

tur ex eodem et communi sententia, 1. 2, q.

96, art. A. Et ratio est, quia Praelatus religio-

nis est vere superior, habens potestatem ad

tem memoriam habere, praesertim quoad eas omnia quae ad perfectam gubernationem inter

leges quae sub culpa obligant. Altera item homines necessaria esse possunt ; hic autem

excusatio locum habet in praesenti materia, modus obligationis saepe necessarius est. Unde

quia praecepta haec, de quibus agimus, huma- principes seculares et ecclesiastici hanc habent

na sunt, et ideo non obligant cum tanto ri-

gore. Item, quia voti executio non obligat in

simili eventu ; ergo similiter, etc. Dices, hoc

solum habrire locum, quando rationabiliter

praesumitur intentionem superioris non fuisse

obligare pro tali eventu, quod est contra sup-

positionem paulo aute factam, qua dicebamus

quaestionem procedere durante prsecepto et

voluntate superioris. Respondetur illud intel-

ligi de preecepto et voluntate generali ac per

se, non de voluntate particulari , etiam ex

suppositione talis circumstantiae; sicut quan-

do intervenit ignorantia, perseverat praece-

ptum etvoluntassuperioris, non quidem obli-

gandi cum hac reflexione, etiam interve-

potestatem, ut latius in materia de Legibus,

lib. 3, c. 30, ostendimus. Explicaturexemplis,

nam si religiosus aegrotet morbo eontagioso,

potest Praelatus praecipere alteri ut ei mini-

stret, etiam cum periculo vitae, quia illud est

necessarium ad conveniens regimen mona-

steiii, et ad conservationem, atque adeo ad

commune bonumejus; preeterquam quod cha-

ritas de se obligat hoc corpus reiigiosum ad

subvenieudum partibus quibus constat, alias

ei periculum imminet. Unde, quando haec

obligatio est quasi indifferens, et non appli-

cata ad certam personaui, penes superioivm

est potestas applicandi illam; alias esset inef-

ficax, nec posset convenienti modo ad effee-
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tum perduci ; ergo. Deinde potest Praelatus 3i. Atque hinc fere responsum est ad alte-

praecipere religioso ut tempore pestis assistat, ram qusestionem, jam enim declaratum est

si ita expediat ad commune bonum, et aliquo quando Prselatus rationabiliter hancbabet vo-

modo pertineat ad obligationem talis religio- luntatem, seu intentionem. Unde vel ex verbis

nis, vel ex peculiari instituto, vel ex gravi ne- ejus expressis, vel certe ex re ipsa intelligi po-

cessitate occurrente
;
quia etiam in his casibus terit talis voluntas. Ad hoc autem magis expU-

pertinet ad munus Praelati eis providere; candum, adverto dupliciter conjungi hoc pe-

habet ergo potestatem accommodatam. Deni-

que, interdum potest praecipere longam navi-

gationem, etiamsi habeat periculum annexum,
ut ostensum est tomo praecedenti.

30. Ad primum fundamentum, in n. 28.

—

Nec fundamenta contraria difficultatem ha-

riculum actioni praeceptae , scilicet , omnino

per accidens, et praeter intentionem ac praevi-

sionem praecipientis ; et per se, aut de facto

hic et nunc cum praescientia praecipientis.

Quando accidit priori modo, regulariter excu-

sabitur quis a praecepto, quia non intercedit

bent. Ad D. Thom. enim recte respondit Caje- voluntas praecipientis, cum nihil sit volitum, si

tanus, ea, quae pertinent ad conservationem non sit prcBCognilum ; nec etiam praesumitur,

naturae, per se non cadere sub praeceptum quia ordinaria conditio praecepti humani est,

humanum, id est, per se et directe non posse ut non obliget cum tanto rigore ; neque aliud

prohiberi, si necessaria sint, nec contraria essetrationiconsentaneum, quia non esset mo-

praecipi
;
per accidens vero praecipi posse, prae-

cipiendo, nimirum, actum cui conjunctum est

periculum contrarium conservationi natura^.

D. Thomas ergo in priori sensu loquitur
;
po-

ralitertolerabile. Dico autem regulariter, quia

si in re iutercederet magna necessitas religio-

nis, et oppositum vergeret in gravem ignomi-

niam, vel detrimentum ejus, tunc sine dubio

testas autem haec, de qua agimus, solum pos- praeceptum obligaret vel ex natura rei, vel ex

teriori modo se extendit ad hujusmodi malum implicita voluntate praecipientis, sicut de prse-

contrarium naturae.Et ratio a priori est, quia ceptis ecclesiasticis est communis doctriua.

per hujusmodi praeceptum non praecipitur fie- Quaudo vero periculum inest posteriori modo
ri aliquid naturae coutrarium, sed praecipitur in re praecepta, clarum est voluntatem praeci-

permitti seu pati, si necesse sit
;
quod est ra- pientis esse obligare, non obstante tali peri-

tioni consentaneum , et interdum bono com- culo, et, per se loquendo, praesumitur talis

muni necessarium, ideoque sub potestatem voluntas rationabilis, nisi oppositum manifeste

humanam cadit. Ad aliud fundamentum res- constet. Quae doctrina communis est quoad

pondetur, potestatem hanc immediate ac for- utramque partem, sumiturque ex D. Thoma,
maliter esse jurisdictionis ecclesiasticae, quae 2. 2, q. 120; Cajetauo ibi, et 1. 2, q. 96, art. 4

ad hujusmodi pra>cepta extenditur. Quia ve-

ro aliquo modo supponit professiouem re-

•ligiosam ut fundamentum , ideo dicitur ul-

terius, ex vi professionis subdi religiosum hu-

jusmodi praeceptis, quatenus sunt consenta-

nea tali statui, et corpori religionis, cujus

pars efficitur per professionem ; sicut miles

tenetur obedire duci praecipienti, etiam cum
periculo vitae, ratione sui status ac profes-

sionis. Quapropter, etiamsi religiosus dum vo-

vet obedientiam, expresse non intendat obli-

gare se ad obediendum in his casibus, impli-

et 6 ; Soto, 2 de Justit., q. 5, art. 8; Castro,

lib. 1 de Lege poen., c. 5, docum. 5; Nav.

,

c. 23 , numero quadragesimo tertio ; Sylv.,

verb. Praceptum, q. 3.

CAPUT IX.

UTRUM IN PRELATIS RELIGIOSIS SIT P0TESTASI

COERCIVA, TUM IN UNIVERSUM, TUM SPEGIATIMi

AD PCENAS SPIRlTUALeS.

4. Quod in his Praelatis aliqua sit potestas

citeid intendit; imo, etiamsi velit, non potest hujusmodi, id manifestum est, tum ex usu,,

hanc intentionem excludere, quia repugnat in- tum ex ratione, quia potestas directiva sine|

tentioni profitendi. Unde hoc genus praecepti aliqua coercitione, infirma ac fere inutilis est,

non excedit ea, quae sunt consentauea regulae, quia sine timore ac disciplina non potest com-
ut declaratum est ; non enim dicimus posse munitas luunana in officio contineri, quan-

Prselatum pro arbitrio suo praecipere , sed

quando ad bonum religionis, vel ad debitum

muuus vel ministerium ejus sit pertineus;

quidquid autem hujusmodi est, spectat ad re-

gulam religiosam, ut supra vidimus.

tumvis bona videatur in hac vita mortali;

quia corpus, quod corrumpitur, aggracat ani-

mum, et caro concupiscens adcersus spiritum,

saepe vincit, ideoque septies in die cadit jus-

tus. Est igitur omnino necessaria haec potes-
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tas, ut ordo, pax, et institutio religiosa con- potesfale descenderet, ut ex dicendis patebit.

servetur. Explicandum vero est qualis et 3. Dico secundo : Prselatus religionis ra-

quanta sit. In quo distinguere iterum oportet tione jurisdictionis ecclesiasticee habet perfec-

in statu religioso, id qnod habet quasi ab in- tam potestatem coercivam Episcopalem. Huc
trinseco ex pura natura sua, vel quod habet

ab extrinseco superadditum ex provideutia et

liberalitate Pontificum.

2. Dicendumque primo est, Preelatum reli-

gionis ex vi talis status seu professionis, ac

voti obedientiee subditorum, solum habere

potestatem coercendi modo paterno, et juxta

limioes reguloe. Probatur ac declaratur, quia

ut sic non habet jurisdictionem, sed potesta-

tem dorninativam, instar illius quam habet

paterfamilias in domo sua ; solum enim diffe-

runt, quod heec circa exteriora et corporalia,

illa vero circa spiritualia pra^cipue versatur.

In hoc autem conveniunt, quod neutra est

proprie jurisdictio, unde neuter etiam illorum

est proprie judex, qui possit gravem pcenam
corporalem vel spiritualem imponere; sed so-

lum eam correctionem adhibere, quee inter

latitudinem familiaris domus ac providentise

locum habere potest. Qualis autem vel quanta

esse possit hsee pcena, judicio piudentis ar-

bitrii relinquendum est, ut considerato usu et

communi more hominum, id judicet. Exem-
plo monialium id ita declaratur, nam in eis

est potestas aliqua coerciva juxta regulam,

licet jurisdictionem non habeant; illoe tamen
non excednnt religiosam disciplinam per le-

viores pcenitentias. Quod si gravior punitio

necessaria est, ad Praelatum recurrere opor-

tet. Eodem modo in religionibus virorum vi-

carius, licet jurisdietionem non habeat, po-

conslat etiam ex usu, et ex privilegiis om-
nium religionum exemptarum

;
quee enim

exemptee non sunt, non habent revera hanc
potestatem in seipsis, vel in suis intnnsecis

preepositis (ut ita dicam), sed manet in Epi-

scopis, qui illam sine dubio hubent in mo-
niales sibi subjectas; et idem est de viris,

si exempti non sunt; ergo in exemptis talis

jurisdictio residet in propriis Preelatis; non
enim extincta est, nec Summo Pontifici reser-

vata, nec enim expediebat, cum sit ordinarie

et regulariter nccessaria ; ergo translata est

in religionem ipsam et Proelatos ejus per Sum-
mos Pontifices, non quidem jure communi,
sed speciali, ut supra tetigi, quod proinde

consulendum est. Addit Nav., Comm. 2 de

Reg., n. 63, hanc jurisdictionem magna ex

parte introductam vel auctam esse consuetu-

dine, quee vim habet daudi jurisdictionem,

c.Dito simul, de Qffic. Ordin., quod etiam re-

petit Comm. 3 de Reg., in fine. Et ideo con-

suetudinum etiam est habenda ratio ; nam
ratione illarum fieri potest ut tota jurisdictio

sit a Preelato religioso, quoad omnia dehcta,

vel quod aliqua sint Episcopi reservata, aut

quod in utrisque sit urisdictio accumulative,

de quo nonnihil in fine c. 11 dicemus. Ut au-

tem hoec potestas explicetur, advertendum est

duplicem esse posse coercionem in Prselato

ecclesiastico, scilicet, spiritualem et corpora-

lem : illa prior fit maxime per censuras, irrc

testatem aliquam coercivam habet, quee ultra gularitates, vel inhabilitates ad qucacumqu!!

leves et ordinarias pcenitentias non se exten-

dit. Itcmque fuisse olim observatum in reli-

gionibus quando preepositi sacerdotes non
erant, nec jurisdictionem habebant, intelligi

potest ex Regula Augustini, nam circa finem

sic ait : Prceposito tanquam patri oiediatur,

multo magis presbytero, qui omnium vestrum

euram gerit. TJt ergo cuncta ista serventur, et,

spiritualia bona, vel jura, vel ministeria, et

omnia alia quoe ad hoec rtvocari possunt ; sub

corporali comprehendimus quamcumque cor-

poris castigationem, afflictiouem, vel etiam

publicam reprehensionem, aut infamationem,

aut incarcerationem, vel deputationem ad

quodcumque vile vel laboriosum opus, seu

ministerium ; alise enim pcenee temporales,

si quitl servatum minus fuerit, non negligenter quee fieri solent in externis bonis fortunee, in

prcetereatur, sed ut emendandum corrigendum-

que euretur, ad Prwpositum pra?cipue pertine-

lit, ut ad presbyterum, cujus est apud vos ma-
wr auctoritas , rcferat quod modum vel vi-

res ejus excedit. Deuique heec potestas solum

fundatur in voto obedientiae, et ab illo quo-

et ideo non excedit com-

intentionem sic voven-

religiosis, qui non possident propria bona, \o-

cum proprie non habent
;
quamvis |enim pri-

vari possint usu aliquarum rerum, qui alias

ipsis liceret, vel etiam secundum regulam

essct debitus, illa tamen privatio propter cor-

poris afflictionem imponitur, et ita sub pree-

dictis pcenis comprebenditur.

4. Tractatur secunda pars tituli, de pote-

dammodo manat,

munem et regnlarem

tium ; imo fortasse ipsi non possent dare ma- state cotrciva sptrituah.—Quaeri ergo lmpri-

jorem potestatem supra seipsos, nisi a publica mis potest, quantum se extendat heec potestas

XVI. 10
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jPradaforum religionis , quoad spiritualem earum ; et ideo non est in eo similis ratio.

boercionem, in modo, seu mimero, aut specie 6. Dubitari autem potest an heec potestas

poRnaium. In qna re imprimis, si limitatio ferendi censuras conveniat etiam Preelatis con-

adliibita est vel in Pontificum concessioue ac ventualibus religionum ; illi enim videntur

privilegiis, vel in distributione seu applica- esse tanquam parochi, quibus heec potestas

tione ejus, facta ipsis Pradatis per religionem non conceditur. Dicendum vero est, etiam

ipsam in suis capitulis, vel per aliquem supe- illos habere communiter potesfatem excom-

riorem potestatem habentem, illa limitatio ser- municandi, ut constat ex observantia fere om-

vanda est; hoc autem quia ex positiva consti- nium religionum, et ex supra dietis, citato

tutione pendet, inde in unaquaque religione cap. 2, ubi ostendimus posse etiam Preelatos

sumenda est.Quando autem indefinita estcon- habere jurisdictionem quasi Episcopalem
,

cessio ad regendam et gubernandam religio- nam hic actus solet esse primus qui cum tali

nem su.b protectione immediate Summi Ponti- jurisdictione conceditur. Unde fit ut hi Prae-

ficis susceptam, et ab Ordinariorum jurisdic- lati etiam possint suspendere singulas perso-

tione exemptam, illa potestas non habet aliam nas sibi subjectas, quia qui potest excommu-
iimitationem, nisi quam ex natura rei secum nicare, potest etiam suspendere ; nam qui

affert, vel jure communi habet in Episcopis, potest in majns, potest etiam in minus,

quia ex nnllo alio capitefingi potest limitatio, quando est rationis similitudo sufficiens, vel

et ubi lex non distinguit, nec limitationem quando comparantur quodammodo tanquam

addit, non possumus nos voluntarie illam ex- totum et pars, et potestas est jurisdictionis

cogitare. Unde fit. esse iu hujusmodi Piadato ordinariae, et non delegatse; quae omnia in

potestatem ad coercendos sublitos per quas- preesenti concurrunt. Suspensio autem capi-

cumque ecclesiasticas censuras ,
quce alias tnli et communitatis non videtur pertinere

jnste possint in tali materia seu crimine per- ad hos Preelatos, quia non habent capitulum

sonis imponi. Patet, quia in Episcopis est haee a seipsis condistinctum et sibi subjectum ;

potestas ; ergo et in his Pradatis ; item quia Pr.Tlatus cnim conventualis non habet juris-

bi Preelati possunt excouimunicare; ergo et dictionem extra suum capitulum; illius au-

alias censuras ferre. tem ipse est caput, et ideo nihil potest pec-

5. Excipitur interdictum locale.—Dixi au- care ipsnm eapitulum quod ipsi preeeipue non

item, quee possunt imponi personis, ut ezclu- imputetur, ac proinde non potest ip«emet

derem interdfi tnm locale, quod non potest ab esse judex criminis eoramissi a tali capitido,

his Praelatis iinponi, ut m superioribus dixi, utcapitulum est; ergo nec potest illud punire

in c. 2, n. 1-4, ex propria materia de censuris. per suspensionem. Denique, sicut non potest

Dubitari autem potest, an extendatur ad cen- suspendere seipsum, ita nec capitulum, cujus

suras quee commnnitatibus imponuntur, ut ipse est caput. Unde, licet jnste suspenderet

sunt suspensio capituli, et interdictnm gene- singulos, ipse semper maneret habilis, et in

rale personale. Non video tamen cur sit illis eo servaretur vox capituli juxta doctrinam

heec potestas net>anda, quiavere sunt Pradati Abbatis, in c. 1, de Elect.. n. 5, communiter
et judices respectu inferiorum communita- receptam, ut testatur Navar., cons. 38, de

tum, ut verbi gratia, Generalis respectu capi- Reg. Atque eadem ratio est de generali in-

tuli provincialis et inferiorum, et Provincialis terdicto personali totius conventus
;
particu-

respectu capituli conventualis (debent enim lare vero videtur ferri posse per hujusmodi
cum proportione sumi); ergo potesl Pradatus Preelatos, propter rationem proxime lactam.

superior suspendere eapitulum sibi subjectum, Ordinarie autem non videtur esse in usu, sicut

vel interdicere communitatem religiosam, si sunt aliee duee censuree. Cujus ratio fortasse

necesse sit, quia hoec potestas jure ordinario est, quia j)ro singulis personis illoe dnee cen-

conjuncta est cum tali jurisdictione, et utilis suree sunt magis accommodatee, et sufficiuut

est ad communem gubernationem ; et nulla maxime pro personis religiosis, quee nou so-

est ratio ezcipfendl illam. De interdicto enim leut esse adeo contumaces. Imo, ut recedant

locali est specialis ratio, quia quodammodo a contumacia, soia excomraunicatio imponi

redundaret in personas non subditas ipsis solet
;
quando vero additur suspensio, magis

Proelatis regularibus, et propterea non est eis est ad punitioncm delicti commissi, ad quem
data tam ampla potestas, quanta est iu Epi- finem non est tam accommodata censura in-

scopis ; interdictuin autem personale non terdicti, quia privat mediis spiritualibus, et

trauscendit ipsas persouas vel communitatem nccessariis ad auimee profectum.
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7. De aliis autem poenis ecclesiasticis dicen- respiciat aetum cnjns valor pendet aliquo mo-

Jnm est, propriam irregularitatem non posse do ex potestate tlominativa vel volnntate reli-

ab his Prselatis imponi. Probatur, qnia neqne gionis, necne. Nam, qnando habet dietam de-

Epi^copi illam imponnnt ; irregularitas cnim pendentiain, op!ime potest religio talem inha-

tam gravis res est, ut solo Pontificio jnre im- bilitatem imponere seu mstituere, qnia potest

ponalnr, et solum in casibus ab ipso expres- suum consensum non praestare , vel potesta-

sis, c. Is qui, de Sent. excommun., in 6, ex- tem non coneedere ; sic ergo potest inhabilem

tra quos casus nec per judicis sententiam, nec reddere personam ad prgelationem in religione

per novum jus inferiorum Proelatorum potest habendam, non oonsentiendo, scilicet, elec-

imponi, ut in propria materia, disput. 40, de tioni ejus, vel non prsebendo jurisdietionem,

Censur. , ostendi ; ergo nullo modo Proelati quse ab ipsa religione manare debet. Alise

religionum hanc poenam imponere possunt

,

vero spirituales poenae, vel inhabihtates quae

sed ad summum declarare an quispiam subdi- hujusmodi non sint, neqne a jure sint insti-

torum illam incurrcrit. ttrtae, non possunt a religionibus denuo exco-

8. De aliis vero inhabilitatibus res est ma- gitari, aut institui,quia hoc proprie spectat ad

gis dubia : hinc enim videtur, inhabilitare per- pontificiam potestatem, ut latius diximus trac-

sonam ad actum, ad quem natura sua vel di- tandode censuris etde irregnlaritate, disp. 40,

vino jure habilis est, videtur esse potestatis multoque minus possunt ipsi Pnclati novas

supremae, quam vocant meri et mixti imperii, spirituales poenas adinvenire aut imponere,

ut colligi potest ex his quae tradit Nav., con- sed solum quae jure communi aut proprio im-

sil. 26, de Regul., n. 4 et5. In contrarium au- positae sunt, vel ad instar illarum
,
quando

tem est, quiaper statutareligiosorum puniun- poena fuerit arbitraria.

tur saepe hujusmodi pcenis, quibus redduntur 10. An dicta potestas competat Ablaiissis

inhabiles ad praelationes vel ofticia, etc. Res- rnoniallum.— Tandem dubitari potest an haec

pondetur, quando hujusmodi pcenae jure com- potestas eonveniat , vel convenire possit Ab-

muni praescriptae sunt, ut imponenda» propter batissis monialium. Ratio dubii quoad prio-

aliquadelicta, Praelatum regularem justeposse rem partem esse potest,quia olim Praefecti

talem pcenam imponere, imo ctiamdebere, monasteriorum , licet essent laici
, poterant

quando jure proprio religionisalia pcena prae- suspendere et exeommunieare ; nam de ex-

scripla non est. Patet prior pars, quia illa poe- commuuicatione scepe fit mentio in Regula S.

na canonica est, et proportionata tali delicto; Benedicti, ut patel ox regula 23 et sequenti-

ergo juste imponi potest a judice qui potesta- bus, usque ad 28; suspensionis autem mcaii-

tem habet ecclesiasticam puniendi tale delic- nit Cassianus, lib. 4 Instit., cap. 20; ergo ea-

tum ; cum alias ei non sit specialiter prohibi- dem ratione poterunt Praefectae moniahum si-

tum talem poenam imponere. Posterior autem milespoenas imponere. Quoad secundam vero

pars probatur, quia judex debetsecundum jus parlem , ratio dnbi;andi esse potest, quia in

judicare ; ergo si non habeat proprium, debet cap. Dilecta, de Majorit. et obedien., dicitur,

judicare secundum commuue jus. Licet cnim Abbatissam solitam esse suspendere ab officio

religiosi sint exempti a jurisdictionc Episco- aut beneticio moniales, et clericos sua? juris-

porum, non tamen a jure communi. Et ldeo, dictioni subjectos. De hac re dixi ex professo

si poena sitlata ipso jiires et tale jusuniversa- in materia de censuris , disp. 2 , sect. 2, a n.

le sit pro omnibus ecclesiasticis personis, re- 5 , et ideo breviter eam expediain. Loqui

ligiosus transgressus ipso facto poenam incur- enim possumus aut de communi et ordinario

rit; ergo si pcena solum sit ferenda per judi- jure, aut de speciali privilegio alicujus Abba-

cem , etiam erit imponenda religioso delin- tissae. Priori modo dicendum est, non poste

quenti per suum Praelatum. At vero si jus moniaiium praelatas hujusmodi poeuas spin-

non sit universale , sed de clericis secularibus tuales imponere
,
quia saltem ordinario jure

loquatur (quod attente ex verbis et usu consi- non habent jurisdictionem spiritualem
,
quaa

derandum est), tunc non erit ita necessarium ad illas poenas imponendas necessaria est.

illam pcenam imponere, sed ad prudentiam Unde idem dicendum est de quocumque Pra±-

judicis pertinebit illam legem imitari, et cum fecto religiosorum non ordinato
,
quia secun-

proportione ad talem personam et statum il- dum commune jus non clericn? non est ca-

lam applicare. pax jurisdictionis spiritualis, ut supra tetigi-

9. Quanlo vero talis iuhabilitas non est mus, c. 3, n. 20, et latius in eodem loco uixi-

jure communi imposita, advertere oportet an mus ; et ideo adnotavimus etiam supra , ex-
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communicationem illam apud S. Benerlictum ritualis neque aetus ejus esse poterit in femi-

non esse, censuram ecclesiastieam, sed solum

scparatiouem quamdam a communi mensa

vel choro, vel conversatione fratrum, ut ab

expositoribus adnotatur, et ex ipsa regula non

obscure colligitur. Et similis erat suspensio,

de qua loquitur Cassianus, eamque vocat sus-

pensionem ab or?tione, id est, vel separatio-

nem a communl oratione, vel privationem

proferendi orationem aliquam in communi

conventu fratrum. Has ergo et similes poenas

poterunt Abbatissae monialibus imponere , si

na. Vel neque isto modo requiritur ordo ad

jurisdictionem spiritualem habendam et exer-

cendam ; et sic etiam jnrisdictio ad censuras

ferendas esse poterit in persona carente omni
ordine, vel etiam incapaci ordinis. Responderi

poterit, verum quidem esse de absoluta po-

tentia Pontificis posse jurisdictionem spiri-

tualem , etiam ad censuras ferendas , com-

municari laico vel femince ; tamen, secundum
jus commune et perpetuam Pontificum obser-

vationem, id nunquam fieri, nec talia privi-

alioqui sint conformes suse regulee vel consue- lcgia concedi ; alios vero actus, qui minorem

tudini, et ordinarium modum disciplinae reli- jnrisdietionHin requirunt , interdum concedi

giosce non excedant. Nec tales pcenee sunt pro- Abbatissis. Sed distinctio hcec mihi non satis-

prie spirituales , sed ad corporales reducun- facit
,
quia non video quomodo possit suffi-

tur , ad modum exilii vel separationis cujus- cienter in jure fundari ; nam, quod laicis vel

dam. Tortasse etiam potest hcec poena ad ali- feminis non communicetur jurisdictio ad ex-

quid spirituale extendi , ut si jubeatur quis communicandum , verbi gratia, maxime ha-

non communicare tali die, vel non orare, sed betur ex generali regula, quod potestas cla-

in alio opere laborare in pcenam ; heec taa vium, etiamsi jurisdictionis tantum sit, solis

men. si aliquando permittantur, non impo- clericis communicatur , Juxta ordinarium et

nuntur per propriam jurisdictionem, sed so- perpetuum jus Ecclesia- ; omnis autem juris-

lum ut mandata quaedam per dominativam dictio spiritualis pertinet ad potestatem cla-

potestatem, ct non inferuntur proprie ut sunt vium. Unde Div. Thomas, in 4, d. -19, q. 1,

spirituales privationes, sed ut inducunt ali- art. 1, qucest. 3, ad 4, generaliter ait , fcmi-

quam notam vel ruborem. nam non posse habere aliquam jurisdictionem

11. Loquendo autem de specialibus privile- spirilualem ; et iterum, feminam ncn halere

gns, Canonistae multa conccdunt bis Abbatis- clare»! ordi?iis autjurisdictionis. Addit autem,

mulieri committi aliquem usum clazium. Circa

quce verba difficile ad explicandum est, quo-

modo alicui committatur usus clavis , si non

sis, ut patet per Panormitanum et alios, in

dict. c. Dilecta, et in c. Cum dilectus, de Con-

suetud., n. 20 , et in cnp. Dileda, de Excess.

Prffilat., nimirum, posse conferre beneficia, et committitur ipsa clavis ; nemo enim uti po-

habere jus instituendi , et conscquenter posse test re quam non habet. Item nemini cora-

suspendere a beneficio , imo et tollere illud, mitti potest usus jurisdictionis, nisi commit-

vel etiam snspendere ab ordine , saltem lato tatur jurisdictio ; ergo similiter , etc. Quid

modo, prfficipiendo scilicet clericis ne cele- ergo est committi femince usum clavium, vel

brent. Et rationem reddunt, quia ista sunt ju-
(
qnod idem est ) usum jurisdictionis ecclcsias-

risdictionis spiritualis, et non ordinis. Et nihi- ticce, si clavis ipsa et jurisdictio non commit-

lominus omnes pro comperto habent non titur?

posse ex quocumque privilegio ecclesiasticas

censuras inferre ; et hoc sequuntur Sylvester,

Angel. et alii, verb. Ablatissa. Difiicilis ta-

men est illa ratio, et nun satis consequens

doctrinam ; nam ferre censurasetiam est actus

12. Concluditnr nequc ex jure sp"ciali Ab-

batissas habero propriam jurisdictionem spi-

ritualcm in moniales. — Sane D. Thomas non
aliter declarat usum clavium, qui commiltitur

femince, nisi quin ei datnr habere correctimiem

spiritualis jnrisdictionis, ct ad illum non re- in subdttas mulieres, propter periculum qitod

quiritur ordo per se, et ex vi talis actus ; er- imminere possct, si xiri mulicribus cohabita-

go eadem ratio est de illo et de quocum jue rent. Unde non videtur loqui de speciali po-

alio aclu, qui per se requirat jurisdictionem testate quffi illi solet aliijuando concedi ex

spiritualem , et non ordinem. Patct conse- privilegiis, non solum in feminas subditas,

quentia, quia vel spiritualis jurisdictio praere- sed etiam in viros, et clericos quos interdum

quirit ordinem ( sub illo primam tonsuram potest habere subjectos, ut patel ex dicl

includendo ) tanquam necessariam dispositio- Ddccta. Quare, juxta mentem D. Thouuv, non

nem seu conditionem, ut subjeetum sit capax dicitur concedi feminse usus clavium, quia

talis jurisdictionis; et sic nulla jurisdictio spi- vcius actus jurisdictionis spiritualis ei conce-
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datur; nam corripere subditas feminas non proprii et direcii spirilualis jurisdictionis

.

—
est aetus jurisdictiouis spiritualis, sed est actus Quocirca, quando actus est proprie spiritualis,

cujusdam dominii religiosi, quod proprie non

a potestate clavium, sed a voto obedientiae et

professione religiosa descendit. Vocatur au-

tem ille usus clavium, vel solum per quam-

dam aualogiam et imitationem, quia illud do-

minium est aliquo modo spirituale ; vel quia

etiam illa pcjstas et usus ejus non est sine

interventu clavium, quia etiam ille modus
Praelationis seu regiminis non potest esse sine

existimo nunquam dari bujusmodi personis

propriam jurisdictionem ad illos efficiendos,

sed ad summum coucedi actum aliquem, qui

sit veluti couditio ad cujus praesentiam, id

quod spirituale est, fit ab ecclesiastico Praelato,

ad cujus potestatem id spectat. Exemplum est

iu facultate eligendi confessorem, quae datur

poenitenti; non enim illi tribuitur potestas

daudi alteri jurisdictionem, sed designaudi

approbatione Pontificis, et ideo est veluti qui- personam, cui statim Pontifex dat jurisdictio-

dam usus per claves commissus. Quocirca, re-

spectu monialium certum videtur nunquam
Praelatas babere potestatem imponeudi prae-

dictas pcenas spirituales, saltem per seipsas,

quia per nulla privilegia major potestas coer-

civa eis conceditur circa moniales subjectas,

quam quae sufficiat ad praedictam correctio-

nem religiosam.

13. In clericos et alias personas liabere po-

test Abbatissa jurisdictionem quodammodo spi-

vitualem.— De aliis vero personis, et maxime
de clericis qui interdum eis subjiciuutur, exi-

stimo imprimis, illam subjectionem non esse

ratione alicujus propriae jurisdictionis spiri-

tualis, ut ratio facta, et auctoritas D. Thomae

nem;itaergo, cum dicitur Abbatissa posse

couferre beneficium, authabere jus instituen-

di, et similia, intelligendum existimo quoad
actum praesentandi seu designandi clericum,

cui beneficium vel jurisdictio ecclesiastica

conferatur ; nam dare hanc jurisdictionem vel

beneficium, quoad jus spirituale quod includit,

est actus clavium, quarum potestas feminis

non communicatur, juxta c. Nova, de Poe.uit.

et remiss. Aliquando vero haec praesentatio fit

homini, verbi gratia, Episcopo, ut ab eo col-

latio et institutio fiat, ut in c. Ea noscitur,

De his quae fiunt a Pradatis sine, etc. Aliquan-

do vero fieri potest absoluta per simplicem

designationem, et quasi electionem, ut ipso

probat; sed ratione alicujus dominii, vel juris- facto beneficium et spirituale jus a Pontifice

dictionis quae, lieet subslantialiter temporalis conferatur. Atque eadem ratione potest inter-

sit, tamen annexa est aliquo modo bonis aut dum Abbatissa dare possessionem beueficii,

personis ecclesiasticis, et ideo ecclesiastica dici quia ille in rigore non est actus propriae juris-

potest, etquodammodospiritualis, quam com- dictionis spiritualis in ipso executore, sed in

mitti feminae necrepugnat, necest omniuoin- praecipiente; tunc autem Abbatissa solum se

usitatum. Atquehocmodobabet aliquandoAb- habet tanquam is cui delegatur executio; et

batissa integram admiiiistrationem et guber- eodem modo potest dare titulum, id est, testi-

nationem omnium bonorum monasterii, quae

ecclesiastica sunt, inter quae bona saepe couti-

nenturvillaeet castra, quorum juiisdictio tem-

poralistota est monasterii, et Abbatissae com-
mittitur, et aliquando eliam extenditur ad per-

mouium beneficii alteri collati, non a se, sed

a Pontifice ad suam nominationem. Eodem
ergo modo possuut e contrario privare bene-

fieiis, vel possessione eorum ln pcenam, si hoc

eis speciali privilegio concessum sit, quiatunc

sonaselericorum/juantumadactum praeeipien- etiam non exercent proprie jurisdictionem spi-

di illis, et castigandi illos ; nam hi eliam aetus

dese non sunt spirituales, sed corporales (ut

sic dicam) ; Ecclesia autem eos sibi reservavit

propterdignitatem talium personaruni; eos au-

tem iuterdum committit etiam per jurisdictio-

ntualem, sed ad voluntatem earum Pontifex

est, qui suspendit influxum, seu aufert juris-

dictionem spiritualem.

15. Dices : ergo simili modo poterunt etiam

excommunicare, non directe, et per se spiri-

nem ordinariam his personis quaj, licet ordi- tuale vinculum faciendo, sed desigua'jdo per-

nem non habeant, sunt tamen ecclesiastieae,

et in ecclesiastica dignitate constitutae. Quae

conditio sufficit ut ei committatur jurisdictio

in personas ecclesiasticas, quaudo non datur

ad actus proprie spirituales, sed ad alios tem-

porales vel corporales, quatenus in persona

ecclesiastica versari possuut.

14. Nunquam iamen ei conceduntur actus

sonam quam Poulifex statim liget ad declara-

tionem seu voluntatem Abbatissae. Responde-

tur non inveniri in hoc repugnantiam, nec

excedere potestatem Pontificis, ut a fortiori

constat ex dictis in materia de censuris; re-

gulariter autem hoc non concedi, fortasse pro-

pter periculum abutendi ceusuris ; vellent

enim suo judicio illas iinpouere vel auferre,
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quod non potest esse conveniens. Aliquando nisi lioc ei speciaii privilegio concessum sit.

autem concedi solet his Abbatissis, ut per ofii-

ciales suos possint excommunicare ; tunc au-

tem ipsi officiales non accipiunt potestatem

excommunicandiab Abbatissis, sed a Snmmo
Pontitice, ad mandatum seu designationem

Abbalissa? ; sicut dici etiam potest de Conser-

vatoribus judicibus; eliguntnr enim a religio-

sis per sua privilegia
;
jurisdictip autem eis

datur a Summo Pontifice. Denique eodem

modo de aliis censr.ris suspensionis et inter-

Ratio est, quia , nisi haec remissio fiat auc-

toritate seu privilegio Pontificis, vix potest

ab irregularitate excusari , ut latius in pro-

pria materia tractavi , disput. 4-7 , section.

1. Secundo, quia hcec immunitas concedi-

tur religioso , non tantum ut clericus est,

sed etiam ut est religiosus , in favorem , non
privata? personse, sed relig ouis ; et ideo non
potest Pradatus privare religionem hoc favore

propter peccatum piivatee personae, nisi hoc

dicti judicandum est, ut expresse Abbas supra ei specialiter concedatur ; sicut non potest

privata persona renuneiareprivilcgio in favo-

rem commuuitatis concesso, cuiper talem re-

nuueiationem pra?judicium fiat. Et ob hanc

causam, existimo Pradatos religionum nun-

quam habere hanc potestatem, quia nuuquam
est eis specialiter concessa, neque expedit ut

ea utautur, propter dcccntiam et honorem re-

ligionis.

2. Obji&tw ex consuetudine condemnandi

ad morlem ejectos.— Objici autem potest com-
munis usus , et praxis secularium jndicum

condcmnautium ad mortem hujusmodi reli-

giosos deliuquentes et ejectos
, quam ubique

servan testatur Cassaneus, in Consuetudiuibus

Burgundia? , fol. 51, num. G6. Sed circa hoc

adverteudum est, dupliciter intelligi posse re-

ligiosum tradi braelno seculari, ut de crimiue

docuit; quamvis, latius loqueudo de his prout

solum significant prohibitionem aliquam,

possit interdum per hujnsmodi Abbatissas fie-

ri, ut supponitur in dict. cap. DiUcta, et

dixi in materia de ceusuris. Et hsec de pcenis

spirituahbus.

CAPUT X.

AN IN PR.ELATIS RELIGI0NIS SIT TOTESTAS COER-

CIVA AD PUENAS CORrORALES.

1. Prwlatus religiosns neguit pcenam vnortis

imponere su^dito. — Posset tamen ex ti pro-

fessionis relaxare brachio seculari. — Aliunde

tamen id revera non p»test.— Circa oorporales

uas potest iti specie tractari , ad quas se

cxtendat hsec potestas Praelatorum religionis. mo:te digno judieelur, scilicet permissive tan-

In quo certum est non extendi hanc potesta- tum ac remote, auferendo impcdimentum re-

tem ad pcenam mortis, quae a nullo judice ec- ligiosi habitus ct itnmunitatis. Sccuinlo,imme-

clesiastico imponi potcst, capit. Cum non ab diate, et ( ut sic dicam
)
po^itive, illum tra-

homi/te, dc Judiciis. Quia vero ecclesiastici ju- dendo in manibus judicis sccularis, postquam

dices intciduin possunt sententiam ferre de de crimine convictus et judicatns est. iSos

loquimurde hoc postcriori modo, etsic nega-

mus essc talem consuetudiuem. Imo etiam ab

aliis judicibtis, quando non temere, sed ordi-

n.ite proci dunt, vix aliqunndo id fit, nisi in

casu heeresis ; in quo casu etiam cum rebgio-

so id faciendnm est, non tameu a Pi«lato re-

ligionis, sed ab Inquisitoribus
,

quib'is judi-

cium de illo crimine reservatum est , ut in

specie , agens de juiisdicUone rcligiosorum,

tractat Navarrus, Consil. 1, de Heereticis. Alii

vcro casus, in quibns possunt Prudati eccle-

siastici hoc modo tradcre clericum degrada-

tuni juilici seculari, rari sunt, ut tractavi t. 5,

ad 3 partem, disput. G, de Suspens., seet. ult.

Et in eis existimo, nou debcre nec posse reli-

giosuin Prelatum boc modo tradere subditna,

quantumvis incurrigibilem , tradcre bracbio

seculan, propter ea qiuv diximus, Consueiudtt

ergoilla, si tpia; est, videtur iutelligeuda prio>

ri modo ; in ipio cliaui alia disiiucLio obser-

delicto, et reum postea remittere brachio se-

culari, dubitari potcstan potcstas borum Prse-

latoruni ad boc sc extendat. Dicenduin eni;n

videtur, ex vi solius professionis religiosss hoc

non repugnare, quia possnnt Prselati regula-

res religiosum incorngibilem proptcr enor-

mia criiuina habitu et omnibiis privilegiis

religionis privare ; ergo consequeuter pos-

sunt, si dilecta id mereantur, talem personam

tradcre brachio seculan. Dixi autem
,

quaii-

tum est ex parte yro/essionis, quia, si rcligio-

sus sit ordinatus clericus, nou potest rehgio-

sus Praelatus illum degradare , nec privare

privilcgio clericali , et illuiu tradere bracbio

seculari
, quantumvis illuin privet statu seu

habitu religionis. Addo etiam, si ex parte ip-

sius Praduti considerctur quod est clericus,

quodque jurisdktionem ecdesiasticam admi-

nistrat , nou posse ita religiosum privare im-

inuniLate, ut illuui tradat brachio seculari,
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vanda est; nam religiosussemelejectusdupli- jure est prohibita, et ideo potuit consuetu-

citer potest moite plecti a judice seculari. Pri- dine induci, nam jurisdictio potest consuetu-

mo, propter delicta commissa post cjcctionem diue aequiri, c. Cum coiitingat, de Foro com-
a religione, digna tali pcena; et hoc modo fa- pet., ubi glossa alia refert. Sieut etiam quoad
cile potest admitti, si fuerit consuetudo, quan- alia multa horum Piaelatoruui jurisdictio con-

do religiosus ejectus alias clericus non est

;

suetudine aucta est.

quiain eo statu judex ordinnrius ejus non est

Praelatus religionis, nec videtur reputari tan-

quam persona ecclesiastica , supposita dicta

cousuetudine. Quod ideo adverto
,
quia reli-

giosus, quantumcumiiue cjcctus, verus reli-

giosus manet, ut infra, lib. 3, cap. 5 , osten-

dain, et sub obedientia Episcopi esse debet

tanqnam ecclesiastiea persona ; et ideo vide-

tur frui privilegio fori , nisi per contrariam

consuetudinem amissum sit. Quae consueludo

maxirne tolerari posset, quando talis religio-

4. Oljp.ctio contra hanc pceilam triremium.—
Impugnaturevasio.—Potestaulem objiciex eo-

dcm Navarro, quia hujusmodi pcena videtur

nimis acerba, et exeedens fraternitatem et

mannietudinem religiosam, et (quod gravius

est) nimis periculosa sabiti animarum eorum
qui sicpuniuntur, propter pravam societatem,

et mores perditos, et infmitas peccaudi occa-

siones illius status. Cum ergo Pradati religiosi

maxime debeantsubditorum saluti consulere,

quantumvis mali sint, alienum ab eorum cha-

sus cjectus nec regularem aut clericaleru ha- ritate et munere videtur hanc poenam impo-

bitum portaret, nec obedientiam Episcopo ser-

varet. Secundo modo posset puniri religiosus

ejectus propter crimina in religione commis-

sa ; et hoc modo nec admittendam, nec pro-

bandam censeo talem consuetudinem , nimi-

rum, quod a judice seculari possit ad mortem
damnari propter talia crimina, tum quia illa

commisit in alieno foro , et quasi in diverso

territorio ; tum etiam quia supponitur jam

nere. Unde non legimus antiquos Patres, Basi-

lium, Augustinum, Benedictum, etc, tali pce-

na usos fuisse ; imo (quod magis urget) neque

Episccpi solent seculares clericos bac pcena

aificere, sed solus Summus Pontifex videtur

posse id facere. Batio etiam adhiberi potest,

quia nulla pcena repugnans privilegio canonis

Siquis suadente, potest imponi ajudiceec-

clesiastico infcriori SummoPontiiici, nisi jux-

judicatus et punitus, nain per sententiara de- ta formam juris communi^ ^seilicet post rea-

fimtivam ejectus est a religione propter talia

crimina.

3. Neqnitilem Prcelatus damnare sulditnm

ad mutilationem, atit eliam flag Uationeni per

plateas.—Bene tamen da nare ad triremes.—
Praeterea non extenditurhaec potestasadmuti-

lationem membri, nam hoec ejusdem rationis

est cum pcena mortis, quod attinet ad irregu-

laritatem et repugnantiam cum ecclesiastica

mansuetudine. Item excludenda videtur pce-

na publica corporis, quae ordinarie non est in

nsu in ecclesiastico foro propterdecentiam re-

ligiosi et clericalis status; qualis est publica

flagellatio per plateas et vias civitatis. Nam,

licet absolute non excedat ecclesiasticarn ju-

risdictionem bujusmodi pcona chra sanguinis

effusionem, tamen regulariter non est in usu

Ecclesiee respectu personee ecclesiasticee ; ne-

lem dcgradationem, quia Praelatus inferior

non potest privare subditum privilegio a su-

periore concesso; at vero pcena triremium est

coutra privilegium canonis, qnia ibirei vapu-

lantur a laicis, et per viniibi detiuentur. Nec

satis est respondere, illud fieri auctoritate, et

quasi ex commissione Praelatorum, etideo ex-

cusari juxta c. Ut famce, de Sentent. ex-

comm., nam, licet hoc satisfaciat quoad vio-

lentam detentionem, non tamen quoad ver-

berationem
;
quia hoc ipsum est contra privi-

legium canouis; probibetur enim Abbas flagel-

lare subditum religiosum per laieum, capit.

Unirersitalis, de Sent. excommunic, et ibi

communis.

5. Satisfit objectioni. — Bespondetur has

rationes persuadere. raro posse ac dcbere Prae-

latos regulares hanc poenam imponere, non

que tabs pcena per canones aliquando desi- tamen probare esse per se injustam aut illi

gnatur, et ideo non est extendeuda potestas citam, quia potest esse ajqualis delicto, etalias

Prfelati regularis, ut arbitrio suo possit illam non est intnnsece mala, nec jure proliibitao

imponere. Potest niliilominus reli»io punire Neque obstat quod non legamus antiquos Pa-

sub.Htum poenatriremis, ut late Navar.. Com- tres illa usos fuisse, tum quia aliquae fortasse

meut. 2, de Regnlarib., num. 53, ubi id ma- graviores tunc erant in usu, qualis est perpe-

xime probat ex consuetudine pluriura regula- tua incarceratio cum magua ciborum dimi-

rium, et quia illa pcena non includit diffusio- nutione, etaliiscorporalibuspoenis; tum etiam

nem sanguinis per se, ncque aliquo spcciali quia tunc non erat tanta necessitas, quia uon
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erat tanta multitudo personarum in singulis tionem quasi per se adjunctam ; tum quia da-

religionibus, nec fervor earum adeo fuerat di- tur aliis materia peccandi.

minutus. Et ideo, licet talis pcena acerba sit, 7. Exactior responsio.—Addendum ergoest,

non semper excedit religiosam charitatem et dictum cap. Universitatis specialiter loqui de

iiiansuetudinem, quia estinterdum necessaria verberatione quae fit modo religioso, et juxta

ad exemplum et timorem aliorum, et ad sa- religiosam disciplinam, ut ex ipso textu clare

tisfaciendum publico scandalo, ex enormi et constat ; et quoad hoc non existimo illam le-

publico delicto exorto. Magis profecto caven- gem esse usu revocatam ; neque talis consue-

da esset haec pcenapropter periculum animae; tudo esset rationabilis, cum hoc pertineat ad

tamen, quia hoc periculum accidentarium est, religiosam honestatem, et possit decenter ser-

Joleratur interdum, eo quod non occurrat alia vari; quando autem religiosus verberandusest

commoda via digne puniendi delictum sine

morte. Et furtasse ideo ha?c consuetudo non

ita invalnit apud Episcopos respectu clerico-

rum secularium, quia, quando aliquod delic-

tum est dignum acerba pcena corporali etiam

in persona ecclesiastica, perpetuovel diuturno

i.arcere illud punire solent
;
quia sine magno

gravamine id facere possunt, et cum minori

periculo reorum ; religio autemsaepe non pos-

set sine maguo gravaminebos secum retinere

uliam carcere iuclusos, ut infra, lib. 3, ite-

rum attingemnSj tnntandode ejectis.

6. Ad in pugnationem evasionis in num. 4

Navarri rcsponsio non placet. — Altera res-

ponsio, qua> etiam instatur. — Ad rationem

autem in contrarium respondet Navarrus, le-

gem prohibentem ne persona ecclesiastica per

[aicum verberetur, eliam auctoritate Pradati

tcclesiastici, contraria consuetudine sublatam

csse, ita ut non solnm a poena et censura, sed

( tiam a culpa excuset. Verumtamen et Panor-

mitanus, quem ipse citat, non probat illam

consuetudinem, et praeterea non dicit esse de

vcrberalione, sed de tortura, de qua fortasse

non est eadem ratio, nisi accommodetur mo-

dostatim explicando. Et ideo, in tomolS.disp.

22, sect. 1, an. 40, explicando excommunica-
lionem canonis Si quis suadente, censui illud

c. Universitatis, suam obligationem retinere,

praesertim circa regulares, de quibus in specie

loquitur; nec puto contrariam consuetndinem

in eis ostendi posse. Dico ergo imprimis, c.

Universilatis loqui quando poena Qagellatio-

nis directe imponitur, et persona religiosa ad

hoc traditur ministro ut vapulet. Quod non
ita fit in pcena triremis, quia per se solum or-

dinatur ad laborem remigandi, per accidens

nnteni adjungitur flagellatio. Sed hoc non sa-

tisfacit, quia vel postea hcite verberatur reli-

giosus dainnatus ad trircmes, vel non. Si pri-

lnum, jam sine culpa non servatur lex lata in

dict. c. Universitatis. Si secundum, certe non
juste damnatur religiosus ad illam poenam,
tum quia, moraliter loqueudo, hubct verbera-

non more religiosorum, sed more aliorum se-

cularium, et infamium reorum, non procedit

ille textus, quia uec de tali casu loquitur, nec

posset decenter servari, quia non potest per-

sona religio.-a tale munus per se licite aut de-

center exequi. Ita ergo contingit in verberatio-

ne illa quae fit in triremibus, et in hoc est etiam

simile exemplum de tortr.ra ; ideo enim reli-

giosi torquentur per ministroslaicos, quia tor-

quentur more laicorum. quod tortoris munus
non posset religiosa persona per se decenter

execpii. Illud autem in utroque casu difficile

manet, quomodo scilicet possit religiosus ta-

liter torqueri licite, vel ad laicalem (ut sic di-

cam)verberationem,velpcenam, quaj illam in-

clutiat, damnari. Ad quam difficultatcm nihil

aliud respondere possumus, nisi consuetudine

introiluctum esse, quam damnare non possu-

mus, cum sciente et tacente Summo Pontifice

invaluerit, et a viris doctrina et religione in-

signibus observetur
;
quae bona etiam fide in-

cipere potuit, quia nullum est expressum de-

cretum quo prohibeatur ; nam potius incap.

1, de Calumniatonbus, subdiaconus verberi-

bus publice castigari prsacipitur, et in c. Quia

juxta, 5, q. 6, similiter dicitur, aliquaudo pos-

se ut infamem verberibus castigari.

8. Potest ulterius Prcplatus damnare suidi-

tum exilio. — Umis modus exilii ad quem da-

tur potestas. — Alter modus.— Statuendum

pra'terea est, posse etiam Praelatum regula-

rem puniresubditum criminosum poenaexilii;

hanc enim etiam canones impouunt ecclesias-

ticis personis, ut patetex c. Cum beatus, 45 d.,

et c. 1 de Calumniatoribus, ubi glossae id uo-

tant, et alia juraadducunt ; et de persoaa re-

ligiosa est eadem ratio, et nullibi invenitur

prohibitum quod hac pcena puniatur ; neijue

etiam ob rigorem excedit potestatem talium

Pra^latorum, nam major est pcena trircmium;

ergo. Potest autcm hoc exilium dupliciter in-

tclligi. Primo, intra ipsain religionem ; se-

cundo, expellendo a religione, et simul rele-

De priori modo est res perspicua , etgando
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quotidiana praxis; nam ubi sunt filiationes

mona?teriorum aut provineiarum, solent reli-

giosi propter delicta a propriis monasteriis vel

provinciis ad aliena transferri ; et illud est

quoddam exilii genus, quo modo solent etiam

puniri moniales, quando graviter et scandalo-

se in suis monasteriis delinquunt ; tantoque

gravior erit hsec pcena, quo in loca magis di-

stantia, vel minus cognita, facta fuerit muta-

tio. Ubi autem non sunt filiationes , habet

locum hoc exilium per mutationem provinciae

aut regni, vel propriae originis, vel professio-

nis, et educationis in eadem religione. De se-

cundo autem modo exilii solent aliquando re-

ligionum Praelati, dnm aliquem expellunt, illi

simulpraecipere, ut in tali provincia vel reli-

gione non habitet, et ita sitnul condemnant

reum et ad expulsionem et ad exilium. Et vi-

deturhocesse po^ejustum, tum quiadelictum

potest esse dignum utraque pcena ; tum etiam

quia ad honorem vel pacem religionis pertine-

re potest, ut talis rehgiosus ejectus ibi non ha-

bitet.

9. Ad hnnc niodum non dari polestatem pro-

batur.— Sed nihilominus in rigore non vide-

tur obligare tale praeceptum, et consequenter

neque hanc pceuam posse hoc modo imponi,

quia postquam religiosus ejectus est, nou est

subditus religionis, nec tenetur Praelatis ejus

obedire ; ergo neqne illi praecepto obedire co-

gitur ; nam, eo ipso quod cessavit subjccto,

cessavit etiam praeceptum. Confirmatur, quia

non potestPraelatusimponere prteceptum sub-

dito, pro eotempore pro quo vel ipse non est

futurus Praelatus , vel alter non est futurus

subditus, tum quia praeceptum expirat morte

mandantis, nisi sit lex ; tum etiam quia extra

territorium jus dicenti non est pareudum, c.

2, de Constitut., in 6. Confirmatur tandem,

quia ob similes rationes (praeter alias), si Prae-

latus ei, quem ejicit, praeeipiat ingredi aliam

religionem, non tenetur ei parere , ut dixit

Navarr., consil. 77. de Regul., et infra etiam,

lib. 3, c. 5, num. 20, dicemus. Unde etiam

obiter colligo, religiosum ejectum, cui Praela-

tus concedit facultatem ingrediendi aliam re-

ligionem, dummodo non sit in tali regno vel

provincia, non obligari ex vi praecepti ad hanc

conditionem servandam
; quia illa respicit

tempus in quo jam non est futurns subditus,

et virtute continet quoddam exilium. Dicoau-

tero, ex vi pnecepti, nam ex vi pacti posset

obligari, ut si ad vitandum aliud genus pcenae

justae, sub ea conditione et pacto acceptasset

ejectioaem; tunc enirn, si conditio fuerit justa,
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et libere acceptata, obligat non per modum
praeeepti humani, sed ex naturali lege fideli-

tatis vel justitiae ; neque erit sulficiens excusa-

tio, quod metu gravioris pcenae fnerit accepta-

ta
;
quia ille metus non fuit injuste incussus

;

sicut quando damnato ad mortem remittitur

pcena, ea lege ut obligetur ad ducendam in

uxorem talem mulierem, vel ad tale muuus
publicum exercendum, justa est conditio, et

obligans postea in conscientia.

10. Praeter has poenas potest etiam Praelatus

religionis praecipere subdito graviores aliqnas

pcenitentias, vel labores, aut opera, vel aspe-

ra et dura, vel humilia et ahjecta, pro quali-

tate delicti. Haec sumitur ex Sylvestro, verb.

Religio, 6, q. 6, et Augelo, verb. Religwsus

,

num. 29, et constat ex dictis supra de voto

obedientiaa. Unde in hoc consideranda est dif-

ferentia inter has pcenas et alias graviores

corporales, quod ad alias solum obligaturho-

mo, ut eas patiatur, non resistendo violenter;

ad eas autem potest obligari religiosus etiam

active (ut sic dicam), eas in se exequendo
,

qnia haec obligatio non excedit humanamju-

risdictionem, nec est res nimis ardua aut dif-

ficilis, de quo latius in materia de Legibus,

lib. 5, a c. 5. Hic vero occurrebat specialis

difficultas de religioso damnato ad perpetuum

carcerem, an teneatur non fugere, etiamsi pos-

sit. Item, si damnatus sit, ut fame paulatim

pereat, per insensibilem quamdam cibi dimi-

nutionem et subtractionem, an teneatur non

amplius comedere, etiam si possit. Verumta-

men hae quaestiones generales sunt, de quibus

videri potest Covar., lib. 1 Variar., c. 2, n.

14; Cajet., 2. 2, q. 69, art. 4 ; Sot., lib. 5 de

Jnstit., q. 6, art. 4 ; et specialiter de religio-

sis, Navar., Comment. 4 de Regul., numero

sexagesimo tertio ; Salsedo, in Practica cri-

min.,c. 137. Qui omnes concludunt, in priori

casu teneri religiosum ad non fugiendum
,

tum ex generali lege justitiae vel obedientiae,

qua tenetur reus parere sententiae justae, et

illam servare, quantum ad ea quae per ipsum

licite exercen possuut ; tum etiam speciali ti-

tulo, quo religiosus tenetur ratione voti obe-

dientiae in claustro manere, et intra terminos

ejus a Praelato preescriptos. Qiue sententia ve-

ra est, maxime in religiosis ; intelligenda ta-

meu videtur ex vi solius detentionis seu in-

carcerationis ;
per accidens vero, propter gra-

vissima incommoda tali incarcerationi adjunc-

ta, aceidere potest ut contrarium liceat, sicut

jam dicemus.

11. In altero ergo puncto resolutio com-
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munis est, non teneri reum abstinere a eibo 3, quia talis appellatio nihil aliud est quam
necessarioad viiatn conservandam propter pce- quaedam iiaturalis defensio, qua nemo potest

nam impositam ; imo multi dubitant an licite juste privari. Confirmatur, quia si Pradatus

possit id facere
;
qua qucestione omissa, quia religionis subditum aggrederetur injuste, ut

pertinet ad materiam de homicidio, saltem illumgladio occideret, posset subditusseetiam

certum est non posse obligari in consckntia gladio defendere, propter naturale jus defeu-

ad hujusmodi abstinentiam, quia et est res sionis; ergo si illum aggreilitur per senten-

nimis difficilis, et naturali inclinationi repu- tiam injustam, poterit se defendere, saltem

gnans, et alioqui non est necessaria ad com- per appellationem justam. Qnod si hoc neces-

mune bonum ; satis enim est quod re ipsa sario adinittendum esset in religioso, si dam-

possit juste cibis privari. et quod jndox pos- nari possel ad mortem, eadem ratione licebit

sit pra^cepto suo ministros justitiae ol)ligare quotiescumqne damnetur ad patiendam inju-

ne aliraenta praebeant hujusmodi maleiactori; riam, tantoque magis, quanto poena injusta

quod etiam potest prohibere Praelatus religio- fuerit acerbior. Idem argnmentari possunius

nis, tam virtute obedientiae, quam ratione vo- de altero casu, quaudo, licet pceua non exee-

ti paupertatis.Ipsiveroreiigiosoprohibere non dat limites justitia.', multum tameu rigorosa

potest quin licite comedat, si possit, ([uia nec est, et infra eosdem posset mitior impoui;

justhia, nec. obedientiae aut paupertatis votum cur enim non licebit reo mitiorem jndieem

ad tam difficilem abstinentiam obligat. Unde postulare, cum nou petat injustum? aut cur

infero, religiosurn sic damnatum posse licite debethoc magis reliuioso prohiberi quam aliis,

fugere, non adfngiendum carcerem, sed mor- cum ieligiosum jndicium mitissimumomnium

tem. Omnes enim fatentur damnatum ad et patennim potius qnam jndiciale esse de-

mortem licite fugere, si possit, qnia piivile- beat ? Tandem, quando Praelatus inferior piae-

gium vitae tuendae maximum est, nt constat cipit snbdito aliquid nimis grave et dilhYile,

ex auctoribus citatis, et aliis qnos ipsi refe- potest subditus ad superiorern Pradatum re-

runt. Sed qni ita damnalur a.l perpetuum rar- currere, non solnm pro injustitia, sed etiam

cerem, ut per continuam inediam paulatim pro nimio gravammetollendo; ergo idemerit

pereat, est damnatus ad mortem, nam, licct iu pcenis.

non sit Jaranatus ut occidatur, esttamen dain- 2. Arguitur non posse, tum ex jure communi.

natus ut quasi ab intrinseco raoriatur, qnod — Tum ex stalutis rtligionum. — In eonfra-

perinde est, qnantum ad vitae detriraentum rium autem facere videtur c. 11'prehensibilis,

pertinet ; ergo propter illud vitandnm lieebit de Appellationib., nbi dicitur : Statuimus ne

fugere. El fortasse in hoc casu loquuntur An- subjecti contra disciplinam ecclesiasticam m
gelu«, et alii auctores, quos Covar., Navar. vocem appel/atiunis erumpant ; et in fine sub-

et Salsedo referunt, dicentes licerefugere dam- ditnr : Prcecipue tero lioc in re/ighsis tolumus

nato ad pcrpctuum carcerem. obserrari, ne religiosi, cum pro aliquo erccssu

fueriut a.rrigmdi, c-ntra rcgularem Pnrdati

CAPUT XI. su * e* CapUuli discip/inam appcllare priesu-

mant, sed humiliter ac decote susdpiant quod

AN religiosi fossint a SENTEXTiis et rRjECE- Vro sa ]ute sua fuerit eisdem tujmetmm. Et in

PTls SUORBM SUPEluouun appellare. c. Ad nostra-n, eod. tit., prsseipit Alexander

III cuidain Abbati. ut, licet religiosus appel-

i. Arguitur posse relgiosum avpdlare a lare pfsesumat, eum, joxta sni ordinis insti-

senteutiainjusta.—Ilem ajnsla, sed uimis ri- tutionem, castiget. Idemsumitur ex c. Licct,

gircsa.—Iloc in loco tractandura occurrit, an de Ollicio ordinarii. Ex quibus juribus ortum

religiosus possit appellare asententia Piadati, videtur axioma communiter receptum, inter

per quam adgravem pcenamcondeuinatur. Et, probos reiigiosos appcllationis tocem audien-

ut quaestio sit speeialislnijus materiae, sumen- damnonesse; et perstatuta vel consueludines

da est in eo casu, iu quo licitum esset seeu- religionum coramuniler hoc proliibetur, ut

iari clerico, vel laico, a sententia legitimi ju- dicitur in lib. Monumenta ordinum, fol. I

dicis appellare, vel quia reputat illam injus- abas 220, concess. 499, et specialiter in ordine

tam, vel uimis rigorosam, et sperat a supe- Predieatorum est eoostitiitio prohibens appel-

riore esse juste leniendam. In priori ergo ea- lationem, qnam his verbis refert Aimilla,

su videlur liceie etiam religioso appellare, veib. Accusatio,'\.\\[\w. Dtc/arawus quodjicet

juxta doctrinam D. Thomoe, 2. 2, q. 08, art. cppdlatio sit de jure naturali, uuusquisque po-
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test juri suo renunciare, et eo ipso guod quis

obedientiam sponte profitelur, secundum Con-

stitutiones nostras, secundum quas non licet

appellare, etc, et infra refertin quodam capi-

tulo generali, denuncialum fuisse fratrihus

universis, quod dejure communi, et ex privile-

gio Ordinis speciali nulli fratrum licitum est a

correctione, vel ab officiorum amotione appel-

lare. Et similis prohibitio, licet aliis verbis,

habeturin eorum Coustitut., dist. 2 : Cum non

venerimus (dicitur ibi) contendere, sed pothis

delirta corrigere. Et videri potest Ferdinandus

a Castillo, lib. 2 suae Chronicae, cap. 8, ubi re-

fert etiam confirmationem Bonifacii IX. Uude
etiam confirmatur ; nam in nostra Societate,

Paulus III, in Bulla ult., circa princ, inter

alia statuit, ut a correctione reguhe Societatis

Jiujusmodi secundum ordinationes factce, ut

vigor disciplince melius conservetur, appellari

aut talis appellatio per ullum judicem admitti

non possit. Item, Cisterciensibus privilegium

conccssum est, ut a correctionibus Praepositi

Generalis vel Visitatorum ejus appellah non
possit, etiam ad Sedem Apostolicam, sub pce-

na excommunicationis Sedi Apostolieee reser-

vata\ nisi a generali congregatione, etin casu

denegatae justitiae, aut pro notoria injuria. Ita

refertur in Compendio Societatis, verb. Ap-

pellatio, ubi aliud simile pnvilegium refertur

canonicis regularibus concessum ; et JulinsII

idem concessit Minoribus, prout habetur in

Supplemento, concess. 553.

3. Ad baec vero omnia respondent aliqui,

intelligenda esse altero e duobus modis. Prior

est, ut a correctione PrGelatorum non sit reli-

giosis appellandum, nisi correctiones in modo
exeedaut, alioqui, interveniente excessu, non

putant esse rcligiosis prohibitam appellatio-

nem, etiam a correctione regula?. Ita seutit

glossa 1, in c. De priore, de Appellationib.,

ubi idem sentit Decius, et Panormit., in c
Ad nostram, de Appellat., ubi in priucipio ita

colligit conclusionem illius textus : A correc-

tione legitima non appellatur, nisi modus ex-

cedatur. Deinde a contrario sensu infert, ap-

pellationem permitti religiosis, quando inde-

bite praegravantur per superiorem, quia uulli

deneganda est defensio, cap. Cum inter, de

Exceptionib. Idem habet Glossa, Panormit,,

et alii communiter ex textu ibi, inc Licet, de

Offic Ordin. Quam senteutiam sequitur Na-

varr.jComment. 3, deRegularib.,num. 51, et

Jconsil. 4, de Appellat,, ubi iuter alia ait, nul-

lo jure pruhiberi regularem appellare; quin

ipotius, in c. 1, et 2. 2, q. 6, ommbus dicitur
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permissa appellatio, quod saltem intelligen-

dum est de omnibus quibus non est appellatio

specialiter prohibita, ut idem Navarr. notat,

ex Glossa, in 1. Qui resiituere, fi. de Rei ven-
dicat. Qui omnes addunt rationem

, quia

,

quando in correctione modus exceditur, con-

tra jus naturse csset tollere defensionem ; ergo

et appellationem.

4. Hsec tamen responsio difficilis est
?
primo,

quia hoc modo nulla est differentia inter se-

cularem clericum respectu Episcopi, et reli-

giosum respectu sui Pra?lati; nam etiam secu-

laris appellare potest a correctione, si sit ultra

modum; si autem modus servetur, etiam ille

prohibetur appellare in dict. cap. Licet, et in

Tridentino, sess. 13, cap. 1, de Reformat.;

ergo nulla est differentia. Consequens autem
videmr contra communem sensum, et supra-

dicturn axioma receptum, quod speciale esse

credilur in religiosis, quod etiam significatur

in dict. cap. Reprehensibilis, in fine. Secundo

obstat, quia alias Pontificia indulta nihil con-

cedunt, quia non appellare a moderata et le-

gitima correctione, ex debito justitiee necessa-

rium est, ut ex D. Thoma diximus, n. 1, in

religiosis autem, etiam ex speciali debito obe-

dientiee; ergo si Pontifices hoc tantum volue-

runt esse prohibitum, nullum speciale privi-

legium concesserunt, quod videtur esse contra

mentem eorum. Tertio, ratioilladedefensione

naturali videtur inefficax, nam est ab specie

ad genus negative; quia defensio, etiam justa

et moderata, est genus, et latius patet quam
appellatio; idcoque, licet alicui deuegeturap-

pellatio, non recte infertur defensionem dene-

gari. Potest enim ad superiorem recurrere

per simplicem querelam, vel per modum sup-

plicationis aut precum, et ab eo obtineri vel

justitia, vel gratia; quod est sufficiens reme-

dium diversum ab appellatione, ut ex dicen-

dis constabit, et multo magis decens religio-

sum statum. Vide Panorm., c. Cum ddectus,

de Appellationibus.

5. Alius modus respondendi est, per dicta

indulta non prohiberi religiosis simpliciter

appellationem, sed illam quae fit ad alieua vel

extrinseca tribunalia, vel per alium modum
indebitum, qualis esset recedere a couventu,

pieetextu accedcudi ad superiores sine eorum

facultate; quod meiito prohibetur in Concilio

Tridentino, sess. 25, cap. 4, de Regulanb. ; et

GregoriusXlll, in quadam Constitutione, [>ra3-

cipit sub gravibus pcenis religiosis Miuoribus,

nead secularia tribuualia appellent; non vero

prohibet appellationem seivato debito oidino
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intra propriam religionem, vel, si necesse sit tur post sententiam latam, solum habeat se-

extra totam illam appellare (ut si a supremo

generali Praelato appellandum sit), id fiat ad

Apostolicam Sedem, vel ad tribunal ab ipsa

designatum. Sic enim in dict. c. De priori,

graviter reprebenditur quidam Prior, qui ap-

pellationem ad Sedem Apostolicam non admi-

cundum eiiectum, ut disput. 3, de Censur.,

sect. G, diximus, el traditur communitur in

cap. Super eo, et c. Pastoralis, de Appellatio-

nib., et c. Is cui, de Sentent. excominuuic,

in 6, et videri possunt Sylvester et Angelus,

verb. Appellatio. Per alium vero recursum

sit, nam ad Romanam Ecclesiam omnibus ap- ad superiorem non suspeuditur jurisdictio in-

pellare licet, c AdRomauam,c\\m a\us, 2,q.6; ferioris, nec quautum ad vim obligandi per

et in Con,£?regatione Cardinalium pro regula- suum praeceptum, vel sententiam, quamdiu a

ribus decretum factum est anuo 1587, ut appel- superiore non fuerit revocata, nec etiam quo-

lationes religiosorum Gant immediate ab uno ad procedendum ad executionem, vel ad ulte-

Praelato religionis ad proximum superiorem, riorem definitionem causse, si opus sitjquia

et a Generali ad Protectorem, et a Protectore peralium simplicem recursum non potestsub-

adsacram Congregationem. Videtur ergolegi- ditus devolvere negotium ad altiorem Praela-

tima dicta expositio, quam adducitEmmanuel tum sola voluntate sua, sine adminiculo juris;

Roder., t.l,q. 29,a. 2.NihilominusdifGcultate nullum autem est jus in quo talis devolutio

non caret, tum quia juxta illam nihil speciale fundari possit, seclusa appellatione.

concederetur religiouibus per citata indulta, 7. Non vero procedit de recursu ad superio-

praeter exemptionem, quia, eo ipso quod re-

ligio estexempta, est religiosis interdicta ap-

pellatio ad on ria alia trihunalia, saltem extra

Sedem Apostolicam, vel eum qui ejns vicrm.

gerit
;
quia ex natura rei, et communi jure,

res Prcrtatos, etiam Papam.— Recursus ergo

ad altiorem Praelatum legitimum, et hahen-

tem jurisdictionem, nullibi negatur religioso

subdito; esset enim contra omnem rationem,

maxime in sustinendis pcenis, quia per hoc

nullius momenti estilla appellatio, quae fit ad nullam injuriam facit proximo Praelato, quia

interim illi obedit, ut supponimus, et alias

utitur jure suo, quia, ut supra, c. 2, num. 15,

dixi, Praelatus rehgionis, licet universahs sit,

hahet immediatam jurisdictionem in suhdi-

tos ; ergo licet eis ad illam recurrere. Nec

personam non habcntem juiisdictionem. Con-t

sequens autem videtur esse contra intentio-

nem talium indultorum; nam in Societate,

verbi gratia, postquam exempta jam erat a

Pauio 111, ab eodem additum est ut appellari

non possit ; tum etiam quia in aliquibus ex contra hoc invenio prohihitionem aliquam

privilcgiis citatis interdicitur appellatio,etiam positivam. Unde censeo hunc recursum non

ad Sedem Apostolicam; ergo multo magis solum esse licitum quaudo in poeua imponeu-

non licebit ad altiores Praelatos ejusdem reli- da Pradatus debitum modum excedit, sed

gionis. etiamsi sit justa, et secundum regulam ; dum-

6. Prima assertio pro resolutione hujus ca- modo materia talis sit, utaltior Praelatus juste

pitis. — Asserlio ha>c procedit de propria ap- possit gratiam aliquam, vel quasi dispensatio-

pellatione, ac regulariter.— Propterea dicen- nem concedere, quia tunc ex nullo capite

dum censeo, appellationem, etiam ex natura

rei non injustam, esse rcgulariter interdictam

religiosis, maxime per specialia privilegia.

Ra docet simpliciter Soto, lib. 5 de Just.,

quoest. 6, art. 3; et de Mendicantibus admittit

Navar., cons. 5, de Appellat., num. 6, quaru-

vis addat, et merito, nou esse privandos alio

genere defensionis. Ad hoc ergo explicandum,

adverto aliud esse appellare, aliud ad supe-

riorem recurrere aliij modis ; nam per appella-

tionem ita fit recursus ad superiorem, ut sus-

pendatur jurisdictio infeiioris Praelati, tam
quoad vim obligandi per praeceptum vel sen-

tentiam a qua appellatur, quam ipioad pote-

statem procedendi in causade quaagilur; re-

gulariter enim hos duos effectus habet appel-

latio, quamvis in censuris, quaudo subsequi-

malum est illam procurare, dummodo etiam

vera et sufficiens relatio superiori Gat, ne gra-

tia seu remissio suhreptitia sit. Censeo pi oe-

terea hunc recursum non solum licere ad al-

tiores Pradatos religionum, sed etiam usque

ad Summum Pontiticem, vel ad quemcumque
alium habentem jurisdictionem ad rautandum

praecei)tu.n, vel poenam religioso impositam a

suis superioribus, quia in his omuihus eadem

ratio locum hahet.

8. Recursus hic ad externos illicitus est,

quamvis procurare eorum interccssionem ma-

lumnon sit ex natwa rei. — Hac tamen n#*

rito in religionilus prohlbctur.— Ad exteinos

vero non licetetiam hoc nioilo recurrere, cum
illi superiorcs non sint, nec jurisdictiooem

haheant; propter quod etiam (ut hoc obitec
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notetur) secunda expositio seu modus respon-

dendi positus in num. 5 videtur minus satis-

facere, quia id solum censet esse probibitum

circa appellationem, quod generaliter vetitum

est in quocumque actu petendi usum jurisdic-

tiouis ab eo qui non habet. Si autem ille re-

cursus ad alios principes vel Preelatos non sit

ad petendam actionem aliquam jurisdictionis,

sed intercessionem, non est per se et intrin-

sece malum, quia nibil petitur per se injustum

aut iniquum. Solet autem in religiombus hoc

etiam probiberi per proprias regulas vel con-

stitu iones. Et sane merito, tum quia hujus-

modi intercessiones multum religionem per-

turbant, sunt enim violentise queedam mo-
rales ; nam si illis non condescendatur, vel

odia generantur, vel saltem amicitiee dissol-

vuntur autremittuntur; si autem propter illas

nimiee indulgentiee fiant, enervatur disciplina

religiosa cum non parvo religionis dispendio;

tum etiam quia hoc nunquam fit sine dede-

core etinfamia religionis, et aliis gravissimis

incommodis. Propter quod non immerito recti

et religiosi Preeiati non tantum flecti non so-

lent bujusmodi intercessionibus, verum potius

indignari, ita ut difficiliores et duriores sese in

hujusmodi religiosos ostendant, cum pruden-

tia tamen et moderalione , ne scandala vel

majora mala sequantur. Quin potius etiam

solet hos Preelatos offendere recursus ad abum
altiorem Preelatum; sed hochumanum est, et,

si ob eam causam malum aliquod subdito in-

ferant, erit injustum, quia iu eo non male

aget, u t diximus num. preecedenti.

9. Secunda asserlio. — Quia vero per sim-

plicem recursum sine vera appellatione non
semper satis subvenitur injuriis quas interim

religiosi pati possunt, ideo diximus appella-

tionem esse regulariter, non vero semper eis

interdictam, quia interdum est necessarium

medium ad repellendam gravem et manifes-

tam injuriam. Ut ergo explicemus quomodo
regulariter non liccat talis appellatio, est se-

cundo dicendunr, non satis esse quod senten-

tia contineat rigorem, nam si totus ille locum
habet absque propria injustitia, non habet

locum in religioso vox appellationis, etiamsi

fortasse in seculari audiri posset. Unde, etiam-

si in eo casu religiosus appellet, si Preelatus

non mutet sententiam vel preeceptum, tene-

tur subditus parere vel non resistere, doneca
superiori Preelato, alia via requisito, aut ro-

gato, relaxatio fiat. Ratio omnium est, quia

justitia suam vim retinet, etiamsisit rigorosa;

Ut in contractibus, si venditor noluit nisi pro
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rigoroso pretio vendere, emptor tenetur to-

tum solvere. Sic ergo, quamdiu Proelatus non
excedit limites justitiee, etiamsi surnmo rigo-

re utatur, obligatpersuum preeceptum et sen-
teutiam, nec suspeudi potest per appellatio-

nem, quee inter religiosos saltem non habet lo-

cum, nisi ubi injuria intercedit.

10. Tertia assertio. — Tertio addenduni
est, non satis esse quod sit dubium an sen-

tentia justa sit, necne, sed oportere ut injus-

titia sit clara. Ita sentiunt communiter Docto-

res citati, et communiter Sumrnistee, verb.

Appellatio, Angel., n. 10; Tabiena, 11; Ar-
mil., 16 ; Sylvest., q. 7 ; Gloss., in dict. c.

Ad nostram, et in dict. c. Licet ; et bene Co-

var., in Praeticis, c. 23, n. 6, vers. Sexto et

Octavo ; Soto supra ; nec Navarr. contradi-

cit. Et ratio est, quia in dubio obcdiendum
est Preelato, et jus ejuspraferendumest. Item

quia in- dict. c. Ad nostram, absolute dicitur

quod, non obstante appellatione religiosi, Pree-

latus secundum regulam et constitutionem

ordinis eum corrigat et castiget ; idemque si~

ne limitatione statuitur in dict. cap. Repre-

Iwisibilis. Ergo nulla limitatio vel exceptio

addenda a nobis est, nisi quam raiio natnralis

necessario postulat
;
quod solum habet locui.i

in manifesta injuria. Preeterea explicatur ia

hunc modum ex dict. c. Ad nostram, quia

cum Preelatus possit et debeat punire subdi-

tum juxta regulam, ex duplici capite potest

oriri dubium circa justitiam punitionis, scili-

cet vel quia factum ipsum negatur satis esse

probatum, vel quia pcena dicitur excedere

modum regulee. Ex hoc posteriori capite nun-

quam dubium potest esse sufficiens causa ap-

pellatiouis, quia si regula ponit definitam pce-

nam protalidelicto, velerit evidens excessus_,

si major ponatur ; vel certc erit clara justitia

ex hac parte, si pcena sit conformis regulee, et

ideo hoc signatim postulatur in dict. c. Ad nos-

tram ; quod si minor fuerit, saltem respectu

ipsius religiosi non erit injusta; quodsiin ipsa

regula pcena commiltatur arbitrio Pradati, eo

ipso quod illam imponat, et non constat esse

injustam, existimatur prudenti arbitrio posi-

tam, atqueadeo juxta regulam. Cum autem

dubium versatur circa facti notitiam vel pro-

bationem, merito etiarn, pra^sertim inter re-

ligiosos, preesumitur pro facto Prailati, tum

propter conditionem status, tum etiam quia

inter religiosos in bujusmodi correctionibus

necesse non est judicialem ordinem exacte

servare, ul dicitur in cap. Qualiter et quando,

de Aceusationibus, in finc.
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11. Quarta assertio. — Quarto dicendum opinor, etiamsi in correctione excedatnr mo-
est, in gravioribus causis aliquando esse ad- dus ; item de appellatione etiam intra eam-
mittendam appellationem religiosi ad altio- dem religionem, ab inferiori ad superiorem

rem Prcelatum, servatodebitoordine; in com- Praelatnm. Qu* imprimis non habet locum

munibusautem defectibus, aut correctionibus intra eamdem domum, tum quia ibisolum est

quee nec infamiam inducunt, necacerbam ali- unus Prcelatus, ut supponimus; tum etiam

quam poenam vel dolorem, penitus non esse quia ibi non est necessaria propria appellatio,

audiendam, sed humiliter ac devote susci- cum facile possit esse personalis recursus ad

piendum quod pro salute sua eis fuerit injun- superiorem, quilocum et effectum appeliatio-

ctum, ut dicitur in dict. cap. Reprehensibilis. nis habere potest, juxta c. Dilecti, 2, de Ajv-

Priorem partem probant, quae ex Gretrorio XIIF pellat., et qua? ibi notantur. Hiuc ergo proba-

et Congregatione Cardinalium adduximus. tur generaliter conclusio, quia si in his ordi-

Probat etiam naturalis ratio, quia tunc est ta- nariis correctionibus. quse juxta disciplinam

lis defensio necessaria, quia nisi suspendatur religiosam fiunt, locum haberet appellatio a

sententia et executio, imminet periculum Priore ad Provincialem, et aProvinciahad Ge-

gravis nocumenti, et fortasse irreparabilis. neralem, magna sequeretur perturbatio , et

Hocetiam ad minimum sentiunt auctores ci- disciplina religiosa sine dubio eorrueret, tum
tati inresponsionibussuprapositis. Sotoetiam quiareverentialis timor ad iuferiores Prselatos

et alii eam non ncgant quoad appellationem facilecontemneretur; tum etiam quia vix pos-

intra propriam religionem, nam omnia in- sent superiores Pradati expediendis singulo-

commoda, quee ex hujusmodi appellationibus rum religiosorum causisetappellationilv.is va-

Soto infert, in hoc fundantur, quorJ decor et care; tumdeniquequia, partim per hujnsmodi

quies religionis perit, si eorum causce extra dilationes, partim per fraudes, vel negotiatio-

religionem ad scculares judices, tameisicom- nes, quee interim misceri possunt, nalla fere

petentes, transferatur. Quce incommoda non fieret religiosa correctio ; ergo ad bonum reli-

sequunturex eo, cum intra religioncm ab in- gionisexpedit, ut in baccorrectione simplicius

feriori ad superiorem Pradatum appcllatur
; procedatur sineulloL:enereappellationis. Con-

ergo si alioqui negotium grave est, et injusti- firmatur et dcclaratur, quia ubi intercedit ra-

tia clara, licite poterit talis appellatio Jicri, tionabilis causa , quee sufliciens esset ad ap-

quia tunc nec bono communi sequitur dctri- pellandum, si eadem repra?sentetur eidem su-

mentum, neque alteri Ct injuria, sed propria periori, et ab eo humilitcr pctatur ut pcenam

et gravis propulsatur. Neque etiam jus com- remittat aut temporet, moraliter loquendo

,

mune tunc prohibet appellationem, quia jura erit sufliciensremedium,quiareligionum Prce-

citata non loquuntur in eo casu, in quo ali- lati maxime debent recta ratione guberuari
,

quod absurdum sequitur contra rationem na- et credendum est pro sui status obligatione
,

turalem; et idem dicendumest dequibu-cum- regidariter loquendo, ita procedere ; si autem

que privilogiis, vel religiosorum regulis, quee rationabiliscansa'nou subest, nequeetiam ap-

non prohibent appellationem, nisia correctio- pellatio rationabilis erit. Quod si interdum,

nercgulari ;
quandoantem puuitio gravis est, interveniente ctiam ju-ta causa, illnd reme-

etcum inanifesla injnria, non potest dicicor- dium non sufliciat, minus malum c>t, quod in

rectio regularis. Hoec autem assertio quoad raro casu privata persona incommodum ah-

hauc partem non rcpugnat primoe, quia bic quod patiatur, quam ut relaxatioreligionis per

casus extraordinarius cst, vixque potest acci- usum appellandi a correctione rcgulre intro-

dere in religione, quod fiant tam graves et ducatur. Eo vel maxime quod ex bujusmodi

manifcstaj injuriee titulo justitice et potestatis correctione non creatur infamia alicujus mo-

publica?, et quod tam grave periculum immi- menti, et, licet aliqua excogitari possit, per

net recurrendo ad Piadatum altiorem simpli- humilem certeobcilientiam etpaticmiam. non

ciori et magis religioso modo; un«le, qnia res solum recornpeusatur, sed etiam supcratur.

morales judicandoe sunt ex bis quce frequeuter Aliunde etiam in hujnsmodi religioMs pouiis

accidunt, ideo absolute dicitur mterdicta vox non esttantuslabor aut dolor. quiu sine culpa

apyellalionis, maxime vero cum llla restnc- possit facile sustineri ab bis, qui perfertaoneoa

tione, regularitcr. profitentur ; nam et ipsi possnnt et debeol liu-

42. Quod magis declaratur probandosccun- jusmodi pcrnas inter alias poeniteatias et aus-

dam partem, dc (]ua maxime vidcntur loqui tentales, quas voluntarie snmunt, coniputarc,

jura citata, et quoad eam rcm proceduut, ut etSuperiores possuntinterdum similia propter
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solam exercitationem spiritualem praeeipere;

ergo est valde consentaneum hujusniodi sta-

tui, ut vox talis appellationis in eo non au-

diatnr.

13. Quinta assertio, qnodnec in gravioribus

casibus expediat appellare ad Prcelatum extra

religionem.—Idque etiam ad judicem compe-

tentem.—Ultimo addo, merito concessum esse

religiosis ut etiam in gravioribus causis extra

totam religionem non fiat appcllatio. Ducbus

autem modis intelligi potest fieri extra totam

religionem. Primo, ad judicem non compe-

tentem, et de hoc genere appellationis non

loquor, quia, ut supra, n. 8, dixi, constat per

se et intrinsece esse imquum, sive fiat ad

laicos judices, vel principes, quod pessimum

omnium est, et interdum contra censuram in

bulla Ccenae Domini latam, sive fiat ad eccle-

siasticos Prselatos non habentes jurisdictio-

nem in tales religiosos, quia illud etiam est

contra justitiam, et contra praecepta et privi-

legia singularum religionum. Alio vero modo
potest dici appellatio extra religionem fieri,

quoties fit ad Pradatum sectilarem et extrin-

secum, ut sic dicam, cui religio vel monaste-

rium subjectum est ; et hoec appellatio per se

non est injusta, ut constat. Circa illam vero

distinguendum videtur inter religiones non

exfmptas et exemptas; nam in illis qnae sub-

jectae sunt Episcopis, non est prohibita appel-

latio in prsedictis casibus ad Episcopum, cui

monasterium subjectum est, quia gerit vicem

superioris Praelati, qnalis in aliis religionibus

esse solet Provincialis aut Generalis. ln reli-

gionibus autem exemptis, de quibus prsecipue

loquimur , appellatio ad Episcopum ex vi

exemptionis prohibita est, non vero appellatio

ad Summum Poiitificem, quee jure divino et

communi omnibus patet, ut probant jura su-

pra, numero tertio, citata. De hac ergo ap-

pellatione dicimus in assertione, merito con-

cessum esse religiouibus, praesertim Mendi-

cantibus, ut in eis non admittatnr talis appel-

latio etiam ad Summum Pontificem, proba-

turque sulfieienler ex indultis supra, numero
secundo, citatis.

14. Appellatio eundo personaliter ad supe-

Horem cum licentia, licita est.— Quid si quis

eat sine licentia ex gravi causa.— Ut autem
amplius explicetur, distingui potest duplex

modus appellationis, quod notat Navar., con-

sil. 5, de Appellat., n. 7, facto scilicet et

verbo. Facto dicitur fieri, quando ariipitur

iter ad superiorem Praelatum, juxta c. Dilecti,

% de Appellat. Quod quidein, si fiat cum li-
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centia proximi Pradati, licitum est, ut per se

constat, et per ar^umentum a contrario su-

mitur ex Concilio Tridentino statim citando;

tunc autem illa non est propria et rigorosa

appellatio, sed ille alius simplex recursus ad
superiorem. Si autem fiat invito aut inscio

superiorc, videtur talis appellatio prohibita

a Concilio Tridentino, sess. 25, c. 4, de Regu-
laribus, ibi : Nec licet regularibus a suis con-

ventibus recedere, etiam pra4extu ad superiores

suos accedendi, nisi ab eisdem missi aut vocati

fuerint. Qui vero sine prcedicto mandato in

scriptis obtento repertws fuerit, ab Ordinariis

locorum tanquam desertor sui instiluti punia-

tur. Navarrus autem, Comment. 2 de Regu-
larib., n. 61, hanc prohibitionem interpreta-

tur, ut non procedat in adeunte superiorem

ex gravi causa
;
qualis est injustum et notabile

gravamen, a quo non potest subditus aliter

liberari : Qida non est (inquit) credendum tan-

ium Concilium voluisse derogare tam justce

appeUationi tam graH rotioni niienti, scilicet,

quia illud posset repugnare jnri naturali, quo
malitiis hominum obviandum est : Pra>sertim

(ait) quod non est petendus consensus ab eo ad
cujus gravamen tollendum, vel delictum casli-

gandum,est agendum.juxta glossam,in c. Cum
pastoris, 2, q. 7, et argumento cap. Ex parte,

de Accusationibus.

15. Verumtamen expositio haec difficilis

ereditu est, quia juxta illam, prohibitio Con-

cilio sine fructu fuisset, quia semper fuit in

Ecclesia prohibitum religiosis arripere iter

suo arbitrio, et sine urgente causa, sub titulo

eundi ad superiorem Prselatum ; Concilium

autem novum aliquid prohibere voluit, ut in-

dicant illa verba, nec liceal regularibus ; mens
ergo Concilii fuit, ut nullo preetextu hoc fa-

ciant ; minus enim incommodum existimat

ut religiosus interdum patiatur aliquod gra-

vamen injustum, quam ut totum corpus reli-

gionis illo praetextn magnum dispendium pa-

tiatur. Existimo ergo hanc fuisse mentem
Concilii, alias nulluui fere remedium priori-

bus malis adhibuisset. Unde in foro exteriori

non excusabitur, ut opinor, hujusmodi reli-

giosus hoc prsetextu, quominus ab ordinario

loci detineri possit et puniri, licet nec excom-

municatus sit, nec excommunicaudus, utCon-

gregatio Cardinalium in quadam declaratione

advertit. In foro autem conscientioe tuuc so-

lum posset admitti ha?c excusatio, quando vel

magnum commune bonum evidenter pencli-

taretur, vel extrema necessitas immineret ali-

cujus gravissirai et irreparabilis nocumenti,
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sed prudentum arbitrio appellationis non aliud proprie signifieat.

160

quod non proprio,

judicandum esset. Quapropter solo titulo ap-

pellationis a gravamine injustce sententiae,

moraliter loquendo, nunquam existirao hoc

licere, quia raro esse potest gravamen tam

notabile, tamque irreparabile, ut propter so-

lam dilationem accedendi ad superiorem or-

dinato modo tam grave debeat existimari,

Itationem autem horum privilegiorum et

sancta? observantiee, optime et religiose atti-

git Soto, quia commune bonum religionis

privato prreferendum est, et unumquodque
membrum pro bono totius postponere debet

suum peculiare incommodum; plurimumau-
tem interest religioni ut eausee ejus, et si qui

prsesertim quia major infamia, majusque no- sunt defeetus, inter ipsos religiosos tanquam

cumentum, etiam spirituale, sequi solet ex

hujusmodi p
nrturbato discessu.

16. An illicitum sit ire etiam ad Sedem

Apostolic. sine licentia.—Dubitari vero posset

circa dictum decretum Concilii Tridentini, an

sub illo vcrbo, ad svperiores suos accedendi,

comprehendi etiam debeat Romana Sedes

;

inter patres et fratres componantur, et altis-

simo silentio recludantur; nam, si extra pro-

deant, decor etiam et honor religionis mi-

nuetur, et paulatim peribit
,

praeter alia in-

commoda quoe ex hbcrtate appellandi extra

religionem in discolis et inquietis hominibus

sequerentur. Est etiam optima moralis ratio,

videturenim in rigore non comprehendi, quia quia sufficicnter proviium est religiosis per

sub generali verbo non comprehenditur tam plurcs superiores a couventuali usque ad ge-

specialis auctoritas, et quia nominc superio- neralem, qui et facilius ot mclius poternnt

rum, juxta conimunem usum, solum signifi- veritatemcauseecognoscere intrapropriam re-

ligioncm, quam externi jndices, etiamsi Pon-

tificii sint. Merito ergo alia appellatio dene-

gatur. Per hoc autem non proiiibetur alia via

legitima ad Summum Pontificem, dummodo
propriis Pradatis obedientia servetur, donec

Summus Ponlifcx aliud statuat ; imo hoc est

cantur proprii Prcelati religionis. Item, quia

jus Pontificum non solet derogare, nisi ex-

pressa et specifica mentio illius fiat. In con-

traiium autem est, quia ad intentior.cm Con-

cilii multo magis necessarium erat boc ostium

claudere discolis religiosis, quam csetera. Item,

quia nomen superioris generalissimum est, et quod preccipue dicta privilegia concedunt.

in rigore plusvidetur comprehendere,quam si

nomen Praelati positum fuissct.Ilem,quiaalias

nec legatus Pontificis sub eo decreto compre-

henderetur, et ita licitum esset inconsulto pro-

prio superiore ad illuin accedere, quod valde

absurdum e.^-t. Et ideo exislimo banc posterio-

rem partem veriorem, etusu receptam. Qua?

non repugnat supremce auctoritati Pontificis, 1. Post cxplicatam potestatem dircctivam

quia ab ipsomet beec prohibitio nascitur, nam, et coactivam, diccndum sequitur de pote^tate

CAPUT XII.

UTRU.M IN PR.ELATIS REGULARIBUS SIT POTESTAS

DISPENSANDI CUM SUBDITIS, ET AD QUA.M MATE-

RIAM EXTENDATUR.

licct sit supremns pastor, vult ut in accessu

ad ipsum debitus ordo servetur, et cominuni

bono religionis prospiciatur. Tenebitur autem

Prselatus religionis concedere subdito petenti

hanc facultatem, quando rationabilis causa

subest; quod si eam tunc negct, poterit sub-

ditus pcr aliam viam conqueri apud Summum
Pontificem ut seipsum defeudat, vcl alidii

malo gravi succurrat; si tamen nullum aliud

remedium ei supercst, tunc juxta gravilatem

causa3 per modum epiikcia; judicium fcrri po-

teiit.

17. Appellatio verlalis, seu proprie dicta,

est quw formaliter prohibetur. — De appella-

tione autem propria et vcrbali intelliguntur

spccialia privilegia, in quibus Scdcs A[io c to-

lica conccdit, ut eliam ad seipsam hujusmodi

appellatio non fiat ; nam verba, simpliciter

prolata, iu propriclate sumcnda sunt, et vox

dispensativa ; nam bsec etiam in perfecto

Proelato ncccssaria est, quia sine illa non po-

test humanum regimeu moralitcr subsistere.

Sit ergo hfiBC prima et generalis assertio, ha-

bcre scilicet Preelatum rcgularem potcstatcm

dispensandi cum suis subditis (nam de extra-

ncis nunc non agimus). Hoc satis constat ex

supcrioribus, in c. 5, ubi ostensnm est eos

babere jurisdictionem Episcopalcm, ad quam
pcrtinet bcec potestas dispcnsandi.Unde etiam

constat, banc asserlionem proprie babere lo-

cum in religionibus exemptis ; nam quffi

exempta non sunt, sicut Episcopo subjacent

in bis qua3 sunt jurisdictionis non voluntariae,

ita etiam in his quoe sunt voluntarin juris-

dittionis, ex quibus est dispensatio ; et ideo

non est tam necessaria potestas dispensandi

in prsefectis, vel superioriboa taliura religio-

num, neque ordinario jure illam habcnt, |
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quantum vel Episcopus de illa commiserit, sequentia, tum quia illius locosuccedit seusu-
vel per specialia privilegia eis sit a Pontifi- brogatur; tnm etiamquianon est majnr ratio

cibns cou.municata, vel si quid liabent ex limitandi illam iu uno actu vel materia, quam
legitima consuetudine praescriptum. At vero in aliis , nisi ubi aliquo expresso jure facta

Praelati exemptarum religionum, jure ordi- fuerit limitatio. Atque hanc partem sequuntur
nario, et ex vi exemptionis, habect hane po- Glossa et Doctorescommuniter, in Clement. 1

testatem dispensandi, sicut habent jurisdic-

tionem Episcopalem, quia sub Pontifice Sum-
mo non habent alium proprium Episcopum

extra suos Praelatos; et ideo ad eorum mu-
nus, prout de faeto in Ecclesia institutum est,

pertinet haec potestas ; est ergo in illis ex or-

dinario jure, et consequenter dicenda est po-

testas ordinaria, et non tantum delegata, si-

cut supra de eorum jurisdictione diximus, et

hcec de prima parte tituli.

2. Hac igitur potestate supposita, tria prin-

cipalia dubia circa illam occurrunt expliean-

de Rebus Ecclesiae non alienandis, verb. Pro-
prii, et in capite Abbates, de Privil., in 6,
verb. Quasi Episcopalem, et sumitur ex Na-
varr., in Summ., c. 12, n. 75, vers. Tertio ,

et consil. 5, de Sponsalibus, juxta impressio-

nem Romanam anni 1590.

3. Tres ordines facultatum Fpiscoporum ad
dispensandum. — Pro resolutione distinguere

oportet quaedara esse quae conveniunt Epis-

copis jure ordinario quatenus Episcopi sunt

,

rt dispensatio votorum, quse Episcopalia di-

cuntur, et in aliis casibus, qui etiam hac ra-

da : primum, quantum se extendat, et coiise- tioneEpiscopalesdicuntur; alia vero esse quae

quenter circa quam materiam versetur ; se-

cundum, iu quibus Praelatis religiosorum sit

haec potestas, id est, an solum in Generalibus

vel Provincialibus, vel etiara in conventuali-

bus seu particularibus ; tertium, ad quas per-

sonas se extendat haec potestas, id est, an ad

solos professos, vel etiam ad novitios, aut ex-

tendatur ulterius ad familiares, benefactores,

vel alios similes. Primumautem dubium trac-

speciali jure conceduntur Episcopis, ut legatis

Stimmi Pontificis, ut sunt multi casus, vel

potestates eis concessaeinConcilio Tndentino,

sess. 24 et 25, el aliis decretis de Reformat.,

quamvis ubicumque expresse additur illa par-

licula, non de potestate dispen?audi, sed de

aliis actibus jurisdictionis, vel administratio-

nis ecclesiasticae sermo est. Tertio tamen sine

additione illius particulae, ut Sedis apostolica?

tari potest imprimis in generali per compara- delegati, quaedam circa dispensationes specia-

tionem ad Episcopos. In qua comparatioue

primadifficultas est, an Praelati regulares pos-

sint dispensare cum suis religiosis, in omnibus

casibus in quibus possunt Episcopi dispensa-

re cum suis snbditis. Et ratio dubitandi essc

potest, quia Episcopus dispensare potest in

omnibus quae sibi non sunt jure aut consuetu-

dine prohibita, seuspecialiter Papae reservata,

utestvnlgatum apudpluresCauonistasetSum-

mistas ; at Praelati religiosorum non habent

tantam potestatem, sed ad summum possunt

quod eis jure aliquo concessum est, ut docuit

Innocentius, in c. 2, De eo qui furt. ord. sus-

cepit ; ergo. Confirmatur, quiain multis casi-

bus possunt dispensare Episcopi in quibus

non possunt dispensare Praelati regulares, ut,

verbi giatia, in occultis suspensionibus vel ir-

regularitatibus potest Episcopus dispensare

raxta decretum Concilii Tridentini, sess. 24,

c. 6, de Reformat., in quibus tamen non pos-

sunt Prcelati regulares dispeusare, et similia
;

ergo. Iu contrarium autem est, quia hi Prae-

lati, supposita exemptione suarum religio-

num, jure ordinario habent hanc potestatem;

ergo, si non liiniletur, est aequalis quoad ex-

tensionem jurisdictioni Episcopali. Patet con-

A.VI.

liter conceduntur Episcopis, quae antea non

concedebantur, ut in dict. c. 6, sess. 24, Con-

cilii Tridentini. Quod ergo spectatad primum

ordinemactuum seu facultatum, verum est in

regularibus Praelatis esse omnem potestatem

dispensandi cum subditis, quae est in Episco-

pis, servata proportione ; et hoc probat ratio

superins facta. Addidi autem servata propor-

tione, quia, ratione subjectorum seu materiae,

multa cadunt sub potestatem quara Episcopi

habent ad dispensandum, quae non possunt a

Preelatisreligionutn exerceri,qnia non possunt

esse actus suis subditis convenientes ; ut sunt,

verbi gratia, dispensatio in itnpedimentis ma-

trimonii non irntantibus, vel quid simile. Si-

cut etiam e couverso aliqua dispensatio potest

esse accommodata statui religioso, quae non

potest habere locum in laico , ut ,
verbi gra-

tia, dispensatio in regula, et similes ; hajc au-

tem diversitas materialis est. Formalis autem

ratio utriusque potestatis estdispensare cum

subdito, in his quae ordinarie possunt esse ne-

cessaria, et accommodata statui ejus, et in hoc

est aequalitas superins dicta.

4. Quod vero attinet ad secundnm ordi-

nem, certum est ea, quae illo raodo conce-

11
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duntur Episcopis, non extendi ad Pra?latos cipio, quod ex vi sui muneris possunt Episcopi

reli fPionum, quia jurisdictio, quse illo tituio circa suos subdilos quidquid potest Papa in

communicatur, non est Episcopalis, sed Apo- universa Ecclesia, nisi eis sit specialiter pro-

stolica et ideo ex vi muneris non participatur hibitum. Nam ex hoc principio sequitur, om-

ab his qui jurisdictionem Episcopalem parti- nes reservationes, vel prohibitiones qua? fiunt

cipant; neque etiam potest ad illos extendi Episcopis in hujusmodi materia dispensatio-

concessioqua?fitEpiscopis,propterconvenien- num, esse exceptiones quasdam a jure com-

tiam, quam in modo jurisdictionis cum illis muni, nam per eas adimiturEpiscopisid quod

habent. tum quia verba privilegii seu delega- alias ex vi sui muneris competeret, si non

tionis in sua proprietate accipienda sunt ; er- prohiberetur ; sed id, quod convenit ratione

go delegatio. qua? fit specialiter Episcopo, non muneris, convenit ex vi juris communis, vel

potest ad Pradatum regularem extendi, qui divini, vel saltem Ecclesiastici universalis

;

vere Episcopusnon est; tum etiam quia in hu- ergo tales prohibitionesvel reservationes con-

jusmodi delegationibus maxime haberi solet tinent exceptionem a jnre communi. Conse-

ratio dignitatis Episcopalis, quara non habent quentia autem probatur, primo quia, eo ipso

regulares Prselati, nequeetiamabsoluteetsim- quod ablata est exceptio per concessionem

pliciter habent jurisdictionem Episcopalem, factam Episcopis, redimus ad antiquum jus

:

sed quasi Episcopalem, ut in superiorilms de- sed ex vi juris communis sibi relicti illa? fa-

claravimus. Dcniquenonsolumregulares Prae- cultates conveniunt omnibus habentibus ju-

lati, scd etiam seculares inferiores Episcopis risdictiouem Episcopalem ; ergo. Secundo

,

non comprebenduntur sub hujusmodi facul- ablata prolnbitione, Episcopus potest ex vi sui

tatibus. quia revera non sunt Episcopi ; et hoc muneris, et non ex speciali delegatione Papa?;

ad minimum sentit Innocentius supra. Neque sed qnidquid potest Episcopus hoc modo, pos-

in bac parte existimo esse controversiam inter sunt etiam hi Pra?lati habentes jurisdictionem

auctores. Episcopalem, juxta doctrinam Panormitani,

5. In tertio ordine potestessenonnulla ma- iu c. At si clerici, § de Adulteriis, n. 13, de

jor difficultas, an religiosi Prselati participent Judiciis, supra a nobis probatum ; ergo. Tertio

illam etiam potcstatem dispensandi, quse spe- quia illud prinoipium, quod Episcopi in his

cia 1
' iuieeonceditur Episeopis; nam ratio pro- possunt quidquid sibi non prohibetur, imme-

xunefacta videtur negativam partem suade- diate applicari potest Pradatis etiam regulari-

re, quia, licet ha» facultates videantur gratiae, bus exemptis; quia, ut dixi, habent commis-

etex eo capite ampliandce, tamcn, quatenus sam jurisdictionem Eniscopalem insuos sub-

cxorbitant a jure communi, videntur potius ditos, qua; ad omnia illa extenditur. qua? non

Fesfringendse saltem ad verborum proprieta- excipiuntur; ergo, sicut in Episcopo exten-

tem, quaj non potcst dici restrictio, sed potius ditur ad omnia non prohibita, ita ct in his

adeequata privilegii interpretatio. Ethanc par- Praslatis. Eo autcm ipso quod similis concessio

tem confirmat etiam auctoritas Iunoccntii, et facta est Episcopis, aufertur prohibitio; ergo.

texfcus quera allegat in o« Adlucc, deOfiic. or« C. Fundamcntum autem hujus opinionis

dinar., ubi dicitur ardua nogotia ad Episco- valdc inccrtum mibi est, pra?sertim in mate-

pum esse deferenda; satis autem ardua sunt ria dispensatiomim ( nam de absolutionc for-

llla, qiue, cum prius ctiam ipsis E^iiscopis de- tassc alia est ratio statim notanda
)

; nullo

negarentur, postea speciali jure eis concedun- enim jure satis probalur Episcopum posse dis-

tur ; ergo non sunt ad alios extendenda. Ni- pensarc in omnibus quce ipsi non probibcn-

hilominusaliquicenscut bujusmodi concessio- tur; nam cap. Kv.per , de Sentent. cxcomm.,
nes, tam quoaddis])(;nsandum quam quoad ab- quod ad hoc affertur, non loquitur de dispcn-

solvcndum, ec ipso ijuod conceduutur Episco- sationc, sed de absolutione ab excomnmnica-
pis. int(!lligiconccssaPj"clatisreligionum, qua- tione, de qua foitasse cst specialis ratio pro-

teinisjurisiiictionemE]iiscopalemad hos actus pter periculum animarum, quod rcgulantcr

absolvcndi et diapensandi absolute et sim- in dispensationibus esse non solet; praMor il-

pliciter participant. Fundamontum est, quia lud autem jus, nullum aliud afierri potost
;

hujusmodi concessiones non exorbitant a jure imo sunt multa qua? oppositum signifn ant . ut

communi, sed potius per eas fit reductio ad disp. 7 de Censur.. sect. 4, a n. 2 , ct lib.

conimune jus, et ideo cxteii<luntur ad omnes de Legib., cap. t i. a n. 4, latius dixi. Ncque

qni participant jurisdictiouem Episcopalem. etiam ex sola ratione naturali potesl lllud

Antecedens declaratur, }>rimum ex illo prin- principium colligi ; nam , licct cx natura rei
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unusquisque dispensare possit in lege a se antiquum commune jus erat reservata Ponti-

posita, non tamen in lege posita a superiore. fici, nunc speciali jure Episcopis concedatur,

Quiu potius lex superioris ex natura sua est non est hsec specialis concessio extendenda ad

reservata, ne inferior possit in illa dispensare, inferiores Preelatos, quibus tantum veluti per

nisi ab ipso superiore, vel ab altiori talis po- generalem concessionem communicatur Epis-

testas positive coucedatur. Dicunt fortasse ita copalis }urisdictio.

esse in preesenti ; nam heec potestas generali- 8. Propter heec mihi maxime placet doctri-

ter data est Episcopis a Christo Domino quoad na Innocentii, in n. 5, quoad hanc partem

,

omnia , nisi per Pontificem limitentur. Sed scilicet, ut non facile extendamus ad infe-

hsec sententia quoad hanc partem de imme- riores Preelatos speciales concessiones factas

diata emauatione jurisdictionis Episcoporum, Episcopis , preesertim quando illee sunt ad

generaliter falsa nobis semper visa est, ut to- casus extraordinarios , et non ad ordinarium

mo4et5 tertiae partis dixirnus, etl. etiam4de regimen animarum. Nec Panormitanus aut

Legib., c. 3, et, Deo dante, in 6 etiam dice- alii antiqui auctores in hoc contradicunt, secl

mus, tractando de ordine hierarchico Eccle- loquuntur tantum de generali jurisdictione

siee.Specialiter vero videtur nunc improbabi- Episcoporum quoad res ordinarias et commu-
lisquoadpotestatem dispensandiinlegibusPa- nes. Unde circa dictum c. 6 Concilii Triden-

pee ; nam, cum hic sit ex se ordo preeposterus, tini, sess. 24, invenio a Congregatione Cardi-

quod inferior mutet legem superioris, neque nalium declarationem factam in his verbis

:

expcdiat nisi in certis casibus, vel materiis, in- In hoc decreto non comprekenduntur inferiores

credibileestillamfuissequasigeneralemregu- liabentes jurisdictionem ordinariam , et quasi

lam a Christo positam, et alium ordinem esse Episcopalem , sed tantum Episcopi privative

quasiexceptionemaregula.Magisqueimproba- quoad omnes alios. Quee declaratio non potuit

bile est concessionem factam Preelatis religio- iundari in aliqua speciali ratione, aut locutio-

numexvidivinijurishaberehancextensionem, ne illius textus, sed in generali doctrina; et

cum certum sit jurisdictionem hanc non esse ideo ad omnes similes casus extenditur. Ad

in Preelatis regularibus de jure divino, sed fundamentum axitem contrariee sententiee po-

immediate a Papa, a quo ex vi juris commu- situm n. 5 , satis responsum est
;
quia neque

nis non amplius concessum illis est, quam de inipsis Episcopis admittimus illud principium

facto habent Episcopi. ita generatim sumptum , ut possint quidquid

7. Unde intelligitur (
quod valde notandum non prohibetur; nec etiam admittimus conse-

est
)
quod , licet daremus respectu Episcopo- cutionem ad inferiores Prselatos. Et sane in

rum, denegationem alicujus potestatis se ha- exemplo illo de potestate dispensandi in irre-

bere per modum privationis et limitationis gularitate occulta, concessa a Concilio Triden-

juris divini, nihilominus respectu Preelatorum tino, non video qua ratione dici possit, per il-

inferiorum, etiam regularium, solum compa- lam redire ad antiquum jus
;
quod est enim

rari per modum simplicis negationis, seu non illud jus antiquum, quod per illud decretum

concessionis , quia illi nihil unquam habue- restituitur ? nam humanum nullum ostendi

runt de jure divino ; de jure autem humano potcst, nec cum probabili fundamento dici

ex vi juris communis solum receperunt ea, potest, potestatem dispensandi in irregulari-

quee Episcopis eodem jure communi non tatibus divino jure convenire Episcopis , cum

sunt prohibita ; ergo respectu aliorum, quee ipsee irregularitates per solum jus ecclesiasti-

specialiter Episcopis prohibentur, non se ha- cum incurrantur ; ad quod etiam spectat sta-

bent ut privati, sed ut non recipientes talem tuere quomodo vel a quo tollendee siut
;
quod

jurisdictionem, vel, ut alias dici solet, non se maxime postulat ratio in pcenalibus irregula-

habent ut nudati, sed ut nudi. Quamvis ergo ritatibus, de quibus ConciJium loquitur
;
nam

postea fiat specialis concessio Episcopis, et re- pcena a superiore imposita, stando in divino

spectu illorum dicatur illa ablatio prohibitio- ac naturali jure, ab eo tautum remitti potest,

nis, respectu inferiorum non potest talis exis- vel ex ejus voluntate.

timari
;
quia nunquam fuerunt prohibiti, et 9. Multa coneessa sunt Prcelatis regiilari-

positiva concessio illis non fit. Et potest hoc lus quce non dantur Episcopis. — Ex his ergo

confirmari, quia sub generali concessione non ad primam interrogationem seu dubium su-

veniunt specialia, quee alioqui solent esse su- pra, num. 2, positum, ad quid, scilicet, se ex-

periori reservata, ut est axioma juris ; ergo tendat heec potestas dispeusativa Preelatorum

quamvis dispensatio aliqua , quee secundum regularium, respondendum est, generatimlo-



\Ql LIB. II. DE RELIGIOSIS QUATENUS PR.^LATI SUNT, ETG.

quendo, et ex vi jnris comniunis, seextendere possunt, nt statim exp.licabo. Nam haec mate-

ad dispensationes Episcopales secundum idem ria dispensationuui inquatuor capita distribui

communejus, et non ultra, sistendo in eodem et comprebendi potest, quae sunt vota, irre-

jure. Quod totum satis probatum relinquitur, gularitates, ecclesiastica praecepta, et in reli-

ut opinor, ex discuisu facto. An vero ex vi giosisregulaiis observantia. In omnihus igitur

specialium jurium aut privilegiorum amplius his materiis possunt Praelati regulares cum
possint, non est nostrum ex professo disputa- subditis dispensare, quanquam fortasse non

re, quia non assnminus onus explicandi om- possiut in rebus omnibus quae sub illis capiti-

nia jura et privilegia omnium religionum in bus comprehenduntur. Et lmpriinis de dis-

particulari, sed de sola Societate in postremo pensatione votorum satis diximus in superiori

hujus tomi tractatu magna ex parte id prae- tomo, ubi ostendimus, in religiosis Praelatis

stare conabimur, ubi in lib. 9 de his etiam duplicem esse potestatem circa vota subdito-

dispensationibus nonnihil in parliculari dice- rum, scilicet dominativam, per quam possunt

mus. Nunc solum in generali dicimus multa illa irritare, et jnrisdictionis, per quam pos-

esse privilegia concessa religionibus, praeser- sunt in eis dispensare. Etomissapriori,quaead

tim mendicantibus, ratione quorum multo praesens non spectat, et satis fnse ibi tractata

ampliorem habent potestatem dispensandi est, in allera constat eamdem esse in his Prae-

cumsnis subditis, quam Episcopi habeant cum latis.quseestin Episcopis, quiainomnibusvotis

suis clericis vel laicis. Specialiter autem no- jure communi dispeusare possunt, quae non

tari potest privilegium concessum a Pio Vfra- suntSumino Pontifici reservata ; et idem pos-

tribus Praedieatoribus, anno I57I,die22 Julii, sunt religiosi Praelati, de quibus addere pos-

per quod extendit coucessionem factam Epi- sumus, dispensationem circa vota reservata,

scopisa Concilio Tridentino, sess. 24, c. 6, ad vel inutilein, vel repugnantem, etnoxiam illis

Praelatos illius religionis, et cousequenteralia- esse ; et ideo talem potestatem illis non con-

rum, quae in privilegiis cum illa communi- cedi, nec moraliter potuisse. Solum enim

cant. Etconsequenteradditur, ut possintquid- sunt vota reservata religiouis, castitatis et

quid possunt Episcopi circa snossuliditos, sive quarumdam peregrinatiouum. Primum vo-

ex jurecommuni, sive ex Concilio Tridentino, lum simplex religionis non hahet locum in

sive ex quacumque alia facultate. Amplius religiosis, cum jam sint in termino illius voti

vcro extenditur horum Praelaturum potestas (ut sic dicam). Et quaravis religiosus profes-

ex vi privilegii Carthusiensibus concessi a sus possit votum arctioris religionis emittere,

Sixto IV, anno 1481, scilicet ut Generalis per tamen illud non est votum religionis, nec re-

se, vel per quinquaginta Praelatos inieriores servatutn, et idco sub hanc potestatem cadit,

ab ipso deputandosdispensare possit cum suis ut supra diximus. Quod si novitius forte ha-

subditis in omuibus casibus Poutiticialibus, beat hujusmodi votum religionis, certum est

nullo excepto, in foro conscientiae tantum
; non posee Prselatum religionis cumeodispen-

sola dispensatio in homicidio voluntano con- sare, quidquid sit de aliisvotis. Volura autem
ceditur cum limitatione, scihcet citra altaris castitatis constat esse indispensabile iu reli-

ministerium. Et plura aliade privilegiis refe- giosis per omnem Praelatum iufra, Summum
runtur in Compendio Minorum, et a recen- Pontificem, qnia votum illud solemne est.

tioribus diligenter tractantur. Quid autera dicendum sit de speciali jure So-

40. Votareservata Ponti/ici rrque reservata cietatis quoad eos religiosos, in quibus votum
quoad dispensatiouem Pralatis regularibus ac illudsimplex est, tractabimusiulra, tract. 10,

Episcopis. — De voto ingrediendi religiimem. lib. 3, c. 9. Nunc autem certum sit, durante
— De toto castitatis. — De voto eundi Iliero- statu, votum illud esse indispensabile ; muta-
solymam, etc.— Ex quibus (ut, ad particula- to autem statu, cum illo auterri; iuutaiionem
ria descendendo, distinctius hrec potestas de- autem status non posse fieri per modum dis-

claretur) intelligi potest, potestatem hanc di- pensationis, sed potiua irritatiouis. Cetera
spensativam regularium Preelatorum ad om- autem vota peregrinaUonum a religiosia fieri

nem materiam ecclesiasticarum dispensatio- non possunt, nisi in ordine ad licentiom Pree-

num extendi, quatenus in personis religio- lati ; et ideo iu potestate Prsslati erit dare vel

sis locum habcre potest. Dico autem ad om- non dare talem licentiam, et votuni irritare;

nem
, distributione accoramodate accepta, confirmare autem votum, quantum est ex

pro singulis generibus, non vero pro omnibus parte facultatis suai, et alia via dispensare,

casibus qui suh ipsis geueribus comprcliend non estilli coucessum, ucc talis potcstas ne-
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cessaria est moraliter. Quoad hanc ergo par- bus, unumquemque ab Episcopo illius dicece-

tem manet haec potestas interminis juriscom- sis, in qua commoratnr et domicilium habet;

munis, et Episcopalis jurisdictionis. Quaedam nam, licet sit. exemptus, tamen quoad aliquos

vero alia, quse specialiter circa qusedam vota actus Episcopi proprios, et omnihus respective

Societatis desklerari possunt, infra tractabun-

buntur in illo tract. decimo, libro sexto, ca-

pite undecimo.

H. De potestate dispensandi in irregulari-

tatibus.—Circa secundum caput irregularita-

tum, positum numero prsecedenti, in ma-

Iteria
de irregularitate, tom. 5, multa dixi-

mus, et ex dictis hic, num. 6, constat ex vi

juris communis generalis non habere Epis-

copos potestatem dispensandi in irregularitate

ut sic, et consequenter in omni irregularitate

necessarios, est illi subjectus, ut alias dixh

tomo 4, disp. 28, sect. 4, tractando de appro-

batione confessorum. Quod maxime verum
habet qnoad actus jurisdictionis voluntariee,

qui cedunt in favorem et utilitatera sub.diti,

qualis est actus dispensationis. Estque opti-

miirn exemplum de actu lucrandi imiulgen-

tias, nam, licet indulgentia sit Episcopalis,

possunt religiosi illa frui, ut in 4- tomo adno-

tavi, disput. quingentesima secunrla, sect.

prima, numero tertio, et tamen indnlgentia

non prohibita ; sed ad summum posse dispen- etiam suo morlo est actus jurisdictiouis, qui so-

sare in aliquibus irregularitatibus, eis con- lum eirca subditos exercetur.

cessis jure communi
;

quoe autem illse sint,

proprio loco illius tomi 5 explicatum est. Si-

milem ergo hahebunt potestatem in tali ma-

teria Proelati regulares, juxta principium su-

13. Adtalem dispensationem requiri licen-

tiam Prtpla'i putant aliqui.— Dubitahit vero

aliquis, an ad Jiujnsmodi dispensatiouem sit

necessaria licentia Praelati, vel saltem an per

pra positum. Statim vero occnrrebat qucestio ejus prohibitioncm possit impodiri. Videtur

de potestate dispensandi in irregularitatibus

ex delicto oeculto contractis, concessa Epis-

copis per Concilium Tridentinum, an intelli-

gatnr cum pioportione concessa Preelatis re-

gularibus. Sed ad hoc jam responsum est ne-

gative n. 8.

12. An religiosi dispensari valeant ab Fpis-

copis in quibus nequeunt sui superiores.—Oc-

currit vero ulterius interrogandum , stante

euim utrumque affirmandum, quia religiosus

non habet velle aut nolle ; ergo non potest sine

licentia Proelati talem dispensationem procu-

rare, aut illa gaudere. Coufirmatur, quia ob

similem causam non potest religiosus indul-

gentiam Episcopalem lucrari invito suo Prada-

to , vcl sine licentia ejus. Denique, cum isti

sint actus jurisdictiouis voluntarioe,non viden-

tur posse exeiceri ab Episcopo circa alienum

illo jure (de quo, prffter alia loca, in disp. 21, subditum, invito ejus Pra^lato. Atque ita sen-

de Fide, sect. 4, a nobis disceptatum est), et tiunt Emmanuel Roder., tom. 1, q. 22, art. 3,

seclusisprivilegiis, an possint religiosi exempti et aliqui moderni. Sed distingucndum est de

abtinere dispensationem talium irregularita- actu quoad valorem suum, ut habeat effectum.

tum occultarum ; nam cum sint exempti a ju- vel solum quoad honestatem, ut recte fiat.

risdictione Episcoporum, non poterunt ab Item separare oportet actiones pra^vias, et ne-

£piscopis dispensari, quia dispensatio est ac- cessarias ad obtinendam hujusmodi gratiam

tus jurisdictionis, et ideo solum potest circa ab Episcopo, ab ipsametgratia. Sa?peenim ad

subchtum exerceri. Si autem recurrendum illis obtinemlam dispensationem (et idem cum pro-

est ad Summum Pontificem, erunt pejoris

conditionis quam alii clerici seculares, repor-

tabuntqne incommoila ex sua exemptione.

loc argumento uti possunt, qui putaut si-

milem concessionem factam Episcopis eo ipso

extendi ad Pradatos regulares habtntes juris-

portione est de iudulgentia) necessarium est

aut domo exire, aut litteras scribere, vel ali-

quid simile operari, quod prohibente Pradato

religionis, aut sine licentia ejus, juxta religio-

nis statuta fieri non potest, et has vocamus ac-

tiones pra^vias ad gratiam obtinenda.n, ratio-

dictionem quasi Episcopalem. Sed certe neque nequarum contingere potest uttalis gratiasiue

illud verum est, ut dixi, neque argumentum facultate proprii Pra^lati non possitab Episco-

id persuadet. Certum est enim potuisse Con- po obtineri, saltem licito et religioso tnodo.

cilium solis Episcopis illam facultatem conce- Nihilominus tamen, si religiosus cum effectu

dere, omnes inferiores Praelatos, etiam exem- procuret dispensationem, et necessaria ad il-

ptos et regulares, excludentem. Quid ergo tunc lam obtinendam faciat, et Episcopus eam con-

ad argumentum esset respondendum? Idem cedat, valida erit,sive iu modo procurandi re-

igitur nunc respondemus. Dico ergo, regulares ligiosus recte egerit, sive non, quia ille dcfec-

tunc dispensari posse ab Episcopis in his casi- tus est extrinsecus,etaccidentariusad valo.cm
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talis gratise. In hoe ergo sensu verum est, dis- et contra religiosuni ordinem, atque exemp-

pensationem hanc posse obtineri sine licentia

Preelati, imo ipso invito; quod de indulgentia

affirmavit Palud., in 4, d. 20, q. 4, n. 48, et

idem est de hac dispensatione, quia utraque

est jurisdictionis voluntarise, et est ad utilita-

tem subditi sine ullo incommodo ejus, vel reli-

gionis, et ideo ab illa non censetur religiosus

exemptus ; maxime quando talis potestas nou

tionem. Sequela patet, quia per potestatem

concessam Preelatis religionum quoad hos ac-

tus jurisdictionis volimfari.r, non censetur

ablata generalis potestas ab Episcopis, sed ac-

cumulative in utroque esse poterit, sicut in

alio casu dicebamus, nam hoc etiam erit in

majus commodum religiosorum.

45. Hoec res dubia profecto mihi videtur,

communicaiur proprioPradato,quiaperexem- ideoque securius est hanc posteriorem partem

ptionem non debetfraudaricommuneomniuin sequi in praxi, obtinendo semper hujusmodi

-jommodum. dispensationem a proprio Proelato, vel de licen-

14. An queat regularis dispensari ab Epis- tia ejus, si recurrere quis velit adEpiscopum,

copo si ipsius Prxlatus similem liabeat potesta-

tiem.— Arguitur pro parte affirmante.— Non-

nullum vero dubiumesse potest,postquam per

privilegia similis facultas concessa est Pra'lato

religionis, an, eo non obstante, possit religio-

sus petere ab Episcopo dispensationem irregu-

laritatis ccultee ; videtur enim posse, quia per

extensionem factam respectu regularis Proelati

eo quod Proelatus non vult, vel non audet

sua potcstate uti, aut de illa dubitat. Nam,
quod de consensu Proelati possit Episcopus

hanc dispensationem dare, multi airirmant.

Est autem probabile, Proelatum exemptum,

eo ipso quod ipse habet potestatem dispensan-

di, habere etiam jus ut nullus se intromittat

circa suum subditum, neque ipsum prreveniat

non est ablata potestas ab Episcopo, ceditque in usu talis potestatis, et propterea tuuc ne-

in majorem favorem religiosi ut non aufe- ccssarium esse consensum Pradati, etiam ut

ratur; sicut, licet Pontifex daret Rectori hujus sit valida dispeusatio
;
quod secus est quando

Collegii facultatem ad aliquam indulgenliam Proelatus ipse potestatem non babet. Est au-

suis religiosis coucedendam, non propterea es- tem hoc maxime verisimile quando dispen-

sent prohibiti iidem religiosi quominus Epis- satio attingit aliquo modo disciplinam regula-

copalem indulgcntiam lucrari possint.In con- rcm, ut magis explicabitur iu cap. 16, circa

traiium autem est, quia per illam conccssio- absolutionem. Nam exemptioet potestas con-

nem scu extensionemvideturconsequenter ex- cessa Proelatis religiosis magis rospicit com-
tcndi, et quasi consummari exemptio religio- mune bonum religionisquam commodum sin-

sorum quoad hunc actum; nam inde maxime gulorum ; etideo, licct privatus religiosus ve-

colligimus religiosum posse hanc dispensatio- lit cedere privilegio exemptionis, non potest

nem obtinere ab Episcopo in tcrminis Concilii in dctrimentum religionis ; ita ergo quamvis

Tridentini, quia non alium habet Episcopum, posse obtinere dispensationem ab Episcopo

neque aliquem viceejus quoad talem actum
;

occulte, et sine scientia sui Pralati, videatur

ergo, eo ipso quod Prcelato cjus datur juris- commodum privati religiosi, potest esse no-
dictio Episcopalis etlam quoad talem actum, xium et injuriosum religioni, ac proinde re-

cessat Bubjectio adEpiseopum respectu ejus- pugnansprivilegio exemptionis. Quod non so-

dcm actus. Confirmatur primo:nam si aprin- lum in ab.-olutionibus a censuris et pcccatis

cipio ConciliumTridcntinumconccssissetillam (ut infra dicam), sed etiam in disponsatione

facultatem Episcopis, et regularibus Proclatis

habentibus quasi Episcopalem jurisdictiouem,

tuncnondiceremus religiosum posse dispcnsari

ab Episcopo, sedtantum a suo Proelato, quia illa

facultas solum esset concessa unicuique Prae-

lato respectivem ordine ad suos subditos; ergo
idem dicendum est si per subsequcns privile-

gium in eodem statu res constituitur. Coniir-

matur secundo, quia alias possent nunc reli-

proeceptorum , tam communium BeolesifiB,

quam propriorum religiouis, mihi videtur

ccrtum.

16. Circa irrogularitatum vero dispcnsa-

tiones videtur rcs magis dubia, quia continet

puruin favorem, et nullum noiumentum pos-

suntafferre religioni. Et, utrecte in simili ad-

notavit 1'aludanus supra, in n. 13, reliqua

absolutiones vel dispensationcs non sunt om-
giosi exempti obtinere ab Episcopis dispcnsa- nino jurisdictionisvoluntarise, quiaperse pro-

tionesinomnibuscasibusEpiscopalibus, eliam cedunt a potestate tamligandi ipiain solvcinli,

si possint easdem obtinere a suis Pradatis per ligandi (inquam) per praeoeptum, vel per jus-

communem et ordinariam potestatem supra tam sontontiam ; dispensatio autcm iu i:i< gu-
explicatam; quod vidotur esse contra inoroin, larilate, sicut et concessio indulgenti», nihfl
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videtur habere jurisdictionis involuntarise, sed vel non possint Preelati regulares dispcusare

esse purus favor et gratia. Nullum etiam vi- cum suis subditis, quia cum non sint hujus-
detur afferre posse incommodum religioni, modi casus definiendi ex jure eommuni sed
quia per illam nec remittitur delictum, nec ex particularibus privilegiis, alienum est a
toliitur a Prselato religionis jus judicandi et preesenti iustituto; in propriis autem locis et

viudicaudi illud in eo foro, in quo illud no- materiis, cum occasio occurrerit, non omitte-
verit ; nec etiam propter talem dispensatio- mus ea quae opportuna visa fuerint.

nem cogitur Preelatus religionis concedere fa- 48. Be poteslaie dispensandi in prceceptis

cultatem subdito recipiendi ordines, vel alium Ecclesice.—Tertium caput dispensationum ex
similem actum exercendi ; solum ergo tolli- recensitis numero decimo , est in praeceptis

tur inhabilitas queedam, quod pertinet ad pu- Ecclesise. Circa quod eeedem geuerales regulae

rum favorem sine alicujus nocumento. Propter observaudee sunt ; nam quidquidjure communi
heec ergo non videtur omnino improbabile, possuntj&piscopiin Jwc genere circasnos suldv-

dispensationem datam ab Episcopo personse tos, possunt etiam hiPr(vlaticircasuos,exi\\o

exemptse sine licentia Prselati ejus in materia principio quod isti Praelati habent jurisdic-

irregularitatis alias dispensabilis ab Episcopo, tionem quasi Episcopalem, quee ad hoc genus
esse validam, etiamsi Prselatus regularis ha- dispensationis maxime necessaria est

;
quia

beat potestatem dispensandi in illa, maxime. hujusmodi potestas regulariter versatur in his

quando hsec potestas solum data est per ex- rebus quee frequenter et ordinarie occurrunt,

tensionem quamdam concessionis factee a pro quarum dispensatione non potest semper

Concilio Tridentino. Quia per illam jam antea fieri recursus ad Summum Poutificem, quee

habuerunt Episcopi hanc potestatem etiam in necessitas non minus in religiosis personis

religiosos exemptos, ut probavimus, et diffi- quam in caeteris evenire solet ; ergo, eo ipso

cilius excluditur, quam non admittitur ho- quod eximuntur ab ordinaria jurisdictioue

spes ; nec satis probatur potestatem illam Episcoporum, necesse est ut prcedicta potestas

fuisse ablatam per subsequens privilegium. Et eorum Preelatis concedatur, alias non possent

ideo non est similis ratio si a principio non perfecte, imo nec commode gubernari. Et in-

fuissetdata, aut si decretum Concilii in aliam telligitur hoc amplius, si addamus quod su-

formam factum fuisset. pra, n. 14 et 17, insinuavimus, ita esse hos

17. Nihilominus contrarium, ut dixi, secu- religiosos exemptos, ut jam non possiut dis-

rius est, et saltem ad servandum rectum et pensationes in his preeceptis ab ordinariis

religiosum ordinem existimo esse necessa- Episcopis obtineri, quia tota cura animarum

rium, et non dubito quin Preelati religionis eorum ablata est Episcopis, et translata in

possint stricte prohibere suis subditis, ne ab Preelatos religionis ; salus autem animarum in

aliis quam a suis Preelatis talem dispensatio- preeceptorum observatione posita est, et ideo

nem postulent, quando ipsi possuut eam con- potestas dispensandi in preeceptis ad curam

cedere. Deuique , quoad alias irregularita- animarum principalem et Episcopalem ma-

tes extra illud decretum Concilii Tridentini xime pertiuet ; ergo quibus Preelatis com-

nulla potest esse controversia, quia propriae missaestheeccurainreligionibus, eisdemheec

nullee suut aliae irregularitates Episcopales

,

potestas data est.

quantum est ex vi juris commuuis; quoties 19. Uude obiter colligo, quando in aliqui-

consuetudine in aliquibus dispensare possunt, bus specialibus privilegiis harum religionum,

in eis id etiam observandum erit circa reli- dicitur ut possint in his preeceptis dispensare,

giosos, quod consuetudiue fuerit introductum vel per illa privilegia nihil preeter jus com-

aut retentum; non existimo autem esse talem mune conceditur, sed declaratur jus quod ip<

consuetudiuem quod religicsi exempti , ab sam exemptiouem comitatur, vel certe si Pon-

Episcopo dispensentur, sed quidquid juris ipsi tifex aliquid amplius concedere intendit, illud

habebant, translatum esse ceusetur ad regu- certe erit ut faciliori modo, vel ex leviori

larem Preelatum exemptum respectu suorum causa id facere possit, quam valerent ex solo

subditorum. Consulenda ergo suut uniuscu- communi jure. Exempli gratia, concessit Ju-

jusque religionis privilegia, prout sunt con- lius III ' Societati ut ejus Preepositus possit

suetudine interpretata et recepta, et ita ob- per se, vel alios professos, dispensare cum per-

servanda sunt. Quapropter non desceudam sonis Societatis circa jejunia et cibos probi-

hoc loco ad examinandas singulas irregulari-

tates, ct particulares casus, an in illis possiut * Bulla 2, anno 1552.
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bitos, quse concessio videtur specialiter facta tum religiosum posse dispensare in intersti-

propter illam particulam, per te tel alios So- tiis Alii vero, licet generalemillamdoctrinain

cietatem ipsam professos ; nam alioqui illa fa- admiltant, in illo exemplo hoc negant, quia

cultas muneri Praepositi conjuncta erat ; unde putant Goncilium ibi non concedere illam fa-

illa concessio a Gregorio XIII generaliter ex- cultatem Episcopo, tanquam Prcelato ejus cum
tensa est, ut per quoscumque religiosos So- quo dispensatur, sed tanquam ordinatori ; pu-

cietatis talis dispensatio fieri possit. Ad hunc tant enim hanc dispensationem non pertinere

ergo modum similia privilegia expendenda et ad ordinarium Prselatum clericiordinandi, sed

et intelligenda sunt. ad eum Episeopum a quo ordinandus est, ita

20. Alia regula negativa est, quidquid iu ut si unusconcedat dimissoriaslitteras.etalius

Loc genere Episcopi non possunt jure commu- ordines collaturus sit, dispensatio interstitio-

ni, Pradatis etiam religionum non esse con- rumnonpertineatadconcedentemdimissorias,

cessum, nisi ex speciali aliquo privilegio aliud scd ad ordinantem. Unde recle iufeitur, Prae-

constet. Probatur,quia, seclusohujusmodipri- latum religionis ut sic non posse in hoc dis-

vilegio, non estundePrcelati regularesbabeant pensare, quia non est ordinator. Dico autem

majorem potestatem,servataproportione.Quod ut sic, quia si contingat Pradatum regularem

autem per privilegium Pontificis haec potestas habereprivilegium conferendiminoresordines

possit ampliari, nullus Catbolicus dubitavit

;

suis subditis, tunc poterit cum illis dispensare

imo, quod in multis ita factnm sit, consulenti in insterstitiis talium ordinum ; non qnidem

bullas religionum, velcompendia privilegio- ex mera jurisdictione, quam habet ut Prcela-

rum,facile constabit. Hic autem iterum occur- tus, sed ex peculiari concessione,qua? ad illum

rit illa qucestio, qua nimiium regula nteudiim extenditur quatenus ordinator est.lta exposuit

sit ad cognoscendum quid in hoc geuere con- Emmanuel Rodericus , tom. i Qiwstionum

cessum sit, vel prohibitum Episcopis, et con- regularium, quaestione vigesima secunda, ar-

scquenter bis Praelatis, an, scilicet qnidquid ticulo septimo, dicitque constare ex contextu

non prohibctur, censcatur concessum. Sed Concilii.et ex declaratione Cardinalium, prout

hanc qiuvstionem late tractavi in mateiia de refert (ait) Pater Gaspar Paraselus, in lib. Pri-

Legibus, lib. G, c. 4-, et de Censur., disp. 7, vilegiornm.

sect. 4, ubi censui, ea tantum censeri lu hoc 22. Ego vero,inlibromanuscriptoearumdem

ordine concessa, quoe vel expresso jnre cano- Declarationum Cardinalium, quem apud me
nico scripto, vel usu constiterit esse concessa. habeo magna diligentia et auctoritate colleo-

Usum autem et cousuetuilinem exteudemlam tum, ad dictain sess. 23, c. II, in verbo illo,

diximus ad omnia, qua? moraliter ac pruden- Judicio 7?/;uco?u,hanc declaratiouein additam

ter ad regimen ordinarium animarum fueiint invenio, quam etiam refertMarzilla, 1. 3, tit.

necessaria. nam extensionem hanc ipsa etiam 13, c. 9 : Non p tcst Episcopus, ad quem di~

ratio naturalis postulat, ut supra etiam, n. 10, tnissus est ordinandus, hoe judieium facere.

tetigimus, tractando de dispensatione In votis Quibus verbis aperte exponit coutra sn[ierio-

reservatis. Juxta boec ergo principia de bujus- rem interpretationem, hanc dispensationem

modi potestate Prajlatorum regularium judi- non pertiuere ad ordinantem, sed ad dantem

candum est. dimis-orias litteras. Et ad c. 13, ad illa verba:

21. Snboritur tamen hic qncctio, an quid- Siperannum snllem, etc, additur : Ob cmi-

quid in hoc gencre Episcopis ex[iresse con- nenliam doctrinrp, etbouum test"moninm,et de

cessum est jure speciali, censeatur consc- consensuOrdinarii Summus Ponti/cxconcedUy

quenter concessumhis Preelatis.Exemplum su- ut breviori tempore, etc. Ubi , dnm consensus

mamus ex Concilio Tridentino, sess. 23, c. 11 Ordinarii, nou ordinatoris, poslulatur, apertfl

et 13 de Reformat., ubi prohibet, Oi-dinatnm declaratur hoc jusesse Praelati superioris, non

iu inferiori ordine ante aniiuin ab eo suscepto Episcopi conferentis ordines. Praeterea, iu ipso

ascendere ad superiorem; dat tamen faculta- Concilio nibil inveuio.ex quo satis colligi pos-

tem Episcopis dispensandi in ca probibitione. sit, loqui de Episcopo ordinante ; n im in e. 10

Undestatim oritur dubitatio, an Preelatus re- verha snut : Ili tero non nisi post annum a

gularis possit dispensare iu hujusmodi inter- susceptione postremi gradusminorum ordinum

stitiis. Quidam ergo ab^olute afGrinant, hn- adsacros ordmes promoteantur , visi nccessitas

jusmodi decreta extendi ad hos Pradatos, aut Ecdesia- utililasjudicio Episcnpi aliudcx-

propter generalia prineipia supra posita, et pnscat. Ubi constat, nomen Episcopi de se iu-

consecjuenter aiunt in exemplo posito Prcela- differens esse ad ordinantem, vel dautem di-
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missorias licteras, et ex circumstantia litterae dicio ac volnntate dispensare cum illo in inter-
potins colligitur (nt Congregatio Cardinalium stitiis

; quia ornnis facnltas simplieiter daia
significavit) sermonem esse de Episcopo, qni debet in reliqnis omnibns intelli»-! secundum
sit proprius Praelatus ejus qui ordiuatnr; nam jns ; ergo ita snnt intelligendae hnjusmodi di-
ille melius potest judicare de tali necessitate missoriae litterae; ergo ex vi illarum non in-
vel utilitate. Similiter, in c. 13 solnm dicitur

:

tercedit proprii Praelati et Ordinarii jndicinm
Nisi aliud Episcopo videatur; recte igitur circa talem dispensationem ; ergo uon potest
Concilinm exponitur de Episcopo superiore ab ordinatore fieri, attenta dispositione et de-
ejus, qni ordinandus est. Unde consequenter claratione Concilii Tridentini supra dieta.

erit probabilis prior sententia, etiam qnoad Unde tandem concluditnr, hanc dispensatio-
illnd particulare exemplum, cui favet secunda nem in rigore magis pertinere ad Praelatum
declaratio Cardinalium supraeitata, quatenus ordinarium quam ad ordinatorem, qnandohi
utitur nomine Ordlnarii; haec enim vox pro- distincti sunt; nam, licet uterque concurrere
prie admodum comprehendit Provincialem ,

deberet, tamen acceptatio ex parte ordinantis
seu Praelatum religionis respectu suorum infc- magis videtur pertinere ad nsum dispensatio-

riorum. nis, quam ad valorem ejusj sicut etiam di-

23. Sed quod attinet ad hoc particulare inissoriae litteree parum utiles erunt, si Epi-
exemplum, cum dispensatio haec non solum scopus nolit eis uti, seu ordines conferre et

ex judicio, sed etiam ex voluntate pendeat, ex nihilominus de se validee sunt; ita ergo vide-

hac parte dici potest dispensatio haec pendere tur dicendum de hac dispensatione ; ergo,'

ab Episcopo ordinante; quantumvis enim quantum est ex se, seu quantum ad actum
Episcopus, vel Praeiatus, qui dat dimissorias primum (ut sic dieam) per quem persona fiat

litteras, judicet expedire, et facultatem detut habilis et sine impedimento, potestas Episco-

interstitia non serventur, potest Episoopus, palis qnoad hanc dispeusationem videtur ex-

qui ordines daturus est, non esse contentus

tali dispenfatione. Unde, quantumvis Praclati

religionum contendant, hujusmodi dispensa-

tionem respectu suorum subditorum ad eos

pertinere (ut est certe satis probahile), nihilo-

minus (quod in praxi sa?pe vidimus) potest

Episcopus eam non acceptare
,
quanquam

fortasse sine rationabili caisaid licite facere

non possit. E contrario vero, quamvis Episco-

pus velit conferre ordines religioso, vel alteri

sibi non subdito, non servatis iuterstitiis, non
videtur posse jure id facere, nisi ex judicio

Episcopi dantis litteras dimissorias, propter

declarationem adductam, et rationem factam.

Unde, quoad hanc partem, non dubito quin

tendi ad Prcelatos religionis, quamvis ipsi mo-
destiae causa recte faciant non tam utendo
verbo dispensandi, quam rogandi Episcopos

in litteris dimissoriis quas conferunt, ut ad
mittant suos subditos ad ordines, non servatis

interstitiis, quia sufficiens necessitas vel utili-

tas intercedit.

24. Non obstante autem hac declaratione in

illo particnlari casu, quod ad generalem qua3-

stionem spectat , non censeo indistincte ad-

mittendam esse universalem am, quam
alii in n. 21 inducebant, ut ubicumque per

specialia verba eonceditur Episcopis potestas

dispensandi in aliqua lege Pontificia, aut con-

ciliari, eo ipso intelligenda sit concessa Prae-

haec dispensatio, seu judicium hoc, respectu latis regularibus respectu suorumsubditorum;

regularium, pertineat ad eorum Praelatos, ad nam, licet fortasse regulariter ita sit, non ta-

q<

t
fi

Ol

quos spectat dare illis dimissorias litteras. At-

que ita nomen Episcopi in dictis decretis am-
Dliandum esse ad inferiorem Prselatum ha-

)entem jurisdictionem quasi Episcopalem suf-

icientem ad dandas dimis-orias litteras; ita

enim ex dieta declaratione colligitur, nec pos-

sunt commode illa decreta aliter intelligi, cum

men videtur id esse infallibile, propter ratio-

nes in superiori puncto adductas. Cousideran-

da ergo imprimis est maleria legis; nam si

illa pertineat ad salutem animarum, et ad

bonum regimen spirituale earum, sine dubio

admittenda est illa extensio, quia quoad hanc

curara, ut supra dicebam, Praelatus religionis

ha3 personee non habeant alium Episcopum, habet totnm onus Episcopale; ergo et liabere

ad quem possit vel debeat hoc judicium per- debet omnem potestatem, quae ratione illius

tinere. Quocirca, si Praelatus religionis det oneriset curae videtur concessa. Si autem raa-

subdito dimissorias litteras simpliciter ad sus- teria legis non fuit hujusmodi, sed pertineus

cipiendum omnes ordines a quolibet Episco- adexternum ordinem ecclesiasticum, ut om-

po, nulla facta mentione interstitiorum, non nia scilicet decenter et ordinate fiant, tunc

videtur posse Episcopus ordinans solo suo ju- erit ulterius considerandum an materia et
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causa dispensationis talis sit, ut requirat noti- rio videtur ex illis verbis colligi, posse dispen-

tiam et providentiam proprii Proelati, vel so- sare in omnibus quee non suntcontra substan-

lum concedatur specialiter Episcopo propter tiam votorum ; nam si ideo non potest dis-

majorem rei auctoritatem, vel gravitatem, vel pensare in proprietate, quia est contra substan-

ut non frequenter ac vulgariter fiat. Quando tiam voti, poterit in bis quee contra substan-

tiam non fuerint. Sed, quod spectat ad hanc

universalitatem, argumentum non est efficax,

quia non oportet ut ratio illa Pontificis sit

adeequata; potuit enim adduci ut noiior et

efficacior, quidquid sit de assertione, de qua
paulo inferius. Recte autem inde colligitur

simpliciter aut indefinite, quod possit dispen-

sare in regula ; nisi enim hoc supponeretur

,

neque oportuisset illam specialem exceptio-

nem facere, neque speciali ratione illam con-

firmare.

26. Ratio etiam hoc convincit, tum quia si

possunt dispensare in preeceptis Ecclesiee, mul-

to magis in regulis religionum ; tum etiam

quia heec dispensatio frequenter necessaria est;

ergo oportet ut sit commissa Ordinario Proa-

lato, alias non esset sufficienter regulari vitee

provisum. Unde constat, potestatem hauccon-

venire Prcelatis ex vi juris communis supra

declarati. Probatur, quia jurisdictio Epicopa-

lis exteuditur ad ea omuia qure spectant ad sub-

ditum
,
juxta proportionem ad statum ejus.

Sicut ergo Episcopus potest dispensare cum
clerico seculari in obligationibus pertiuenti-

bus ad statum clerici, vel ad otficium aut be-

neficium ejus, ita cum proportione potest Pree-

latus regularis dispensare cum subditisin pro-

pria eorum regula. Unde etiam Episcopus po-

test dispensare cum religiosis sibi subjectis, et

non exemptis, in his qua^ pertinent ad obser-

met Abbas quod super habenda proprietate pos- vantiam regulce ; ergo hoec facultas per exem-

sit cum aliquo monacho dispensare- quia abdi- ptionem eo ipso transfertur iu Praelatum re-

catio paupertatis sicut et custodia castilatis gularem. Dices : cur ergo interdum dantur

adeo est annexa regula? monachali, ut contra religiouibus specialia privilegia ? Respondeo

eam nec Summus Pontifex possit licentiam in- breviter, sicut in superioribus saepe dixi, talia

dulgere. Ex quibus vcrbis duo colliguntur. privilegia vel nihil novum eoncedei-e, sed ex-

Unum est, non posse Pradatum dispensare in plicare magis potestatem horum Pradatorum
substantialibus votis status religiosi, neque in ad tolleudos scrupulos; vel certe concedere

aliquo actu qui sit coutra obligationem eo- aliquam peculiarem circumstautiam, ad.juam

rum
;
quod hic pro ccrtosupponimus ex supra ordinana potestas non extendebatur, ut, verbi

dictis, et ex Concilio Tridentino, sess. 25, de gratia, ad dispensandum facilius, velcum mi-

enim concessio est prioris generis, signum est

intentionem legis esse, dispensationem com-

mittere Preelato Episcopali (ut sic dicam), et

in eo sensu accipi tunc nomen Episcopi. Et

hac ratione interpretati sumus decreta proxi-

me tractata, et, ex declaratione Cardinalium

adducta, ad omnia similia decreta, regulam

seu argumentum sumimus. At vero quando

facultas datur posteriori modo, quod ex cir-

cumstantiis litterarum constare poteruut, non

facile est recedendum aproprietate verborum,

nec specialis concessio per generales regulas

mensuranda est, ut supra latius est declara-

turu : sed hic modus concessionis raro inve-

nietur in puris proeceptis, nisi aliqua irregu-

laritas, vel inbabilitas dispcnsanda interve-

niat : de quibus jam dictum est.

23. De potestate dispensandi in obsertantiis

seu obligationibus ipsius religioais. — Quar-

tum caput harum dispensationum, positum

n. 10, est regula ipsa, seuobservantia regula-

ris. Circa quod, generatim loquendo , certum

imprimis est potestatem hanc dispensativam

versari posse circa hanc materiam. Ita docet

gloss. ult., in c. ult., 20, q. ult., et in ca-

pitc Camem, de Consecratione, d. 5; Sylvest.,

verb. Dispensatio, n. 20 ; Angel., eodem ver-

bo, n. 8, et alii infra citandi. Hoc colligitur

primo ex c. Cum ad Monasterium, de Statu

monachor., ubi in fine sic dicitur : Nec esti-

Rcgular., c. l,dicente: Cum compertum sit

ab eis ( scilicet a Prselatis ) non posse ea, quw
ad subsiantiam regularis tita; perlinent, re-

laxari. Unde in preesenti, vota substautialia

non comprchendimus sub observantiis regu-

laribus, sed coetera, qure ad regulam perti-

neut. Aliud ergo in illis verbis insinualum
est, posse Proelatum in his observantiis et rcgu-

lis dispensare. Imo per argumentum a contra-

nori necessitate. Quid autem horum duorurn

per privilcgium intendatur, ex inatrna . et

verbis, aliisque circumstantiis ejus colligen-

dum erit.

27. An ha.'C potestas extcadatur ad graves

obligatioaes. — Triplex ordo obligationum in

religio/dbus juxta quosdam.— Qmvri autem

potest auhaecpotestascxlendatursolum ad re-

gulasdirectivas (utsic dicam) quoo uon obligaut
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ad culparn saltein mortalem, vel extendatur diate obligat ad eamdem abstinentiam, verbi
etiam adquamcumque obligationem gravem, gratia, etiamsi obliget sub mortali (utqtiidam
et sub mortali, provenientem ex regula, vel ex de Cartbusianisdicunt) ' non est obligatio voti

peculiari voto religionis, prseter tria substan- neque excedit obligationem preecepti bumani.
tialia. Hanc dubitationem attingit Emmanuel ecclesiastici; quia votum obedientice, quod il-

Rodericus, tom. 1, q. 26, art. 1, distinguitque la lex supponit, obligat immediate ad servan-
in religioue tria : qusedam substantialia reli- dam unamquamque regulam, ut supra dixi*

gioni ut sic, quse indispensabilia sunt per bane sed unaqueeque regula obligat juxta sensum et

potestatem, utdiximus; alia substantialia tali virtutem suam.

religioni, ut talis est
;
quse indicavit Concilium

Tridentinum, c. 1 deRegul., sess. 25, in illis

verbis : Ac si quce alia sunt alicnjus regulce

et ordinis peculiaria vota, et prcecepta adeorum

respective esseniiam perlinentia, et bujusmodi

putat dictus auctor esse omnia vota, quse in

aliqua religione ,
prseter tria substantialia

,

fiunt; item omnia preecepta quse ad peccatum

29. Prima asseriio, de votis aliis a commu-
nibus omni religioni.— Primo ergode obliga-

tione ex votis assero, Prselatum religionis res-

pective non posse dispensare in omnibus votis,

quse unaqueeque religio sibi assumit tanquam
substantialia suo instituto; imo, proprie lo-

quendo, nunquam credo posse dispensare in

talibus votis secundum se, licet in aliquo actu
mortale obligant. In tertio ordine sunt, et ac- vel usu eorum interdum possit dispensare jux-
cidentaria dici possunt, omnia quee in regula ta legem, aut morem . religionis. Explico et

continentur,etbunc gradum obligationis non probo hanc assertionem primo , inductione

imponunt. Respondet igitur, potestatem Pree- quam idem auctor facit, adducens imprimis
latorum regularium extendi ad omnia, tam in specialia vota professorum Societatis. Preeci-

secundo quam in tertio ordine contenta; quia puum est quartum votum obediendi Summo
Concilium solum dixit, religiosum Preelatum

non posse relaxare ea, quse sunt de substantia

regularis vitee, et non dixitbujus vel illiusvi-

tee regularis. sed absolute, vitcv regularis, quse

solum sunt ea quee pertinent ad primum ordi-

nem ; ergo significat in aliis omnibus posse
,

quia exceptio firmat regulam in contrarium.

Citat enim inbanc sententiam D. Bern., lib. de

Preecep. et disp. ; D. Thom. 2. 2, q. 47, arfc.

3 ; Sylv., verb. Dispensatio, q. 14 ; Sot., 1 de

Justit., queestione septima, articulo tertio, et

libro octavo, queestione tertia, articulo primo,

dub. 2.

28. Pramolatio, pro vera responsione, dupli-

cis obligationis, ex voto aut ex regula.— Heec

vero doctnna non potest,ut oxistimo, ita uni-

versaliter et sine limitationedefendi, ideoque

Fontifici in missionibus, de quo nec cogitari

quidem potest, quod per Preelatos Societatis

dispensari possit, tum quia non est simplex
,

sed solemne, ut constat ex Coustitutionibus
,

et ex Bullis Poutificiis, etinfra suo loco, tract.

10, lib. 6, c. 4, dicetur ; tum etiam quia est

de substantia bujus status, vel professionis

,

quam nulla potestas infra Pontificiam immu-
tare potest ; tum etiam quia esset valde ab-

surdum quod inferior Pradatus possit dis-

pensare in voto facto de obediendo superiori

Preelato. Preeterea, quia vel Preeiatus Societa-

tatis potest dispensare in boc voto quoad usum
ejus, et hoc non, alias, praecipiente Pontifice

missionem alicui professso, posset Proelatus

Societatis dispensare, ne illi obediret, quod

absurdissimum est, nam hoc rnodo praeceptum

ad expiicandam veritatem, distiuguamus vota Papse subjiceretur voluntati Prcelati Societa-

peculiaria uniuscujusque religionis a regulis

etpreeceptisobligantibus submortali; est enim

inter hsec duo maxima difierentia
,
quamvis

ambo ex regula et ex voto oriri videantur

;

nam et vota peculiaria secundum rcgulam

fiunt, et preecepta regulee aliquo modo inclu-

dunt votum obedientice ; est nibilominus dif-

ferentia, quod, licet regula ordinet ut votum

fiat, tamen immediate non oritur obligatio ex

regula, sed ex voto ; ut in religione Minimo-

rum regulaordinatfieri quartum votumabsti-

nendi a carnibus; facto autem voto, comedere
carnes est sacrilegium immediate oppositum

voto ; e contrario vero, si eola regula imme-

tis ; vel posset dispensare in ipso voto secun-

dum se, id est, auferendototumipsum votum;

et hoc repugnat intentioni et menti totius So-

cietatis, et immutabilitati professioms ejus,

quam habet juxta Bullas Pontificias, et.juxta

intentionem voventium et acceptantium, nec

tantum ut professio est, sed etiam ut talis pro-

fessio est. Et hoc confirmant verba Concilii

Tridentini, dict. c. 1, ita intelligenda : Si enim

illa qua bases sunt, et fundamentatotius regu-

laris disciplina-, exacte non faerint conservata,

toium corruat wdificiumnecesse est. Ratio enim,

1 Vasquez 1. 2, disp. 162.'
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quam haec verba continent, cutn proportione quod de caeteris votis Episcopalibus loqnitur,

vim habet in tali religione, secundum suam non potest rationabiliter ad hasc vota extendi.

sppciem (ut sic dicam) considerata; non enim 32. Et quoniam in hoc ultimo est punctum

debet esse stabile ac firmum hoc aedificium difficultatis, variis modis illud ostendo. Pri-

secuinlum generalem rationem tantum, sed mo, ex prineipio juris, quod sub generali con-

etiam sccnndum propriam; haec autem ever- cessione non veniunt ea, quae specialem ra-

teretur, si aliquod ex fundamentis ejus rela- tionem habent et difficnltatcm, quae proinde

xari posset. Denique quae de aliis votis dice- non esset aliquis verisimiliter in specie con-

mus, de hoc a fortiori convincunt. cessurus; sed in his votis est specialis difficul-

30. Arguitar non videri hoc assertnm pro- tas, et optima ratio, ob quam non sit verisi-

cedere de votis saltem simplicibus professorum mile sub illa generali concessione compre-

JSocietatis.— De aliis igitur votis simplicibus, hendi, et committi Pradato religionis; ergo.

quae religiosi Societalis post professionem Exphcatur minor, quia illa vota licet non sint

emittunt, idem dicendum censeo. Sed prius absolute de essentia hujus status, sunt tamen
obiter adverlo, praedictum auctoreminter haec valde propinqua, et quasi propriae passiones

vota Societatis ponere votum de detcgendo ea ejus, pertinentque ad consistentiam, et quasi

quae aliquis per ministcrium procnrasse re- integritatcm ejus; haec autem non commit-

pertus fuerit. Sed de hac re non fit in Socie- tuntur Prcelato, sed supponuntur potius tan-

tate votum, sed de detegendo eo qui dignita- quam bases hujus religionis in suo gradu, ut

tem ambiret. Itaqueidem de hisvotis dicimus, in caeteris rebus possit Praelatoruin potestas

quamvis de iliis nonnulla esse possit major convenienter admiuistrari, juxta ea quae ex

ratio dubitandi, nam illa simplicia sunt, et ex Goncilio Tridentino supra citavimus.

hac parte ordinario jure dispensabilia; unde, 33. Secundo declaratur in hunc modum,
cum non sint peculiariter reservata. videtur quia in rebgioso dnplicia vota distingui pos-

probabile subesse potestati Praelati, quia, ut sunt : quaedam dici possunt personse, alia sta-

diximus, jure communi omnia vota Episcopa- tus ; status voco ea vota, quae cx vi cujus-

lia sunt dispensabilia a Pradato religionis in cumque instituti rmittuntur, et exiguntur ve-

suos subditos;omnia autem vola, quae specia- luti ad complementum professionis talis sta-

liter reservata non sunt Pontifid, sunt Epis- tus
;

personpe autem appello ea vota, quae

co[>alia. Unde confirmatur : nam si religiosi unusqnisque rcligiosus sub arbitrio superad-

Societatis non essent exempti a jurisdictione dit ultra exigentiam status. Jus ergo com-
Episcoporum, Episcopi jure suo possent in mune concedit potestatem Praelato ad dispen-

his votis dispensare, eo ipso quod reservata dum in votis personalibus seu privatis reli-

non sunt; ergo, juxta superius dicta, per giosorum ; non tamen licet nobis extcndere
exemptiunem translatum est hoc jus in Prae- fioc jusad vota status, et communia religioni;

latos Societatis. lmo, si non fuisset ita trans- quia nec ratio potcstatis, nec utilitas religio-

latum, videretur adkuc rnancre in Episcopis, nis suffragatur. Vota enim ipsius statusquasi

quia nullo alio jure, vel spcciali prohibitioue complent et peiiic.iunt proprium onus talis re-

illis sublatum est. ligionis, alia vero personalia vota sunt oncra

31. Nihilominus, pro ccrto judico, Genera- supperaddita toti pondcri religionis; et ideo

lemnon babere in Societate talem potestatem. in his posterioiibus potcstas dispensandi uti-

Quod imprimis mihi persuadet conimunisto- lissima et necessaria est \ in prioribus vero,

tius relisionis cousensus; nam, cum ipsa ta- inoraliter loqiicndo, non estutilis dispensatio,

lem potestatem in se non agnoscat, neque ali- ct ideo nec potestas ad lllam praestandam
quem ejus usum aliquando usurpel, iino ncc utilU esset religioni; unde nec vcrisunile

sibi couvei.ieutem judicet, signura profecto est , illi esse datara. Nam , licet iingatur

est ncc talem potcstatcm ipsi esse datam, nec casns, in quo taiis dispensatio posset csse

intcntionis autvoliintatisejnsesseut Generalis utilis, adeo est rarus et diificdis, ut propter
vel Pradati illam habeant. Secundo dedaratur illum non fuerit concedenda lieec potestas,

rationc, quia haec potestas nec speeiali jure neque aperienda via ad multiplicandas liu-

concessa estSocictati; innulla enim Pontificia jusmodi dispensationes ; mausit ergo hsec po-

Hulla est illius mentio, neque in omnibus So- tcstas in eoilcm Pontificequi religionem con-

cietatis constitutionibus; neque etiam com- fii-mavit , eamque sub sv.o patrociuio rece-

muni jure concessa est, qnia nuilum commu- pit. Et confirmari potest haec ratio, quia po-
ne jus est quod de siraihbus votis loquatur; et tcslas dispcusandi vota in Prselato religionis
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respeotu subditornm non magis extenditur

quam polestas irritandi, quia haec est magis

intriuseca. unde ejus usus et universalior ei

facilioresse solet; sed Praelatus Societatis non

potest ha;e vota irritare, ut est certissimum,

quia pertinent suo modo ad ipsum statum;

ergo nec dispensare in eis potest.

34. Tertio declaratur in huncmodum, quia

haec dispensatio vel dari potest a Praelato in

totovoto, aut in aliquo actu, vel usu ejus
j

neutrum dici potest ; ergo. Minor quoad pri-

orem partem explicatur : nam dispensare illo

modo in voto, est auferre omnino a me vo-

tum et obligatiouem non procmandi digni-

tatem, aut non relaxandi paupertatem. Quod

talis dispensatio nihil potest deservire. Et

sane, si S. P. fgnatins intellexisset Generalem
habiturum potestatem ad dispensandum illo

modo in voto non acceptandi dignitatem,

non posuisset, ut conditionem neeessariam,

quod praecipiatur, sed potius dixisset, nisi ex

facultate aut judicio Generalis, ut soepe alias

dicit ; noluit autem hoc judicio aut voluntati

alicnjus relinquere, sed illius tantum qui pos-

sit praecipere, et per preeceptum suum extra-

hat actum a materia voti.

36. Praeterea est optima ratio, quia ex po-

testate ordinaria nullus potest dispensare in

voto ex parte, qui non potest in totum ; ergo

si Preelatus non potest dispensare in toto, nec

ergo Praepositus generalis hoc non possit ef- in parte poterit. Antecedens declaratur , nam
ficere, indubitatum apud nos esse debet, quia

tunc maxime procedunt rationes facta?, quia

ad illam non spectat solvere propria religionis

vincula per Sedem Apostolicam approbata, et

quodammodo confirmata. Item , quia alias

posset dispensare simul cum omnibus profes-

sis, et secum saltem mediante confessore ; et

consequenter posset dispensare cum uno vel

pluribus, aut certe omnibus, qui denuo ad-

mittuntur ad professionem, ne illa alia vota

simplicia emittant ; et similia absurda inferri

possunt, de quibus eadem est ratio, quantum
attinet ad potestatem, licet ex parte causse

major iu quibusdam quam in aliisrequiratur.

Quod si in his potestas est in solo Summo
Pontiiiee, quia pertinent ad substantiam hu-

jus religionis secundum speciem suam, profec-

to etiam tollere omnino talia vota, vel aliquod

eorum a quolibet professo, pertinet ad solum

Summum Pontificem, a quo etiam ex defectu

yer delegationem solet aliquando committi

dispensatio in uno vel alio actu voti, ut ad pe-

tendum debitum, verbi gratia, licet non com-
mittatur in toto voto. Sicut etiam solet com-

mitti potestas commufandi, et non dispensan-

di ; in praesenti autem non est facta aliqua

delegatio, ut per se constat. Per potestatem

autem ordinariam nunquam potest fieri unum
illorum, quin etiam possit dispensan aliud,

ut facile constare potest inductione ; sicut

etiam nemo potest jure ordinario commntare
votum, quin possit etiam dispensare. Et ratio

est, quia obligatio voti ejusdem rationis est

in toto et in parte, et alias potestas ordinaria

de se simpliciter cadit in votum, nisi aliunde

limitetur
,

quse limitatio in preesenti nulla

etiam est; ergo si ordinaria potestas Praelato-

rum Societatis extenditur ad dispensandum

haec vota quoad.aliquos actus eorum , etiam

extendetur ad ipsa secundum se. Et in hoc

causaj raro poterit talis dispensatio concedi. ( ut obiter id adnotemus ) est differentia no-

35. Posterior pars minoris haberet locum, tanda inter dispensationem in voto et in le-

si superior posset dispensare cum professo So- ge ; nam in lege dispensare potest jure ordi-

cietatis ut acceptet dignitatem sibi oblatam nario qui non potest illam tollere ; in voto

extra Societatem, etiamsi ei non praecipiatur

;

vel ut non manifestet ambientem, vel procu-

rantem dignitatem, etiamsi sciat. Et in hoc

imprimisvix potest occurrere rationabiliscau-

sa talis dispensationis; nam si occurrat tanta

necessitas, quae obliget Proelatum ad appro-

autem qui dispensare potest izi eo, potest illud

tollere. Et ratio differentiae est
,
quia lex non

tollitur per dispensationem , sed per abroga-

tionem, qui est actus superioris potestatis; vo-

tum autem per dispensationem tollitur. Cujus

differentiai potest ulterius ratio reddi
,
quia

bandum illud factum, vel omissionem, non votum est quasi privata lex huic tantum per-

obstante voto, profecto sufficiet interpretatio souae imposita, et ideo eximere talem perso-

quod tunc votum non obliget, propter grave nam a tali lege, quod est dispensare, est etiam

aliquod periculum, vel quid simile ; si autem
necessitas tanta non est, vix potest esse suf-

ficieus causa justae dispensationis, maxime
respectu Praelati Socielatis, qui maxime tenc-

tur consulere majori bono spiritnali totius

Societatis, et singulorum subditorum, ad quod

tollere votum ; lex autem est geucrale praece-

ptum
,
quod non tollitur, licet unus vel aliu3

ab illo < ximatur, et ideo major potestas ne-

cessatia e.-t ad tolleudam legem, quam ad dis-

pensandum in illa.

37. Eltimo conurmare possumus hanc reso-
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lutionem , quia si Praelatus Societatis pos- 39. Tertium corollarium ,
pro voto clausu-

set in his votis dispensare ,
posset id facere rfi?, et abstinendi a camibus, etc. — Sequitur

non solum Generalis, sed etiam Provincialis, preeterea ex dicta resolutione, idem dicendum

imo et localis Praepositns ;
quod dicere valde esse de quooumque statu religioso habente

absurdum est , et nullo modo in aedificatio- votum aliquod ex peculiari ratione talisstatus

nem, sed in destructionem. Sequela patet, praeter tria vota communia, nam tale votum

quia si admittitur heec potestas, solum est pro- indispensabile est per Praelatos religionis
,

pter generalem potestatem dispensandi in vo- propter rationes factas, quae generaiiter pro-

tis non reservatis ; hsec autem potestas quam- cedunt ex naturastatus religiosi, et conditione

diu non limitatur, vel usus ejus prohibetur, talis voti ; et ideo punctum hoc non reserva-

tanta est in minori Praelato quanta in majori, vimus in peculiarem tractatum de Societate,

et ita est de facto in Praelatis Societatis, quia quia de se commune est. Ita ergo ceuseo de

nulla facta est limitatio, quae nobis innotes- monialibus S. Clarae, quoad votum clausurae;

cat ; ergo si Generalis potest , etiam alii pos- non enim possunt in illo dispensare Praelati

sunt. Veritas ergo est, potestatem illam com- Minores, quia non possunt votum illud, vel

munem dispensandi in votis Episcopalibus obligationcm ejus auferre. Idem est de voto

non extendi ad haec vota, quia illa potestas so- non comerlendi carnes, quod religiosi Minimi

lum versatur circa vota personee , non circa emiltunt ; nam per eorum superiores tolli,

vota stalus, ut declaratum est. Unde etiam seu dispensari non potest ob easdera rationes.

dici possunt haec vota status esse reservata, Nec refert quod Praelatus possit aliquando

sicut et ipse status quoad suam immutabilita- dare liceutiam egrediendi , aut comedendi,

tem immutabilis est. etc, narn^, supposito voto, hoc tantum fieri

38. Prithum corollarium ex veritate compro- poterit vel interpretando casum esse talem in

lata pro votis substantialibus Scholarium So- quo votum non obliget, quod non est dispeu-

cietatis. — Secundum corollarium pro eorum- sare , ut in tractatu de Voto, 1. 6, c. 9, dixi

;

dem voto ingrediendi Societatem. — Quo ex vel subtrahendo materiam voti, quia nimirum
fundamento scu ratione , inferre possumus in ipso voto emittendu, vel expresse , vel se-

primo, vota Scholarium vel coadjutorum So- cuudum rcgulam iucluditur conditio non fa-

cietatis, licet simplicia sint, potius reservata cieudi hoc vel illud, nisi approbaute vel ordi-

quam Episcopalia dici posse ; nullus enim nante superiore ; tunc enim dum ipse ordi-

Episcopus potest in eis se intromittere, ut Gre- nat, vel dat facultatem, non dispensat, sed

gorius XIII definivit; et optima ratio
,
pro^icr facit ut cesset matcria voti. Hac autem iute-

Pontiiicis decretum, est, quia illa vota non gra mauente , indispensabilia esse existimo

suut communia et vulgaria ( ut sic dicain ), talia vota per inferiores Pra-latos, etiam per

sed sunt vota status religiosi , et per Pontifi- Bpiseopos, quia ex vi status, cui sunt annexa,

oem confirmati, et exempti. Quamvis autem sunt allerius ordinis, tt habent quasi pcculia-

preedicta vota simplicia pTofessorum Societa- rem modum reservatiouis , ut explicatum

tis uon ita formalitcr ac primo constituaut re- est.

ligiosum statum sicut vota Scliolarium , sunt 40. Secunda assertio , graves obligationes

tamen suo modo per se annexa perfectiori dicipossesulstantialesrcligioniinquadanhir.

statui, et ad quamdam illius consummatio- — Secundo dicendum est de obhgationibus

nem necessaria , et ideo imitantur naturam religionis sub mortali ex Regula, ut n. 28 no-

ejus, sicut accessorium imitatur principale. tabamus, qoffi merito dici possunt pertinere

Ex quo etiam infero, promissiouem iliam, aliquo modo ad substautiam religiouis , cum
seu votum ingrediendi Societatem, quod emit- sno modo pei tineant ad substantiam vita spi-

tit Scbolaris approbatus Societati-, esse indis- ritualis in laii religioue. Qnin potius aliqua,

pensabile, tam per Episcopos, quam per ejus- qua; nec voventur, nec iilo modo prauipiun-

dem rcligionis Pradatos , sicut vota et status tur, in aliqua religione reputautur de sub-

religiosus, quibus illud votum connectitur, stantia ejus ; sicut in Societate, in oongregat.

indispensai)ilia sunt
;
quamvis enim alio mo- 5 geuerali, can. 47, declaratum est aliqua esse

do auferri seu inilari possit, non tamen dis- substantialia bujus instituti, quamvis sub eul-

pensari, et persevcrantc illo statu , fieri nou paj ol)ligatione imposita nou sint, ut reddere

potest quiu promissio illa et obligatio ejus in- rationem conscientise sua1
; superiori, et alia.

tegra maneat, quamvis executio ex voluntate quaj ibi numerautur ; sicut etiam inter Car-

Supehoris peudeat, thusianos abstineutia a carnibus ccnsctur val-
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de substantialis, licet probabilius forte sit non terit ergo Generalis vel aliquis Praelatus So-

cadere sub obligatione mortalis culpce, ut ali-

bi disseritur. Cum enim unusquisque status

religionis tendat ad perfectionem secundum

proprium scopum ac finem suum, et per certa

ac definita media, merito dici possent sub-

stantialia tali religioni , ea quse sunt ita in-

trinseca, vel necessaria ad talem finem, sine

quibus non potest talis religio moraliter con-

servari, et tendere ad perfectionem secundnm

modnm suum. Nam tria vota ideo dicuntur

snbstantialia statui religionis ut sic, quia sunt

media moraliter necessaria ad perfectionem

ut sic ; absolute namque ( licet rarissime
)

perfecti bomines dari possunt non religiosi,

cietatis in hujusmodi regula vel institutione

ita dispensare , ut in Societate non servetur,

vel ulla ratio aut cura illius habeatur , nam
haee esset dissipatio, noo dispensatio, et illa

esset propria relaxatio in re substantiali , ut

talis est. Nihilominus tamen hcec ipsamet ob-

servantia reddendi rationem conscientiae in

una persona in particulari,propter probita-

tem ejus, et magnam existimationem de illius

prudentia, etc, potest non esse necessaria,

neque ad bonum ejus, neque aliorum, et ideo,

licet cum ea dispensetur, non erit dispensatio

in substantialibus instituti
,
quia illa obser-

vantia, licet in toto corpore religionis sit sub-

ut olim Patriarchae, et alii in lege gratise ; er- stantialis , non tamen ut applicata ad singula

go, servata proportione , in tali vel tali reli-

gione illa erunt de substantia talis status,

quee. ad proprium finem ejus fuerint morali-

ter necessaria, prBesertim quando,. illis subla-

tis, vix aut difficulter dari potest perfectio

membra. Hinc autem recte fit, dispensatio-

nem in his observantiis gravioribus, et quse

ad substantiam alicujus instituti ex natura

sua, vel ex declaratione ejus pertinere censen-

tur , difficiliorem esse debere, etiam cum in

charitatis in tali statu, regulariter loquendo ; particulari fiunt, ita ut moraliter satis constet

et hujusmodi sunt in Societace ea »
quae in

praedicra eongregatione declarata sunt , ut

,

Deo dante, expendemus in tract. 10, libro de-

cimo nono, cap. sexto.

41. Hinc ulterius assero, in haee, quatenus

substantialia sunt religioni , non cadere dis-

pensationem , neque potestatem Preelatorum

ad hanc materiam secundum hanc rationem

spectatam extendi ; et cum hoc nihilominus

stare, ut in particulari possit in hujusmodi

observantias vel prcecepta cadere dispensatio.

Prior pars patet ex illo principio sumpto ex

Concilio Tridentino , substantialia religionis,

inde non minui substanlialem observantiam

religionis. In aliis vero regulis, vel, cseremo-

niis, vel actibus virtutum facilius potest con-

cedi dispensatio, imo aliquando dari posset

non tantum uni vel alteri in particulari, sed

etiam toti religioni, ab eo qui potestatem habet

in totam religionem. Semper tamen necessaria

est causa proportionata, nam haec in omni

justa dispensatione postulatur.

42. Quarta assertio incidens , nullam esse

dispensationem Pradati datam sine causa. —
Quaeri autem hic potest an dispensatio dafa a

Prselato sine causa justa, sit valida quamvis

•ut talia sunt, immutabilia esse, saltem per po- ' ipse peccet dando ; ita enim solet esse valida

testatem intrinsecam ipsius religionis
;
quod

nos ostendimus, cum proportione de singulis

religionibus et de substantialibus unicuique

esse intelligendnm. Ratio etiam moralis id

postulat,quia talis potestas non esset ad eedifi-

cationem, sed ad destructionem. Altera vero

pars constat ex usu, et quia talis dispensatio

saepe est moraliter necessaria. Undo ad con-

dispensatio male concessa in humano jure.

Dico tamen, non esse validam, nec reddere

subditum tutum in conscientia. Ratio est,

quia dispensatio in lege superioris, sine causa

data ab inferiori, est nulla ; Preelatus autem

religionis, dispensans in preeceptis aut regula

^eligionis, dispensat in lege superioris ; ergo

dispensatio ejus, sine causa data, est nulla.

cordiam et intelligentiam utriusque partis, ad- Minor manifesta est in superioribus localibus,

vertere oportet, non omnia
,
quee absolute et

simpliciter sumpta, sunt substantialia religio-

ni , in particulari quoad singulas personas,

vel singulos actus earum esse ita substantia-

lia ; ut, verbi gratia in Societate substantiale

est, id est, moraliter necessarium, ad perfec-

tionem ejus, ut conscientise inferiorum notse

sint superiori, et consequenter ut ipsi reddant

rationem earum
, quia non potest illa notitia

et Provincialibus, ac Generalibus, quia ipsi

non sunt legislatores ; nam proprice leges, id

est,stabiles ac perpetuae, non solent committi

e^usmodi Prselatis, sed Capitulis generalibus

vel provincialibus respective, juxta varia sta-

tuta religionum, quae Capitula sunt supra

eosdem Prcelatos, etiam cum proportione

comparatione facta ; ergo dum illi dispensant

in constitutionibus religionis, dispensant in

moraliter ac religiose aliter obtineri. Non po- lege supenoris, ac proinde non valet dispen-
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satio sine cansa data. Ex quo discursa intelli- pcena non est ipso facto imposita, sed fercnda,

giturassertionem maxime habere locum in facilius iutcrveniet excusatio, nam a nullo in-

constitutionibus totius religionis
,
quae sunt feriori Preelato potorit talis pcenaimponi, quia

firmatse majori auctoritate, quam sit in ali- nullus inferior potest damnare quod supe-

quo singulari Preelato, etiamsi Generalis sit

;

rioris auctoritate et voluntate factum est. Nec

nam si gcneralis ipsa congregatio cum aliquo etiam ipsemet dispensans poterit rationabi-

particulari dispenset, valida erit dispensatio, liter illud factum punire, quando subditus

etiamsi fortasse sine causa data sit, quia tunc ipsum non decepit, nec ei vim intulit, quia

non procedit ratio facta, et alia rationullitatis ipsemet indebite dispensando fuit occasio il-

per se non occurrit. Secus autem esset, si dis- lius transgressionis. At vero major Praelatus

pensio fieret in proecepto Pontificio, vel in merito puniet transgressorem illum, dum-
constitutiune specialiter confirmata a Papa ut modo adeo sit evidens injustitia et defectus

perinde habeaturacsiab ipso esset facta, quia dispensationis, ut non possit subditus excu-

jam tunc dispensatio esset iu lege superioris. sari, nam in casu aliquo modo dubio non est

Similiter ubi Capitulum provinciale veras le- damnandus subditus, cum alias debeat pro

ges pro sua provincia facere potest, si idem suo Praelato praesumere. At quando res est

Capitulum in aliqua dispenset sine causa , clara, sicut non excusatur a culpa, etiam in

per se loquendo , valida erit dispensatio , exteriori foro, ita nec a poena; ergo cum in

quia dispensat in lcge sua, vel sui aequa- superiori Pradato sit sufllciens jurisdictio, po-

lis. Disponsatio etiam, data a Gencrali in lege tcrit illam exequi. De aequali vero succcssore

lata a Capitulo proviuciali, ex eonimuni jure, res est magis dubia, quia videtur babere suf-

et rationc talis muneris, valida est, quia est ficieutem jurisdictionem, et non impeditam,

a majori Pradato, nisi ejus potestas per con- cum ipse non fuerit auctor tclis dispensa-

stitutiones religionis sit mutata. Item, si Ge- tionis. Nibilominus probabilius puto opnosi-

neralis (eteadem est proportio de Provinciali) tum, quia, esto dispcnsatio fuerit injnsta, ta-

dispenset in sua ordinatione, vcl preecepto, men cequalis non potest in exteriori foro de

qnod non est proprie lcx, valida erit dispensa- illius injustitia cognoscere, neque illam dam-

tio,qniain propriopreeeeptudispensat.Denique nare ; ergo nec puuire quidquid auctoritate

cum disponsatiohceccadere possit tam in prae- illius factum est.

ceptum obligans in conscientia, qnam in re- 45. Dispensaiio a licentia presse svmpta

gulam obligantcm solum ad melius esse, cum longe differt. — Ultitno in hoc puncto adverto

proportione ad utrumque applicandum est quod supra tctigi, aliud esse dispeusare, aliud

quod dicimus de valore aut nullitate di cpensa- licentiam dare ; cum enirn superior dat facul-

tionis ; nara, si est valida, tollit obligationem tatem religioso ad faciendam elecmosynam,

inconscieutia, velin ratione majuris perfec- nou dispensat; sic ergo in nonnullis constitu-

tionis, pro ratione lcgis, vel regulae. tionibns, vel regulis contingit ; cum enira dat

43 Quid de pana legis ipso facto incur- licenliam ingrediendi cubiculum alterius, vel

renda, quando dispensat'0 fuit intalida.—Quod exeuudi domo, et similia, proprie non dis-

si talis lex habeat adjunclam pcenam ipso pensat. Et ratio cst, quia illa opera non sunt

facto incuirendam, ut ccnsuram aliquam, si simpliciter probibita per leges religionis, sed

dispensatio non fuit valida quoad vim direc- ne iiaut sine licentia ; et ideo, quando ita

tivam legis, plane nou impediet quominus fiunt, non ex dispensatione fiunt, scd cx con-

talis poena iucurratur
;
quia si dispensans non cessione ipsiusmet regulce ; tunc ergo liceutia

potuit auferre vim legis superioris quoad vim non est necessaria ut dispcnsatio fiat, sed ut

diicctivara, nec quoad coactivara potuit. Itera, compleatur materia legis , scu modus ope-

quia si dispensatio fuit invalida, subditus aecpie randi pcr lcgein postulatus. Cnin ergo diciinus

contuinax cst et inobediens. Inteliigo autcm dispensatiouem religiosam ctiam iu hac nia-

pcr se, nam ex ignorantia facile puterit sub- tciia , ut sit justa, vel etiam valitla , non
ditus excusari vel omnino a culpa, vel saltem oportet hoc extendere ad omiicm licentiam:

a pertinacia requisita ad talem censuramj quin putius ad honestatem talis actus sufflcit

auctontas enim Pra?lati dispensantisfacit sa,'pe superions consensus boua fide ac simpliciter

talem ignorantiam piobabilera , vel saltem obteutus, qnia solum requiritur ut couditio

multuin excusabilfin, ubi uou intervenn raa- necessana ex parte materiae. Irao ctiara ut

tia, sed simpiex subditi iides. talis facultas liuite detur, non scmper neces-

44. Quid de pceaa ittfereuda.— Uhi autcm saiia cst specialis causa, sed suilicit ut in illo
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opere hic et nunc nihil sit incommodi, et

quod possit a subdito honeste fieri quocum-

que titulo, etiam ob honestam animi vel cor-

poris recreationem, et saepe superior licite has

faeultates concedit, ne nimis austerus vi-

dcatur, cum tamen ad licitas dispensationes

hoc non sufficiat, nisi propria et specialis causa

interveniat.

4t». Et fortasse juxta hanc doctrinam intei-

ligenda est quaedam concessio Pii II, facta Mi-

noribus, quee in specie verborum obscura

est, ejus vero intelligentia poterit ad multa

similia servire. Concessit ergo ille Pontifex

Ordini Minorum, ut Prcelati possent annuere,

seu dispensare cum subditis debilibus et infir-

mis, qua> non sunt contraria regnlce. In quibus

verbis videtur esse quaedam implicatio in ad-

jectis ; nam si dispensatio non est in his quee

sunt contra regulam, ad quid necessaria est ?

vel quod privilegium ibi conceditur? ltem,

exempla, quee ibi ponuntur, videntur esse

contra regulam Minorum, ut equitare, etc.

;

quomodo ergo dispensatio contra regulam non

conceditur, et dispensatio in equitando his-

que similibus conceditur? Dicendum vero est,

juxta distinctionem a nobis datam, queedam

esse quee simpliciter et absolute prohibentur

per regulam, ut , verbi gratia, habere pro-

prium tam in communi, quam in particulari,

etc, et heec dicuntur esse simpliciter contra

regulam, et quoad heec non conceditur in illo

iprivilegio dispensatio in regula ; alia vero sunt

qure non absolute prohibentur, sed cum limi-

tatione, scilicet, ut non fiant sine facultate, vel

etiam sine urgente necessitate. Et haec non

sunt simpliciter contra regulam quoad sub-

stantiam, sed quoad modum, quando ultra

praescriptam conditionem fiunt : in his ergo

conceditur ilia dispensatio, quae, ut aliqifid

conferat , seu operetur , tribuit potestatem

dandi hanc facultatem vel licentiam cum mi-

nori causa seu necessitate, quam rigor regulae

postularet. Atque ita videntur intellexisse il-

lam concessionem expositores ejusdem or-

dinis. Ex illa ergo nos elicimus, ea, quee non

simpliciter prohibentur, nec sub votum ca-

dunt, non esse proprie ex substantialibus, in

quibus dispeusatio non cadit. Colligimus

etiam, in his quee ex facultate superioris li-

cent, non habere rationem dispensationis con-

cessionem facultatis ex ordinaria providentia

et quasi ratione muneris debitam, sed tunc

solum quando aliqua major benignitas aut

liberalitas lit ex peculiari causa, vel potestate.

Speciale vero dubium hic supererat, an ha-
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bitus delatio, et habitatio intra claustrum sint

ex his quee per Preelatos religinnis dispensari

possunt. Sed hoc tractabitur commodius infra»

lib. 3, cap. 7, disputando de mulatione status

religiosi ; et ideo hajc sufficiunt de materia,

ad quam hsec potestas extenditur.

caput xm.

OUIBUS PRjELATIS ET QUA RATI0NE POTESTAS DIS"

PENSANDI CUM SUI3 SUBDITIS C0NCES3A SIT.

1

.

Superest ut de alio puncto principali in

capite preecedenti proposito dicamus, in qui-

bus, scilicet, Praelatis sit hasc potestas. Sunt

enim in religionibus Praelati supremi, medii

et infimi, ut supra exposuimus; quibus ergo

illorum datur hsec potestas? vel quanta uni-

cuique ? In qua re generalis regula Doctorum

est, unumquemque Prselatum religiosum id

tantum posse in hac materia dispensationum,

quod a jure, vel privilegio, et regula ei con-

cessum est ; ita Innocentius, in c. 2, De eo qui

furtive ordines suscepit, et in c. ult., de Pos-

tulat. prselat.; Abbas, Anton. et communis, in

c. At si clerici, § de Adulteriis, de Judic.

;

Sylvest.,verb. Dispensatio, n. 10. Et ratio est,

quia hi Pradati non habent de se hanc juris-

dictionem ; ergo oportet ut a Pontifice illam

recipiant, quia nullus alius potest illam con-

cedere tamquam ordinarius ; ergo oportet ut

jure communi, vel speciali, seu ex privilegio

illam habeant
;
quae duo capita breviter a no-

bis explicanda sunt.

2. Circa jus commune advertere primo

oportet, in eo fere nihil haberi (ut supra c. 12,

n. 2, etiam notavi) de his Praelatis nisi sub

nomine Abbatum, qui sunt proximi et imme-

diati Praelati monasteriorum, et sub ea voce

comprehendi reliquos superiores religionum

habeutes simile munus quoad jurisdictionem,

quamvis diversis nominibus appellentur. Unde

fit, hanc potestatem quatenus ex vi juris com-

munis habetur, omnibus veris Praelatis regu-

laribus convenire respective, id est, unicuique

in suo quasi territorio, nisi per speciale jus

alicujus religionis limitata sit. Quod ut am-

plius explicetur, adverto secundo, dupiiciler

posse hanc potestatem concedi jure communi.

Primo, per specialem concessionem vel decla-

rationem ; secundo, per generalem concessio-

nem juiisdictionis quasi episcopalis. Priori

modo, Sylvesier, \erb. Dispensatio, q.U, cum

Angelo, eodem verbo, num. 8, decem casus

promittunt ex jure communi, in quibus potest

12
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Abbas cum subditis dispensare
;
postea vero Papse

;
quia ergo haec reservatio non additur

et novem tantum numerant, et inter eos sep- in alio textu, colligit ibi dispensationem esse

timus et nonus neque inter se condistincti concessam Prcelato. Sed non est bona collec-

sunt, nec contiuent casus speciales, sed gene- tio ; nam in posteriori textu pcena imposita
ralem doctrinam de potestate dispensandi in non est irregularitas, sed censura suspensio-

regula, vel observantiis regularibus, quam su- nis, quse si non reservaretur, eo ipso fuisset

periori capite tradidimus et expendimus. Oc- concessa, jnxta cap. Nuper, de Sent. excom-
tavus autem casus est circa dispensationem ir- mun. Haec autem regula non habet locum in

regularitatis, de qua nos ex professo diximus irregularitate, ut alias dixi, et ideo si in priori

in t. 5, disp. 42, de Irregularitate, sect. 3, capite fuisset posita irregularitas simpliciter,

casu 8, et latius disp. 31, de Suspensione,

sect. 1, ubi ostendi, in c. Cum illorum, de

Sent. excommunic, sermonem esse de sus-

pensione, non de propria irregularitate; atque

ita facultatem in eo textu datam magis esse

ex vi illius juris non posset Abbas in ea dis-

pensare. Verius tamen est ibi non poni irre-

gularitatem absolute, sed quasi conditiona-

tam, donec, pcrnitentia peracta, ad religio-

sum statum redeatur; et tunc nec datur Prce-

ad absolvendum quam ad dispensandum. Alii lato potestas dispensandi, nec est necessaria

vero sex primi casus, quos dicti auctores nu- dispensatio, sed ipso facto finitur irregula-

merant, non pertinent proprie ad potestatcm ritas, sicut in aliis irregularitatibus saepe con-

dispcnsandi, ut, per illos brcviter discurrendo, tingit. Atque idem est de tertio casu dispen-

facileconstabit. Et similis casus potestanobis sandi ad ordines cum illegitimo, ex c. 1, de

addi, ex cap. Cum H., De eo qui furtive ordi- Filiis presbyter. Verumtamen ibi etiam non

nes snscepit, ubi in favorem religionis conce- datur potestas dispensandi, sed ipso jure tol-

ditur Abbati potestas dispensandi cnm eo qui litur tale impedimeutum facta professiene ,

furtive ordincs suscepit, de quo impedimento, ut alias diximus.

an sit suspensio vel irrcgularitas, ct oonse- 4. Quartum casum sumit ex Clement. 1,

quenterde facultate data in illo textu, in tomo § Sane, de Statu monarhorum, de potestate

citato satisdiximus.Priinus ergo casus est, dis- dispensandi cum monacho, ut ultra mensem
pensare cum novitio ut ad sacros ordines pro- dillorat commuuionem. Sed illa nec est pro-

moveatur, ex c. Monachus, d. 77; scd novitius

ut ordinetur, non indiget speciali dispensa-

tione, cum nullum impedimentum vel irregu-

laritatem habeat, ut alihi ostensum est. Et in

dicto textu de hoc non concechtur dispensatio,

pria dispensatio, sed judicium quoddam, et

quasi authentica sententia ; nec soli Abliali

committitur, scd etiam confcssori et Prioii,

verba enim textus suut : Dominica mensis cujus-

libet in monasttriis scmper commuaicent, nisi

sed de interstitiorum tcmpore, ut hrevius iu forte ex causa, quam Abbati, Priori, aiU Pae-

novitio sit, in favorem religionis. Et hcee ipsa

dispensatio non committilui' IVcelato, sed lit

per ipsum jus, quamvis hodie quoad hanc par-

tem revocatum sit per Concilium Tridenti-

num. Addo, in epistola i Gelasii non haberi

verba illa: Monachus notitius, sed solum illa:

Si quis de religioso proposito. Umle ego valde

dubito an etiam secundum illud jus dispeu-

satio illa ad novitios exteuderetur.

nitentiariit tnonasttriorum non dcsinant i.tii-

mare, eorumque judicij, vel abstintaut, tel ac-

cedant. Simile aQerre possumus ex capit. O.d-

nis utriusque sexus, de Pcenitent. et remiss.,

ubi etiam in praecepto ecclcsia^tico communi-

candi iu Paschate additur illa conditio: Nisi

forte de proprii sacerdotis consilio ob aliquam

rationabdem causum ad tempus ab hujus<

prwceptione jusserit a'>stinendum, nbi uon cou-

3. Secundus casus est, dispensare cum apo- ceditur potesta3 dispensandi, scd dei laiatnr

stata a religione, ut possit ad ordinea promo- materia et conditio sub qua tale pnvceptuin

veri, ex c. ult., d. 50. Scd ibi nulla talis po- imponitur. Ad quera fere modura supra, c.

testas datur Praelato, solaque luec velba aj>po- pia^ced., n. 4o, distingm bamus, dare facul-

nuntur : Quem etiam jubemus ad clericatus tateui non semper esse dispeusare ; ita euim

of/icium non admitti. Unde, si illa esset irre- in presenti dare consilium vel judicium cuva

gularitas, potius dicendum esset Pradatum dilationem commuuionis ex ratiouabili causa,

non posse dispensare in illa. Sed videtur Syl- non est revera dispensare.

vcster motus per argumentum a contrario, ex 5. Atijue idem fere censeo de quinto ca«u,

c. ult., de Apostatis, ubi dc religio-o apostata, quera ponit Sylvester, de facultate (]uara po-

qui ante rcdituin ad religionera oidinatur, di- test dare Abbas raonacho, ut sit capellauua

citux uon posse miuistrare sine dispcnsatioue Ecclesioe parochialis, couseutieute Episcopo,
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exc. 4, dist. 58, et c. Doctos, cum aliis, 16,

q. i . Sed boc etiam non pertinet ad potesta-

tem dispensandi, sed ad subordinationem

quam religiosus debet Prcelato suo. Duo enim

illa jura intendunt declarare et ordinare :

unum est, monacbum, si sit ordinatus sacer-

dos, non esse incapacem vel impeditum ex

eo quod monacbus est, quominus animarum
ministeria exercere possit ; et hoc preecipue

quee a Sylvestro et aliis ad boc citantur, paruw.

sine dubio ad rem faciunt.

7. Qualem potestatem, et unde haherent olim

Pralati non exempti ad dispensandum. — Su-

perest ergo alter modus, n. 2 positus, colli-

gendi bauc potestatem dispeusandi ex jure

communi, per aliud principium, seu geucra-

lem regulam, quatenus ex illo babemus hor

Preelatos habere juridictionem quasi Episcopa

agitur in dict. cap. Doctos. Secundum est, ni- lem; nam inde videtur sequi, queinlibet ex

hilominus non esse religiosum assumendum
ad baec ministeria sine consensu Prselati, sicut

etiam non potest intromitti sine voluntate

Episcopi vel Papee ; et hoc agitur in dict. c. 1,

et aliis multis. Sicut etiam in c. 2 ejusdem

dist. 58, dicitur monacbum non posse ordi-

illis habere totam potestatem quee ratione ju-

risdictionis Episcopalis ad regularem statum

applicatee haberi potest. Sed in hoc oportet

advertere, aliter loquendum esse de bis Ab-

batibus pro eo tempore quo ernnt subditi Epis-

copis, et aliter de Preelatis exemptis. Nam in

nari ab Episcopo sine licentia sui Abbatis; li- priori statu seutempore nibil reverapoterant,

centia autem ad suscipiendos ordines, non est

proprie dispensatio, quia non est alicujus re-

gulaa relaxatio, sed est aliud genus gratiee vel

facultatis. Ita ergo facultas ministrandi in

Ecclesia parocbiali non est dispensatio, sed fa-

cultas queedam, vel etiam preeceptum, quod

interdum potest Preelatus suo subdito impo-

nere. Quantum vero extendi possit facultas

quam Preelatus potest religioso dare ad regen-

dam aliquam Ecclesiam parocbialem, et an
possit illam concedere perpetuam, manendo,

scilicet, semper extra claustrum, et an exten-

nisi quod intrinsece et ex natura rei status

eorum postulabat, vel expresse illis in jure

concedebatur. Ad quod explicandum recolo

duplicem illam potestatem
,
quam diximus

esse in Preelatis religionis , dominativam et

jurisdictionis ; huic enim duplici potestati

duplex etiam dispensatio correspondere po-

test, dominii scilicet, et jurisdictionis. Nam,
sicut ex parte subditi duplex est ratio sub-

jectionis , scilicet, traditio voto obedientiee

confirmata , et jurisdictio , ita etiain in

Preelato duplex est ralio preecipiendi , et

di possit ad obtinendum ecclesiasticum bene- utrique respondet propria potestas dispen-

ficium, dicemus infra, lib. 3, c. -19, tractando sandi, nam unusquisque eo modo quo po-

de mutatione status religiosi. test preecipere, potest etiam in suo pra^cepto

6. Ejusdem rationis existimo esse faculta- dispensare. Unde etiam in antiquis Preefectis

tem, quam Abbas potest dare monacho ad regularium, qui propriam ecclesiasticam ju-

eedificandam cellulam a congregatione monas- risdictionem non habebant, inerat potestas ali-

terii separatam ; quam dicti auctores sexto lo- qua dispensandi, illa vero extendi non po-

co numerant, ex c. Nullus, 18, q. 1, et c. Mo- terat ad leges ecclesiasticas vel effectus ab illis

naclium, 20, q. 4. Nam illa etiam facultas non manantes ;
quia, sicut hi sunt effectus juris-

habet rationem dispensationis, sed cujusdam dictionis ecclesiasticee , ita per illam solam

obedientiee ex parte subditi, et debiti regimi- immutari possunt. Et eadem ratione non po-

nis ex parte Prselati; maxime si illa faculta? terat versari circa votum quoad dispensatio-

extra monasterii septa non extendatur, ut dict.,

c. Monachum preescribitur ; an vero possit

Preelatus religionis dare subdito facultatem

transeundi a vita coenobitica ad solitariam,

vel manendo sub eadem regula et obadientia,

vel mutando illam, dicemus infra tractando

de mutatione status religiosi. Igitur dehacpo-

testate, etiam respectu Abbatum, et a fortiori

respectu quorumcumque Preelatorum conven-

tualium,nihilfere bafcemus in particulari jure

canouico preescriptum, preeter id quod in c.

nem.quiapotestas dispensandi in votis estju-

risdictionis, et supernaturalis, ut supra vidi-

mus, quee in illis Preefectis non erat, ut sup-

ponimus. Solum ergo versari poterat illa po

testas circa observantias regulares, ut ex au-

tiquis regulis etiam colligitur, Basilii, Augus-

tini, Beuedicti, etc. Et facile declaratur con-

siderando originem illius potestatis ; nascitur

enim ab ipsismet subditis, et ex mutua coi>

venlione inter ipsos et religionem ;
nam sub

hac veluti conditione se committunt religioni

Ad monasterium insinuatur, de dispensatione ac Preelato ejus, ut ab ipso possint ad onera

circa observantias regulares, quod in superio- religionis vel obligari, vel ab eis dispensan ;

ri capite satis explicatum est; alia enim jura, quia vero tota haec iustitutio religiosa pende-
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bat a voluntate et approbatione Episcoporum, turalis, pendetque ex ejus relaxatione per se,

ideo hsec ipsamet potestas poterat ab ipsis vel per dispensatorem a se deputatum ; ab

Episcopis limitari, dispensationes aliquas in altero autem homine pendere non potest, nisi

observantiis etiam religiosis sibi reservando, quatenus vel materia voti, vel consensus per-

quia apud eos erat major potestas non solum mittentis, ab ejus voluntate pendet ; regularis

ratione jurisdictionis, sed etiam ratione voti, autem obligatio, scclusa jurisdictione, manat

ut supra ostensum est. Et ad hunc modum po- ex hominum pacto et promissione inter se, et

test esse nunc in Abbatissis aut Priorissis ali- ideo ab eisdem dari potuit potestas tollendi

quapotestasdispensativa,juxtaearuminstitu- illam. Et quamvis ablatio hujus obligationis

ta, et permissiones suorum Preelatorum. ldem- respectu ejus personse cui conceditur, sit ve-

quedicendumestdereligionibus vel monaste- luti abrogatio prseccpti illi impositi , tamen,

riis virorum subjectis Episcopis, etiamsi pro- respectu regulae seu prsecepti generalis, me-

priam jurisdictionem non habeant, ut si inter rito appellatur dispensatio.

eos clerici ordinati non sint, nam in illis sicut 9. Ha?c igitur sola potestas est intrinseca

esse potest prsefectura, ita etiam hoc genus po- statui religioso, et ideo illa de se intcgra est,

testatis, juxtaEpiscopideterminationem.Nam etiam nunc in quocumque religioso Prselato,

de tali potestate, aut statu ita prsecise spec- sive universali, sive locali, nisi major Pra-la-

tato, hsec regula assignari potest, ut quidquid tus aliquid sibi specialiler rescrvaverit, sicut

juxta modum iustituti, professionis ac regulee de Episcopo in n. 7 dictum est; nam ipsamet

in observantiis regularibus dispensabile est, institutio religiosa banc conditionem postulat,

posse per Prsefectum regularem dispensari, et ideo superioribus Pradatis hanc confert po-

nisiab Episcopo prohibeatur; quse satis ex testatem. Ha>c autcrn potestas et confirmataet

dictis deelarata est. aucta est per jurisdictionem ecclesiasticam

8. Talis potestas est non proprie dispensa- Prsepositis regularibus supcradditam. Nam
tiva. — Merito tamen tocari potest dispensa- per hancjurisdictionem nova potestas dispcn-

tiva. — Solum in boc puncto adverto, actum sandi data est, quse versari potest circa om-
hujus potcstatis videri plus participare de ra- nes matcrias supra capite prsecedenti declara-

tione irritationis , vel simplicis facultatis

,

tas, et specialiter circa statuta vel prsecepta

quam dispensationis, quia per hanc potcsta- regularia, quatenus jam non solum proce-

tatem non videtur aufcrri obligatio, nisi fa- dunt ex patcrna seu dominativa potestate,

ciendo aliquam mutationemexparte materise, et sunt leges (ut sic dicam) conventionales,

vel apponendo conditioncm, qua posita, sed ctiam ex potestate jurisdictioniset pnvla-

cessat obligatio proecepti, ut supra diccbamus tionis, et sunt leges simpliciter, et in omui

de simplici facultate, et cernitur in votis ; proprietate.

nam hi etiam religionum Praefecti possunt vo- 10. Eam potestatem non hahent Pra?lati von

ta subditorum irritare, cum tamen non pos- exempti, cum non sint quasi Episcopi snldito-

sent dispensare. Verumtamcn, licet qucestio rum.— De hac autem jurisdictione quoad Ab-

de nomine sit, magis proprie potest hic serva- bates vel Prsclatos nonexemptosa jurisdictione

ri nomen et ratio dispensationis ; nam regula Episcoporum, nibil dicere possumus ex vi il-

talis religionis suam habet rationem legis, a lius principii de jurisdictione Episcopali, quia

cujusobligatione, sive coactiva, sive directiva, hisAbbatibus nullibi legimus esse generatim

potest Prsefectus ex vi sui muncris aliquem concessam generalem potestatem quasi Epis-

eximere, nulla facta mutatione in materia, copalem, neque erat convenicns statuieorum,

sed immediate ac per se tollendo obli^atio- cum essent sub immediata jurisdirtione Epis-

nem, etiamsi regula absolute prsecipiat vel coporum. Uudein antiquiscauonibusDecivto-

prohibeat, nulla adjuncta conditione; mterve- rum, ct quinque librorum Decivtalium, quia

venit ergo ibi propria ratio dispensationis. nondum crat adeo cxtcusaet multiplicata bav

Item, potcst generalis Prsefectus religionis ge- exemptio religiouum, nulla fcre fit mcntioju-

nerale aliquod prseccptum suis subditis impo- risdictionis Episcopalis horum Abbatum, tpiia

nere, et dcinde potest aliquem eximere modo cum illam baberent co tcmpore Episcopi,non-

supra dicto, et non tantum declarando non dum erat illis communicata jure ordinario.

esse obligatum, scd aufcrendo obligationem que obstatquoddc Abbate dicitur inc. Nul-

quam possit conservare; ibi ergo etiam intcr- lam, 17, q. 2, ad Abbatcm totain potcstatcm

venit modus dispensalionis. Neque est simile pcrtiucrc, cx quibus vcrbis solcut multa Cauo-

de voto,nam iliius obligatio est divina et na- nistaj colligere de hac potestate Abbatum , ut
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videre Iicet in Navar., Comment. 3 de Reg.

,

n. 4, et aliis, quos ipse refert. Dicendum est

enim ibi non loqui Pontificem de propria po-

testate jurisdictionis ecclesiasticee , sed de

potestate dominativa, seu paterna, quam ha-

bet Abbas ex vi talis religiosi status, ut con-

stat ex contextu, et in superioribus tactum

est.

11. Neque illam habent exjure communi.—
Poterunt tamen habere ex jure suorum Episco-

porum.—Ilodie nulla religio eam habet ordina-

riam, nisi a Papa. — De bis ergo Abbatibus

seu Preelatis non exemptis dicendum est, ex

vi sui muneris, seu ex concessione juris nul-

lam habere jurisdictionem ad dispensandum

in votis.preeceptis, aut impedimentisecclcsias-

ticis, generatim loquendo. Probatur, quia hoc

pertinet adjurisdictbnem Episcopaiem,quam

ipsi non habebant. Dixi autem generatim lo-

quendo, quia excipiendi sunt casus speciales in

jure expressi, si qui fortasse fuerint, ut a n. 2
tractatum est. Dixi etiam ex concessionejuris,

quia ex concessione Episcopi poterunt Abbates

habere hanc jurisdictionem, quia, cum essent

supericres Preelati ordinarie, poterant illam

communicare, et quasi vicarios suos illos con-

stituere.Tunc autem illa jurisdictio inhis Prae-

latis videri potest tantum delegata, quia non
convenit his Abbatibus ex vi muneris, sed ex

concessione Episcopi. Et fortasse regulariter

ita est. Existimo tamen potuisse tunc Episco-

pos, eo modo quo ad illos spectabat approba-

tio et iustitutio religionum in suis Episcopati-

bus, instituere munus et preelationem Abbatis

cum ordinaria jurisdictioue ad dispensandnm

in preedictis materiis, juxta mensuram ali-

quam ab ipsis preescribendam ; hoc enim non

videtur excedere potestatem Episcoporum,

quamdiu eam sibi Apostolica Sedes non reser-

vavit. Qualis autem fuerit in hoc antiqua in-

stitutio monachornm,n"iihi non constat. Post-

quam autem Pontifex sibi reservavit confirma-

tionemet approbationem religionum, in nul-

lo Preelato religioso invenitur heec jurisdictio

ad dispensandum ut ordinaria, nisi eam ha-

beat a Summo Poiitifice ; nam si religio sit

exempta, eo ipsohabet jurisdictionem a Papa;

si autem exempta non sit, regulariter non

habent Prsefecti ejus hanc jurisdictionem

,

sed quantum Episcopus superior concedere

vult.

12. Atque hinc ulterius concluditur, potis-

simum invenirihancjurisdictionem inPreela-

tis regularibus exemptis, et in suo ordine su-

premis, id est, immediate Summo Pontifici
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subjectis. Probatur, quia illi omnes sustinent

locum et munus Episcoporum respectu suo-

rum subditorum. Unde adhoc non refert quod
talis Preelatus sit unius loci tantum, vel plu-

rium ; nam ratio facta in utroque aeque pro-

cedit. Unde si quis nunc est Abbas exemptus

unius tantum monasterii , non habens alium

Preelatum regularem, cui ordinarie subjectus

sit, potestatem habet dispensandi Episcopalem,

juxta regulas superius capite preecedenti posi-

tas, et juxta specialia privilegia, si illa habue-

rit. Idemque a fortiori certum est de Generali-

bus omnium religionum, ut per se constat. De
Provincialibus autem, quatenus subjecti sunt

Generalibus, oritur nonnulla ratio dubitandi,

quia habent superiorem Preelatum habentem
Episcopalem et ordinariam jurisdictionem in

ipsos, et in omnes subditos eorum, cum potes-

tate dispensandi immediate cum omnibus illis;

non solet autem inEcclesiarespectu eorumdem
esse potestas dispensandi Episcopalis infra

Summum Pontificem, nisi in unoEpiscopo,

vel Preelato habente vices ejus. Major autem
dubitatio est de Preelatis conventualibus, quia

hi solum videntur esse tanquam proximi Pa-

rochi, qui potestatem non habent dispensandi,

neque illis videtur necessaria, cum per Pro-

vincialespossit suflicienter omnibus necessita-

tibus subveniri.

13. In hoc vero puncto servanda est regula

tradita ab Innocentio, in c. 2, de Eo qui furt.

ord. suscep., recepta communiter a Doctoribus

ibi, et in c. An si clerici, § De adulUriis, de

Judic, et a Sylvestro et Angelo, verb. Dispen-

satio, videlicet, un.umquemque Preelatum re-

ligiosum eam habere potestatem dispensandi,

quee sibi a jure vel a regula concessa est. Quee

assertio supponit in his omnibus Preelatis esse

aliquam potestatem dispensandi
;
quee de om-

nibus, etiam de conventualibus vera est. Quod

constat sufficienter ex usu omnium religio-

num. Item, quia supra ostensum est, hos om-

nes esse vere Preelatos, et consequenter omnes

participare jurisdictionem Episcopalem; ergo

eadem ratione participabunt illam quoad po-

testatem dispensandi, quia non debet esse

minor heec potestas ut favorabilis, quam ut

rigorosa. Denique, quia hoec potestas pro ra-

tione sui muneris unicuique ex his Pradatis

necessaria est. Et omissis Generalibus, de

quibus jam diximus, de Provincialibus est res

certa, quia sunt quasi Episcopi in suis pro-

vinciis. Et (ut diificultati insinuatee in n. pree-

ced. satisfaciamus) specialis necessitas nas-

citur ex peculiari conditione status religiosi

;



482 LIB. II. DE RELIGIOSIS QUATENUS PR.ELATI SUNT, ETC.

nam quando religio adeo universalis est, ut hoc genus potestatis, bis inferioribus Praelatis

per universam Ecclesiam per varias regiones ademptum est. Relinquitur ergo ut limitatio

sit dispersa, et ideo est in varias provincias talis potestatis, si quae fuerit in bis Praelatis,

divisa, non possunt commode omnes religiosi ex jure speciali uniuscujusque religionis su-

dispensatione indigentes, ad Generalem re- menda sit.

cursum habere ; sed necessarium fuit banc 15. Unde hanc regulam, pro concessione

polestatem Provincialibus communicare. Quae dictae potestatis ex vi juris specialis, constituo,

ratio suo etiam modo, licet non tam urgente, unumquemque Pradatum regularem posse

locum babet in Praelatis conventualibus, quia dispensare cum suis subditis, in omnibus quae

necessitas dispensationis saepe potest esse ur- in regula reservata non sunt superiori Praela-

gens, et praeseutanea, vel quasi quotidiana, to, ita ut quidquid non est prohibitum, cen-

et ideo non debuit pendere semper a Provin- seatur concessum. Probatur, quia ex vi Prae-

ciali, qui interdum et diu et longe absens est. lationis habet unusquisque Praelatus hanc po-

Accedit quod ha?c potestas dispensandi saepe testatem ; ergo unusquisque babet totam, quae

est necessaria ad bonum spirituale subdito- in tali religione invenitur respectu subdito-

rum; religiosi autem sicut ratione status ad rum, nisi prohibeatur jure speciali, quia nul-

majorem perfectionem spiritualem obligan- lum aliud principium excogitari potest unde

tur, ita per haec auxilia debent et frequentius limitetur. Dices, in Societate potius contra-

et facilius adjuvari; est ergo valde consenta- riam regulam servari, juxta quamdam Bul-

neum huic statui, ut Praelati etiam locales lam Gregorii XIII, quia nullus inferior Praela-

hanc habeant potestatem, ut, sicut tenentur tus sub Generali censetur posse dispensare,

non tantum salutem, sed etiam perfectionem nisi quatenus sibi concessum est, ita ut quid-

subditorum procurare, ita etiam possint mo- quid non est conccssum, censeatur prohibi-

dis omnibus illos juvare. Et ideo non repu- tum, et non e contrario, quidquid non est

gnat, nec est ullum inconveniens quod haec prohibitum, censeatur concessum. Respon-

potestas, etiam in ordiue ad eumdem actum detur , imprimis hic nos non agere de spe-

seu effectum, sit in multis Praelatis subordi- ciali instituto Societatis, de quo infra toto

natis irter se, et sub uno Summo PontihYe; tract. 10, sed de communi ratione Praelato-

tum quia potuit sine dubio hoc modo ab co- rum regularium. Deinde dicimus id non esse

dem Pontifice concedi ; tum etiam quia tola alienum a nostra regula; nara, si in Societate

illa ordinatur ad majus bonum et aedificatio- id servatur, illud est propter speciale jus, quod

nem religiosorum, et in ea servatur ordo, ut, declarat esse probibitum quidquid non est

quatenus est in inferiori, scmper a superiore concessum. De quo, an ita universaliter acci-

dependeat, ut mox dicenius ; et ita servatur piendum sil, vel quomodo sit intelligendum,

pluralitas sine confusionc. infra suo loco dicam in citato tractatu, libro

14. Ilcec potestas cuique Pra-lato cum pro- decimo, cap. quiuto.

portione competit. — Deinde vero assignatur 10. Tandem, ut melius possit dicta regula

in praedicta assertione communis regula ad ad omuia instituta applicari, auimadverten-

cognoscendumgradum, seu quantitatem liujus dum occurrit, banc potestatem dupliciter

potestatis in unoquoque exdictisPraelatis, <juae convenire posse unicuique religioni exempta).

dicitur essevel jus commune, vel speciale re- Primo, cx vi muneris talis Pradati, habentis

ligionis
; illam vero regulam ita intelligendam respectu suorum subditorum non tantum vi-

censeo ut, quantuin estex vi juris commimis, ces Parochi, sed eliam Episcopi; et quantum
in quolibet iilorum sit potestas dispensandi in ad boc genus potestatis maxiine procedit re-

easibus Episcopalibus, juxta principium gene- gnla posila, ut sufhYienter confirmatur cx

ralesupra po.situm et explieatum c. pra^ced., proxime dictil nurnero pnveedcnli, et ex su-

a n. 1 usque ad 0. Ratio cst quia jus couunune pra generatim tractatis c. 12, de jurisdictione

nulli istorum Praelatorum liinitat iianc potes- quasi Episcopali borum Prselatorum. Alio mo-
tatcm

; ergo, quantum est ax vi ejus, in nullo do potest convenire hnoc potestas ex speciah-

eorum diminuta est. Prsesertim, quia si in ali- bus privilegiis vel indultis, sive directe cou-

quibuscstdiminuta.niaxiinc incoirvenlualibiis cessis tali religioni, sive per cominumcalio-
Piielatis; atjua commune potius liis concedit nem cum aliisj et quoad talem potostatena,

quidquid concedit regularibus Preelatis, quia licetregula dicta. bene intellecta ct ap| licata,

(ut n. 2 dixi) de liis tantuni ierc semper loqui- locum etiam habcat, tameu modus indulti et

tur, et ex vijuris communis nibil pertinens ad conccssionis maxime considcrandus est. Nam,
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CAP. XIV. QILE PERSON^E A PR.ELATIS RELIGIOSIS DISPENSARI QUEANT.

si verba Pontificisgeneralia snnt, scilicet con-

cedendi tali religioni vel Pr»latis ejus potes-

tatem dispensandi in hac vel illa re, et per

aliud indultum, vel per regulam religionis

non limitantur, tunc optime procedit regula

posita, quia illapotestasinomnibusinvenitur,

quibus specialiter non proliibetur. Si autem

verba indulti sunt specialia, quia nimirum

solum diriguntur ad Generales vel ad Provin-

ciales, tunc potius habet locum altera regula,

Bcilicet, infcriores Prselatos solum posse in eo

m

i. Sex personarum genera in hac qucestione.

—Fxpediuntur triaposteriora genera persona-

rum.—Ultimum punctum supra propositum,

c. 12, n. 5, fuit de personis qnse per hanc po-

testatem possunt dispensari. Et de tribus ge-

genere, id quod sibi a superioribus fuerit con- neribus personarum potest dubitari, scilicet

cessuin; nam cum alibi datum non sit, exna- deipsismetPrcelatisutentibustalipotestate,de

tura rei est ipsisprohibitum, quamdiu non est novitiis, et de sccularibus, aliquo extrinseco

concessum, et hoc modo etiam hic casus ad, modo (ut sicdicam) religioni conjunetis, ut

prsedictam regulam reducitur ; nam illamet sunt familiares, servientes, et simiJes. Nam
specialis concessio et est jus speciale talis reli- prseter hsec tria genera solum relinquuntur

gionis, et estvirtualisquaedam prohibitio res- alia tria, scilicet, religiosi professi ejusdem

pectu inferiorum. Dico autem semper respe-

ctu inferiorum, quiarespectusuperiorumnun-

quam censeo illamlimitationem admittendam,

nisi exprimatur; quamvis enim indultum vel

tantum diceret : Omnes Guardiani

,

regula

religionis subditij religiosi ejusdem etiam

professionis, non tamen subditi; et omnes alii

externi nullo modo religioni conjuncti, sive

seculares sint, sive religiosi alterius religionis.

De hoc autem triplici posteriori genere nulla

vel Priores, vel denique conventuales Prselati, est qusestio ; nam, quod attinet ad religiosos

quomodocumque nominentur, hoc possint dis- professos ejusdem religiouis, constat illos esse

pensare , nihilominus Provinciales et supe- quasi propria subjecta ( ut sic dicam ) circa

riores Prselati non sunt censendi exclusi abea quoe potestas hoec versatur, nam propter illos

concessione etpotestate; quia sub particulari datur hujusmodi potestas; cum illis ergo om-

semper includitur universalis Prselatus ; sicut nibus potest dispensare Praelatus religionis,

sub nomine proprii sacerdotis comprehendi- per se loquendo , seu nisi in ipso iudulto

tur Episcopus quoad habendam potestatem.

17. Dices : interdum inferior habet jus ad ju-

dicandum in aliqua causa, in qua non potest

superior se intromittere, nisifortasse perviam

fiat peculiaris restrictio, quse raro vel nun-

quam fit. De aliis religiosis ejusdem proies-

sionis , non tamen subditis , est contraria

regula certa. scilicet, non posse religiosum

appellationis, vel in defectum alterius ; ergo non subditum dispensari a Prselato non suo.

idem contingere potest inhacmateria dispen- Ratio est clara, quia dispensatio heec est

sationum. Respondetur imprimis, antecedens actus jurisdictionis, quas non versatur circa

non habere locum m Preelatis ordinariis, ha- non subditum. Et quamvis interdum contin-

bentibus propriam curam spiritualem subdi- gat, potestatem dispensandi concedi erga eos,

torum in utroque foro, ut sunt Prselati reli- qui alias non sunt subditi, quia per privile-

gionum. Deinde, in his dispcnsationibus mul- gium fiunt subditi quoad illum actum, vel quia

to minus esse id admittendum quam in aliis tunc non conceditur jurisdictio, sed nudum
causis judicialibus, quia propinquius ordinan- ministerium ; licet hoc (inquam) fieri possit,

tur ad spirituale bonum subditorum. Ac deni- et interdum fiat, tamen ex ordinario jure reli-

que, ut id posset admitti , oporteret prohibi- gionum, tam communi quam speciali, certum

tionem et denegationem esse expressam, quia est non ita fieri, quia esset contra debitum or-

multum exorbitaret ab ordinario jure. Super- diuem, et quia pareret confusionem potius

erat hic alia dubitatio, an Prsclati habentes quam eedificationem. Item, quia religiosi pos-

hanc potestatem possint illam delegare. Sed sunt facile habere recursum ad suos proprios

expediemus iliam simulcum alia simili in cap. Prselatos, et Prselatus debet agnoscere vultum

decimo quinto, a num. quarto. pecoris sui; ergo supervaeaneum et inopina-

tum esset, si unusquisque religiosus posset dis-

—., pensari a quolibet Prrelato sua; religiouis,

etiam non suo. Denique, ob hanc rationem

non potest inferior Prselatus dispensare cum
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suo Superiore, nec Praelatus unius conventus hi Praelati semper habent superiorem ad quem

cum Praelato alterius, neque unus Provincialis recurrant, Conventualis ad Provincialem, Pro-

cum alio ; ergo multo minus poterit unus Pro- vincialis ad Generalem , et Generalis ad Pa-

vincialis dispensare cum subditis alterius, vel pam ; ergo non possunt ipsi secum dispensare;

e contra, et sic de caeteris. Statim autem oc- hac enim ratione non possunt Episcopi secum

currebat quaestio de religiosis hospitibus, an dispensare , quia superiorem habent, juxta

possint dispensari a superiore loci vel provin- doctrinam Panormitani, in c. Magnce, de Vo-

ciae inqua inveniuntur, propter actualera sub- to, de qua supra in materia de voto, lib. 6,

jectionem quam videntur habere. Resolutio

tamen est non posse, loquendo proprie de dis-

pensatione prout distinguitur ab absolutione;

de quo postea num. 7 videbimus. Et ratio est,

cap. 44 , dictum est. Propter haec aliqui abso-

lute negaut hos Praelatos posse secum dispen-

sare. Aliis vero hoc nimis onerosum videtur
,

quia non debent esse hi Praelati pejoris condi-

quia simpliciter non sunt subditi, et quia dis- tionis quam sint sui subditi ; ergo, si subditus

pensatioobtineripotest aPrselatoabsenti.Etita potest dispensari , verbi gratia, a Provinciali

in simili deolaratum est de clericis forensibus in aliquo casu , ergo etiam ipse Provincialis

a Congregatione Cardinalium circa capitulum poterit dispensari per eamdem potestatem

Liceat, quod est 6 de Reformat., in sess. 24 Provincialis ; alias gravius cum illo ageretur.

Concilii Tridentini. Item, quia Praelatus potest sibi concedere li-

2. Atque binc facile constat, eamdem regu- centiam quam potest subdito dare , quia vix

lam negativam veram et indubitatam esse in potest alio modo convenienter gubernari

;

ultimogenerepersonarum.Quiailleenonsolum ergo eadem ratione potest sibi concedere dis-

snbjcctae non sunt, verum etiam nec conjunc- pensationem quam subdito, quia non magis

tce aut unitse tali religioni. Observare autem

oportet, sermonem hic esse de potestate con-

cessa religioni per modum jurisdictionis in foro

exteriori, et in ordine ad externum regimen.

hoc repugnatquam illud, et utriusque neces-

sitas frequenter ac moraliter occurrit.

4. Non quceritur an reqv.iratur distinctio

inter dispensantem et dispensatum.— Proprius

Aliquando enim conceditur aliqua potestasdis- sensus quastionis, an possit Prcvlatus potesta-

pensaudi in ordine ad forum couscientiae, et

quasi annexa jurisdictioni in foro sacramen-

tali, quae sic concessa non ordinatur ad regi-

men religionis, sed ad ministeria circa salu»

tem animarum, et in favorem pcenitentium.

Et hoc posteriori modo conceditur interdum

religiosis per sua privilegia potestas dispen-

sandi cum externis vel in aliquibus votis, vel

in aliquo impedimento affinitatis, vel quid si-

tem saltem delegare ut secum dispensetur.— In

hac quaestione difficultas esse potest de modo
necessario ex parte actus dispensandi, an, sci-

licet, exerceri possit ab eodem circa seipsum.

Quo sensu difficultas generalis est ad plures

alias matt-rias, de Legibus, de Voto, etc, in

quibus sufhVienter tractata est, citato c. 14,

de Voto, et lib. 6 de Legib., c. 12, a n. 8; ct

ideo hic omittitur, quia vim non facimus in

mile. Sed quia hoc universale non est, unus- hoc, quod Pradatus possit per seipsum secum

quisque consulere debet sua privilegia, et satis dispensare, vel eligere aliquem cui committat

cognitam habere potestatem sibi concessam. dispensationem, hoc enim satis illi est, quam-
Quando autem potestas hujusmodi est, circa vis probabile sit, si per alium potest secum

illum poterit exerceri, qui in foro poenitentice dispensare, in rigorc etiam posse per seip-

fuerit subjectus, quia illa potestas, cum in sum
;
quia distinctio personarum non est de

ordine ad illud forum detur, illam subjec-

tionem postulat, et non aliam.

3. Expeditur jam qutrstio circa primum ge-

nus, an Prmlati secum dispensare valeant. —
Jara igitur circa priora tria genera persona-

rum dubium imprimis est , an Praelatus reli-

gionis possit secum ipse dispensare. Et ratio

dubitandi oritur ex dictis, quia ipse non est

sibi subjectus, neque habet in se jurisdictio-

nem ; ergo non potest secuin dispensare. Con-
firmatur, quia semper esset suspecta et peri-

substanlia dispensationis, sicutestde substan-

tia sacramcntalis absolutionis, licet moraliter

convcnientius sit illud judicium alteri com-

mittere, ut probat ratio dubitandi in principio

facta. In alio ergo sensu intelligenda est du-

bitatio dc potestate ipsa, an sit in Pradato ad

hujusmodi dispensationcm faciendam , sive

per se, sive per commissionem suo confesso-

ri factam.

5. In hoc ergo sensu dico imprimis, supre-

mum Pradatum rcligionis posse secum dis-

culosa talis dispensatio
;
quia nemo recte po- pcnsare, quia non essct sufficienter provisum,

tcst inpropria causajadicium fcrre. Denique, si deberet semper cxtra religionem querere
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remedium talis dispensationis, quod plane est quid non est expresse reservatum Generali,

contra intentionem Pontificum concedentium juxta sua statuta Unde, si statuta in hoc ali-

religioni hujusmodi facultates, seu privilegia quid disponunt, illud servandum est; si au-

et exemptiones, ut omnes ejus religiosi pos- tem nihil disponunt, videtur eo ipso commis-

sint illis gaudere ; non excipiunt autem Gene- sa facultas ipsis Provincialihus, nisi ex con-

ralem ; ergo illum etiam comprehendunt. Es- suetudine oppositum constet. Aliqui etiam

set etiam id contra intentionem religionis, ad probabile existimant, hos Praelatos posse ju-

quam spectat habere debitam providentiam vari ad hancdispensationem privilegio capitis

sui Praelati, non minus quam aliorum. Unde ultimi, dePcenit. et remiss.; licet illud- privi-

eo ipso quod religio committit Generali abso- legium extendatur ad hos Praelatos, ut dixi

lute et sine restrictione omnem potestatem in 4 tom. tertiae partis, disp. 27. sect. 2, ta-

suam quoad actus dispensandi, consequenter

illam committit erga ipsummet. Posset tamen

religio, ut existimo, existens tota in Capitulo

generali, designare personam cui has vices re-

spectu Generalis committat , ut postea etiam

dicemus de absolutione ; et tunc non posset

men difficile est illud extendere ad hanc po-

testatem dispensandi, cum ibi sohim conce-

datur facultas eligendi confessorem, qui con-

tessor nec per se habet hanc potestatem ex vi

muneris confessoris, nec in illo textu ei datur,

cum solum de munere confessoris fiatmentio;

Generalis secum dispensare, sed a Commissa- maxime cum haec dispensatio,de quu agimus,

rio Capituli generalis , quia revera potestas nullo modo sit annexa absolutioni sacramen-

principaliter est in tota religione, et ille mo- tali, quia neque est praevia ad illam ex neces-

dus utendi illa non habet repugnantiam neque

indecentiam , imo potest ssse conveniens.

Quamdiu tamen religio non utitur hoc genere

providentiae circa suum supremum Praela-

tum, prout regulariter non utitur, talis potes-

tas commissa censetur Generali propter ratio-

sitate, ut est absolutio a censura, neque aliam

connexionem necessariam cum illa habct.

7. Hcec assertio procedit de propria dispen-

satione, non de simplici licentia, uM ea locwn

Jiabet.— Est autem ultimo in hoc puncto ad-

vertendum, haec omnia intelligi de dispensa-

nem factam, et quia non est a nobis sine causa tione proprie dicta, quam in superioribus, c.

restringenda. Modus autem utendi illa potes- i2, n. 45, distinximus a communi licentia;

tate per se, vel per alium, si speciali lege re- et ita proprie habent locum in dispensatione

ligionis non praescribitur, consequenter etiam votorum, et praeceptorum Ecclesiae, et impedi-

relinquitur, ut juxta rei naturam et pruden- mentorum quae ex illorum transgressione in-

tiam Praelati fiat. terdum contrahuntur, et praeceptorum eiiam

6. Secundo, de inferioribus Praelatis dicen- religionis simpliciter prohibentium vel praeci-

dum est, de illis non posse aliam generalem pientiumaliquid; nam circahas materias ver-

regulam assignari, nisi unumqueraque in hoc satur proprie dispensatio. At vero in aliis ac-

dependere asuosuperiore, juxta institutionem tibus, qui non prohibentur simpliciter fieri,

et usum suae religionis
;
per se enim loquen- sed licentia Praelati postulatur ut recte fiant,

do,pertinet talis dispensatio ad proximum non videtur dubitandum quin hi Praelati

,

Praelatum uniuscujusque ; et in Praelatis con- etiam conventuales, possint hujusmodi licen-

ventualibus itti existimo regulariter observari, tias sibi concedere, quas aliis dare possunt,

nimirum a suis Provincialibus postulari de- dummodo debita moderatione secum utantur,

bere hujusmodi dispensationes , vel ex facul- quam etiam circa alios observare tenentur.

tate eorum habere designatum aliquem con- Probatur, quia hoc est moraliter necessarium

fessorem, vellicentiameligendiillum, cuiheec juxta statum horum Praelatorum. Itera, quia

potestas sit commissa
;
quod si ex usu religio- hujusmodi licentia non tam est actus juris-

nis constiterit, Praelatis inferioribus esse con

cessam hanc facultatem, id satis erit, nam
consuetudo ostendit hanc esse voluntatem su-

perioris Praelati, ut saepe alias dixi. In Pro-

vincialibus autem, quamvis in rigore, consi

dictionis ,
quam cujusdam dominii ; eo autem

ipso quod Praelatus relinquitur in hac domo

tanquam pater et superior illius, relinquitur

tanquam dominus suarum actionum, earum

scilicel, quae ad ordinarium modum talis vitae

derata qualitatesui muneris,habeant eamdem pertinent, in cujus solet esse necessaria licen-

dependentiam a Generali, tamen frequentius tia Praepositi totius domus; ergo hoc ipso illi

non videtur servari tanta subordinatio inter conceditur ut ipse possit sua facultate facere,

hos Praelatos in multis religionibus ; sed Pro- quod alii possunt de ejus licentia efficere.

vincialis censetur posse in sua provincia quid- Quod semper intelligitur, nisi aliquid ei spe-
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cialiter prohibeatur, cujus licentiam sibi re- posset in nocumentum religionis, qnamin fa-

servet superior Praelatus. vorem. Denique, nullo jure vel privilegio talis

8. Explicatur deinde qucestio quoadsecundum potestas ostendi potest. Unde etiam colligo non

genus, an scilicet, novitii dispensari valeant. — posse novitium dispensari virtute privilegio-

Primum pronuntialum, de dispensationilus ad rum religionis ad effectus perpetuos, seu per-

tempus.—In secundo puncto de novitiis, quod manentesintalipersona,etiamsireligionemre-

ad vota attinet, superius tractatum est; quod linquat
;
quia illa formaliter vel virtualiter est

vero pertinet ad commuues observantias vel quaedam dispensatio perpetua. Hnjusmodi esse

praecepta religionis, in eis locum non habet, censeo dispensationem ad ordines suscipien-

quia illi non obligantur in rigore his praecep- dos, sive sit dispensatio in irreguiaritate, sive

tis, et ita non indigent propria dispensatione; in interstitiis, sive in recipiendo ordines extra

sed ut suae religioni et probationi satisfaeiant, tempora; esto enim possitPraelatusperprivile-

indigebunt licentia Praelati, quam certum est giacumsuisreligiosisinhujusmodidispensare,

posse ab ipso dari, quamvis, ut recte fiat, pru- non est extendenda illa potestas ad novitios,nisi

dens causa necessaria sit. Solum ergo potest in ipso indulto expressa mentio illornm fiat.

dubitari de ecclesiasticis praeceptis, aut de Ratio est, quia, considerata materia talium

effeclibus eorum. In quo agi potest vel de ob- privilegiorum, non potest prudenter ad novi-

servantia et executione talium preeceptornm tios fieri extensio, cum tamen in rigore verbo-

pro tempore tantum illius anni probalionis; rum sub religiosis non comprehendantur, ut

vel de dispcnsatione aliqua perpctua et dura- per se constat. Assumptum declaratur, tum
bili. Priori modo, dicendum est posse Prcela- quia illa extensio non est accommodata statui

tum dispcusare cum novitio in his, in quibus

possetasuo Episcopo dispensari, ut in jejunio,

vel in audienda Missa, et similibus. Ratio est,

quia pro illo tempore gaudent privilegio

novitii, ut sic, nam ille habet staium annuum
(ut sic dicam) et facile mutabilem, dispensa-

tio autem fit ad rem perpetuam ; tum etiam

quia potestas snper novitios solum conceditur

exemptionis, et quoad spiritualia sunt sub ad spirituale regimen eorum pro tempore pro-

proniia cura Prcelatorum religionis; ergo hi bationis, et consequenter solum extenditur ad

Pradati possunt exercere circa illos jurisdic- ea quae ad hunc finem sunt necessaria ; hu-

tioncm quasi Episcopalem, ad quam pertinet jnsmodi autem dispensationes nihil solent ad

haec dispensatio. Et confirmatur, quia hic illum finem referre ; tnm denique quia talis

modus dispensationis regulariter est necessa- dispensatioposset interdum cedere in injuriam

rius, et in tali statu neque expedit, nec con- Episcopi, cui novitius, ut secularis, subjectus

venienter fieri potest ut novitius habeat re- est quasi radicaliter, et erit etiam actualiter,

cursum ad alium Praelatum, prseler eum re- 6i ad scculum revertatur, manebitque clcricus

gularem, sub cujus disciplina vivit ; crgo. secularis irrcgulariter ordinatus, sine llcentia

Unde, si Pralatus religionis ex propriis pri- sui Episcopi, quod est inconveniens, et contra

vilegiis majorem aliquam iu hoe habct potes- debitum ordinem; et ideo prsesumendum non

tatem circa suos religiosos, etiam illain ex- est Pontilicem in hoc sensu concedere pri-

tendendam censeo ad novitios
;
quia, licct no- vilegia. Neque obstant privilegia quaedam

vitius in rigore non sit religiosus, et quoad

odiosa non comprehendatur sub hac appella-

tione, nihilominus quoad gratias et favores

comprehenditur, juxta communem doctri-

nam. Potestas autem dispensandi iavorabilis

est, et ideo ample interpretanda, licct dis-

pensatio sit restringenda.

Sixti IV, qufiB referuntur in Mari magno ', et in

lib. Monum. ordin., concessa Pra-dieatoribns et

Minoribus, ut cum novitiis possint dispeusare

inquibusdam Irregularitabus; quia siillacom-

prchendunt novitios, ideo est quia illos ex-

presse nominant; unde potius sumitur argu-

mentum ab speciali, nimirum, quando cx-

9. Secundum pronuntiatum de dispensationi- presse non uomiuantur, non comprehendi in

lusin perpetuum.—Postcriori autem modo di-

ccndum est, Prailatum religionis non posse

cum novitiis dispensare, scilicet, dispensatio-

nes perpetuas eis concedendo, quffi in eis du-

rent, etiamsi postea non profiteantur, scd ha-

bitum relinquant. Probatur, qnia illi non sunt

absolute et perpetui subditi. ltem, quia esset

irrationabilis dispensatio, quce polius cedcre

hujusmodi privilegiis ;
quomodo autem illa

privilegia intelligenda sint, alibi tractatum

est. Et simile privilegium concessum cst So-

cietati a Paulo llf.

10. De tcrtio gcnerepersonarum in codem n. I.

1 Vide Emtnan. Roder., tom. i, queest. -i,

art. 45.
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In tertio puncto, de dispensatione cum ex- jurisdictionePraelatorumregularium resesset
traneis familiaribus, vel servientibus religio- satis nota ; et ideo breviter applicabimus ge-

ni, pro regula habendum est, tunc solum ex- neralia principia ad hanc materiain, propo-

tendi hanc facultatem ad has personas,quando nendo ea quee in ipsa servanda sunt, tam cir-

in indulto fuerint expressce. Quia neque in ca peccata non reservata, in hoc etduobusca-
proprietate verborum sub religiosorum no-

mine comprehenduntur, neque etiam secun-

dum aliquam extensionem, quae in jure, vel

in communi modo loquendi habeat aliquod

fundamentum. Necessaria ergo est extensio,

quee ab ipso Pontifice fiat per expressa verba,

pitibus sequentibus, quam circa reservata iu

e. 18 et 19. Primo ergo certum est habere

Prselatos religionum ordinariam jurisdictio-

nem ad absolvendum suos subditos refigiosos

a peccatis. Patet, quia sunt ordinarii pastores

animarum suorum subditorum, et in eos

de qua nihil dicere possumus ex jure commu- translata est cura, quam Episcopi vel Parochi

ni, quia nullum est quod talem potestatem

concedat. Consulenda ergo sunt particularia

privilegia : hujusmodi autem est privilegium

quod Eugenius IV concessit monachis S. Hie-

ronymi, quo aliee religiones per communica-

tionem utuntur, scilicet, ut Proelati conven-

tuales possint dispensare cum familiaribus mo-

nasteriorum in jejuniis ecclesiasticis, vel etiam

ut diebus prohibitis possint ratione infirmitatis

carnes et ova comedere, de consilio medici,

vel etiam sine illo, si commode habere non

possit; de quibus vide in CompendioMinorum,
verb. Jejunium, § 7, et in Compendio Socie-

tatis, verb. Dispensatio, § 7.

CAPUT XV.

AN IN PR.&LATIS RELIGI0S0RUM SIT P0TESTAS TUM

AD ABSOLVENDUM SU0S SUBDITOS A CULPIS NON

RESERVATIS, TUM AD DELEGANDUM ALIIS TA-

LEM POTESTATEM.

1. Quoniam in superioribus constituimus

habent circa suos subditos seculares; ergo

habent preedictam jurisdictionem ex vi sui

muneris, quod est habere illam tanquam or-

dinariam. Denique hoc est per se notum ex
usu, et institutione fere omnium religionum

exemptarum, sequiturquenecessarioad ipsam

exemptionem, ut supra dictum est. Et ideo

hic nihil agimusdereligionibusnonexemptis,

nam ilioe, sicut sunt sub jurisdictione Episco-

porum, ab ipsis, vel per ipsos habere debent

suos proprios sacerdotes, seu vicarios, a qui-

bus absolvantur ; vel si circa hoc habuerint

aliqua specialia privilegia Pontificia, juxta

illa debentquoad hancpartem seu jurisdictio-

nem ab Episcopis gubernari.

3. Secunda assertio.— Comparaiio Gene-

ralis cum Papa, tel cum Archiepiscopo, in.

quo deficiat. — Secundo est certum, hanc ju-

risdictionem esse in pluribus Preelatis regula-

ribus iuter se subordinatis respectu ejusdem

seu eorumdem subditorum. Explicatur, nam
Preelati conventuales habent hanc jurisdictio-

nem circa religiosos sui conventus, et circa

differentiam inter dispensalionem et absolu- eosdcmhabetProvincialiseamdem jurisdictio-

tionem, ideo, explicata in tribus proximis ea- nem de se seque immediatam quoadusum ab-

pitibus potestate dispensandi, necessarium est solvcndi subditos, si velit, independenter a

de potestate absolvendi in specie dicerc. Du- voluntate Proelati conveutualis,vel etiam ipso

plex autem est absolutio, quse ad proesens per- renuente. Et cum eadem proportione habet

tinere potest, scilicet, a peccatis, et a censuris similem jurisdictionem Generalis in eosdem

vel pcenis ecclesiasticis; nullum enim aliud subditos totius religionis, seu ditionis suse.

spirituale vinculum excogitari potest, quod Hoc etiam est certum ex praxi religionum, et

per absolutionem tollatur ; uam, si quoe sunt ex intrinseca ratione talium munerum ; om-
alia, ut legum, irregularitatum, aut votorum, nes enim hi sunt proprii et ordinarii Pastores

non tolluntur per absolutionem, sed per dis- talium animarum magis vel minus universa-

pensationem. Duplex ergo hinc oritur qusestio les
;
quse universalitas non tollit prfedictam

principalis: una est de potestate absolvendi a

peccatis in foro sacramentali; alia de potestate

absolvendi a censuris.

2. Prima assertio, de alsoluiione a peccaiis

indisiincte. — Circa priorem, multa in prse-

senti dici possent, nisi ex principiis positis in

A tomo, circa jurisdictionem fori sacramenta-

lis, et ex dictis in superioribus de munere et

immediationem quoad potestatem, sed ponit

subordinationem inter dictos Prselatos, etiam

in usu hujus potestatis, ita ut inferior pendeat

a superiore, non vero e converso. Exemplum

est in Parocho, Episcopo et Pontifice, qui om-

nes habent jurisdictionem immediatam dicto

modo in hoc foro cum subordiuatione. Unde

Praslati conventuales solent Parochis compa-
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rari in hoc foro, quia sunt proximi pastores abusus quidam in illa, contra religionem sa-

ordinarii talium auimarum; Provinciales au-

tem tanquam Episcopi; Generales vero non

habeut tantam proportionem cum Pontifice,

quiailleest simpliciter supremus et ordinarius

Pastor etiam in hoc foro ipsorum religioso-

cramenti, et contra salutem animarum subdi-

torum, nam ob banc causam multis periculis

exponentur. In quo est magna differentia in-

ter superiorem regularem, et secularem Paro-

chum, tum propter majorem dependentiam

rum; Generales autem sunt sub ipso Summo quam habet religiosus ad suum supeiioretn
;

Pontifice, et ideo solent comparari Archie-

piscopis vel Patriarchis. Sed in hoc differunt

ab eis, quod Arcbiepiscopus non habet juris-

dictionem ordinariam in hoc foro in dioecesi-

bus suffraganeorum, uisi dum visitat ; Gene-

ralis autem semper est ordinarius Pastor, et

idco ipse etiam uti potest immediata tali ju-

risdictione modo supra dicto. Et banc existi-

mo esse institutionem et observantiam om-
nium religionum. Video enim non repugnare

tum etiam quia ab eo regitur in omnibus re-

bus, et timere potest ne notitia sacramentalis

fori cum alio regimine misceatur, maxime
cum ab eodem possit suo modo in exteriori fo-

ro judicari et puniri. Propter quse etiam ex

proprio instituto et regula existimo teneri

unumquemque Prcelatum ad hanc delegatio-

nemfaciendam, etita etiam crescet obligatio,

quamvis ex hoc capite non excedat obliga-

tionem regnloe. Quia vero res heecmagnee con-

institui alio modo hujusmodi preelationes uni- siderationis est, ut obligatio esset clarior, spc-

versales, et preecipue Generalis Pradati, ut,

scilicet, in hoc foro non preeoccupet munus
proprii et immediati Preelati, ad quem maxime
pertinet conscientiam subditi cognosccre ; sed

nibilominus talis institutio non esset accom-

modata statui religioso, nam illa Preelatio es-

ciali lege imposita est a S. D. N. Clemente VIII,

in Decreto de Reservatione casuum pro regu-

laribus, ubi, § 2, sic inquit : Nori liceat supt-

rioribus regularium confessiones suMilorum

audire, nisi quando peccatum aliquod reserva-

tum admiserint , aut ipsimet subdtti sponte, aut

set magis forensis et externa, quam spiritualis proprio motu id ab eis petierint.

et paterna, quam poslulat religiosus status

in quocumque gradu et ordine Preelationis.

4. Tertia assertio. — Prwlatus regularis

olligatur ad delegandam potestatem ad absol-

vendum a culpis. — Tertio, hinc etiam eertum

est quemlibet ex his Praelatis posse hanc ju-

risdictioncm pro suis subditis aliis delegare.

5. In quibus verbis primum cxpendo loqui

de superioribus indefinite, et ita comprehen-

dere omnes, tam conventuales quammajores.

Ex quo fit, necessario teneri ad delegandam

suam jurisdictionem aliis confessoribus; alio-

qui cogerentur religiosi illisconfiteri, et ipsi eos

audire. Deinde adverto, sermonem esse de or-

Probatur, quia quicumque habet potestatem dinariis culpis, ct confessionibus earum, non
ordinariam, potestillam delegare, ut dicto to- de reservatis ; de quibus proinde exceptio ad-

mo & latc diximus ; neque in precsenti est ul- jungitur, quam infra in cap. 18 tractabimus.

la ratio limitandi hoc generale principium, Pr&>terea ponderanda sunt illa duo verba,

seu faciendi exceptionem. Imo est hic quid- sponte,aut proprio motu ; nam quod fit pro-

dam speciale adnotandum; nam inter secu- prio motu, excludit alterius inductionem, pe-

lares ordinarii Pastores, ut Parocbi, verbi titionem aut consilium, quee non excludit par-

gratia, licet possint , non tenentur suam ticula spontc; et ideo securius quidem est ut

jurisdictionem delegare , sed possunt velle hoc non fiat nisi proprio motu ipsius poeniten-

per se audire confessiones suarum ovium, tis ; si tamen fiat sponte, id satis erit, quia

ordinarie loquendo; at vero in religioni- verba Pontificis disjunctiva sunt; fiet autem

bus hoc non esset expediens; licet enim sponte, etiamsi consiiium aliquod vel indu-

superior, ratione sui muneris et potesta- ctio antecedat ; caveuuum est autem ne timor

tis, debcat esse paratus ad confessiones sub- aliquis revcrentialis, aut nimia persuasio, quee

ditorum audieudas , si ipsi velint ei confi- est virtualis queedam praceptio, intercedat

;

teri, non tamen debet ordinarie ad hoc illos

cogere, et ideo necesse est, moraliter loquen-

do
,
jurisdictionem hanc alicui alteri dele-

rare, cui religiosi libere contitcantur. Quod
si quis quarat quanta etqualissit bcec neces-

sitas, seu obligatio Prselati, respondetur im-

primis ex natura rei vidcri esse gravem, quia

retinere in sc solo jurisdictioncm hanc esset

nam tunc moraliter non censetur actus fieri

sponte, prout Pontifex per illa verba intendit.

Deni(]uc verbutn non liccat, praeceptivum est,

et sufficiens a<l inducendam gravem obliga-

tioncm, si materia sit gravis, cujusmodi esse

videtur materiahujusprfficepti, cum pertineat

ad debitum usum sacramenti adeo neoeasarii.

C. Unus modus delegandi plures confessarios
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in uno conventn. — Altcr modus. — Hinc

consequenter jubel idem Pontifex ibidem,

num. 3, ut superiores in singulis domibus

deputent duos, tres, aut quatuor confessa-

rios pro subditorum numero majori vel mi-

nori, qui generalem habeant facultatem ab-

solvendi a non reservatis. Quod preeceptum

consequens est adsuperiorem prohibitionem,

ut declaravi, et confirmat assertionem nos-

tram. Addit vero delegationem hanc esse

multis faciendam, ad minimnm enim nume-
rat duos, plures autem adjungit, si necessa-

rium fuerit. Dubius autem est sensus horum
verborum, nam potest esse duplex. Unus

est, ut illic duo vel plures confessores indif-

ferenter pro omnibus rehgiosis talis do-

mus designentur, ita ut liberum sit unicui-

que religioso, cui voluerit eorum, confiteri.

Alius est, ut signentur quidem plures, qui

inter se habeant divisum onus audiendi

confessiones omnium ; ita tamen ut unicui-

que definita pars et certse persona? desi-

gnatse sint , neque possint
,

qui uni com-
missi sunt , alteri confiteri. Videri autem
potest Pontifex intendere primum sensum,

quia intendit providere quomodo religioso-

rum confessionesliberius fiant, ita utpropter

verecundiam, vel difficultatem se aperiendi,

non versentur in periculo committendi sacri-

legium ; ad hunc autem finem irultum con-

ferret, si confessores sint plures priori modo.
Item, quia alias non esset necessarium sem-

per duos designare, sed unus satis esset, si

pro parvo conventu sufficeret.

7. Nihilomiuus non opinor fuisse mentem
Pontificis obligare superiores religionum ad

designandum plures confessorespriorimodo,

scilicet, pro singulis religiosis Primo, quiaict

non satis explicat ; si autem voluisset hoc

onus imponere, cum sitnovum et extraordi-

nariutn, amplius declarasset illud. Secundo,

id colligo ex verbis illis, pro numero subdito-

rum majori, vel minori ; nam ex eis constat

rationem postulandi plures, non esse ut sin-

guli religiosi multos habeant confessores ,

alias non pro numero pcenitentium, sed pro

uniuscujusque conditione vel indigcntia es-

sent multiplicandi confessores ; ergo ratio so-

lum fuit, ut onus divideretur inter plures, si

opus esset, quod spcciat ad secundum sen-
sum supra positum. Unde etiam censeo non
esse mentem Pontificis, ut hi confessores de-
beant ad minimum ac neccssario esse duo,
etiam in parvo conventu ; nam illa vcrba, pro

lem sensum, scilicet, si numerus subditorum
plures vel pauciores confcssores postulave-

rit ; si ergo unus confessor pro tali numero
satis sit,non est voluntas Pontificis ut duone-
cessario constituanlur. Idque usu ita rece-

ptum est, ut videre maxime licet in monaste-

riis monialium, quibus non minus necessaria

est providenlia illius Pontificii decreti; et ta-

men quando numerus religiosarum magnus
non est, unus tantum vicarius, vel confessor

ordinanus ab Episcopo vel Prselato eis solet

assignari, Idque plane supponit Conciiium

Tridentinum, sess. 25, de Regular., cap. 10,

solumque providet, ut, prceter ordinarmm

confessorem, alius extraordinarius ab Episco-

po, et aliis superioribus, bis aut ter in anno

vfferatur, qui omnium confessiones audire de-

lea'. Unde possumus retorquere argumentum
supra factum,quia non est necessarium mul-

tiplicare hos confessores, ubi numerus reli-

giosorum plures non requirit ; ergo ubi pro-

pter numerum plures multiplicantur, non
oportet singulos designari pro toto conventu,

sed satis est unicuique certam aut definitam

partem ejus committere. Quarto , secluso

speciali jure, potest uterque illorum modo-
rum eligi, et unaqua?que religio, vel supe-

rior ejus, posset inter illos duos modos pru-

denter arbitrari, vel priorem eligendo, tan-

quam humanse fragilitati magis accommoda-

tum, vel posteriorem, tanquam ad severita-

tem disciplinoe religiosee et ad perfectius re-

gimen spirituale animarum magis aptum

;

ergo non est verisimile voluisse Pontificem

excludere hunc posteriorem modum, et prio-

rem omnino prsecipere, prsesertim pro or-

dinariis confessionibus peccatorum non re-

servatorum, nam de reservatis infra dicemus,

in cap. decimo octavo.

8. Quccstiuncula suborta, an confessor,juxta

Clementem designandus, dicendus sit delcga-

tus.— Sed quaeret aliquis cur hujusmodi con-

fessarius delegatus a nobis dicitur, et non

potius ordinarius, sicut Prselatus ipse con-

ventualis ordinarius est, non obstante juris-

dictione Provincialis. Est enim consideran-

dum, quod, licet Preelatus conventualis com-

paretur Parocho, quia ad unam tantum Ec-

clesiam seu locum jurisdictionem suam ordi-

nariam dcfinitam habet, nihilominus quoad

jurisdictioncm habetillam superioris rationis,

et quasi Episcopalem, et ideo casus habet

sibi rcservatos, etnon constituitur ut ordina-

rie confessiones subditorum audiat; ergo

nutnero subditorum, reddunt etiam conditiona- optime potest habere sub se confessorem,
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qui vere sit tanqunm Parochns in hoc foro, tentis; per hoc autcm quod superior potesta-

etconsequenterhabeatjurisdictionemordina- tem suam uni commisit, non se privavit po-

riam ; ergo, cum talis confessor ex legis ne- testate et libertate delegandi aliis eamdem
cessitate constituendus sit pro tali munere, jurisdictior^m. Solum observare debet Prae-

potius dicendus esthabere jurisdictionem or- latus primo,ne hoc faciat modo sibi prohibito

dinariam, quam delegatam. Et confirmatur, per suam regulam; nam, licet pro una vice,

nam hujusmodi confessor solet a Provinciali seu ad aliquem actum facile hoc concedatur

vel Definitorio eligi, sicut alii ordinarii offi- Praelatis, tamen concedere sub;'it : nbsolutam

ciales; et ex vi suimuneris, requirit hanc ju-

risdictionem ; ergo est ordinaria. .

9. Respondetur, imprimis a posteriori con-

stare, hanc solum esse delegationem juris-

dictionis, quia (quod ad rem maxime spectat)

non potest hujusmodi confessor suam juris-

et pcrmanentem facultatem eligendi confes-

sorem quem voluerit, forte non possunt se-

cundum regularem disciplinam. Et simiiitcr,

quamvis possit committere cuicumque Sacer-

doti ut semel audiatconfessionessubdito. um,
tamea constituere lllum ut ordinarium con-

dictionem alteri committere ; si autem haberet fessorcm simul cum alio, prapsertim respectu

illam ut ordinariam, posset eam delegare. An
tecedens patet ex consuetudine, et ex mente

Praelatorum. Item est optima ratio, quia Prae-

lati dum committunt vices suas hujusmodi

confessori, eligunt industriam personae. Unde

etiamClemens, in Decreto, dicit desi^nandos

esse confessores qui sint docti, prudentes, et

charitate praediti. Ergo solum eis committitut

ut per se possint talem jurisdictionem exer-

cere, juxta commissionem sibi factam. De-

nique, haec jurisdictio pendet ex hominis con-

cessione, et ab illius voluntate descendit; est

ergo delegata. Nec refert quod ex necessi-

tate legis seu regiminis talis confessor consti-

tuendus sit, nam hoc ipsum suflicicnter fit

per delegationem. Quod vero talis jurisdictio

corumdem pcenitentium, same etiom non po-

terit secundum regulam ; illa ergo est consu-

lenda etobservanda. Phirimum etiamadverte-

re debet, ne nimia facilitas in hisfacultatibus

vel delegationibus vergat in spirituale nocu-

mentum subditorum, quod facile accidere

potest, nisi in pcrsonarum delectu magna
consideratio habeatur.

CAPUT XVI

AN IN ALIIS ETIAM PRjETERQUAM FN PR.ELATIS RE-

LIGI0S0RUM, VEL EORUM DELEGATIS, SIT POTES-

TAS ILLOS ABSOLVENDI.

i . Resoluiio affirmatlva quoad absolvtinnem

committatur a Provinciali, vcl a proximo su- vcnialium.— Quwstio prmentis capitis bipar-

periore, parum refert, quia ab utroque fieri tita pro mortalilus. — Ilic occurrit qurcstio,

potest per modum delegationis. Nec invenio an liccat religiosis al^ri confiteri praucrquam

hoc universali aliquo jure delinitum; nam

Clemcns VIII, in dicto decreto, solum dixit

:

Superiores in singulis domibus deputent, ctc,

quod respective rcferendum est ad eos su-

periores, ad quos provisio talium officiorum

spectat; qui autem illi sint in unaquaque re

confessoii sibi designato a suis Praelatis, vel

dc illorum facultate. Et ut ccrta ab incertis

scparemus, non est quoestio de confessione

vcnialium, vel in univorsum dc materia non

necessaria : quia ad hanc, ut rite fiat, non

est nccessaria spccialis jurisdictio, sed illa

ligione, ex proprio jure ct modo rcgiminis sufficit quae omnibus simplicibus Sacerdotibua

communis est; et ideo si a religioso iiat talis

confessio sine licentia Prcelati, in rigore va-

lida erit, nec erit gravius pcccatum quam sit

unius regulse transgressio, qu«, si non obli-

gat in conscientia, illa imperfectio per sc non

atlingetvcnialcm culpam; cl licct obligel in

conscientia, non crcdo csse illam matciiam

mortalis culpae, pcr se loquendo, ac sccluso

intelligcndum cst.

10. Obsenanda circa hanc partcm.— Ad-

dendum vero ulterius est, non obstantc illa

delcgatione, vel ordinaria commissionc, quam

Pra-latus ex officio facit, constiluendo ordi-

narium confcssorem, possc extraordinarie

eamdem jurisdictionem suam aliis dclcgare,

vel ex parte Sacerdotis, dando illi directe ju

risdictionem; vel exparte subditi poenitcnlis, contcmptu vcl scandalo; quia, cum sacra

dandoilli facultatem ad eligendum confesso- mentum de so sit validum, et alinquin non

rem. Hoc constat, quia ordinaria poteslas simpliciter necessarium, modus ille non cst

pluribus delegari potest, quod maxime lo- adeo gravis, ut defectus LUius ad peccatum

cum habet in hac jurisdictione, qua3 non mortale sufliciat. Dillicultas ergo cst dc con-

exercetur sine voluntate etsubjcctionc pccni- tessionc dc materia uccci.-aria. In qua eU^m
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est certum, jure ordinario, et secluso privile- c. 7, q. 8, puncto 2; Parasel. , de Privil. Mi-

gio, non posse regulares aliis confiteri, nisi nimorum, cap. 10; Scbastianusa Costa d'An-

confessoribus a suis Praelatis designatis : quia drade, in Exposit. Cruciatee, q. 107. Potest

reliqui jurisdictionem in ilios non habent. autem dupliciter fundarj : primo , quia , licet

De privilegiis ergo est dubium, quod ex parte in principio cum ea generalilate concessa sit,

pcenitentium, et ex parte confessorum trac- postea Pontifices revocarunt illam concessio-

tari potest.

2. An per Cruciatam queant religiosi eligere

Confessorem.—De pcenilentibus est commune
dubium, an religiosus per Bullam Cruciata?

possit eligere confessorem approbatum quem
voluerit, invito, vel non consenliente suo

Praelato. Quae res satis est controversa inter

modernos, et multi partem aifirmantem se-

quuntur; quia Bulla illa pro omnibus fidelibus

conceditur, et quoad hanc facultatem gene-

raliter etiam loquitur, illam tribuendo omni-

bus fidelibus ; ergo comprehendit etiam reli-

nem, quantum ad religiosos, eisque tanquam
religionis privilegium concesserunt, ne quis

posset ea tacultate Bullae uti. Ita concessit

Minoribus Leo X, ut refertur in Supplem.,

concess. 144 et 168; et Pius V, Prsedicatori-

bus, ut retert Paraselus, in Compendio privi-

legiorum Minimorum; et Emmanuel Rodri-'

quez, post expositionem Bullae Cruciatae; et

Alexander VI idem concessit Cisterciensibus,

ut referlur in eorum Compendio, verb. Cru-

ciata ; et Gregor. XIII Societati Jesu, in Bulla

de Usu iacultalum. Ad haec vero, et similia

giosos, maxime cum sit favor, qui ampliandus indulta responderi potest, hos Pontifices po-

est. Et quamvis religiosus, ralione status, in-

digeat facultate Praelati, ut licite accipiat

Bullam, vel ut expendat eleemosynam ad il-

lam necessariam , vel ut faciat actionem sine

qua effectus Bullae comparari non potest, ta-

men haec hcentia Praelati solum est necessaria

ut recte et ordinate haec fiant. Si tamen, pra?-

termisso hoc ordine, et sine debita licentia

fiant, facta tenent, et sufficiunt ad efiectus

Bullse consequendos, si aliud impedimentum
non obstet; quia ille modus recte operandi

non est de substantia talis actionis vel efiec-

tus; nec culpa illa videtur ex suo genere esse

grave peccatum; quod si aliquando fuerit,

per pcenitentiam deleri poterit, acceptio ta-

men Bullae valida manebit, et consequenter

usus ejus poterit postea esse fructuosus. Igi-

tur sive relijriosus Bullam acceperit de licen-

tia.Preelati, sive non, poterit postea per illam

tuisse revocare priores Bullas, vel restringcre

quas ipsi concedebant; non tamen potuisse

modum ponere posterioribus Pontificibus, et

ideo per posteriores Bullas Cruciatae revocari

concessiones illas, et denuo facultatem illam

generaliter concedi.

4. Sed contra hoc est, quia in ultima clau-

sula ejusdem Bullae, etiam expedilae a poste-

rioribus Pontificibus, additur limilatio , ex-

ceptis tamen quce concessa sunt Ordinum Men-
dicantium snperioribus , quoad eorum fratres.

Cuee exceptio generalis est, et ideo cadit non
tantum in indulgentias , ut quidam sine ra-

tione volunt , sed absolute in omnes gratias

et facultates in Bulla concessas : nam clausula

in fine posita, et verbis generalibus concepta,

cadit in omnia praecedcntia, ut juristae com-
muniter docent, et est per se evidens, quia

si clausula sit distributiva , non debet re-

eligere confessorem independenter a volun- stringi; si vero est indefinita, aequivalet uni-

tate Praelati, quia non potest interior Praelatus

prohibere facultatem a superiore datam , vel

usum ejus; Pontifex autem, qui est supremus
Praelatus, dat facultatem eligendi confesso-

rem; ergo non potest Praelatus religionis illam

prohibere. Et confirmatur : nam multi reli-

giosi docti et timorati hanc sententiam sine

scrupulo sequuntur in praxi, etiam videntibus

suis Praelatis, et tacentibus.

3. Respondeo nihilominus contrariam sen-

tentiam esse veram, securam, et religioni

maxime consentaneam
,
quam plures et gra-

ves Theologi nostri temporis tenent
;
quibus

addi possunt Garzia, de Benef., 2 p., cap. 5,

a num. 6; Ledesm. , 2, p. 4, q. 29, artic. 2;

versali, neque est ulla ratio determinandi

vcrba adunam partem potius quam ad aliam,

juxta ca quae tradit Abbas , in cap. Secundo

requirit, de Appellat, , num. 10 et 11, cum
Bartolo, in 1. Talis Scriptura, ff. de Leg. 1 ;

ergo ex vi illius clausula; non revocatur illud

privilegium religioni et superioribus concts-

sum. Hoc vero fundamentum, licet sit proba-

bile pro illis religiosis quibus illa concessio

facta est, non vero satisfacit pro omnibus

absolute. Item, licet habeat locum in dicta

revocatione Bullae Cruciat* facta cum illa li-

mitatione, non tamen in aliis Bullis, qua; ge-

neralius loquuntur.

5. Secundo ergo, et melius, ut opinor, fun-

Corduba, in Annot. super regul. D. Fraucis., datur haec sententia in hoc, quod talis facui*
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tas nunquam fuit per Bullam Cruciatae reli-

giosis concessa. Quod primo probo : nam fere

omnes citati Pontifices, in citatis rescriptts,

verbis utuntur non tam concessivis quam de-

clarativis ; ergo non revocant facultatem per

Bullam concessam. Antecedens patet ex Bul-

la Pii V , ubi referens factum , ait : Nonnulli

Ms facultatibus uti priesumunt , et illarum

prccUxlis eligunt confessorem , ubi verbum

,

pr&sumunt, et vox, prretextu, indicant id non

legitime fieri ; et postea concludit illa privi-

legia quoad boc non habere locum in pree-

nec censeri; sed suee intentionis existere,

quod preedicti religiosi et moniales quantum

ad Sacramentum Poenitentiee , seu confessio-

nis administrationem , dispositioni suorum

Preelatorum subjecti sint. In qua quidem

constitutione declarat Summus Pontifex nec

suee intentionis, nec Sedis Apostolicee fuisse,

vel esse, quod religiosi vel moniales cujus-

cumque ordinis uti possint privilegiis Cru-

ciatee quoad effectum eligendi confessorem,

vel absolvendi a reservatis. Ex dictis vero

jam sic efformo argumentum : non solum alii

dictis fralribus 1 Apostolica ( inquit ) auctori- SS. Pontifices, sedClemens VIII declarat con-

tate tenore prcesenttum perpetuo declaramus.

Clarius vero Gregorius XIII , in decreto So-

cieiatis, declarat, noii esse, nec /ore uvquam.

mentis sua?, aut Sedis Apostolicce, ut personw

Societatis, etc; et Alexander III in favorem

Cisterciensium similiter declaravil, non esse

mentis sua?, etc. Paulus V eliam confirraavit

cessionem Cruciatee, et privilegia illius quoad

eligendum confessorem , vel absolvendum a

reservatis, non babuisse nec habere locura

in religiosis vel monialibus usque ad ejus

tempora ; ergo neque modo habebit. Valct

consequentia
,
quia tenor Bullarum subse-

quentium est omnino idem et immutatus

,

denuo omnia privilegia Societatis, quae antea preesertim quoad extensionem seu compre-

erant revocata , ut pristinum haberent vigo-

rem, in Bulla anni 1606, quce incipit : Quan-

ium Religio. Ex his ergo et similibus, col-

ligimus illam non fuisse reshictioiiem, sed

juridicam Bullec declarationem, ac proinde et

esse pcrpctuam, nunquamque revocari, et

esse universalem ; nam, licet ad peculiarem

religionem dirigatur
,
quia ad illius petitio-

nem facta est, omnes comprehendit, in qui-

bus eadcm ralio juridicae dcclarationis ver-

satur. Simile argumentum sumo ex quadam
declarationeCardinalium, facta ad petitioncm

Patriarchee Valentini
, qua declararunt, mo-

niales Episcopo subditas non posse, vigore

facultatis in Bulla conccssee , alios confessa-

rios
,

preeter eos qui ad audiendas ipsarum

monialium confessionem ab eodem Ordina-

rio approbati fuerint, eligere. Quee declaratio

hensionem personarum, queeprivilegiis Bullee

uti possunt, et solum certo numero annornm,

verbi gratia, sexto quoque anno novam a Se-

dc Apostolica accipit confirmationem, vel re-

novationcm, eodem, inquam, manente tenore

Bullee ; ergo si antea concessio Crucialee non

comprehendebat personas religiosas, ut prce-

cicti Pontificcs declarant, nec modo compre-

hendet, nam nova extensio ad illas non cen-

setur fieri , nisi id explicetur nova aliqua

clausula , seu verborum declaratione, ut per
1

se patet.

6. Ratio autem esse videtur, quia sub clau-

sula generali non comprehenduntur particu-

laria, quee non esset quis verisimiliter in spe-

cie concessurus, ut est regula in Generali, de

Regulis juris, in 6, cap. 2, de Pcenit. et re-

miss., in 6. In preesenti autem facultas hecc

non potuit fundari in spcciali aliquo privile- habet in religiosis specialcm quamdam ratio-

gio illis monasteriis vel Episcopis eorum Pree- ncm et (ut ita dicam) deformitatem; ergo

latis concesso; quia nec de illo constat , ne- non estverisimile comprehendi religiosos sub

que illa interrogatio scu petitio declarationis verbis tantum generalibus, quantum ad illam

fuissct necessaria, si tale privilegium existe- facultatern, etiamsi quoad alios favores Bullee

ret; fundatur ergo in ratione juridica, quee comprehcndantur. Minor patet, quia talis fa-

cullas vcrget in magnum dctrimentum reli-

gionum , ut Pius V in prcedicto indulto fatc-

aliis regularibus communis est.

Accedit tandom Bulla Clementis VIII, an-

no 1599, 23 Novembr. cdita , in qua pree-

dictus Poutifcx pcrpeluo declarat concessio-

nem Cruciako, et aliorum privilegiorum, seu

indullorum particularium, quce ab Apostolica

Sedc concedi solent, quantum ad articulum

eligendi confessorem, et absolvendi a casibus

reservatis cum religiosis et monialibus quo-

tur; polost enim illa esse occasio dissolutio-

nis et relaxationis disciplinee rcligiosee, ut

Gregorius XIII significat ; non est autem ve-

risimile voluisse Pontifices sub gcneralibus

verbis tantam licentiam religiosis conccdere.

Quod declarari potcst ex alio principio, quod

Pontifex, concodondo privilogium gcnerale,

rumcumque ordinum, locum miuime habere, non preesumitur comprchendere particulares
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casus, qui includunt praejudicium tertii, vel hoc Ponlifex non concedit per generalia ver-

sunt contra speciale jus alterius; in prspsenti

autem intervenit pra?judicium religionis, ct

peculiarejus Praelatorum ejus, quod sine du-

bio habet aliquid magis speciale qunm jus

Parochorum vel Episcoporum circa subditos

seculares, quatenus Praelati regulares habent

specialem obligationem procurandi non tan-

tum salutem , sed etiam perfcctionem suo-

rum subditorum, et conservationem suee re-

ligionis quoad disciplinam religiosam ; ergo.

7. Accedit optimum indicium ex quibusdam

Jubilceis. — Alterum indicium ex Tridentino,

— Ac^cdit tandem quod in nonnullis Jubi-

leeis, in qu^bus Pontifices volunt hanc gratiam

facere religiosis, id verbis propriis et specifi-

cis declarant; ergo signum est cum genera-

tim tantum loquuntur, non esse mentem eo-

rum comprehendere religiosos. TJbi animad-

versione dignum censeo non inveniri (quod

ego viderim, aut legerim ) has specificas con-

cessiones, nisi in aliquibus facultatibus
,
quae

pro una vice tantum et raro , et ex gravissi-

mis causis prupler aliqnod solemne Jubildeum

conceduntur, quod non solum sine praejudi-

cio religionum, sed etiam cum fruclu potest

interdum fieri ad subveniendum omni generi

personarum, et uni vel alteri^ qui fortasse ob

nimiam verecundiam , aut pravam consuetu-

dinem, oneratam habent conscientiam. At ve-

ro in concessionibus perpetuis, vel quae ad

longum tempus, et qua^ ad ordinarium usum
confessionis conceduntur, nunquam fit illa

specifica concessio, quia per licentiam gene-

ralem, et talem ordinarium usum plane ever-

teretur disciplina reiigiosa ; multi enim ti-

morem ac pudorem religiosum amitterent,

ba, certe nec viris regularibus, in quibus non

minor ratio speciahtatis militat.

8. Dicta hacteuus de Bulla Cruciatcv erten-

duntur ad alias.— Quapropter quod de Bulla

Cruciatae dicimus, verum esse censemus de

omnibus Bullis, ut Trinitatis, aut aliarum

confraternitatum, et similibus indultis, per

quae conceditur heec facultas pcrmanens et

generalis per similia verba, propter easdem

rationes. Estque de hoc egregia declaratio et

concessio facta Ordini Cisterciensium, ut ha-

betur in ejus Compendio, verb. Confessionale,

§ A , ubi ita concluditur : JSi quis ergo mona-

chus vel monialis quodcumque confessionale

impsiraret , aut eo absque superioris facultate

titi prcesumpserit, eo ipso impetratis caret, ac

pceuis cons/iluiionum ct definitlonum inhabili-

tatis et suspensionis subjicitur, prout concessit

Clemens VII. In Jubilseis autem, ut dixi, quee

pro uno tantum actu conceduntur, facilius

potest admitti illa extensio, sed in eis neces-

sarium judico, ut aliquibus specialibus verbis

sufficienter ostendatur illam fuisse intentio-

nem concedentis.

9. Ad argumentum in num. 2. — Ad funda-

mentum ergo contrarise opinionis, concessis

omnibus qufe in ea praemittuntur, negamus
Pontificem, talem licentiam religiosis conce-

dere, ideoque sive accipiant Bullam de licen-

tia Preelati, sive absque illa, non possunt uti

illa facultate BullaB; non quia Pradatus tollat

illam, sed quia Pontifcx non dedit. Dices :

ergo, quamvis Praelatus det facultatem non

solum accipiendi Bullam, sed etiam utendi

omnibus facultatibus ejus, non poteiit reli-

giosus uli hac facultate, quia non est sibi

ex quo etiam non parva infamia religionibus facta per Pontificem. Respondeo primum, si

crearetur ; signum ergo est Pontifices per ge- Prselati verba sint tantum generalia , idem cen-

neralia verba non intendere has specificas seo, propter ea quse dixi de specialitate hu-

concessiones. In quo etiam expendo circum- jus facultatis, qua? multo major mihi esse vi-

spectionem Concilii Tridentini, sess. 25, cap. deturin personareligiosa, quam sit in persona

iO, ubi cum expediens judicaverit bis aut ter seculari facultas ab Episcopo data confitendi

in anno dari monialibus extraordinarios con- alteri de sibi reservatis; at vero jus declarat

fessores, nihilominus illos voluit esse desi- sub facultate Episcopi ad absolutionem de

gnatos ab Episcopis vel superioribus
;
quia omnibus peccatis non comprehendi reserva-

cum illa esset lex perpetua , inconveniens ta; ergo similiter in prsesenti sub generali li-

maximum reputavit liberam facultatem face- centia fruendi gratiis Bullae, non comprehen-

re monialibus, ut vel semel in anno possent ditur haec facultas, quse vix potest prudenter

suo arbitrio eligere confessorem
;
qui ergo

credibile est Pontificem eis concedere abso-

lutam licentiam id semper faciendi quoties-

cumque voluerint
,
per hasc privilegia ,

quae

concedi. Deinde, si in particulari hoc etiam

concedat Praelatus, poterit religiosus illa fa-

cultate uti, vel quia ipse Pradatus potest per

se illam concedere, vel certe quia tunc cessat

vel perpetua sunt, vel per continuam succes- praejudiciumtertii, et ideo possunt verba Pon-

sionem semper durant. Quod si monialibus tificis ad illam personam extendi, quia se

xvi. 43
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gerit tanquam liber et sui juris. Atque hoc 11. An per per privilegium unius religisoni

xnodo exeusari possunt religiosi, qui in praxi possit absolvi pcenitens alterius religionis. —
sequuntur alteram sententiam; quia Preelati De privilegio tantum Papalidub-uot esse putest.

eorum taeite consentiunt, dum sciunt, et non — Aliud membrum supra propositum in fine

resistunt; quod si ita est, ipsi Praelatrvideant n. 1, erat, an ex parte confessorura sit in

cur et quomodo id faciant. hgo vero existimo aliquibus jurisdietio seu potestas per privile-

eos magis fundari in ignorantia, putantes gium aliquod concessa, ratione cujus possint

contrariam sententiaoa esse praetice probabi- religiosi eis eontiteri sine suorum Superiorum

lem ;
quod ego rnihi non existimo. facuitate. In quo soium est dubium de juris-

40. Vtderi quoque novitos non pnsse uli dictione delegataa Papa, seu per privilegium

Cruciata.— Solet autem peculiariter dubitari Sedis Apostolicae: inferior enim sufficere non

an idem dicendum sit de noviliis, quod nimi- potest, eo quod religiosi sint exempli ( de his

rum non possiut uti Bulla quoad hane facul- enim luquiniur) a jurisdietione omnium alio-

tatem sine licenlia Pradatorum. Vidcntur rum Praelalorum extra suam religionem, non

enim rationes fartse in eis procedere, nam minus in foro peenilentiae, quam in exleriori;

quoad hoc judicandi sunt ac si essent veri igitur neque ab ipsis Praelatis externis absotvi

religiosi, nam pro tunc sunt sub jurisdiclione possunt ; multo ergo minus a deiegalis eorum.

religionis quoad hoc forum, ut in simili dixit De habenlibus autem jurisdiotionem delega-

Cord., lib. 1 Quaestionarii, q. 30, ex quo loco tam per Pontifieia indulta, est nonnulia ratio

possunt multa desuiui ad hanc partem con- dubitandi
;
quia religiosmonsuntexemptiaju-

firmandam. Nihilominus probabilius censeo, risdictione Pontificis; sed Pontifex concedit

posse novitios gaudere hoc privilegio Bullee, milii, verbi gralia, jurisdictioncra, ut possim

sive eam aceeperint antequam reiigionem audire confessjones sibi subditorum ; ergo

ingrcdiantur, sive postea illam sumpserint pnssum audire contesaionoa quorumcumque

de licentia Pradatorum, vei absque illa. Ratio religiosorum ; ergo et ipsi polerunt milii con-

est, quia si altendanlur generalia verba Bul- fiteri sine facullate suorum Pradatorum, vel

lee, omnes comprehendunt ; speciali^ autem etiam contra prohibitionemillorum, quia non

illa ratio, ob quam credimus non compre- videntur posse id piohibere; sicut non potest

hendere reiigiosos quoad hanc facultatem, parochus proliibere subdilo suo, ne religioao

non ita habet locum in noviiiis, tum quia priviJe^ialo et approbato conlittMtur.

vere non sunt religiosi, et simpliciter hberi 12. Nihilominus dicendum est , unum-
sunt, ut de se et de actibus suis possint dis- quemque religiosum debere in hoc servare

ponere, capi Religvso
s
de Sent. excom., cap. suum lnslitutum, quod maxime in hac parte

Non solum, de Itegul., in 0, cum simi!i!)iis ; semper erit munilum Sedis Aposloiicae appro-

tum etiam quia, ex eo quod novitii habent batione et confirmatione. Si ergo Pivvlati ali-

hanc faculL.tem, noil sequitur morale detri- cujus religiunis juxta suam regulam non pro-

mentum religionis; ergo nullum habemus hihent subditos suos contiteri cuieumque ha-

sutliciens fundamentura, ut eis hanc gratiam benti ahas jurisdictionem sulhYieutem in illo

dcnegemus. Quin potius etiam post declara- foro, poterunt lales religiosi absolvi non tan-

iiones Pontificum, quod religiosi non possint tum a suis Pradatis, sed eliam a quibuscum-

uti tali facullate sine licenlia suorum Prada- quereligiosis privilcgiati^ ad tale inunus. Quia

torum, probabilius est novitios posse nihilo- confessores ipsi de se potestatcm habeut ad
minus uti prsedicta facultale Bulla; quia quo- quascumque confessiones audiendaR, si alias

ad hunc rinorem non comprehendunlur sub ex partc pcenitentium non sit impedimentura;

rcliginsorum noioine, juxta generalcm regu- quod,seclusa prohibilionesui instituti aulPra-
lam Doctorum, dict. cap. lieligioso, et Sum- latorum, nullum sst ; ergoi Sulum in huc po-

mistaruni
, verb. Religio , et alioium quos test adverli, contingere posse ut in aliqua re-

congeiil Tiraq., de Utroque retractu, part. 1, ligionc sint aliijui casus peculiariter reser-

§ 1, glos. 8, num. 28 et sequenlibus, quai hic vati, quamvis alias nun sinl prohilali eonliteri

maximc locum habet , cum non militet in dicto modo, et tunelicet confessiode aliis pcc-

pnesenti eadem ratio in novitio qua in vero catis fieri possit dictis confessoribus, quoad
religioso quoad subjcctionem ct dependen- reservata vero servanda eiit regula statim tra-

tiam a suis Pradatis. Et hanc sentcntiam te- denda de cateris religiosis, quibus -pccialiter

nent frequentius moderni Doctores, et ulii, prohibitum est oouflteri alicui sine licenlia

quos refcrcinus in puncto sequenti. sui Pralati. Quia Pralali lahs reliyionis tunc
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non dant facullatem supra peccata sibi re-

servata, tum quia nec jurisdictioneni seu

facuitatern tiibuunt, ut supponimus, sed lan-

tum non prohibeot; tum etiam quia, licetda-

reut facultatem confitendi cui vellent, non
inteliigerentur comprehendere casus reser-

valossubillageneraliconeessionejuxtacap. 2

de Poenit. et remiss., in 6. Neque etiam po-

testas, quam confessores aliunde habent, ex-

tenditur ad hos casus reservatos, propter ea.

quae stalim dicemus. Existimo autem paucas

esse vel nullas religiones, in quibus tantam

habeant religiosi hbertatem, sed in ornnibus

obseivatur, ut religiosi neinini possint confi-

teri, nisi vel proprio Praelato, vel de licentia

ejus, seu confessori ab ipso designato.

13. Sic ergo dicendum est, hujusmodi reli-

giosos non posse confiteri aliis religiosis, vel

saceidotibus, etiam his qui ahasbabent juris-

dielionera delegatam a Papa ut confessiones

generaliter audiant. Ita sentiunt Doctores om-
nes, quos statimreferam. Aliquiconanlur hoc

fundare in sola potestate ordinaria PiaelaiO-

rum religiouis, nam qui potest ligare, potest

absolvere, cap. Siinferior, 21 d., et cap. Si

Plrus, 2i, qucest. 1, quod principium maxi-

rne verum habet in habente ordinariam po-

tesiatem; sed Pradatis religionum data est

potestas absolvendi suosreligiosos ; crgopos-

sunt etiam eos ita ligare, ut ab aliis absolvi

non possint. Et confirmatur, nam ob hanc

rationem possunt casus sibi reservare. Gon-

firmatur secundo : nam Praelaiis religionum

commissa est propria cura spiritualis suorum
religiosorum, et ideo illis data est plena juris-

dictio ordinaria in hoc foro ; ergo eo ipso esteis

concessum, ut sine eorum fucultate non pos-

sint aliis confiteri.

14. Hae vero rationes et similes, licet pro-

bent respectu inferiorum Praelatorum, aut

confessorum habentium ab eis delegatam ju-

risdicticnem, non tamen respectu confesso-

rum habentium jurisdictionem a Papa. Nam
illud principium : Qui potest absolvere, po-

test et ligare (praeter alias fallentias, vel in-

terpretationes quas recipil), ad summum pro

habentem potestatem ab illo ; hic autem agi-

mus de confessoribus habentibus a Pontitice

potestatem. Unde ad primam confirmationem

eodem modo responderi potcst, licet Pralatus

reii^jonis possit reservare casus respectu in-

feriortun, vel aaqualium, non tamen respectu

Papee. Ft patet, quia etiam Erak; opi possunt

reservare casus, et tamen religiosi aliqui per

indulta Pontificia possunt ab illis absolvere;

ergo eadem ratione poterunt absolvere a pec-

catis reservat.s a religionum Praelatis. Unde
etiamnon videtururgeresecundaconfirmalio,

quia, quamvis oves alicui ut proprio Pastori

committantur, semper manet integrum jus

supremi Pastoris, ut per se, vel per alium pos-

sit in eas influere.

15. Oportet ergo ostendere, non esse vo-

luntatem ipsiusmet Poniificis delegare cui-

quam suam jurisdictionem respec!u aJiorum

regularium, repugnantibus vel non consen-

tientibus Praelatis illorum, hic enim est punc-

tus difficultatis; namrevera, siPapa voluisset

aliter illam jurisdictionem concedere, potuis-

set, et factum teneret, ut probant tam ratio

dubitandi in principio posita, quam objectio-

nes factae contra superius fundamentum. Ulud

autem assumptum probalur ex piivilegioln-

nocentii IV, concesso ordini Praedicatorum.

scilieet, ut fratres habentesfacullatem ut con-

fessiones generaliter audiant, non possint ta-

lium rebgiosorum confessioncs audire , nisi

poenitentes a suis Praelatis licentiam habeant.

Quo privilegio gaudent per viam cominuni-

cationis aliae religiones, quoe illam habent.

Refertur autem illud privilegium in Supple-

men. Minor. et in lib. Monument. Ordin., et

in Compendio Societatis, verb. Confssarius,

§ 5. Idem referlur concessum Minoribus et

Carmeliiis, ut refertEmmanuelRodr., tom. 1,

q. 02, artic. 4, quamvis solum videatur intel-

ligere prohibitionem iliam quoad alios Prae-

latos, vel confessores ab eis approbatos et

jurisdictionem babentes ; tamen propter hoc

solum noneratnecessaria specialispiohibilio,

quia illud ex vi exemptionis el jurisdictionis

borum Pradatorum prohibiium erat, ut pro-

cedit respectu inferioris, vel aequalis judicis, bat primumfundamentum alductum in num.

non vero respectu superioris ; nam inferior 13 ; ergo universalius intelligenda estilla pro-

nonpotest ita ligare subditum, quin a supe»

riore Praelato possit absolvi. Eadem autem ra-

tio est de superiore ac de delegato ejus, quia

censetur esse una jurisdictio. Quamvis ergo

Pradatus religionis possit ligare subditum,

ne ab alio possit absolvi, non tamen potestin

ea ligatione comprehendere Pontifkem., vel

hibiliode quibuscumque confessoribus. Idem

concessura esse ab Innocentio VIII et Julio II

Ordini Eremitarum S. Augustini, refertur in

Compendio Mendicantium, verb. Gonfe&sio, et

Confessor, § 6 et 7 ; et Clemens VIII ac Gre-

gorius XI idem concesserunt Oid. Cistercien-

skun, uthabeturinejusGompendio, verb. Con-



190 LIB. H. DE RELIGIOSIS QUATENUS PR.ELATI SUNT, ETC.

fessor,% 3, ubietiamdicitur, abantiquo fuisse

illi Ordini indultum, ut unusquisque Mona-

chus confiteri debeat suo Prselato, vel aliis de

ejus licentia, aut designato confessori con-

saria subordinatio inferioris ad superiorem,

nec tam intima cognitio, quam superior de-

bet habere de inferiore ; et ideo in statu reli-

gioso multum invertitur debitus ordo perhu-

ventuali. Quee concessio intelligi debetexclu- jusmodi libertatem subditorum; quod non ita

sive, scilicet ut alteri confiteri non possit, fit in statu seculari. Propter hoc ergo satis ve-

quantumcumque ipse confessor aliunde ha- risimile est, Pontifices nunquam intendisse

beat jurisdictionem ad confessiones audien- dare hanc jurisdictionem cum detrimento re-

das. Idem enim Pontifex, qui talem jurisdic- ligiosi ordinis ac disciplinae ; et ad hoc con-

tionem concessit, potest alia via limitalionem firmandum juvant, quse supra in simili punc-

hanc adhibere, sciltcet, ut respectu regula- to diximus, et per haec satis responsum est

rium nemo uti possit tali jurisdictione, nisi

poenitens a suo Praelato facultatem habeat.

Denique limitationem illam expresse posuit

Benedictus XI in Extravag. Inter cunctas, de

Privilegiis, dicens : Kon religiosis, qui secun-

dum statuta suorum ordinum propriis Pru-Ia-

tis confiteri dehent, aut ai eis, ne confiteantur

aliis, prohibentur. Atque ita est eliam consue-

tudine receptum in omnibus religionibus be-

ne ordinatis. Quae consuetudo sufficiens esse

solet ad suo modo dandam vel tollcndam ju-

risdictionem in hoc foro. Unde nec moniales

etiam confiteri possunt quibuscumque regu-

laribus confessoribus, nisi de licentia suorum

Pra'latorum.Etideo CongregatioCardinalium,

circa cap. 10, de Regul., sess. 2.
v
>, Concil.Tri-

den., declaravit, etiam cxtraordinarios con-

fessores, qui aliquoties in anno dandi sunt

monialibus, a Praelatis illarum esse appro-

bandos, ita ut si monasteria sinl subjecta re-

gularibus, Episcopi approbatio non suilciat,

rationi dubitandi in contrarium.

caput xvn.

AN SALTEM PR0 REL1GI0SIS FEREGRIXIS AG N0VI-

TIIS ABS0LVENDIS DETUR IN ALIIS DICTA PO-

TESTAS.

1. Responsio gencralis. — Peculiare autem
hic dubium circa hoc occurrit de religiosis

peregrinanlibus, cui possint aut debeant con-

fiteri de non reservatis (nam de reservatis in

cap. 19, num. 2, dicemus). In quu, juxta re-

gulas juris communis dicendum est, debere
confitcri ei, qui in loco in quo inveniuntur,

juiisdictionem habet ordinariam, vel delega-

tam, ut ex propria materia de ] oeiitentia

constat. Quia vero religiosi etiam in hoc regi

solcnt speciali jure, illud unusquisque ser-

vare debet, quod ad se pertinet, et generalis

regula erit, ut unusquisque sequatur direc-

nisi in aliquo extraordinario casu, quem infia lioncm sui Praelati, vel suoe regulae, juxta dic-

in speciali capite de monialibus fortasse at-

tingemus.

16. Tandem ex his omnibus probabiliter

conjectare possumus, a principio non fuisse

mentem Pontifieum conccdentium religiosis

ta io proximo capite. Certum est enira reli-

gioso perogrinanti nec debere, nec posse de-

nogari facultatem ut alicui confilcri possit,

quia heec neccssaria est, considerata hominis

fragilitate, et, seolusa praecisa necessitate, ad

jurisdictionemadconfessionesaudiondas, illis majorom perfectionom ctiam confert.

concedere facultatem audiendi confossiones 2. Deciditur unuscasus circa percgrinos.—
regularium, invitis eorumPradatis; nam quoe Deciditur alter casus . — Iiatio decisionis. —
a Deo et ejus Vicario sunt, ordinata sunt;

cum ergo Praelatus religionis ab ipso Ponti-

fice habeat jus prohibendi subdito ne exlra-

neis confitealur, inordinatum esset ut alii ni-

hilominus haberent jurisdiclionem ab eodcm
Pontifiee ad tales confessiones audiondas.

Dices: eadem ratione dicetur esse inordina-

tum quod habeant jurisdietionem audiendi

confossiones secularium invitis parochis vel

Episcopis. Respondeo non esse similem ra-

lionem, quia non est tanla dopondentia vo-

(unlalis hominis secularis a suo Episcopo vcl

Parocho, quanta esse dobet voluntatis reli-

giosi asuo Prselato jncccliamest tam neces-

Deinde, dislinguere possumus voluti trea ca-

sus. Primus est, quando religiosus perogrinus

secum dofort socium ejusdem roligionis, sa-

ccrdotcm, et sufficientem ad oonfessiones au-

dicndas ; et tunc oommunis obscrvanlia esse

solct, ut religiosus percgrinans debeat socio

confitcri, et non alteri, quia haic solot i

voluntas Praelatorum, quae licet aliqaando

non sit expressa, sufficif tacita, ct inclusa in

ipsa licentia sic peregrinandi } qnam recta

ratio ct communis consuotudo satis indicant.

Secundus casus est, utrcligiosus peregrinns

sit hospcs in alia domo vel monasterio ejus-

dem religionjs; ct tunc regula est ut confi-
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teri debeat vel Preelato ipsius domus, vel al- a Proelato pcenitentis. Nam facultas, cruse 111 i

teri de licentia ejus, vel confessori conven- datur ad eligendum confessorem, solum est

tuali, qui estquasi Ordinarius illius loci;non pro casibus necessitatis, quando deesl ordi-

tamen poterunt confiteri aliis religiosis ejus- narius contessor ejusdem religionis ; tunc au-

dem domus, si ad audiendas confessiones tem jure hospitii ille habet sufficientcm ordi-

suorum religiosorum a Prselatis expositi non

sint. Ratio est, quia illi non habent jurisdic-

tionem ad audiendas confessiones religioso-

rum ; ergo nec circa hospitem habent. Pree-

latus vero vel Ordinarius habent jurisdictio-

nem, cui jure hospitii subdi potest peregrinus

pro eo tempore quo ibi moratur.

3. Evasio. — Dices, rationem hanc pro-

cedere considerando jurisdictionem ut ma-

nantem a Preelato illius domus, vel per se illi

convenientem ; secus vero intelligi posse de

jurisdictione manante a Preelato ipsiusmet

peregrini, qui dedit illi facultatem eligendi

confessorem , ut de clerico seculari statim di-

cemus. Ergo per illam poterit eligere quem-

cumque religiosum illius domus. Respondent

aliqui non posse, quia alii religiosi illius do-

narium confessorem ejusdem religionis

,

etiam applicando cum proportione jus com-

mune ; ergo tunc cessat facultas eligendi eon-

fessorem, et consequenter deest omnis juris-

dietio, quce manare potest a Preelatopceni-

tentis. Unde si Prselatus concessisset expres-

sam facultatem eligendi quemcumquc sacer-

dotem. etiam in monasteriis ejusdem religio-

nis, tunc sine dubio posset cuicumque confi-

teri, nisi statuta religionis ita repugnarent,

utillam facultatem irritam redderent.Regula-

riter autem superiores talem facultatem non

concedunt, vel quia per regulam prohibentur,

vel certe quia per se est irrationabilis, et con-

tra debilum ordinem sine ulla necessitate.

Quapropter eo ipso quod talis facullas non

est expressa, censetur non concessa, nec com-

mus non sunt approbati a Preelato religionis prehensa sub generali facultate, quae et ne-

ad audiendas confessiones religiosorum ; re-

ligiosi autem quamvis possint. eligere sacer-

dotem non approbatum ab Episcopo
,
juxta

Concilium Tridentinum, non tamen possunt

eligere, juxta antiquum jus (quod Tridenti-

num in hac parte non mutavit), nisi sacerdo-

tem approbatum a suis Preelatis. Sed hoc non

satisfacit ; nam vel approbationem intelligunt

collationem jurisdictionis, et sic est verum

quod assumitur, tamen in eo quod subsumi-

tur, petitur principium ; nam hoc est quod

contendimus, scilicet, quemlibet religiosum

eleclum a pcenilente, eo ipso esse approba-

cessitatem respicit, et debilum ordinem rc-

ligiosum.

4. Quid quando concurrunt amlo pr&ceden-

tes casus. — Addendum vero occurrit circa

hunc et preecedcntem casum , si ambo simul

concurrant , liberum esse religioso alterutro

ex illis modis confiteri , id est, si religiosus

habens socium sacerdotem in aliquo monas-

terio su83 religionis hospes sit, posse vel so-

cio suo, vel Ordinario ipsius monasterii con-

fiteri. Ita enim, quantum intelligere possum,

habet consuetudo. Et ratio esse potest, quia

in utroque illorum est sufficiens titulus juris-

tum ab ipsius Preelato
,
per facultatem quam dictionis, et per se non repugnat habere duos

ille fecit eligendi confessorem ; sicut de secu-

lari clerico statim dicemus. Si autem per ap-

probationem intelligatur judicium preevium,

seu declaratio authentica de sufficientia ad

audiendas confessiones, qualem nunc requi-

rit Concilium Tridentin., ab Episcopo datum

ad audiendas confessiones secularium, sic

falsum est assumptum, quia nec antiquo jure

fundatum est, nec consuetudine constat, ut

ex sequenti casu evidentius constabit. Rem
illo modo non salisfitdifficultati ; nam possunt

esse in illa domo multi, qui seepius fuerunt

confessores fratrum, et tunc non sint, qui,

quantum ad approbationem, quee excogitari

potest, seclusa jurisdictione, merito censeri

confessarios idoneos ; neque ibi intervenit

voluntas proprii Preelati, quee unum illorum

acceptet, et alterum excludat ; nullam enim

est ratio sufficiens ad preesumendam illam,

cum uterque illorum modorum sit per se satis

ordinatus , et consentaneus religioni. Secus

vero esset , si vel superior aliud ordinasset

aut declarasset, quod sine dubio facere po-

test, vel per specialem regulam aut consue-

tudinem religionum ahquid etiam definitum

essct, nam illud semper observare necesse

est.

5. Deciiitur tertius casus. — Tertius casus

est, quando religiosus divertit ad loca extra

monasteria suee religionis; et tunc, seclusis

debent approbati, et tamen non licet hospiti particularibus voluntatibus, seu instructiom-

eis confiteri. Dico ergo rationem hujus esse, bus Preelatorum, quee non cadunt sub scien-

quia ineo casu non potestmanare jurisdictio tiam, nisi quoad hoc solum quod servandec
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sunt, quando non fuerint plane injustaj , his, etiam peregrinus, semper absolvitur jure reli-

inquam, seclusis, generalis regula est, tunc giosorum, atque adeo per jurisdictionem ma-
posse confiteri cuicumque sacerdoti seculari, nantem a suis Prcelatis. El ratio fortasse es"t,

vel regulari, quia non debet privari subsidio quia religiosus, licet peregrinetur, nunquam
confessionis. Atque ita docent omnes ; dubi- vagatur extra suam dicecesim, quia religio

tant tamen an ad hoc sit necessaria exprcssa non clauditur certis terminis localibus alicu-

licentia Praelati, vel sufficiat tacite inclnsa in jus dioecesis ; unde religiosus semper retinet

licentia peregrinandi. Respondetur tamen actualem subjectionem perfectam ad Praela-

quamcuraque sullieere, ut alias in materia tum suum, ut per illius jurisdictionen: in

de Pcenitentia generaliter diximus de bujus- utroque foro gubernetur , quantum fieri

modi peregrinis ; non eniro debent esse pejo- possit.

ris conditionis religiosi peregrinantes quoad 7. Ad secnndam interrogationem respon-

hanc facultatem. Praeterea, quia talis facultas detur, non esse necessarium religiosum eli-

jecundum rectam rationem debita est , et gere sacerdotem approbatum ab Episcopo,

q ^si necessitate morali annexa peregrina- nisi a Pnelato suo in facultate sibi concessa

tio ; erg-o concesso anlecedente, virtute est id faerit specialiter prsescriptum. Ratio prio-

con^essum conscquens. Deinde, communis ris partis est, quia illa approbatio nec ex na-

consuetudo satis in boc interpretatur volun- turarei, nec ex jureantiquo est necessaria,sed

tatcm Pradatorum ; eo vel maxime quod vix solum ex novo jure Concilii Tridentini ; Con-

potcst ficri, quin in rogulis vel constitutioni- cilium autem solum voluit illara approbatio-

bus uniuscujusqiie religionis hec satis decla- ncm esse necessariam ad confessiones secu-

ratum sit. Irao etiara sunt aliqua privilcgia laiium audiendas, ut ex contextu constat, et

Pontif.cia, concedcntia religiosis, ttt dum tt>- alibi ex profcsso tractatum ost. Ratio veit)

nerareraU, vel fttcrtut extra eonventm svcs alterius partis est, qnia Piadatns potest f>»-

duntaxat , valeant conftteri quibuscuntque sa- eultatem coocedere limitatam ad certum ge-

cerdottbus regnJarihus , xel secularibus. Ita nus personarum ; crgo potest etiam limitare

concessit Sixtus IV Minoribus, ut rcfertur in illa ronditioue adjecta. Verumtaraen, nisi il-

lib. Monumenta Ordiiium; et Innocenlius \ III lain aperle oxprimat, non est pra?sumenda,

Cisterciensibus, ut ua rnnim Cumpendio re- qnia non est verisimils voluisse Pradatuni

fertur. In quo indulto notari possunl illa imponere oiius quod Concilium non posuit

;

verba , rel faerint extra conventvs suos; nam si eniin voluisset, expressis^ct, beec enira re-

si intelligatur absolute de omnibus conventi- gula ra oneribus inaxime imponendis servnn-

bus sui Oitlinis, conlii mant optime quae dixi- da est, pra^sertim cum respeclu regularium

mus in superiori puncto, num. 2, estque ex- non sit tam necessaria b«c conditio , tum

positio satispia, et prnbabilis.sed nnn cogons, quia frequentius conlilcntur, tura etiam quia

quia possunt illa veiba exponi respective de cautins vivunt , et ita faeiljus possunt ido-

conventibus suis, id est, propiiis, in quibus neum confessorem eligere, etiamsi illo so-

habitant, nnnsquieque, scilieet, in suo. lemni ritu apprdbatns non sit.

6. Q'urs(itthC/(ta srcunda c rca prvttimum 8. Ad tertiain interrogalionem eodem mo-

tertu/ii casum. — Interrogari ulterius potest do respondendum est , per se loquendo , li-

quera sacerdotem debeat knnc retegiosus eii- beram esse electionem seoularis vel reguiaris

gere, an babcntcm alias jurisdictinueni, an saecrdotis, nisi Pnvlntus exprcsse adbibcat

appiobatura ab ESpistJopo, an regularem, si liniitaliiincm aliquain ; tunc enim illi standum

possit. Itespondetur ad primum : non esl ne- est, alioqnin nnn est e.ur pnvsumatur. Soluin

cessarium ut saccrdos eligendus alias juris- possot quis dubitare, quando contingit in eo-

dictionem babeat, quia non debel rengiosum dcm loco eoncurrere religiosum ejusdem or-

absolvere pcr jurisdiciionem Episcopi vel dinie ; tune enim videtur valde probabilis

Parocbi, sed pcr jurisdictioncm ipiain re- pnesnmptio volnntatis Praduti, ut subditus

cipit a Praelato regulari , media facultate eli- extraneo socerdoti, sive BecUlnri, sive regn-

gendi ipsum, quod satis palet ex diclis. Llnde lari non contilcatur , cum possit babere sua?

in hoc est notanda ditlcrentia inter peregri- religionis confeseorem. Bt sane ita est consu-

nura secularem el religiosuni , quia seculoris leiidiim, quia per se est magis orilinatum,

absolvitur in alicna dicecesi more rncolarnra mogisqne eommendat unitatcm, et lidelita-

illius loci in quo versalur, ul alibi diximus in tem erga reiigionem. Niliilominus, ubi non

mutena dc Pujniienuu. RaligioeuB autem, ftierit vel in aregula pnBBcripiuni , vel u supe-
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riore ordinatnm , non censeo esse necessa-

rium, quia omnis hcec limitatio est onerosa et

scrupulosa, et ideo nisi de illa expresse con-

stitetit, non est imponenda.

9. Peregnnaiites religiosos alicubi t"neri

aperire suam conscieutiam cum redeunt. —
Xandem quaeri hic posset an haec facultas pe-

regrinantium regularium se extendat ad ob-

tinendam absolutionem a casibus in sua rcli-

gione reservatis. Sed de his casibus dicemus

in cap. 19. nunc enim tantum de ordinaria

confessione simpliciter locuti sumus. Obser-

vandum vero est, in multis religionibus prae-

scriptum esse ut qui iter egit , cum primum
ad monasterium redit , integre confiteatur

omnia qua? gessit ab ultima confessione in

monasterio ante discessum facta. Et quidem

D. Basilius, in regula 44, ex fusioribus, mo-
net ut Praelato omnia manifestentur ; sed ibi

non agit de sacramentali confessione : tamen
dlud statutum habent Carlhusiani, ut ferunt

;

et idem habet Ordo S. Hieronymi in suis

Constitutionibus, cap. 20. Et in Societate uni-

versalior regula traditur, ut qui alii quam. suo

confessario desipnato con/fteretur (utique ex
justa causa , qualis est absenli.i), dehent yost-

modum qxantum recordari poterit eidem con-

fessario s>'o totam suam conscientiam aperire,

ut niliil ipnorando qnod ad eam pertineat , me-

lius in Dnmino possit eumdem juvare, habetnr

tertia part. Constit., cap. 1, lit. Q, et in Sum-
mario Constitutionum, § 9. Ubi autem similis

constitutio vel consuetudo servatur , videri

potest facultatem religioso concessam , ut

tempore absenliae vel peregrinationis confes-

sorem eligat, non esse absolutam, sed sub

onere iterum eadem confitendi proprio Prae-

lato , vel confessori ; nisi enim haec conditio

fuisset in facultate apposita . non posset pos-

tea ohli°:ari relisiosus ad confessionem ite-

m
reservatio

, quae in usu non est. TJnde etiam
confirmatur

,
quia per illa statuta non reser-

vantur omnia peccata quae relijriosus com-
mittit dum iter agit; ergo facultas ad confi-
tenda illa non datur sub hoc onere, quia illo

modo dari non solet, nisi pro peccatis reser-
vatis. Est ergo facultas absoluta, et ita ex vi

confessionis nulla obligatio remanet. Nihilo-

minus tamen illa slatuta sancta et perfecla

sunt , tum quia, licet iteratio confessionis in

qua fuerunt peccata absolute remissa, non
cadat sub prajceptum, cadere tamen potest

subregulam perfectionis, quando illa iteratio

specialem habet rationem utilitatis; tum etiam

quia, eslo praeceptum illud, nulla supposi-

tione facta. imponi non possit, tamen volun-

tarie, media profess«one et voto, obligare

posse, ut graves Doctores docuerunt, Major,
in 4, d. 17, qua^st. 6 ; Gerson, in regulis rao-

ralibus, tit. de Peenitentia, tom. 2, Alphab.

25, lit. F; Adrianus, in 4, qusest. 5, de Con-

fessione ; Medina , Cod. de Confessione
,

quaest. de Facultate et fructu reiterancli con-

fessionem ; Navar. , in cap. Placuit, de Pce-

nit., dislin. 6, num. 118. Dico tamen similia

instituta non inducere specialem obligationem

in conscientia, sed solum simplicis regulee,

ubi aliud expresse non declaratur
;
quia illa

obligatio, quaa manet, non naseitur ex modo
potestatis concessse ad absolvendum , seu ex

virtute clavium in foro sacramentali, ut ex

dictis patet ; sed nascitur prsecise ex voto. Et

haec de peregrinis religiosis.

1 1 . Quid dicen'/um circa novitios. — Pr'ma
sententia insufficienter fundata. — Secunda,

sente.itia prohabilis. — Jam quoad novitios

dubitari etiam potest an confiteri possint sine

licentia Praelati sacerdoti alias habenti juris-

dictionem. In quo tres possunt esse senten-

tiae. PHma , sine distinctione docens non

randam, quia haec non est materia praecepti. posse novitium tali sacerdoti confiteri ; tenet

10. Talis obligatio non est ex reserratione,

sed ob mnjorem perfectionem.— Verumtamen,

seclusis peccatis reservatis, de quibus postea,

non censeo esse ita explicanda hujusmodi

stattita, tum quia illa non solum loquuntur de

materia peccali mortalis, sed ctiam de venia-

libus, quando talis est ut ad majorem perfec-

tionem pertineat illam espresse confiteri
;

tum piaeterea, quia etiam in materia mortali

non solum comprehendunl externa peccata,

sed etiam interna per solam cogitationem et

consensum ; durum est autem dicere, facul-

Corduba, lib. 1, quaest. 30; citatur Gerson,

alphab. 34, lit. P; sed ibi solum ait Abbatem
posse absolvere no^itios sicut professos. Hinc

vero sumitur ratio hujus opinionis, quia no-

vitii pro eo tempore sunt commissi juiisdic-

tioni religionis. Sed haec ratio, ut supra cap.

16, num. li, dixi, non convincit, nisi addatur

exclusio ab alia jurisdictione, qua3 ex vi illius

principii non nccessario sequitur. Et ideo est

secunda opinio satis probabilis, quae distincte

ait, posse novitium confileri cuicumque sa-

cerdoti habenti jurisdictionem , vel ab Epis-

tatem confitendi peccata mere interna dari copo ipsius novilii, vel a Papa, per pnvile-

sub illo onere ; quia illa esset quaedam eorum gia, verbi gratia, religionum ; ita simphciter
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tenent nonnulli moderni, Henriq., lib. 6 de

Prenitent., cap. 16, § 3, lit. X, et lib. 7 de

Indulgentiis, cap. 22, § 7, lit. I et V, qui citat

pro bac sententia Angel., verb. Novitius,

§ 18, et Armillam, ibidem; Sylvestr., Ileligio,

5, § 6, qui solum dicunt novitium non teneri

ad preecepta regulee; unde videtur inferre,

non obligari ad confitendum Proelato, vel or-

dinariis confessoribus religionis, et conse-

quenter posse confiteri ahis quibuscumque

babentibus jurisdictionem. Quse illatio non
videtur necessaria, quia, seclusa obligatione

praeeepti, potest novitius esse exemptusa ju-

risdictione extranea religionum, et ideo ex

defectu jurisdictionis non posse aliis confi-

teri. Soto vero, qui etiam citatur lib. 7 de

tertii argu-Justit., qusest. 2, art. 1, in fine

menti, vers. Ex hac, solum agit de differen-

tia inter votum religionis vel votum perseve-

randi in religione, quod nibil ad rem prcesen-

tem facit. Fundamentum autem, quod pro liac

opinione afferri potest, statim examinabi-

mus.

12. Tertia sententia veluti media per duo

pronuntiata. — Primum pronunliatum. —
Tertia opinio distinctione utitur, de confesso-

ribus privilegiatis babentibus jurisdictionem

Papa, etde ordinariis pastoribus et delega-

tis ab illis, ut sunt Episcopus, Parocbus, et

aliquis adjutor ejus. Primo ergo dicimus, no-

vitium unius religionis posse libere confiteri

cuicumque confessori privilegiato, babenti

jurisdictionem a Papa. Probatur ex dictis cap.

prajced., num. 10, de usu privilegiorum ab

ipso Papa concessorum, ex partepcenitentium;

nam, sicut talia privilegia generaliter conce-

duntur omnibus fidelibus, ita per privilegia

confessorum datur illis jurisdictio ad audien-

das confessiones omnium fideliuin; ergo, sicut semper in illius usu a proximis pradalis pen-

13. Observatio per quam temperatur hoc

pronuntiatum— Unum tamen adveito, juris-

dictionem hanc, quse per haec privilegia da-
tur, regulariter non descendere ad singulos

religiosos, nisi media concessioue-et volun-

tate suorum Proelatorum. Unde fit, si Praela-

tus reiigionis expresse suis subditis prohibeat

novitiorum suorum confessiones audire, non
poterunt novitii illis confiteri, non quia ipsi

novitii ex parte sua impediti sint, sed quia

ipsi religiosi jurisdictionem non habent, nam
superior potest illam coarctare, et commu-
nicare prout voluerit; sicut etiam non habent

jurisdictionem ad audiendas confessiones re-

ligiosorum ejusdem domus
,
quia illis non

communicatur a Pradatis suis ; vel , sicut

etiam potest Pradatus approbare subditum,

et dare jurisdictionem ad audiendas confes-

siones virorum, et non feminarum ; sic etiam

potest approbare ad audiendas confessiones

secularium, et non regularium, etiam novi-

tiorum. Quando autem Pradatus obsolute

et directe prohibet novitiorum confessiones

audire, sine dubio intendit vetare quantum
potest, et conscqucnter jnrisdictionem au-

ferre, juxta communiorem doctrinam Cano-
nistarum in materia de Legibus tractatam.

Quocirca, si tota religio (ut in Sbcietate fit,

sicut in tractatu decimo, libro nono, cap. 2,

numero secundo , ti ademus) per iniluxum

Generalis jurisdictionem accipiat, ipse potest

omnibus et singulis sacerdotibus totius reU-

gionis efficaciter probibere, ne confessiones

novitiorum totius religionis audiant, nec eos

absolvere valeant ; idemque, cum propor-

tione Provincialcs in suis proviuciis, et con-

ventuales Preelati in suis domibus ; nam
hoec jurisdictio ita communicatur sidwlitis, ut

in prioribus privilegiis comprehenduntur no-

vitii sub fidelibus, et non sub exceptione reli-

giosorum, ita etiam in posterioribusprivilc- i a

comprehenduntur sub eadem appellatione fi-

delium, et exceptio, quae fit de religiosis non
habentibus facultatem Prudatorum, non com-

plectitur novitios, quia revera religiosi non
sunt. Atque ita omnia privilegia, quaj in hoc

pacto excipiunt confessiones religiosorum

,

et ratio, quae suadet cxceptionem illam fuisse

necessariam, non exteuduntur ad novitios,

quia quoad illos est materia odiosa, et sub

proprietate verborum non comprebenduntur,

neque habent substautiale fundamentuni ta-

lis exccptionis. Quae ratio apud me convincit,

supposita resolutione illius prioris puncti.

dcant. Imo eodcm modo possent Preelati re-

ligionum, si vcllent, ita limitare jurisdictio-

nem suorum subditorum, ut ab ca cxclude-

rent non solum novitios proprioe religionis,

sed etiam omnium aliarum, quia delegatio

potestatis omnem hanc liinitationcm admit-

tit, ut ratio facta probat, neque in hoc male
facerent, sed potius unioncm et oharilatem

ostendcrent ac fovercnt, et incommodis (si

qiue sequi possunt ex illa libertate novitio-

rum) occuireient. Quanquam, si moraliter

res spectetur, satis illis occurri possil pei

hoc quod intra caindcm rcligionem non pos-

sunt novitii coniitcri alicui sine licentia pra>

lati, nam extra illam raro aut nunquam id

facere possunt.



CAP. XVH. AN SALTEM

14. Secundum pronuntiatum. —
dicitur juxta lianc sententiam, novitios non

posse confiteri, invito Prselato, alicui contes-

sori habenti tantura jurisdictionem Episcopa-

lem. Hanc partem satis probabiliter suadent

variae rationes, quas Corduba supra multipli-

cat. Prsecipuum vero fundamentum est, cpiia

novitius censetur mutasse domicilium et ter-

ritorium, praesertim quoad ea quge spectant

ad sacramenta necessaria , argumento eorum

quee tradunt Doctores in cap. Omnis utrius-
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Secundo Assumptum declaratur, quia tota religio est

exempta a jurisdictione EpiscopL in utroque
foro ; in hac autem exemptione religio ac-

cipienda est], non ul ex professis tantum
constat, sed etiam ut novitios complectitur

;

ut, exempli gratia, Societas Jesu (ut in ejus

Constitutionibus adnotatur, part. 5, in princi-

pio) uno modo accipitur ut complectitur om-
nes qui sub obedicntia Praepositi generalis

vivunt, etiam novitios; cum ergo Pohtifices

Paulus XIII et Gregorius XIII illam sub sua

protectione suscipiunt, et ab Ordinariorumque sexus, et in cap. ultim., de Parochiis, et

cap. Ad Apostolicce, de Decimis; et Sylvester, jurisdictione eximunt, intelligendi sunt de il-

et alii Summistce, verb. Domicilium; et Tira-

quel., de Utroque retractu, part. 4, glos. 8,

num. 23 et 24. Sed ad hoc responderi potest,

novitium mutare quidem aliquo modo domi-

cilium, acquirendo, non tamen amittendo.

la loqui sub illa amplissima acceptione, ut

patet ex illis verbis Pauli III, in sua Bulla ul-

tima : Ipsamque Societatem , et uniuersos il-

lius socios, et personas, illorumque bona qua?-

cumque ab omni superioritate, jurisdictione, et

Acquisivit enim domicilium vel quasi domici- correctione quorumcumque Ordinariorum exi-

lium in religione, quatenus ad illam transtu-

lit animo ibi remanendi, non quidem absoluto

et immutabili, sed sub conditione, quod satis

est ad acquirendum domicilium , ratione cu-

jus subsit jurisdictioni Prselati religionis. Inde

autem non statim sequitur quod amittat om-
nino prius domicilium, quia non repugnat si-

mul habere duo domicilia, et multo minus

habere unum domicilium , et alium quasi

domicilium, etiam in ordine ad confes-

sionem, ut constat ex materia de pcenitentia.

Cum ergo novitius non acquirat domicilium

omnino firmum, adhuc retinet prius, et con-

sequenter simul cura subjectione ad Episco-

pum, prsesertim in foro confessionis
,
quod

voluntarium est. Sed contra hoc est, quia

fieri non potest ut aliquis simul et eodem
tempore habeat duos ordinarios pastores non
subordinatos inter se in hoc foro, quia repu-

gnat debito ordini, et pareret confusionem.

Unde, licet quis possit habere plura domici-

lia, tamen pro eo tempore in quo in uno ha-

bitat, non potest adire Parochum alterius do-

micilil ; sed pro eo tempore pastori tantura

illius loci, in quo habitat, subjectus est; ergo

novitius quando in religione habitat, soli Prse-

lato illius subjectus est. Sed hoc etiam argu-

mentum, licet sit satis probabile, non tamen
convincit, quia illud antecedens non ab om-
nibus recipitur ; Navarrus enim tenet opposi-

tum, cui ego magis adhsesi in 4 tom., in 3

part., de Sacramento Pcenitentise.

15. Addendum ergo est, novitium ita mu-
tare domicilium, ut omnino fiat extra juris-

dictionem secularium pastorum, et ideo ex vi

mimus, etc. Ubi particula illa, universos socios

et personas , videtur habere emphasim , et

ampliare etiam ad novitios. Idem ergo erit

in aliis religionibus, sive quia habent similia

indulta, sive quia per communicationem hoc

etiam gaudere possunt, sive etiam per regu-

las juris communis. Quia beneficium princi-

pis amplissime est inlerpretandum , et privi-

legia sunt amplianda, quantum verba juxta

communem usum patiuntur ; hoc autem est

privilegium el beneficium principis, et verba

optime admittunt hanc ampliationem. Nam
religio Minorum in omni proprio usu dicitur

tota illa congregatio, ut ex omnibus mem-
bris, etiam novitiis, constat; nam, licet novi-

tius proprie religiosus non sit, proprie tamen
est in illa congregatione , quse illo nomine
appellatur.

16. Objectio contra allatum fundam, dilui-

tur. — Dices , hanc extensionem esse ipsis

novitiis onerosam, et ideo admittendam non
esse. Respondeo imprimis negando conse-

quentiam , quia gratia privilegii magis est

consideranda respectu totius religionis, cui

immediate fit, quam respectu particularium ;

nam ssepe etiam potest esse illa exemptio

onerosa multis professis. Secundo responde-

turnegando assumptum, quia, licet interdum

onerosa esse possit ex aliquo accidenti, sim-

pliciter tamen est favorabilis. Unde confir-

matur prsecipue hoc fundamentum, quia no-

vitius gaudet non solum privilegio canonis,

sed etiam fori, et proprise exemptionis reli-

gionis quoad alios actus jurisdictionis ; ergo.

etiam et majori ratione quoadjurisdictionem

prioris jurisdictionis non posse illis confiteri. fori pcenitentise. Quas ratio amplius in sequen-
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tibus comprobabitur. Ha?c ergo tertia opinio sortlegia; secuudus, apostasia a reliqiont

vic^etur mihi vei isimilior, et ex dictis fit satis

fundamentis aliarum, quaj sua probabilitate

non carent.

caput xvm.

QTTID CIRCA RESERVATIONEM CULPARUM IN RELI-

CIONIBUS STATUEEUT CLE.ME.NS VIII.

1. Duplex morfus reserrand>. — Ut de ab-

solulionereligiosorum a culpis, in qua versa-

mur, dicnmus etiam specialiter de reservatis,

praemittcnda est explicatio diplomatis Ponti-

ficiicirca reservationem. Dupliciter vero pos-

sunt casus aliqui esse reservati respectu reli-

giosi, scilicet vel a Pontifice, vel ab ipsa reli-

gione. Prior reservatio communi et usitato

jure non fit nisi cum aliqua censura reserva-

ta, juxta dicta in 4 t. terlise part., et ideo de

his pcccalis reservalis, simnl cum censuris di-

cemusinc. 20. Circaaliam ergo reservationem

supponenduni est, possc Pradatos religionum

reseivare sibi aliquos casus, quod est oertum

eadem cerlitudine, qua id constat de Episco-

pis , et aliis Pradatis circa suos subjectos ;

nam, licet Concilium Tridentinnm , sess. M,
cap. 7, solum Pontificem Maximum, et Epis-

copos noininaverit , tamcn sine dubio sub

Ep scopis intellexit omnes habentes Episco-

palem jiuisdielionem ; nam actus reservandi

jurisdictionis est, et per se non pcndet a cha-

.racterc Episcopali, sicut neque actus absol-

vendi a pcccatis. Item, quia religiosi exempti

(de quibus semper agimus) non ligantur re-

servationibus Episroporum ; ergo justum est

ut subdantur rescrvalioni propriorum Preela-

torum. Dcnique ila habet consuetudo fere

omnium religionum, ut infra in tract&tu de

Societate, lib. 8 , cap. 5, in particulari refe-

ram
;
quam consuetudincm Pontifices confir-

maiunt et approbarunt, pra'sertim Alexnn-

der VI, ut refertur in Supplemento Minorum,

et in lib. Monuinenta ordinum , concess. GG,

clnovissime S. D. N. Clemens VIII, peculiari

decrcto de hac re edito anno lo93, qui ali-

qua peculiariter circa lianc reservationem or-

dinavit, quee hic adnotare, adjuncta brevi de-

claratione, propter dubia qua> quotidie inlcr-

rogantur, necessarium visum est.

2. Enumeralio casuum qui rescrran prr-

miltuntur.— Primo ergo ipse enumeratun-

dccim casus, qui in religionibus reservari

possunt : 1'riuius , zau/icia, iucauLalijiics,

sive kabitu dimisso, sire retento, guando eo

pervenerit , ut eatra septa monasterii seu

conventus egressio fiat; tertius, noctirna ac

furtiva e vionashrio seu contentus egressio,

ctiam non animo apostatandi facta ; quar-

tus, proprietas contra votum paupertatis, qua?

sit peccatum mortale; quintus , juramentum,

fuhum in jvdicio regulari seu legitiwo ; sex-

tus, procuratio, auxilium, seu consilium ad

alortum faciendum post animatum fcetum etiam

effectunon secvto ; septimus, falsificatio manus
aut sigdli officialium nionasterii aut conven-

ius ; ortavus, furtum de rebus monasterii seu

conventus, in ea quantitate quce sit peccatum

'inorlale ; nouus, tapsus camis voluntarius,

op>re codsummatus ; dci/ncs, occisio, at/t vul-

neratio,seu gratu percussio cujusque persona?;

undtci 'ns, malili sum impedimealum, aut re-

tardatio, aut apertio litterarum a superioribus

ad infcriores, vel ab inferioribus ad supe-

riores.

3. Prima olservantia principalis circa hos

casus in universvm. — Circa quos casus pri-

mum advcitereoportet, quamvis in aliquibus

eoium explicctur necessariam esse materiam

peccali moitalis, et opus externum, nihilo-

minus has duas conditiones in omnihus illis

esse intelligendas, quia peccata venialia, sicut

non sunt materia necessaria confetsionis. ita

nec proprie rcservationis; peccata autem me-
re interna, etiamsi mortalia sint, secundum
commiinem Ecelesia.' usum non reservantur,

etiamsi in rigore reservari possint. Ponlifex

autem, cum aliud expresse non declaret, lo-

quitur secundum ordinariam legem, vel con-

suetudinem Ecclesiae. lYn-terquam quod ver-

ba, quihus utitur, in rigore et pioprietate,

prout sunt accipienda, significant extcrnos

actus. Ubi ergo hujusmodi dedaratio addi

videtur, non est solum propler has conditio-

nes, ut geneiales sunt, sed propter sliquid

speciale circa aliquam earum explirandum.

In primo ergo casu nihil additum est, quia

non eratnecessarium; nam illud genus pec-

cati exlernuni (
i st, et gravissimum, et vix po-

test in individuo commitli, quin mortale sit.

Quid autem sub illis vocibus comprehendatur,

dictum est in 1 tom., tract. 3, lib. 3, de \ iliis

virluti religionis oppositis; ef videri possant

Summistee in illis verbis, etverb. Maiifuium,

ac verh. Superst t ium.

i. Circa secundUtn rasum. — Tn secundo

casu peculiariter explicntur , non Buffiatre

qucmcumquc cxleriorcm aclum ; nam, iicet



CAP. XVIII. QUID GIRCA RESERVATIONEM CULPARUM IN RELWONE. ETC. 203
quis deliberato animo apostatandi exuat ha-

bitum regularem, et secularera induat, et

curet ac tentet egredi septa monasterii, et

tandem id non exequatur, vel quia mutat

voluntatem, vel etiam quia non potest, ca-

sus ille reservatus non est
,
quia non per-

particulam ac complexive sumi; et inde se-
quitur etiam posterius, ut per se constat.

7. Circu quartum et quhitum casum. —
Circa quartum casum nihil occurril adnotan-
dum, praeter ea quae dicta sunt de voto pau-
pertatis. In quinto solum desiderari potest,

venit ad statum et effectum quem Pontifex ut explicetur quid vocetur judicium le^ili-

designat. Et ratio esse potuit, quia vel antea mum. Breviter tamen dicitur esse quodlibet

non est perfccta injuria illata religioni, ita judicium forense, quod secundum leges vel

ut cedat in infamiam ejus, vel cerle quia an-

tea non potest illa dici apostasia exterior.

5. Circa tertium casnm.— Duo dubia, expe-

diuntnr circa hunc casum.— In tertio casu so-

lum notanda est illa parlicula, furtixa, quae

idem significat quod sine licentia Praelati.

Unde, licet quisexeal per vim, vel metum
gravem immissum Proalato ne resistat exte-

canones in suo foro, qui solet dici actlis legi-

timus duarumpersonarum sub eodem judioe,

etc, juxi.a Glossam in cap. Forus , de Ver-
borum signifioat. Videntur crgo ibi numerari
judicium regulare etlegilimum ad excluden-

da judicia privata per conventiones vel arbi-

tria particularia. Addendum vero censeo,

tunc esse hunc casum reservatum, quando
rius, nihilominus furtive dicetur egredi, quia religiosus legitime interrcgatur, et sub jura-

mvito Praelato, vel sine legitimo consensu

ejus egredilur; unde illud peccatum non so-

ram est quasi furtum, sed quasi rapina in illo

genere, ut sic loquamur; generatim autem
comprchenditur sub furtivo egressu, quia fit

mvito Pradato. Sed quid si Praelatus consen-

tiat, tamen inique, et contra suum officium,

et contra honorem Dei et religionis? Quid

etiam si ipse Praelatus sic occulteegrediatur?

Utruraque censeo egressum furtivum, et in

hac rescrvatione comprehensum. Primura

mento veritatem negat; secus autem erit si

injuste interrogetur, nam tunc licel sub jura-

mento neget, si respondere sciat, et dcbitam
intentionem haberet, non erit perjurus; si

autem ex ignorantia et conscientia erronea

peccet, existiraans illud esse perjurium, non
erit casus reservatus

,
quia illud externum

non est verum peijurium, sed putatum ; re

servatio autem restringenda est ut cadat su-

per verum actum. Idem opinor dicendum
esse, si quis juret falsum testimonium conlra

quidem, quia illa licentia injusta est et nulla, aliquem in judicio quod est nuilum, vel quia

et ita nibil operatur ; secunda autera, quia, fit coram non legitimo judice, vel ob aliaru

licet Pradatus conventus non habeat praesen-

lem Pradatum cujus voluntate regatur, habet

tamen regulam et voluntatem superioris Prae-

lati, aut totius religionis, aut expressam, aut

secundum rectam rationem praesumptam, re-

spectu cujus talis egressio furtiva est. Deni-

causam, quia tunc illud judicium non est le-

gitimum, et quia judicinm, quod est nullum,

non est judicium, licet appareat, et ideo nec

illud est perjuriuminjudkio vere,sed tantum
apparenter.

8. Circa sextum. — Circa septimum, una

que modus talis egressus qualis ille sit raa- qua>stinncula.— Sextuscasus non indiget de-

nifestat, quia semper fit occulte ac furtive.

6. Aliud dubium. — Dubitari vero etiam

potest an hic casus extendatur ad egressum

furtivum diurnum. Verba enim Pontificis

sunt, nocturna, ac furtita e monasterio egres-

siojergo omnis furliva egressio illicita reser-

vata est. Respondeo nihibilominus illam dic-

tionem ac, complexive, et non divisive esse

intelligendam, ac propterea furtivam egres-

sionem, si nocturna non sit, etiamsi contingat

esse pcccatum mortale, ex vi illorum vcrbo-

rum non reservari. Sicut enim nocturna

egressio non reservatur, nisi furtiva sit, ut est

per se evidens, tam ex ipsa re quam ex in-

tentione Ponlificis, ita, e conveiso, furtiva

egressio, nisi sit nocturna, non reservatur,

quia, ut illud prius verum sit, necesse est

claratione, sed videri potest motus proprius

Sixti V contra illud genus peccati ; et mode-
ratio, quae a Clemente addita est, qure attigi-

mus in 5 tom. de Censur. In septirao inter-

rogari potest, qui vocentur Olliciales mona-

sterii. Ad quod breviter dicitur, sub illa voce

comprebendi et Praelatum ipsum, et omnes,

qui sub illo habent aliquara administratio-

nera personarum aut bonorum conventus, ut

sunt Vicarius, Subprior, vel in Societate ftft-

nister, Procurator ct si qui sunt alii similes.

Addo etiam comprebendi a fortiori Pruvin-

cialem et Gencralem, juxta mentem Ponliii-

cis, quia, eo falsificatio giavior ossct, et ma-

gis perniciosa religioni. Item, quia quilibet

eorum dici polest Officialis monasterii vel

conveutus ; nam, licet magisproprie appelle-
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tur totius provinciee vel religionis, tamen ibi

a fortiori singuli conventus includuntur, quee

extensio maxime locum habet in his, quae

ipsi Prselato favorabilia sunt, et quee perti-

nent ad reverentiam et fidelitatein ejus offi-

cio debilam, quale est hoc de quo agimus.

Occurrit etiam hic obiter adnotandum, sup-

ponere hic Pontificem tacite approbare usum

religionis, quod officiales ejus propria ha-

beant sigilla distincta ab his quibus privati

religiosi uti possunt; non enim falsificatio

cujuscumque sigilli, sed propria talis mune-

ris, reservata est. Qnare, ficet privatus reli-

giosus utatur aliquando proprio sigillo, et

alius iilud falsificet, non incurret in hunc ca-

sum reservatum ; et e converso, si Officialis

non habeat speciale sigillum, sed ejusdem fi-

guree cum aliis, vel privatum, quodcumque

illud sit, falsificatio ejus cx hoc capite non

erit reservata, quia non est sigillum Officialis

ut sic, neque habet (ut ita dicam) auctorita-

tem religionis. Dixi autem ex hcc capite, quia

ex alio falsificandi manum, erit casus reser-

vatus.

respectu Officialis formaliter, quia non respi-

citur persona ejus, sed munus, quod sane vi-

detur probabile ; nihilominus non excusarem

hujusmodi actionem a ratione peccati reser-

vati, quoties materia ejus sufficeret ad pecca-

tum mortale, quia simpliciter est contra fide-

litatem debitam tali personee ratione talis

muneris, et est injuriosa non tanlum perso-

nae, sed etiam officio.

11. Circa octavum. — Primum dubiolum.

— De octavo casu, quanfum spectat ad quan-

titatem sufficientem ut illud furtum mortale

sit, superius tactum est , nam hoc peccatum

semper habet adjunctam malitiam proprieta-

tis. Quia vero ibi dicitur, de rebus monasterii,

dubitatum est an furari aliquid a privato reli-

gioso, ex rebus illi ad suum usum concessis,

sub hac reservatione comprehendatur ; et

pnrs affirmans dicitur fnisse ab ipso Pontifice

declarata, in qua nulla mihi dubitatio esse

posset
;
quia quod res sil applicata ad usum

unius fratris , non tollit quin, absolute lo-

quendo, sit monasterii, vel conventus. Quin

potius, licet privatus religiosus habeat usuni

9. Interrogari etiam potest an fabricare si- ojus cum facultate donandi illam etiam extra

gillum simile sigillo religionis vel Olficialium

ejus occulte et furtive, sit falsificare sigillum,

si pcr illud nulla falsa scriptura consignetur.

Respondeo : sicut falsificare manum est sub-

scrihere cum nomine alterius, imitando sub-

Bcriptionem ejus, quee illius non est , ita fal-

sificare sigillum proprie est consignare simi-

lem scripfuram sigillo alieno. Quod dupliciier

fieri potcst, scilicet, vel subfurando proprium

et vcrurn sigillum et consignando, vel fabri-

cando aliud si^illum simile, et illo utendo.

Quamvis autcm haec furtiva fabricatio sigilli

grave peccatum sit, tamen non videtur esse

propria falsificatio, donec falsee litteree per
illud consigncntur ; ct ideo non vidctur esse

peccatura reservatum, etiamsi liac intentione

fabricetur, donec ad preedictum usum ct ef-

fectum pervcniat ; sicut cliam furari sigillum

Preelati ea prava intentione , si ad cffectum
sigillandi non perveniatur, uon eritpeccatum
rescrvatum ex hoc capite.

10. Tcrtia qncestiuncula. — Denique inter-

rogari potest, si scriptum, quod falso consi-

gnatur manu aut sigillo Officialis, non pcrti-

neat ad olficium, nec ad res monasterii, sed
sit familiaris epistola, verbi gratia, falso alteri

attributa, an tale peccatura reservatum hic
sit. Et ratio dubitandi esse potest

,
quia illa

non est falsificatio signi Officialis, ut Olficialis

©st; videtur autcmhoecreservatio intelligenda

religionem , nihilominus furari illam erit re-

servata culpa, si mortalis sit
,

quia quando

illa res non est consumpta, vel alienata extra

religionem, semper estmonasterii quoad pro-

prietatem et dominium, vel quoad principa-

lem administrationem et dispensationem (ut

monasteria comprehcndamus
,

quee domi-

nium in communi non habent ), et hoc satis

est ut comprchendatur sub verbis Pontificis

in omni proprietate. Sed quid si res non sit

alicujus monasterii in particulari , ut solet

esse, verbi gratia, pecunia, qua Provincialis

utitur,vel res alia* similes? Respondetur sine

duhio comprchendi, juxta dicta in preeceden-

ti casu ; nam sub illo singulari monasterii,

vel cohtentus, a foitiori comprehenditur plu-

rale conventuum, zel monasteriorur/; ;bona au-

tem provincioe ut sic sunt omnium monaste-

riorum simul.

12. Circa nonum casum. — Circa nortum

casum cst familiare dubium, quid signiliccnt

illa verba, opere consummatus ; duobus enim

modis inteUigi possunt. Primo, ut sint posita

ad excludendum lapsum per consensum in-

ternum , vel morosam dcleetationem , ita ut

solum significctur, oportere ut tale peccatum

in opus Jcxternum progredintur , et in illo

consummctur quatcnus pcccatum mortale

est. Alius sensus est, ut peccatum sit consum-

matum in sua specie. Prior scnsus est rigo-
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rosus, narajuxtaillum omnia peccata externa prout suiditorum utilitati expedire i% Domino
habentia malitiam mortalem ex ipsamet ma- judicaverint. In quibus verbis nullum est prae-

teria, et actione exteriori , continentur sub

hac reservatione sic declarata, ut sunt, verbi

gratia, tactus impudici, qui ad ultimam con-

summationem non perveniunt. Dixi autem

ex ipsamet materia, et actione exteriori , quia

cipiens ut hi casns reservati sint, sed 5

prohibens ne Superiores religionum alios re-

servent, et eis pcrmiltens ut ex his possint,

quos expedire judicaverint, reservare. Unde
infertur, per boc decretum non auferri a Su-

simateriaexteriorreverasitlevis, quamvisex perioribus potestatem reservandi casus, sed
pravitateintentionisfiat actio exterior, pecca- ad talem materiam limiiari. Et quoniam in

tummortale non erit reservatum exviborum praedictis verbis Pontifex indcfinite loquitur

verborum, quia revera dici non potest opere de Superioribus, existimo ex vi illorum non
consummatum. Alius sensus est mitior, et, solum Generalem , vel Provincialem , sed

quantum intelligere potui, communiori sen- etiam Praelatum Conventualem posse praedic-

su receptior
;
juxta quem sensum actus im- tos casus, et quemlibet eorum reservare,

pudicus, si non perveniat ad consummatio-

nem actus in sua specie, fornicationis, verbi

gratia, vel alia simili, non erunt casus reser-

vati
,
quia non sunt opere consummati. So-

lum advertu, quoties peccatum pervenit ad

pollutionem, esse in omni rigore opere con-

summatum, et consequenter sub illa reserva-

tione comprehendi, quia illudpeccatum habet

propriam speciem , in qua consummatur

,

juxta doctrinam D. Thom. 2. 2, quaest. 154,

art. 11 , et hoc satis est ut sit reservatum,

quamvis non perveniatur ad consummatio-

nem illius actus, quem fortasse peccans in-

tendebat, vel in quem natura sua actus im-

pudici ordinabantur, copulam scilicet carna-

lem.

13. Circa decimum et undecimum. — In de-

cimo casu nihil occurrit adnotandum. In un-

decimo solum est ponderandum illud verbum

malitiosum, ut inde colligatur, sifiat bona fide,

etiam imprudenter, et cum gravi negligentia,

non esse casum reservatum; nam verbum«z<z-

litiosumnon tantum significat fieri cum gravi

culpa, sed etiam fieri ex malitia, id est, ex

directa n tentione impediendi effectum litte-

rarum, et retardandi illas ; existimo etiam il-

lud verbum conjungendum esse etiam cum
apertione litteraium ; nam, ut reservata sit,

oportet ut ex malitia fiat : ad hoc autem satis

erit quod fiat intelligendo aut praesumendo id

esse contra voluntatem Superioris, nam tunc

sufficiens malitia intervenit.

14. Secunda principalis observatio circa eos-

dem casus in universum. — Est autem circa

hos casus ulterius advertendum, Pontificem

non praecipere ordinane ut omnes hi casus

reserventur in religionibus, ut mauifeste pa-

tet ex illis verbis : Decrevit (scilicet Pontifex)

ut nemo ex regularium Superioribus peccato-

rum absolutiones sibi reservet, exceptis iis quce

sequuntur, aut omnibus, aut eorum aliquo,

etiam si in religione reservati non essent.

Quod non ita intelligendum est, ut Pontifex

censeatur dare Praelatis novam aliquam po-

testatem, sed solum non auferre ; ita ut, si

Guardiani vel Priores antea habebant privi-

legia reservandi casus (quod es e conjessum

ab Alexandro VI refertur, in lib. Monum. or-

din., etinSupplemento Minorum) etiam nunc

habent eamdem potestatcm, sed restrictam

ad hos casus a Pontifice designatos ; imo ex

potestate ordinaria existimo posse idem fa-

cere, nisi alias sint prohibiti per suam regu-

lam, quia sunt veri Praelati ordinarii, et ha-

bent altiorem jurisdictionis rationem quam
Parochi.

15. Tertia observatio . — Praeterea obser-

vandum est quod, licet Pontifex restrinxerit

potestatem Pradatorum ad illos undecim ca-

sus, non abstulit omnino religionibus potes-

tatem alios reservandi, sed voluit ut id solum

fieri posset vel a Capitulo generali pro tota

religione, vel a capitulo provinciali pro sua

provincia. Ubi etiam adverto, non fuisse men-

tem Pontificis dare Capitulis novam potesta-

tem, sed solum non auferre quam juxta sua

privilegia vel constituliones habebant. Unde

in Societate, in qua congregatio provincialis

juxta suum institutum non habet jurisdictio-

nem ad hujusmodi actus, etiam nunc illam

non habet, non obstantibus praedictis verbis

Pontificis. Ad quod etiam expendo, solum

negative dicere : Non aliter fiat quam genera-

lis vel provincialis Capituli, etc, non dicere

autem positive, ut ab eis et a quolibet iliorum

fieri possit.

16. Dicunt autem aliqui, hanc prohibitio-

nem seu limitationem non esse usu receptam

in aliquibus religionibus, quia saepe contin-

git evenire casus particulares, qui propter

bonum regimen necessario sunt statim reser-

vandi, non expectato Capitulo generali, quia



206 LIB. II. DE RELIGIOSIS QUATENUS PRJXATI SUNT, ETC.

ali;js maxima incommoda religioni sequeren-

tur. Sed nullo inodo censeo hoc esse admit-

tendum in piaxi, nam lex Pontificia non pen-

det ex acceptatione, sed ipsa obligat ul acce-

ptetur, et ideo primi transgressores post suf-

ficientem promulgationem non excusantur a

culpa, nec continuata transgressio suflicit re-

vocare legem. donec valde frequeus sit, et

auctore legis, quia in religionibus auctor ta-

lis legis non est nisi Capitulum generaie vel

provinciale, quse potestatem habentreservan-

di casus, etiam ex ordinatione Pontiticis. Si

autem censura est ab homine, eo ipso abso-

lutio ejus pertinet ad ferentem illara, et ita

dici potest illi reservata. Et quamvis de illa,.

quae fertur per sententiam generalem, sint

ab ipso legislatore scienter tolerata, quod in opiniones, tamen non dubito quin ad tol-

picesenli nullo modo video dici posse ;
quia

nectahs consuctudo huiclegi contraria osten-

di potest, el nmlto minus quod Summus Pon-

tifex scienter tolerat illam ; maxime vero hoc

habet locnm in lege irritante, qualis est ha?c;

aufert enim potestatem, et consequenter red-

ditnullam reservationem aliter factam. Qua-

propter sine scrupulo possunt subditi non ti-

mere illam, quantumcumque illis dicatur,

prohibitionem Pontificis non esseacceptalatn.

Halio autem dc incommodis religioms vel

probat Pontificiam prohibitionem esse contra

commune bonum religionum, quod dicerc

plusquam temerarium esset ; vel certe niliil

probat, quia vel nulla sunt talia incommoda,
quibus aliis mediis occurri non possit, pice-

sertim pro brevi lempore ; vcl si aliquod in-

lendas illas possit superior etiam nunc sibi

talem absolutionem reservare, cum ilH non

sit prolnbitum, ut dixi, et per accidens sit

quod ratione censurae non possit a tali pec-

cato absolvi, nam hocetiam sequitur ex cen-

sura per sententiam particularem.

CAPUT XIX.

QUIS TOSSIT ABSOLVERE RELIGIOSOS A CULPIS

RESEKVATIS.

i.Prima awrtio .negans hanc potestatemcx-

tra religionem.—Qvid denovitiis.— Supposita

jam rcservatione superiori capite explieata,

facile est definire quis possit rehgiosos ab-

solvere a peccatis sic reservatis. Priino enim
terdum sequatur, est rarum et particulare, dicendum est, per se loquendo, et jure ordi-

quod lcxhumana non considerat.

17. Duhium an possint Pra-lati religionum

reservare censuras, esto non possint cvlpas. —
Resohitio vera. — Potest autem duhitari, esto

non possint Praelati immediate et directe re-

sorvare sibi alias culpas, pnssinl nihilominus

reservare oensurasii Et ratio dubitandi est,

quia a divorsis non fit illatio ; censura au-

nario, a nemine posse absolvi extra suaru re-

ligionem, pra-terquam a Summo Pontificc.

Hoc patet, quia dictum estin cap. 10, a com-
munibus etiara peccatis non pos&e extra reh-

gionem ubsolvi ; ergo a fortiori idem dicen-

dum est de peccatis specialiler reservatis.

Unde fit ampliandum csse etiam ad eos qui

habcnt jurisdictionem delegatam a Papa,

tem, etpeccatum, et utriusque reservatio di- per generalia privilegia absolvendi a reser-

versa sunt. In contrarium autem est, quia,

juxta communem usum Ecclesice, qnolics

peccatum hahel excommunicationem ipso

facto annexam, si excommunicatio reservala

sit, etiam pcccatum censetur reservatum.

Item, quia alias possent Pradati religiiuium

valis; nam ia illo cap. ostensum est hcec

pri\ilegi;i, sive sint concessa ex parte pceni-

tenliuin, sive ex parle confessorum, non ex-

teiuli ad personas religibfiOBum ; ergo nec

lacultas in cis coneessa extendilur ad pecca-

ta reservata in reliiiiimibus. An vero baea am-
per hanc viam eludere hoc pra?ceptum, ad- plialio extendemla sit ad novilios, juxta su-

jungendb censuraS; et illas sibi reservando.

Respondco, debcre Pra-latos omnino cavere

ne hacoccasione inulliplicentcensuras ; nam,
ut in jure dieitur, transgressor Jegis merito

jiidieatur, qui verba le<;is tenens, eoe.tra legtS

nititur voluntatem. Nihilominus» existimo Pia i-

latos religionum non esse privatos per hanc

legem suo jure rescr\andi censuram, quia re-

vera est per se distimta ; et mens Pontilicis

non fuit de illa tractare. Decl&raturque in

periua d. cap. 17, a n. II, definiendum rst.

Novitii enim gaiulere possunt dietis privile-

giis, et ideo absolvi poterunt pereorum facul

tates
; paremniuunem autem jurisdfetioaem

Bpiscoporum absdvi non possuot a reserva-

tis, quia neque ab aliis possunl, ut diximus

eod. cap. decimo septiino, numero dei.iini>

quarto.

2. Quid de iter agenWms nonnulli resolvant.

— Vtrior rtsolutio auctoris . — Sed quid de

hunc modum, quia vel censura feitur a lege, reiigiosis iter agentibus ? Quid«ra aiunl non

vel abhominc
; si a lcgc, reservari polerit ab posse ahsolvi ab cxternis oonfessoribui
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hujusraodi peccatis. Ratio est, quia per pri-

vilegium Sixti V, Innocentii VIII, et similia,

solum eisconceditur ut possintconfiterisacer-

dotibus regularibus, vel secularibus, dum iter

agunt; in hac autem facultate generali non

comprehenduntur casus reservati , ut in jure

declaratum est. Neque etiam illa facultas cen-

setur concessa a Ptselatis, nisi expresse et in

specie declaretur, ob eamdem causam. quod

casus specialis sub generali concessione non

comprehenditur. Et hoc specialilerconfirmat,

quia nonnulli Pont.ifiees prohibuerunt Men-

dicantibus Praelatis ne casus reservalos extra

suos ordines commillant, ut ex lib. Monu-

menta ordinum referunt Corduba in cap. 7

,

Regul. S. Francisci, quaest. 3, et Emmanuel
Roder. tom. I, queest. 62, art. 5. Recpondeo

nihilominus nullam posse in hac re genera-

lem regulam assignari , sed consulendam

esse regulam , consuetudinem , vei pecu-

liarem providentiam Praelatorum uniuscujus-

que religionis. Moraliter enim loquendo, ne-

cessarium est ut aliquo modo in hac parle

subditis religiosis provideatur ; nam si sint

saceidotes, quotidie possunt indigere confes-

sione, quia debent frequenter celebrare ; et

per plures dies abstinere, et scandalosum es-

se potest, et eis nocivum, et nimis molestum.

Si autem sacerdotes non sunt, etiam expedit

ut saepius communicent ; essetque praeter de-

bitam religionis providentiam eos cogere, ut

a communione abstineant usque ad reditum

in monasterium; quamvis enim haec posset

esse justa poena religiosi sic peccantis, esset

tamen nimk rigorosa, et non admodum me-

dicinalis, nisi ubi censura inlervenit; praeter-

quam quod periculosum esset cogere religio-

sum ,
qui fortasse ex fragilitate mortaliter

peccavit, utper multosdiessine sacramentali

absolutione permaneat.

3. Indultum Imocentii pro hac resolutione

expenditur. —- Ob hanc ergo causam Inno-

centius VIII, ut dicti autores referunt ex Com-
pendio Cisterciensi, verbo Confessor, § 15,

concessit Praedicatoribus monachis, ut extra

monasterium ordinis existentes de licentia su-

periorum cuicumque regulari, seu seculari

sacerdoti, confiteri possint, et a quocumque
casu, quomodocumque reservato, absolvi, si-

cut a confessariis ordinis. Quae verbi mihi am-

i
bigua sunt, nam illa particula de Ucentia su-

periorum, potest cum antecedenlibus et con-

sequentibusconjungi, quia nulla virgula in-

terponilur; reddet autem sensum valde di-

versuin, si uno vel alio modo construatur ;
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nam conjuucta prnecedentibus, sensus est, re-

ligiosum, qui ex licentia superiorum extra

monasterium exislit, eo ipso posse absolvi,

etc, ita ut illa verba addita sint ad excluden-

dum fugitivos abhujusmodi gratia, et ad si-

gnificandum licenliam sic confitendi, vel ab
ipso Pontifice coipsodari, vel intelligi inclu-

sam in ipsa licentia peregrinandi. Si autem
preedicta verba tantum subsequentibus con-

jungantur, sensus est, eos, qui extra monas-
terium existunt, posse de licentia suorum su-

periorum absolvi. Sed hic posterior sensus

minus aptus videtur, tum quia hocper se no-

tum est ; tum etiam quia idem dici posset de

existentibus in monasterio. Prior ergo sensus

videtur proprius etintentus. Anvero illa con-

cessio sit usu recepta in aliis religionibus,

mihi non constat, neque existimo fuisse ne-

cessariura, tum quia non est omnibus directc

facta, et aliae non coguntur communicatio-

nem ejus admittere ; tum etiam quia non
continet praeceplum, sed datur per modum
privilegii cui renunciare potuit iila religio,

cui directe concessum est. Et adhuc cerlius

existimo non cogi Preelatos religionum illam

facultatem absolute dare, sed eo modo quo
expedire judicaverint. Quod et perseest ra-

tioni consentaneum, quia Pontifex non in-

tendit relaxare disciplinam religiosam, sed

tantum sufficienter providere necessitati reli-

giosorum. Etex ipsa concessione colligi po-

test, quatenus dicit ita posse absolvi. sicut

posscnt a confessariis ordinariis ; confessarii

autem Ordinis non possunt absolvere areser-

vatis, nisi juxta raodum a superiore prce-

scriptum; ergo neque alii in praedicto casu.

4. Pradicta auctoris resolutio solidius /un~

datur in usu, vel regula cvjusque reliyionis.—

Propter hoc ergo censeo, magis esse attenden-

dam regulam vel consuetudinem religionis,

aut ordinationem Praelatorum, quam alia pri-

vilegia.In aliquibus ergo religionibusfortasse

vel ex regula vel ex consuetudine constat, ta-

lem licentiam absolute et simplieiter censeri

concessam, eo ipso quod Prs^latus non prohi-

bet nec limitat illam, et in talibus religionibus,

eo ipso quod quis peregrinatur, peccata de-

sinent esse reservata, quia perinde absolvi

possent a quolibet confessore, ac coeteri. Quod

difficile creditu est, quia non potest non esse

in dispendium religionis : si enim rcservatio

adhibetur ut sit tanquam frcenum ad non ca-

dendum, quomodo auferenda omnino est,

quando rehgiosus extra monasterium vaga-

tur,cum tunc majorifreeno et pluribus mediis
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indigeat? Ob hanc ergo causam religiones confessore suae religionis, nisi de hcentia Prae-

aliquae licentiam illam concedunt peregri-

nantibus cum onere comparendi postea co-

ram suis Praelatis ; sic enim utrique necessi-

tati subveniunt, quia nec subditus cogitur

diu carere absolutione, nec ei aufertur frae-

num reservationis, et alioquin modus ille

dandi facultatem sub illo onere, sanctus est,

et in Ecclesia usitatus, ut in tom. A, disput.

30, sect. ult., late tractatum est, et ita ser-

vari dieitur in religione Carthusiae et S. Hie-

ron., et de Soeietate, ut infratract. 10, lib. 8,

cap. 5, dicetur.

5. Quid ubi nec regula providit, nec de usu

lati specialiter ad hoc concessa. Probatur,

quia haec est vis reservationis ; supponimus

autem peccatum esse reservatum ipsi Pree-

lato ; ergo qui ab illo non habet jurisdictio-

nem, non potest hanc absolutionem pra?stare

;

non datur autem talis jurisdictio per genera-

lem facultatem audiendi confessiones religio-

sorum, utex regula juris saepe citataconstat;

ergo necessaria est specialis facultas. Limi-

tandum vero hoc est, nisi ex regula, vel ex

usu jam constaret, talem facultatem esse an-

nexam tali muneri confessoris. Verumtamen

in eo casu peccatum non esset reservatum

constat.— Tandem, ubi nec per regulam satis jam soli Pra?lato, sed ipsi, vel confessori do-

declarata sit haec facultas, vel modus ejus,

ncc de consuetudine satis constiterit, quia

fortasse solet peti facultas a superiore, si

contingat aliquem ex oblivione naturali dis-

cedcre non pctita facultate, crcdendum est

implicite esse concessam a superiore in ipsa

facultate peregrinandi, salvo rigore reserva-

tionis quoad fieri potcst. Prior pars constat,

lum quia, qui unum conccdit, virtute conce-

mus. Sicut respectunovitiorum, si eorum ma-

gister habet ex officio talem facultatem, eo-

rum peccata non tantum superiori, sed etiam

magistro suo dicentur reservata, vel sub dis-

junctione, quamvis in hoc semper excedat

Praelatus, quod possit sibi reservare, si velit.

Et ideo posset esse qua^stio de modo loquen-

di. Dicet fortasse aliquis, jam hoc esse debere

jus ordiuarium roligionum, quia Summus
dit aliud quod moralitcr necessarium est ad Pontifcx Clcmens Ylllordinavit, ut superiores

illud convenientcr exerccndum ; tum ctiam in singulis domibus deputcnt duos, vel tres

quia uuivcrsalis consuctudo ita videtur in-

terpretari voluntatem Pra^latorum. Altera ve-

ro pars probalur, quia illa licentia non da-

tur nisi propter neccssitatem ; ergo est expli-

canda juxta eajura quae in similibus casibus

facultatemconccdunt; quotiescumque autem

hcec facultas in jure dalur ratione occurren-

tis nccessitatis, dalur salvo onerc reservatio-

confessarios
,
quibus etiam casus reservati

committantur. Respondetur, imo hinc colligi,

hujusmodi confessarios non habere hanc

jurisdictionem ex vi sui muneris, imo nec

debere illis committi habilualiter ( ut sic di-

cam), sed solum pro re nata, quando occa-

sio id postulaverit.

7. Nota pro servientibus in religione.— Item

nis, atque adeo sub obligatione comparendi; pro novitiis. — Scd, licet hoc verum sit com-

ergo hoc scnsu inlerprctandum est, quoties

superior aliud expressc non declarat. Imo,

aliqui volunt in eo casu non dari ullam facul-

tatcm, sed ob inopiam confessoris, qui a re-

servatis absolvat, posse religiosum ab?olvi

tunc directe ab aliis peccatis; reservata au-

tem solum per accidens remitti, sicut oblita,

et ideo mancre integram obligationcm illa

contitendi superiori. Quod quidem non repu-

gnat, ut infra in simili videbimus; est tamen
rigorosius, ct quod dixi videtur verisimilius.

Nam quod alii aiunt, in eo casu neutro modo
posse absolvi, sed posse ac deborc celebrare

aut communicare cum sola contritione, milii

veiishnile non est, ut statim in simili di-

cam.

muni jure, qiuTri potest an ex communi ali-

quo privilegio religionuin possint regulares

absolvi a quocumque Saccrdote vel confes-

sore sui ordinis. Circa hoc nonnulla privilegia

referuntur in Compendiis privilegiorum reii-

gionum, et in lib. Monumcnta Ordinum, qua?

in summa redegit Emmanuel Roder., q. 62,

art. G, ex quibus duos casus pra-cipue clicio.

Unus cst, in quo datur facultas religiosis Mi-

noribus, ut possint semel eligere dc eadem
observantia confcssorem, quideomnibus pec-

catis reservatis et ccnsuris possit illos absol-

vere, imo ct dispensare in hTCgularilatibus,

excepto hoinicidio, et mulilatione voluntaria.

Quod privilegium, cuin generalesit, complec-

titur omnia peccata, etiam in ipsa religione

0. Secunda asscrtio, excludens quoque reli- reservata; cumque expartepersonseeligenda

giosos non habentes licentiam Pridati. — Se- nullam aliam conditionem requirat, nisi quod
cundo dicendum, religiosum non posse absol- sit ejusdem ordinis, non \ idetur amplius res-

vi a casibus reservatis ab aliquo religioso, seu tringenda, aec postulanda specialis licentia
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Praelati. Sed nihilominus probabile existimo,

confessorem sic eligendum debere esse ex

approbatis vel expositis a Praelato religionis

ad audiendas confessiones suorum subdito-

rum, tum quia non sine causa dixit Pontifex:

Possit eligere confessoremde eadem observantia;

et non dixit, possit eligere sacerdotem , aut

presbyterum ; tum maxime quia privilegium

debet, quoad fieri possit, secundum jus in-

telligi, quando ila potest suum effectum ope-

rari sufficienter, et magis ordinate, quod ita

contingit in praesenti; nam privilegium hoc
operatur dando bene amplam jurisdictionem;

tamen ex parte personae non excludit ordina-

rium jus religionum, quod requirit Praelati

approbationem ad illud munus exercendum.
Unde quatenus idem privilegium ibi exten-

ditur etiam ad servientes et famulos, oporte-

bit ut confessor eligendus, sit approbatus ab
Episcopo, juxta Concilium Tridentinum. De
novitiis autem ad quos etiam fit extensio, non
idem judico, sed sufficere illis confessorem ap-

probatum a religione; nam quoad hoc non ut

seculares, sed ut regulares computandi sunt,

Denique hoc privilegio uti possunt omnes re-

ligiosi, qui in privilegiis cum Mendicantibus

communicaut;unusquisque tamenservare de-

bet modum in sua religione praescriptum, et

a Pontificibus approbatum circa usum talium

privilegiorum. Idem sentiendum est de qui-

busdam aliis privilegiis , et quasi jubilaeis

concessis aliquibus religionibus pro aliquibus

anni festivitatibus
, quae refert dictus Em-

man., tom. 1, q. 62, art. 10.

8. Alter casus in articulo mortis.—Alius" ca-

sus est, quo similis facultas conceditur, pro

articulo mortis, quae in quodam Privilegio

Sixti IV cum his exaggerationibus conceditur

:

Quicumqueconfessor quemlibetreligiosum Men-
dicantium, vel eorum qui gaudent illorum pri-

vilegiis, ab omnibus casibus, nullo excepto,

cum omnimoda auctoritate, ac si in illo actu

esset Summus Pontifex, absulvere potest; et

eadern auctoritate ei indulgentiam plenariam

concedere. In quo primum notari potest par-

ticula quicumque confessor , quam intelligo

de confessore qui hoc munere fungi poterat

in illo articulo ante hoc privilegium; et ideo

fortasse non dixit, quicumque preslyter, vel

sacerdos; nam, licet in casu necessitatis qui-

libet sacerdos possit esse confessor in artieulo,

et tunc consequenter possit uti hac facultate

circa religiosos , tamen, seclusa necessitate,

non quilibet sacerdos, sed solus proprius, vel

delegatus ejus, potest -«seconfessor.etiamin

XVI.
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iilo articulo ; hoc autem privilegium non fa-

cit confessorem eum, qui non erat, sed auget
facultatem legitimi confessoris. Et ob hano
causam existimo non posse religiosum vir-

tute hujus privilegii confiteri in articulo mor-
tis cuicumque simplici sacerdoti, omisso legi*

timo confessore, si adsit, et velit suum mu-
nus juste exequi.Item, licet ex vi eorum ver-

borum non fiat determinatio ad confessores

ejusdem ordinis, nihilominus ex alio capite

existimo
,
quando adest proprius confessor,

non posse eiigi presbyterum alterius ordinis,

quia non est confessor respectu talis personae

;

praedicta autem verba videntur respective et

proprie intelligi, quia ibi, ut dixi, non datur

facultas ad eligendum quemcumque sacerdo-

tem in confessorem, sed augetur potestas cu-

juscumque legitimi confessoris talis personae.

Et confirmatur ha>c expositio, quia ibi solum

intenditur favor articuli mortis quautum ad

plenam remissionem, qui potest obtinerinon

immutando debitum ordinem.necjus alterius

auferendo ; ergo ita explicandus est.

9. Secunda cbservatio. — Secundo est no-

tandaillaparticula, quemlibet religiosum ; nam
ex vi iilius constat non extendi ad familiares,

vel servientes. De novitiis autem dubitari

posset, quia religiosi non sunt ; larnen in re

adeo favorabili potest nomen religiosi ad no-

vitium extendi : item quia rn eodem privile-

gio, sub his verbis, Omnibus Prvdicatorum,

etMinorum ordinum Professoribus, novitii ma-
nifeste continentur ; nam inferius dicitur, ut

consequantur indulgentiam etiamsi ante pro-

fessionem moriantur ; ergo eadem ratione

possunt comprehendi sub nomine religioso-

rum. Erit autem hoc certius 1

, si in religione

sit gcnerale aliquod priviiegium concedens

,

ut novitii frui possint hujusmodi gratiis etfa-

voribus. Idemque dubiumlocum habetin do-

natis, qui tria vota substantiaiia non emit-

tunt, et ideo proprie religiosi non sunt. Et

quia neque ad illa vota emittenda, vel profes-

sionem faciendam tendunt, ideo adhuc minus

proprie religiosi sunt, quam novitii ; et ideo

securius est pro his personis uti aliis privile-

giis continentibus similem gratiatn pro arti-

culo mortis, et expresse extensionem faciunt

ad hujusmodi personas, ut refertur in Com-
pendio D. Hieronymi, § 0, cum quibusdamii-

mitationibus et conditionibus quae ibi expli-

cantur.

10. Tertia observatio, et quorumdam placi-

tum circa illam. — Praeterea advertere opor-

tet, in prioribus privilegiis simpliciter concedi

14
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iianc gratiam pro articulo mortis. Unde infe- pensio usque ad verum articulum, dupliciter

runt aliqui, quod ex vi illorum si quis absol- potest intelligi : primo , ut indulgentia nun-

vatur in vero periculo (quod sub articulo com- quam habeat effectum, donec vera mors se-

prehenditur, ut tom. 4, disp. 26, sect. 4, et quatur, et ideo, illa non secuta, reservelur.

disp. 21, de Fide, sect. 4, num. 23, diximus), Secundo, ut indulgentia statim operetur, et

et postea non moriatur, non potest iterum nibilominus si mors non sequatur, iterum at-

per illud privilegium absolvi
;
quia talis facul- que iterum in simili articulo concedi possit

tas jam babuit suum effectum, et ita per pri- cum effectu, donec vera mors sequatur. Et

mum usum expiravit, ut generaliterde simili- licet prior modus sit probabilis, tamen poste-

bus facultatibus tenet Navar., in Suinma, cap. rior est magis pius, et veritati magis consen-

26, num. 31, dicens esse juxta mentem om-

nium ; solumque id confirmat argumento 1.

Boves, fi. de Verb. signific, ibi ; Hoc sermo-

ne divni nupta erit, primcemtptice significantur.

Et confirmari potest, nam ob banc causam

quando Papa vult majus privilcgium conce-

taneus. Primo, quia beneficium principis am-
ple interpretandum est, quando ipse non li-

mitat illud ; bic autem non limitat, quia non
dicit semel in articulo mortis, tunc enim for-

tasse statim fieret effectus, propter rationem

quam statim faciemus, et expiraret gratia,

derc, addit : Quod si do illo reputato tunc mor- proptcr illam restrictionem semel, quae in prae-

tis articulo, aut infirmitate, in qua eorum qui-

libet constitutus fuerit, non discesserit, semper

indutgcntia prccdicta intelligatur resertari ad

verum mortis articulum. Qua* verba adduntur

in privilegiis concessis ab Eugcnio IV, et a

Nicolao V, rclatis in dicto compeudio S. Hic-

ronymi, § 6 et 7 ; ergo signum est, ubi ha:c

extensio non additur, fiuiri facultatcm perpri-

mum usum. Et hanc scnlrntiam vidctur scqui

Cordub., lib. 5 de Indulgentiis, quoost. 29, in

fine.

senti non additur, sed est concessio indefini-

ta pro articulo mortis ; ergo ample intelligen-

dum est hoc beneficium pro quovis arliculo.

Et confirmatur, quia in hujusmodi rebus in-

definita aequivalet universali. Secundo, quia

Pontifcx absolute dat confessori facultatem

conccdendi illam indulgentiam in articulo

mortis ; ergo etiam confcssor utens illa abso-

lute, absolvitplcnarie, etnonsub aliqua con-

ditione ; crgo absolutio non manet suspensa,

quasi cxpeclans advcntum mortis ; nec debe-

H. Aitctoris decisio quoad concessioncn in- mus recurrcrc ad proescicntiam Dei, quia hi

dulgniiiw in articuto mortis. —• Sed in his pii-

vilegiis oportet duodistinguere,scilicet, abso-

lutionem a reservatis, dc qua nunc pra-cipue

agimus, et indulgentiam plcnariam. Quantum
crgo atlinet ad indulgcntiam, Navarri opi-

ctfectus morales fiunt juxta virtutem et inten-

tionem agcntis, indepcndenter ab cxtrinseca

scicntia ; ergo in illa absolutio stalim opcra-

tur; ergo rcscrvaturin verum articulum mor-

tis nova absolutio. Tertio, potestitaexplicari,

nio frequenlius rccepta est, ut intelligi potcst quia per talem indulgentiam vult concedere

ex Sylvcslro, vcrb. Indulgcntia, num. 25, ct

Anton., 3 part., tit. 10, c. 3, §4 et 5. Nihilo-

minus probabilius ccnsco scmper rcscrvari

in verum articulum mortis ex conjecturata

mente Pontificis, nam revcra inlentio ejuscst

concedcrc hanc gratiam, ut, quantum in se

est, habeat efBeaeiam pcrducendi homincm
immcdiate ad gloriam, ita ut illi non sit ne-

cessariapurgatio post hanc vitam. Item, quia

Pontifex plenariam remissionem totius vita?

usque ad articulum mortis ; quia tamen de

vero articulo mortis homini constarc non po-

tcst, ideo consequenter ac necessario vult ut

talis ahsolutio instanti periculo, et quaudo
moraliter timctur mors, conccdatur ; et quia

non vult absolutionem, quce debet esse actus

lcgitimus, essc conditionatam, ideo statim ha-

bet effectum. Si autem postea mors nou sc-

ha;c ctiam cst inlcntio postulantis hoc pi ivi- quitur, cffcctus ille non est adsequatus gratia?,

legium, quia tota mens ejus fcrtur ad vcram
mortem ; nam vcra ncccssitas hujus graliaj

in illo vero articulo cxislit. Undc ubi hoc ex-

pressc pomtur, ficri ccnseo ad majorem de-

clarationcm, et ad tollcnda dubia ; tamcn

,

considcrata matcria, etiam sine tali dcclara-

lione, vidctur cx re ipsa satis constarc de
mcUitc Pontificis.

scu facultati, quia non est de reatibus totius

vitoe usque ad vcram mortcm ; ergo Bcmpar
supcresl facultas absolvendi in vcro articulo

morlis a rcatihus quisuperfuerint ; crgo sem-

pcr reservatur iudul-entia aliqua ad verum
arliculum mortis. Atque ita sentit Gersou. -2

part., tract. de Absolutione saeramentali, §
Quaris ulterius , Alph. 33,lit. R, et ijuoad

\2. Duplex modus diffcrendi indulgentiam hanc partem idcm sequitur Corduba supia.

usque ad articulum mortis.— Ilaic aulem sus- 13. Lccisio quoad alsolutioncm arescrcaiis in
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eodem articulo.— Hinc vero colligo idem a

fortiori dicendum esse de potestateabsolvcndi

a peccatis reservatis pro articulo mortis sim-

pliciter concessa ; nam sine dubio per iliam

potest quis absolvi in gravi et morali periculo

mortis, quianonpotest humano et rationabili

modo aliter dari, vel plus differri absolutio.

De qua multo certius est statim operari, quia

sacramentalis absolutio suspendi non potest,

nec conditionem de futuro recipere. Si autem
mors non sequatur, dari poterit similis abso-

lutio in quocumque simili eventu, usque ad
verum articulum mortis. Primo quidem ra-

tione indulgentise plenariae, quando illa con-

jungitur, ut in Indultis, de quibus agimus;

nam eodem sensu conceditur potestas absol-

vendi a reservatis, quo indulgentia plenaria

pro articulo mortis, ut ex eodem contextu

patet. Imo illa potestas absolvendi ordinatur

ad indulgentiam plenariam obtinendam, ut

in jubilfeis, et per bullam Cruciatae fieri solet;

ergo quamdiu homo manet capax talis indul-

gentiee, manet etiam capax absolutionis, quee

esl dispositio ad illam ; nam qui dat formam,

datconsequentiaadformam.Secundo,etiamsi

Indultum non haberet adjunctam indulgen-

tiam plenariam, sed tantum daret potestatem

absolvendi a reservatis in articulo mortis,

non extingueretur illa potestas per primum
actum, sed sempermaneret sufficiens ad ab-

solvendum in vero articulo mortis
,
propter

easdem rationes in priori puncto factas, quia

revera finis intentus a Pontifice per hanc fa-

cutatem, est efficax auxilium pro ipsa morte,

etquia,illa non secuta, nondum habel illa fa-

cultasplenumusum. Et revera hoc potius opi-

natur Corduba, imo ex hoc exemplo confir-

mat illud de indulgentiis : Sicut alice conccs-

siones (inquit) factce pro articulo mortis, iit ad

absolvendum a peccatis et censuris in articulo

mortis, ad celebrandum domi suce, et commu-

nicandum in articulo mortis, intclliguntur to-

ties, quoiies talis articulus occurrit, ut *patet

(ait) ex practicata consuetudine. In fine autem

illius §, solum dicit, licentiam absolvendi a.

reservatis expirare per primum actum, nisi

aliud constet de mente concedentis. Nos au-

tem dicimus id satis constare de mente con-

cedentis, et priorem actum non fuisse adee-

quatum tali facultati.

14. Sed quaeret tandem aliquis quse sit uti-

litas hujus Indulti de reservatis pro articulo

mortis, seclusa plenaria indulgentia
;
quia in

mortis articulo nulla est peccatorum reser-

vatio, ut Concilium Tridentinum, sess. 14,
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dicit j ergo illa facultas nec necessaria tunc

est, nec utilis. Respondetur, duo per banc fa-

cultatem concedi. Unum est, ut confessor or-

dinarius, qui alias non posset in illo articulo

a reservatis absolvere, cum adsit Prselatus qui

absolvere possit, valeat absolutionem a pec-

catis reservatis impendere. Quamvis enim in

articulo mortis, si necessitas urgeat, nulla sit

reservatio culparum, nihilominus non .exclu-

ditur ab illo articulo debitus ordo, ut nimirum
ab illo petatur absolutio, qui per se habet ju-

risdictionem, quia solus mortis articulus non
dat aliis jurisdictionem, sed solum in defectu

habentis illam , ideoque quando adest supe-

rior, ad quem per se spectat reservatorum ab-

solutio, non potest inferior sacerdos, vel ordi-

narius confessor absolvere a reservatis per so-

lum commune juso Addito autem hoc privile-

gio, potest quilibet confessor absolvere, pree-

termisso Praelato, et absque alia facultate

ejus, quia Pontifex dat illi jurisdictionem.

15. Secunda utilitas hujus privilegii est

,

quia ex vi illius absolvitur religiosus simpli-

citer, et sine ullo onere comparendi. Nam,
licet omnia peccata in articulo mortis a quo-

libet sacerdote absolvi possint, tamen inter-

dum si habeant censuram reservatam an-

nexam, ratione illius relinquitur onus com-
parendi, quando absolutio datur ab eo a quo
alias dari non posset, ut alibi tractatum est.

Quando autem absolutio daturex vi hujus pri-

vilegii, nullum relinquitur onus comparendi,

sed tantum satisfaciendi. Non omittam au-

tem advertere, in quodam privilegio relato

a citatis auctoribus, et in dicto Compendio

S. Hieronymi, haberi hsec verba : Cum ali-

quis fratrum incurrerit in dementiam, letar-

giam, vel amiserit expressionem loquelce an-

tequam absolvatnr, tel quia non fuit copia con-

fessoris, in tali casu, vcl simili, absolvere eum
possit in periculo mortis, et remissionem ple-

nariam auctoritate Apostolica impendere quili-

bet presbyter secularis, aut regularis. Oportet

enim haec verba sapienter inlelligere ; nam si

in illis sit sermo de absolutione sacramentali,

necessarium est ut aliqua confessio fieri po-

tuerit, saltem per generalia signa confessionis

in ordine ad absolutionem postulatam. Si au-

tem confessio nullo modo preecedere potuit,

non est danda absolutio sacramentalis, nec

privilegium potuit talem facultatem conce-

dere ; absolutio vero seu remissio indulgentise

plenarioe dari potest in eo casu virtute illius

privilegii, quia hcec non est sacramentalis,

nec requirit necessario praecedentem confes-
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sionem, sed solam gratiae dispositiouem, quae

praesumitur quamdiu oppositum non constat.

16. Tertio dicendum est, Praelatum reli-

gionis jure suo posse subditos absolvere a

peccatis inreligione reservatis, vel alteri eam
jurisdictionem committere. Haec assertio quo-

ad priorem partem est per se nota, quia cum
peccatum reservatur superiori , apud illum

manet jurisdictio ad absolvendum a peccatis

hujusmodi. Est autem hoc respective intelh-

gendum desuperiore non tantum reservante,

sed etiam cui fit reservatio : quamvis enim

Generalis vel Provincialis solus, vel cum Ca-

pitulo sibi proportionato, juxta morem reli-

gionis, reservet peccatum, non tamen semper

sibi reservat, sed conventuali Praelato ; de illo

ergo dicimus posse jure suo absolvere, et a

fortiori omnem superiorem Praelatum. Sed

quid si peceatum reservetur soli Generali,

vel Provinciali ? Respondeo, tunc non posse

conventualem Praelatum jure suo absolvere ;

sicut non potest Parochus absolvere jure suo

a peccatis reservatis Episcopo. Ad providen-

tiam aut Provincialis, vel Generalis pertinet

providere modum quo possint subditi absolvi

atalibus peccatis in absentia sua, quia cum
ha>c sit frcquens et diuturna, et oonfessio cum
absolutione non possit ficri per litteras, injus-

tum esset cogere subditos tanto tempore con-

fessione privari, vel cogere illos ut vel dimi-

nute contiteantur, tacendo peccata reservata,

quia ab eis absolvi non possint, vel licel integre

confiteantur, ut ab eis absolvi non possint,

nisi per accidens, sicuta peccatis oblitis. Imo, pondeo ad priorem difficultatem, illud non
licet peccatum habeat annexam excommuni- esse inconveniens, in rigore loquendo, quia

cationem reservatam Provinciali, cujus abso- satis est quod Provincialis uni committat vi-

Iutio per litteras potest impetrari, qua itnpe- ces suas, quiad illud opusquasi permauenter

dens, si de nova aut de speciali commissione

intelligatur : nam reservare peccatum con-

ventuali Praelato, non est novam jnrisdictio-

nem illi committere, sed est non auferre,

quae convenit illi ratione muneris ; quod si

haec vocetur commissio, non est delegatio,

sed traditio ordinariae jurisdictionis. Occurrit

autem hic mihi peculiare dubium, si pecca-

tum sit reservatum Provincia i vA Generali,

et ipse designet aliquem, qui in absentia sua

absolvat, an ille possit vices suas alteri com-
mittere. Respondeo tamen non posse, quia

revera ille tantum est delegatus. Unde idem
dicam in illo casu de ipsomet Praelato locali,

etiamsi illi facta sit commissio a Provinciali

vel Generali, quia tunc etiam est pure dele-

gatus, quia illa commissio non est ex proprio

munere, neque ajure, sed ab homine; ut si

Episcopus committat Parocho peccata sibi

reservata, non potest illam jurisdictionem

alteri subdelegare.

1 8. Dices : ergo cogitur subditus tunc con-

fiteri Praelato proximo, vel uni confessori, cui

facta est commissio, nec potest ab eis obti-

nere facultatem confitendi alteri, quod esset

valde molestum, et saepe etiam nocivum. Po-

namus deinde Provincialem lapsum esse in

peccatum, quod respectu illius est reserva-

tum Geherali; cogetur ergo illud confiteri

soli confessori sibi designato a Generali, nec

poterit obtinere facultatem confitendi alii,

nisi ad Generalem recurrendo, et ita esset

ipse pejoris conditionis quam caeteri. Res-

trata, tollitur reservatio culpoe, nihilominus

molestissimum esset subditis gravamen ex-

pectandi absolutionem censura' per litteras a
Provinciali, tum proptcr moram, tum propter

periculumreservationis; et ideo semper esse

debet praesens qui possit absolvere, vel sim-

pliciter, vel saltemsub onere comparendi lem-
pore commodo.

17. Altera pars etiam est certa, quia in

Pralato jurisdictio circa haec peccata est or-

dinaria, convenit enim illi ex vi sui muneris;
ergo potest illam dclegare. Dices : quando
reservatio fit a Capitulo vel Proelato supe-
riore, tunc inferior Praelatus solum ex com-
missione superioris rescrvantis habet juris-

dictionem circa talia peccata; ergo est juris-

dictio delegata; ergo non potest illam alteri

commilleie. Respondclur negando antece-

expositus sit, et sit quasi pcenitentiarius ejus;

quod si aliquis subditus illo contentus non

fuerit, recurrere poterit ad Provincialem,

medio alio sacerdote, nomine pcenitentis ta-

cito, petente facultatem
;
quod si passus

fuerit moram, sibi imputet, cum ad poeni-

tentiarium expositum nolit recurrere. Sua-

vius tamen faciet Provincialis, committendo

talem facultatem cum potestate subdelegata,

vel duobus aut tribus illam committendo, si

commode fieri potest.

19. Atque idem fere dici potest ad alteram

paitem, quamvis in eo casu sit specialis diffi-

cultas, eo quod recursus ad Generalem et

difficilior est, et tardior, et preeterea, quia

Provincialis vix aut nullo modo potcst petere

novam facultatem, tacito suo nomine. Etideo

in designando confessore Provinciali cum tali
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facultate, videtur magis necessarium ut ha-

beat illam cum potestate delegandi, vel certe

ut illara habeat tanquam ordinarius minister

respeetu talis personse. Utcumque tamen id

fiat, non potest vitare Provincialis quin ab eo

petat facultatem confitendi alteri , et sive

illam per se, sive per alium petat, excusari

non potest quin confessori innotescat per-

sona, pro qua facultas postulatur
;
quia non

habet alium pcenitentem pro quo possit pos-

tulari. Sed hoc non est inconveniens, est

enim tanquam onus illius muneris quod to-

lerandum est, nam et est necessarium ad de-

bitum ordinem, quia etiam Praelatus, cum sit

homo, indiget fraeno reservationis, et non

potest alio convenienti modo illi provideri

de ministro, qui eum possit absolvere, eo

quod superiorem distantem habeat. Et aliun-

de, sicut ratione muneris, et donorum quse

ad illud supponuntur, tenetur liberior esse

hujusmodi culpis, mirum non est, si in ilias

inciderit, quod majus etiam sentiat onus et

gravamen.

20. Occurrit tamen statim queestio, an su-

perior non solum possit, sed etiam teneatur

delegare hanc facultatem quando subditus

id postulet. Sed hanc queestionem tractavi

sufficienter in 4 tom., disp. 30, sect. 4; et in

5 explicavi modum concedendi illam
;

qusa

hoc loco repetere necesse non est. Sed pro-

pter quosdam, qui nimiam licentiam in hoc

negotio subditis concedunt, addendum hic

occurrit vulgare dubium, si Praelatus neget

hanc licentiam subdito petenti illam per se,

vel per alium, an eo ipso possit subditus al-

teri confiteri, et ab illo absolvi a peccatis re-

servatis. Non enim defuerunt qni id affirma-

rent ;
quia tunc subditus vim patitur a Prse-

lato; ergo eo ipso habet jus contitendi alteri.

Antecedens patet, quia Praelatus graviter pec-

cat negando hujusmodi facultatem, contra

suum munus, et contra prseceptum Pii V, in

quodam Motu proprio anni 1571, Preedica-

toribus concesso, in quo declarat eos non
posse per Bullam Cruciatae eligere contesso-

rem sine licentia Pr&latorum. Et subdit

:

Eisdem tamen Prcelatis in usu hujusrnodi po-

testatis, seu cum subditis, lenignos et faciles se

exhibeant, prcecipiwus. Consequentia autem

probatur, quia, eo ipso quud inferior Prselatus

injuste negat dictam facultatem, prsesumitur

superior Prselatus, vel ipse Papa concedere

illam, ne subditus perplexus et sine remedio

maneat.

21. Sed nihilominus sententiam hanc fal-
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sam esse existimo, quia nullo jure fundatur,

nec auctores antiqui illam docent, nec talis

consuetudo est inter timoratos viros, nec de-

nique ratio ulla illi suffragalur. Nam in hoc

sacramento non sufficit ratihabitio de futuro,

nec voluntas prsesumpta, si non sit de aliqua

voluntate, quam revera habeat vel habuerit

Praelatus , et preesurnptio fundetur in aliqui-

bus sufficientibus signis talis voluntatis; in

preesenti autem nulla sunt talia signa, neque

ulla verisimilitudo, quod superior habeat vel

habuerit talem voluntatem. Irno, si prudenter

res consideretur, existimo necratihabitionem

de futuro hic intervenire, quia potius Prselati

superiores prsesumendi sunt gravate ferre

bujusmodi subditorum hbertatem
,
quia licet

alicui fortasse interdum posset esse utilis

,

saepius esset in ruinam, et in dispendium re-

ligionis. Denique illa sententia , intellecta de

absolutione directa a reservatis, parum con-

sentanea est doctrinae Concilii Tridentini

,

sess. 14, c. 7; quomodo autem possit sano

modo explicari, statim dicam. Videantur quae

generatim de hac facultate petita, et non ob-

tenta, dixi in 4 tomo, disp. 17, sect. 4.

22. Sed queeret aliquis, quid faciet pceni-

tens cui hsec facuitas negatur , et necessita-

tem habet celebrandi vel communieandi, ita

ut si omittat, scandalum vel infamia sequa-

tur. Quidam dicunt, habita contritione, vel

probabiii existimatione ejus, posse commu-
nicare, non prsemissa confessione, tanquam
is qui non habet copiam confessoris. Sed cir-

ca hoc est imprimis advertendum, non quod-

cumque peccatum Praelati in deneganda fa-

cultate sufficere, ut statim concedamus sub-

dito hanc, vel similem licentiam. Potest enim

hoc peccatum consistere, vel solum in nimio'

rigore, et in periculo in quo constituit subdi-

tum , vel male confitendi , vel concipiendi

aversionem et quasi odium confessionis ; vel

potest esse peccatum in hoc quod superior,

intendit abuti notitia confessionis, ita ut sub-

ditus inde probabiliter timeat aliquod grave

damnum, vel fractionem sigilli. Quando pec-

catum est tantum primi generis , illud non

est satis ut subditus deobligetur ab obser-

vatione divinorum praeceptorum ,
quando

vincendo difficultatem, et sustinendo rigo-

rem nimium superioris, nullum probabile in-

commodum, neque injuriam sacramenti li-

met, licet superiori confiteatur , sed solum

ruborem, verecundiam, et similes difficulta-

tes, quae, moraliter loquendo, non sufficiunt

ad excusandum a divino preecepto. Si ergo
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in eo casu communicare vult, confiteatur in- ubi peccatum non habet annexam censuram

tegre cui potest, quia habet divinam obliga- reservatam, quod sine dubio maximum in-

tionem , et nullam sufficientem excusatio- conveniens est. Et ideo illa jurisdictio pree-

nem. sumpta, ut dixi, nullo modo est admittenda;

23. Quando autem peccatum est posterio- absolutio autem directa juxta mensuram pro-

ris rationis , habet sine dubio subditus suffi- priee jurisdictionis, cum remissione indirecta

cientem excusationem, ut constat ex materia

de Pcenitentia. Potest ergo tunc communica-

re, licet superiori non confiteatur. Addo ve-

ro, etiam posse confiteri alteri ordinario con-

fessori, et ab eo posse absolvi, quamvis ab-

solutio solum cadat directe in peccata non

reservata, et alia tollantur solum indirecte,

sicut oblita. Imo vero non solum existimo hoc

posse fieri, sed etiam esse convenientius, et

omnino faciendum , si quis habeat conscien-

tiam alterius peccati mortalis non reservati

;

quia ille est dispositus ad confessionem, et

eorum peccatorum, in multis casibus neces-

sario admittenda est , ut ex propria materia

constat ; unus ergo illorum est hic , de quo

agimus, et alium similem in sequenti vide-

bimus.

CAPUT XX.

AN PR.ELATI REGULARES POSSINT ABSOLVERE SUOS

SUBDITOS A CENSURIS.

4. Hactenus de peccatorum absolutione

ad effectum absolutionis, quantum est ex se, dictum est, jam de absolutione censurarum

ut supponimus, et alioquin confitetur quan- agendum
,

quge possunt etiam distingui in

tum potest, et quomodo potest; et quod licite censuras ipsiusmet religionis, et ab extrinse-

id facit, cum sit in necessitate communican- co provenientes; item in censuras a jure vel

di
;
quce est sufficiens ut debeat sic confiteri, ab homine ; item in reservatas et non reser-

tum ut impleat preeceptum divinum, tum ut vatas. Deindepotestasabsolvendi abillis esse

fiat ex atlrito contritus, si fortasse non per- potest vel ex jure communi, vel ex jure et

venit ad veram contritionem. Confessor au- privilcgiis regularibus. Primo ergo dicendum

tem potest et debet tunc absolutionem prce- est, Preelatum religionis jure communi posse

stare, si sibi constet poenilentem habcre jus- absolverc ab omnibus censuris non reserva-

tam excusationem non confitendi superiori, tis, et ipso jure latis, sive sit jus commune,
quia pcenitens est dispositus, et integre con- sive proprium religionis. Probatur ex cap.

fitetur quantum potest , et esi in sufficienti Nupcr, de Sentcnt. excom.,ubi quilibet pro-

necessitate absolutionis. Neque est quod con- prius sacerdos dicitur habere hanc potesta-

fessor de jurisdictione dubitet, quia tuncnon tcm ; quia ubi conditor juris absolutionem

utitur jurisdictione prcesumpta (inquo diliert non reservat, concessisse videtur, ut ibidem

heec senlentia a prcecedenti ), sed ulitur ju- dicitur. Quae regula in omni jure, tam com-

risdictione certa, quam habere dcbct circa muni, quam rcgulari, eadem ratione locum

alia pcccata confessa, quee sufficit ad confi- habet; Prcelatus autem religionis estproprius

ciendum sacramentum, quo indirecte tollan- saccrdos suorum subditorum, utper se con-

stat; ergo. Ex quo infero, etiam ordinarium

ccnfessorem convcntus , vel quemcumque
alium approbalum ab ipso Prcelato ad au-

diendas confessiones subditorum, cum juris-

dictione absolvcndi a mortalibus non rcser-

vatis, posse etiam absolvere a quibuscumque

censuris non reservatis per talia peccata con-

tur pcccata reservata, ctiamsi in illa nulla

sit jurisdictio. Pcr hoc autcm remcdium sub-

venitur necessitati pcenitcntis , et servatur

reverentia debita sacramento Eucharistice

,

et non minuitur rigor reservationis , nam
sempcr manet eadem obligatio confitendi di-

recte illa peccata superiori, vel ei qui ab illo

jurisdictioncm habuerit; in quo niaxime dif- tractis; nam juxta probabiliorem scntentiam,

fert hic modus dicendi a praecedcnti in n. 20, quam in tom. 5 approbavimus, decisio cap.

nam juxta illum, consecuta scmel absolulio-

ne, non oporteret illa peccata iterum confiteri

superiori, quia remissa fuisse dicuntur per

jurisdictionem ipso jure, vel tacite datam a

majori Proelato ; imo ctiam fit ut pceuitens

Nuper extenditur ad quemlibet s3ccrdotem

liabcntem jurisdictionem ad absolvcndum a

peccatis mortalibus, ratione quorum cense-

tur consequcnter concessa potestas absolven-

di ab bujusmodi ccnsuris; nam, qui dclegat

maneat libcr ab omni onere comparendi, quia potestatem ad aliquid, cen&eturconcedere po-

sicut projsumitur jurisdictio dala, ita prsesu- tcstatem ad omnia necessaria ad l.dcm fi-

metur absolute et simpliciler data; maxime ncm , ut est vulgatum in jure. Et contirma-
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tur, quia aliqua est constituenda differentia

inter excomrnunicationem reservatam vel non

reservatam Prcelato; nulia autem esset, si

confessor ordinarius non posset absolvere ab

excommunicatione non reservata. Hic autem

oriebatur dubium de censuris juris commu-
nis peculiariter commissis Episcopis, de quo

infra dicemus.

2. Secundo dicendum est, Proelatum reli-

gionis jure ordinario posse absolvere subdi-

tum ab omni censura lata ab bomine, tam
per sententiam generalem, quam per parti-

cularem, nisi sit lata a superiore Proelato suo.

Probatur assertio, quia censura ab homine,

ab eodem tolli potest a quo fuit posita, vel

ab ejus superiore; sed religiosus non potest

ab alio homine excommunicari nisi a Praelato

suo; ergo ab eodem potest et debet absolvi.

Habet ergo Praeiatus jure ordinario hanc po-

testatern, quse, si consideretur in Praelato su-

periore, extendetur ad omnes censuras latas

ab inferioribus Praelatis sibi subjectis. Atque

hinc facile probatur exceptio : nam inferior

non potest superioris sententiam revocare.

3. Potest autem quoeri an illa exceptio in-

telligenda sit tam de sententia generali, quam
de particulari. Breviter tamen respondeo

quod, licet in rigore juris utrique adhibenda

videatur, nihilominus ex usu et pia interpre-

tatione, generalis sententia in hoe eequipa-

ratur juri, ita ut, si censuram sic latam Prce-

latus sibi expr&sse non reservet, eo ipso illam

ordinariis Picelatis vel confessariis reservare

censeatur, juxta regulam dicti cap. Nuper.

Solum ergo in sententiis specialibus illam ii-

mitationem intelligit. Ex dictis autem con-

stat, nomine Prcelati in preesenti comprehendi

Summum Pontificem, qui generali et speciali

titulg est supremus Preelatus religiosorum,

et ideo ipse potest absolvere quoscumque re-

ligiosos a quibuscumque censuris latis a qui-

buscumque aliis Prselatis ; aiii vero non pos-

sunt absolvere a lalis ab ipso, nisi quatenus

ab eo conceditur, vel expresse, vel per gene-

ralem regulam cap. Nuper.

4. An de censuris ab Episopis latis procedat

assertio.—Peculiarem vero difficultatem habet

quid dicendum sit de excommunicatione reli-

giosi lata ab Episcopo in casibus in quibus eam
inreligiososferre potest, etiamsi exempti sint;

nam de sibi subjectis nulla est quaastio, quia

cum ipse sit ordinarius Preelatus taiium reli-

giosorum, regula posita in eo locum habet.

Potest autem interdum Episcopus aliquid

preecipere religiosis sub pcena excommuni-

cationis, ut quod ad processioncm vocati ac-

cedant, juxta Concilium Tridentinum, sess.

25, cap. 13, de Regul., et in aliis casibus illis

commissis in eadem sessione, variis decretis

de Regularibus, ct sess. 5, cap. 1, de Refor-

mat., et aliis locis sirnilibus. Tunc ergo, cum
certum sit ipsummet Episcopum posse absol-

vere, et a fortiori Pomificem, de PraBlatis re-

ligionis dubium est, nam cum non sint subditi

Episcopis, non videntur comprehendi sub

exceptione posita
;
poterunt ergo absolvere

subditos ab his censuris. Respondeo nihilo-

minus non posse, quia in eo actu revera sunt

Episcopi superiores Prselati respectu Prselato-

rum reiigionis ; nam vel Episcopi in eo actu

procedunt ut delegati Sedis Apostolicae, ut

saepe in dicto Concilio dicitur, et tunc constat

non soium esse superiores, sed quodammodo
supremos, quia utuntur jurisdictione Ponti-

ficia sibi delegata ; vel se gerunt ut propria

jurisdictione utentes , ablata exemptione,

quantum ad talem casum ; et sic etiam sunt

superiores, quia omnes Praelali religionum

jure ordinario essent subditi Episcopis, nisi

essent exempti ; ergo pro illis casibus, in

quibus exempti non sunt, manent inferiores

Episcopis ; ergo non possunt absolvere a cen-

sura lata ab Episcopo in aliquo tali casu pcr

sententiam particularem, nam de generali

aliud est, ut diximus.

5. Privilegium eximcns religiosos a censuris,

nisi nominentur.—In quo tamen obiter notan-

dum est privilegium concessum a Nicolao IV,

quod his verbis refertur in Compendio Socie-

tatis, verb. Excommunicatio, § 3 : Nicolaus

IV noluit fratres ligari aliqua sententia ex-

communicationis, suspeusionis et interdicti, ho-

minis, nisi nominatim ficret mentio, nec suffi-

ceret, si diceret in sententia generali, nt pe-

rinde taleant, ac si essent nominati exprcsse.

Quod privilegium si intelligatur de exprcssa

nominatione singularam personarum regula-

rium, est satis magnum ; si autem intelligatur

solum de expressa nominatiooe talis vel talis

religionis, vel monasterii, et omnium religio-

sorum ejus, minorem continet gratiam, suffi-

cientem tamen ad explicationem privilegii, si

alia verba non repugnant. Videtur prior sen-

sus magis consentaneus verbis, quia proprie

non dicitur fieri mentio nominatim aliquo-

rum quando sub generali appellatione talium

religiosorum compreheuduntur
;

prsesertim

quia ibi dicitur, non sufficere, si dicdtur in

sententia generali, ut periude valeant ac si es-

sent nominati expresse. Quod credibile non est
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positum esse propter noininationem religio-

nis aut monasterii, quae facillimo negotio fieri

potest expresse
;
positum ergo est propter ex-

pressam nominationem personalem. Ita ergo

videtur hic favor intelligendus, ampliandus,

et valde notandus.

6. Dico tertio : a censuris latis et reserva-

vatis jure religionis, eodem jure absolvere

potest Praelatus, ad quem reservatio facta est,

et a fortiori Praelatus superior, et consequen-

ter delegati ab ipsis. Haec omnia constant ex

communi doctrina de censuris, et ex dictis

in praecedenti capite de solutione a culpis re-

servatis ; nam quoad hoc eadem est ratio et

proportio. Solum quaeri potest, si reservatio

censurae fiat Praelato absolute, et absque ad-

dito determinante, quis veniet sub illa appel-

nam si tantum essent reservatae, necessario

venirent sub generali appellatione, quia in

tali religione non sunt aliae ; et ideo ex mate-

ria ipsa fit suiliciens determinatio.

8. Dico quarto : Praelatus religionis, par-

tim jure communi, partim ex privilegio, po-

test absolvere subditos a censuris reservath

Papae quae in jure commissae sunt Episcopis.

Non agimus de censuris quas ipsi Episcopi

sibi reservant, quia iliae non ligant religiosos

exemptos, de quibus agimus; censurae autem

Papales ligant illos, si alioquin ad illos vel

speciatim, vel generatim dirigantur; et con-

sequenter etiam reservatio Papahs ex se vim

habet respectu illorum ; ideoque nisi ab ipso

Papa detur aliquo modo jurisdictio, non po-

terunt ab illis absolvi. Solet autem in jure

latione, et praesertim an Praelatus, etiam loca- committi Episcopo in aliquibus casibus abso-

lis, possit absolvere. Respondelur aflirmando; lutio a censura Papae reservata : quod dupli-

nam sub illa voce, absolute prolata, quilibet citer contingit, scihcet, vel simpliciter ex ge-

Praelatus comprehenditur, et indefmita locu- nerali ratione Episcopalis jurisdietionis, vel

tio in his rebus universali aequivalet. Item, ex peculiaii commissione, et praesertim siad-

quia Praepositus conventualis est verc Praela- datur, ut legato Pontificis. Priori modo com-

tus, et participat suo modo jurisdictionem mittitur ei absolutio ab excomraunicatione

Episcopalem, ut supra cap. 2, a num. 9,

dixi.

7. Circa delegationem autem occurrit illa

vulgaris mterrogatio, si suporior commitlat

potestatcm absolvendi subdilura a censuris,

an censeatur commissa ad absolvendum a

censuris reservatis. Videtur enim negative

can. Si quis suodrnte. ut in cap. Pervenit,

cum similibus, de Sent. excotn., et in Conci-

lio Laterancnsi, sub Alexandro III, p. 14.

In his ergo casibus et simihbus, absolvere

possunl Praelati religionum suos subditosjure

ordinario. Probatur, quia habent in illos ju-

risdictionem Episcopalem,et praesertim in his

respondendum,juxtaregulamtextusincap.2, rebus quae ad spiritualem salulem et medici-

nam pertinent, ut est absolutio a censura:

sicut ergo illam jurisdietionem habent com-

muni jure, ut supra probatum est, ita etiam

habent potestatem absolvendi in his casi-

bus.

9. Non procedit (vquiparatio, sumplis Epi-

scopis ut legatis Sedis Apostolicw. — #ovo

tamen privilegio Pii V revera procedit. —
Posteriori modo sunt multae concessiones

factae Episcopis in Concilio Tridentino; illa

vero praecipua est, quae habetur sess. 24, cap.

6, de Reform., ubi conceditur Episcopis fa-

cultas absolvendi in quibuscuraque casibus

occultis, Sedi Apostolicaereservatis. Quaecon-

cessio , si nuda verba inspiciantur , videtur

esse prioris generis, et consequenter extendi

ad Praelatos religionum,etiamjure ordinario.

Nihilominus , in quarto tomo tertiae part.

,

disp. 30, sect. 2, n. 7, propter quamdam res-

absolutio a censura per se detur sine ordine ponsionem Congregationis Cardinalium, op-

ad absoluticnem sacramentalem. Hoc autem positum dixi; retuli tamen ibidem Motum

procedit quando in religione sunt quuxlam proprium Pii V, in quo facullatcni illara ex-

censurae reservutae, et aliae non reservatae; tenditadProelatosordinis Pradicatorum ;
quo

de Pcenit. et remiss., in 6. In coutrarium au-

tem est, quia per illam facullatem plus vide-

tur concedi quam per facullatem absolvendi

a peccatis mortalibus non reservatis; sed per

hanc concedilur consequenter potestas absol-

vendi a censuris non reservatis, ut num. 1

diximus; ergo ut illa facultas aliquid opere-

tur, oportet ut exlendatur ad censuras re-

servatas. Respondetur nihilominus, si aliun-

de non colh^Uir hanc fuisse mentem conce-

dentis, non esse facile extensionem illam ad-

mittendam, propter citatam regulam, et quia

potest illa expressa et directa concessio fieri

ad tollendara omnem dubitationem vel opi-

nionem ; nam in jurisdictione delegata non

est certum, eum, qui potest absolvere a mor-

talibus, posse etiam absolvere ab excommu-

nicatione majori non reservata, licet sit pro-

babile; item potest operari illa facultas, ut
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privilegio aliee etiam religiones per viam

communicationis uti possunt. Conceditur au-

tem illa facultas tam Prioribus conventuali-

bus, quam superioribus Prselatis. Unde con-

stat superiores aut vicarios ordinarios non

posse illa facultate uti, nisi eis a Preelatis de-

legetur; intelligetur aulem delegata, quoties

Praelatus, a monasterio absens, vicarium loco

suo relinquit. Fruentur autem illa facultate

superiores parvorum conventuum, qui, iicet

Abbates aut Priores non nominentur, munus
tamen integre exercent, et immediate Pro-

vinciali subjiciuntur. Atque idem dicendum

est circa priores casus, in quibus hi Preelati

«tuntur sua jurisdictione ordinaria, juxta su-'

perius dicta de his Preelalis, et eorum juris-

dictione in genere.

10. An qiioad censuram ob h&resim cequi-

probari ex verbis Concilii Tridentini ; nam,
postquam generaliter de aliis criminibus oc-

cultis dixerat, subdit : Idem et in heresis cri-

mine, etc. ; ergo hoc etiam committit Episco-

pis, ut Episcopi sunt; solum addidit restric-

tionem, ut non possint eam potestatem dele-

gare ; de cujus restrictionis sensu alibi dis-

putandum est. Vide quee dixi disp. 30 de Pce-

nit., sect. 2, et disp. 21 de Fide, sect. A , et

disp. 21 de Censur., sect. 3, n. 5 ; et Cordub.,

inSumma Hispana, queest. 8; Guttier., in suo

Qusestionario , cap. 13 , num. 28 ; Emman.
Rodr., tom. 1, q. 20, artic. 11. Igitur , licet

Concilium ex se non extendatur ad Preela-

tos religionum , sed solum ex concessione

Pii V, tamen, illa supposita, non dubito quin

extensio comprehendat etiam crimen heere-

sis ; lamen revocatio seque etiam extenditur,

parentur etiam Episcopis iidem Pr&lati. — ut dixi, et in sequentibus amplius explicabo.

Hic autem occurrebat specialis quaestio de ex-

communicatione incursa per peccatum heere-

sis, an possit ab his Preeiatis absolvi per illud

privilegium Pii V ; dicendum autem est , si

Concilii facultas revocata non esset, sine du-

12. Probatur ex variis privilegiis.— Dico

quinto : per privilegia religionum, preesertim

Mendicantium, possunt Preelati regulares ab-

solvere suos subditos ab omnibus censuris a

jure vel ab homine latis. Priorem partem

bio id possent hi Preelati, quia extensio Pii V hujus conclusionis, quee spectat ad censuras

generalis est quoad omnes facultates ; Con-

cilium autem concedit hanc facultatem Epis-

copis, saltem per seipsos. Ego autem, in d.

sect. 2, probabilius censui dictam facullatem

esse revocatam per Bullam Ccenee. quod ex-

plicando eamdem Bullam in tom. 5, et disp.

21, de Fide, sect. -4, n. 12, iterum confirma-

vi, et nunc etiam verum censeo, etiarosi non-

nulli moderni oppositum docuerint, in quibus

sunt Henriq., lib. 3 de Pcenit., cap. 3, et Em-
man. Rodr., tom. 1, q. 20, art. 10, et in ex-

plicat. Cruciatee, § 9, num. 70; Guttier., in

Queest. canon., statim citandus. Unde conse-

a jure ( sub quibus nunc censuras Bullee

Ccenee comprehendo ), colligo ex his
,
quee

breviter notantur in Compendio Societatis,

verb. Absohtio, et ex multis privilegiis quee

indicat Emmanuel Rodericus, tom. 1, q. 20.

Non censeo tamen necessarium per singula

privilegia discurrere : queedam enim conce-

dunt absolutionem tantum ab una censura,

excommunicatione, verbi gratia, alia ab aliis,

vel ab omnibus, et interdum extendunt ser-

monem ad dispensationem ab irregularitate,

de qua nunc non agimus. Rem, queedam ad-

dunt hanc limitationem : Nisi adeo fuerint

quenter in preesenti pro indubitato habeo, graves, et enormes excessus, quod siut ad Se-

non posse hos Preelatos absolvere ab bac cen-

sura ex vi Concilii, et privilegii Pii V
,
quod

etiam sensit Sanc, lib. 2 Decal., c. 11, n. 7,

tum quia ille non vult ut hi Preelati in hac

parte habeant majorem jurisdictionem quam
Episcopi, sed tantum ut non sinl pejoris oon-

ditionis ; tum etiam quia revocatio
,
quee fit

m Bulla Ccenee, generalis est quoad omnes,

qui non habent facultatem peculiarem in ca-

sus ibi contentos, prout ibi reservantur.

11. Addunt vero aliqui, quod, licetEpisco-

porum facultas non esset revocata, Preelati

dem Apostolicam merito deatinandi, ut ex Cle-

mente IV refertur in libr. Monumenta ordi-

num, concess. 318 et 319. Alia vero addunt

contrariam extensionem , etiamsi talia fo-

rent, propter qua? Sedes Apostolica esset consu-

lenda, etc, prout refertur in diclo Compendio

Societatis, § 10 , ex privilegio Benedictinis

concesso. Ex omnibus ergo piivilegiis suffi-

cienter inspectis colligitur universalis conclu-

sio posita ( etiam quoad utramque partem ),

in qua sunt tria explicanda. Primum , mate-

ria circa quam heec facultas versatur ; secun-

religionum illam non haberent, quia illa non dum, quis Prselatus possit illa uti; tertium,

est data Episcopis, ut Episcopi sunt, sed ut circa quas personas.

inquisitores sunt
, quod munus Preelati reli-

gionum non habent. Sed hoc non potest satis
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CAPUT XXI.

A (JUIBTJS CENSURIS ET PCENIS POSSINT PRjELATI

REGULARES ABSOLVERE SUOS SUBDITOS PER PRI-

VILEGIUM RELIGIONIBUS, PR&SERTIM MENDICAN-

TIBUS, CONCESSUM.

I, In hoc puncto, quod primum in fine

prsecedentis capitis proposuimus, dicendum

est censuras Pontificias esse materiam ho-

rum privilegiorum. Hoc constat ex eorum
verbis, quae universalia sunt , et praedictam

distributionem multis modis declarant. Quia

vero sub universali clausula non solent spe-

ciales casus comprehendi, dubitari imprimis

potest an sub ea comprehendantur casus re-

servati in Bulla Ccenae; qui, ut aliqui cen-

sent, ita sunt speciales, ut sub generali fa-

cultate non comprehendantur, qua de re vide

Slaphylaeum , de Reservat. in forma Bre-

vium
,
pag. 491 ; Gomez , in tract. Brevium,

num. 2G. Nihilominus dicendum est compre-

hendi, non quidem sub singulis privilegiis,

nam, ut dixi num. 12, cap. prceced.,in aiiqui-

bus suntveltantum generalia, vel nimis limi-

tala, sed sub omnibus simul. Primo quidem
est privilcgium Sixti IV, cujus fit mentio in

nostro Compendio
, § 6 , verb. Absolutio, ex

Monumcntis Minoruru. In eo enim a generali

exceptione quatuor tantum casus excipiun-

tur; exceptio autem, ut juristae aiunt, flrmat

universalcm regulam in contrarium ; ergo

ex vi illius Indulti extenditur haec facultas ad

omnes alios casus in Ccena Domini conten-

tos, et quomodocumque Pontifici rescrvatos.

Erant autem casus excepti a Sixlo IV. Pri-

mo, relapsus in hwresim; schisma; litterarum

Apostolicarum falsificatio; et delatio prokibi-

toruin ad infidelcs. Qui omnes sunt casus in

Bulla Ccence contenti, et ex his quae circa il-

lius cxposilionem, tomo de Censur. , disput.

21, sect. 2, diximus, satis clari. Ex his autem
intelligitur visrationis factae ; nam ex eis con-

stat, illam facultatem extcndi etiam ad pri-

mum lapsum in peccatumhaeresis, quod inter

omnia rescrvata habet maximam specialita-

tem ; ergo a fortiori intclliguntur concessi

omncs alii casus ibi non excepti. Ilem cum
in sola hacresi relapsus excipiatur, in aliis

non exccptis quicumque rclapsus, scu quod-

cumque recidivum intelligitur concessum.

2. Neque hodie excipitur casus heresis. —
Quid de aliis tribus casibus cxccptis cum h&-

resi a Sixto IV.— Extenduntur etiam ad om-

r.cs casu: eap. Si quis suadnnte. — Addo vero

ulterius, illam exceptionem magna ex parte

sublatam esse per concessionem Grego-

rii XIII Societati factam, absolvendi ab hcere-

si, et a relapsu etiam in hceresim , eos omnes
qui sub Societatis obedicntia vivunt, si quis

(
quod Deus avertat ) in eam incideret , ut di-

citur in dicto Compendio, § 7 ; et in 9, addi-

tur, eamdem facultatem concessisse Alexan-

drum VI Minoribus de Observantia, cum du-

plici tamen limitatione , scilicet
, pro solis

Ultramontanis, et dummodo relapsorum cri-

mina publica et notoria apud seculares non

sint ; Gregorius vero nullam limitationem ad-

dit. Circa quam extensionem dubitari potest,

an per illam sublatae sint aliae tres exceptio-

nes positae a Sixto IV, nam ita videtur af-

firmandum
,
quoniam potissima illarum ex-

ceptionum erat relapsus in haeresim, et inter

omnes casus ille habet maximam speciahta-

tem ; crgo illo concesso , reliqui omnes cen-

sentur concessi. Sed nihilominus ex vi illius

solius Indulti non auderem hoc affirmare,

quia in materia jurisdictionum et potestatum

argumentum illud non est firmum, nam po-

test quis habere jurisdiclionem ad judican-

dum de gravissimo crimine, et non de mino-

ri, maxime in jurisdictione dclegata, qualis

datur per haec privilegia. Verum est
,
juxta

materiam subjectam , intcntionem illorum

Pontificum vidcri fuisse , ut omnis exceptio

ct limitatio aufcrretur. Existimo tamen sup-

posuisse alias exceptiones jam sublatas, et

ideo illam tanlum, qiue maxima erat, abstu-

lisse ; ablatae autem videntur alice exceptio-

nes per privilegia gencralia, qure exceptio-

nes non habent, et addunt illam clausulam :

Etiamsi talia forent, propter quo? Sedes Apos-

tolica esset consulenda. Diccs, per hanc clau-

sulam, etiam exccptionem relapsus in hrcre-

sim videri sublatam. Respondeo, adeo esse

specialem casum illum, ut sine specifica ex-

pressione non putaretur concessus , ctiam

per illa generalia verba ; sicut in disput. 21

de Fide, sect. 4, diximus per privilegia con-

cedentia facullatem absolvendi a casibus Coe-

nae, non comprehendi haeresim , nisi expri-

matur. Propterea igitur specifica concesaio

et extensio mei-ito obtenta cst. Atque ita re-

linquitur satis probata conclusio quoad om-
nes censuras a jure, et Pontificias, quia om-

ncs continentur vel extra Bullam Coense, vel

intra illam ; sed ad utraque extenditur ha:c

facultas ; ergo. Quocirca , non est dubium
quin haec facultas se cxtcndat ad excommu-

nicaUouem cap. Si quis suadenie; nam, licet
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olim de jure communi hsec censura commit-

teretur Episcppo in gravioribus casibus, et

Abbati in levioribus, cap. Monachi , de Sen-

tent. excommun., tamen etiam illa concessio

generalis non erat , sed solum quando per-

cussio erat monachorum inter se. Et licet

postea extensa sit ad percussionem clerici

secularis, cap. Religioso, de Sentent. excom-

mun., in 6, tamen et soli Episcopo commit-

tebatur, et non universaliter, sed in percus-

sione non enormi, juxta communem inter-

pretationem ; at vero juxta prsedicta privile-

gia absolute concessa est hgec facultas, non
in speciali, sed per sufficientem clausulam

generalem, ut explicatum est.

3. Dulium insurgens, an dicta privilegia

hodie valeant. — Dubitari vero hic potest , an

haec privilegia hodie sufficiant ad hujusmodi

observationem. Est autem duplex ratio du-

bitandi : prima, quia privilegia non cadunt

in futuras reservationes ; eae autem reserva-

tiones Ccenee Domini singulis annis renovan-

tur, et tanquam de novo fiunt ; ergo privile-

gia prius concessa non extenduntur ad illas.

Quae ratio procedit de quibuscumque casibus

post dicta privilegia reservatis , etiam extra

Bullam Ccenae. Alia ratio est, quia hse facul-

tates videntur revocatee per posteriores Bul-

las Coenee, in quibus ad finem dicitur, etiam

prwtextu quarumvis facultatum vel Indulto-

rum, quiluscumque personis quorumvis ordi-

num, etiam Mendicantium, ipsisque Ordinibus,

et eorum monasteriis, etc. Per quee verba vi-

dentur expresse derogata dicta privilegia.

Dicendum nihilominus est primo, heec privi-

legia de se sufficere ad absolvendum a qui-

buscumque peccatis reservatis, tam in Bulla

quam extra illam, eliamsi reservatio post

concessionem privilegiorum facta sit. Proba-

tur, quia sensus illorum privilegiorum non est

per ea dari facultatem ad absolvendum ab

illis peccatis, quee tunc reservata sunt, quan-

do privilegium conceditur; sed ab illis quae

tunc reservata sunt, quando fit confessio, et

absolutio preestanda est; ergo, licet reserva-

tio sit posterior, nihil refert. Antecedens pro-

batur, quia imprimis Papa potest hoc sensu

suam jurisdictionem delegare, ut est apud

omnes indubitatum, quia potest facere dele-

gationem de se perpetuam, id est, quamdiu

revocata non fuerit, et potest suam propriam

jurisdictionem, et pro tempore vitee suee illo

modo delegare ; ergo pro omnibus futuris

temporibus. Quod autem hoc etiam intendat

probatur, quia concedit illa privilegia ut per-
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petua, et ut generalia ad omnes casus reser-

vatos; non possent autem esse talia, nisi ea
intentione concederentur. Itera, quia privile-

gia illa sunt absoluta, et continent gratiam et

favorem, quee in nullius praejudicium cedunt,

nisi ipsius concedentis : ergo non sunt a nobis

restringenda, sed amplianda potius, juxta

communem regulam juris.

4. Confirmatur a simili : nam, si Bex exi-

mat oppidum ab aliquo onere, quantumcum-
que postea crescat, totum id, quod in futurum
auctum est, censetur exemptum, ut tradit

Baldus, in 1. Cum f/cndus, fi'. de Legatis, 2, et

tractat Covar., in Pract., cap. 2 ; ergo simili-

ter, etc. Confirmatur secundo asimili,nam si

Pontifex concedat regi preesentationem bene-

ficiorum tahs provinciee, vel civitatis, exten-

ditur illa concessio etiam ad beneficia postea

creata, argum. cap. Quia circa, de Privileg.,

ubi ratio affertur, quia in beneficiis plenis-

sime est interpretatio adhibenda ; ergo multo

magis in praesenti adhibenda est, tum quia

novae reservationes sunt quotidianae, et ideo

facilius creditur de eis cogitasse Pontificem,

quando tale privilegium concessit ; tum etiam

quia haec privilegia data sunt propter publi-

cam et magnam utilitatem, scilicet spiritua-

lem, juxta ea quae tradunt Joan. Andr., in c.

Qui sentit, de Begulis juris, in 6; et Panor-

mit., in c. Quia circa, n. 5; Alexand., lib. 2

Consil., consilio 178, n. 21. Tandem confir-

matur exusu sequentiumPontificum
;
quando

enim volunt ut talia privilegia non valeant ad
absolvendum a casibus denuo ab ipsis reser-

vatis,revocantexpressedictas facultates; ergo

supponunt illas de se extendi ad subsecutas

etiam reservationes.

5. Secundo dicendum est, praedictas facul-

tates non esse revocatas per Bullam Coenee

Domini ; circa quam assertionem sciendum
est, olim in revocatione, quae fiebal in Bulla

usque ad Gregorium XIII, solita fuisse poni

illa tantum verba quae supra retulimus; illis

vero, ut notavit Navar., c. 27, n„ 73, addidit

Sixtus V haec verba : Nisi in eis etiam casus

prcBsentibus litteris expressi comprehendantur,

quae etiam adduntur in Bulla S. D. N. Cle-

mentis VIII. Igiturjuxta hanc additionem ma-
nifesta estconclusio posita, quia per illa verba

declaratur non revocari privilegia, in quibus

conceditur specifica facultas absolvendi a ca-

sibus Bultee Ccenae ; hujusmodi autem sunt

privilegia regularium, ut ostendimus ; ergo.

Specialiteretiam concessit Gregorius XIII So-

cietati, ut nullae ejus facultates per Bullam
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Coenae Domini derogatae censeantur, utrefer- sed in Bulla Gregorii XIII, et aliis, non fiebat

tur in Compendio Societatis, verb. Bulla Cce- talis revocatio, sed tantum generalis. Unde

nce, § 2. juxta hanc sententiam et rationem, per illa

6. DiscvMtur assertio, spectata Bulla Ccence verba solum revocantur generales facultates

ante hos Pontifices. — Qui stant pro revoca- absolvendi a censuris reservatis Papae, ut ni-

tione. — Qui revocalionem negent. — At vero mirum illse non sufficiant ad absolvendum a

juxta antiquam formam, dubium erat an talia casibus Coense, non vero revocentur facultates

privilegia essent revocata, propter verba su- expresse hoc concedentes, quod quidem ex-

perius citata, sine praedicta, vel aliqua alia plicavit Sixtus V, non vero addit.

limitatione posita. Et affirmandum censuit

Collector privilegiorum Mendicantium, verb.

Absolutio ordinaria guoad fratres, § 13, ubi

refert responsum Cardinalis Alexandrini ,

ita affiimantis. Aliquibus tamen viris doc-

tis nimis rigorosa visa est illa interpreta-

tio, quia non putant verisimile Pontificem

voluisse revocare omnes facnltates datas in

specie ad ipsosmet casus Coenae
;
quia inde

7. Prima oijectio contra allatam rationem.

— Secunda objectio. — Verumtamen haec ra-

tio videtur seipsam falsificare; nam, si facul-

tas generalis ad absolvendum a casibus om-
nibus Papae reservatis non comprehendit ca-

sus Coenae, ergo talis facultas non est revoca-

bilis per prohibitionem absolvendi a casibus

Coenae
; quia non revocatur nisi facultas quae

antea erat; sed antea illa non erat iacultas

possunt inferri multa incommoda
,
quae vi- absolvendi a casibus Ccenae ; ergo per Bul-

dentur absurda , quae indicant magnam in-

constantiam in voluntate principis, quae prae-

sumenda non est, ut iatius refert Emman.
Roder., tom. 1, q. 20, art. 9. Ad illa vero in-

commoda respondere possunt, hanc revoca-

tionem non esse intelligendam respeetu cjus-

dem Ponlificis, qui concessit privilegium, ut

adnotavitetiamCardinalis Alexandrinus, quia

de eodem verisimile non est infra eumdcm
annum velle revocare facultatem perpetuam,

quam in specie concesserat, praesertim cum
illa revocatio, cum sit ordinaria, censeatur

praevisa: nam videretur eludere vel decipere

concedendo hoc privilogium, quod statim est

revocaturus; rcspectu ergo ejusdem magnam
habet vim illa conjectura, quoe, quando est

adeo vehemens, magnam vim habet in intcr-

pretationc legurn, ut late prosequitur Tira-

quel., in Praefatione ad 1. Si unquam, n. 37;

at vero quando Bulla revocatoria edita est a

diverso Pontifice, nulla potcst argui incon-

stantia, quia, cum diversa sit voluntas, non
est ineonstantia quod una revocet quod alia

voluit, ut quotidie fieri videmus; nec parti-

culuria incommoda, quae hinc infcrunlur, aut

lam Coenae non revocabantur illa privilegia

generalia : atque adco ex illa ratione po-

tius sequitur, per illa verba solum revocari

illu privilegia, quae in specie illos casus con-

cedcbant, nam alia generalia per se erant

limitata et exclusa. Diccs : ergo immerito

in Bulla Sixti V illa additio facta est, quia

destruit ipsam rcvocationem. Respondeo, in-

de fieri probabile oppositum ejus, in quo
fundatur praedicta ratio, quae alio modo ita

impugnatur. Nam per universalem clausulam

absolvendi a casibus Papae reservatis, datur

facultas etiam ad casus Coenae in specie; ergo

e converso per revocationem generalem ab-

solvendi a casibus Coenae, revocantur etiam

facultates expresse illos concedentes. Ante-

cedens probatur ex mcnte Sixti V et Clemen-

tis VIII ; addendo enim illam limitationem,

supponunt dupliciter dari facultatem ad ab-

solvendum a casibus Coenae, scilicet, per ge-

ncralcm clausulam, vel per specificam, et

idco declarant se revocare priorem faculta-

tem, non posteriorem. Idemque contirmari

potest ex aliis Indultis, in quibus Pontifices

generaliter concedentes suos casus, excipiunt

potius cogitantur, apud me vim liabent, quia casus Bulloe Coenae, supponentcs compieben-
sunt valde privata et extraordinaria

, quae

morales leges non considerant. Probabilius

fundamentum illius sentcntiae esse potest,

quia facultas absolvcndi a casibus Ccenae, non
conceditur, nisi in specie detur, nec sufficit

clausula generalis absolvendi a casibus reser-

vatis Papae, ut multi scntiunt; ergo et e con-

verso facultas spccialis ad absolvendum a ca-

di, nisi cxcipiantur. Scd ha; raliones non con-

cludunt, quia in bis litteris Apostolicis aliqua

verba addi solent tantum ad majorem dccla-

rationem, ct ad tollenda dubia.

8. Ad primam objectionem in numero prce-

cedenti. — Adsecundam objectionemin eodem

numero.— Unde sustinendo illud fundanirn-

tum (quod probabile est), sub concessione

ibus ilamae non revocatur per clausulam ge- generali casuum Pontificis non comprehendi
neralcm, donec expressa mentio illius fiat; casus Coena3,dicendumest ad priorem objec-
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tionem, hoc ipsum provenire ex vi illius clau-

sula?, et ideo respectu praecedentium privile-

giorum esse revocatoriam exparte; respectu

vero subsequentium esse quasi declaratoriam

seu impedientem, ne ad hos casus extendan-

tur. Per illa enim verba factum est ut i 111 ca-

sus tam specialem habeant reservationem, ut

sub generali clausula absolvendi a reservatis

non comprehendantur. Si enim non addere-

tur illa clausula revocatoria privilegioruni,

non esset cur illa omnia delicta non compre-

derentur, quia atrocitas culparum non suffi-

cit per se sola ; alia enim fortasse delicta, ut

simoniae, vel blasphemiae, sunt tam gravia ac

multi casus Bullae Ccenae, et nihilominus licet

habeant annexam excommunicationem reser-

vatam Pontifici, comprehenderentur sub illa

clausula generali aisolvendi a reservatis. Si

ergo casus Ccenee non comprehenduntur, ideo

est quia per illam clausulam revocatoriam

sunt exempti, et ita per illa verba et revo-

cantur vel limitantur quoad hanc partem

privilegia prius concessa, et simul fit ut sub-

sequentia privilegia, sub generali clausula

concessa, hos casus non comprehendant. Ad
secundam ergo objectionem ex verbis Pii V,

respondetur, solum esse addita ad hoc ipsum

explicandum, scilicet, privilegia generalia

non sufficere ad absolvendum ab his casibus,

et forte ita explicasse mentem suorum pree-

decessorum. Et simili modo, si aliquando in

generalibus privilegiis fit exceptio casuum
Ccenae Domini, ad majorem claritatem fieri,

non quia sit necessarium; etideo rarofit illa

exceptio. Frequentius e converso quando

Pontifex vultprivilegium extendere ad casus

Ccenae, eos specialiter exprimit, sentiens in

universali clausula non comprehendi. Est er-

go probabile, privilegia religionum in hac

parte nunquam fuisse revocata per Bullam

Ccenoe ; incertum tamen; et ideo prudenter

Societas declarationem vel renovationem ob-

tinuit a Gregorio XIII
;
jam vero per posterio-

res Bullas dubium sublatum est.

9. An duta privilegia extendantur etiavi ad

censuras propter simoniam contractas. — Re-

solutio, extmdi ad omnes prceter contractas ex

ordiuatiom simoniaca. — Superest vero aliud

speciale circa censuras quse per simoniam

contrabuntur. Nam, licet dicta privilegia ad

illas etiam extendantur, ut declaratum est,

tanien Sixtus V, in Motu proprio adversus

clericos male promotos, § 8, easdem pcenas

renovans, et alias addens, sibique eas reser-

vans, revocat omnia privilegia, etiam in Mari
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magno contenta, vel quibuscumque ordini-

bus aut personis regularibus concessa, et si-

militer derogat facultatem Concilii Tridentini

concessam Episcopis ad absolvendum a casi-

bus occultis. Quae revocatio integra adhuc
manet, quia, licet Clemens VIII, Motu proprio

edito anno 1595, constitutionem illam Sixti V
reduxeritad terminos communis juris et Con-
cilii Tridentini, addidit excepUonem : Prceter-

quam contra simoniace ordinatos et ordinantes

in/lictas. Respondetur imprimis hanc revoca-

tionem non esse generalem de quacumque
simonia, sed de illa tantum quae circa ordines

committitur, et ideo si aliqua censura contra-

hitur per simoniam circa beneficia, vel prae-

lationes obtinendas, facultas absolvendi ab
illa revocata non est. De alia vero, quae con-

trahitur per ordinationem simoniacam, con-

cedendum est, nunc non habere Praelatos re-

ligionum hanc facultatem circa suos subditos,

nisi a Sede Apostolica habeant, saltem vivse

vocis oraculo,novam confirmationem suorum
privilegiorum. Estque admiratione dignum,

quod possint hi Praelati absolvere a peccato

haeresis, et non a peccato sinioniae ; ubi con-

stat verum esse, quod supra numero se-

cundo diximus, in his facultatibus non va-

lere argumentum, qui potest in majus,

posse etiam in minus. Et ad illam admiratio-

nem responderi potest, licet ,peccatum simo-

niae minus grave sit quam haeresis, esse ta-

mcn frequentius, et plerumque esse homi-

nes, praesertim regulares, nimium proclives

ad ordines suscipiendos ; et ideo non imme-
rito potuisse reservationem illius delicti ma-
gis restringi.

10. An extendantnr ad censuras contractas

spe et fiducia privilegiorum.— Dubitari prae-

terea potest de quadam restrictione, quae in

dictis privilegiis addi solet, scilicet, ut possit

ab his censuris absolutio dari, nisi fuerint

peccata commissa in contemptum clavium,

vel nisi commissa fuerint spe et fiducia ta-

lium privilegiorum, ut constat ex privilegiis

Bonifacii IX et Eugenii IV, quae referuntur in

Supplemento, et Monum. Minorum. In con-

trarium autem est, quia, licet illa privilegia

non plus concedant, tamen alia et noviora et

universaliora non addiderc illas restrictiones,

et ideo certum est ex vi priorum privilegio-

rum non esse lirnitatam hanc materiam, nam
poluit per alia privilegia amplificari. Neque

oportuit priorem limitationcm expresse revo-

cari, quia per solam additionem tollitur iiuxi-

tatio. Manet autem dubium , an generalia
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verba sufficiant ad hujusmodi extensionem. 18. Tenet item Sylvest.,

Nam de posteriori preesertim limitatione, spe

scilicet et fiducia, quidam existimant tacite

contineri in hujusmodi privilegiis vel facul-

tatibus, et in aliis similibus, etiamsi non ex-

primatur. Ratio est, quia in generali conces-

sione non comprehenditur casus specialis,

qui verisimiliter non esset a Pontifice in par-

ticulari concedendus ; sed illud genus pec-

cati est valde speciale, et contrarium inten-

tioni Pontificis, qui non vult ut ejus gratia

fiat alicui occasio peccandi. Alque hoec sen-

tentia sumi potest ex Antonino, 1 p., tit. 40,

verb. Indulgentia,

q. 10, partic. 5, ubi contra Antoninum ait,

illam limitationem solum esse necessariam,

si in Indulto exprimatur ; et Corduba fatetur,

in rigore hoc ita esse.

12. Ad fundamentum adversariorum.—Ne-
que obstat quod Pontifex non intendat dare

incentivum peccandi
; quia cum hoc stat,

quod intendat ut absolvatur etiam ille qui ta-

lem occasionem sumpsit, quam ipse non de-

dit ; sicut Deus, quando promittit omnium
peccatorum veniam, non intendit dare incen-

tivum peccati, et nihilominus suam promis-

cap. 3, § 5, ubi in forma generali concedendi sionem extendit etiam ad ea peccata quoe ex

indulgentiam plenariam, ponit hanc particu- fiducia in sua misericordia et promissione

la; . : Prceter ea quce ex confidentia hujus in- fiunt; quia illud spectat ad perfectam miseri-

dulti commisisti, senticns includi in hujus- cordiam, quam exaltat hominum malitia, et

modi Indultis dictam conditionem, et in eam- quia alio modo non sufiicienter esset provi-

dem inclinat Corduba, lib. 5 de Indulgentiis, sum fragilitati hominum. Ita ergo suo modo
q. 37, quem sequitur Emman. Rodr., tom. 2, se gerit Pontifex in his Indultis erga religio-

q. 20, art. 16, qui consequenter idem sen- sos, quibus non esset alio modo sufficienter

liunl de quibuscumque similibus gratiis vel provisum. Unde etiam praedicti auctores fa-

facultatibus, quae a Pontifice concedi solent. tenlur, in casu particulari, ne nimia tristitia

11. Contraria sententia suadetur. — Scd, absorbeatur, qui sic peccavit, posse absolvi

hcet haec opinio pio zelo cogitata sit tanquam per dictam facultatem. Atcerte, si facultas de

securior et cautior, ne privilcgiati sumant se non habcret dictam amplitudinem, non

occasionem peccandi , nihilominus videtur

nimisrigorosa. Primo,quia quando Pontifices

volunt cum illa limitatione facultatem conce-

dere , exprcsse declarant, quod frequenter

faciunt, prteserlim in Bullis Compositionis

proptcr damnum tertii; ergo quando' non ex-

primunt, praesumcndum potius est noluisse

illam addere, praescrtim in privilegiis, quffi

per se solum ordinantur ad spirilualom repa-

rationem et medicinam subditorum. Unde

argumentor secundo, quia hoec facultas ne-

cessaria est etiam pro illis qui ex bencficio

privilegii sumunt occasioncm peccali; ergo

ad bcnignitatcm principis, intendenlis repa-

rationem lapsi, pertinet tota illa amplitudo

facultatis; ergo quando ipse eam non hmitat,

ita interpretanda est tanquam principis be-

neficium. Tertio, quia gravius est crimenhoc-

resis, et prsesertimcum lapsu, quam peccatum

aliud coramissum etiam cum illa circumstan-

tia fiducioe privilegiorum ; ergo, si facullatc:

extenduntur ad hoeresim, cur non etiam ad

illam pravam fiduciam, cum non excipiatur?

Et confirmatur, nam in aliquibus Indultis

possct quis in eo casu absolvi simpliciter, sed

cum onere comparendi; ergo, si pro illo, et

similibus casibus, crcditur facultas concessa,,

verius dicitur absolute et simpliciter conces-

sam esse, quamvis non omnibus hoc proedi-

candum sit, ne inde sumant occasionera pec-

candi. Igitur praedictee limitalion.es hodie om-
nino sublatoe sunt.

13. Arguiiur primo contra terba pritilegw-

rum concedentium absolutionem ab irregulari-

tate, etc. — Tandcm quoeri potest de qua-

dam extensione, quoe in bis Indultis addi so-

lct, quia non solum datur potcstas absolvendi

a censuris, sed etiam a pcenis, et interdum

additur potestas absolvendi ab irregularitati-

bus, infamia, inhabilitatc, etc; sed de illa

generali particula a pcenis, dicam ex professo

infra, tract. 10, 1. 9, c. 2, an. 20, explicando

potestatem quam habent confessarii Socirla-

tis ad absolvcndos quoscumque fideJes ; ubi

eliam ostcndam, sub illis verbis non compre-

heudi irregularitatem quee in pcenam delicti

solel imponi. Quia vero ad id assercndum,

unum ex praecipuis fundamcntis esse solct,

fiunt aliquae exceptioncs particulares, et reli- quia irrcgularitas non absolvitur, sed dispen-

qua generaliterconceduntur; ergonihil aliud satur, quod etiam in materia de censuris et

excipere nobislicet. Et hanc sententiam tra- de irregularitate ostcnsum cst , difficultatcm

didimus lib. 6 de Voto, cap. 13, n. 6, et se- in praesenti ingerunt illa Indulta, qualenus

cutus est Sancius, lib. 4 de Voto, c. 54, num. dant potestatem absolvendi ab irrcgularitati-
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bus ; aut enim illud principium falsum est, generalia sunt, et sine fundamento sic limi-

aut illa verba includunt repugnantiam. Idem- tantur ; et non solvit diflicultatem , tum quia

que dubium est de concessione absolvendi ab illa est major improprietas verborum, quia

infamia vel inhabilitatibus ; nam hse sunt laon absolvitur quis a vinculo quod nondum
etiam veluti irregularitates qusedam, qusenon contraxit, nec necessario est contracturus, si

absolvuntur, sed dispensantur. Item
, quia nolit ; non enim dicetur sacerdos absolvi ab

pcense perpetuse non absolvuntur, alias ex- irregularitate, quando ab excommunicatione

tendereturillapotestas ad absolvendumade- absolvitur, eo quod esset contracturus irre-

positione perpetua vel degradatione, si fieret gularitatem, si excommunicatus celebraret
;

sine mortis pcena subsecuta, quod plane fal- ergo idem est in suspensione. Tum ' etiam

sum est ; sed hujusmodi inhabilitates de se quia illa peccata non sunt reservata ratione

sunt pcense perpetuse, vel, si imponantur ad illius suspensionis, prsesertim Summo Ponti-

prsefixum tempus, intra illud non absolvun- fici; ubi enim facta est talis reservatio 2 imo
tur, sed dispensantur; quse est ergo hsec po- neque inter peccata, quse olirn dieebantur

testas absolvendi? Propterhanc forte difBcul- ipso jure Episcopis reservata, nuruerari sole-

tatem solet hsec concessio ita explicari, ut bant, ut patet ex dictis in illa sect. 3. Tum
per absolutionem ab irregularitate non intel- denique quia illa doctrina Navarri, ut existi-

ligatur ablatio ipsius irregularitatis, sed ab- mo, vera non est, ut alibi ostendi, quia illa

solutio a culpa, cui est annexa talis irregula- suspensio non est vera censura, cum ipse fa«

ritas. Potest enim absolutio sacramentalis a teatur, per solam pcenitentiam tolli.

culpa dari, irregularitate manente, ut est 46. Vera auctoris responsio. — Videtur

communis doctrina, quam in tom. 4 et 5 ter- ergo dicendum, ibi verbum absolvendi latius

tise part. tractavimus ; et videri etiam potest sumi pro verbo abolendi seu tollendi, quse

Cardinalis, receptus in Clem. Dndum, de Se- verba abstrahunt a propria absolutione et dis-

pultur., q. 8; ergo etiam potest concedi po- pensatione; sicut enim sub potestate ligandi

testas absolvendi a culpa, et non tollendi ir- et solvendi includitur potestas dispensandi,

regularitatem. Ita exponit Collector Compen- ita verbum absolvendi potest interdum sumi

dii Cisterciensis, verb. Absolutio ; sequitur in illa generali significatione, qua3 dispensa-

Emman. Rodr,, tomo primo, qusestione vige- tionem includit. Verum quidem est juxta or-

sima, articulo decimo octavo. dinarium et proprium usum juris canonici,

14. Objici vero potest, quia, juxta hanc non ita solere accipi verbum illud, et ideo

interpretationem , nulla facultas conceditur ubi verba adjuncta non cogunt, propria si-

per hsec verba talium privilegiorum, Proba- gnificatio retinenda est, et hic est sensus il-

tur primo, quia, quamvis culpa habeat irre- lius principii, seu fundamenti : Irregularitas

gularitatem annexam, non propterea absolu- non- absolvitur, etc, quod aliis locis posui-

tio peccati quoad culpam reservata est, non mus. Si autem adjuncta verba cogant ad in-

solum Summo Pontifici, verum etiam neque telligendum, verbum accipi in illa latiori si-

Episcopo, ut tractavi tom. 4, in tertia parte, gnificatione, non est adeo impropria quin ad-

disp. 28, sect. 3 ; ergo si per illa verba so- mitti possit. Eo vel maxime quod conjunctio

lum conceditur absolutio a culpa, nihil con- illarum duarum vocum, absolutio irregulari-

ceditur, quia jure communi habebatur. Se- tatis, cogit nos ut in alterutra illarum impro-

cundo, multum repugnat proprietas verbo- prietatem, vel extensionem significationis ad-

rum, quia absolutio a sola culpa revera dici mittamus ; ergo eligenda esl qua1
, minor fue-

non potest absolutio ab irregularitate, cum rit ; multo autem minor improprietas est in

illam non tollat. extensione verbi absolveudi ad dispensatio-

15. Ad heec vero responderi potest, ex his nem, quam in acceptione vocis irregularita-

quee subobscure insinuat prsedictus auctor, tis, pro culpa quse irregularitatem produxit,

seu Collector, absolutionem hanc ab irregula- aut producere potest. Prsesertim quia per

ritate, non intelligi ab irregularitate jam con- priorem verbi interpretationem ampliatur

tracta, sed de absolutione a delictis quibus- privilegium, quod fieri debet quando cum
dam, quse producunt irregularitatem si cum nulla vel minori improprietate verborum fieri

eis celebretur, quia secum afferunt suspen- potest Tandem in hismet privilegiis statim

sionem, ut sunt publicus concubinatus, et si- subjungitur exceptio (ut iidem auctores refe-

milia, juxta doctrinam Navarri, c. 25, n. 76. runt) homicidii voluntarii, mutilationis et bi-

Sed hoc et gratis dicitur, quia verba Indulti gamise ; ergo signum est non esse sermonem
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de absolutione a culpa, quia nec bigamia est illorum, cum similibus, de Sent. excom., quia

culpa, nec peccatum homicidii aut mutila-

tionis tale est, ut per haec privilegia absolvi

non possit. Et hactenus de materia hujus po-

testatis.

CAPUT XXII.

IN QUIBUSNAM RELIGTONIBUS PRJELATIS SIT DICTA

P0TESTAS ABSOLVENDI SUBDITOS AB OMNIBUS

CENSURIS, TAMA JURE QUAM AB HOMINE.

i. Circa secundum punctum, de personis

nimirum ille est veluti proprius pastor religio-

sorum ; idem autem est de quocumque Prae-

lato conventuali.

2. Nihilominus tamen (ut alteram partem

probemus ) non potest sub illa voee, etiam in

singulari posita, ita intelligi particularis Prae-

latus, ut excludantur universales, tum pro-

pter rationem factam de indefmita locutione,

tum maxime quia illi sunt praecipue Pastores,

et magis proprie. Unde sicut alibi, in tomo de

Poenitentia, diximus nomine proprii sacerdo-

tis ita in jure significari Parochum , ut non

quibus ha;c potestas conceditur, quod etiam excludatur Episcopus velPontifex, ita de no-

in fine c. 20 proposuimus
,
primum omnium

consideranda sunt verba privilegiorum ; nam,

si in specie quaedam nominantur, et non alia,

illa solum habebunt potestatem, quia privile-

gia tantum valent quantum sonant. Si autem

generatim potestas conceditur Praelatis, vel

Praelato, dicendum est dari Praelatis conven-

tualibus, et a fortiori omnibus universaliori-

bus. Ratio prioris partis est, quia illi sunt

veri Pradati, ut supra ostendimus, et con-

cessio indefinita sequivalct universali. Quod

est manifestiusquando locutio est in plurali

;

namcum est sermo de Pradato in singulari,

nonnihil dubitationis habere videtur. Nihilo-

minus tameu restringi non potest ad unum
tantum Pradatum supremum, tum quia po-

tius nomine proprioGeneralis quam communi

nominaretur; tum etiam quia regulariter hoc

estcontra communem usum religionum,nam

ipsojure censenturhae facultates per ipsamet

privilegia communicata Provincialibus, et ad

usum earum moraliter necessarium est. Quan-

tumvis ergo Praelatus in singulari nominetur,

sub illa voce compVehenditur Generalis et

Provincialis; crgo etiam conventualis Praela-

tus, quia nulla est ratio restringendi. Dices :

alii habent magis proprie jurisdictionem Epi-

ccopalem. Respondeo parum hoc referre

;

nam hic etiam habet eam jurisdictionem,

quae suftkit utsit vere etsimpliciter Praelatus,

ut hac ratione sub illavoce comprehendi pos-

sit, quae indefinite posita tantum valet, ac si

diceretur, quicumque Praelatus. Aliunde vero

actus absolvendi, propter quem datur haec

facultas, magis ordinatur ad internam salu-

tem, quam ad forense judicium, ideoqueme-

rito censetur concessa illa facultas proximo

Praelato, qui curam gerit animarum subdito-

rum. Unde quando in jure committitur Prae-

lato casus aliquis reservatus Pontifio, Abbas

specialiter nominatur , ut patet ex cap. Cum

mine Praelati in praesenti dicendnm est. Qua-

propter, etiamsi Indulta solum facereut men-
tionem Praelati conventualis , verbi gratia,

Prioris vel Guardiani, aut Abbatis, non existi-

mo excludi superiores Praelatos eorumdem
subditorum, propter rationem factam, et quia

revera hoc postulat debitus ordo , et verisi-

mile non est Pontificem velle aliquid praeter

illum concedere.

3. LimUatio prcpdictce partis, et ejus expli-

catio. — Dico autem, respectu eorumdem sub-

ditorum, quia interdum privilegium concedi-

tur in favorom unius tantum monasterii, et

religiosorum vel Praelati ejus, ut sie; et tunc,

quamvis dicamus, non solum Abbatem, vel

Priorem localem, sed etiam Provincialem vel

Generalem posse uti illo privilegio, nihilomi-

nus non poterunt illo uti nisi circa religiosos

illius monasterii, quia non conceditur illis ut

Provinciales vel Generales sunt absolute, sed

ut sunl Praelati talis monasterii. Exemplum
esse potest in multis privilegiis concessis Ab-

bati monasteni S. Benedicti Vallisoleti, quae

in Compendio etiam Mendicantium , et in

nostro interdum reteruntur, verbo Absolutio,

et verbo Dispensatio , si tamen supponamus
illa ipsi concedi ut Abbati illius monaslerii,

non ut Generali sui ordinis
,
prout est in

Castella, de quo mihi non satis constat , quia

originales litteras videre non potui. Addc
etiam per alias Bullas, et Indulta , qua1 con-

cedunt communicationem omnium privile-

giorum, factum jam esse, ut fere nulluin sit

privilegium uni domui , vel provinciffl aut na-

tioni concessum, quiLus non possint alii con-

ventus gaudere, ut constare potest in nostra

Societate ex Bulla Pii V Dum imlefessir , ubi

communicationem privilegiorum illi conce-

dens, addit illa verba : Tam in genere , quam

inspecie, et tam communiter et conjunctiM,

quam parliculariter et divisim, etiam per mo-
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dum extensionis seu communicationis , et alias

quomodolibet quibusvis ordinibus fratrum et

sororum Mendicantium ,
quocumque nomine

nuncupentur , illorumque congregationibus
,

conventibus et capitulis , ac utriusque sexus

personis, ac illorum monasteriis, domibus, ec-

clesiis, etc. Et similia verba habet Grego-

rius XIII, in Bulla anni 1575 , Ad perpetuam

rei memoriam, addens extensionem ad omnes
religiones : Mendicantium (inquit) aliarum-

gue religionum ordinibus , congregationibus ,

conventibus, capitulis, monasteriis , domibus,

Ecclesiis, etc; et multae aliae religiones ha-

bent similem communicationem , et ideo , ut

dicebam, jam non multum refert an privile-

gium in principio fuerit uni monasterio, vel

Abbati illius, aut toto ordini concessum.

4. Secundo dicendum est, ex vi talium pri-

vilegiorum, in quibus Praelati nominantur,

non posse inferiores ministros vel confesso-

res absolvere a praedictis casibus. Probatur,

quia nulli alii sunt proprii Praelati, et privile-

gium non extenditur ultra verborum proprie-

tatem. Unde fit ex vi horum privilegiorum

vicarios ordinarios monasteriorum, quocum-
que nomine appellentur, non posse hanc ab-

solutionem dare ex vi talium privilegiorum.

Praelatum , ille autem absens est, an possit

tunc vicarius his facultatibus uti. Nam Col-

lector privilegiorum inCompendio Mendican-
tium, verb. Absolutio quoad fratres, § 7 et 34,

partem negantem indicat. Contrarium vero

cum Veracruce ,
quem citat , tenet Emma-

nuel Rodericus, dict. q. 20, art. 2 et 3 , nimi-

rum, quemcumque vicarium Prioris conven-

tualis relictum ab ipso Priore pro tempore

suae absentioe habere eamdem auetorit-atem.

Fundatur in quodam privilegio Clementis IV,

quod ipse refert art. i , ex lib. Monumenta
ordinum, ubi hoc videtur concedi Generali,

Provincialibus , Prioribus conventualibus , et

eorum vicem gerentibus in eorum cunventibus,

et locis sibi commissis. Haec verba refert dic-

tus auctor, art. 3 ,
quae si eodem tenore ha-

bentur in originali, plane convincunt, nec

possunt bene exponi de vicario, qui sede va-

cante loco Praelati substituilur : nam illa

verba, eorum vicem gerentibus in eorum mo-

nasteriis, non possunt commode intelligi, nisi

de monasteriis vel provinciis habentibus pro-

prios Praelatos, qui, dum absunt, alios relin-

quunt qui vices suas gerunt. Et inde recte

sequitur vicarium vel ministrum, absente

Praelato, seu Rectore, posse uti illis facultati-

Probatur, quia non sunt Praelati, ut supra os- bus, quia tunc vices Praelati gerit. Verumta-
tensum est. men idem auctor, in art. 1, alio tenore refert

5. Dubium trimemlre circa assertionem. — illud privilegium, scilicet : Concessit Generali

Resolutio primi membri. — Resolutio secundi et provincialibus ministris , et eoruiu vicariis,

membri. — Dubitari autem potest an sit ali- atque etiam Custodibus fratrum Minorum , in

quod speciale privilegium, per quod facultas provinciis et custodiis sibi commissis , etc. In

concedatur vicariis seu subprioribus, etc. ln quibus verbis constat nec Prioribus conven-
hoc duo videntur certa inter auctores, et ter- tualibus, nec eorum vicariis factam esse illam

tium incertum. Primum est, vicarium illius concessionem , ut idem auctor fatetur. Imo,
domus, quac non habet alium Praelatum con- si tenor verborum servetur, nec vicariis cus-

ventualem, vel quia mortuus est, vel tempus todum fit concessio, sed tantum vicariis ge-

suum absolvit, vel certe quia in tali domo neralibus vel provincialibus, fortasse propter

non consuevit alius provideri Praelatus, hunc,

inquam , vicarium gaudere his privilegiis

,

quia, licet non nomine, re ipsa Praelatus con-

ventualis est, ut supra tetigimus ; unde ad

majorem illorum auctoritatem. Addit vero

idem auctor, in eodem art. 1, ex lib. Monum.
ordin., concessione 548, et concess. 432, pri-

vilegium illud extensum fuisse ad Priores

hoc non est necessarium speciale privilegium, conventuales in gratiam Praedicatorum et Car-

sed supradicta verba sulliciunt. Secundum
est, hujusmodi vicarium vel subpriorem or-

dinarie non habere hanc potestatem, dum
scilicet proprius Praelatus suum monasterium
praesens gubernet, propter conclusionem et

rationem adductam, et quia nullum invenitur

privilegium quod majorem extensionem ha-

beat, ut statim dicam.

C. Terlii membri. — Auctoris judicium. —
De tertio vero puncto est nonnulla dubitatio,

melitarum ; de vicariis autem ibi nihil dicit;

sed in art. 2, statim in principio, ait, ex Mari

magno Praedicatorum constare haec privilegia

extendi ad Priores conventuales , et eorum
vicarios; nihil tamen in particulari allegat,

sed refert se ad art. I. D. autem Antoninus,

1 p., tit. 19, c. 2, prius dicit, generalem vi-

carium Magistri ordinis, ex potestate sibi a

privilegiis tradita, ita posse fratres absolvere

ab omnibus peccatis et censuris , sicut ma-
scilicet, quando monasterium habet proprium gistrum ipsum, et idem postea subdit de vi-

xvi. 15
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cario Prioris provincialis, et infra inquit

:

Item vicarius Prioris conventualis in suo con-

ventu potest omnia quce superius de vicario

Magistri ordinis posita sunt; addit vero ex-

ceptionem, quae ad absolutionem non spec-

tat, et suhjungit : Hcec, quce dicta sunt de vi-

cariis, habentur in diversis privilegiis, et prce-

cipue Bonifacii, Virtute. Ex his autem Anto-

nini vcrhis non possumus satis judicium

ferre, an loquatur de vicariis, qui sede va-

cantc constituuntur, vel in quacumque ab-

sentia loco Preelatorum relinquuntur ; tamen

dum alia restrictio non constiterit, possumus

in ampliori sensu verha accipere, cum omnea

ibi sint vere ac proprie vicarii.

7. Illatum contra proximum auctoris judi-

cium diluitur. — Dicet aliquis : eadem ra-

tione extcndendoe sunt h?e facultates ad vi-

carios, etiam pro eo tcmpore quo Prcclati

sunt prnesentcs, quia etiam tunc sunt vere ac

proprie vicarii. Respondetur ncgando scque-

lam, quia, licet in aliquibus religionibus ita

appellentur, non tamcn in eadem signifiea-

tione, quia tunc non gerunt viccs propriimu-

neris Praelatorum, quod in jui is tictione con-

sistit, sed habent proprium ministerium cu-

jus&nn domcstica?. administrationis ; in dic-

tisraiutem Indultis nomen vicarii significat

cutn, qni vices ;;ent injurisdictione ct Prselar

tione, imo liis verbis aliqnando explicatur,

ut dicli auctores referunt ; in religionibus au-

tem, ubi subprior vicarius appellatur, vox

illa significat idem ministerium seu officium,

quod in religionibus monachalibus nomine

Prior iticari solet, et In reg. S. Bene-

dicli, c. 65, vooatur Preepositus monasterii.

Quando ergo Abbas, Guardianus, ctc, pryc-

ens adest, illc, qui vicarius dicitur, non

roprie vicem ejus gerit, sed proprium mini-

tcrium cxercet, ct id<'0 tune non gaudet

iclis facultatibus ; at vero quando Preelatus

bestr jam vices illius gerif in proprio illius

ounere, etideo jam es1 vicarius, de quo lo-

quuntur Indulla. Unde, ut omnis tollatur

scrupulus, optimum consilium est, ut Prada-

. dum recedit, omncs potestates suascom-

tat vicario, ct, ne hoc pendeat cx memo-
ria vel voluntatc singulorum, debet esse Bta-

bili legc, aut recepta consuctudine intro-

ductum.

8. Secundum dulium. — Ratio dubitandi.

e— Vera resolutio, gwr primo suadetur exusu,

et ex Pontificiis InduJtis.— Ut autcm hoc ma-

^ris declaretur, dubitari potesl secundo an h;e

facultatcs dclcgabiles bint. Et ratio dubitan !i

ENUS PR.ILATI SUNT, ETC.

est, quia non pertinent adjurisdictionem pri-

mariam, sed ad delegatam in foro conscien-

tise, qua? subdelegari non potest. Item, quia

nemo potest privilegium, sibi personaliter

concessum, in alium transferre ; heec autem
sunt privilegia concessa talibus personis

;

ergo non possunt et aliis committi. Item con-

fcssor Societatis, verbi gratia, qui ex privile-

gio habet potestatem absolvendi a casibus

Papa? reservatis, non potest hanc facultatem

committere alii sacerdoti non habenti ; ergo.

Rcspondeturnihilomir.us posse Pra^latos com-
mittere vices suas aliis, etiam in usu harum
facultatum. Itadocent omnes qui de hisprivi-

legiis scribunt, et usu ipso satis comproba-

tum est. Itcm in aliquihus Indultis Pontificiis

hoc cxprcsse explicatur, ut in Bullis Societa-

tis, Paulus III in sua Bulla ultima expresse

concedit Gcncrali, ut omnes gratias, conces-

si nes et indulta sibi concessaa Sede Ap<sto-

lica, exercere possit per vicarios, aut personas

adidsibibene visas. Quod etiam declaravit

Grcgorius XIII in Bulla de usu facultatum.

Idem conccssit Sixtus IV Pra?latis Minorum

in quodam Indulto supra relato, ut, scilicet,

pcr se, vel per alios possint hanc absolutio-

nem praestare.

9. Altera aliorum suasio.— Est etiara hoc

consentaneum juri communi, maxime sup-

poncndo jurisdictionem Episcopaleni ex jure

communi, divino vel ecclcsiastico, extendi

quasi uatura sna ad omnes hoscasus, si non

impediatur, vcl limitetur ab aliquo superi

Unde fit (ut multi opinantur) ut, quando

Summus Pontifex casus sibi reservatos Epi>

scopo conccdit, non censeatur jurisdictipnem

delegare, sed tantum impedimentum aut pro-

hibitionem auferre, qua ablata, statim cx vi

BU83 ordinarise jurisdictionis potest ah illis ca-

sibus absolvere. Sic crgo de Praelatis religio-

nuni ratiocinari possumns ; liahcnt enim ju-

risdictionem Episcopalem, et idco in hoc

eequiparantur Episcopis,utex vi Buse jurisdio-

tionis possint quidquid eis non prohfbetci,

quud maxitnc verum hahct in absolutione a

ccnsuiis, juxta doctrinam Panormitani, in

cap. At si Chrici, § dc Adulteriis, dc Judiciis,

el aliorum ibi ; ergo eadem latione per ha?c

privilegia non delegatur illis jurisdictio, sed

solum tollitur prohibitio, qua ablata, ex vi

muneris, atque adeo per jurisdictionem or-

dinariam hsec omnia possunt.

dO. Displicct una ex parte dicta suasio. —
Sust t r cero ut probabilis c.v alia parle.—
Quod fundamentum prout nititur in jure di-
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vino, mihi probari non solet, quia in univer-

sum censeo, jurisdictionem Episcoporum non

esse immediate a jure divino, sed per Ponti-

ficem ; maxime vero id censeo de potestate

immutandi vel tollendi preecepta, vel quse-

cumque vincula a superiore posita ; non enim

video quo jure divino, naturali, vel positivo,

habeat inferior potestatem ad destruendum

quod superior construxit ; id enim nec in

Evangelio scriptum , neque ulla traditione

confirmatum reperio , neque etiam necessa-

riam illationem video , ut ex principiis reve-

latis naturali discursu inferatur : quin potius

nec rationi consentaneum videturin illa ge-

neralitale sumplum, quia est contra debitam

subordinationem inferioris ad supcriorem. At

vero limitatum illud fundamentum ad absolu-

tionem a censuris, et fundatum non in jure

divino, sed in canonico, est satis probabile

propter cap. Nuper, de Sent. excomm., in

quo ponderanda sunt illa verba : Quia condi-

tor canonis absolutionem sibi specialiter non

reservavit, eo ipso concessisse videtur faculta-

tem relaxandi ; per quee satis significatur

,

illam facultatem non esse a jure divino im-

mediale , sed ab auctore ipsiusmet censurae,

ut alibi, in tomo de Censuris, latius ostendi.

1 1 . Infirmatur tamen absolute dicta suasio.

— Ex hoc tamen videtur infirmari illatio fac-

ta, nam haec concessio potest esse et ordina-

ria et delegata ; ergo ex vi illius juris neutra

colligi potest. Nec dubito quin possit Papa

concedere Episcopis suos casus reservatos per

modum delegationis tanlum, sicut in Conci-

lio Tridentino multa eis committuntur ut

Papce delegatis, quae alias possent ab eis fieri

jure ordinario , seclusis privilegiis vel ex-

emptionibus. Et multi valde probabiliter pu-

tant, commissionem ad absolvendum in casi-

bus occultis factam Episcopis a Concilio Tri-

dentino, sess. 24, c. 6, de Reformat., fuisse

specialem delegationem, et non restitulionem

juridictionis ordinariee Episcopalis, alias ho-

die casus illi occulti essent Episcopales, et

consequenter, qui haberet gcnerale privile-

gium absolvendi a casibus Episcopalibus

,

posset ab illis casibus absolvere, quod plane

falsum est, et contra communem usum , ut

etiam sentiunt Henriquez, lib. 3 de Pcenit.,

c. 15, § 7, lit. P ; et Emmanuel Rodriquez,

in exposilione Bullce, num. 133, et contra illa

verba ejusdem Concilii : Per scipsos, aut vi-

carium ad id specialiler dcputandum, quae sa-

tis indicant illam jurisdictioiiem esse valde

speeialem, et non communem Episcopaiem
;
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imo etiam indicant esse delegatam
,
quia si

esset ordinaria, eo ipso posset per vicarium

exerceri; quanquam hoc indicium non con-

vincat, ut ex statim dicendis constabit.

12. Quidquid ergo sit, an illa sit dicenda

concessio vel restitutio ordinariee jurisdictio-

nis, vel solum commissio jurisdictionis pro-

priae, nibilominus ex alio etiam principio sa-

tis probatur assertio posita, quia commissa-

rius ex privilegio perpetuus potest alteri vi-

ces suas committere
;
quod esse cemmuniter

receptum a Doctoribus, ait Corduba, in Sum-
ma Hispana, q. 8, ex Sylvestro, verb. Abso-

lutio, 4, num. 6, dub. 2, qui refert glossam,

in. c. ult. de Offic. Ordin., et favet textus ille,

ubi sic dicitur : His, quibus ex officio in cer-

tis casibus, competit illos absolvere, qui pro

violenta onanuum injectione incidunt in cano-

nem sententia promulgatce, licet aliis absolu-

tionem liujusmodi committere, cum viderint ex-

pedire. Hcec autem potestas, quae datur Prae-

latis per privilegia perpetua
,
propriissime

dicitur competere ex officio, quia ratione of-

ficii convenit; nam privilegium illud quoad

hoc magis est reale quam personale, quia di-

gnitati adhaeret , et ratione illius competit

personce ; ergo ex officio competit. Neque
oportet ut omnino conveniat ex officio tan-

quam jurisdictio ordinaria , nam particula in

certis casibus , quae ibi additur, satis indicat

sufficere, quod ex privilegio conveniat ratione

dignitatis, ut recte ibi glossa expendit, quae

subdit, idem esse in. omnibus aliis communi-

cationibus, quod illi, qui ordinario jure, vel

delegato a principe, possunt absolvere, pos-

sint etiam committere vices suas, ut viderint

expedire, dummodo delegatio vel commissio

sit ratione offieii, ac perinde per privilegium

perpetuum. Atque idem tenent ibi Panormi-

tanus, Felinus, et alii, in cap. ult. de Offic.

deleg.

13. Atque ita responsum est ad rationem

dubitandi in num. 8 positam; nam haec juris-

dictio vel ordinaria est , vel in hoc aequipara-

tur ordinariae, quia ex officio ratione legis,

seu perpetui privilegii competit. Quando au-

tem PreelatuB commitlit vices suas alteri quo-

ad hanc absolutionem , non transfert privile-

gium in illum, proprie loquendo, sed utitur

ministerio ejus ad suum privilegium exe-

quendum, quod valde diversum est. Unde ille

commissarius non potest alteri vices suas

committere, quia non tam jurisdictio, quam

nudum ministerium ei commissum est, juxta

caput ultimum, § ultimo , de Ofiic. delegat.

;
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. : me ita procedit exemplum eodem numero pliciter concessa, sed cum hac subordina-

cjctavo de simili potestate absolvendi com- lione.

missa confessori religioso, qui illam commit-

tere non potest, quia nudum ministerium ei

commissum est. Advertendum est tamen pro

nostra Societate, et si quae est alia religio

quae hunc modum observet, quod in ea omnis

15. Sed fortasse hsec conjectura alicui non
satisfaciet, quia privilegia absolute loquuntur,

et potius sunt extendenda. Item, quia, cum
hi casus jam sint extra jurisdictionem ordi-

nariam Praelatorum , et sint proprii ipsius

hsecpotestas censetur concessa Generali, jux- Pontificis, potest ipse sequaliter illos conce-

ta Bullas Pontificum, ut infra videbimus, dere, sine illa subordinatione, quae in re tam
tractalu 10, lib. 9, cap. 2, a num. 2, et per favorabili ad remedium subditorum non vi-

illum conceditur Preelatis inferioribus , ut detur necessaria. Nihilominus illa raihi vide-

constat etiam ex Compendio privilegiorum tur moralis conjectura satis probabilis, quam
ejusdem Societatis. Nihilominus tamen et aliter ita explicare possumus; quia Pontifex,

Provineiales, et Rectores, seu Praepositi loca- concedendo has facultates, non aufert ab his

les possunt aliis committere vices suas, vel Preelatis potestatem reservandi sibi casus,

delegare hanc potestatem,quotiescumque in quia hoc expedit ad disciplinam religiosam;

concessione sibi facta non fit expressa res- sed expedire potest ut ex his casibus Pontifi-

trictio vel prohibilio, ut per se, et non per ciis aliqui sint reservati Provinciali vel Gene-

alios absolvere in aliquo casu possint, quia, rali; ergo credendum est ita concedi hanc

eo ipso quod talis restrictio non ponitur, cen- facultatem Praelatis religionis, ut semper ma-
setur eis concessa poteslas, eo modo quo per neat in majori Praelato jus reservandi sibi ca-

Indultum conceditur, seu co modo quo juxta

commune jus administrari potest facullas,

quae ratione officii Praelato competit.

14. Tertium dubium. — Hinc vero nascitur

tertium dubium, an possint superiores Proelati

restringere lianc facultatom inferioribus, sci-

licet Generalis Provincialibus, et Provincialis

sum, quem expedire judicaverit. Quod maxi-

me locum habet juxta opinionem asserentem,

per ha^c privilegia solum auferri prohibitio-

nem, et rem statim reduci ad commune jus;

nam stando in jure communi, licet aliqua

censura Pontificia non esset ab ipso Pontifice

reservata, posset Generalis vel Provincialis

Praelalis Conventualibus. Oportel autem loqui religionis eam sibi reservare; ergo post haec

praecise stando in virtute dictorum privilegio-

rum, nam ubi cst speciale Indullum declarans

vel concedens hanc potestatem, ut est in So-

cietate, sublata est qua^stio. De aliis ergo vi-

detur res dubia, quia cum Pontifex immedia-

te, et quasi ex aequo concedat hanc potesta-

tem omnibus his Praelatis, licet alias sint sub-

ordinati in jurisdictione ordinaria, et in ea

possit Superior restringere jurisdictionem in-

ferioris, ut supra dictum est, tamen in hac

commissione videntur aequales, et idco non

privilegia possunt etiam id facere, quia per

privilegia solum constituuntur in terminis ju-

ris communis; etquamvis Papa auferat suam
prohibitionem, non tollitjus Provincialis vel

Gcneralis, ut possit id prohibere, si religioni

fuerit expediens. Praeterea, sustinendo, ut

videtur verius, per haec privilegia non tantum

auferri prohibitionem, sed etiam concedi po-

silivam facultatem et jurisdietionem, nihilo-

minus unaquaeque religio cum approbalione

Sedis Apostolicae habere solet auctoritatem

posse in uno eorum ab altcro restringi. Nihi- distribuentli has facultates prout sibi judica-

lominus etiam in bac potestate probabilius veritexpedire; ergo potest unaquaeque religio

censeo posse restringi a superioribus Praela- statuere, ut quaedam ex his facultatibus sint

tisrespeclu inferiorum, quamdiu expresschoc reservatse Generali, aliae Provincialibus, etc;

non prohibetur in ipso Indulto. Ratio est, nec dubito quin factum tenoat propter pr»3-

quia Papa concedens privilegium in favorem sumptam, ut clixi, voluntatem Pontificum, qui

religionis, censetur conferre juxta debitum religionibus ipsis ct propter majus carum bo-

ordinem, et magis consentaneum ipsi reli- num has facultates concedunt. Denique tota

gioni, quamdiu aliud expresse non declarat; ipsa religio potest cedere juri suo, et non ob-

sed debitus ordo religionis postulat ut infe- stante privilegio sibi concesso pro singulia

riores Praelati pendeant a superioribus; ergo Praelatis, aliqua eorumdem privilegiorum pro

credendum est hanc esse voluntatem Pontifi- majoribus Pradatis reservare. Dices , oslo

cisconcedenlis talia privilegia, atque ita tunc possit hoc fieri a Capitulo generali vel Pro-

non dici potest infenor auferre facultatcm a vinciali, non tamen a Binguiis Prselatia m.ijo-

superiore concessam, quia non creditur sim- ribus. Respondeo, hoc pendere ex modo gu-
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bernationis uniuscujusque religionis ; nara

earum Praelati habent potestatem a Capitulis,

a quibus eliguntur, et ideo si ab eis fuerit

concessa etiam ad hunc actum, poterunt illa

uti, non vero aliis. Addo tamen ultimo, nunc

standum circa hoc esse novo decreto Clemen-

tis VIII, circa reservationes regularium : nam
quaelibet restrictio harum facultatum ad ab-

solvendum a casibus reservatis Papae, re vera

est nova reservatio in tali religione facta, et

ideo circa illam decretum Clementis servan-

dum est. Ex quo duo colligo : unum est, non

posse fieri nisi in generali vel provinciali Ca-

pitulo respective
,
juxta formam in eodem

decreto praescriptam ; aliud est, a Capitulo

posse fieri, nam Pontifex hanc generalem fa-

cultatem praebet hujusmodiCapitulo ad reser-

vandum quoscumque alios casus ultra desi-

gnatos ab ipsomet Pontifice ; et mirum pro-

fecto esset, quod posset religio reservare ca-

sus minus graves, et non aliquem ex gravio-

ribus reservatis Papae.

16. Quartum dubium.— Videri per privilegia

religionum tolli omnem reservationem
,
quce non

sit ab ipsa religione facta.—Hinc porro emer-

a quocumque proprio confessore, juxta c.

Nuper, de Sent. excom., quod tamen falsum

est, ut ex primo et secundo dubio constat.

Unde, eo ipso quod Pontifex hanc potestatem

concessit solis Praelatis, et eorum vices ge-

rentibus, voluit absolutionem hanc esse illis

reservatam. Haec autem reservatio non fun-

datur in potestate et voluntate ipsius religio-

nis, sed manat ex voluntate ipsius Sedi.s Apo-

stolicae, quae prius talem reservationem abso-

lute fecit, et postea circa illam majorem po-

testatem non concessit, neque amplius (ut sic

dicam) illam remisit; et ideo dixi hanc re-

servationem altiorem esse quam sint propriae

reservationes uniuscujusque religionis. Et id-

eo fortasse hi casus Pontificii non numerantur

inter particulares reservationes religionum,

quia sunt alterius ordinis, et supponuntur

tanquam omnibus communes.

t8. Consectarium ex proxima resolutione.^

Ex quo mfertur, hos casus non comprehendi

sub generali delegatione, vel commissione

facta a Praelato religionis ad absolvendum a

peccatis vel censuris, juxta regulam textus in

c. 2, de Poenitent. et remiss., in 6. Quin po-

git quartum dubium, an, scilicet, omnia pec- tius, licet superior concedat facultatem ad ab-

cata, quae in jure, vel in Bulla Ccence, aut

aliis, sunt reservata Summo Pontifici, cen-

senda sint reservata in quacumque religione,

non obstantibus praedictis privilegiis; et con-

sequenter an Praelatus concedens alicui reli-

gioso absolutam potestatem audiendi confes-

siones suorum subditorum. censeatur illi con-

cedere has facultates, seu hos casus ; nam, si

reservati non sunt in tali religione, compre-

henduntur sub generali facultate ; non viden-

tur autem reservari, quia Summus Pontifex

per illa privilegia abstulit reservationem, et

religio aliam non addidit, ut supponimus.

Unde Clemens VIII, in suis casibus reservatis

regularium, non tacit horum mentionem, nec

singulae religiones in suis propriis reservatio-

nibus, ut de Societate nobis constat, et de

aliis supra tetigimus.

17. Covtraria resolutio vera.—Nihilominus

respondetur, hos casus non solum esse reser-

vatos, sed etiam altiori et strictiori modo
quam sint partieulares casus religionum. De-

claratur, nam Pontifex nunquam simpliciter

abstulit suam reservationem ab his casibus,

etiam respectu religiosorum, sed solum eo-

rum absolutionem religiosorum Praelatis com-

misit, quod longe diversum est ; nam si ablata

fuisset simpliciter reservatio respectu taiium

personarum, absolvi possent ab illa censura

solvendum a peccatis reservatis in religione,

non videtur concedere facultatem ad absol-

vendum ab nis casibus Pontificiis, quia ha-

bent reservationem longe alterius rationis, ut

dixi, et ideo habent specialitatem sufficien-

tem, ut sub illa generalitate non comprehen-

dantur. Item, quia circa peccata reservata in

religione habet Praelatus ordinariam juris-

dictionem, quam per illa verba delegare vi-

detur ; circa hos autem casus Pontificios ha-

bet solum jurisdictionem ex peculiari com-

missione Pontificis, quae difficilius et majori

cum consideratione committi alteri debet,

ideoque sub illa generalitate non comprehen-

ditur. Quod maxime verum censeo de casibus

Ccena? Domini, et inter eos lapsus in haeresim,

propter eorum specialem, vel specialissimam

gravitatem et reservationem. Ideoque pru-

denterin Compendio Societatis. licet absolu-

tio a casibus Ccenffi respectu subditorum com-

mittatur superioribus cum facultate dele-

gandi, nihilominus lapsus in haeresim soli Ge-

nerali reservatur, ita ut nec Provinciales pos-

sint absolvere, nisi sub onere comparendi. Et

alibi etiam diximus •
, ipsummet Pontificem,

committendo casus suos, non censeri com-

mittere casus Ccenae, nisi exprimat; et eom-

1 Tomo de poenitentia.
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mittendo casus Ccense, non committere abso- propter difficilem recursum ad Pontificem

lutionem ab haeresi, nisi in specie icl declaret; censetur tacito jure, et recepta consuetudine,

ergo idem dicendum est de commissario Pon- facta commissio Episcopo, quse necessitas po-

tificis. Unde Episcopus, verbi gratia, commit- test interdum in religioso exempto occurrere.

tens alicui casus suos, non videtur commit- Tertium est de Preelato religionis, qui non po-

tere absolutionem,verbi gratia, a censura ca-

nonis Si quis suadente, pro illis casibus, in

quibus ipsi in jure committitur, quia illi non

sunt proprie casus Episcopales, ut alibi dixi-

mus. Ut ergo Prailatus religionis censeatur

committere hos casus Pontificios, oportet, ut

vel in specie eos exprimat juxta uniuscujus-

que exigentiam, vel, si utatur generalibus

verbis, quod talia smt, ut omnem tollant am-

biguitatem; ut si dicat, verbi gratia, conce-

dere omnes facultates suas, vel quantum
per privilcgia potest, aut quid siraile. In quo

test absolvere seipsum, neque habet alium a

quo possit commode absolvi; nec debet esse

pejoris conditionis : poterit eigo ab Episcopo

absolvi.

2. Quorumdam placitum, in primo casu, et

eorum fundamentum. — Contrarium verius.—
Fjus fundamcntum.— Circa primum casum,

quidam putant quod, licet religiosus exem-

ptus possit in illis casibus absolvi a suo Prae-

lalo , nihilominus posse etiam absolvi ab
Episcopis, si velit

; quia, licct Pontifex con-

cesserit illara potestatem Praelatis religionis,

etiam observare oportet, ut distincte explice- non abstulit Episcopis ,• ergo liberum est re-

ttir an concedatur potestas absolvendi a cul-

pis, vel etiam a ceusuris ; nam hoec duo di-

versa sunt. Verum cst in casibus Pontificiis

ita esse conjuncta, ut, uno concesso, alterura

concessum esse intelligatur. Videaatur dicta

in 4 tomo, disp. 30, sect. £.

CAPUT XXIIL

AN NON SOLUM IX BELIGIONIS PBJELATIS, SED ETIAM

IN EPISCOPIS STT PBJEBICTA T0TESTAS AD AB-

SOLVENDDM BELIGI0S0S.

i. Ex vi privilegiorum rcgularivmnonlia-

lcnt Fpiscopi hanc potestatem.— Triplex ca-

s 's proponitur , in quo tideilur haiere Epis-

o >i talcm potestatem. — In hac quaestione

imprimis certum est non convenire Episcopis

hanc potestatem ex vi privilegiorum ipsorum

regularium, cum in eis nulla <le Episcopis fiat

mentio, sed potius ab eorum jurisdictione

eximantur. Loquimur enim de exemptis, nam
circa regulares sibi subjcctos , clarum est

posse Episcopos quidquid in hoc generepos-
sunt jure communi, et si quid ampliusper
privilegia Pontificia talibus religiosis fuerit

concessum respectu suorumPraelatorum, nam
Episcopi sunt proprii illorum Praelati, (juod

22iunusnon habent respectu exemptorum. So-

lum ergo habere potest locum dubitatio po-

sita in duobus vel tribus casibus : primo , in

Connullis casibus, in quibus jure communi
scripto seu canonico possunt Episcopi ubsol-

vere a casibus alias Pontifici reservatis, ut a

leviori lcesione clerici, c. MonacM, ct c. (

iltorum, <]r Senfent. excommunicat. Secun-

dumestde aliquo casu ncccssitatis, in ([uo

ligiosis, si vclint. cis subjici quoad hanc abso-

lutionem. Nec videtur obstare exemptio, quia

hsecvidetur esse a jurisdictione coacta, non

a voluntaria. Itcm videtur esse in his qua^

spectant ad gravamen, non in his qute ad

favorem ; est autem mojor favor religiosi

quod a pluribus Praeiatis possit absolvi. Atque

ita opinati sunt Frcdcricus de Senis, consil.

44, el Joannes de Lignano, in Clemen. Ne in.

agro, de Slatu regularium, et alii, quos Syl-

vester citat. Contrariam sententiam tenet Ab-

bas, in c. Monachi, de Scntent. excommuni-
cat., num. 4, ubi refert Joanncm Andream,

ct seipsum in aliis locis; quos sequitur Syl-

ir, verb. Ahsolutio, 5, n. 2. Fundamen-
tum est, quia religiosus* exemptus non tan-

tum eximitnr a jurisdictione fori contcntiosi,

sed ctiani a jurisdictione fori pcenitentialis;

nam hac ratione non potest conlileri Epis-

copo sine liccntia sui Pitelati, ut supra visum

est ; crgo in neutro foro potest Episcopus

absolvere religiosum, quantumvis ipse se

illis subjicial. Et conlirmatur, quia exemptio-

nes privilegii non in favorern privatum reli-

giosi, sed Ln favorcm lotius religionk conces-

sae sunt, et in favorem etiam Prelatonun

ejus; ergo nullus religiosus potest in hoc

cedcre juri suo, nec sibi judicem constituere

extra Prseiatos suos, juxta c. Si<jni/icasti, do

Foro compct. Atque haec sententia plane vi-

detur in rigorejuris vera, et, per se loquendo,

ac suppositis religiosorura privilegiis oinnino

servanda.

3. Quomodo posset procedcre prius placitmn.

—Facet cijus.—Ad fundamentum in num. 2.

—Uico autem suppositis privilegiis, quia si

Viu\J.; reiigiosorum non haberent p
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tem absolvendi suos subditos ab aliquo casu

reservato Papse, et alias concesso Episcopis,

in eo casu probabilem censerem primam sen-

tcntiam. Exemplum esse poterat in facultate

absolvendi a casibus occnltis concessa Epis-

copis in Concilio Tridenlino ; nam si illa non

fuisset extensa ad Praelatos religionum. pos-

sent, ut opinor, religiosi absolvi ab Episco-

pis, quia non debent esse deterioris condi-

tionis : et rationabiliter interpretamur non

esse exemptos, nisi in bis, in quibus sub-

duntur jurisdictioni suorum Prrelatorum. Si

enira in foro exteriori non possent de aliquo

delicto judicari a suis Praelatis, profecto eo

ipso non censerentur in illa causa exempti

a jurisclictione Episcoporum, quia non de-

bent sine ordinario judice relinqui. Potestque

hoc non improbabiliter colligi ex c. SiPapa,

de Privilegiis, in sexto ; ergo idem cum pro-

sumptse non posse ; ex quadam tamen inter-

pretatione voluntalis Pontificis posse, ne re-

hgiosus in eo casu sit deterioris conditionis

quam seculares, quod videtur esse contra in-

tentionem eximentis. Sed difiicile mihi est, in

materia jurisdictionis, et in lege irrilante ac-

tum, hujusmodi epiikeiam adraittere extra ca-

sum extrema; necessitatis ; haec autem matc-

ria jurisdictionis est, sinequa nonpotest Epis-

copus absolvere religiosum : lex ctiam qure

vetat exercere jurisdictionem circa perso-

nam exemptam, estirritans actum, ut constat

ex juribus citatis, et ex c. Fraier, 16, qua^st. 1

;

ergo extracasum extremae necessitatis, id est,

periculi mortis , non possumus hanc liccn-

tiam Episcopodare. Dicitenim Concilium Tri-

dentinum, sessione 14, capite 7, loquens de

casibus reservatis, extra illum articulum in-

fcriores sacerdotes nihil posse ; vocatur autem

portione in absolutione a censuris locum ha- inferior sacerdos respective omnis ille, qui

bet. At vero nunc, quia tota jurisdictio Epis-

coporum ad absolvendum a censuris, etiam

eis jure commissa circa Pontificios casus,

commissa est Pradatis regularibus per pri-

vilegia perpetua, non possunt religiosi, per

se loquendo, in talibus casibus ab Episcopis

est inferior comparatione reservantis, et ab

illo non habet commissam facultatem; ila

vero se habet Episcopus in eo casu respectu

religiosi exempti, quia et est inferior Papa re-

servante, et ab illo non habet commissionem
ordinariam, ut supponimus ; ergo nec ex in-

absolvi, quia prorsus exempti sunt, et quia terprctatione possumus illam admittere, nisi

Proelati religionum merito possunt respectu

suorum subditorum sibi tales casns reser-

vare, quia illis judicium eorum comraissum

est, et in favorem ipsorum, ut plane signifi-

cavit Pius V, in Motu proprio, quo Praelatis

Praedicatorum concessit facultatem illam Con-

cilii Tridentini, cum ait : Nec Prior contcn-

tualis, et superiores Prcelati dicti ordinis in

Jiac parte deterioris conditionis existant. Nec

fundamentum contrariae sententise tunc habet

vim, quia sufficienter provisum est religiosis,

et illa major licentia, licet videatur favor pri-

in periculo mortis, juxta doctrinam Concilii.

Alias pari ratione possemus dicere
,
posse

nunc Episcopum absolvere in simili casu cle-

ricum sibi non subditum, solum, quia habet

difficilem recursum ad suum Praelatum, quod
plane vidctur falsum, quia illa diffieultas non
proebet alteri jurisdictioncm. Sirailiter etiam

possetEpiscopus absolvere religiosum in casu

in quo recursum habet ad suum Pra>latum,

etilli injuste ncgat absolutionem
;
quod etiam

non vidcturadmittendum, quiainjuslitia unius

Prcelati, ut cap. 19, num. 21, diximus, non

vata? personas, non tamen religionis ; et for- dat alteri jurisclictionem, quando subordinati

tasse etiam rcspeclu privatorum non esset

favor in ordine ad eorum spiritualem profec-

tum ; nam inde fortasse sumerent licentiam

peccandi.

A. Secundus casus.— Impugnatur quoad ca-

Sum necessitatis non extrema?.— Circa secun-

dum casum necessitatis, in quo religiosus non

potest adire Praelatum suum, potest autem

convenire Episcopum, Sylvester supra, nu-

mero 3, affirmat cum Panormitano, in eo

casu posse religiosum absolvi ab Episcopo ex

aequitate, licet non possit de rigore juris. Per

aequitatem autem intelligit epiikeiam, ut Pa-

normitanus expresse declarat. ltaque intelli-

gunt, ex vi legis et exemptionis in rigore

non sunt. Alioqui aperiretur via, ut in simili-

bus casibus rehgiosi quasi appellcnt a suis

Prselatis ad Episcopos, quod magnum incom-

modum est, et contra intentionem cximcn-

tis.

5. Vera hujus casus decisio. — Dico igitur,

non videri necessariam hanc interpretatio-

nem ad favorem religiosorum. sedpcr gene-

rales et communes regulas casuum reserva-

torum posse illis sufiicicnter subvcniri abs-

que ulia epiikeia, quse admittenda non est,

nisiubi manifesta necessitas urgct; hic autern

nulla erit necessitas , si aliler potest suffi-

cienter subveniri necessitati religiosi. Quod

autem possit, declaro ex gcneraliprincipio in
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jure fundato, quod posui in 4 tomo tertiae atvero quamvis Proelatus expresse non decla-

partis, disputatione 30, sectione 3, scilicet. in ret illam voluntatem, ex ipso communi jura

casibus Pontificiis, quoties non patet aditus satis explicatur. Relinquitur ergo solum Prae-

ad Summum Pontificem vel commissarium

ejus, nisicummagnadifficultateetmora, tunc

posse peccatorem absolvi ab inferiori sacer-

dote cum onere comparendi corara Pontifice,

vel habente jurisdiutionem ab illo circa tales

casus respectu talis personae. Hoc ergo prin-

latum regularem habere hanc jurisdictionem

in religiosos exemptos sub Pontifice Summo,
nisi in casu extremae necessitatis, in quo nulla

est reservatio.

1 . Tertius casus. — Prcelati religiosi etiam

absolvi possttnt intra religionem per ejus privi-

cipium censeo in praesenti esse applicandum. legia. — In quibus sacerdotibus sit talis potes-

Quando enim religiosus non habet facilem

aditum ad suum Praelatum, absolvi quidem

poterit ab alio, non tamen ita ut maneat om-
nino liber a reservatione, sed ut absolvatur

cum onere comparendi coram Summo Ponti-

tas ordinarie. — In tertia autem inlerroga-

tione seu casu petitur, quid dicendum sit de

ipso Praelato religionis. Quae difficultas magis

pertinet ad caput sequens, de his qui per

banc potestatem absolvi possunt. Nam certum

fice, aut coram suo Praelato, qui respectu sui est, absolutionem Prselati religiosi in his ca-

vices illius gerit. Hoc enim satis est ad sub-

veniendum necessitati religiosi, et aliunde

servatur rigor reservationis, et debita sub-

jectio ad Praelatum. In eo autem casu non est

necessarium ut religiosus recurrat ad Episco-

pum, quia a quolibet sacerdote, a quo potest

absolvi a culpis mortalibus, poterit pro tunc

absolvi a tali censura, quia non absolvitur

simpliciter, sed cum oncre comparendi ; sicut

possct ex sententia omnium absolvi, quando

etiam ad Episcopum esset difficilis accessus

;

idem autem est quamvis sit facilis, quia ad

absolvendum cum illo onere non habet majo-

rem facultatem Episcopus respectu porsonae

sibus non pertinore ad Episcopura. tum quia

non minus est exemptus quara reliqni ; tum
quia non minus potest absolvi per privilegia

religionis, quia non debetesse deterioris con-

ditionis, cum sit principale membrum ejus, et

privilegia generaliter pro omnibus dentur.

Igitur, si juxta communem usum praeise lo-

quamur, potestas absolvendi ab hujusmodi

censuris Pradatum conventualem est apud
Provincialem, et respectu Provincialis apud
Generalem, nam unusquisque solum pendet

a suo proximo Praelato, el quando privilegia

concedunt hanc faoultatem Praelalis. lntelli-

genda sunt respective, scilicet, illis Praelatis,

sibinon subditae, quam ordinarius confessor. vel illi Piadato, quos, vel quem unusquisque

Etex hacpartehic modusabsolutionis cedilin religiosus habuerint; Generalis vero, quia in-

majorera favorem religiosi, quia facilius ab-

solvi poterit, et ita melius poterit onus com-

parendi tolerare, piaesertim quia nullum est

jus quo possimus illum eximere a tali onere,

quod secum affert rescrvatio, quando potestas

absolvendi solum datur occasione talis diffi-

cultatis vel necessitatis.

6. Confirmatxtr amplhts. — Tandem con-

firmatur hoc et dcclaratur, quia Prelatus re-

gularis, quando mittit suhditum ad peregri-

nandum, potest illi dare facultatem eligendi

confcssorem, a quo possit absolvi etiam a ca-

sibus Papoe rescrvatis, sub oncre comparendi

coram se. Tunc ergo, si talis religiosus inci-

dat in consuramcanonis iSi quis suadente, in

eo loco, ubi non potest rccurrere ad Prssla-

tum absentem, non potest recurrere ad Epis-

copum, ut ab eo simpliciter absolvatur sine

oncre comparendi coram suo Praelato, quia

tuncjam habet snfficienlom judiccm, seu con-

fessorem a suo Preelato designatum, nec est

tra roligionem non habet superiorom Pnola-

tum. sed solum genorale capitulum, absolvi

poterit ab illo confessore, cui capitulum suas

vices comraiserit.

8. De modis aliis non tam ordinariis ha-

bendi hanc potestatem erga Prtelatos. — Quod
si capitulum ipsum nibil circa hoc obliga-

verit, eo ipso polerit Generalis eligere con-

fessorom cum omni potestate quam privilegia

concedunt; quia non superest alius modus
quo possit ipse Genoralis passive frui bujus-

niodi privilegiis, quibus privari nou dehet.

E-lque ille modus consentaneus jmi com-

muni, in cap. ult. de Poenitent. et reraiss.

Quin polius in niullis religionibus obsei vari

intelligo, ut etiain Provincialcs et conven-

tuales Praelati eodem modo sibi eligant con-

fessores cum omnibus facultatibus, quas ipsi

possunt suis subditis communicare. Quod Beri

potest, vel quia in ipsa roligioiu ita spocia-

liler et positive (ut sic dicam) ordinatum est,

recurrendum ad jurisdietionem inteiprelati- quod sine dubio fieri potest, vel etiara con-

vam, ubi expressa et sulliciens haberi potest; suetudine recipi, aut certe quia contraiiuin
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ordinatum non est; quod censeo etiam suffi-

ciens. Quia ex privilegio dicti capitis ult.„ de

Pcenitent. etremiss.,hi Praelati possunt sibi

eligere confessorem praiter licentiam suorum

Superiorum, utdixi in4 tom., disput. 27, sect.

2, dub. 5, et nunc in coniirmationem eorum

quae ibi dixi, expendo illam particulam, prcrter

suorum superiorum licentiam ; non enim dicit

contra eorum ordinationem aut voluntatem,

sed solum praeter, id est, absque eorum li-

centia, et quando illi nonprovidentalio modo
Ide ordinario confessore

;
qui est casus de quo

loquimur. Deinde confessor, sic electus, eo

ipso habet circa talem Praelatum omnes fa-

cuitates Pontificias, sive hoc sit quia ab ip-

somet communicantur, sicut Papa eligendo

confessorem dat illi jurisdictionem in seip-

sum, sive (quod verius existimo) quia virtute

privilegiorum immediate ei conferuntur, eo

quod vices gerit superioris Praelati iu eo mu-
nere.

9. Quid ubi duo tantum sunt sacerdotes,

Prcclatus et subditus, amboque excommunicati.

—Hic vero occurrere potest casus, in quo in

religioso conventu tantum sint Praelatus et

alius sacerdos, et ambos incurrisse in cen-

suram reservatam Pontifici, ut, verbi gratia,

per mutuam rixam, jn censuram canunis Si

quis suadente, quomodo possint absolvi
; quia

tunc nec Praelatus potest absolvere subdi-

tum, cum ipse ait excommunicatus, neque

etiam potest illura eligere in confessorem,

quia similiter ligatus est; quid ergo in eo ar-

ticulo facient? Quidam, ut Emmanuel Rodri-

quez, tom.d, q. 20, art. 12, citans Joannem
Fabianum, verb. Absolutio, 2, § 6, et alii,

respondent, ob necessitatem posse tunc mu-
tuo absolvere, quia necessitas caret lege.

Item, quia excommunicatus potest in casu

necessitatis absolvere a peccatis ; ergo et a

censuris. Quod si in praxi sequenda esset

haee sententia, deberet Prselatus prius absol-

vere subditum, et jam ille absolutus, esset

idoneus minister ad absolvendum Praelatum.

10. Limitanda dicta responsio ad casum
occultum. — Indiget tamen, ut opinior, illa

sententia magna declaratione et limitatione.

Et imprimis, si neuter illorum est nominatim
excommunicatus, vel si censura fuit canonis

Si quis suadente, et delictum est occulturn,

videtur Prselatus posse absolvere subditum,
quia nondum est omnino privatus jurisdic-

tione et communicatione cum illo, saltem in

bonum subditi. Dtces : hoc haberet locum, si

subditus non esset etiam excommunicatus
;
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quia vero excommunicatus supponitur., non
videtur posse uti favore Extravag. Ad evi-

tanda. Respondeo : etiam licet subdilus ex-

communicatus sit, Praelatus non est jurisdic-

tione privatus in suos subditos, quantum est

ex se ; licet autem talis subditus excommuni-
catus sit, non peccat petendo a Praelato abso-

lutionem, quia illa communicatio cum sit

ordinata ad bonum animae, et ad se liberan-

dum a censura, non est prohibita ex vi suae

excommunicationis ; neque etiam propter

Praelati excommunicationem probibetur ra-

tione Extravag. Ad evitanda, et ideo in eo

casu non dubito quin, servato hoc ordine,

licite petatur et detur absolutio.

11. Quando casus est publicus, neuter in al-

terum habet potestatem.—Quo remedio tunc si£

utendum.—Urgendo tamen casum, ita ut de-

lictum sit publicum, cessat hoc remediura,

et tunc non censeo statim esse dandam licen-

tiam Pralato absolvendi subditum, vel e con-

tra, cum hoc sit contra rationem factam, et

contra jura, argum. c. Audivimus, 24, q. 1,

et c. Prudentiam, § 6, de Offic. deleg., et c.

Duobus, de Sentent. excommunicat., per ar-

gumentumacontrario; ibi enim dicitur, duos

habentes facultatem sese invicem absolvendi,

si ambo in excommunicationem minorem in-

cidant, non privari dicta potestate, nec usu

ejus, ut recte glossa exponit, quia excommu-
nicatio minor privat receptione Sacramento-

rum, non usu jurisdictionis ; ergo de excom-
municatione majori contrarium tacite expo-

nit, quia haec privat usu jurisdictionis ; et ita

sentiunt ibi glossa et Doctores. Quapropter in

eo casu Praelatus extra religionem debet eli-

gere alium sacerdotem habilem, ut ab eo

absolvatur, et postea ipse absolutus poterit

absolvere subditum. Dico autem Praelatum

debere hoc facore, quia subditus non habet

hanc facultatem ; neque ipse Praelatus, dum
excommunicatus est, potest illam concedere,

ut alibi dixi.

12. Instantia contra id remedium diluitur.

—Replica removetur.— Ultima instantia hujus

casus publici.—Dices : ergo nec ipse potest

eligere sibi confessorem. Respondetur ne-

gando consequentiam, quia dare licentiam

subdito ut eligat confessorem, est actus juris-

dictionis, cujus usu privatus est excommuni-

catus ; eligere autem confessorem non est

usus jurisdxtionis, sed cujusdam privilegii,

quo non privatur excommunicatus. Dices,

cum Preelatus eligit confessorem, committit

illi jurisdictionem suam, ut illa circa se uta-
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iur; ille autem videtur esse actus jurisdic- Glemens IV in privilcgio citato inquit : Nec-

iionis. Respondeo : non ipse committit, sed non fratrihus aliis ejusdem ordinis intcr

Pontifex, vel superior Praelatus virtute privi- ad eos declinantibus undecumque. Alia

legiorum, ut supra, in fine n. 8, dictum est.

Sed instabit aliquis, fingeudo casum, in quo

non sit copia altcrius sacerdotis secularis,

vel alterius religionis qui eligi possit. Res-

pondeo, in eo casu ita se habere quemlibct

ilioruni ac si esset solus, et non baberet co-

vero

privilegia indefinite loquuntur de suis mona-
cbis, aut religiosis, unde convenienter intelli-

guntur de illis, qui ab unoquoque Prselato sa-

cramentaliter absolvi possunt, quia bsec pri-

vilegia, ut dicemus, ad forum conscientias

prcecipue ordinantur. Et licet aliqua privile-

piam confessoris, extra casum articuli mortis, gia loquantur de subditis, recte etiam expo-

quia excommunicatus vitandus extra bunc nuntur de subditis in foro conscientioe secun-

articulum non habet usum jurisdictionis ; in dum prsesentem statum. Secundo probatur ex

illo autem articulo possunt se invicem absol- quadam declaratione Gardinalium , ad cap.

vere a peccatis, et ralione illorum etiam a Liceat. sess. 23ConciliiTridentini,qua?habet,

censuris, ut in 4 tomo generaliter dictum est. forenses, dum versantur in aliquo Episcopa-

tu, posse absolvi a casibus occultis ab Epis-

CAPUT XXIV.

AD QUAS PERSONAS ABSOLVENDAS EXTENDANTUR

ILEC PRIVILEGIA.

\ . Prima assertio pro jwofcssis et shnili-

hus. — Hoc est tertium punclum superius in

§ne capilis 20 propositum. In quo imprimis

copo loci per facultatem ibi concessam; ergo

similitcr religiosus hospes absolvit poterit per

facultatesreligionisa Pradatoilliusloci, inquo
tanquam hospesdegit; ibi cnim se babct tan-

quam forensis, et militat in eo eadem ralio.

3. Percgrinis absohiiio, non dispcnsatio dan-

da. — Estautcm notanda differentia quce ibi

assignatur inter dispensationem et absolutio-

c rtum ost, talia privilegia posse babere eilec- nem; nam de dispensatione dicitur nonposse

t m circa omnes professos talis religionis, dari homini forensi ab Episcopo loci per il-

i pro illis maxime conccduntur ba'c privi- lam facultatem Concilii, sed petendam esse a

] :ia. Quia vero privilegia haec concedisolent

sub bis verbis, ut Praelati possint absolvere

subditos suos, oriebatur dubium de ipsis Prse-

latis. Sed boc jam cxpeditum est in fine capi-

tis proxime praecedentis ; nam illi ctiam sunt

subditi vel superioribus Praelatis, vel saltem

ipsi religioni. Oriebatur deinde dubium spc-

ciale de scholaribus, et Coadjuloribus Soric-

talis, (juinon sunl professi. Sed nullam habet

proprio Episcopo; absolutio aulem dicilur

posse dari ab Episcopo loci. Et ratio insinua-

tur, quia absolulio solum conceditur in ordi-

ne ad forum sacramentale, et ideo sicut sa-

cramentum Poenitentise ministrandum est in

praesentia poenitentis, ita ct haec absolutio, per

se loquendo, danda cst ab Episcopo prsesen-

te, ideoquc Episcopo loci commissa censetur;

dispensatio autem postulari pi '

'

rationem dubilandi, tum quia sunt veri reli- copo absente, et ideo semper reservatur pro-

giosi et regulares, sub quibus vocibus solent prio Prselato ct Episcopo. Juxta quam doc-

haec privilegia concedi ; ium ctiam quia eo- trinam in proposito etiam observandum eiit,

rum incorporatio et vota sub nomine profes- quiain multis eorum et dispensaudi ct absol-

sioms comprehenduntur, prsesertim in favo-

rabilibus, ul infra, tractaiu 10, lib. .'!, cap. o,

oslcndam; tum dcnique quia Pius V ct alii

Pontifices exprcsse illis communicant ha'c

privilegia.

2. Sccundi assertlo pro percgrinis. — Se-

cundo diccndum cst, banc facultatem exten-

di non lantum ad proprios religiosos subdi-

tos,sed eliam ad bospiies, seu percgrinos qui

vendifacultascommittitur,absolutionemsemr

per extendi ad hospites, non vero dispensa-

tionem, msi in ipso privilegio Clementis IV,

nain iinmcdiale post citata veiba subdit : Ab-
solutionem veldispcnsationcm indigenti'vs. Se-

clusa autem expressa eoncessione, est illa

doctrina valde probabilis, tum propter aucto-

ritatem Congregationis t ejusque rationem;

tum etiani quia absolutio a censura concedi-

jure hospilii possunt ab cis sacramentaliter tur hospitibus, quia est necessaria ad absolu-

absolvi l
. Probalur primo ex ipsisprivile

s&pe eniiu c.xprcsse nominant hospitcs, nam
o»s

;

1 In iib. Monum. Ordinum, concess. 318 ct

tionein a ci:lpa, qua3 dillercmla non est, ne

propter dilationci.i pcc>iitcnt\a\ p riculum im-

viincat animarum, ul dioitur in cap. ult., de

Pocnit. et remiss. ; dispensatio autem non est

necessaria ad ministerium poenitentiaj, ncc
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salutem anirnae,unde differri potest, etre-

ditus ad Prselatum expectai*i, vel ab absente

poslulari.

4. Locus ex declaratione Cardinalium diffi-

cilis.—Unumvero aliud insinuatur inilladoc-

trina, quod, si verum est, satis singulare est,

scilicetj per facultatem absolvendi a censuris,

concessam tantutn in foro poenitentiae (qualis

est illa Concilii Tridentini), non posse abso-

lutionem ctiam a censura dari absenti, quia

debet dari in Sacramento Pcenitentiae, unde
ibi expresse exponitur, Concilium loqui de

absolutione sacramentali. Sed hoc receptum

non est, quia vidctur nimia restrictio privile-

gii et facultatis, sine cogente ratione. Unde
multi putant posse Episcopum ex vi Concilii

per seipsum absolvere a censura haeresis oc-

cultce monialem, vel aliam impeditam perso-

nam absentem, quia nec facultatem potest

delegare, utConcilium indicat, quamvis Cor-

dubain Summ. Hispan., qucestione 8, et alii

aliter exponant ; nec cogendus est Episcopus

ad pcenitentem impeditum accedere, ut illum

absolvat, nam data absolutione a censura,

tollitur reservatio culpse, et ita poterit a quo-

cumque legitimo confessoreabsolvi. Sedquid
in hoc sentiendum sitpro re de quaagimus,
inferius explicabimus ; vide interim Navar-

rum, consil. 15, de Sentent. excommunicat.,
juxta primam impressionem ; Emmanuel.
Rodriquez, tom. 1, quaest. 20, articulo II, in

fme ; Guttierez, in Practicis quaestionibus,

capite decimo tertio , numero vigesimo oc-

tavo.

5. Tertia assertio pro novitiis. — Eocpri-
tilegio gaudent etiam ante susceptionem hali-

tus volentes ingredi serio. — Dico tertio : heec

potestas absolvendi extenditur etiam adnovi-

tios, qui virtute dictorum privilegiorum pos-

sunt absolvi : ita habetur expresse in multis

privilegiis citatis, in quibus etiam explicatur,

ut possint absolvi ab omnibus peccatis ante

vel post ingressum commissis, et ab omnibus
ecclesiasticis et secuiaribus sententiis, censu-
ris, et pcenis, a jure, vel ab homine latis, ut

refertur ex privilcgio Sixti IV, in Compendio
Societatis, verb. Alsolutio, §6, ex Monumen-
tis Minorum, et idem habetur in citato privi-

legio Clementis IV, et in aliis. Est autem ad-

vertendum, in eis non tantum concedi hanc
facultatem pro novitiis, qui jam habitum sus-

ceperunt, sed etiam pro his qui ingredi vo-
lunt; quod etiam Paulus III concessit Socie-
tati in Bulla ultima, qui addit limitationem,

quae eisdemverbis inantiquis privilegiis con-
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tiuetur, scilicet : Volentes ingredi Sccietatem,

seu religionem, nisi mox ingrediantur, eo ipso

in pristinas sententias, a quibus absoluti fue-

rint, reincidant, etiamsi super hoc inducice eis

a peccatis religionis concedantur. Aliqui vero

exponunt ut qui vult ingredi per profossio-

nem, possit ante illam absolvi, non vero ante

ingressum per susceptionem habitus ad novi-

tiatum. Indicat Vivaldus, 1 part. Summae,tit.

de Absolutione, xixxm. 22. Sed prior expositio

verior est, nam in privilegio prius dicitur,

volentes ingredi, etc, et postca, ac eos qui

post assnmptum habitum, vel professionem

emissam, recoluerint, etc. Ita scnlit D. Anto-

ninus, referens idem privilcgium, 3 part., tit.

24, in ultimis verbis. Et in Bulla Societatis

evidenter constat sermonem esse de his, qui

volunt ingredi, priusquam rccipiantur. Unde
haec absolulio videtur concessa quasi prcepa-

ratio ad ipsum ingressum, seu receptionem

habitus. Ex prcedicta vero limitatione constat,

si quis postulet ingredi sine animo ingre-

diendi, solum ut absolvatur, absolutionem

esse nullam ; imo, nisi habeat animum ingre-

diendi et profitendi, saltem bona fide ingre-

diendo ad prohaudum cum animo profitendi,

si justa causa ad illum mutandum non occur-

rerit. Unde in illo privilegio Societatis ex-

presse dicit Paulus III : Reincidunt in pristi-

nas sententias, nisi mox ingredi, et peractis

experientiis secundum Consiitutione? Societatis

vota emittere parati sint ; ergo qui non habet

hunc animum etbonam fidem, non consequi-

tur absolutionem. Et idem est proportiona-

liter in aliis religionibus, nam eadem fere

verba in privilegiis Mendicantium habentur.

6. Quid de non perseverante ? — Jngre-

diens de facto, sed absque sua culpa non perse-

verans, non rcincidit. — Secus de eo, qui ante

vel post ingressum sua voluntate retrocedit.

— Sed quid, si quis sic absolutus bona fide

suscipiat habitum religionis cum animo pro-

fitendi, postea non profiteatur absque culpa

sua, quia vel a religione ejicitur, vel ex justa

causa egreditur ? Numquid reincidet in prio-

res censuras ? Communiter auctores affirma-

tive respondent *_, et non afferunt aliud pri-

vilcgium, nisi vel Clementis IV et Pauli III.

Sed ex illis obscure colligitur, nam Clemens

solum ait : Nisi mox ordinem intraverint ; et

Paulus fere similia habet verba. Quce intelli-

genda videntur de primo ingressu ad novi-

1 Emman. Rodr., tom. 1, q. 3, art. 4 , et

q. 20, art. 21 ; Vivald. supra, n. 23 et 24.
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tiatura, nam de illo eral sermo supra, ubi di- giosis Societatis, ad absolvendum quoscum-

citur : Voleates ingredi ordinem ; ergo qui se-

mel ingressus est bona fide et animo profi-

tendi, secundum jus, jam implevit conditio-

nem requisitam; ergo, licet postea egredia-

tur, prtesertim licito, non reincidet; nulla est

enim ratio extendendi illud verbum : Nisi in-

traverint, ad introitum per professionem, quia

que fideles a quibuscumque censuris, etc,

extra Bullam Coenae, quod privilegium infra,

tract. 10, lib. 9, c. 2, declarabimus. Verum
est quidem absolutionem sic datam, etiam

ante receptionem habitus, esse omnino abso-

lutam, et sine periculo reincidentiae, quia non
datur titulo religionis, sed sicut dari potest

talis expositio nec consonat superioribus ver- cuicumque seculari. E-t tamen magna diffe-

bis, nec rigor ipsius verbi ad illam cogit, cum
de se sit indifferens ; nec privilegium coarc-

tandum est, sed extcndendum. Praesertim

cum sit valde consentaneum rationi, ut qui

absolutus fuit in ordine ad insignem actum

ingrediendi religionem, et illum bona fide

rentia inter has facultates et absolutiones :

nam haec, quoe communis est omnibus secu-

laribus, non extenditur ad casus Ccenae ; alia

vero, quae datur titulo religionis, extenditur

ad omnes fere casus Pontificios, juxta ea quae

diximus c. 21, n. 1 et sequentibus; item est

explevit, non privetur postea illo beneficio, et alia differentia, quia facultas pro secularibus

quod facultate sibi a jure concessa legitime

utatur, dimittcndo religionem. Et confirma-

tur, nam ille esset quidam modus cogendi

novitium adprofitendum, saltem timore rein-

cidendi in censuras, quam coactionem jura

valde abhorrent, praesertim Concilium Tri-

dentinum, sess. 25. de Regularib., c. 15 et

sequenlibus. Quapropter probabile reputo,

hanc absolutionem datam novitio, qui bona

fide in religione versatur cum animo profi-

tendi, non esse ad reincidcntiam, sed omnino

absolutam ac permanentem; datam vero ei

solum est ad absolutionem, alia vero exten-

dilur ad dispensationem in aliquibus irregu-

laritatibus.

8. Referunhir alia privilegia ampJa pro no-

vitiis afisolvendis et dis-pensandis.—Discutitur

an proxme allata privilegia extendantur ad

casus Coemv. — Praeter haec autem sunt alia

privilegia, per qua? possunt ncvitii absolute

et sine ulla conditione absolvi a censuris re-

servatis, ut est illud Eugenii IV et Ccelesti-

ni V, quod refertur in Compendio Cistercien-

si, verb. Absolutio, § 1, ubi datur facultas

qui vult ingredi antequam novitius sit, esse Generali reformatori regularis observantiae

ad reincidentiara, si cum effectu non ingrc- absolvendi monackos et novitios, el postea ex-

diatur, aut ingressus nimium difleratur : si tenditur etiam ad dispensationcra in irregu-

autem cum effectu ingrediatur, omnino fir- laritatibus, et nulla conditio ad rcincidendum

metur absolutio, ita ut licet casu postea non apponitur, possuntque per viam comraunica-

profileatur, non reincidat. Haec omnia viden- tionis alise reli.^iones ea facultate uti; per il-

tur satis probari conjecturis adductis, et ma- lam lamen semel lantum in vita potest dari

xime patebunt, si attente legatur Pauli III In- ha-c absolutio. Dubilo vero an illa extendatm

dultum. Prius enim concedil facultatem ab- ad casus Ccena? Domini, quia non fit illorum

solvendi omnes ei singulos Societatis socios, et propria et specifica mentio, sed verba gene-

personas sub eorum obedientia, disciplina, et ralia sunt ha;c : Ab omnibus qualitercu»<que

correctione pro tempore degenles. Sub quibus enormibus peccatis; et infra : A quibusvis ex-

verbis clarum est novitios comprehendi, et communicatioais , elc. Verum est particulam

de horum absolutione nulla condilio ponitur: illara, qualitercumque enormibus, multura au-

postea vero solum ponitur conditio circa eos gere praecedentcm dislributionem, ab omni-

qui ingredi volunt, et co titulo absolvuntur, bus ; ergo, ut aliquid addat, neccssarium vi-

prius nimirum quam ad aliquid recipiantur. detur ut extendat facultatem ad casus Ccenae.

7. Ex alio tamenpriviiegio absolvipossunt, Quae ponderatio esset cllicax apud nic, si

absque onere reincidendi, esto non persnerent. prcecessisset particula, ab omnibus reservatis;

— Ifoc veropririlegium nonexiendilur ad abso- nunc vero non ila est, sed dicitur, ab omnibus

lutionem omnium casuum. — Neque addispen-

saiiones omnes. — Quia vcro haec nostra sen-

tentia incerta est, alia via poterunt bse per-

sonse certius liberari a periculo reincidendi,

si nimirum non absolvantur titulo liujus pri-

vilegii, sed absolute, ut scculares, per facul-

tatem quam ibi concedit idem Paulus III reli-

quahtercumque enormihus, et ideo dici potest

in sola distributione ab omnihus, non iucludi

reservatt» ;
per aliam vero partieulam extendi

ad reservata tantum generalitcr. ct ideo non

oporterc ut extendanturverbaad casue Coena.

Scd contra hoc iusto, ct expendo particalaxo

qvalitercumque. Nam ad illara extensionera
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generalem de casibus Papse reservatis suffi-

ceret dicere, ab omnibus etiam enormibus; dum
ergo additur qualitercumque enormibus, major

ampliatio significata est; ergo fit ad casus

Ccenae , saltem in generali (ut specialitatem

heeresis excludam), quia non est alia amplia-

tio propter quam illa particula poni potuerit.

Et potest confirmari a simili ex glossa in Cle-

men. 1 , de Re judic. , verbo Quavis
,
quam

commendat Panormitanus. 1 p., consil. ult.,

n. 5, et ad hanc partem confirm^ndam vide-

tur adduci ab Emmanuele, tom. 1, q. 20, a. 4,

ubi, licet non loquatur expresse de casibus

Coense , dicit tamen illud privilegium extendi

ad casus quomodolibet reservatos Papae; est

ergo hsec extensio satis probabilis. Non tamen
videtur illa ponderatio sufficiens, ut vere pos-

simus dicere, in hoc Indulto esse expresse

comprehensos casus Ccenae, et ideo quoad

hanc partem videri potest revocatum per Bul-

lam Coense, nisi eam revocationem irapediat

speciale Indultum Gregorii Societati conces-

sum , de quo supra, c. 21, num. 8, in fine,

dictum est. Verumtamen etiam absque llo

existimo non esse revocatam illam faculta-

tem, quia illa est sufficiens expressio, praeser-

tim si alia verba ejusdem Indulti ponderentur.

9. Ultimum privilegium pro iisdem novitiis,

— Ultimo addo, etiam videri concessam suf-

ficientem facullatem absolvendi novitios abso-

lute et sine reincidentia per privilegium Be-

nedictinorum, quod subhis fere veibis refer-

tur itt Compendio Societatis, verb. Absolutio,

§ 10 : Possuut Pr&lati absolvere omnes, qvX

ili Societate (seu in tali religione) proposue-

runt perpetuum Deo reddere famulnUim, a qui-

luscumque peccatis , etc. Expendo enim non

dicere qui promiserunt, sed proposuerunt, et

ideo verisimile est extendi ad novitios, qui eo

animo in religione versantur, qui licet postea

non perseverent, absoluti manebunt, quia ibi

nulla limitatio nec conditio adjungitur. Intel-

ligo tamen necessarium esse, ut illi jam sint

aliquo modo in religione, saltem per suscep-

tum habitum, nec sufficere illud propositum,

si extra religionem habeatur, quia verba In-

dulti diriguntur ad eos qui ln religione jam

sunt.

10. Quarta assertio pro donatis. — Prima

observatio pro assertione. — Secunda observa-

tio.— Teriia observatio.— Dico quarto, privi-

legia hsec etiam extendi ad donatos, seu obla-

tos religioni ; ita habetur expresse in privile-

gio concesso Cisterciensibusad observandum

semel in vita, de quo proxime in numer. 8
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locuti sumus, ubi cum monachis et novitii

;

expresse numeranturdonatietcommissi ;snl>

quibus vocibus comprehenduntur omnes ilii,

qui conversi appellantur, licet professi non
sint, nec tria vofa substantialia emittant

,

dummodo religioni doniti seu dicati sint cum
aliqua firmitate et obligatione, sive per obe-

dientiae votum, sive per aliud genus promis-
sionis et pacti ; nam omnes hi dicuntur pro-

prie donati aut oblati, ut in 5 tom. dixi, ex-

plicando canonem Si quis suadente. Quia ve-

ro heec extensio addonatos in aliis privilegiis

non fit, sed semper est sermo de monachis
»

fratribus, aut religiosis, ideo assertio heec non
est universaliter intelJigenda de omnibus gra-

tiis et facultatibus quas explicuimus ; sed so-

lum de illis in quibus talium personarum ex-

pressa mentiofacta fuerit. Nam hi revera non
sunt monachi nec religiosi; et quamvis inter-

dum, late sumpto vocabulo, soleant hae per-

sonse nomine regularium aut monachorum
comprehendi, praesertim in dispositione favo-

rabili, juxta doctrinam Panormitani et alio-

rum in rubrica de Regularibus , nibilominus

in his privilegiiscomprehendi non debent, nisi

exprimantur, tum quia ex communi usu con-

stat hanc esse intentionem Pontificum, et ideo

ubi voluntplus concedere, idexprimunt;tum

etiamquia,licetprivilegiacontineantfavorem,

suntjuxta proprietatem verborum intelligen-

da, ubi jura ipsa illa non extendunt. Hoc autem
intelligimusde illisconversis, qui triavota sub-

stantialia non emittunt, nam de illis, qui haec

profitentur, non est dubiumquin sub illis pri-

vilegiis comprehendantur, etiamsi monacho-
rum tantum mentionem faciant, quia, licet

monachus interdum stricte dicatur, ut distin-

guitur a converso, tamen in generali signifi-

catione satis proprie significat quemcumque
religiosum fratrem. Adverto ulterius, si privi-

legium utatur aliis verbis generalibus quee in

rigore non requirant illa vota, extendi posse

ad hujusmodi donatos. Talia videntur esse

verba illa supra, num. 9, citata ex privilegio

Benedictinorum : Omnes, qui in tali religione

proposuerunt perpetuo Deo reddere famulatum ;

nam hi donati vere et proprie dici possunt

proposuisse, imo et promisisse perpetuo in

tali religione Deo reddere famulatum. Idem

videtur dicendum de his verbis : Omnes qui

subobedientia talis religionis vivunt ; namhoc
etiam de his personis in proprietate dicitur

,

quia vel votum obedientiae emittunt, vel certc

promissionem aut pactum illi perpetuo ser-

viendi ;
quod satis est ut dicantur sub obe-
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dientia talis religionis vivere. Semper tamen suras non posse tolli nisi in ipso usu sacra-

consulenda sunt alia verba ipsius privilegii,

ut ex tenoreillius verus sensus colligatur; ad

quod etiam multum conferre potest religionis

consuetudo.

44. An laici sermentes gaudeant etiam d>ctis

privilegiis. — Sed quid de aliis laicis servien-

tibus religioni? Respondeo : de bis nibil spe-

ciale invenio, quod attinet ad religiones viro-

rum, preeter ea quee de administratione sa-

cramentorum respectu talium personarura

dicam infra, tract. 10, lib, 9, c. 2 , tractando

de ministerio Societatis erga pcenitentes. De

servitricibus autem monialium nonnulla tra-

dit Emmanuel Rodriquez , tom. 4, q. 20, a,

24, quoe in eo videri possunt*

42. Ultimo, circa hanc absolutionem ex-

plicandum superest, quomodo danda sit. Et

menti, et in ordine ad absolutionem sacra-

mentalem ; et in bunc modum loquitur Con-

cilium Tridentinum, illo loco, et in hoc vide-

tur fundata dicta expositio. At vero saepe con-

cedilur haec facultas directe ad absolven-

dum a censuris , vel a peccatis et censuris,

et tunc directe conceditur absolutio censura-

rum, et ideo non limitatur ad sacramentalem

absolutionem
;
quia

,
quando potestas alicui

conceditur directe, censetur juxta modum et

naturam suam conccdi ; et ideo extra sacra-

mentum exerceri potest, cum per se et natu-

ra sua illud non requirat. Sed quid si Indul-

tum dicat : In foro conscientice et pcenitentia-

li ? Quidam putant per haec verba fieri majo-

rem restrictionem , ita ut facultas sic data,

etiam directe ad censuras tollendas, restrin-

imprimis quseri potest an danda sit solum in gatur ad forum sacramentale. Dico tamen illa

foro sacramentali
,
quod iterum occurret

tract. 40, lib. 0, cap, 2, n. 24. Et ratio dubii

est, quia in his privilegiis sa?pe dicitur, ut

hsec absolutio detur in foro conscienliaa tan-

tum. Rcspondcri potest, per ho?c verba non

significari modum dandi absolutionem , sed

verba vel esse sequivalentia, vel solum addi

ad magis explicandum finem et modum bu-

jus absolutionis. Quamvis enim censura ex-

tra sacramentum absolvi possit in foro cons-

cientise, nihilominus simul esse debet fonan

illud aliquo modo pcenitentiale, quia absolvi

effectum ejus; quoe duo valde diversa sunt ; non debet ni>i qui pcenitcntiam ostendat , et

potest cnim absolutio a censura dari per se,

et extra sacramentum Pcenitentiai , et nihilo-

minus non habere effectum quoad extcr-

num fornm , sed solum quoad obligationem

in conscientia. Et ita exponunt illa verba

moderni Doctores, et rcvera in rigore non vi-

dentur aliud postulare. Sed difficultatem mi-

hi ingcrit qusedam dcelaratio Cardinalium,

ad satisfaciendum paratus sit, ct ideo in hu-

jusmodi Indultis addi solet : Salutari pcen.-

tentia injuncta, et satisfacta parte. De quibus

particulis quid operentur, et an valor abso-

lutionis ex illarum executione pcndeat ; item

an, satisfacta parte, possit haec absolulio ex-

tendi, et valere ctiam quoad forum externum,

dieemus int'ra, tract. uJtimo, lib. 9, c. 2, tiac-

quam supra retuli, n. 4. Nam cum Concilium tando de privilegiis religiosorum Societatis

Tridentinum, scss. 24, c. G, tribuat Episcopis ad absolvendos quoscumque fideles , nam
facultatcm absolvendi in casihus occultis Scdi doctrina illa omnibns gcncralis esl. Ua^c au-

Apostolicce reservatis, etaddat illa verba : 2)1 tem omnia, quse diximus, pra^cipue pertinent

foro conscienlirp imposita poznitentia salutari, ad absolutioncm a ccnsuris a jure latis , in

inde colligunt Cardinales, Concilium loqui do quibus scmper comprchcndimus latas gcne-

absolutione sacramcntaliinforoconscicntia^; ralitcr ab hominc, ut in quinta assert., i

ergo pari ratione idcm dicendum cstdo qno- posuimus, vel quia cx generali conauetudine

Kbet Indulto per similia verba concesso. Ve- jam sBquiparantur quoad effectus et quoad

rura esl tamcn illud non affirmari in respon- absolutionem , vcl quia in preodictis lndultis

sione dirccta, qua? in ea declaratione datur exptimuntui, utconstal, ct ^taliui ctiam di-

ad dubium dircctc propositum ; sed inciden- cam.

ter in quadam ratione, quai non sempcr cst

efficaxaut necessaria,ctiam in decretis. Nilii-

lominus dislinctione uti possumus : nam hoec

facultas intcrdum conccditur solum ad absol-

venduma pcccatis rcservatis in foro conscien-

tio3,nulla facta mcntionc censurarum, et tunc

verisimilius est per se concedi potestatem ad

absolvcndnm a culpis, a ccnsuris vero conse-

quenter ralione culparum , et ideo tunc cen-

CAPUT XXV.

AN SITEIUORES RELIGIONUM TOSSINT TER SIA TRI-

VlLEGIA ABSOLVERE SLUDlTcs ETIAJI A Ct.NSlltlS

SrECIALIBlS AU IlU.ULNE.

i< Diccndum vcro supcrcst de cxcmnmu-
licalione ab homine spcciali, an pcr hac In-



CAP. XXV. AN SUPERIORES RELlGiONUM POSSINT PER PRIVILEGIA, ETC. 239

dulta tolli possit. Quidarn enim moderni ailir-

mant per hcec privilegia concessum esse ab-

solvere religiosos a censura lata ab homine

in particulari contra talem religiosum; ita

Emrnanuel, dict. queest. 20, art. 4; non tamen

affert expressum de hoc privilegium, sed

nonnulla inducit. Primum est, illud Clemen-

£s IV supra citatum, cap. prceced. , in quo

_<icultas heec extenditur etiam ad casus Bullee

Coence, paucis exceptis
,
juxta aliam declara-

tionem Sixti IV , supra etiam allegatam , in

cap. 21,num. 1. Unde sic colligitur : qui con-

cedit majus , concedit etiam et minus, in re-

gula Qui licet, de Regulis juris, in 6; ergo

qui concedit facultatem a casibus Ccenee, quce.

major est, concedit etiam quamcumque cen-

suram ab homine quomodocumque latam.

Similis colleclio fit ex verbis illis Martini V^
in privilegio Benedictinis concesso : Etiamsi

talia forent ,
propter quce esset Sedis Aposto-

lica consulenda, vel quw Summus T?ontife£

reservare consuevit; item ex illis Eugenii IV,

in privilegio Cisterciensibus concesso : Ab
omnilus etiam qualitercumque enormibus.Nam
ex his et similibus verbis potest idem argu-

mentum fieri a concessione majoris facultatis

ad concessionem minoris. Secundo adducit

privilegium Gregorii XIII , concessum Gene-

rali ordinis Ministrorum infirmorum , ut pos-

sit per se, vel alios, absolvere subditos a qui-

busvis censuris a jure vel ab homine
( nom

tamen nominaiim) quomodolibet latis; refert

vero Cassarubius, in Addit. ad Compendium
Mendicantium , verb. Solutio quoad fratres,

integram Bullam hujus pnvilegii. Fit autem
vis in exceptione illa, non tamen nominatim;

nam heec exceptio firmat regulam in omni-

bus aliis ; ergo extenditur illa facultas etiam

ad sententias particulares ab homine, dum-
modo persona non sit nominatim excommu-
nicata. Tertio addere possumus, quod in illo

Indulto Eugenii IV
,
generaliter et sine res-

trictione dicitur: Ab omnilus censuris, et sen-

tentiis ajure vel ab homine, in genere, vel in

specie, promulgatis, vel promulgandis.

2. Nihilominus contraria sententia suaderi

potest retorquendo heec eadem argumenta.

Primum quidem, quia Clemens IV, in dicto

privilegio, expresse dicit, ajure vel a judice

generaliter promulgatis ; ergo non est verisi-

mile alia ejus generalia verba extendi ad
sententias etiam particulares , cum illa ex-

pressa limitatio ad illas excludendas posita

sit. Unde argumentum illud a majori facul-

tate ad minorem in potestatibus non ordina-

riis, nec subordinatis (de quibus regula juris

intelligcnda est) parum efficax esse , supra

ostendimus. Hujusmodi autem sunt hae potes-

tates ; non proveniunt enim ab intrinseco ex

vi proprii muneris, sed per voluntariam Pon-

tificis concessionem, et quasi delegationem,

et inter se subordinatae non sunt ; ergo ex

concessione majoris non recte alia infertur.

Maxime, quia quotidie videmus per Jubilaea,

vel alia Indulta Pontificia , concedi casus re-

servatos Papse, etiam Bullse Ccena, , et non

concedi censuras ab homine particulariter la-

tas, quia, licet in his non sit major gravitas

quoad culpam et censuram, tamen, in earuiF

absolutione concedenda, estmajor difficulta^

propter peculiare jus illius judicis, qui tulit

sententiam, et ne perturbctur ordo judicialis.

Et ideo parum probant alia generalia verba

de concessionibus casuum reservatorum Pon-

tifici , vel quantumcumque enormium, quia

in eis vel est sermo de censuris a jure, vel ad

summum per sententiam generalem.

3. Secundo , illa particula nominatim, po-

sita in Indulto Gregorii XIII , videtur potius

excipere hujusmodi sententias particulares;

excommunicatio enim, verbi gratia, tunc fer-

tur particulariter in aliquem
,
quando fertur

nominalim in eum; neque apparet quomodo
sententia possit esse particularis ex parte

personse ( sic enim loquimur), nisi in illam

nominatim feratur. Dico autem ex parte per-

sonee, quia posset ferri sententia excommu-
nicalionis pro delicto speciali, verbi gratia,

furto ,
generaliter tamen in eum qui illud

commisit, et post trinam admonitionem satis-

facere noluit, quia occultusest; tunc enim

licct in reipsa excommunicatio feratur in per-

sonam, vel personas particulares, quia parti-

culare factum a particularibus personis ne-

cessario extitit , nihilominus ex forma sen-

tentiee generaliter fertur in personas incei-

tas, et de hujusmodi sententia recte probatur

ex vi illius privilegii et aliorum , ut dicemus,

comprehendi sub hac facultate. Non tamen

id probatur de sententia particulari, id est,

quse directe fertur in particularem personam.

In quo etiam est considerandum , aliud esse

excommunicationem esse latam nominatim

in aliquem, aliud vero illum declarari nomi-

natim excommunicatum. Nam potest primum

stare sine secundo ; declaratio enim non facit

censuram, sed supponit, ut alibi dictura est

;

igitur iu illo privilegio non tantum excipitur

censura, quam declaratio nominatim facta

subsecula est, sed omnis illa quee nondum
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declarnta est ; sic enim ibi dicitur : Vel ab bo-

mine ( non tamen nominatim
)
quomodolibet

latis. Sic autem excommunicatio nominatim

lata, et excommunicatio per sententiam par-

ticularem idem sunt ; ergo.

4.Tertio,subgeneraliclausula,utestregula

juris, non comprehenduntur specialia, quae

ceptum : A quibusvis excommunicatwnis, sus-

pensionis et interdicti, aliisque ecclesiast'cis et

secularibus sentenliis , censuris et poenis, a
jure vel ab komine quomodolibet latis et pro-

rnulgatis. Expendo enim iJlud adveibium quo-

modolibet ; si enim absolute dixisset ab ho-

mine , posset per argumentum supra factum

in particulari concedi non consueverunt, prse- restringi ad sententiam generalem ; cum vero

sertim ubi peculhris difficultas, vel injuria

tertii intercedit ; sed hujusmodi est facultas

absolvendi a particulari censura ab hpmine

lata, ut constnt tum ex usu, tum ex ratione

facta, quia cedit aliquo modo in injuriam ju-

dicis ; ergo talis facultas non comprehendi-

tur sub clausulis generalibus ; specialis au-

em concessio non invenitur; ergo negandum
test esse concessam. Et ideo non satis colligi-

tur ex alio indulto Eugenii IV et Ccelestini V,

nam omnia illa verba generalia sunt. Licet

enim in eis dicatur , ajure vel ab homine, et

infra addatur, in genere, tel in specie promul-

gatis, non satis determinantur verba ad sen-

tentias particulares ab homine ; nam illa par-

ticula vel in specie, non videtur referri ad
personam in quam specialiter fertur censura,

additur quomodolibet , non habet locum res-

trictio : nam solum ad hoc addi potuit, ut ta>

lis restrictio tolleretur. Unde infero , doctri-

nam hanc procedere, etiamsi quis nominatim

denunciatus sit, quia Pontifex non fuit con-

tentus dicere, quomodoliber- latis , sed addit

etiam promulgatis ; denunciatio autem ex-

communicationis lata? nihil aliud est quam
promulgatio lalis sententiw; at sententia quo-

modolibet promulgata
,
per hanc potestatem

remilti potest ; ergo etiamsi nominatim de-

nunciatus sit. Et ideo in Compendio Societa-

tis, verb. Absolutio
, § 6, ubi de hac facultate

fit mentio, simpliciter dicitur, vel ab homine

latis, sine ulla restrictione vel declaratione ,

in quo significatur nullam esse necessariam.

Sed de hoc privilegio iterum in tract. 10, li-

sed ad speciem censurse, vel poense; aliquan- bro nono, capite secundo, numero vigesimo

do enim fertur censura sub nomine generali, secundo.

ut suspensionis, verbi gratia, aliquando sub

nomine speciali, ut suspensionis ab officio

vel beneficio. Potest etiam illud verbum re-

firii adspeciemdelicti commissi, utsuprade-
claravimus.

5. Nihilominus censeo per privilegia reli-

gionum absolvi posse religiosos et novitios
,

seu ingredientes religionem,ab omnibus cen-

suris latis, etiam ab homine per sentenliam

specialem. Hoc suadet satis probabiliter pri-

vilegium proxime tractatum; nam verba illa,

vel in specie promulgatis, revera habent vim,

6. Dices : ergo, si contingat religiosum ex-

communicari ab Episcopo in casu aliquo sibi

commisso, poterit nihilominus a suo Prselato

absolvi , imo etiamsi excommunicatus sit a

legato, vel judice aliquo Apostolico. Item, li-

cet sit excommunicatus a suo Generali vel

Provinciali, poterit absolvi a Guardiano vel

Priore. Quse omnia videntur absurda, quia

sunt contra debitum ordinem et regimen,et

in injuriam judicis ferenlis sententiam. Se-

quela autem patet, quia verba illa, quomodo-

libet ab homine, tam generalia sunt. ut omnia
et difficile distrahuntur ad alios sensus, nam ha'c comprehendant. Imo in illo privilegio ad-

sententia specialis distinguitur a generali

;

dicitur autem generalis senlentia, quae non
ferlur in determinatam personam, ct proprie
dicitur illa, quae nec ralione delicti determi-

natur ad auctorem ejus; ergo specialis dici-

tur ratione determinatae personaj in quam
fertur. Et licet verum sit posse dici specialem,

eam qua1
. fertur in auctorem singularis de-

licti commissi, licet incognitum, non est ta-

men cur ad illam solam verba illa limitentur, prehendeientur
cum magis proprie sit specialis quae fertur in exerceii circa

pcrsonam norainatam, et verha privilegii ab-
soluta sint. Praeterea persuadet omnino , ut

opinor, hanc sententiam Indullum Pauli III

Societati eoneessura , et sub his verbis con-

ditur exceptio, nisi casus sint adeo graves et

enormes, ul merito censeatur Sedes Aposto-

lica consulenda, el declaratur hujusmodi es-

se solum illa quatuora Sixto IV excepta, su-

pra, cap. 21, num. 1, allata; ergo haec exce-

ptio firraat regulnm quoad omnes alias sen-

tentias a jure , vel ab horaine quoraodolibct

latis ; ergo comprehenduntur omnes casus

supra numerali. Quin potius , nisi illi com-

non possct hax facultas

i^iosos quoad senlenlias

particulares in eos latas postquam religiosi

sunt. Consequens est absurdinn ; ergo. Con-

sequentia patet, quia in illo statujam consti-

luti excoraraunicari non possunt, nisi vei a
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sufs Praelatis, vel ex speciali commissione et

potestate Apostolica. Minor probatur
, quia

,

licet in favorem religionis concedalur hoc

privilegium pro his qui volunt ingredi , non

tamen pro solis illis, sed maxime pro jam pro-

fessis, seu religioni per vota conjunctis , imo

ad eos principaliter dirigitur privilegium , ut

ex ejus tenore constat, et in eo expresse ad-

'ditur, ut ahsolvi possint ab omnibus ante vel

post ingressum religionis in Societate com-

missis ; ergo etiam a sententiis in eos latis

quomodolibet ab homine , etiam postquam

religiosi sint.

7. Respondeo igitur concedendo sequelam

quoad eam partem de censura lata a judice,

vel Preelato aliquo extra religionem
,
quia

privilegium ad hoec omnia extenditur , et ex

vi alterius privilegii , Benedictinis concessi,

possunt superiores etiam locales Societa-

tis, juxta Compendium, in verbo Absolu-

tio, § 10, absolvere subditos a quibuscumque

reservalionemesse factam, tunc neganda est

sequela, quia quoad hanc partem habet in-

ferior Praelatus restrictam, vel non sibi com-
municatam hujus privilegii facultatem. Si au-

tem talis restrictio vel reservatio non est

facla, concedenda est sequela, eodem modo
quo in superiori parte dictum est. Et forlasse

haec est intenlio supcrioris Praelati non res-

tringentis jurisdictionem inferioris, ut.subdi-

tus statim ac fuerit bene dispositus, et satis-

factionem obtulerit, sine dilatione possit ab-

solvi.

CAPUT XXVI.

DE POTESTATE PR.ELATORUM RELIGTONIS CIRCA BO-

NORUM TEAirORALIUM ADMINISTRATIONE.U EX PRI-

MiEVA INSTITUTIONE, A JURE ANTIQUO PERMIS-

SAM.

4 . Notationes aliquot pro decisione prwsentis

sententiis et peccatis, etiamsi talia forent pro- capitis.— Triplex caput adminiatraHonis tem-

pter qua? Sedes Apostolica esset consulenda.

Additur autem ibi , ut id fiat prwmissa ex

parte subditorum debita satisfactione. Ad hanc

autem satisfactionem pertinere existimo, ut,

quando specialis sententia ab homine prse-

poralium, acquisitio, conservatio, alienatio.—
Frseter potestates circa personas, necesse est

ut Praelatus religionis habeat potestatem circa

bona temporalia ejusdem religionis, quia non
potest religio omnino carere his bonis tempo-

cessit, ut non solum parti laesae, si qua fuerit, ralibus, vel quoad proprietatem
,
possessio-

sed etiam Ecclesiae , id est judici
(
juxta mo-

dum loquendi Evangelii ), nam per contuma-

ciam specialem illi facta est specialis inju-

ria. Oportet ergo ut ante omnia absolvendus

a contumacia recedat ; deinde ut satisfactio-

nem exhibeat, vel offerat, aut promittat, pro-

ut potuerit, et tandem ut judicem, a quo ex-

communicatus est, saltem reddat certum de

obedientia sibi et Ecclesiae reddita, et absolu-

tione obtenta; ita enim vitantur incommoda
quae ex dicto privilegio sequi posse videban-

tur. Et haec est sufhciens ratio hujus inter-

pretationis, quia privilegium ita debet sortiri

nem et usum, vel sallem quoad simplicem

tentionem etusum, juxta uniuscujusque mo-
dum

;
quomodocunque autem habeantur, ne-

cesse est ut eorum administratio et cura ad

aliquem pertineat. Non potest autem perti-

nere ad singulos, tum quia per se repugnat

ordini, et conservationi rei; tum etiam quia

potius per votum paupertatis simul impediti

snnt , ne propria voluntate et arbitrio possint

de temporalibus bonis disponere , ut supra

tractatum est. Quamvis autem haec potestas

in tota communitate, ut sic, esse possit, ta-

men non potest communitas per se ipsam im-

suum effectum, ut in reliquis omnibus quam mediate exercere omnia quae ad hanc admi-

minimum laedat aliorumjura, et prsesertirn nistrationem pertinent; et ideo necesse est

ea quae ad convenientem gubernationem per- ut hsec potestas vel omnino , vel magna ex

tinent.

8. Ad alteram vero partem, quae spectat

ad sententias majorum Praelatorum ejusdem
religionis, dicendum est, in eis esse hoc spe-

tiale, quod superiores possunt sibi casus, vel

sententias reservare, et inferiorum Praelato-

rum jurisdictionem restringere, non obstan-
tibus privilegiis, ut dictum est. Si ergo supe-
rior Praelatus hoc modo tulerit sententiam,
vel ex Constitutionibus, aut ex consuetudine
religionis constiterit hanc restrictionem seu

XVI,

parte Praelato commissa sit. Explicandum er-

go a nobis est quantum potestatis in hoc ge-

nere commissum sit Prauatis religionis, et ad

quos actus , et cum quibus conditionibus ex-

tendatur. Quia vero hsec concessio potestatis

aliquo jure constare debet, triplex jus hic dis-

tinguere possumus , scilicet naturale, com-

mune seu canonicum, et speciale ex privile-

giis seu ordinationibus Pontificum circa sin-

gulas religiones. Primum breviter expedie-

mus, quia fere ad usum non descrvit. Ter-

1G
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nam autem latissime patet, et fere non cadit

sub generalem docirinam ; sed unaqueequc

religio sua debet scire statuta et privilegia

;

et ideo solum obiler et gratia exempli, ali-

quod particulare institutum indicabimus. Di-

cemus ergo preecipue de potestate quam ad

hanc administrationem babet Pradatus reli-

gionis jure communi. Et quumvisheec potes-

tas de faoto amplior videatur esse in univer-

salioribus Pradatis, quia tamen jura canonica,

ut supra notavi , frequentius loquuntur de

Abbatibus, quibus respondent omnes Preelati

conventuales , ideo potestatem banc in eis

explicabimus, unde facile constabit quid de

cseteris dicendum sit. Tandem, quia actiones

imjus adminisiratioms variae sunt , omnes

possumus ad tria capita revocare ,
qure sunt

recipere , conservare et alienare. Sub prima

comprehendimus omnem acquisitionem bo-

norum, quee religioni fit ; sub secunda, om-

nem actionem quee pertinet ad gubernatio-

nem, beneiicentiain, augmentum, custodiam

et usum talium bonorum ; ad tertiam pertinet

omnis consumptio, distractio, seu alicnatio
;

imo etiam omnis usus talium bonornm.

2. Pusitam asscrtioiiem non procedere lo~

qv.mdo ex na/ura rei ,
prohatur.— Covfirma-

tur. — Piiino ergo dicendmn esr, juxta p;i-

meovam mstitulionem religionum, quam jus

arrtiquum aclmittebat , lotam administratio-

nem Qionorum monasterii esse seu fuisse

apud solum Abbatem. Colligitur ex c. Kv.l-

(am, 19, q. 2, ubi Pclagius Papa inquit : Uai-

versa, qiuv vel ad divini cnltus revcrentiam,

vel ad ulilitatem monasterii ^crtinent, Abbalis

sollicitudo, ad quempotestastota pcrtinere eon^

feret, dehcat adimplere. Hec aulem jus, quan-

tum cx vcrbis ejas eolligilur , non constituti-

vum, scd dcclarativum fuit ; non enim do

novo statuit, sed pro constanti supponit to-

tam potcstatem esse apud Ahhatcm. Kst ergf*

advortenduin, ex vi status religiosi, et seciuso

omni jure positivo ecclcsiastico, iicri potuisse,

et antiquilus ita factnm cssc, ut bffiC pol

tota insolo Pradato cxistat. Dicofieri potoi

quia lioc scmpor dcpcndct ex vohmtatc et

conscnsu totius communitalis. Si cnim cx so-

la rci natura loquamur, cx vi inslilulionis re-

ligiosoe eongregafioriis , in qua singulee pcr-

sonoe patipertatem prolitcnlur, potcstas ad-

ministrandi craa?ctrmcrae hona, immediate est

in ipsa communitatc, quia illa est domina,

vel usuaria pcr sc primo. Ttcm
,
quia ex na-

tura rei non cst nnjor ratio de uno mcmhro
iUias cwnmunitalls, quum de alio. Pfflet «,

PR.-ELATI SUNT, ETC.

quia, cum omnes habeant votum paupertatis.

nullus potest proprio nomine uti hujusmodi

bonis; ergo oportet ut facultas, in quocum-

que particulari sit, derivetur ab alio; non po-

test autem resolutio ultima fieri nisi ad totam

communitatem ut sic
;
quia in nulla particu-

lari persona sistere possumus intra commu-
nitatem ipsam; non oportet autem extra illam

progredi, ut, scilicet, potestas illa manet ab

Episcopo , vel Pontifiee , nam unaqua>que

communitas habet jus proprium adminis-

trandi sua bona, quo non privatur communi-

tas religiosa, eo quod religiosa sit, quia non

repugnat voto paupertatis singulorum, nisi

hoc etiam voluntane profiteatur
;
pendet er-

go hoc ex voluntate eorum, qui ad instituen-

dam , vel inchoandam talem communitatem

primum convenerunt ; nam illi possunt inter

se statuere, et quasi pacisci ut tota adminis-

tratio tcmporalium rerum sit apud solum

Pradatum ; ergo ita fieri potuit in initio reli-

gionum; semel autem facta et approbata in-

stitulione, qui eam postea profiterentur, con-

scqucntcr preeberent suum assensum , et

quantum in ipsis esset, idem jus in Preelatuni

iiansferrent. Confirmatur ac declaratur, nam
hcec potcstas adrninistrandi boua tcmpnralia

nec est jurisdictionis , nec per se rcquirit il-

lam, sed est polestas dominativa, suh hac

eomprehendendo potestatcm ministerialem a

domino commissam ; ergo talis potcstas res-

pectu communitalis religiosee, per se, et ex

natura rei, ac secluso jure positivo, non pcn-

det a concessione Ponlificis, vcl aiterras Pnc-

lati ecclcsiastici, scd cx vohmtate eorum, qui

in tali conmiunilate sociantur ; ergo per

eamdem voluntatem fieri poterit, ut in solum
Pradatum ea potcstas transforretur.

3. Prohatur jam assertio loqncndo ex posi-

iiva voluntate ipsius communitafis. — Priuw,

auctoritate. — Secundo, rationc. — ,is-

tratio haccur in solidum couipctebat Prtrlaio.

— Quod antcm ita in initio rcli-ionum fac-

tum sit, intelligi potcst cx anliquis instituto-

rihus religionum, ct Regulis eorum. Basilius,

in rcgula 7 ct 8, cx fusius dispntatis, 01 serm.
2doInslit. monachor., ct ssepe alias docet.

totam hanc curam dchcrc cssc apml Anlisti-

tom, et ita intcrprctalur < xeinplimi primili

Eeelesia\ quando (tmnia crant communia, et

smgnffe dividebantur prottf onicuique qi

erat. VA de ead( m re vidcii possunt, in rcgu-

lis brcviorilms.ST, 9i, 100 d 101. ct ;!02.Si-

miliier Auguslinus, in Regrila, statim in piSn-

cipio : ftfon dicai. . ium, sed t
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vobis omnia communia, et distribuatur iinicui-

pie restrum a Praposito vestro, etc, et infra

ftra^ripit ut nihil occulle accipiatur, sed -sit in

potcstate Preepositi. Cassianus etiara, lib. 4

de Institutis renunciant., c. 13 et 14, idom

de antiquis monachis refiart, de quo etiam

legi potest c. 20 et sequentibus, in quibus

plane supponit, totam hanc curam pcnes Ab-

batem fuisse ; et idem sumitur ex toto lib. 7.

Idem eonstat ex Rcgula S. Benedicti, c. 32

et 33, et 54 et 57, in quibus iocis, et aliis,

supponit totam hanc potestatem esse apud

Abbatem ;
quod generalius declarat c. 65.

Idem habetur in RegulaS. Pachomii, c. 18 ct

19, et regula 40. Denique reduci hoc possct

ad primam congregationem religiosam quee

in Ecclesia fuit, nimirum Collegium Aposto-

licum, ira quo ita erant omnia communia, ut

eorum dispensatio et administratio preecipue

ad Christum Dorainum pertineret. TJnde cum
Joannis 13, Christus Juclee dixisset : Quod fa-

cis, fac citius, discipuli existimarnnt, quia lo-

culos habebat Judas, quod dixisset ei Jesus :

Eme ea qua? opus sunt nobis ad diem festum,

ant egenis nt aliquid daret. Ratio vero hujus

institutionis reddi potest, quia, ut in princi-

eipio num. 1 dicebamus, necessarium fuit

hanc potestatem alicui committere, quia non

poterat per totam communitatem administra-

ri ; ergo maxime dehuit committi Prselato, ut

debitus ordo, et perfecta obeclientia in omni-

bus servaretur. Et quamvis possit non soli

Preelato, sed cum consilio et consensu pauco-

rum hsecpotestas committi, non tamen legi-

mus ita olim esse factum, sed potestatem

fuisse soli Praelato commissam, quamvis ad

prudentiam et obligationem ejus pertineret

uti consilio aliorum juxta rerum qualitatem.

Ratio autem esse potuit, quia velmonaichia

eliam quoadhancpartem tanquam perfectior

gubernatio electa est, vel quia hoc judicatum

est pertinere ad majorem sui et rerum om-

nium abnegationem, et obedientise ac pau-

pertatis professionem. Juvare etiam potuit,

quia monachorum bona parva tunc indige-

bant administratione, et Abbates veri patres

erant, et aliorum utilitati, non suae consule-

bant.

4. Hanc in solidum administrationem jus

commnne approlavit. — Ob has ergo et alias

causas talis fuit olim religionum institutio

quoad hanc partem, eamque jure communi
Intiquo Pontifices approbarunt, ut docet Pa-

wormitaiB. et communis sententia, in c. Edo-
ceri, de Rescriptis, etin c. Ad Apostolicam,
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de Regul., etNavarr., Comuien. 3, de Regula-
rib., n. 5 et 6, et sufiicienter probalur ex
d. c. Nullam, ct ex d. c. Ad AposPdicam, u
ex c. Cum ad monasterium, de Statu mona-
chorum, juncta glossa ibi, verbo Amovcri, et

c. 2 ejusdom tituli, ibi : Nisi ab Albate fuerit

ei pro iujuncla administratione permissum.
Rem ex c. Edoceri, de Rescriptis, ibi : Cum
ex officio suo teneantur (scilicet Abbates) con-

grajationis su& negotia procurare. Addituri

autem statim : Nisi Abbatiset contentus nego-

tia essent omnino discreta, ubi Panormitanus,
n. 2, advertit hoc non esse secundum jus

commune, nam ex hoc jure orania debeni
esse communia in statu regulari quoad do-

minium, et perlinere ad Abbatem quoad ad-

ministrationem. Ratio autem hujus communis
juris fuisse videtur, quia in eo Pontifices non
tam condiderunt novum jus quantum ad mo-
nachos spectat, quam approbaverunt et con-

firroaverunt quod ex vi suae professionis insli-

tutum erat.

5. De potestale acquirendi.— Sed queeres

ad quos actus, ex tribus allatis in fine n. 1,

extendatur ex vi juris antiqui heec potestas

Prcelali. Respondetur, nullam in hoc inveniri

limitaiioncm in jure scriplam, preeter eam,
quee, in d. c. Nullam, significatur per illa

vcrba : Fidditer et studiose, universa, qurn vel

ad divini cultus reverentiam, vel ad utuitatem

ejusdem monasterii pertinent. Per quee verba

nihil speciale additum est, sed explicatur so-

lumquodex natura rei necessarium est. Ita-

que ex tribus illis actibus, quos supra nume-
ravimus, in primo, scilicet acquirendi mo-
nasterio, nulla limitatio ponitur, sed tota auc-

toritas est penes Abbatem ; supponendum esi

enim acquisitionem esse justam, et decentem

religioso statui ; lalis enim acquisilio ex se

cedit in utilitatem monasterii, et ad cultum

Dei cx se refertur, etideo absolute et simpli-

citer comprehenditur sub prcedictis verbis, et

pertinet au dictam potestatem. Unde ratione

illius potest Preelatus recipere quidquid mo-

nasterio oblatum fuerit, et quod sibi fueritt

donatum, quamvis non sibi, sed monasterio

acquirat. Item, cum illius facultate alii pos-

sunt acquirere monasterio, quamvis nonsibi:

sine illa autem nec sibi, nec monastcrio. E!

ideo quoadhnnc actum recte addilum est in

illo textu : Ad utditatem ejusdem monasb

quia ha^c poti^slas non extenditur ad acqui-

rendum alicui personee privatee, sed soli mo-

nasterio, cum alia acquisitio paupertati re-
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6. An Abbas unius monasterii possit acqui-

rere alteri monasterio. — Sed pouderanda est

particula ejusdem ; quia unus Abbas non po-

test acquirere alteri monasterio, sed solum

illi cujus administratio illi commissa est
;
quia

in alia monasteria nullam habet potestatem.

Inquiret vero aliquis quoraodo posset unus

Abbas acquirere suse religioni pro alio mo-

nasterio, quando unusquisque Abbas erat su-

premus, et non habebant unum Preelatum

generalem, neque etiam capitulum generale

celebrabant, cujus consensu et potestate pos-

set talis acquisitio fieri. Respondetur, in eo ca-

su nullum Abbatem unirsmonasterii potuis-

se ex vi sui muneris acfjurere alteri monas-

terio,vel(ut ita dicam)poluisseacquirerealiud

monasterium et bona ejussuae religioni, cum
ejus praelatio non extenderetur extra suum
monasterium. Potuisse nihilominus faculta-

tem concedere aliquibus cx suis subditis, ut

in alio loco novum monasterium erigerent,

cujus acquisitio et acceptatio ab eisdem, non
nl singulis, sedut univcrsis, id est, ut cons-

tituentibus novum capitulum, fierent, ettunc

ad illos etiam pertinere proprium eligere Ab-

batem, ad quem administratio bonorum novi

monastcrii pcrtineret. Addo insuper, mona-
chos tunc fuisse Episcopis subjectos, quorum
ftuctoritate et consensu respective monaste-

ria erigebantur, et ita accedente consensu

Episcopi dio?ccsis in qua monasterium crigcn-

dum erat, et concurrente novo capitulo reli-

giosorum illuc convcnientium de licentia sui

Abbatis, vel suorum Abbalum, facile pcterat

nova acquisitio fieri tali rcligioni.

7. De potestate conservandi. — Conservalio

Ivrc ad a'v>s etiam sulditos attinet suo modo. —
Quoad secundum actum, qiu" est conservalio

bonorum, nulla eliam necessaria esl liinitatio,

prseter eam quara citata verba pr« se feiunt

;

habet enim Praelatus totam potestatem, quoc

ad debitam conservalionem et gubernatio-

nem talium bonorum necessaria est, non mi-

nus quam si essent sua propiia, quia ct ad
bonum regimen hoc necessaiium cst, alioqui

communia bona facile perirent ; tum eliam
quia luee est intentio domini taliuin bono-

rum, id est, conventus, a quo, ut diximus,

manavit haec potestas. Unde eliamfil, ntjuxta

mensuram potestatis sit etiam mensura obli-

gationis quuad hanc curam et sollicitudinem

ita fidcliter administiandi lalia bona , ut ad
majus Dei obsequium, majoremque monastc-
.ii utilitatem conserventur. Unde, quia pcr sc

non polest tolam cuiam immediate exercere,

ad eamdem potestatem spectat posse officia-

les et ministros creare, per quos hanc tem-

poralem curam exequantur, quibus etiam

obligationem res fideliter administrandi et

conservandi imponant, quae obligatio tantse

aastimationis erat inter antiquos Patres , ut

delictum reputarent tres lenticulas e mani-

bus per nonnullam incuriam elabi, ut est

apud Cassianum, lib. 4 Instit., c. 20: Cvjus

(inquit) negligenticp. reatus non aliter ei remis-

sus est, nisi eum publica poenitenlia dlhisset.

Et rationem declarans subdit .• Non solum

enim seipsos non esse suos, sed etiam omnia

qu® sua sunt , credunt Domino consecrata.

Propter quod si quid fuerit monasterio illa-

tum , ut sacrosanctum cum omni decernunt re-

terentia debere tractari, tantaque fide universa

procurant atque dispensant, ut etiam ea, qua?

despectui habentur , parvaque reputantur , ac

tiiia , sive loco moverint, vel competenlius col-

locaverint, si tenuem fcstucam de oratorio cel-

lave sulmoverint , mercedem se conseculuros a

Domino iota credulitate con/idant. Ex quibus

verbis intelligi potest, curam hanc conser-

vandi bona monasterii, ad omnes et singulos

religiosos pei tincre, sed diverso modo ; nam
ad omnes pertinet conservalio quasi per acci-

dcns, per obligationem (ut sic dicara) negati-

vam, non diss-ipandi, aut non male tractan-

di rcs monaslerii ; quaj obligatio et ad pau-

pertatem et interdum ad jusliliam pertinere

polerit. Positiva autera cura conservandi ics,

per se non speclat ad singulos, nisi quatenus

charitas interdum eam dictare potest ; spec-

tat ergo ez olficio et justitia ad Pnelatum, cui

es1 priroario commissa dicta polestas, pcr

participationem vero ad ministros quos ipsi

sibi constituerint. Denique eliara pertiuet ad

Prffilatum stricliori modo conservatio rei um
per negativam obligationem non consuniemli

vel alienandi res nisi juxta mcnsuram statim

explicandam.

8. De potestate alienandi , ac primo quoad

mobilia. — Notatio varivrum bonorum mobi-

liwn ac usns eorum.— Ususpecuui x.—
Tcrlius ergo aclus, el preecipuus hujua potes-

tatis est alienatio talium bonorum ; suh qua

voce comprehendimus omnem usum quo tas

lia bona consumuntur. Hic ergo actus etiam

esl Goraraissus ex vi juris antiqui Pralato rao-

nasterii sine ulla limitatione , preeter eam
quam jus natura? poslulat, nimirum ut talis

dispensatio sil fidelis, et in monaslcrii utilita-

tem. Ut autem hoc magis in particulari ezpli*

cclur, dislinguere possumus buna mon.
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rii in immobilia et mobilia ; de quibus ter-

minis diximus lib. 4 Defensionis fidei, c. 18;

et mobilia rursus in ea quae permanentem ha-

bent durationem cum ipso usu, ut sunt ves-

tes, libri et sirailia ; et in ea quae usu consu-

muntur, quae duplicia etiam distingui pos-

sunt : quaedain, quae pertinent immediate ad

conservationem vha^ ut sunt esculenta et po-

culenta, quaedam quae mediate , ut pecunia.

Ab hac ergo ultima incipiendo, duplicem ha-

bet usum
(
quantum ad praesens spectat) quo

potest consumi, nimirurn aut emendo, late

hac voce utendo, ut explicavi ; aut gratiose

donando ; et uterque est suo modo in potcs-

tate Praelati religiosi, quatenus uterque vel

necessarius, vel utilis, vel decens monaste-

fio, aut religiosis ejus ( inter quos Praelatus

ipse prcecipue computatur ) esse potest, et

ideo necessario debet potestas Praelati ad

hunc usum extendi. Est tamen differentia in-

ter illos duos usus
,
quod prior licet sit con-

sumptio pecuniae, non tamen est consumptio

bonorum, sed comrnutatio, quia loco pecuniae

succedit illud, quod per illam emitur, quod-

que ad usus humanae vitoe necessarium est,

et ideo in eo usu major facultas conceditur.

9. De usu pecunice qni est emptio. — Nam
extenditur imprimis ad ea omnia, quae ad di-

vinum cultum necessaria, vel decentia pru-

denter judicata fuerint, servata proportione

ad monasteriL facultates, et ad modum ac

institutum religionis
; quod et per se satis est

consentaneum rationi, et sufficienter funda-

tur in illo verbo d. c. Nullam : Vel ad divini

cultus reverentiam, sub quo verbo, ut recte

notavit Navarrus, comprehenduntur omnes
sumptus fabricae et ornamentorum ecclesiae;

addo etiam ministrorum secularium, si qui

forte ad servitium ecclesiae necessarii sunt:

nam haec omnia pertinent ad reverentiam

divini cultus, et hos omnes sumptus nomine

emplionis comprehendimus. Deinde extendi-

tur ad ea omnia quae ad religiosos susten-

tandos, et convenienter, et decenter, juxta

suum statum fuerint opportuna
;
qv.ia ad hunc

Cnem maxime talia bona deputata sunt, et

sub his sumptibus comprehenduntur omnia
quae pertinent ad fabricam monasterii, et ad
supellectilia ejus, tam communitati quam sin-

gulis necessaria, tam quoad corporis conser-

vationem, ut sunt ea, quae ad delectum et

vestitum spectant, quam ad alia ministeria

juxta inslitutum religionis convenientia, ut

sunt libri,-et similia. Et huc etiam spectant

expensae, quee fieri solent cum operariis, seu
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servitoribus, et jumentis familiae religiosae

necessariis. Hcec enim omnia et similia pru-

denti arbitrio Praelati commissa sunt, et ideo

ad illa omnia plenam accipit potestatem,

commensuratam regulae, et rectae rationi. Ad-

do etiam non solum posse, sed etiam debcre

Praelatum hujusmodi sumptus et expensas

facere, quia non solum charitas, sed etiam

officium illum rigorose obligant; nam sub

hac lege et conditione munus accepit," unde,

ut supra dicebamus, intercedit quasi pactum

mutuum inter religiosos et religionem, cujus

potestatem et obligationem Praelatus susce-

pit.

10. Addit vero Navarrus posse Praelatum

imprimis accipere necessarios et honestos

usus sua3 personae, et secundo loco ponit usus

fabricae, et in tertio sustentationem conven-

tus, juxta doctrinam Abbatis, in c. De his,

de Eccl. aedific. ; ibi tr.men Panormitanus lo-

quitur de clericis secularibus habentibus be-

neficia in alia ecclesia, de quibus ait, non

teneri ex fructibus sibi necessariis ecclesiam

aedificare, vel instaurare, vel pauperes alere,

sed ex superabundantibus. At in nostra ma-

teria longe diversa ratio est ; tr ictamus enim

de conventibus religiosis, in quibus perfectus

modus vivendi in communi, et rigor disci-

plinae servatur, ubi non est (seclusis abu-

sibus) certa portio ad sustentationem Prae-

lati, alia ad fabricam, alia ad religiosos sus-

tentandos designata ; sed omnia monasterii

bona indivise destinala ad omnia onera

hujus conventus sustentanda. Quapropter,

non invenio ordinem ullum quem possit

Praelatus inter se et alios servare, praeter eum
quem necessitas potest exigere, quae inter-

dum obligabit ad subveniendum prius aliis

quam sibi, interdum e contrario. Per se au-

tem loquendo, aeque primo ad alendum to-

tum conventum tenetur, in quo ipse etiam

comprehenditur, potest autem cedere juri

suo, non vero aliorum, nisi in his quae regu-

lae consentanea sunt; et e converso, sicutnon

debet terminos regulae aut modestiae religio-

sae cum aliis excedere, ita nec secum, quod

multo magiscavere debet, tum propter exem-

plum, tum propter periculum quod ex pro-

pensione, quam unusquisque habet ad seip-

sum, oriri facile potest. Per hffic tamen non

excluditur, imo maxirne commendatur pro-

portionalis distiibutio, nam aequalitas re*

ligionis non consistit quoad hanc partem in

absoluta unitate, seu pariformitate, sed in

proportionali distributione ; optima autem
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illa est, quae in Actibus, c. 4, docetur : Divi- potest certa regula prsescrifoi, sed prudeuti

debatur singulis proutcuique opus erat, utBa- arbitrio relinquendum est, consideratis mo-

silius, Augustinus et alii religiosorum Patres nasterii facultate,, et aliis occurrentibus cir-

frequenter expendunt'. cunistantiis.

\\. De sccundo usu pecunic? quiest donatio. 13. An possint dare oinnia snperflaa. —
—Prceialus, donans inhoneste, peccat cohtra Specialiter autem quseri solct, an possit vel

justiliamet contratotum pattpertatis.— Circa debeat Preelatus omnes superabundantes

alium modum distrahendi pecunias per gra- redditus in eleemosynam dare. Respondetur,

tuitam donationem, sciendum imprimis est, neque in hoc etiam posse assignari genera-

non esse cormnissum Fradato rcligionis ut lem regulam ; regulariter autem id necessa-

solo titulo liberalitatis possit hujusmodi lar- rium non est, nec conveniens, qnarnvis in-

gitiones facere,.tum quia non est domiuus, terdum possit esse laudabile, et aliquando

sed disjvmsator fidelis et prudens, cujus non pra^ceptum. Pendet enim hoc ex occurrenti-

est liberalesdonationesex alienis facere ; tum bus neecssitatibas proximorum ; nain si illce

etiam quia, in dicto c. Nuilam, solum dieitur sint extrema', non solum superflua, scd etiam

posse cxpendere in Dei cultum, et proprii aliqua ex necessariis danda sunt, habita ra-

monasterii utilitatem. Et confirmat optime c. tii)iie aliorum, qui ad talem neeessifateui sub-

A''lati, disl. 51, ubi dicitur non licere Abbati levandam solent concurrcre. Si vero neces-

serVummOnasterii facere liberurn ; etredditur sitas sit gravis, omnia supcrtlua sunt danda,

ratio : Qui enim uihil propriim Mbet, Werta- nisi ex concursu aliorum necessitas minua-

tem re> alimm dare non potcst; boc enim in- tur. Si autem necessitatcs tanlum sint com-

felligendum puto quando iila est mera e1 ii- munes , licct aliquid ex supertluis dandum
beraiis dunalio liberlatis, aiienandb rem quffl sit, maxime a religiosis propter exemplum,

erat mona-terii ; idcm ergo erit in pccuuia. dare tamen omnia nec nccessarium est, ut

Undc a forliori sequilur non posse turpes supjxmo ex matcria de eleemosyna, neqne

dunationes faccre, quales sunt in preesenli in Pradato religioso csset consilium, ct icieo

omnes ilhr qua> nullo lituio lionesto fiunt, sed non opinor esse in potcstate ejus, regula-

ad vanam ostontalionem, vcl ad quemcum- ritcr loquendo, tum quia mclius est, si com-

quc pravum linem. (Juapropter Pra'latus sic modfe polcst, augere et perficere monaste-

expendferra pecuniam monasterii, et contra riuin rpsum, vel quoad ca quse pcrtinent ad

suum otlicium, atque adeo conlra juslitiam cultum divinnm, aut habitationem, vel quoad

peccat, ahutondo sua potesiate, ct contra vo- perjretnos redditus, ut ex eis plures religiosi

tum paupertatis, quia ulitur illis honis, non sustentari possint, quod majus Dei obse-

ut Pra-lalns rcligiosus, sed ut dominus, quium est, quam abundans eleemosyna in

12. TilvJo cleemosyncr dmiare potest juxta communibus nocessitatibus, ut adnolavit Na-

Uates conventus.—Nibilorrrinus lamcn po- varrus, dicto Comment. 3, de Reguh, n. 7, in

test cx aliis honestis titulis aliquid gratiose iine.

•lonaro : primo tilulo mrsericorditt iu elecmo- 1 i. Potest Pra^iatus reiigiosus donare adre-

ynam, ut est crlum apud omnes, quia mo* uncwra/idam gratiam.—Imo et ad novam ac-

rium potcsl, imr et diefeet faceve eiee*- quirendum.— Pbttesl preetierea Phelatus mrfrrs-

losynam, si valcat ; ha-c aulcni cura dennn- modi graluitam donationom faccrc titulo gra-

!ata est Pradalo, quaufum cst cx jurc eomv liludinis, scu remuncrationis, qu83 cx justitiae

uuni, ut loijuiiiiur, ct ox anliipia institUlione, ol >ne non dcboatur; haetenus cnim do-

[uia nequc alii singuli possunt cam facere nathjnem hano gratuitam appellamus, quam
une liccntia Puvlati, ut supra tractalum est, jurispcriti antidora em vocant. quia non om-
uec aed hoc crat scmpcr tolus convcntus con- nino lihcralis, sed cx aliqua obligatione na-

aiulus, ncquc etiam iegiaras hoc fiusse turali exorla, quain.is effieaei ad agemrum,
- ommissmn alicui Coneilio ex plurihus suilra- I. Sed ct si, § Consvilttit, ff. de Pclitionc ha-'-

:
,ii dfeci&ivis constanbe; ergoeratcommisBum r ditatis. Ob bsnc ergo nahiralctu .Tquitalem

Abi)ati. Et in diclo c. Xi: la </, com;
i

ct ohli-ationcm quam talis largitio supjionit,

potcst !am suh liis quai pcrlincnt ad rcvc- necessariuin cst ut coniprchcndatur suh po-

rcntiam ct cultum llci, ipiain suh his qmi' ad lcst.ih; Pralati, tum quia ncccssaria csl ad
utililatein monasterii pcrlincnt , uir.ii.iji.. pcrfcclain honorum tcnqwualium administra-

eaim Ilabet eleemosyna1

. (Juanlum autcm m tionem; tom etiamqaia talis gratitutfo el rc-

hoc Lorua po:sit Pra-latus, non lnuncratio maximo docct statum religioa
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nam est solutio alicujus debiti moralis. Diei simpliciter, id est, per puram amissionem
etiam potcst pertinere ad utilitatem monas- seu consumptionem earum ; vel per aliquar.i

terii: nam qui gratum animum non osten- permutationem, sub hac voce comprehen-
dit, etiam in his temporalibus bonis, juxta dendo vendilionem, et quemcnmque alium

modum suo statui convenientem, non potest contractum, per quem ita hae res alienantur

aliorum benevolentiam et amicitiam conser- ut loco illarum aliae monasterio acquinmtur.

vare, quod est magnum incommodum, etiam Uterque ergo modus dispensationis cadit sub
humanum ac temporale. Unde etiam addo potestatem Pra^lati, et consequenter ab illins

non solum hahere potestatem Praelatum ad

remuneranda obsequia vel beneficia jam re-

cepta, sed etiam ad praeveniendum aliquid,

gratis erognndo, ut se urbanum et benevo-

lum ostendat, respiciendo semper ad majo-

rem proximorum asdificationem, vel ad mo-

nasterii utilitatem ; atque ita omnia haec com-

prehenduntur sub citatis verbis c. Nullam.

Et ad haec capita videtur revocari omnis ero-

gatio pecuniee, quoe a Praelato religioso tieri

potest; mensura autem etmodus in qualibet

earum regula prudentiae praescribenda sunt,

quia nulla alia vel jure, taxata cst, vel gene-

rali ratione definiri potest ; considerandus

ergo est finis largitionis, et potestas monas-

voluntate pendet, eisdem rationibus, et cum
eisdem regulis et moderationibus, quibus de
pecunia id explicavimus. Et ob easdem etiam
causas uterque modus cadit sub obligationem
Praelati; sed prior frequentior est, et magis
necessarius, quia immediate ordinatur vel ad
religiosorum sustentationem, vel ad sacra

ministeria, et cultum Dei. Posterior autem
per se necessarius non est, sed tunc solum
quando vel ad conservationem bonorum mo-
nasterii, vel convenientem eorum administra-

tionem, fuerit necessaria. Interdum etiam est

opportuna talis alienatio ad religiosos sus-

tentandos, dum quidam fructus venduntur,
vel pro aliis necessariis commutantur, aut

terii, ut, servata proportione et respectu ad immediate et unico contractu, vel mediante
utrumque, medium v\ largitione servetur, pecunia, et duplici contractu, ex pretio unius

15. De Motu proprio ClementisVIII contra rei venditae aliam emendo. Hoc enim modo
largitiones.—lllc autem occurrebat specialis contractus hujusmodi efficere non est alie-

difficultas orta ex speciali Motu proprio Cle- num a slatu religioso, sed usitatum etiam ab
mentisVIII, quem late explicatSancius, lib.6 antiquis monachis, qui etiam propria opera

de Matr., disp. 4, n. 7, et adducit Azor, suis manibus et arte facta ad se sustentan-

tom. 2, lib. 12, cap. 9, q. 5, quo largitiones

religiosorum prohibentur. Sed praeterquam

quod nunc loquimur stando prcecise in an-

tiquo jure communi, nou credimus ibi esse

prohibitas largitiones, quse et nomine com-

munitatis, seu, quod perinde est, per potes-

tatem ab illa acceptam, et honestissimis titulis

dos vendere solebant, ut in superioribus re-

tulimus ; sola enim emptio et venditio per
modum negotiationis ad temporale lucrum,
religiosis prohibita est.

17. De aliis mobilibus qua? in %su diu ptY-

manent.—Quidde donatione gratuita liorum bo-

norum.—Quid de onerosa.—Praeterea, de aliis

a nobis explicatis et cum debita moderatione bonis mohilibus, quae in usu diu permanent,

fiunt ;
quod facile ex ipso Motu proprio con-

stabit, et per se est verisimile, quia haec om-

nia et valde decentia sunt, et religioso statui

necessaria, ul rationes factae ostendunt; addo

etiam non videri eum Motum satis usu re-

ceptum, saltem in hoc Lusitaniae regno.

16. De usu aliorum mobilium qui est eorum

Consvmpt'<

.

—Duplex consumpiio, et utraque

licita PrceJato.—Ex his facile intelligi potest

licet paulatim conterantur, et landem consu-

mantur, eadem fere regula servanda est; uam
etiam est apud Praelatum potestas alienandi

illa, quia haec actio interdum esse potcst

utilis vel necessaria monasterio; ergo oportel

ut potestas circa illam alicui demandata sit;

ergo est in Praelato, cui est tota potestas

commissa. Limitatio autem hujus potestatis

eadem est quoad illa duo prineipia in dicto

quid possit Praelatus circa alienationem vel textu insinuata, quia non ut dominus, sed ut

consumption°m aliorum bonorum, quae ipso

usu consumuntur; nam de his eadem propor-

tionalis ratio est quae de pecuniis, imo inter-

dum sub pecunia comprehenduntur, quate-

nus et pecunia aestimantur, et quoad multa

eumdem habent usum. Dupliciter ergo pos-

sunt haa res consumi, aut alienari : primo

dispensatorpotest Praelatus alienare haec bona,

vel ad majorem cultum et reverentiam supremi

domini, vel ad proprii monasterii utilitatem.

Unde fit ut ex illis duobus modis alienandi,

vel simpliciter donando aut consumendo, vel

pro pecunia seu alia re commutando, prior

larius liceat Praeiato, et cum magna mode-
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ratione. in rebus parvae eestimationis, et su- tum tempus sub aliquo onere seu pensione
pervacaneis monasterio, quanquam in hoc alienatur, juxta ea quae statim dicemus, et

etiam non possimus aliam regnlam nisi pru- constat ex c. Nulli, de Rebus Eccles. non
dentiam assignare, quia nulla certa quantitas alien,, et !. ult., C. de Rebus alienis non alie-

absolute limitata est ; regulis ergo superius nandis, et Autb. de Non alienandis, § Nos
positis et cum proportione applicalis uten- igitur, vers. Alienationes, collat. 2. Manifes-

dum est. Posterior autem ahenandi modus tum autem est in monasteriis habenlibus

saepius potest esse conveniens
, quanquam bona immobilia necessarium saepe esse hu-

etiam debeat rarior in his bonis quam in jusmodi contractus facere; ergo necesse fuit

fructibus, qui usu consumuntur, quia quo res potestalem administrandi Praelato concessam

ipsae majorem habent stabilitatem, eo etiam ad hujusmodi actiones extendi, sub limita-

eorum dominium, vel possessio majorem fir- tione posita in dicto cap. Nullam, nam in his

mitatem postulare videtur ; tum etiam quia bonis est maxime necessana.

hae res ex suo genere solent esse gratiosiores, 19. Quce solemnitas olim in his aVenatio-

et habere meliorem usum in uno individuo, nibus.— Neque invenio in antiquis historiis

quam in alio; ac denique venditio vel com- limitationem aliam Pradato regulari imposi-

mutatio talium rerum raro solet esse ulilis tam in usu hujusmodi administrationis quoad

monasterio, nisi in aliqua gravi necessitate, alienationes talium bonorum
, proeter illam

vel nisi in alias utiliores commufetur. generalem, quse ex natura rei est per se

18. De potestate alienandi immobilia. — conveniens, ut graviora negotia sine pruden-

OstendUur hanc etiam potestatem /uisse in tum consilio non transigantur ; ha?c enirn

Pra?latis jure antiguo. — Hinc tandem immo- alienatio rerum immobilium inter res graves

bilium alienalio ex suo genere difficilior est, monasterii merito computatur ; et idco com-

quia talia bona solent esse quasi fundamenta prehenditur sub dicta regula, quee a S. Be-

monasterii in his quae ad usum et conserva- nedieto, cap. 3, et ab aliis exprimitur. Quan-

tionem corporum perlinent, sine quibus spi- tum autem et quale fulurum esset illud con-;

ritualia non possunt subsistere. Undc iit, ut silium, non fuit fortasse eodrm modo ab

nunquam fuerit in potestate Praelatorum talia omnibus constitutum, sed unaqueeque reli-

bona ita distrahere, ut monasterium omnino gio suam consuetudinem vel regulam ser-

illis privetur sine sequivalenti vel meliori vabat. Nec etiam invcnio in antiquo jure ca-

compensatione, quia haec non esset admini- nonico, ante Leonem X, peculiarem modum
stratio, sed dissipatio bonorum, Prselato au- aut formam circa hoc praescriptam. In jure

tem tantum dala est potestas administrandi, autem civili inveniuntur quaedam leges impe-

non in destructionem, sed in sedificationem ratorum prohibentes alienationcs talium bo-

(ut verba Pauli, 2 Corinth. 13, usurpem). Ni- norum, ut patet in leg. Jubemus, 2, C. de Sa-

hilominus tamen non omnino caret Pradatus, cros. Eccles., cum sequent., et Authenticis

ex vi juris communis,potestate alienandi haec quse ibi referuntur ex collatione 2, tit. de Non

bona, quia si alienatio sitin utilitatem, etiam Alicnan., et collat. 9, tit. de Alienat. et em-

continebitur sub regula in dicto c. Nullam

;

phyt. Sed illoe leges, cum essenl civiles, non

quia verba generalia sunt, et nullo alio jure poterant directe ligare personas ecclesiasti-

antiquo tit illa exceptio ; nec ratio cogit ad cas, nisi quatenus per Ecclesiee Pontilices ad-

illam admittendam
;
quin potius, si superius mittebantur, licet quoad forum externum »'l

factae pro licitis alienationibus mobilium, con- civile, et quoad personas laicas, vendent

venienter applicentur, etiam ostendunt hujus ementes talia bona, possent habere aliquos

facultatis necessitatem, Bupposita monarchia etlectus. Sed circa illas leges nunc immorari

antiquorum monasteriorum. Quod erit evi- non oportet, quia in hoc standum est juri

dentius, si nomen alienationis aliquantulum canonico, quod jam sequenti capite explica-

extendamus; in rigorosa enim significatione bimus.

importatvenditionem, donationcm, vel quam- -20. Enucleatur conchisio posita num. 2.

—

oumque aliam similem actionem, pt>r quam Ultimo vero addendum est circa dictam con-

dominium reiin alium transfertur; latius au- clusionem exclusivam ( ut vocant ), num. 1

tem solet extendi illa vox ad locationcm, vel positam, non excludere concomitantia. C.uin

conductionem, et alios similes contractus, ergo dicimus solum Pnelatum habere hanc

per quos usus vel ususfructus rei, vel domi- potestatem, non excludimus dependentiam

nium utile ejus perpetuo, vel ad aiiquod cer- ejus a suo superiore , si lalcm habeatj 180
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dependentiam a suis subditis, de qua expres-

se loquitur dictum caput Nullam. Unde cum
olim Abbates regulares essent subditi Epis-

copis, tenebantur in hac administratione , et

niliil agere contra eorum voluntatem., et in

rebus gravioribus, praesertim in alienationi-

bus earum, Episcoporum consensum expec-

tare, ut expresse cavetur in c. Abbatibus, 12,

quaest. 2, ex Concilio AureJianensi III, c. 23,

et in cap. In vendltionibus, 17, quaest. 4, ex

Concilio Agath., c. 56, in quo etiam adverten-

dum est bona monasteriorum , seu religio-

num, semper habita esse in Ecclesia tanquam

ecclesiastica, nt constat ex decretis 10, q. 2,

et 12, q. 2, et 17, q. 4 ,
per multa capita , et

in Decretalibus, de Rebus Ecclesiae non alie-

uandis, et Cod. de Sacrosanct. Eccles. , et

merito , quia et monasterii ipsa loca sacra

sioe alienare ; tamen omuia intelliguntur de

alienatione contraiia divino cultui, vel utili-

tati Eeclesiae, et ideo semper intelliguntur ex-

cepti casus, in quibus vel pietas, vel neces-

sitas, aut utilitas, causa est talis alienationis,

ut notant glossa et Doctores in c. Nulli, de

Rebus Ecclesiae non alienand. Tamen pro il-

lis casibus, in quibus taJis alienatio Jicet, ve-

rum est in Authenticis citatis inveniri specia-

lem formam servandam in alienatione rerum

eeclesiasticarum ,
quam multi Doctores cen-

sent semper fuisse servandam, quia erat ca-

nonizata, 10, q. 2, c. 2. At vero licet Gratia-

nus ibi eam inseruerit, non seqaitur esse ca-

nonizatam, ut constat ex materia de legibus .

et ideo plures Canonistse censent neque esse,

nec fuisse semper necessarium fonnam ilJius

Authenticae servare ; de qua re videri potest

sunt, etreligiosi personae sunt ecclesiasticae, glossa, in c. 1, de reb. Eccles. non alienand.,

ac bona eorum peculiariter sunt divino cul- in 6 ; Glossa, Panormit. et alii in cap. Nulli
,

tui dicata. Hinc ergo fit ut quamvis praedicta extra,eodem titulo ; et Rebuffus, in tract. de.

potestas esset apud Abbates, nihilominus te- Alienatione rerum Ecclesiasticarum, n. 2.

nerentur non uti illa contra ecclesiasticos ca- 2. Solemnitas alienationum quo posteriore

nones, in his quae de rebus Ecclesiae nullo vel jure fundetur. — Omissis ergo similibus legi-

certo modo alienandis disponunt ; nam illi bus, per jura canonica specialis solenmitas

non erant a sacris canonibus exempti.

CAPUT XXVII.

DE POTESTATE PKEDICTiE ADM1NISTRATI0NIS IM-

MOBILIUM, JUXTA POSTERIUS JUS CANONICU:!.

1. Diximus praecedenti capite de hac po-

testate juxta antiquum jus commune ; nunc
juxta posterius agendum. Dico ergo t potes-

tas administrandi bona religionis, nunc etiam

standoinjure communi, eadem est in Prae-

lato regulari, excepta solum restrictione quae

~ure canonico advecta est, quoad alienatio-

nem aliquorum bonorum. Probatur prima
pars , quia ab antiquo jure non recedinius,

nisi quatenus per posterius immutatum est ; liae, in qua hoc caput non habetur. Neque in

sed nullum invenitur novum jus commune tomis Conciliorum inter opera ejus refertur.

seu Pontificium quod potestatem hactenus Unde non mihi constat an fuerit Leonis I, vel

explicatam amplius restringat; ergo. Minor, alterius, quia neque a Gratiano notatur. Ne-
quoad negationem quam includit

,
probatur, que inter decreta vel gesta alicujus Pontificis

quoniam neque in corpore juris canonici, Leonis vocati illud invenio. Ut autem in Gre-

neque extra illud extat lex in universum ali- goriano Decreto advertitur, alii referunl illud

quid circa hoc statuens, vel generaliter de caput ex Leone in Concilio apud Valentias,

ecclesiasticis bonis, vel specialiter de regula- vel ex Concilio Carthaginensi IV; sed in nullo

ribus, praeterquam circa alienationem rerum Concilio ex Valentinis, quee habemus, illud

immobilium aut pretiosarum ; de quibus, ut cap. habetur ; in Concilio autem Carthagi-

ad posteriorem partem assertionis veniamus, nensi IV, can. 30, ita legitur : Ut Episcopus
multa sunt antiqua decreta

,
quae prohibent rebus Ecclesice tanquam commendatis, non tan-

Praeiatis res immobiles vel pretiosas Eccle- Quam propriis uto.tiut. Et c. 32 subjungitur
:i

postulatur, sine qua PraeJatus religionis ne-

quit bona immobilia aut mobilia pretiosa, quae

sexvando servari possunt, et cum illa aliena-

re potest, nulla habita ratione aliarum condi-

tionum, etiamsi per jus civile requirantur, ut

tradunt praedicti Doctores, et Innocentius, in

cap. 1 , de Rebus Eccles. non alienandis, in

6 ; Panorm., in cap. In prcesenti, de Probat.,

n. 28. Et ratio facta convincit, quia haec ma-
teria ecclesiastica est, non civilis. Primo au-

tem fundatur necessitas hujus formae seu so-

lemnilatis, in cap. Sine exceptione, 12, q. 2,

quod a Gratiano tribuitur Leoni Papee , in

epist. ad Episcopos Siciliae, non citat autem

numerum epistolae ; inter epistolas autem

Leonis I, solum quarta est ad Episcopos Sici-
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/rrita erit donatio Episcoporum, zel vendiiio,

zel comvnutaiio rei ecclesiasticcn, sine conniven-

tia et subscriptione clericorum. Quae verba ha-

fcentur in ultima parte illius capitis, Sine ex-

ceptione; et in c. 1, de His quae fiunt a Prae-

latis , etc. , nbi tiibuuntur Concilio Valcnt.

Cujnscumque igitur auctoris fuerit illud de-

eretum, certum est esse authenticum, et for-

mam in eo praescriptam esse necessariam, ex

vi juris communis ,
prout nunc loquitur.

3. Prima conditio ut snbsit causa sufficiens

dlienandi. — Prima causa, necessitas. — Se-

cunda, utilitas. — Tertia causa ad secundam

speciat. — Plura autem sunt quae in illo ca-

pite requiruntur. Primum est, causa,quae ex-

plicatur his verbis : Nisi forte aliquid horttm

faciat, ut mcliora prospiciat, et infra, guod

nonsit dtibium, profv.lurum Ecdesice. Sub qui-

bus verbis comprehenduntur quatuor causae,

quee ab auctoribus numerantur, ut videre lf*

cet in Panormitano, et Rebuffo, supra, ex

Cilo sa. in Summ., \% q. 2. Prima est neces-

sitas, quee a fortiori comprehenditur sub uti-

iitate. Secunda est utilitas, quae solet etiam

appellari necessitas, ut philosophi dicunt,

ad melins esse, et ita existimo quoad lia-c

duo capita jura indiiferenter loqui, ut patct

ex dicto c. Stiie, c. Sicut, c. Nonhabenti, \%
q. 2, et c. Ut super, da Rebus Eccles. non

alicn.,et inAuthen. IIocjus, Cod. de Sacros.

Eccles., 10, q. 2. Tertia causa duituresse

quando res est incommoda F.eclesiae, c. Ter-

rulas, 12, q. 2., etc. Futjitui, da Rebus Kc-

cles. non alien. Sed haec quid est nisi qn;e-

utile est ; sed hoc vix accidere potest in re-

busimmobilibus, sed solumin se moventibus,

quae, quando hujusmodi sunt , tam parvae

aestimationis sunt , ut non pertineant ad

bona de quibus agimus. Si autem res im-

mobilissineullo damno, velincommodo, mo-
nasterio sub ejus dominio conservari posset,

quantumvis inutilis videatur, non potest, ut

opinor, liberaliter donari siue aliqua commo-
ditate, vel inorali utilitate monasterii, tum
quia habere illud nonnocet, etquod nunc vi-

detur inutile, ih aliqua occasione poterit esse

utile;tum etiam quia, ut causa sit legitima,

non satis est quod alienatio non sit inutiiis,

sed oportet ut sit utilis, ut jura citata docent,

et ideo inter res utiles non licet commutare
sequalem pro aequali, licet aliquid commodi
inde monasterio accrescat; omnes ergo hae

causaesub una utililate eontiirasfcir*.

5. Ultima eausa, pietas. —« Addunt vero

auctores citati aliam causam, scilicet, pieia-

tem. qualis est, verbi gratia, redemptio capti-

vorum, nam pro illa dicunt posse bona Bb8

clesiae alienari, quocl probant ex leg. Sanci-

mus, C. deSacros. Eccles., ibi : Exceptazcde-

licet causa cnptivttatiset famis ; nam si neces-

sitas /uerit (inquit) in redemptione capticorum,

tunc zcntliliraem prcefatarum rerum dizina-

rum, et hypothecam, et pignorationes fieri con-

cedimus, quoniam non absurdum est animas

hominum quibuscumque zasis zel zestimentis

prceferre. In qualege solum est sermo de re-

bus mobilibus ; expcndi autem possunt illa

verba, quVntscumque zasii et ztstmentis, nam
damutilitas? Si eniru rem utiiem pro utiliori plane extenduntur adres pretiosas quaa aequi-

commutaremaL,mautilitasest,d. c. Super,§\,

etiam rem inutilem in utilem convertere, vel

damnosam divendere, utile est ; nani hoc ip-

sum, scilicet vitare damnum, e-t qna-dam uli-

litas. Non enim cxistiino rem iinmobilein ,

quantumvis inutilis vel damnosa videalur, ita

liceredivendere, quin, sicommodelien pn-/it,

alia illius loco substiluatur, qua> nonnullam

utilitatem afferat
;
quia, ut dicilur d. c. Sine

cxcptvme, illud semper cligeudiim est, quod

sit proliittirinn Iuclesia< ; semper autem talis

eominntatio est profutura, si fieri potest.

•4. Iastaatite occurritur.—Diies : inlerdum

potcst res ila esse inutilis, utnecvendi possit;

neccommutaii pro alia utili; tunc ergo licel ta-

lem remdonare ahsqne alia ulilitate. Respon-

deo primnm, si habere talem rcm esset one-

rosum religiomi, qnia niinii nm in eonseivaiula

parantur iminnhilibus ; cxpresse veio in Au-

thent. de Alienat. et emphyt., tit. 3 de Alie-

natione et emphvteusi, c. 9 : Sanctssi ais,

dicitur, Ecdesias, scu ceconomos civitatum

prcecipimv.s alimare res immobiles pro capti-

zorum redemptione, nisisub hac conditime pos-

scssiones aliqui drlerint, ut nullo modo has

alieacnt. Sed hae leges cum ecclesiasticae non

sint, non possunl clc rebus Ecclesiarum dis-

ponere, el ilanon videtur illis standum, nisi

vel qualeinis ipsnm jus naturale et divinum

explicant, vel canonibus consentaiiea 1 sunt.

Invenimus autem illas leges canoni/.atas pef

jnra canonica, c. Sacrorum, 42, q. 2, ubi

fiirgorius ait : Sacrorum canotium statuta,

et lc(]a ! is auctoritas permittit, licitr ret eccle-

siasttcas iu rcdemptione-tt captiroru.,, i.mpeadi.

Similia veiba hahci lib. 6, epist. 3.'), c. 199,

illa aliquid ex|)endi|, tnncjam esset utilitasin et apud (iratianum supia, c. EtSUCforum.

ea donanda, quia vitare cxpensas inlructuosas G. Jli.dslcria Ecclcstw vasa sacra locantur.
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— Sed oportet caute exponere verbum illad

Miidsteria Eccleshe ; non enim estsensus, ec-

clesiastica munera aut actiones vendi posse

propter opera misericordiae , constat enim

illud non licere ; sed vasa sacra, quia ad di-

vina ministeria deputata sunt , ministevia

nuncupavit, ut patet exverbis Lafra subjunc-

tis : S> de prcedicta Ecclesia usuale argentum

est, suprascriptam quantitatem accipiet. alio-

qui de sacratis vasis vos hac in re eam, quam
prcediximus, qualitatem prcebere necesse est

;

nam sicut omnino grave est frustra ecclesias-

tica ministeria vendere, sic iterum culpa est,

imminente hujusmodi necessitate, res desolatce

Ecclesice captivis suis prxponere, et in eorum

rcdemptione cessare. Quod etiam eleganter

prosequitur Ambrosius, lib. 2 de Oftic, cap.

28, etbabetur apud Gratianum, c. Sicut, c.

Aurum, q. 2. Ex praedietis autem verbis con-

stat, hunc casum comprebendi sub Ecclcsiae

utilitate, imo etiam necessitate, ut Gregorius

in citatisverbis satis declaravit, recteque com-

prcbenditur baec causa indicto c. iSine excp-

tione, in verbis illis, Utmeliora prospiciat. (Vide

Molin., t.2deJust.,d. 4G8, et Covar., 1. 2 Var.,

c. 16, n. 8 et 9.)Addit quintam causam Hos-

tiensis, in Summa, tit. de Rebus Eccles. non

alien., sciliceta?quitatem, ex c. Adaures, eod.

tit. Verumtamen in illo et ;am textu major Ec-

clesiae utilitas considerata,est ut patetexillis

verbis : Nisi forte tunc aliis possiiU ad majo-

rem Ecclesice utilitalem cum eodem labore et

onere conferre. Solum ergo potest ratio aequi-

tatis facere, ttt cum aequali Ecclesiae utilitate

is praeferatur, cui alia ratio aequitatis favet.

7. Hactenus explicata conditio estjuris na-

turalis.— Atque hsec conditio ita explioata

perhsecomnia membra non tam est positivi

juris, quam divini et naturalis, quod quidem
verumestdequocumquePraelatoecclesiastieo,

quantum ad bona ipsius Ecclesiae, quorum.

ipse non est dominus, sed dispensator;multo

vero magis in Praelato regulari propter pauper-

tatem, quam profitetur. Additur vero ex po-

sitivo jure necessarium esse ut de hac causa

constet per publicum instrumentum ad boc

specialiterfactum, ita ut non sutiiciat hoc in-

seri in instrumento alienalionis. Ita docent

Dominicus, Philippus, Socinus , et Guido,

quosrefert et sequitur Rebuffus supra, n. 10.

llanc vero solemnitatem non invenio expres-

sam in d. c. Sine exceptione ; ipsi vero alle-

gant cap. 1, de Rebus Eccles. non alien., in

G, cujus verba sunt : Brccsertim cum evidens

necessilas quare fieri deberet, vel utilitas non
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suiesset. Ex quibus non vidco qnomodo ilh

peculiaris condiiio et solcinnilas co!!i.<.»atur,

nam ibi solum rcquiritur ut vere subsiL avi-

dens necessitas et utilitas : quod autem hoc
conslare debeat per speciale instrumentum,

ibi non dicitur, ncque ego invenio aiiud in

jure expressum ; durum autem est admittere

conditiouem ut necessariam ad conlractus

valorem vel honestatem, quam jura non ex-

primunt. Preesertim, quia in c.2, de Rebus
Eccles. non alien.,in G, solum postulatur ut,

alicmuivj ilcreL in forma, et casibus a jure per-

missis; casus autem sunt supra numerati,

circa quos, ut de illis constet, nullaformapo-

nitur in jure, sed circa alia, quce statim di-

cemus. Quocirca, nisiconsuetudo fortasse ob^-

stet, videtur probabile, ex parte causee suffi-

cere quod inre subsit, et sufficienter possitde

illa in judicio constare, sive per speciale instru-

mentum, sive aliis modis. Ad quem autem
pertineatprobare hujusmodi utilitatem Eccle-

siae, si forte post alienationem lis exorta sit,

videri potest in citatis auctoribus, et praoser-

tim in Covarr. lib. 2 Variurum, c. 17 ; ad nos

enim non spectat.

8. Seaihda conditio alienaiionum immoli-

lium lonoruru. — Secundo, ut recte fiat alie-

natio, necessarium est ut ante illam praj ce-

dat tractatus, d. cap. Sine exceptione, ibi : Et
cum totius cleri tractatu et consensu, et in c.

1, de Rebus Eccles. non alien., ki 6, quaedam
concessio reprobatur, quia traciatus solem-

nis, et diligens
, qui in taliaus concessioniluss

perpetuis , et alienationibus rerum ecclesiasti-

carum exigitur, non fuit habitus in eadem..

Est autem tractatus mutua collatio conven-

tus, seu capituli, de necessitate vel utilLate

alienationis ; unde ad illum convenire de-

bent omnes , qui circa talem alienationem

sufiragium habent , nam eorumdem pctitur

tractatus , quorum consensus postulatur.

Oportet etiam (juxta comrnunem interpre-

tationem ) ut tractatus fiat inter religiosos vel.

clericos capitulariter congregatos, ita ut noni

sit satis separatim cum singulis rem tractare,

autper litteras cum eis conferre, nisi iu unum
convcniant , et inter se conferant, nam et

verba jurium hoc iudicant, et juvatc. Tcrtio

loco, de Probatiouibus, et res ipsa ita postu-

lat, ut convenienter agi possit, et Da&tare»

consentiunt, ut palet ex superius cilatis. Ad-

dit Rebuf., supra, numero suo 12,. debere fie-

ri speciale instrumentum de hoc tractatu,,

quod in jure non invenio expressum, et ideo

non judico esse necessarium in foro cons-
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cientiee ; tamen in exteriori praxi sequendus estnecesse ut omnes de capitulo consentiant,

est usus et communis sententia ; existimo ta- sed sufficit major pars, ut ibi glossa advertit,

men sufficere quod in eodem instrumento nam quod a majori parte fit, censetur a toto

alienationis narretur tractatus prsecedens , fieri, ut supra, capit. 5 , tractando de elec-

non tantum prsesupponendo, sic enim onor- tionibus, diximus ; si autem saltem magna
tebit ut alia via de suppositione constaret

;

sed narrando illum , et dando fidem illius,

ex sententia capituli
,
quae ex illo resultaret

circa utilitalem alienationis; et fortasse ju-

ristae nihil aliud intelligunt.

9. Tertia conditio. — Unus actus pertinens

ad kanc tertiam conditionem. — Alter actus.

— Tertia conditio est consensus capituli in

talem alienationem. Patet ex citatis verbis

c. JSine exceptione, et ex aliis statim citandis

;

unde quoad hanc partem multum diminuta

est potestas Praelati, quia non est monarchi-

ca, sed conjuncta cum aristocratia. Ratio au-

tem seu congruentia hujus juris fuisse vide-

tur, ut ditlicilior fieret haec alienatio, et quia

fortasse Praelati abutebantur potestate quam
antea in solidum habere solebant, et, si pete-

batur consilium seniorum , vel capituli, non.

erat decisivum, sed consultivum; juxla hanc

vero formam omnes de couventu habent

suffragium decisivum. Unde duo actus hic

distinguendi sunt, unus pertinens ad tracta-

tum , alius pertinens ad ipsum contractum

alienationis. Prior pertinet ad intelleclum seu

judicium, per illum enim quasi fertur senten-

tia quod talis alienatio expediat , vel neces-

saria sit monasterio, ad hanc enim ordinatur

tractatus, et, si in ea Proelatus non confirma-

retur capitulo, saltem pro majori parte, non
essct ultra progrediendum

,
quia jam decs-

set justae alienationis fundamenturn, nec pos-

set rationabiliter postulari consensus in alie-

natione, ab his qui eam convenientem non
esse judicassent. Alius actus est voluntatis,

quia proprie nomine consensus significatur,

et est voluntas quod talis alicnalio fiat
;
po-

test enim aliquis judicare utile esse monaste-

rio ut fiat alienatio, et nihilominus nolle ut

hic et nunc, vel cum tali persona fiat , pro-

pter extrinsecos respectus , vel rationcs

;

propterea ergo requiritur consensus in ip-

samet alienatione. Dc quo consensu, quomo-
do debeat exprimi in instrumento per pro-

pria nomina, et subscriptiones singuloium,

et de aliis circumstantiis ejus, videri possunt

auctores citati.

10. Fxplicatur hic posterior actus. — Quod
ad nos spectat, solum est advertendum re-

quiri simul consensum Prffilati , et capiluli.

Ut autem capilulum consentire dicatur , non

pars non consentiat, etiamsi plures cum Prae-

lato velint,nihil poterit, quia tunc verum
non est , capitulum consensisse ; e contrario

vero
,
quamvis totum Capitulum , excepto

Praelato , consentiret , non posset aliena-

tio fieri, ut est communis sententia Doc-

torum quos retuli, quia utriusque simul,Prae-

lati scilicet et capituli , consensus necessa-

rius est. Item, quia per hanc formara non
privatur Praelatus sua potestate, sed solum

limitatur ne possit illa utisine consensu capi-

tuli, ut apcrte colligitur ex juribus citatis;

ergo semper necessarium est ut interveniat

auctoritas et potestas Praelati, quod esse non

potest sine consensu ejus. Tandem ob hanc

causam, sede vacante, non potest capitulum

calhedralis Ecclesiae bona ejus alienare , ut

constat exc. i, de Rebus Eccles. non alien.,

in 6, ubi glossa advertit idem esse in mino-

ribus Ecclesiis, c. Si qua, et c. Precarice, 12,

q. 2. Hujus autem ratio inter alias est , quia

auctoritas Praelati est maxime necessaria ad

hujusmodi actum ; ergo quando Ecclesia non
vacat, fieri non potest sine consensu cjus.

ii. Quccsliuncula insurgens. — Auctoris

probabilis resolutio. — Solum quaeri potest, si

conlingatin capituloparia esse sulfragia prre-

ter Pradatum, et inter se aequaiiter dividi, an

id sufficiat ut, accedente consensu Praelati ,

fieri possit alienatio ; vidclur enim non sa-

tis esse : quia capitulum in hoc negotio de-

bet considerari ut condistinctum a Piadato ,

nam jnra dicunt, Praelatum non posse hoc fa-

cere sine conscnsu capituli ; et e converso di-

cimus consensum totius capituli sine Episco-

po non sutlicere ; considerantur ergo capllu-

lum ct Pralatus tanquam duae personae con-

distinctffi, qnarum consensus simul necessarii

sunt ; sic autem considerando capitulum non

potest dici in eo casu consentire, quia niajor

ojus pars non consensit. Niliilominus proba-

bilius videtur, saltem in rcligionibus, ubi ca-

pitulum non ita eondislinguitur a Proelato, si-

cut in cathedralibus Ecclesiis, illum consen-

sum capituli siiltkere, quia Prtelatus esl pars

capituli, et ideo absolute veruio esl tunc ma-

jorem partem capituli, et consequenter capi-

tulum ipsum consentire. Neque est inconve-

nicns quod PrelatuS suo conscnsu operetnr,

et ut pars habcns sutTragium in capitulo, et
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ut caput, et superior sua fungens potestate
;

atque idem censeo de quocumque capitulo,

in quoPraelatuseodem modo praesideret. Alia

multa possent de his conditionibus tractari
,

quae omitto, quiapertinent ad universaiiorem

materiara de bonis ecclesiasticis, etquiauna-

quaequereligiohaec observat,utstatim dicam,

juxta privilegia sibi concessa ; videri ergo

possunt in citatis auctoribus, praesertim in

'Panormitano, in c. 1, et c. Tua, de His quee

fiunt a Praelatis, etc. ; Geminiano, et aliis, in

c. 1 de Rebus Eccles. nonalien., in 6.

\ 2. Solum ergo addendum est, pro regulari-

busPra'latisjure novoconfirmatumetdeclara-

tum esse illud antiquum jus, in Clemen. unic,

de Rebus Ecclesiae non alienandis, ubi omni-

bus religiosis,monasterio, Prioratui, Ecclesice,

seu administrationi cuivis prcesidentibus, pro-

hibetur haec alienatio, nisi necessitas aut uti-

litas monasterii, Prioratus, Ecclesice, aut ad-

ministrationis hujusmodi hoc exposcant, con

tentus sui, aut, si conventumnon habeant, Prm»
lati proprii assensu ad hoc nihilominus acce-

dente. In quo jure solum superest explicanda

illa ultiraa conditio,quae additur, quando deest

convcntus : tunc enim solius Prdeiati consen-

sus postulatur. Ex quo imprimis videtur a

i-ontrario sensu colligi, quando Praelatus, aut

Prior habet conventum, tunc, si uterque con-

sentiat, non esse necessarium consensum su-

perioris Praelati. Probatur, quia hicspecialiter

postuiatur quando deest conventus ; ergo,

quando non deest, sutficit consensus ejus, si-

ne consenso, superioris Praelati.

13. Objectio. — Sed contra hoc objici po-

test, quia Praelatus non exemptus non potest

aliquid alienare sine consensu Episcopi,

etiamsi conventus consenliat, ut coUigitur ex

c. Abbatibus, 12, q. 2, et c. In vendittonibus,

17, quaest.4, et tradit glossa recepta in Sum-
ma, 12, q. 2; Praelatus autem conventualis

exemptus indiget consensu sui Provincialis,

quem habet loco Episcopi, nam, cum sit

exemptus,in illo consensusEpiscopi necessa-

riusnon est, ut notavitTurrecr.,indictaSum-

ma, in princ, 12, quaest. 2 ; tamen loco illius

estnecessarius consensussui Praelati. Respon-
detur ad pnorempartem, in dicta Clementina
non requiri in eo casu consensum superioris

Praelati ; et ita ex vi illius non esse necessa-
rium consensum Episcopi; tamcn, quia iila

non revocat antiquumjus, necde hoc aliquid

positive disponit, ideo, ea non obstante, ve-
rum esse communem sententiam. Nam argu-
menturn in contrarium,licet sit eflicax ad pro-
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bandum, ex vi illius non poslulari talem con-
sensum, non tamen est efficax ad probandum
non requiri ex vi aliorum jurium. Atque idem
dicendum est ad posteriorem partem quae,

per se est consentanea juri communi, quate-
nus Provincialis vel Generalisvicem Episcopi
tenet respectu monasterii exempti ; nihilo-

minus tamcn illud pendet ex proprio jure
uniuscujusque religionis. Ubi autern nihil in

contrarium statutum fuerit, praedictum jus

commune servandum est, adeo ut Archidic,
Hostiens. et alii, quos refert et sequitur Re-
butr. supra, n. 83, non valere consuetudinem
in contrarium dixerint.

14. Circa postulandum consensum Prcelati

superioris, dubium unum. — Circa eamdem
vero partem, qualenus postulat consensum
superioris, quando Prior vel administrator

non habet conventum, interrogari potest pri-

mo an Pra^latus superior vel Episcopus possit

solus consensum praestare, vei simul debeat

oncurrere capitulum Ecclcsise vcl monaste-

rii, cui talis Prselatus prteest. Et ratio dubii

esse potest, quia, juxta formam c. >Sine exce-

ptione, Episcopus non potest alienare bona
Ecclesiae sine consensu capituli, quae forma
non est revocata per dictam Clcmentinam.

Respondetur nihilominus, ex vi illius textus

non requiri consonsum nisi solius Episcopi,

verbi gralia. Quam scntentinm signiticant Ge-

minianus, Perusius, Spcculator, quos refert

et sequitur Rebuflfue supra, n. 88, ubi allegat

etiam alia jura. Suificiunt tamcn verba ejus-

dem Clcmcntinae, quae solum requirit consen-

sum Fra;lati proprii ; nec oportet addere onus

quod lex non addit. Nec ex vi antkjui juris id

erat necessarium, nam in dicto c. Sine exce-

ptione, expresse dicitur : Ne quis Episcopm

de rebus Ecclesice suce : unde omnes colligunt,

ad alienanda bona inferiorum Ecclcsiarum

non requiri consensum capituli Ecclesiae ca-

thedralis, sed Episcopi et eorum ad quos per-

tinet proxima cura talium Ecclesiarum. D^

quo possunt optime intelligi ultima verba

ejusdem tcxtus, quae generalius loquuntur <le

alienatione rei ecclesiasticae , et prohibetnr

fieri ab Episcopo, absque connixentai, et sub-

scriptione clericorum. Quae intelligenda sunt

respective, id est, clcricorum uniuscuju-que

Ecclesiae, vel unius tantum, si plures non ha-

buerit. Ergo, si Ecclesia fuerit regulari-, et,

si conventum non habuerit, etiam ex vi illius

textus sutlicit consensus Episcopi et Prioris.

15. Dubcum alterum psr dislinctionem dur

plicis casus resohitur.— Quid in pcsteriori —
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Quidin priori.—Sed quid si talis Prior fuerit consensu alicujus conventus, vel cleri, qnia

exemptus? Respondeo : aut est immediatus illuni non habet. necessarius illi est consen-

Papa>, aut habet Proelatum superiorem intra sus alicujus Praelati superioris, saltem Papoe,

eamdom religionem; in hoc posteriori casu,

proprii Prselati regularis consensus necessa-

rius est, et sufficit. Solum tenebitur ipse Pree-

latus superior, ad pra?bendum suum assen-

sum , uti consilio sibi juxta suam regulam

praescripto ad similes res graves definiendas,

sive illud consultivum sit, sive definitivum :

quoad hoc enim verum est, dictam Clementi-

nam, licet in eo casu non requirat consensnm

ahcujus capituli vel consilii, non tamen ex.-

cludere alia jura specialia, quse illud possunt

requirere. Quocirca, si bona illius Ecclesiae,

quse per lmjusmodi Prioremsine proprio con-

ventu administrantur, sunt ita annexa alteri

monasterio, ut conseantur etiam bona illius,

ideoque talis Prior sit subjectus Pradato illius

monasterii , tunc sine dubio erit necessarius

consensus non tantum Pradati, sed etiam ca-

pituli monasterii ; quia ipsemet Prselatus non

potest dare suum consensum ad alienanda

bona monasterii sine consensu capitoii ; illa

autem bona etiam sunt talis monasterii. At

vero in priori casu necessarius erit consen-

sus Ponlificis, nam ille est proprius Pradatus

talis Abbatis seu religiosi exempti ;
quod no-

tat glossa in dicta Clementina, verbo Proprii,

ctRebudus supra, num. 86. Qui omnes ad-

dunt, si talis Abbas Ecclesiam habeat pleno

jure sibi subjectam, id est, cum Episcopali

jurisdictione, tunc non mdigeie consensu

Pontificis, nam potius ipse potest proebere

auctoritiitom alienationibus bonorum cujus-

cumque Kcelosioe sibi subjocta 1
, consentiente

illius Reetore. Adverto taraen non solum

in rogularibus , sed etiara in seeulaiibus

Pradatis mvoniri minime posse aliqnom ha-

bentem jnrisdictionem Episcopalom, et Pon-

tifici immediate subjeetum, qui tamen con-

ventum non habeat, seu capilulum, vel sal-

tem clorum; quapropter nullum existimo esse

talem Abbatem, qui solo arbitrio suo sine

consensu alicujus Praelati sibi supeiioris, sal-

quantumcumque ipse exemptu6 sit ; nec in

hoc existimo posse habere locum limitatio-

nem vel exceptionem, sed solum in illis Prae-

la!is, qui, cum habeantconventus, in eis ha-

bent Episcopalem jurisdictionem solum Pon-
tifici Summo subordinatam.

De quibus rebus alienandis intettigatuT

pradicta solemnitas.

16. Responsio de lonis immob'dibus, etqva
talia sint. — Additur vero in dicta Clemen-
tiua limitatio hujus formee seu prohihitionis,

his verbis : Verum pramissa ad locationes, tel

etiam reddituum aut fructuum vendiliones ad
tempus modicum faciendas , declaramus v.lla-

tenv.s non extendi. Circa quee verba duo in hoc

puncto declaranda supersunt. Primum.in qui-

bus bonis alienandis requirantur praedictee

conditiones ; secundum, in qua eorum aliena-

tione necessaria sit ; utrumque autem horum
satis distincte explioatur in Extravag. Ambi-
tiosa, de Rebus Eecles. non alien., nam gene-

ralis regula, ibi statuta de Ecclesiasticis bouis,

ad regularia etiam applicanda est. Quoad
priorem ergo partem, declaratur ibi, bona,

circa quee praedicta omnia servanda sunt, esse

omnia immobilia, ot prctiosa mobil a ; unde
fit, circa alia omnia, quae hujusmodi non fue-

rint, conditiones illas non esse neerssarias, ac

proinde circa alienationem illorum iutegrum

manere jus antiquum, et poteslatem quam
juxfa illud habent regularesProelati. Qui«iau-

tem pcr immobilia bona intelligatur, res no-

ta est, et vide.ri potest Panormitauus, cap.

Nulli, de Robus Eeclesiae non aheuandis, n. 9

et 10, et torao praiecdenti illud altigimus,

traetando de inatoi ia paupertatis. In pi;i's< nti

ergo sub immobilibus bonis compieliendimtur

tam res corporeai, fixoa et immobiles, quain

actiones ctjura vcl rcdditus longi tempoiis,

seu jus diuturnnin ad iilos ; consrtur autem
diuturnum, si sitsultemdecem annoium. Item

tem Papro, ct sino consensu alicujus capituli, etiainjura, scudehitarerum iinmobiliuin, quae

velcleri, velsaltom proximi rectoiis Keelesire,

possit bona Ecclesioe alienare. Nam in dicto

cap. Sine exceptione, generalis regula ponitur,

Episcopum non posse alienare bona EcclesHB

sine consensu clori ; ergo multo minus po-

terit inferior Pradatus haheofi jnrisdictionem

Episeopalem ; ergo, e contrario, quotics-

oumque locum hahet casus dictae Clemen-

tinae, in quo religiosus Praefeclus non indiget

naturam eorum partieipant.

17. Qua inmohilia non subdantur dicta so-

Untuitati.—Circa tuec autom defoita qjportet

advortoro, neoeesarium esse ut jam sit rao-

nasterio jus aequisitum, nam antea non sunt

boua monasterii, nec ecelesiastiea, et ideo

nondum eompreheiiiluulur sub preedictU Ifi-

g'])us, Ldeoque si guis modus alienationis \n

eis csse potest, manet sub onlinaria notesiaie
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administrativa Pradati. Exemplum est, si do-

natio olferatur monasterio sub his vel illis

comlitintiibus. vel legatum relinquatur, ante

acceptationem non babet monasterium jus

acquisitum, et ideo ad non acceptandum ma-

net potestas apud Praelatos, possuntque alie-

nare vel commutare bona sibi relicta modo
supra dicto, tractando de paupertate, in ma-
jorem utilitatem vel commoditatem monas-

terii. Quam sententiam tenuit Freder. de Se-

nis, cousil. 9, quem refert et sequitur Panor-

mit., in cap. 1, de In integrum restit., n. 9,

etcap. Tua, de His quae fiunt a Praelatis, n. 9,

ubi additio refert Romanum, Ancbaranum, et

Lapium ; et alios refert Rebuffus supra, n. 30,

ubi tamen refert etiam Ancharanum et alios

in contrarium, et ipse, licet distinctione uta-

UUa Deo dicata, ex quibus Ecclesice, monaste-

ria, et pia loca reguntur, illustranturque. Exis-

timo pra;terea in boc numero computari co-

piosam bibliothecam monasterio compcten-
tem; nam, licet singuli libri, vel plures illo-

rum alienari possint sine illa soleruuilate

,

vendere tamen totam bibliothecam est sine

dubio res gravissima, quae inter mobilia pre-

tiosa, quse servando servanda sunt , ut.jura

loquuntur, merito computatur. Etidem judico

de grege integro ovium, aut similium rerum
se moventium, quae fructiferae sunt, et immo-
bilibus bonis communi aestimatione sequipa-

rantur. Idem censuit Navarrus, consil. 7 , de

Reb. Eccles. non alien., de ceesione arborum
ferentium et non ferentium fructus

,
quse ma-

gno pretio aestimantur et venduntur ; nam, ii-

tur, in eam sententiam magis inclinat, et eam cet illa res videatur mobilis , est pretiosa, et

sequitur noster Molina, disp. 468, de Justitia.

Sed mihi in rigore prior opinio vera videtur,

nam ante acceptationem non est proprium jus

acquisitnm, quod inter bona immobilia com-

putari debet. Facit ad hoc confirmandum dic-

tum Pauli de Castro, cons. 11; Felin., c. Co-

gnoscentes, de Const., n.7, limit. 3, muiierem

posse repudiare donationem sibi factam non-

dum acceptatam, omissa solemnitate statuti

loquentis de alienationibus mulierum, quia

loquitur ubi jus est acquisitum in re. Quod

etiam sentit Sanch., lib. 6 deMatr., d. 4, n. 11.

Verum est debere Praelatos in hoc servare

quatenus pertinet ad utilitatem preedii , et illi

adhaeret, quodammodo est immobdis ; et nihi-

lominus in consil. 6 ait idem Navarrus, suc-

cidere aliquas arbores inutiles, vel opacas, et

eas vendere, non transcendere aestimationem

et modum rerum mobilium , quie servaudo

servari non possunt, vel non debent, quia re-

vera et sunt parvae sesiirnationis , et non per-

tinent ad utiiitatem prsedii, et ideo ;nullo mo-
do reputantur immobiles ; ceetera autem bona
mobilia, quae hujusmodi non sunt, et servando

servari non possunt, etiam ratione quantita-

tis, si aliquando sint magni pretii, inter mo-
modum sua regula praescriptum, vel si in hoc bilia pretiosa non computantur, ut sunt pe-

cunia, oleum, triticum, vinum et alii fructus,nihil esset speciale definitum, servare debent

generalem regulam, ut in rebus arduis nihil

agant sine consensu conventus : de qua videri

potest Felinus, in cap. Doccri, de Rescriptis,

numero tertio.

18. Quce censeantur mobilia pretiosa.—Quce

mobilia non censeantur pretiosa.— Quae vero

censeri debeant mobilia pretiosa, non invenio

in jure declaratum , neque ab auctoribus de

illa re certa regula assignatur , prseter quse-

dam exempla sumpta ex 1. Lex, C. de Adtni-

nistr. tut., ut videre licet in glossa, in c. Tua,

De his quee fiunt a Praelatis ; et Panormitano,

in d. c. Nulli , num. 8 et 11 ;
prudens ergo

judicium intervenire debet. Primum autem

locum inter hsec bona obtinent vasa et vesti-

menta divino cultui deputata, quando sunt ex

materia multae aestimationis ,
prsesertim si in

eo genere et quantitate materiae, et artis qua-

litate prsestent, ut sunt vasa aurea, vel argen-

tea, gemmse, vestes aureae, aut sericse majo-

ris pretii; et de his praecipue loquitur dicta

extravagans Ambitiosai, dicens : Pretlosa mo-

atque etiam vestes qua? quotidiano usu facile

teruntur, et magnae sestimationis non sunt.

19. Consectarium /oerum de his non pre-

tiosis. — Exceptio. — Notanclum. — Ex quo

infert Panormitanus, dieto cap. Nulli, cum
glossa lbi, heec omnia permutari posse a Pree-

lato, aut vendi sine preedicta solemnitate, quia

in eis integram retinet administrandi potesta-

tem, nam, ut supra dicebamus, jus antiquum

integrum manet, ubi per novum non est im-

mutatum ; circa hsec autem bona nihil inno-

vatum est in praedictis juribus. Solum excipi-

tur , in dicto c. Nulli, rusticum maucipium,

juxta Authenticum, de Non alienandis, § Nos
igitur, nam juxta jus antiquum computabatur

hujusmodi mancipium quasi accessorium, vel

quasi pars ipsius praedii, et ideo fortasse idem

nunc censendum erit de jugis boum aut alio-

rum jumentorum cum aliisrebus deputatis ad

cultum praedii ; nam , licet singula ex his non

sint mobilia pretiosa, tamen peculium illud

rusticanum (ut sic dicain) quid pretiosum dici



256 LIB. II. DE RELIGIOSIS QUATENUS PR.ELATI SUNT, ETC.

potest, et conjunctum preedio est, veluti quid juribus manifestum esse. hujusmodi contrac-

immobile; in eo ergo etiam videtur servanda tus esse irritos ex vi preedictarum legum abs-

forma juris. In caeteris autem mobibbus, ut que alia senteutia vel declaratione, quia in

dixi Preelatus babet suam integram potesta- ipsa lege satis explieatur, neque talis irritatio

tem, ut plane colligitur ex dicta Extravagante, est pcena, ut sit necessaria sententia. Nec

per argumentum ab speciali, et ex dicta Cle- mibi placet sententia eorum, qui dicunt, si

men. in fiue, per argumentum a fortiori, et non cesset justa cansa et utilitas Ecclesiae,

est communis sententia bis locis, et 12, quaest. propter solnm defectum solemnitatis non te-

2, in princ, cum glossa ibi, et in cap. Tua, neri quempiam in conscientia recedere a con-

ubi etiam Panormitanus, de His qua? fiunt a tractu, quod sentit Navarrus, Commentario de

Praelat. , etc. Additur vero in dicta Extrava- Alienationererum Eccles., num. 15 etsequen-

gante verbum notandum : Ac de fructbus, et tibus, et in Comment. de Spoliis clericorum,

bonis, quce servando servari non possunt pro § 2, num. 6, quia solemnitas (inquit) hiducta

instantis temporis exigentia. Quo significatur, est ad praesumendam justam causam ; uhi au-

etiam beec bona non esse alienanda nisi quan- tem intercedit veritas, cessat praesumptio. Sed

do opportunitas vel occasio id exigit, respi- non placet, quia non est tantum ad praesu-

ciendo s^mper ad necessitatem vel commodi- mendum, sed ad prsecavendum ne aliter fiat,

tatem monasterii, vel ad debitam pietatem. et ideo, non obstaute veritate causce, neces-

saria est solemnitas. Tum quia effectus legis

2)6 qua alienatione intelligatur eadem solcm-
etobligatio non ceSsat, etiamsi finis iu parti-

culari cessct; tum etiam, quia deest potestas

ad contrahendum alio modo; ergo actus est

simpliciter nullus.

21. Tunc aut contractus rescindendus, aut

solemnitas dcnuo adhibenda. — De pcenis inde-

debite alienantium. — Quapropter qui boc

modo accipit bona alienala a monasterio, non

potest illa in conscientia retinere, nec fructus;

irno, si sit in mnra restituendi. tenebitur ad

damna monastevii, nisi propter bonam lidcm

nxtas.

20. Varia? alienationes in qnibus requiri-

tur dicta solemnitas.— Defectus illius solem"

nitatis irritat alienalionem.— Quoad alteram

vero partem num. 16 propositam, in qua

scilicet alienatione requiratur proedictasolem-

nitas, dicitur in proedicta Extravagante : Om-

nium rerum, et bonorum ecc/esiast/corum alie-

nationem, omneque pactum per quod eorum do-

minium transferalur, concessionem, hyp the-

cam, locationem, et conductionem ultra trien- aculpa excusetur. De quo videri potest Navar-

nium, necnon infeudationem, vel contractum rus, tribus consiliis ubimis de Rebus Eccles.

emphyteuticum,praterquam in casibus a jure non alien.; Covar., in reg. Pecca(um,$ 3,

permissis, et de rebus et bonis in emphyteusim n. 1 1 ; Anton. Gom., 1. 3 Tau., numero cen-

ab antiquo concedi solitis, et cum Ecclesiarum tesimo vigesimo quarto; Guttier., de Jure con-

evid nti utilitate. Vcr quoe verba imprimis su- firm., 1 p., c. i,n. 42; Rebull., referens alios

blata est ambiguitas, qu» in dicta Glementina antiquos, supra, n. suo 42; et Molina, loco

relinquebatur, quod censeatur modicum tem- citato; neque in hoc potest monasterium ce-

pus; quam ibi tractat glossa, et refert varias dere juri suo,nisi confirmando denuo con-

opiniones; et Panormitanus ibi videtur ap- fractum, et supplemlo priorem defectum; nam
probare illam, quoe temjuis infra deeennium quando jus prajscribit certam formam essen-

censet esssmodicum; tamen dicta Extrava- tialem servandam in conlractibus, nemo po-

gans limitavit tempus trium annorum, et ita test huic jurirenunciare, ut sumitur ex teg.

dc facto servatur, et servandum est. Deinde Contra jura, fl. de Legat., 1 ; uotat Panormi-

possent hic quoestiones institui de singulis tanus, in c. Si diligeati, de Foro compet.,

contractibns istorum, quomodo Pradato pro- num. 7, ex Bartolo, in 1. Si quis in conscri-

hibiti sint, et an siut omnino invalidi sine de- bendo, C. de Pactis. Unde si in prsesenti casu

bita solcmnitate facti, et an saltem valeant consensus capituli, verbi gratia, prsetermissus

pro tempore permisso, quando pro majori in- fuisset, actus quidem in rigore esset invalidus,

debite facti sunt. Sed ab his et similibus potest tamen ratificari per consensum capituli,

qurestionibns nunc abstineo, quia generales preemisso tractatu, ct tunc incipiet valere

sunt de omnibus ecclesiasticis bonis, et late contraelus, non a tempore quo factusest,

tractantur a citalis auctoribus, et videri potest a tempore quo iuit ratificatus, ut est conunu-

Rlolina, tom. 2 de Justit., disp. 466, et tribus nis sententia Doctorum, quos refert RebulTus

sequeutibus. Nuuc solum suppono ex dictis supra, n. 95. Et per haec satis videutur dicta
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jura explicata quantum ad prgesens institutum immobilia , non obstantibus ultimis voluntati-

speotat. De poenis autem excommunicationis, lus testatorum, vel donantium, prout ref^rtur

suspensionis, vel interdicti, quae ibi adduntur, in Supplemento Llinorum, concess. 95 et 317.

praesertim in Extravag. Ambitiosce, dictum in Quanquam, quia illi non habent bona immo-
particulari est in tomo de Censuris, disp. vi- bilia, solum conceditur eis commutatio taliutn

gesima secunda, sect. 6, a n. 6. De aliis vero, bonorum,quanclo primum illis traduntur. Alii

quae pertinent ad privationem beneficiorum, vero Mendicantes, qui habere possunt domi-
autofficiorum, juxta generales regulas mate- nium rerum immobilium, uti possunt illa fa-

riae de Legibus judicandum est, ubi etiam in cultate, etiam postquam acceptant et possi-

specie illam Extravagantem attigimus, et cum dent talia bona, juxta testantis voluntatem,

Sfavarro adnotavimus, quoad has pcenas uon dummodo observent conditiones in privilegio

rideri usu receptum.

CAPUT XXVIII,

DE P0TE3TATB PR.EDICTjE ADMINISTRATlONIS JUXTA.

STATUTA ET SPECIALIA INDULTA REUGIQNUM,

NOMINATIM SOGIETATIS JESU.

\. Assertio pro prima parte tituli. —

»

Pri-

requisitas , nimirum , ut sine scandalo fiat, et

cum diligenti informatione de talis alienatio-

nis vel commutationis necessitate. Et ita ha-

betur in privilegiis Augustinianorum , et in

Compendio Societatis, weib.Alienatio, § 5, ubi

usus hnjus facultatis reservatur Generali, jux-

ta proprium et peculiarem modum proceden-

di Societatis. De quo pauca hic addere necesse

est, ne oporteat iterum postea, in tract. 10, de

vilegia religionum partim derogant solemni- hac temporali administratione sermonem fa-

tatijuris communis. — In hac re dicendum

est, Praelatum uniuscujusque religionis posse

et debere administrare bona monasterii aut

religionis juxta indulta et privdlegia a Sede

Apostohca suae religioni concessa, et juxta

suam regulam, vel constitutiones ab eadem

cere, et quia antiquus modus proeedendi re-

hgionum videtur in ea, quoad hanc partem,

innovatus. Ac denique quia, ut in fine dicam,

aliqui putant posse alias religiones , vel Ge-

nerales earum
,
per communicationem privi-

legiorum uti Pontificiis facultatibus Praepo-

Sede approbatas. Probatur, quia Indulta Apo- sito generali Societatis in hac parte conces-

stolica dant potestatem derogando etiam juri sis.

communi, quando id sufficienter exprimunt

(nam quod possint id facere, manifestum est).

Constitutiones autem constituunt jus quod
hujusmodi Praelatus servare tenetur ; ergo

et potest, et debet juxta talia Indulta ac sta-

tuta religionis bona administrare. Quae vero

sint hujusmodi statuta et Indulta in singulis

religionibus, non est nostrum nunc inquire-

re vel examinare, sed videri possunt quae

3. Ampla Generalis Societatis potestas ad
alienandmn, cum duplici limitatione. — Est

igitur in hac materia advertendum, quod, si-

cut in Societate religiosum regimen ad per-

fectam monarchiam revocatum est, ut infra

tract. 10, lib. 10, cap. 1, dicam , ita tota po-

testas administrandi omnia domorum vel col-

legiorum Societatis bona temporalia , illi per

constitutiones Societatis attributa est, hoc

de his privilegiis, [sicut et de caeteris aliis, solo excepto, quod collegia semel acceptata

docte et diligenter tractat Emmanuel Ro-

dericus, in 1 tomo Quaestionum regularium,

quaestione 27. Si quis autem attente ani-

madvertat, in privilegiis communiter conces-

sis Mendicantibus aut monachalibus religio-

dissolvere non potest , nec etiam immobilia

bona omnino alienare, ut habetur 9 p. Con-

stit., his verbis : Est penes Prcepositum gene-

ralem omnis facultas agendi quosvis contractus

emptionum aut venditionum quorumlibet bono-

nibus, nihil fere derogatum est de solemnitate rum temporalium mobilium , tam doa.orum

ad alienationem requisita; in reliquis vero, quam collegiorum Societatis ; et imponendi ac

quae ad administrationeai pertinent , idem redimendi quoslibet census super bonis stabili-

fere jus commune est omnibus. Quod si ahqua bus ipsorum collegiorum, in eorumdem utilita-

sit varietas in specialibus statutis, eorum in- tem ac bonum, cum /aiultate sese onere libe-

telligentiam et observantiam unicuique Prae- randi, restituta pecunia qua? data fuerit. Atie-

lato remittimus. nare autem aut omnino dissohere Collegia, vel

2. Privilegium alienandi non ohstante ulti- Domos jam erectas Societatis, sine gentrali

ma voluntate. — Solum est notatu dignum, ejus congregatione Prapositus generalis non

privilegium illud a Sixto IV et Leone X con- poterit. Et statim, § 6, Generali datur facultas

cessum Minoribus ad alienandum aliqua bona disponendi, et applicandi huic vel illi loco

xvi. 17
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qusecumque bona Societati indifferenter re-

licta, prout magis censuerit expedire, et infra,

§H, declaratur posse etiam admittere colle-

gia et domos , quamvis nou possit ea dissol-

vere, ut statim additur in 18. Ex quibus con-

stat hanc potestatem ex vi constitutionum

a simili constat, ex p. 9 Constit., cap. 5, § 3.

ubi agitur de electione Assistentis
, quando

extra congregationem generalem fit, ad quam
sufficere dicuntur suffragia omnium Provin-

cialium. Tamen in aliis casibus postulari so-

let cum Provincialibus suffragium duorum

esse latissimam, exlendique ad omnia mobilia PrEepositorum, vel Rectorum localium unius-

sine ulla limitatione , ideoque etiam pretiosa cujusque provincioe, ut patet ex eadem 9 p.

,

comprebendere. Item extendi ad immobilia cap. 4, § 6, et 8 p., cap. 2, litt. C; et. ideo am-

quoad imponendos census super illis, dum- biguum manet, an bic etiam ad alienandum,

modo redimi possint, et cedant in religionis tot suffragia necessaria sint. Sed considero

utilitatem, qui est modus quidam alienationis; tunc solum extra congregationem generalem

ex qno plane sequitur posse etiam locare, vel rcquiri suflragia Proepositorum localium prae-

facultatemdaread locaudum ultra triennium, ter Provinciales, quando Generalis cum eis

et omnes alios contractus effieere
,

qui non non concurrit, sed ipsi inter se per litteras

continent propriam ac perpetuam alienatio- conferunt ad supplendum aliquem defectum

nem, vel trauslationem dominii directi aut Gcneralis, et eogendum vel obligandum eum
utilis ; nam omnes illi sunt minores aliena- ad aliquid faciendum, quod solum facere pos-

tiones rerum immobilium,quam venditio cen- sunt in casibus expressis, et modo pra?scripto

sus super illis; cui autera majus conceditur in constitutionibus. Quoties autem Generalis

(ut babet regula juris 53, in 6), censelur ipse cum consensu Societatis absque congre-

etiam minus concessum, in bis saltemquoe. gatioue generali aliquid facturus est, tantum

ejusdem sunt rationis.

4. Prima limitatio, noti allennndi omnrmcde

lona imnobilia. — At vero absoluta seu per.

petua alienatio rerum immobilium, ex vi bu-

jus constitutionis Generali non conceditur,

quarnvis sub bis terminis ibi expresse nou di-

catur, scd ex bis quoe illi specialiter conce-

dnntur, constat boc non esse concessum , et

solent postulari suffragia Provincialium, ut

constat ex primo loco citato , et clarius ex al-

tero loeo, 9 p., cap. 4, § 6, ubi proedicta difie-

rcntia expresse constituitur ; nam si Generalis

vclit sibi Vicarium generalem eligere, potest

id feoene cum solis suffragiis Provincialium
;

si autcm Societas velit illi dare vicarium , ne-

cessaria sunt suffragia aliorum Praepositorum.

consequcnter esse probibitum, cum desit po- In pra^senti ergo censeo, jus suflragii in eo

testas. Unde inferius, c. 4, § 5 , inter graves

lapsus, propter quos posset Societas Genera-

lem officio privare, ponitur, aliqva stabiliabo-

na don-orum, tel collegiorum alienart ; quo-

modo autem Iioc iutclligeudum sit, infra ex-

plicabitnr.

5. Secunda Vmuaiio , tion dissohcndi Col-

tegia, etc.— Quid requirutur, ut hwc limitatio

cesset. — Senlintia. auctoris in koc dubio.—

casu e-se apud solos Provinciales, quia solus

Generalis potest alienare cum consensu Socie-

tati.-;ergo suflicienter tunc pra-bet consen-

sum per Provinciales; in quo reeeditnr a jure

communi, nam justa illud non sufficiunt suf-

firagia per litteras, nec sigillatim extra Capi-

tulum. E contrario vero nnnquam potest So-

cietas sine Gcnerali alienatiou^m facere , et

ideo extra congregationem generalem non re-

Alia vero liinitatio expressius ponitur iu ea- quiruntur sufli-agia Prsepositorum localium.

dem constitutione, § 18, scilicet, non posse Quin potius nec congrcgatio generalis, sede

Generalem transferre vel dissolvcre, quod in- vacante, licet vicarinm generalnn pra^siden-

telligitur de Generali solo, nam ipee eum So- tem babeat, potest talem alienationem facere,

cietate, hanc babet potestatem, ut habelur in quia constilntio citata expresse dicit : Pr&po-

4 p. Constit., cap. 2, § 3, ubi in Declaratione situs generalis simul cum ipsa Soci'tate potet-

exponitur, per Societatem commode intelligi tatem habebit, quae verba cum omni proprie-

congregationem generalem; tainen fieri etiarr.

posse sine congregatione generali, coneurren-

tibus bis, qui babent jus suilragii, mutendo,

scilicet, sua suffragia. Qni autem tunc hal)cant

jus suffiagii cum Generali, ibi non explicatur

;

ad minimum autem in Societate soleut esse

Provim-iales omnes in Europa, quando rcs si-

ne congregatione generali trausigenda est, ut

tate sunt inteUigeoda, et ideo de Pneposito,

non de vicario illa intelligo ; sic enim et ma-
gis conformia suut juri communi, et magis

pro~pi<Munt indemnitatiSocietatis. Hatioetiam

in ipsamet constitutione insiuuata juvat, quia

non est membrnm a corpore absciudendum

sine consensu capitis; et nleo, dum corpus

quasi truucum est, et caict proprio capite,



CAP. XXVIII. DE POTESTATE AD PRjEDICTAM ADMINISTRATIONEM. ETC. 259

non est aliquod principale membrum abscin-

dendum, donec caput eiigatur.

6. Qnid etiam ut cesset quoad dissolutionem

tiniversitatis. — Responsio probabilis. — Spe-

cialiter etiam de universitatibus Societatis di-

collegii, vel alienationem bonorum stabilium

ejus, quod dissolutio non potest cedere in

utilitatem ipsius collegii, cum per illam om-
nino destruatur, et rei destructse nulla sit uti-

litas; alienatio autem aliquorum bonorum
citur in 4p., cap. 11, § 2, ad Generalem per- stabilium collegii vel domus permanentis po-

tinere eas admittere, non tamen postquam ad-

missce fuerint, sine congregatione generali per

eum dissolvi posse. Ubi neque in textu, neque in

Declaratione ponitur disjunetiva de suffragiis

Provincialium extra congregationem ; unde

videtur probabile, prsecise requiri consensum

congregationis in unum corpus convenientis,

nam boc significat vex congregatio in proprie-

tate ; et ita magis consulitur firmitati univer-

sitatum, et minus receditur a jure communi.
Potestque ratio hujus specialitatis reddi, quia

Tuiiversitates sunt magis publicse, et solent

esse graviores quam privata collegia aut do-

mus, et ideo earum dissolutio aut mutatio po-

test esse in majus dispendium et scandalum,

ideoque prudenter potuit reservari ad congre-

gationem generalem stricte sumptam. Nihilo-

minus probabile est banc constitutionem non
esse diversam a preecedenti, et congregatio-

nem ibi sumptam esse tanquam aequipollen-

tem Societati, cujus rei judicium ei remitto,

ad quem auctoritas interpretandi constitutio-

nes ex officio spectat.

7. Quid denique requiratur, ut prima limi-

tatio posita n. 4 cesset. — Ex his a forliori

constat, posse Generalem cum consensu So-

cietatis alienare bona stabilia collegiorum et

domonun, quia plus est dissolvere collegium,

quam aliqua bona stabilia ilhus alienare; cui

autem in his majus eonceditur, non negatur

quod est minus. Tum etiam quia hsec actio

interdum potest esse conveniens Societati

;

ergo oportet ut in ea sit potestas ad illam
;

sed non est in solo Generali, neque in sola

congregatione ; ergo saltem esse debet in utro-

que simul. Deniquehoc est consentaneum juri

communi, imo plus est quam jus commune
requirat, quia jus commune solum requirit

consensum couventus cum .Prselato, vel Epi-

scopo, aut Provinciali; hic autem cum Gene-
rali postulatur consensus congregationis ge-

neralis, vel Provincialium totius Societalis

pro majori parte. Necessarium autem est ut

talis alienatio cedat in utilitatem domus vel

collegii
; ha?c enim conditio ex natura rei ne-

cessaria est, et jura omnia illam requirunt;

nec esset rationabilis constitutio, quce in lioc

esset illis contraria. Unde notari potest diffe-

rentia iuter dissohuionem omnimodam unius

test cedere in utilitatem ejus ; et ideo in dis-

solvendo collegio non habetur ratio privatae

utilitatis ejus , sed Societatis; in alienandis

autem aliquibus bonis primum omnium ha-

benda est ratio utilitatis ejus Collegii, cujus

sunt talia bona.

8. Qucpstiuncula suborta dissolvitur.— Sed
quid si fingatur casus in quo talis alienatio sit

ntdis Societati, et non privato collegio, cujus

sunt bona. Videtur certe in eo etiam casu ha-

bere Generalem cum consensu Societatis hanc
potestatem, ex argumento facto, quod propter

hunc finem potest id quod majus est; ergo

etiam quod est minus. Id autem intelligen-

dum erit dummodo non sit ita onerosum col-

legio quod privatur talibus bonis, ut sine illis

commode sustentari non possit, neque ex alio

capite institutioni repugnet. Dices : ergo pos-

set Generalis cum consensu Societatis partem

bonorum stabilium unius collegii auferre, et

applicare alteri, si priori superflua sint, et po-

sterius indigeat; quod videtur grave incom-

niodum, et contrausum. Respondeo, non vi-

deri hoc esse ultra absolutam potestatem, si

aliunde ex circumstanlia extriuseca non re-

pugnet, et alias constet illud secundum se

esse majus Dei obsequinm, majnsque bonum
Societatis. Probatur, quia Societas est unum
corpus, et bona singulorum collegiorum ma-

gis sunt totius corporis quam partis ; ergo po-

test totum ipsum corpus cum capite dictam

mutationem facere, cum cedat in majusbo-

num totius corporis, et tali collegio non fiat

vera laesio, cum supponantur illa bona esse

illi superabundantia. Item hsec potcstas non

est prohibita Societati, aut specialiter reser-

vata Summo Pontifici;ubi enim est haecpro-

hibitio vel reservalio? ergo continetur sub

potestate dissolvendi collegium, praesertim

quia in toto pars continetur.

9. Dico autem, si aliunde non repugnet;

tum quia si bona sint beneficia ecclesiastica

tali collegio unita, non possunt disjungi, et

alteri uniri sine auctoritate Pontificis; tum

etiam quia si ex pacto inito cum fundatori-

bus, vel conditioue ab eis posita hoc prohi-

beatur, non licehit, quia justa pacta servanda

sunt. Sicut in 4 p. Constitut., cap. 2, in prima

Declaratione, dicitur, quando Societas dimittit
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aliquod colleginm, non posse bona ejus extra

Societatem donare, sed vel debere ea in manu
Patroni relinquere, si aliquis talis sit, cui ex

institutione et voluntate fundatoris reservata

est pia dispositio de talibus bonis, pro tali

casu; si vero nulla intercesserit talis reserva-

tio, Societatem posse applicare ilia bona,

prout expedire judicaverit, id est, applieando

illa aliis collegiis vel Domibus indigentibus,

id enim necessario sequitur, cum dictum fue-

rit non posse extra Societatem donari ; idem

ergo cum pro[rortione dicimus de parte bono-

rum uuius collegii in casu dicto. Qui, ut dixi,

raro potest contiugere, tum quia fere semper

intervenit aliquod ex dictis impedimeutis;

tum etiam quia nullum est et vix esse potest

collegium qupd habeat superabundantia bona,

quia si plures babet redditus, plures etiam

habet quos alat, et semper plures habere po-

test, omnesque solent esse necessarii ad finem

talis collegii, ubicumque ita copiose fundatum

est. Frequcntius autem posset hoc subsidium

fieri ex redditibus unius collegiieleemosynam

alteri faciendo, ad quod habet potestatem so-

lus Generalis, quia illa non est alienatio bo-

norum irnmobdium, sed mobilium tantum.

10. Tcrtia limitatio, non tam potestatis Ge-

neralis, quam capacitatis atiorum.—Addenda

vero esi liinitatio, quae in dictis constitutio-

nibus scepe exprimitur, pertinetque maxime
ad paupcrtatcm Socielatis professa?, nimirum

Generalein non posse redditus collegioruin in

usum Societatis professa3 convertere, nedum
ipsa bona stabilita ; ita habetur & p., c. 2, § 5,

et p. 9, c. 3, § 18. Quod ita intelligendum est,

ut non modo Prsepositus solus, verum etiam

nec cum consensu totius Societatis, aut So-

cictas ipsa hoc possit eificere, quod ex dictis

locis in^inuatur, expressius vero habetur in

4 p., c. 10. Snpremam curam collegiorum, di-

citur ibi, juxtaScdis Apostolicae litteras, pro-

fessa Societas habebit; cuni enimquidquam
privatae utilitatis ex redditibus quaerere, vcl

in suum usum convertcre non possit, est valde

probabilequod majori cum puritate procedat,

etc; et in Examiue, c 1, § 4, declaratur idem
esse intclligcndum de redditibus domorum
probatiouis

,
quai suut veluti collegiorum

menibra. Haec autem limitatio non inde ori-

tur, quod potcstasGeneralis ad administranda

bona collegiomm diminuta sit, scd ex eo

preecipue quod Societas professa ratione sui

pecuharis voti est incapax hujusmodi usus.

Per hoc tamen non videtur excludi, quin, iu-

terveuiente vcra necessitate, possii collegiuni

Societatis eam eleemosynam facere domui

professse, quam posset facere monasterio S.

Francisci ; sed de hoc plura infra, tractando

de paupertate Societatis, in tract. decimo, lib.

quarto, cap. noiio et sequentibus.

11. Induliv.m Pii V, covfirmans prcedicta

jura Societatis de alienationibus.—Hcec sunt

peculiaria jura, quse circa hanc administra-

tionem habet Societas ex vi suarura constitu-

tionum, quse in hac parte specialiter appro-

batoe suut per varia Indulta et privilegia Apo-

stolica. Et imprimis Pius V, in Bulla anni

15G8, Innumeraliles, constitutiones quoad hoc

expresse confirmavit, ut contractus in Socie-

tate non celebrentur capitulariter, sed per

generalem Prsepositum, ad quem ordinario

jure tota facultas eos celebraudi spectat, vel

per eum inferiorem Pradatum aut dclegatum,

cui ipse hoc commiserit. Per hoc tamen non

excluditur, quin ad dimittenda vel trausmu-

tanda collegia indigeat Gcneralis consensu

Soeietatis, quia non de hnjusmodi dimissione

ibi agitur, sed de his contractibus, ut in Com-

pendio, verb. Alienatio, § I, adnotatur, et

meiito, tum quia non fuit mens Pii V dero-

gare in aliquo constitutionibus, sed confir-

mare illas; tum etiam quia in principio ex-

presse dicit sub disjunctione, gubernationem

collcgiorum pertiuere tel ad Prwpositum, vel

ad ipsam Societakm, indicans se velle tri-

buere vel reliinpiere unicuique quod ad illum

spectat. Et niuilominus illa coniirinatio posset

al dictum casum applicari, quando sine con-

gregatione genejali cum suffragiis Provincia-

lium a Prseposito fiunt; tunc enim licct fiat

cuin consensu Societatis, non fit capitulariter.

12. Indultum Julii III ad idem.—Et juxta

hoc etiam intelligendum est quod de hoc casu

dicitur in Bulla I Julii III, ubi, cuni dictum

essct Praqiositum debere graviora statucre

cum consilio Societatis, subditur : Concilium

xero necessario convocandum ad condc.udas vel

immutandas constitutiones, et alia graviora,

ut alienare, xel ditsolccre ddmits, tcl collcgia

semel erecta, intelligatur essc major pars to-

tius professa? Societatis; ct hoc inferius con-

firmat Pontifex; ex quibus posset aliquis iu-

telligere, omnino esse necessariam convoca-

tionem Socictatis ad illuin acliun, atque lta

non posse nisi capitulariter fieri. Sed uou ita

est, illa eniin verba non sunt Pontificis, scd

petitionis ct narrationis oblata1 PoutiQci ab

ipsa Societate, quse expresse statim adjungit,

juxta Constituti iium nostrarum dectaratio-

ium ; in Dcclarationibus autcm explicatam
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litatem vel necessitatem; nam h&c fuit in

principio posita, et sub illa, omnia sequentia

unico textu conceduntur. In hujusmodi autem
compositione, non oportet ut utilitas sit sem-

per temporalis, sed suffieiet spiritualis, ut ad

tollenda scandala, vel perturbationes, ne im-

Societatem repraesentant, et quod Generalis pediatur fructusanimarum, cujusrei judicium

est, nt capitnlaris congregatio non sit neces-

saria ad talem actum; ergo tantum abest

quod hoc ibi revocatum sit, ut sit potius a

Julio III confirmatum. Unde quoad hunc ef-

fectum Provinciales omnes simul sumpti, licet

in unum locum congregati non sint, totam

facit ad plura illorum suffragia, censetur fa-

cere cum consensu majoris partis Societatis.

13. Indultavaria G-regorii XIII ad idem.—
Ad haec Gregorius XIII praedicta privilegia et

Indulta variis modis declaravit, confirmavit

et auxit ; nam in Bulla anni 1575, de usu fa -

cultatum , concessit ut possit Societas uti

privilegiis concessis aliis religionibus ad exer-

cendos contractus, vel alios actus qui ab aliis

religionibus capitulariter fiunt, uti (inquam)

more suo, et juxta Constitutiones suas per eos

quibus administratio talium bonorum com-

missaest; inBullaautemannil 576, Apostolicce

intoto hoc negotio prudenti arbitrio ejusdem

Generalis relinquitur, his verbis : Utilitutem-

quevenditionum,et aliorum hujusmodi,vel etiam

necessitatem, aut aliam causam, propter quam

fiant, simpliciter, et absque figura judicii co-

gnoscere,judicare, d<'finire, etpenitus termina-

re, libere et licite valeat.

14. Observatio prima circa prcpcedentia In-

dulta.—Secunda.—Tertia.—Circaquaeprivile-

gia nihil fere notare necesse est, cum et per se

et exdictis sint satis clara; in eis autem consi-

derare licet, quantum Apostolica Sedes appro-

betmonarchicumregimenSocietatis,quantum-

Sedis, boc amplius declaratur, et tota potestas que de fidclitate etprudentia Praepositi genera-

Praeposito relinquitur cum facultate eam dele- lis confidat : illi enim praecipue hanc facultatem

gandi, quibus et quomodo expedire judicave- concedit, necrequirit cum illoaliquod definiti-

rit, juxla Constitutiones. Ampliatur praeterea

ibi Prospositi potestas etiam ad alienationes

bonorum immobilium, vel quasi mobilium ,

et ad pretiosa mobilia cujuscumque qualitatis

et quantitatis, ac valoris. Quod privilegium

vum consilium, sed ordinarium modum pro-

cedendi Societatis. Inquo etiam adverto, nul-

lam formam vel specialem solemnitatem ca-

nonicam esse hodie necessariam ad validitatem

horum contraetuum, sed simpliciter fieri posse

amplius extenditurabeodem Gregorio in Bul- per ordinarias scripturas, sicut fiunt inter se-

la anni 82, Exdebito, etc, ubiomnia genera culares, quia ita concedit Gregoriui in hacul-

contractuum numerantur , et conceduntur tima Bulla. Imo, cum in priori Bulla citata

Praeposito, utper sevel alium eos possit exer- anni 1576, quamdam peculiarem solemnita-

cere, cum variis clausulis et extensionibus
, tem postulasset, et coatractus, aliter factos,

quae ibi et in Compendio privilegiorum videri irritos declarasset, in hac ultimahoc onere So-

possunt; sempertamen cavetur ut otnniafiant cietatem liberavit, et simplicius procedendi

in evidentem collegiorum utilitatem, quamvis

ibi concedat Gregorius, ut qui cum Societate

contrabunt, aut bona illius emunt, non te-

neantur probare evidentem utilitatem, nec

facultatem concessit. In quo tamen ulterius

advertere oportet, concessionem disjunctive

fieri his verbis : Prcnposito generali dictce So-

cietatis, vel ipsi Societati, dum ea scilicet erit

pretiumab eis datum in Societatiscommodum generaliter congregata ; ad utrumque ergo

fuisse conversum, sed solum ostendere paten-

tes litteras a Societate, seu Praeposito generali

de contractu cum ea inito, et pretio soluto. Ad-

diturque non esse necessariam specialem Se-

dis Apostolicae confirmationem ad omnimodam
talium contractuum firmitatem, sed consen-

sum Proepositi vel congregationis generalis

respectivum sufficere. Additur etiam ibi ex-

tensio notauda, et necessaria ad componendas
lites. Datur enim Generali facultas, ut possit

de bonis Societatis compromittere, et quomodo-

libet super illis transigere, illisque simpliciter

membrum cum proportione applicandum est

quod dixi. Et de Preeposito res est claraj

quando autem res in congregatione agitur ,

velsi congregatio sibi aliquid reservaret (quod

facere potest), tunc ex natura rei sequitur, ut

res ad plura suffragia decisiva definienda sit,

quia non potest alio modo congregatio con-

sentire, vel sua potestate uti
;

posset tamen

eam potestatem delegare alicui singulari per-

sonee, et tunc ad delegationem esset necessaria

major pars suffragiorum congregationis ; dele-

gatus autem posteapoterit simpliciter et solus,

vel liti desuper habittc, et aciionem innon pos- juxta morem Societatis, negotia transigere.

sessorem cedere, et renuntiare. Quod etiam in- 15. Quid possit fieri in alienationibus va-

telligitur sub illa conditione, in evidentem uti- cante Sede in Societate. — Dubitari autem hic
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posset an, vacante generalatu, vicarius gene- congregatione generali, ubi adesse solent hi,

ralis habeat quoad hoc plenam potestatem Ge- quibus ex officio incumbit talem habere noti-

neralis. Idemque interrogari potest de con- tiam, et possunt cseteris illam prsestarc, et

gregatione generali, sede vacaute, antequam Prsepositus ipse potest interdum non indigere

Generalem eligat, an, scilicet, intelligatur ha- nova informatione,quiasufficienter novitqua-

bere potestatem ibi concessam. De quibus in- litatem rei, de qua agitur. Itaque in conscien-

fra, tract. 3, lib. 10, cap. 4, dicetur ; nunc tia solumteneturrectaintentioneet prmlenter

breviter ad utrumque respondeo negative

,

procedere, ut Societas non damnificetur, et

quia utriusque potestas est limitata per con- nihilominus in Societate magna diligenlia et

stitutiones, et quasi determinata ad finem eli- pecuharis etiam forma observatur, ut hoec in-

gendi Geueralem, et quia privilegium illud ia formatio plene ac fideliter Generali tradatur.

hac parte potius coarctandum est quam exten- 17. Quid requiratnr ut utatur valide.—Unde

dendum. tandem fit, hujusmodi coutractns validos esse,

16. Quid requiratur in Pralato Socictatis , quotiescumque bona fide ob majorem utilita-

utjuste utatur dictis Indultis. —Tandem du- tem fiunt, quce est manifesta intentio Pontifi-

bitari potestquid teneatur faccre Pradalus So- cis in dicta Bulla. Quare, licet postea effectus

cietatis, ut juste ac valide utatur hac potesta- probet venditionem, verbi gratia, non furse

te, prcesertim iu alienatione bonorum immo- utilem, non propterea judicandum est con-

bilium,velpretiosorummobilium. Respondeo, tractum fuisse nullum, quia ejus valor non

quod attinet ad justitiam et conscieutiam, nul- pendet ex fuluro eventu, dummodo in ipsomet

lam peculiarem obligationem habere ex jure coutractu ncn interveuiat deceptio, vel enor-

positivo, prseter eam, quam naturalis ratio ex mis loesio ex parte ementis, nam hcec sunt aha

vi talis muneris postulat, procurandi per hu- principia generalia nullitatis, de quibus nunc

jusmodi coutractus majorem ulilitatem Socie- non agimus. Si antem contractus a principio

tatis ; nihil enim aliud in preedietis Bullis pos- fieret mala fide propter complacendum alteri

Lulatur ; neque in modo iuquirendi dehujus- in utilitatem ejus cum nocumento Societatis,

modi utilitate, ut pleua illius notitia ct infor- existimo in conscientia contractum esse nul-

matio habeatur, nulla specialis solemnitas vel lum, non propter solam injustitiam, sed quia

diligentia pra:scribitur, sed totum reliuquitur nou servatur forma in usupotestatis conccssa*,

prudentia: et conscientia- Generalis> ut constat sed exceduntur limites potestatis. Sicut enim

ex verbi Gregorii, in uliiino privilegio, in nu- haec privilegia tolluut obligationem aliarun:

mero 13 citato , quoe amplissima. sunt, nam solemnitatum juris communis, ita dum hanc

prius refert concessioncm in priori privilegio condilionem retinent, cumcadem vi et ueces-

factam : lYos eidem tSocietati, illiusque prwpo- sitate, quam in jure communi habet, illam re-

sito gcncrali pro tempore assistente, quod in- quirunt ; constat autem secuudum commuue
formalione de contractibus ineundis per litte- jus esse de substantia contractus. Unde si em-

ras, vcl <dias pront ipse Generalis slatueret a ptori coustet de tali defectu, et iniquo modo
subordinatis localilns Prapositis, vcl Rcctori- alienandi, tenebitur in conscientia non contra-

bus, aut Pra-fcctis, seu horum vice gcrcniibus, here ; velsi ita contraxit, rescindere contrac-

vel a Proiiiicialibus , seu visitatoribus f aut tum; imo,si ipsefuitiu causa, restituere Socie-

Commissariis, vet ab aliis sibi bcne visis, audi- tati damna quce fortasse Praelatus reparare non

tis juxta eorum institutum Cousultorihus, ac- valet.Etitaetiamessetinexternoforojuriican-

cepta concedimus, elc. Postea vero subjungit : dum, si defectus suffieientcr probaretur ; diffi-

Ex nunc de cwtero perpetuis futuris tempuribus cile autem esset utrumque ad praxiin rcduce-

(supra concedimus) sicut pra.mdtitur, vet si re. Ilcec ergo suut propria Indulta Societatis

utrilibet (id est Praposito, vcl cougrcgationi in hac administralione.

gcnerali) visum erit extrajudicialitcr, ac sum- 18. Qwmsque aliis rcligiosis possit commU'
marie et simpliciler accepta, vel ctiam ea cm- nicatio homm uuUUtorum cumpetere.—An vero

nino omissa, etc. Quod verbum ultimum po- alii religiosi per viam eommunieationis illis

situm est, non quia Prsepositus vel congrega- uti possint, ijisi cxaminabuut et vidcbuut.

tio poesit ad contractum faciendum procedere Ego solum adverlo, per communicationem
sine sullicienti notitia utilitatis ; id enim cou- non intcndcre Pontilices invertere inodum
traratinnem naturalem e.-t ;»edquiaintcrdum procedendi uniuscujusque religionia seeuu-

possunl kabere lianc notitiam sine nova inlor- dum suas constitutiou<\s, neque ad boc li

matione, quod maximc contingcre potest in tiam darc ; commumcatio crgo ad unam-
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juamque accommodari debet juxta modum
suura, ut, verbi gratia, si Pontifex concedit

Generali Societatis, ut in alienationibus sim-

pliciter procedat juxta suas constitutiones

,

non conceditur per communicationem Gene-

rali, verbi gratia, S. Auguslini, ut possit si-

militer uti illo privilegio juxta constitutioncs

Societatis, sed juxta suas, quia intentio Pon-

tificum non est derogare aliquibus constitu-

tionibus, nec privare religionem vel religio-

sum sup jure, quod fortasse juxta suas consti-

tutiones babet. Unde, licet in Societate tau-

tum requiratur consilium consultivum, in

aliis requiretur definitivum; et licet in So-

cietate non sit de substantia actus, in aliis

esse poterit. Observata ergo bac moderatione,

et convenienterapplieata, iiabebit iocum dicta

communicatio.

CAPUT XXIXJ

QUAM POTESTATEM HABEANT PR.ELATI REGULARES

AD 0RDINES C0NFEREND0S.

4. Esse in Prcelatis religionum aliquam

ejusmodi potestatem.—Prima suppositio pro

Jiac potestate explicanda. — Duplex potestas

ecclesiastica distingui solet, jurisdictionis et

ordinis ; ad priorem pertinent quae bactenus

de potestate borum Praelatoruru tractavimus,

nam potestas administrandi temporalia quasi

accessorie jurisdictioni adjungitur; potestas

autem ordinis vocatur illa, quae est ad quos-

sunt, licet aliqua sint in jure communi in-

serta, ut videbimus.

2. Secundo supponendum est, Abbates re-

ligionum quosdam esse benedictos, alios non

benedictos, ut ex usu constat, et ex privilegiis

statim referendis. Et colligitur etiam ex cap. 1,

de Supplen. neglig. Praelat., quod sumptum

est ex sexto privilegio Cisterciensium, et idem

habetur in 8, ab Urbano III concesso, ex quo

nonnulla ad rem praesentem notari po"ssunt.

Primo, Abbatem non constitui in suo munere

per benedictionem, sed per electionem et con-

firmationem, ut ibi glossa notat, Panormita-

nus et omnes ; atque ita benedictionem se ha-

bere veluti quoddam ornameutum, et quasi

ordinationem, seu consecrationem personae in

ea dignitate constitutae. Unde recte infert Na-

varrus, Consil. 2, de Sacramentis non iteran-

dis, benedictionem illam non posse iterari,

sicut prima tonsura, et aliae benedictiones

ecclesiasticae circa eamdem rem permanentem

non iterantur. Secundo coiligitur ex dicto

textu, hanc benedictionem habuisse olim ali-

quos aetus proprios, qui dici possunt veluti

actus Ordinis, ut insinuavit Sylvester, verb.

Abbas, n. 4, nam Abbas electus et coufirmatus

potest actus jurisdictionis exercere ; tamen

benedicere aut ordinare, qui sunt veluti actus

Ordinis, non poterat olim, nisi esset benedic-

tus, quod in illo textu supponitur, et statim

amplius patebit. Simul vero constat ex illo

textu, per concessionem Pontificis fieri posse

ut Abbas non benedictus possit eosdem actus

cumque actus sanctificandi, consecrandi, aut quasi Ordinis exercere, quos potest benedic-

solemniter benedicendi rem aliquam vel per-

sonam. Hsac autem potestas non convenit spe-

cialiter Praelatis religionis per se, et praecise

ex eo quod Praelati sunt, sed supponi solet in

illis ex eo quod sacerdotes sunt. Nihilominus

tamen ex peculiari institutione vel concessione

Ecclesiae aliquid eis in hac parte concessum

est, quod vel omnibus vel multis eorum est

comraunicatum, et ideo breviter est hoc loco

explicandum. Supponendum imprimis sacer-

tus ; cum enim olim Abbates ab Episcopis

benedicerentur, antea non exercebant prae-

dictos actus Ordinis
;
quia vero Episcopi inter-

dum negabant, vel nimium differebant bene-

dictionem, concedit ibi Alexander III, ut si

Episcopus tertio cum humilitate ac devotione,

sicut convenit, requisitus, Albates benedicere

renuerit, liceat Abbatibus proprios monachos

lenedicere, et alia, quce ad officium hujusmodi

pertinent, exercere. Constat igitur illam bene-

dotem simplicem solum posse ex vi suae ordi- dictionem Abbatis non esse simpliciter neces^

nationis et communis institutionis Ecclesiae, sariam ad tales actus.

praeter sacramenta, quaedam pauca sacramen-

talia conficcre, ut aquam benedictam, et si-

milia quae in Missali, et Manuali P»omano con-

tinentur ; nihilominus tamen posse Pontificem

hanc potestatem extendere per specialia privi-

legia. Unde si Pr«Iati religionum aliquid am-
plius potestatis in hoc genere habeant, per

specialia Indulta Pontificia illis concessum
esse necessarium est, et ideo illa cousulenda

3. Dico ergo : aliqui Praelati religionum

possunt primam tonsuram et minores Ordines

conferre, et olim poterant etiam subdiaconos

etdiaconos ordinarc. Heec assertio paitim con'

stat jure communi, partim privilegiis extra

illud existentibus. Primum jus, quod in hac

re invenio, est in c. 1, G9 dist., ex seplimo

Synodo, c. 14, ubi dicitur, Ablat.es posse tanr

tummodo in proprio momsierio lectores ordi-.
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nare, unde glossa colligit, etiam posse facere ille est actns voluntariae jurisdietionis, ut Ca-

ostiarios, quia inferior gradus est. Et Innocen- nonistae docent, quos refert et sequitur Re-
tius III, in c. Cum contingat, de ^Etat. et qna- buffus, in Practica, p. 1, cap. de Clericis, etc.

lit., inde concludit, posse etiam dare primam Juxta secundum sensum, Abbas solum poterit

tonsuram, quia qui majus potest, etiam potest ordiuare in loco sui monasterii, ibi taraen po-

id quod est minus, maxime quando sunt per

se subordinata. Hoc ergo jus antiquum indu •

bitatum est. Nonnulla vero ad illius declara-

tionem interrogari possunt.

Prima quastio, in quibus sit ha?c potestas?

4. Primum slt, qui Pra?lati regulares ba-

beant hnnc potcstatem. Respondeo, qui qna-

terit extraneos illuc legitime venientes ordi-

nare; quia juxta bunc sensum in personis

nulla ponitur limitatio. Juxta tertium vero

sensum, solum poteritordinare suos subditos,

et intra suum monasterium.

C. Et hunc sensum existimo verum,:nam
qnod haec potestas solum conforatur respectu

propriorum monachorum, certissimum est ex

tuor conditiones habuerint, quantum ex textu usu, et ex aliis privilegiis quae infra refere-

colbgilur. Prima, ut sit Abbas, id est Prselatus mus, et declarat aperte Innocentius III snpra,

monasterii, et, si haec sola esset necessaria, dicens : Cum contingat interdum quod laici ad

existimo ibi comprehendi quoscumque veros inonasteria convolantes a suis Albatibus tonstc-

Praelatos regulares, etiamsi Abhates non ap- rautur, etc. Et juxta hoc intelligit statim de-

pellentur, quia hoc non pendet ex nomine, cretum septimae Synodi, cujns ratio et moti-

sed ex re significata per nomen, et in re, vum non tam fuit favor Abbatis quam religio-

quantum attinet ad diguitatem Praelationis, nis, et ut facile et sine distractione possent re-

sequales sunt, ut saepe in superioribus dictum ligiosi ordinari; ergo solum pro subditis data

est. Et confirmatur, nam in originali, saltem est haec potestas. Denique conjectura sufficiens

prout habetur in editione latina Conciliorum cst, quia similia privilegia ad subditos tantum

(gra^cam enim viilere non potni), non est no- referri solent, nisi aliud expresse declaretur,

men Abbatis, sed Pra^fecti monasterii. Secun-

da conditio est, ut Abbas sit sacerdos, ut etiam

Innocentius expressit ; olim enim saepe Abba-

tes non erant sacerdotes, quod usque ad sua

terrpora durasse Innocentius significat. Tertia

eonditio est, ut sit benedictus, et siguificatur

quod in praesenti non fit. Deinde, quod talis

facultas Hmitetur ad propria monasteria, patet

ctiam ex proprietate verborum, et communi
iuterpretatione. Item potest reddi ratio, quia

nullus Episcopus potest in aliena dicecesi or-

dines couferre, etiamsi proprios subditos ibi

illis verbis : Si eidem Abbati manus impositio ordiuare velit, vel alios exemptos, qui ab ipso

ordinari cupiunt, argumento c. Episcopum

non, et sequcntibus, 9, q. 2, et c. Placuit, 7,

q. 1, et Clementin. unica, deForo competenti.

Sed dioecesis (ut sic dieam) uniuscujusque Ab-

batis non extenditur extra proprium monas-

teiium; crgo non possunt extra illnd Ordines

conferre. Quoe ratio optime probat etiam ex vi

juris communis non posse ordinare in alio loco

invito Pradato illius dia?cesis; quaari autem

f.icta noscatur ab Fpiscopo secundum morem

±
crficiendorum Albatum; illa enim manus im-

positio ibi non est nisi benedictio, ut glossa

advertit, quia revera nihil aliud commode in-

telligi potest. Quarta conditio est, ut habeat

jurisdictioncm, de qua statim.

Secunda qurrstio, qui possint ordinari.

5. Ttiplex sensus privilegii a&ordinandum.
— Secundo intcrrogari potest quos possint potest an cx consensu alterius Pradati possit

Pradati ordinare ex vi illius juris, id cst, au id facere; nam glossa, iu dicto cap. Quoniam,

solum monachos ejusdcm religionis, vel etiam verb. Monastcrio, affirmat posse si iuvitetur

extraneos aut seculares. Iloc pendet ex intel- ab alio Pradalo, quod solum prohat ex c. ult.,

ligentia illorum verborum, solummodo in pro- 9, q. 2, uhi sermo est de Episcopis, de quibus

prio monasterio ; nam referri possunt vel so- ratio longe diversa esse videtur, quia Episco-

lum ad personas, vel solurn ad locum, vel ad pus ex vi suae consecrationis potest ordinare

utrumque simul. Juxta primum sensum, di- quoscumque, et solum ex lege ecclesiastica re-

ccndum est unumquemque Abbatem tautum quiritur certus inodus, ut licite fiat ; in prae-

posseordinaremonachossui monasterii; posse seuti autem potestas est ex. privilegio. Unde
tamen illos oidinare ubicumque reperiantur, non videtur excedere formam et coucessionenj

quia monasterium ibi sumitur formaliter i>ro illius,

personis, et quia qui potest ordinare subditum
in sua dicecesi,, etiam potcst cxtra iliam, quia



CAP. XXIX. DE FOTESTATE PR

Tertia quwstio, an valida sit ordinatio exce-

dendo formam privilegii.

7. Ut ergo circa hoc veritas constet, insurgit

alia quaestio, si Abbas excedat formam canonis

ordinando sibi non subditos, vel extra suum
monasterium, ordinatio sit valida, esto licite

non fiat. Videri enim potest ita esse affirman-

dum, quia facultas per hoc decretum concessa

est veluti quaedam potestas ordinis; potestas

autem ordinis non pendet ex loco aut jurisdic-

tione, ut validum efficiat actum, sialias verse-

tur circa materiam capacem ; ergo postquam

hsec potestas per privilegium data est, quam-
vis non liceat ea uti, nisi modo et circumstan-

tiis a concedente praescriptis, si tamen aliter

fiat, factum tenebit, si concurrant reliqua om-
nia necessaria ad tale sacramentum. Atque ita

sentit glossa in c. Abbates, de Privilegiis, in 6,

verb. Tonsuram, ubi cum Archidiacono ait

Abbatem alteri (id est, non subdito) conferendo

Ordines, imprimere characterem. Quod si haec

pars vera est, probabiliter defenditur, quod

dicta glossa in c. Quoniam, supra relata, affir-

mat, quam aliqui sequuntur, et tunc non so-

lum valide, sed etiam licite poterit Abbas or-

dinare extra suum monasterium, quia illa li-

mitatio solum censetur addita in favorem

Praelati alterius loci; et ideo, illo cedente jure

suo, cessat illa obligatio. Imo eadem ratione

(quod etiam glossa sentit), poterit unus Abbas

licite ordinare snbditos alterius Abbatis invi-

tatus ab illo, quia potestas Ordinis non deest,

ut supponitur; reliqua autem, quae ad juris-

dictionem pertinent, per licentiam alterius

Praelati licite fiunt.

8. Nihilominus, in priori puncto de ordina-

tione non subditorum contraria pars videtur

probabilior, saltem quoad circumstanliam per-

sonarum. Itaque si Abbas ordinans seculares

vel religiosos, non sui ordinis, aut sibi non
subditos, ordinatio non tenebit ex defectu po-

testatis in ordinante. Ita sentiunt communiter

Doctores in dicto c. Quoniam, et in c. Cum
contingat, de vEtate et qualitate, et Rebuffus,

in Practica, p. 1, c. de Clericis, n. 14, et ideo

in num. 15, ait extraneos promotos ab Abba-

tibus debere privilegium Abbatis ostendere,

sine quo tonsura eorum non valet. Ratio au-

tem est quia, licet haec potestas sit ad actum
Ordinis, et ideo late potestas Ordinis dicatur,

tamen non est ex intrinseca et quasi divina

extensione sive characteris sacerdotalis, qui

solus in Abbate supponitur, sed est ex quadam
veluti extrinseca extensione per Pontiticis vo-
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luntatem ; ergo hasc extensio non excedit ter-

minos a Pontifice praeseriptos ; ergo extra illos

nulla est potestas in tali ministro, non solum
ut licite, verum etiam ut valide faciat; ergo si

potestas solum data est ad ordinandos rcgula-

res subditos, circa alios facta nulla est. Proba-

tur consequentia, quia illa extensio et potes-

tas non est de se indifferensad omnes, ad mo-
dum potentiae naturalis, sicut dici potost de

charactere Episcopali, sed est voluntaria, juxta

concessionem delegantis; ergo non extenJitur

ultra illa, etiam quoad potestatem faciendi ac-;

tum validum. Gonfirmatur exemplo : nam si

Pontifex det licentiam sacerdoti ad confir-

mandum tantum perscnas hujus civitatis, non
potest valide alios extraneos confirmare, quia

per senon est minister hujus sarramenti, sed

solum quantum ei conceditur; idem est autem
in prassenti.

9. Declaratur etiam ex alio effectu : nam
Pontifex potest concedere hoc privilegium so-

lum pro tali tempore, quo transacto, si quis

tentaret Onlines conferre vel confirmare, nihil

faceret, quia jam non est minister ex commis-

sione. Item potest Papa tale privilegium abso-

lute datum revocare, ut per se certum est;

ergo potestas ejus non est in omnibus similis

potestati characteris, quae indelebilis est et ir-

revocabilis ; ergo etiam quoad personas limi-

tari omnino potest a concedente. Ex qua reso-

lutione sequitur hujusmodi Abbates non posse

ordinare alios sibi non subditos, etiam rogatus

a Praelato illorum
,
quia unus Praeiatus solum

potest invitare.alium, supposita iu alio suffi-

cienti potestate Ordinis, vel suffic.ienti com-
missione Pontificis; neutra autem in praesenti

invenitur, ut osteusum est; ergo. Major patct,

quia nullus Praelatus infra Summum Pontifi-

cem potest committere extraordinario ministro

(ut sic dicam) ea quae pertinent ad potestatem

ordinis, sed solum possunt inferiores Praelati

dare licentiam subditis, ut ab his, qui vel per

cousecrationem, vel per concessionem Ponti-

ficis ppssunt esse ministri hujus Sacramenti,

illud recipiant.

10. Rutiones dubitandi de dltero puncio ov~

dinandi extra locum a prhilegio expressum.—
Magis autem videtur res dubia de circumstan-

tia loci proprii monasterii; videtur enim res

nimis extrinseca, ut ab illa validitas actus

pendere censeatur. Iii contrarium autem ob-

jici potest, quia, si facultas Pontifiois detur ad

tempus determinatum, extra illud non manet

potestas; ergo si dat pro loco definito, extrail-

lum non est potestas. Est enim eadem rutio.
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scilicet
_,
quod hsec potestas commensuratur Iu contrarium autem est, quia verior senten-

concessioni, ut dictum cst. Mihi sane videtur tia fert novitium posse ordinari, si aliud spe-
posse Pontificem cum tanta rcstrictione dele- ciale non impediat, et praesertim ad tonsuram
gare hanc potestatem, ut extra locum ab ipso vel minores ordines, ad quos specialis titulus

designatum, nec valide exerceri possit, quia non est necessarius; ergo in favorem reli°io-

eum totum pendeat ex illius voluutaria con- nis extendenda potius est haec potestas, quam
cessione, potest conditionem, quam voluerit, restringenda, cum sit etiam beneficium prin-
apponere, cipis, quod late explicandum est, quantum

i 1. Quomodo vera sit glossa in n. 7 allata verba legis patiantur. Verba autem iilius le°is

aelicita ordlnatione.— Nihilominus ex vi ver- solum habeut in suis monasteriis, in quibus
borum dicti c. Quoniam, non existimo esse etiam comprehenduntur novitii, et aliquo mo-
positum, neque esse praesumendum, nisi satis do sunt partes illius communitatis religiosse :

exprcsse declaretur, propter conjecturam fac- ergo.

tam, quod hcec circumstantia est uimis extrin-

seca ad substantiam et valorem talium ac-

tuum. Et ideo non est simile de personis, quia

conccssio et potestas illas principaliter respi-

cit, et ideo ad personas designatas praecise ter-

L
b"-

13. Confirmatur, quia Innocentius III, in

dicto cap. Cum contingat, solum ait : Laici

ad monasteria convolantes a suisAbbat buston-

surantur; pcr quae verba proprie videntur no-
vitii significari, qui ex saeculo ad religionem

minatur ubicumque sit; neque etiam est simile convolant. Uude Alexander IV, in c. Abbates,

de limitatione tcmporis, quia ex illa pendet de Privilegiis, in 6, duo membra distinguit,

substantia (ut sic dicam), seu totum csse tulis dicens, monasleriorum suorum conversis,et

potestatis
;
pendct enim in fieri et conscrvari qui ad illa convolaverint. Ubi per conversos

a eoncedente, et transacto tempore ab ipso non intelligit religiosos laicos, prout solent

designato statim desinit conservari, atque ita conversi a monachis distingui ; constat enim
cessat. A loco autcm non ita pendet, sed sohim pote-tatem hanc non pro illis pra>eipue dari,

respicit illum, ut circumstantiam actus neces- sed intelligit monachos professos,qui conversi

sariam ut licite fiat. Qua sententia supposita, appellantur, quia in professione promittunt

existimo verara esse sententiam glossoe, quoad modum eonversionis; ergo per illos, qui con-

monachos subditos Abbati, quia et valide et volaveruut ad monasteria, intelligit novitios;

licite poterit illis conferre Ordines dictos extra quos enim alios intelligere potest?quod sensit

suum monasterium, si a Pradato alterius loci glossa ibi, verb. Convolaverunt., addens : TJt

vel invitetur, vel permittatur. De valore putet

cx dictis. De honestate autem probatur, quia,

licet textus dicat in suis monasteriis quoad
circumstantiam loci, solum cam postulat qua-

tenus jure communi ad debitnm ordinem nc-

ccssaria est; conseatiente autem Pradato alte-

ibi convcrtantur, et fiant monachi. Et idem

sentiunt ibi Francus et Cardinalis Ali-xandri-

nus, et expresse Bebnffus supra, n. 18, dicens

valere talem ordinationem intra aniuim pro-

bationis, neque annullari (loquitnr de prima

tonsura), eliamsi novitius egre' ; atur, quia

rius loci, nullus pervertitur ordo, et ideo non legitime facta est, juxta regulam actus tegiti-

fit contra hunc

commune jus.

legem, sicut non fit contra mi, de Regul. juris, in (i; et ellicacior ratio

Quarta quastio, an per Jioc privilcgiuni ordi-

nari possint novitii.

12. Quarto intcrrogari potcst, utrum ha?c

esrt, (juia ordo est indelebilis. Atqne hasc sen-

tenlia ut nagis favorabilis ac probabilis susti-

neuda est, qxxam a Julio II confinuatam et de-

clatatatn invenio in privilegio conces^o ordini

Cisteiciensi, iu llispuniu, ubi inter alia EM lia-

potestas ex vi illius juris extendatur ad novi- bet : Ner rUios,et alios qiioscumque dicti

tios cjusdcm monaslerii, et suo modo subtli- monasterii subditos.proutpoterant pra-fati pcr-

tos Abbatis; videtur enim nou cxtendi, ipiia pctui Ab 1 ates, clericali charactere insigiuendi,

novitii non suntreligiosi, neque iu rigore Bunt

subditi. Item, quia novitius poteat discedere.;

Ordo autein semel datus est indeiebilis; eigo

non cst verisimile pro illis etiam datam es.-e

hanc poteslatem, prfiesertim quiu est eominu-

nis opinio, novitios secundum commune jus

non posse licite ordinari; eigo illa concessio

intelligenda est sccundum hoc commuue jus.

per quffl veiiiu multa alia ex lus, qua) dixi-

inus, compiobantur.

Quinta quwstio, an ad omnes ordincs confcrcn-

dos privilegium koc extcndatur

.

\k. Quinto iaterrogari potest, ad quos or-

dines eonfereodos haae potestas exteudatur.

ex vi illius antiqui usus. In quo duo sunt cerla.
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Primum, non extendi ad sacros ordines, quia utrum Abbas non benedictus possit nunc or-

ibi non exprimuutur, et posse conferre ali- dines conferre. In quo dicendum est ex parte

quem ordinem sacrum absque Episoopali con-

secratione ordinantis, est magnum privile-

gium, quod non conceditur, nisi exprimatur

in specie. Secundo, est certum potestatem ex-

tendi ad omnes gradus infra lectorem, ut in

principio n. 3 dixi; nam qui dat potestatem

ad formam, dat vel supponit potestatem ad

dispositionem praeviam
;
prima autem tonsu-

ra, et graclus ostiarii est quasi dispositio ad

ad gradum lectoris, qui in eo textu expresse

concedilur; ergo, etc. Solum ergo superest

difficuitas de duobus gradibus exorcistae, et

acolyti; nam glossa, in c. 1, de Ordinatis ab

ampliatum esse boc jus per concessionem
Alexandri III, quae habetur dicto c. \, de Sup-
plenda negligentia Praelatorum, ubi sic in-

quit : Si Episcopus tertio cum humilitate , ac

devotione, sicut convenit, requisitus Abbates be-

nedicere renuerit , licet Abbatibus proprios mo-
nachos benedicere , et alia, quce ad hoc offi-

cium pertinent , exercere. Ubi glossa , verb.

Alia, intelligit^, Ut conferant lectoratum inpro-

prio monastcrio
,
quam Panormitanus ibi, et

alii approbant ; et idem tenet Joannes An-
dreas, in Clementina Attendentes

, § Statui-

mus, de Statu monacborum; Felinus, in cap.

Episcopo qui renuntiavitEpiscopatum, partem Eam te, de Rescriptis; Panormitanus, et com-

affirmantem indicat. Cum enim in textu di-

catur omnes ordines usque ad subdiaconatum

exclusive a non Episcopis quandoque conferri,

glossa id conGrmat ex dictis capitulis Quo-

niam, et Cum contingat ; sentit ergo ex vi illo-

rum jurium posse Abbates omnes dictos ordi-

nes conferre. Et potest ex textu sumi argu-

mentum, quia Alexander III affirmat boc fieri,

et nullum extat aliud jus quo possit fieri.

15. Nibilominus contraria sententia proba-

bilior est
,
quam tenet glossa in dicto c. Quo-

niam , communiter ibi approbata , ut constat

ex Turrecremata , et aliis. Ratio est
,
quia in

textu expresse limitatur potestas ad lectora-

tum, et non potest a nobis extendi ad id quod

majus est; privilegia enim nec per similitu-

dinem rationis possunt extendi ultra verbo-

rum proprietatem, nec dum ubi est tanta dis-

paritas. Denique privilegia tantum valent

quantum sonant, et ideo supra, n. 8, diceba-

mus, si concedant facultatem circa tales per-

munis, in cap. Inter monasterium, de Re judi-

cata. Et quamvis verba Alexandri III obscura

sint, nam in originali, quod est privilegium

sextum Cisterciensibus concessum, sic babet

:

Liceat novitios proprios benedicere, et alia, quce

adillud officium pertinent, exercere. Unde obs-

curum redditur, an facultas solum referatur

ad iilud officium benedicendi monachos, aut
vestes, vel similia ; licet hoc ( inquam ) ita sit,

nibilominus Urbanus III, in privilegio octavo

eorumdem Cisterciensium, clarius dixit, con-

cedens idem privilegium: Et ccetera, quce ad

offcium suum pertinent , exercere ; pertinet

autem ad officium eorum lectores in suo mo-
nasterio ordinare ; crgo , in eo casu , non est

dubinmquin Abbas non benedictus possit hoc
praestare. Neque etiam potest dubitari quin

possit Papa hoc concedere
; quia illa benedic-

tio non imprimit characterem , neque est ex
Cbristi institulioue , ut necessaria reputetur

ad hanc concessionem ; sicut ergo potest Papa
sonas, non posse ad alias extendi ; ergo cum simplici sacerdoti absque praevia aliqua bene-

verba illius textus de lectoribus tantum men-

tionem faciant, non possunt cum fuudamento

ultra extendi. Nec verba Alexandri III in con-

trarium urgent; nam, licet referat omnes or-

dines minores interdum dari a non Episcopis,

non tamen dicit fieri ex vi illius juris anti-

qui, imo nec alterius juris commums scripti,

sed poterat tunc fieri ex vi aliorum privile-

giorum, ut mox dicemus.

Setcta quvstio, crn Praflatus non benedictus uti

possit hoc privilegio in aliquo casu?

16. Sexto interrogari potest , an hoc jus

quoad omnia in illo statuta nunc duret, vel

quoad aliqua mutatum sit. Et specialiter quo-

ad eam conditionem Abbatis ordinautis, quod

Bcilicet debeat esse beuedictus , dubitatur

dictione committere confirmationem, ita etiam

ordinationcm ; et ita pro illo casu de facto il-

lam commisit.

Septima qucestio, an extra dicticm casum pos-

sint Pradati non lcnedicti csu non perpetui

ordinare.

17. Ulterius vero inquiritur sepfimo , an
extraillum casum habeant aJiqui Abbates non
benedicti , imo nec benedicendi

,
praedictam

potestatem ordinandi. Quod dubium movetur

propter Abbates triennales, qui non benedi-

cuntur, ut perpetui , eo quod beuedictio sit

etiam quasi perpetua et indelcbilis, et idco

non datur propter officium temporale
,
prout

statuit Eugenius IV, in privilegio sexto Cis-

terciensibus de Observantia in Hispania coa-
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cessum ; de illis ergo Abbatibus dubium est , Abbatum triennalium.— Sed, licet verum sit

an possint tunc Ordines conferre in suis mo- per haec juraseuprivilegiaamplificatam fuisse

nasteriis. Et quidem, quod de jure communi
non possint, neque etiam ex antiquis priviie-

giis Cisterciensibus, aut aliis similibus , cer-

tum est
,

quia in eis non invenitur concos-

snm. Nibilominus aliqui id affirmant ex pri«

vilegiis concessis Cistereiensi familise in His-

pania. Primum est dictum privilegium sex-

tum coneessum ab Eugenio IV, anno 1437,

ubi vult, nt Abbates triennales, licet eis munus

lenedictionis nonimpendatur, omnibus, et sin-

gulis honoribus
,
prceemincntiis , pririlegiis

,

pra?rogativis, juribus, et insigniis Abbatiali-

bus fungi possint. Haec autem verba nimis

generalia sunt, et de illis merito dubitari pos-

set
,
quia potestas conferendi ordines est pri-

vilegium valde speciale. Tamen privilegium

Julii II supra relatum omnem tollit dubita-

tionem
,
quia expresse et in specie concedit

his Abbatibus tricnnalibus potestatem insi-

gniendi clericali charactere, quam habebant

perpetui
; quid autem per characterem cleri-

calem ibi inteliigendum sit, infra dicemus.

Alice item concessiones de hac re citantur in

Compendio Cisterciensi, verbo Abbas, § 4 et 5. tuin ordinatio talet, sed non licet. — Sed quid

si aliquis subditus sccularis ordinetur ab Ab-
Octara quastio, anper hwc privilegia soli sub- batt , , numqoid ille indigebit nova tonsura vel

diti religiosi nunc valeant ordinan. ordinatione? Ad hoc responsum invonio ejus-

18. Octavo interrogari potest , an ha^c po- dem congregationis tam manuscriptum,quam
testas eliam nunc limitetur ad solos sublitos ex variis impressionibus, circa citatum c. 10

relitriosos. Ratio dubitandi sumitur ex cap. Tridentini, illum non indigcre iterum tonsu-

Abbates, de Privilogiis, in 6, ubi expresse con- rari,seu ordinari quoad minores jam receptos,

ceditur his Abbatibus, ut possint primam ton- sed solum indigere dispensatione. Unde tacite

suram confcrre monasteriorum suorum conver- videtur explioari illud vcrbum Concilii, non

antiquam concessionem juris communis, ni-

hilominus quoad Abbates triennales videtur

restricta a Julio II ad solos subditos, per illa

verba : Noviths, et alios quoscumque dictimo-

naslerii subditos, per quse certum est excludi

non subditos etiam religiosos ejusdem ordinis;

an vero comprehendantur subditi, etiam se-

culares, dubium est propter illa verba, alios

guoscumque. Tamen dubitationem abstulit

Concilium Tridentiuum, sess. 23, c. 10, de

Reformatione, ubi statuit, ut amplius non li-

ceat his Abbatibus, cuiquam,qui regnlaris sub-

ditus sibi non sit, tonsuram, vel minores ordi-

nes conferre; et infra subdit, non obstantibus

quibusvis privilegiis
,

prtrscriptionibus , aut

consuetudinilus, etiam immemorabitihus . Circa

quoe verba dubitari potest, an per illa revoce-

tur privilcgium etiam in jure insertum, ut est

in dicto c. Abbates, quia haec privilegia diffi-

cilius revocari solent; sed nibilominus etiam

illud revocatnm censetur , et ita declaralum

invenio a eongregatione Cardinalium.

20. Quoad subditos seculares li>rum Abba-

sis, et qui ad illa convolaverint , et in quos ec-

clesiasticam et quasi Episcopotem jvrisdictio-

nem obtinent. Deinde Innocentius VIII, anno
1489, concessit Cistcrciensis ordinis Generali,

licet, ut contincat prohibitionem , uon vcro

auferat potestatem. Nam si potestatem abstu-

lisset, revera illa ordinatio nonfuisset valida,

quia ignorantia vel bona fides, etiamsi iuter-

et quatuor prcccipuis Abbatibus ( ct est privi- cedat, non reddit actum validum, quando po-

legium 118), ut pnssent omnes ordines minores testas deest; ergo si ordo bona fide susceptus

personis ejusdem religionis intra monasteria a tali Abbate fuit validus, non deerat potes-

prwdicta conferre; imo ibidem rofcrt antea tas in Abbate, sed solum prohibitus est illa

hoc ipsum fuisse ab Apostolica Sode illis con- uti circa talom persouam. Et ideo dicituresse

cessum; quee conccssio non limitatur ad sub- necessaria dispensatio, quia per illam ordina-

ditos, sed extenditur ad omnes rcligiosos ejus-

dem ordinis, quamvis non ad seculares etiam

subditos , sicut prcecedens, in qua tertium

membrum plane intelligitur de sccularibus,

qui interdum subjiciuntur his Abbatibus ha-

bentibus jurisdictionem Episcopalem. Unde

tionem, quamvis sit datus charactcr, non ta-

men usus cjns, co (juoil sit datus ab hahonte

potestatem impeditam, seu ab alieno, et non

a proprio Episcopo , ct absque littcris ejus. A
quo autom sit dauda haec dispensatio, ibi non

explicatur ; credo tamen pertinere ad pro-

illa concessio quoad hoc magis amplaest, licet prium Episcopum ordinati, juxta principiapo-

quoad potostatem conforondi sit magis rcstric- sita in materia de suspensione, disp. 31

,

ta, ut in soquonti qiuestione dicam. scct. 1.

19. Resolutio vera, de solis subditis religiosie 21. Liccbit tamcn juxla rcsponsionem Car-
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dinalium, si sintAblates mitrati, etc.— Addi-

tur vero, in ejusdem responsionibus Gardina-

lium circa idem caput Concilii Tridentini

,

unum vahle notandum , scilicet Abbates
,
qui

habent jus baculum deferendi, et mitram, si

sacerdotes sint, et benedicti , posse et valide

et licite conferre omnes minores ordiues, qui-

buscumque, tam regularibus, quam seculari-

bus, etiam sibi non subditis , si tamen ordi-

nandi babeant dimissorias litteras , a proprio

Episcopo, vei Pradato, per quas singuiatim et

in particulari banc licentiam praebeat, et con-

sensum etiam Episcopi illius loci, in quo sunt

ordines ministraturi. Ex qua responsione pla-

ne sequitur, quod si hujusmodi Abbates hos

ordines conferant talibus personis sine dimis-

soriis litteris suorum Praelatorum, ordinatio

substantialiter erit valida, et non iteranda,

quamvis sic ordinati indigeaut dispensatione,

propter suspensionem contractam ratione or-

dinis male suscepti. Consecutio est evidens,

quia si Abbas licite hoc faciat, suppositis di-

missoriis litteris , supponitur potestatem ha-

bere, quia dimissoriaa litterae non dant illi po-

testatem, sed solum licentiam , vel jus utendi

sua potestate circa talem personam.

22. Hoec Cardinalium responsio, si authen-

tica est, parit difficultatem. — Haec autem

omnia videntur repugnare resolutioni traditae

circa tertiam qusestionem, in num. 8. Nam
hic clare supponitur potestatem horum Abba-

tum ex vi suae benedictionis se babere ad mo-
dum potestatis collatae per characterem

, quae

de se sufficit ad opcrandum circa personam

quamcumque, licet ad juste operandum re-

quirat jnrisdictionem. Sed nos supra tan-

tum diximus, ex illo jure antiquo septimae

Synodi id non haberi
,
quod revera videtur

sufficienter probatum; fortasse autem per pos-

teriora privilegia id ampliatum est , aut con-

suetudine idem est expiicatum, et in hac con-

suetudine potissimum videtur fundata illa re-

solutio ; nam de jure aut de privilegio scripto

mihi non satis constat. An vero illi resolutioni

standum sit, aliis judicium relinquo ; nam de

auctoritate et certitudine illius responsi, mihi

hactenus dubia res est.

Nona qucestio, an dicta privilegia extendantur

ad aliquos ordines conferendos ultra lecto-

ratum.

23. Resolutio affirmativa quoad omnes or-

dines minores. — Nono intei rogari potest, an

illud antiquum jus sit ampliatum quoad po-

testatem conferendi aliquos ordiues ultra lec-
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toratum. Ad quod affirmando respondendum

est ; nam Alexander III, in dicto cap. i , de Or-

dinatis ab Episcopo qui renuntiavit Episcopa-

tum, refert, solere aliquos non Episcopos om-

nes ordines infra subdiaconatum conferre
;

ergo cum ex jure communi hoc non constet,

credendum est ex privilegio factum esse. Item

Innocentius VIII commemorat, ut supra retu-

li, nonullos Abbates Cistercienses ex privile-

giis et indultis Apostolicis hoc posse. Imo

Gongregatio Cardinalium, in responso supra

citato, supponit, omnes Abbates benedictos,

habentes jus deferendi mitram et baculum

,

posse omnes minores ordines conferre , ita ut

benedictio illa sit quasi ordinatio quaedam con-

ferens hanc potestatem. Potuit enim sub hac

ratione a Pontificibus institui ; an vero a prin-

cipio habuerit hanc institutionem , affirmare

non possumus
,
quia non est in jure expres-

sum ; sed potius jus cum limitatione loquitur,

utvidemus. Privilegium etiam InnocentiiVIII

non de omnibus Abbatibus bhnedictis, sed de

Cisterciensi et quatuor aliis loquitur. Alexan-

der III etiam , in dicto capite primo, solum

indefinite dicit, livjusmodi ordines anonEpis-

copis, quandoque conferri. Non est etiam du-

bium quin Abbates Sancti Benedicti babeant

hoc privilegium. Idem de Abbate Camaldu-

lensi, et aliis; hinc ergo vel usu, vel expressa

concessione, extensa est haec potestas confe-

rendi omnes minores ordines ad omnes Ab-

bates beuedictos, ex vi suae benedictionis.

24. Resolutio negativa quoad sacros ordines,

saltem post Tridentiniom. — Additum praete-

rea est, ab Innocentio VIII in dicto Indulto,

ut Abbas Cisterciensis, et quatuor principales

Abbates ejusdem ordinis possint etiam diaco-

natum et subdiaconatum conferre. De qua

commissione controversia est inter Theologos,

an possit a Papa fieri, ut in materia de Ordine

tractandum est; nunc autem factum tanquam

certum supponimus, et ideo credimus jure

etiam esse factum, quamvis in ratione et modo

explicandi hoc jus possit esse varietas, de qua

suo loco. Verumtamen privilegium boc quoad

hanc partem revocatum esse per Coucilium

Tridentinum, sentit Navarrus, consilio decimo

tertio, de Privilegiis. Nam sessione 23, capite

8,de Reformatiune, statuitConcilium, ordina-

tiones sacrorum ordinum a proprio Episcopo

faciendas esse ; unde siguificat solos Episco-

pos possc Ordines sacros conferre; illud vero

caput nou multum urget ; nam , ut ex con-

textu constat, et a Congregatione Cardinalium

deciaratum est, caput illud , etiam in niinori-
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bus ordinibus locnm habere. Majus indicium objici potest capitulum Abbates , de Privile-

est, quod in capite decimo , cum de ordinatio-

ne Abbatum lcquitur, solum tonsnram vel

minores ordines respectu subditorum mona-

chorum eis permittit ; et capite duodecimo,

Episcopis tribuit curam eligendi et exami-

nandi dignos ad sacros ordines, et subdit :

Regulares quoque, nec in minori atate, nec sine

giis, in 6 , ubi solum permittitur Abbatibu*

primam clericalem conferre tonsuram
, pei

qnod videtur etiam antiquum jus limitari

Nonnulli volunt extendere textum illum ad

omnes minores ordines, ut videre licet in ex-

positoribus, et aliis, quosrefertSylv., v. Ordo,

3, q. 2. Sed plane repugnat proprietas litterae;

diligenti examineEpiscopi ordinentur, privile- nam prima tonsura clericalis proprie signifi-

giis quibuscurnque quoad hoc penitus exclusis ; cat solam illam, ut a propriis ordinihus distin-

ergo vult Concilium ut regulares ordinari non guitur. Et ideo dicendum est, in illo textu non

possint in sacris.nisi ab Episcopis, et revocat praecipue disponi de ordinibus quos possun

privilegia contraria, quale erat hoc, de quo Abbates conferre, sed de personis quibus pos-

tractamns. Quse sententia Navarri mihi pla- sunt eos conferre , et quoad hoc ampliabat

cet ; nam, licet (ut ipse etiam putavit) revo- textus ille jus antiquum ( ut dixi ) ad quos-

catio illa non sit tam expressa
,
quin possiut cumque subditos Abbati habenti jnrisdictio-

conjecturoe illse dissolvi , nihilominus privile- nem Episcopalem, etiam seculares. Igitur ra-

gium illud adeo est exorbitans, ut ejus revo- tione hujus ampliationis solum primse tonsu-

catio etiam tacita, et insinuata tantum, admit- rce mentionem fecit, quia quoad omnes illos

tcnda sit. Videtur enim Concilium consulto

noluisse expressam mentionem privilegii fa-

cere, sed tacite illud pra.'terire, ne videretur

illud tanquam validum recognoscere (quod

controversum est), sed simpliciter statifit, et

supposuit quae in privilegio repugnabant, ad-

dita solum generali revocatioue, per quam
hoc etiam privilegium revocatum intelligitur.

Quod etiam sensit collector compendii Privi-

legiorum Ordinis Cisterciensis, hoc privile-

gium omittens.

25. Eadem resolutio valet a fortiori pro Al-

batibus triennalibus. — Unde multo certius

est Abbates non benedictos et triennales non

gauuere hoc privilegio, quibus solum concedi-

tur ut possint subditos suos clericali cbarac-

tere insignire, prout poterant pcrpetui Al>ba-

subditos noluit illi Pontifex majorem potesta-

tem dare ; si tamen aliunde habeatur , non
abstulit illa ; nullum enim verbum revocato-

rium quoad hanc partem addidit. Eo vel ma-
xime, quod privilegia, quae miuores ordines

concedunt , posteriora sunt , et consuetudo

etiam id semper obtinuit.

Decima qucrstio, an in privilegio ordinandi

communicent alii religiosi.

27. Ultimo dubitari potest utrum Pradati alia-

rum religionum per viam communicationis

gaudere possint hoc privilogio ; et ratio dubi-

tandi est, quia Pra^lati Mendicantcs, v.g., com-
municant non solum inter se, scd etiam cum
religionibus monachalibus , ut constat ex va-

riis privilcgiis qua? in eorum compendiis refe-

teSj sub quibus generalibus verbis certum est, runtur, vcrb. Communicatio ; sed hsec facultas

tam singulare privilegium non comprehendi, conferendi ordines minores pcrtinet ad unuin

maxime, quia illud comnrane non erat omni- ex privilegiis Apostolicis; ergo in illo etiam

bus pcrpctuis Abbatibus ; ibi autem soluin

conceditur quod omnibus commune erat. Unde

ceitumexistimo,etiam anteConciliumTrideu-

tinumjioc non potuisse. De aliis veroquatuor

minoribusordinibus contrariumdicenduinest,

ctiam de his Abbatibus non benedietis, ratio-

communicabunt. Patet consequcntia
,

quia

vciba Pontificum gcneralissima sunt, ut cou-

stat praecipue ex privilegio Clementis VIII Mi-

noribus concesso , iu quo intcr alia dicitur,

omnibus facullatibus ct gratiis, nos/nr profes-

sionis regularis v 's-.rvantiw non contrariis

,

ne illius privilegii; uam, licet verbum charac- aliis urdiaibus quibuscumque non Mcndicanti-

ter chricalis suffieienter posset in sola prhna bus quomodolilet concessis , et in omnxbus, et

tonsura verificari, tamen ex se ad illa non li-

mitatur , et ideo convenienter extenditur ad

omnes ordines minores , ad quos sallcm ex

consuetudine extendebatur potestas perpetuo-

rum Abbatnm , quibus quoad hoc trienuales

sequiparantar.

20. Objectio contra nunc dicta , non rectc

evactitKf a quibusdam. — Vera crasio. — Sed

per oi/rhia , perinde ac si nobis concessa specia-

liter fuissent ; ubi hsec potestas comprehen-

ditur sub nomine facultatis et gratise, maxinie

cum illa ampliatione, in omnibus, ct per om-

nia. Nec talis facultas rcpugnat institutis aut

regulari obsci-vantia1 relrgionum, qua- inona-

chales non sunt. Curergo Prselati earam non

participabunt hanc potestatcm, cum sint vcre



CAP. XXX. DE POTESTATE EORUMDEM PR.-ELATORUM, ETC. 271

Pnelati, et eeqiialem haheant in suos subditos ad potestatem ordinandi, cum hoc ministe-

rium sine Pontificalibus insigniis perficere

non possint.

jurisdictionem Episcopalem, et consequenter

in re ipsa habeant sequalem dignitatem
,

etiamsi non eodem nomine appelletur?

28. Pars negativa probatur multipliciter.—
Tacite objectioni occurritur. — De hoc nihil

invenio a Doctoribus tractatum ; tamen, ex

perpetuo eorum silentio colligo, omnes pro

manifesto supponere Praelatos aliarum religio-

num, qui Abbates non sunt, non gaudere hoc

privilegio. Idem videtur certum ex perpetuo

non usu omnium religionum non monacha-

lium ; nullus enim earum Praelatus hac utitur

potestate ; ergo signum est non agnoscere il-

lam sibi concessam per viam communicatio-

nis. Et idem existimo etiam de canonieis regu-

laribus, quorum instituto et procedendi modo
posset facilius haec facultas accommodari , et

nihilominus non utuntur illa per viam com-
munieationis, nisi aliquibus sit specialiter con-

cessa. Deinde potest reddi ratio
,
quia hoc

CAPUT XXX.

DE POTESTATE EORUMDEM PRjELATORCJM AD RES

ATJT VESTIMENTA BENEDICENDA VEL COiNSE-

CRAND.V.

I. Notationes pro decisione. — Sciendum

est quaedam ex his jure communi concessa

esse simplicibus sacerdotibus , ut est aquae

aut panis benedictio, de quibus in Missali or-

dinario mentio fit, et de his hic non tracta-

mus, quia supponimus Praelatos, de quibus

agimus, esse sacerdotes, et eo titulo posse

quidquid possunt sacerdotes simphces ; alia

vero sunt propria Episcoporum jure ordina-

rio, ut sunt consecratio calicis vel altaris, et

benedictio sacrarum vestium, et de his est in

prnesenti sermo. Est tamen ulterius adverten-

privilegium adeo speciale est, ut sub generali dum, quasdam ex his benedictionibus fieri

clausula non censeatur comprehendi. Item,

quia non est ex his privilegiis quae pertinent,

vel ad spiritualem utilitatem, vel ad conve-

niens regimen religionis, sed potius ad quam-
dam dignitatem et praeeminentiam talium

Praelatorum
,

quae non videtur ita accommo-
data statui aliorum religiosorum

, prsesertim

mendicantium ; et ideo non censetur ad illam

extendi communicatio. Denique, quoties jura

loquuntur de infenoribus Praelatis
,
quibus

haec potestas ordinandi communicata est, sem-

adjuncto chrismate, ut calicis, vel arae, aliae

vero per simplicem orationem , et aspersione

aquae benedictae. Tandem supponendum est,

quamvis jure ordinario haec non conveniawit

nisi Episcopo consecrato , nihilominus per

Summum Pontificem posse regulariter com-
mitti Presbytero. Dico regulariter, quia de

quiousdam dubitarunt aliqui, ut de confec-

tione chrismatis, et de benedictione olei infir-

morum, an scilicet possint ex delegatione

Pontificis ita confici aut benedici a sim-

per loquuntur de illis sub nomine Abbatis } plici sacerdote, ut sit sufficiens materia sa-

quod est signum, per eam vocem, in jure si- cramentorum Confirmationis et Extremae-

gnificari peculiarem dignitatem, quamnonha- Unctionis, contra quos dictum a nobis est in

bent Praelati aliarum religionum, qui hoc no-

mine non vocantur. Et ideo in hac potestate

non communicant
;
praesertim quia ex se et ex

prim;eva institutione postulabat haec potestas

benedictionem ipsius Abbatis ; et licet specia-

liter commissa postea sit Abbatibus non bene-

dictis eorumdem ordinum, id solum fuit quia

eis quodammodo erat debila benedictio, ne

omnino privarentur commodis ejus. Praelati

vero aliarum religionum per se nullam habent

tertio tom. 3 part. , disp. 33, sect. 2, et 4

tom., disp. 40, sect. 2. Sed in illis est specialis

ratio propter ordinem ad sacramentum, cujus

materia et minister sunt de jure divino ; re-

lictis ergo illis materiis, quae ad sacramenta

pertinent , de caeteris benedictionibus ad sa-

cramentalia tantum spectantibus , certum est

posse Pontificem illas committere simpiici sa-

cerdoti ,
quia, cum omnia sint immediate e^

institutione Ecclesiae, per ejusdem potestatem

benedictionem, et ideo nec ex jure communi supremam designari potest earum mimster.

habent hanc potestatem, neque illa specialis

concessio facta Abbatibus triennalibus ad illos

spectat, etiam per communicationem. Cujus

siguum etiam est, quia neque aliis insigniis di-

gnitatisuti possunt, scilicet mitra, baculo, etc,

neque ad hoc privilegium extendiiur commu-
nicatio, quix. revera non est res accommodata
aliis mstitutis j ergo muKo minus extendetur

Unde etiam fit ut ex communi sententia Doc-

torum multum in his posset valere consue-

ttido, praesertim quoad simplices benedictio-

nes, quae sine unctione chrismatis fiunt.

2. Assertio bipartita. — Dubium circa pri-

mam partem hujus assertionis, undeadAbbates

manaverit h&c potestas benedicendi.—Manasse

ex consuetudine quidam aiimt. — His positis
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ritur, quee nec est bona collectio, utregulares !atim

dicam, nec ostenditur cui sacerdoti conveniat

hsec potestas, eo ipso quod sacerdos est
;
quo-

circa, ut sacerdos habeat hancpotestatem, non

satis est quod non sit prohibilus, sed necesse

est ut positive illi sit coucessa. Nam, ut dixi

in tom. 3 tertiae part., disp. 15, sect. 3, sicut

hcec sacramentalia ab Ecclesia sunt instituta,

ita ministri eorum per Ecclesiam determinari

potuerunt etdebuerunt. Nec videtur dubium,

quin potuerit Ecclesia a principio instituere

simplicemsacerdotem, ut proprium et ordinc-

rium ministrum harum benedictionum, cum
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dicendum imprimis est Abbates

posse vestes sacras, et pallas altaris, et corpo-

ralia benedicere ; non tamen possunt conse-

crare calices, vel aras, nec consecrationem

ullam efficere quee unctionem chrismatis re-

quirat. Utraque pars communis est Canonis-

tarum in cap. Abbates, de Privilegiis, in 6, et

in Clementina Atlendentes, de Statu mona-

chorum. Ut autem singulas partes probemus,

dubitari potest circa priorem, unde duxerit

originem heee potestas, vel quo jure fundetur;

nam in decretis cap. preeced. citatis nulla de

hac potestate fit mentio, sed solum de beue-

dictione, et ordinatione monachorum, ex qui- in hoc nulla sit repugnantia, ut ibi cum Du-

bus, esto majoris momenti sit saltem quoad rando dixi. Quod autem ita factum sit a prin-

sacramentalem ordinationem, non licet infer- cipio, nec probari potest neque est verisimile

;

re hauc polestatem, quae diversoe rationis est; ergo et gratis asseritur sacerdotem hoc posse,

et sirniliter in d. cap. Abbates, dicitur quidem nisi prohibeatur,seddicendumpotiusesset,siei

hujusmodi Abbates posse in suis Ecclesiis, quce concedatur, etverisimilius est (quod communis

ad eos pertinent, pleno jure benedictionem habet sententia), ex primawa institutione so-

solemnem post Missam, Vesperum aut Matu- los Episcopos esse ordinarios ministrosharnm

tinum tnbuere; de alio vero beuedictionis benedictionum, °t consequenter in illis solis

genere non fit mcntio, neque ex illa colligi po- esse hanc potestatem quasi ordinariam. Pro-

test propter argumentum factnm
;

quiu po- batur, tum ex c. Consulto, de Consecr., d. 1,

tius, per argumcntum ab speciali, dum heec ubi dicitur corporale debere esse ab Episcopo

benedictio tantum exprimitur, aliee videntur benedictum, neque id ponitur tanquam spe-

negari. Propterheee Doctores communiter hoc ciale, ut Sylvester indicat, sed pro occasione

reducuut ad consuetudinem. DiHieile autem

est exphcare quomodo actusordiniscon^uetu-

dine preescrilmtur, quia pendet ex potestate

ordinis, quam non potest dare consuetudo, li-

loci illud potius quam alia nominatur ; signi-

ficatur aulem talium rerum benedictionem

ordinario jure Episcopalem esse, tum ex Pon-

tilicali Uomano, ubi semper ponitur Episco-

cet dare valeat potestatem jurisdictionis.Quod pus tanquam ordinarius minister harum be-

autemhi actus sint potestatis ordinis,constat,

tum quia non possunt fieri nisi saltcm a sa-

cerdote; tum etiarn quia in eis servatur certa

forma, et solemnitas ad rem aliquarn divino

cultui sacrandam ordinata; tum etiama p<>-te-

riori, quia sacerdos vel Episcopus ligatus cen-

sura, et hos actusexercens, fieret irregularis.

3. Quo pacto explicetur a nonnullis tatis

nedictionum, semperque supponitur debere

esse Pontilicem, qui mitra uti valeat ; tum
etiam quia ad majorem reverentiam et a;sti-

mationem talium rerum, ita fieri oportebat
;

cujus signum etiam est, quia nunquam legi-

mus hoc licuisse omnibus sacerdotibus, cum
tamen etiam expiessara prohibitionem nou

legamus; ergo ideo fuit semper prohihita,

consuetudo. — Duol)us ergo modis hoc expli- quia non fuit concessa, ut a simili colligitur

cari potest : primum, juxta sententiam Angeli, ex c. Quamvis, G8 dist., ubi de Chorepisco-

verb. Bcnedictio, num. 1, dicentis, Sacerdo- pis dicitur, non posse ea quae sunt propria

tem simplicem, ex vi suce ordinalionis posse Episcoporum, quoniam, quauquam con.-ecra-

conficcre liaec sacra, benedicendo vestes, etc, tiontm habeant, Pontificatus apicem uou at-

nisi prohibeantur (imo
, quod gravius est, tigerunt.

idem dicit de benedictione calicis). Quod 4. Melior explicandi modus. — Alio ergo

si hoc vorum est, facile intelligitur potuisse modo explicari potest illa consuetudo, distiu-

per consuetudinem introduci, ut his Abbati- guendo, quffidam convenire Episcopis ratione

bus non censeatur prohibilum hoc ministc-

rium. Verumtamen fundamentum Angeli, ut

ipse fatetur, receptum non est communiter,
et illud etiam reprobarunt postea Sylvester et

alii. Deindeipse tantum illud ostendit a pos-

suoe consecrationis, ex vijuris divini, qualia

sunt contirmationis sacramcntum dare, nrdi-

nare, et similia, et de hisverum cst non posse

consuetudine acquiri, c. Quanto. de Consue-

tudine ; et ratio a priori est, quia nec consc-

teriori, quiapotestas illa cousueludine acqui- cratiopolcstacquiricousuetudiue, nec consuo-
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tudo potest inutare jusdivinum, et de his in- 6. Consuetudo non dat potestatem Abbafibm

telligi debet communis doctrinaCanonistarum ad benedicendum vestes sacras , sed est sigaum

in dicto c. Quanto, et in e. Aqua, de Conse- datce. — Quomodo probabiliter credatur colla-

cratione ecclesiae vel altaris. Alia vero sunt tam fuisse hanc potestatem a Pontificibus. —
quse Episcopis conveniunt et reservantur ex; Ultimo tamen observandum est, quod alias

institutione Ecclesiae, ut ea de quibusagimus, diximus de jurisdictione, multo magis habero

et in his videtur consuetudo posse habere vim

ad conferendam potestatem, quia haec potes-

tas in hoc comparatur jurisdictioni, quod per

solam extrinsecam concessionem dari potest ;

ergo sicut jurisdictio propter hanc causam

consuetudine acquiritur, ita etiam haec potes-

tas. Item, quia haec dari potest per extrinse-

locum inhac potestate, scilicet, consuetudincm

ipsarn non concedere hano facultatem, sed esse

signum concessionis a superiori factae,* quod

multo ma^is in praesenti verum censeo; nam
jurisdictio absque speciali concessione potest

acquiri per consuetudinem legitime praescri-

ptam adminiculo juris, ita circa hoc expresse

cum privilegium; sed consuetudo dare potest disponentis ; de hac vero potestate nullum

privilegium. extat expressum jus, quod consuetudine possit

5. Instantia solvitur. — Explanatur solu-

tio. — Dices : ergo posset consuetudine ac-

quiri, ut sacerdos possit Ecclesiam reconci-

liare, quia hoc etiam ex institutione Ecclesiaj

signumacquiri ; est ergo haec consuetudo

concessionis a Summis Pontificibus factae circa

talem facultatem ; et verisimile mihi est ma-
nasse ex aliqua expressa concessione vel insti-

pertinet ad Episcopum ; consequens est contra tutione Pontificum, quam in hunc modum
dictum c. Aqua, de Consecrat. Ecclesiae vel

altaris. Respondetur ibi esse sermonem de

privata consuetudine Episcopatus Bracharen-

sis, quae ad hanc potestatem introducendam

satis esse non poterat, sine consuetudine Ec-

clesiae Romanae,quod estvaldeconsiderandum,

ut itaintelligatur sententia communis, quam
Iractamus. Ut autem hujus ratio intelligatur,

probabiliter declaro, supponcndo Abbates non
posse jure ordinario, seu ex vi hujus consue-

tudinis has res sacras benedicere, nisi ipsi be-

nedicti sint. Argumento c. Quoniam, d. 69,

et c. Cum contingat, de vEtate et qualitale,

quod etiam sentiunt communiter Doctores, et

patet etiam
,
quia sine benedictione non pos-

sunt jure communi uti insigniisEpiscopalibus;

advertendum est quoddam principium in eo ergo multo minus possunt hos Episcopales ac-

textu positum,scilicet,Episcopumnon possede-

legarequae sunt ordinisEpiscopalisinferioribus

sacerdotibus, sed tantum aliis Coepiscopis, ut

habeturetiam in c.Quodsedem,de Offic. ordin.,

cum tamen Summus Pontifex possit aliqua ex

tus participare. Requiritur ergo bcnedictio;

et illi censetur esse annexa ipso jure potestas

benedicendi has res sacras. Et hinc verisimile

fit, hujusmodi Abbatum benedictiouem, ex vo-

luntate et institutione Summorum Pontificum

his committere inferioribus sacerdotibus, ut .habuisse vim conferendi hanc potest i:e n,e

nunc supponimus, Ratio autem diflerentise est, potest ita declarari. Nam in ipsa benedictione

quia actus ordinis, aut est jure divino annexus Abbatis dicitur per eam ordinari Abbatem, et

ordini Episcopali, et sic vel a nemine potest constitui in ordine Prselatorum Ecclesiae , et

committiinferiorisacerdoti, velnonnisi in ali- quodammodo participare dignitatem Episco-

quo raro casu a solo Summo Pontifice ex ple- palem; ergo mirum non est quod, ex vi bene-

nitudinepotestatis. Aut talis actusestannexus dictionis hujusmodi, participet etiam aliquos

Episcopali ordini ex institutione Ecclesiae, et actus Episcopales inferioris ordinis, et qui

etiam possunt simplici sacerdoti committi.

7. Objectio contra nunc dicia ex communi

sententia. — Sed adhuc obstat huic communi

sententiae privilegium ab Innocentio VIII <-on-

cessum Cisterciensibus, ut Generalis et quatuor

sic etiam talis institutio ad Summum Pontifi-

cem spectat, et ideo nullusinferior potest ins-

titutiones mutare,aut alteri sua potestate illud

ministerium committere , nisi in casibus in

jure expressis. Quia ergo consuetudo non habet

vim ad dandamaliquam potestatem nisi exta- praecipui Abbates possint pallas altaris et om-
cita voluntate iilius principis, qui talem potes- nia ornamenta Ecclesiastica benedicere; ergo

tatem delegare potest, ideo in praesenti privata signum est hoc non convenire illis ex vi be-

(ut sic dicam) dicecesana consuetudo non fuit nedictionis, nec esse commune omnibus Abba-

sufficiens ad hujusmodi potestatem conferen- tibus perpetuis, alias nibil Abbatibus illis spe-

dam ; generalis autem consuetudo Ecclesiae ciale concederetur. Itespondeo propter hoc in-

Romanoe sufficit, quia in ea Pontificia aucto- certum mihi esse quid ante tempora Innocen-

ritas intervenire censetur tii VIII in hoc habuerit consuetudo; potuit ta-

XVi.
itt
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men ab eo tempore vel ea occasione introduci. modo Abbatibus ad qvAd extendatur , sechisis

Nam Innocentius IV, qui plusqam ducentis aliis privilegiis. — Atque hinculterius adden-

annis prsecessit, in Clem. Atlendefites, de Sta- dum est facultatem hanc non esse extenden-

tu Monachorum , ncgat Abbates hoc posse ex dam ultra benedictiones earum rerum quae ad

consuetudine. Deinde dicitur ex consuetudine sacra vestimenta pertinent, vel pallas, seu or-

solum posse Abbatem benedicere paramenta namenta altaris, sub quibus etiara corporale

sui monasterii, ut notat Geminianus, in c. Ab- comprehendimus ; nam ad hsec omnia, et ha'C

lates, de Privilegiis, in 6. In illo autem privi-

legio amplior potcstas illis Abbatibus speciali-

ter conceditnr ; nam verba sunt : Pallas alta-

ris et omnia ornamenta ecclesiastica, qua; non

limitantur ad sola illa quse monasterii sunt,

sed absolute ad omnia extenditur. Addit vero

Sylvest., verb. Beaedictio, n. 5, consuetudinem

jam tenere, ut omnes possint cnjuscumque

loci paramenta bcnedicere
;
quod ipse etiam

fundare conatur in dict. c. Abbates ,
juncta

solaextenditur consuetudo, utomnes Doctores

docent. Quare, licet in Pontificali Rom3no
multoe alioe res nominentur, qua? sine bene-

dictione olei benedicnnti.tr, nihilominus non

extenditur haec facultas ad omnes illas, sed

tantum ad supradictas. In dicto autcm privile-

gio Innocentii VIII conccditur dictis Abbati-

bus, ut possint etiam benedicere vascula ad

reponcndara saeram Euiharistiam, et quas-

cumque imagines. Itetn ut possiut ecclesias

gloss., verb. Quasi Episcopalem. Sed ex jure seu monasteria sui Ordinis, quoties fuerit op-

illo nihil colligitur
,

quia jurisdictio qnasi portunum , dummodo ex horaici.lio polluta

Epis-opalis nou dat facultatem ad actus ordi- non forent, reconciliarc aqua prius per ali*

nis, nisi alias expresse concedatur; de con- quem cathohcum Antistitem (ut moris est) be-

suetudine autem probabilius id est, quamvis nedictaohtenta; hocautem privilcgium quoad

jam magis videatur in privilegiis fundata. hanc partem non cstcommunc, sed particula-

8. Ootenditut jam secundapars cusdempri- re qnorumdam Ahbatum. Denique, lieet haec

ma; asserlion s, quod sit tera dc fa to. — De faeultas olim solum concederetur Abbatibus

possibili tamen contraria pars tera est. — Ex benedictis, tamen Julius II, in privilegio Sa-

his ergo satis probata est prior pars assertionis crw Rdigionis, conccs-;o familioe Ci.-tercicnsiin

aflinnativa ; allera vero, quce negativa erat Hispania, quod inter impressa est 19, conces-

quoad consecrationes, qua3 fiunt cum unctiooe

chrismatis ,
prohatur primo ,

quia nullo jure

vel consuetudine (ut omnes fatentur) conces-

sum est ; et alias constat hos actus esse Epis-

copales. Imo sunt qui censeaut esse adeo

stricte Episeopales, ut consuetudine pnescnbi

non possint, quod tenuit Syhrester supra, et

sit Ahhalibus triennalibus ut vestas, tunieas,

et alia ornamenta, pro celebratione MtssarutB

etaliorutn divinorum ofGciorum, in ecclesiis

monasteriorura prajdictorum duutaxai ueces-

saria, benedicerent.

10 . Assertio tripartita.—Priorpars suadetur

per viam cmmunicationis.—Dulitatio contra

non parum favet usus uon concedendi talem haac pirtem remoretur. — Secundo dicenduin

facultatem. Contrariuin tameu tenet Angelus

cum Cardinaii, quod in rigore verius est, quia

boc simpluiter est ex jure humano, et ita po-

tttisset Papa, sivoluisset, hunc actuin eiiam

adjuugere, quc:i ex officio, Ahhatiali digni-

tati, ac be.nedictioni. Deinde in dicto pnvile-

gio Innocentii VIII, dictis quatuor Ahhatihus et

Generali Cisterciensi conceditur, ut possint

etiam ealices et altaria consecrare, chrismate

esl Pradalos ordinum Mendicautium ctiam

posse sacra ornainenta bcnedicerc, imo etsuas

ecclesias vel ccemeteria. Prior pars prohatur

impriinisper vimcominunicalioni>; namquoad
hane henedictionem, est in usu et praxi rcli-

gionuin, eainijue suppouunt omuia compendia

privilcgiorum religionum, ut videre licet in

Compendio Minorum, verho Benediccre, et in

Compendio Societatis, codem verbo, § 3. Unde
sacro prius ab aliquo Antistite Calholieo re- considerandum est, quoad alios Preelatos, qui

cepto; non est ergo duhium quin possit Pon-

tifex hunc actum committere saccrdoti non
Episcopo ; cur ergo nou poterit etiam consuc-

tudine preescribi , vel benedictioni Abbatis

ipso jure conjungi? De facto vero certutn est

non ila iactum esse, imo etde illo spcciali pri- potest esse vcl direcle concessum in bac specie

vilegio mihi incertuin est an fuerit usu rece- Mendicantihus, vel omnibus, vei aliciu reli-

ptura, et an nunc duret. gioni illorum ; vel tantum indirecte per viam

non sunt Abbates, non posse allegari consue-

tudinem, ut immediatam rationcm. seu titu-

lum hnjus facultatis, quia revera nulla est ta-

lis consuetudo, nec probabilis ratio ejus; de-

bet ergo fundari in aliquo privilegio, quod

9. Facultds prwdicta, seti anncxa quodam- couiLuunicationis cum religionibus inonacua-
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libus. Et de hoc posteriori modo posset alicui

esse dubium, propter dicta in capite praece-

'denti. Nam si uon est commumcatio cum illis

in collatione ordinum minorum, cur erit in

liac benedictione ? Item quia non communi-
cant cum eis in facultate utendi insigniis Pon-

tificalibus; ergo neque in bac benedictione

;

nam haec duo sese comitantur. Unde Congre-

solum Generalibus et Provincialibus, sed etiam
conventualibus Praelatis ; et sub bis compre-
benduntur omnes vicarii, qui in defectu Prae-

latorum eorum regimen et jurisdictionem te-

nent ; illos enim supra, c. 22, n. 4, diximus
sub nomine Praelatorum comprebendi, et in

praesenti expressius declaratum est a Pio V,
in quodam privilegio Hieronymianisconcesso.

gatio Cardinalium, in quodam responso, circa Proeterea in dicto privilegioMinorum additur,

Concilium Tridentinum, sess. 23, c. 10, sic ut idem possini alii fratres ejusdem Ordnis,
inquit : Abbas qui est benedictus, vel qui ex qui ad koc in Capitulo generali deputati fue-
privilegio Sedis Apostolic& habet, ut JPonti-

ficalia exerccre possit ac si esset benedictus

,

potest omnia sacra benedicere, illis exceptis,

in. quibus unctio requiritur. Nihilominus om-
nes, ut dixi, in boc admittunt communicatio-

nem, cujus ratio statim patebit.

H. Posterior pars etiam per directam con-

cessionem ostendittir cum suis limitationibus et

ampliationibus. — Secundo ergo probatur as-

sertio,quia simile privilegium directe conces-

rint. Alii vero referuut concessum fuisse a

Sixto IVordini Minorum, ut omnes simplices

sacerdotes possint haec sacra benedicere, ex-

ceptis corporalibus. Ita refert, ex Summa Ro-
sell., Sylvester, verb. Benedictio, n. 4,qui
inde infert idem posse sacerdotes Ordinis Prae-

dicatorum. Existimo tamen hanc tantam am-
plificationem non esse in usu, neque etiam

expedire. Praeterea, limitatio illa de benedi-

cendis tantum vestibusad proprium usum,su-
sum est Minoribus per Leonem X, ut habetur blata creditur per viam communieationis, per

in Supplemento Minorum, concessione 55, et

in Compendio eorumdem, verb. Benedicere

,

§ 14, et in Compendio Societatis, eodem ver-

bo, § 1. In quoprivilegio duplex ponitur limi-

tatio : una, ut solum pro suorum fratrnm usu

possint bsec benedicere ; alia, ut benedicere

non possint ea in quibus chrisma intervenit
;

in reliquis vero amplissima est concessio, nam

dictum privilegium Innocentii VIII conces-

sum Cisterciensibus. Nam expresse dixit, tam
sui monasterii , quam undecumque sit. Et

in Compendio Societatis, verb. Benedicere
,

§2, refert privilegium concessum, a Julio II
_,

Priori generali Canonicorum Saneti Salvato-

ris,quosimpliciter et sinelimitatione concedi-

tur facultas benedicendi haec, quse sunt sacris

extenditur ad ecclesias, ccemeteria, capitula usibus necessaria. Atque ita supponitur fieri

etoratoria benedicenda, ctconscquentcr etiam posse, in scbolio ejusdem compendii,dum pro

ad reconciliandam ecclesiam pollutam, quo- usu hujus potestatis quoad externos, prudens

ties opus fnerit, sine alia limitatione, ut nola- moderatio adhibetur, scilicet, ut non fiat nisi

tur etiam in Compendio Societatis, verb. Ec- necessitate urgente et Praelatis distantibns, et

clesia, § 2. Item extenditur ad paramenta et sine illorum ofiensione. Ex quibus tantum

ornamenta, et alia quaecumque ad divinum constat actionem hanc esse ex hisquae a Prae-

cultum necessaria. Unde fit, ut etiam corpo- latis Mendicantium juxta suum institutum

ralia possint benedicere, et pyxidem Eucharis- exerceri possunt, alias per propria et directa

tiae, etomnia alia, quae ad altaris ornamen- privilegianonipsisconoederetur,etideoquoad

tum, vel ad usum sacrificii Missaejuxta mo- ipsam gaudere possunt, per viam communica-
rem Ecclesiae Romanae benedici solent. Deinde tionis, etiam privilegiis Abbatibus concessis,

quoad personas conceditur hsec facultas non et hactenus de Prcelatis religionum.

JLNIS LIBRI SEGUNDI.
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religionis ad aliam perfccliorem pro-

pria auctoritate transfcrri.

Cap. IX. An liceat eliam ex natura rei

transitus propria auctorilalc factus ad

religionem laxiorem vel cequalem.

Cap. X. Quousque ex vi juris communis

liceat transitus ad religionem pcrfcc-

tiorem.

Cap. XI. An ex vi diclijuris communis

liccat transilus ad religionem ceque

vcl minus slrictam.

Cap. XII. An spcctato jure particuhri,

scu indultis rcligionis, liccat transitus

ad aliam religionem.

Cap. XIII. An rcligiosus lcgitimc trans-

iens ad aliam religioncm possit secum

transfcrrc aliquod peculium.

Cap. XIV. An cum religioso transcuntc

transcant ctiam immobilia vcl mobilia

preliosa quce forle ratione illius pcr-

tincbanl ad priorcm religionem.

Cap. XV. An cum rcligioso (ranscuntc

transcant etiam prccrogalivas quibus

in prima rcligione frucbatur.

Cap. XVI. Dc transitu religiosi ad Epis-

copatum, et de obtigalionibus cjus cx

vi votorum castitatis et paupertatis.

Cap. XVII. De obligationibus cjusdcm

cx vi voli obcdknlicc.

Cap. XVIII. An prccdictus Episcopus

gaudcat graliis suv. rcligionis, et

ulrum omnia clicla a cap. 1G procc-

dant de rcligioso assumpto ad Cardi-

nalatum.

Cap. XIX. An rcligiosus transfem

qucat ad bcncficium infra Episcopa-

lum , et quibus obligationibus tunc

tcncalur,



LIBEB, TERTIUS

DE

RELIGIOSIS DESERENTIBUS
VEL MUTANTIBUS ALIQUO MODO STATUM SUUM, ATQUE DE OBLIGATIONIBUS EORUMJ

*§®€e«s-

i. Hactenus dictum est de omnibus, quae

spectant ad statum religiosum in communi
sumptum. Nunc, priusquam sequenti tractatu

descendamus ad speciesejns, oportet etiam in

generali tractare de his qui ab hoc statu de-

ficiunt, vel illum mutatit quocumque modo ,

nam oppositorum cognitio ad eamdem doctri-

nam spectat, atque adeo quas obligationes per

talem mutationem deponant, vel retineant ,

aut etiam de novo incurrrant; uncb merito

praesens liber ad tractatum bunc de obligatio-

nibus veluti accessoriis annectitur.

2. Mutatio de religioso in non religiosum du-

plcx, et utraque ab hoc lilro aliena. — Prima
mutatio per totalem dispensationem. — Potest

autem in praesenti duplex distingui mutatio :

una, qua fit aliquis ex religioso non religio-

sus ; alia, qua retento statu religioso, fit mu-
tatio in usu et vita illius, vel in alium statum.

De priori modo hic non agimus, quia solum

duobus modis contingit: unus est per dispen-

sationem Summi Pontifieis, de qua satis in

superioiibus ostensum est esse possibilem ex

causa gravissima ; facta aulem illa mutatione

modo legitimo, per se loquendo, nulla super-

est obligatio prioris status, quia omnino sub-

latus est, si dispensatio fuitabsoluta ; nam si

habet admixtam commutationem aliquam „

manebit obligatio ad illud opus in compensa-

tionem impositum, quae obligatio est vel prae-

cepti a superiore dispensante impositi, velerit

potius cujtisdamvoti simplicis, quod virtuali-

ter fit, quando talis commutatio acceptatur,

quia suscipitur illa tanquam obligatio reli-

giosa succedens loco alterius quae aufertur,

et accipitur sub eodem genere obligationis.

Dico autem , seclnsa commutatione , nullam

tunc mauere obligatiouem rigorosam prioris

status, quia nec vota manent, nec subjectio ad

regulam ; nibilominus ex quadam decentia

manet quaedam obligatio honeste vivendi, et

consentanee ad priorem statum, quoad fieri

possit. Dixi etiam, dummodo legitima sit dis-

pensatio, quia si sit subreptitia, aut sine justa

causa, et consequenter nulla, nullam auferet

obligationem, et ita erit judicandum de tali

persona, sicut de Apostata etfugitiva ; dequi-

bus statim dicemus.

3. Secunda mutatio per relaxationem voto-

rum.— Alius modus, quo ha^c mutatio con-

tingit, est, per talem ejectionem a religione ,

quae includat votorum irritationem, et hic

modus non habet locum in religiosis profes-

sis, sed est specialis in religione Societatis,

quoad aliqua membra illius, et ideo in specia-

lem tractatum hunc modum reservamus.

4. De mutatione non tullente vinculum sud-

stantiale religiosi status hic tractatur. — Mul-

tiplex modus dicUe mutatonis tractandus. —
Retento autem religioso statu quoad vincu-

lum et substantiam ejus, potest fieri desertio

vel mutatio illius quoad usum comraunis vi-

tae, habitationem, habitum, subjectionem ad

regulam, et alios mores vitae religiosae. De hac

ergo mutatione duo praecipue a nobis expli-

canda sunt, quibus, scilicet, modis licite vel

illicite fiat, et post illam factam, quoe obligatio

maneat in religioso, quatenus talis est. Ut au-

tem in particulari distincte rem tractemus

,

distinguere possumus quinque vel sex modos

hujus mutationis. Quredam enim est volunta-

ria, sed illicita, ut est per fugam vel aposta-

siam. Alia est involuntaria, quae supponit cau-

sam illicitam; tamen cum fit, sine culpa fieri

potest, ut est per justam ejectionem. Alia est

voluntaria, et potost esse licita ex justa dis-
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pensatione, solum ad vivendum extra conven- nuam, aut nec per januam, sed per aliam ex-

tum, vel ad tempus, vel perpetuo, vel retento traordinariam viam fiat egressio, quod vix po-

habitu, vel mutato. Quarta mutatio fit per teritperaliamhonestamcircumstantiamamor-

transitum ad alium statum, non repugnantem tali peccato excusari saltem propter morale pe-

priori, qui potest esse vel status in alia reli- riculumscandalietinfamia?, non tanlumipsius

gione, vel ascensus ad gradum Episcopalem, egredientis, sed etiam religionis. Multotamen

quibus etiam addere possumus transitum ad erit gravius si sitde nocte, quia nunquarn ex-

serviendum Ecclesiae , in aliquo beneficio soe- cusabitur, etiamsi fingamus,quodvix credi po-

culari, vel regulari, de quibus omnibus sigil- test, fierisine intentione graviter peccamino-

latim dicemus. sa ex suo objecto. Et ita Clemens VIII, iu de-

creto de casibus pro regnlaribus reservandis
,

ebsolute ponit nocturnam ac furtivam e mo-

nasterio egressionem, etiam non animo apo-

statandi ; reservatio autem de gravi culpa fit.

Qnocirca etiamsi nullnm sit expressum jus ca-

nonicum quod in universum egressionem sioe

licentia, sub mortali prohibeat ; nec etiam in

4. Gpiwalis assertio de peccaminoso discessu regula alicujus religionis sit fortasse expres-

a conventu.— Deprimoejusmodo.— Primum sum praeceptum hoc prohibens sub mortali;

omnium supponendum est, religiosum pro- nihilominus ex communi observantia , et

fessum non posse licite suo arbitrio, et sine consuetudine omnium religionumhoc videtur

debita facultate, a sua religione, imoneca esse rcceptum sub gravi obligalione, quia ea

suo conventu discedcre, quia ratione sui sta- consuetudo (quae vim legis habet) non curat

tus et professionis ad pcrpetuam perseverau- rarissimum casum, qualis esset qnipropter il-

tiamobligatur, et consequenter ratione regulae las omnes circumstantias omni malitia care-

vel obedientiaj tenetur aliquo modo ad vitam rct. Est tamen ditBcilead explirandum inqua
religiosam in claustro vel in clansura retinen- specie talis malitia sit, et contra qnam virtu-

dam sub propriis insigniis scu habilu talis tem rlirecte mdilet, seelusis eflfeclibns scan-

religionis, ut supra, lib. i, a c. 5, ostensum dali vel infamise prrcdictaE, ac scelusa malitia

est. Non potest ergo licite suam religionem ex pravo fine, quaj omnia sunt per accidens.

vel monasterium relinquere absque legitima Dico tamen esse extrinsece contra justitiam ,

facultate. Etec igitur mutatio sine culpa jion et, quia versatur circarem saci am, imludere

fit. Sunt autem varii gradus hujus nmtatio- malitiam sacrilegii. Mouasterium eniw, et

nis , et consequcntcr etiam culpae, quos opor- clausura ejus, res qua-damsacra est, qua>. gra-

tetdistinguere. Primus et minimus est quan- viter violatur pcr furlivam ac nocturnam

do quis cgrcditur e monastcrio sine scientia egressionem, ideoque ijitriuscce continct gra-

Pradati, servando, iu reliquis, omuia quee in vem injuriam religionis ct rei saora?, Quan-

ordinario etquotidiano egressu scrvari solcnt, quam ob tale crimen nullasit censura vel pce-

id est, de die, et per communem januam, et naalia ipsojure posita, oeque etiam sequator

ab breve tempus. Et licet talis egressio, so>- alia obligatio cx co delicto, pcr se loquendo,

clusoscandalo ac prava intentione , imo et se- praeterquam ad emendationem, etcondiguam

cluso praecepto sub obedientia vel declaratione poenitentiam, et ad procurandum omnimodc
alia Prselati, aut statuti (materia enim capaz ne talis actus in religionis vel alterius infa-

est gravis obligationis siimponatur,qu;a inul- miain vel nocumentum aliud rcdundet.

tum spectat ad custodiam disciplinae rcligio-

sae), videri possit csse levis culpa, de quo Na-

var., commcnto 4, de Regularibus, a n. 20 ,

praesertiiu in 33, imo et ab ea excusari, si fin-

gantur casus justa) necessitatis, vel magnae uti-

litatis, ita ut prmlenter praesumatur superio-

£)e secundo modo peccaminosi iisccssus.

2. Ilic modus fugcr continet p"ccatu>n mor-

tdle.— Secundus gradus hujus mutationis cst,

quando quis sine licentia egreditur monas-

terium fugiendo ab obedientia et subjectione

ris absentis, vel etiam ad quem non sit aditus proprii Prselati, non quidem animo manendi

in eo articulo, licentia j attamen vix poterunt in saeculo , ncc relinquendi religiooem aut

intali egressione omnes dictse circumstantiae habitum ; scd olia occasionc vcl praetexta,

convenire;uudejuxtaearumdefectum,gravior cum mora notabili ct q mvis

etiain eiit eulpa; ut si non pcr cousuctain ja- scEupcr qujtsi in via ad redeuudum. Et Luc
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lapsus gravior est, et viiletur sane ex objecto et tamdiu sub custodia detiueant, donec de

peccatum mortale ( nisi justa excusatio inter- illis certa notitia habeatur. Preelalis autem re-

vcuiat), quamvis non attingat veram et pro- gularibus preecipit, ut eos sine tali licentia

priam rationem apostasiee, ut omnes Doctores (nisialias cogniti sint) in hospitium recipiaut

statim citandi docent. Potest ergo illa proprie sub gravibus pcenis. Ipsis autem regularibus

dici fuga a monasterio, non tamen apostasia, sic vagantibus, vel sine licentia incedentibus,

quee plures conditiones requirit infra tractan-

das , ubi etiam dicemus, quomodo in rigore

differant malitiee horum peecatorum. Est au-

tem hujusmodi fuga peccatum grave. Primo

quidem (ut mihi videtur) ex natura talis sta-

tus, vel professionis , ratioue cujus tenetur

quis subesse potestati et imperio Prselati talis

religionis, et esse unitus suo corpori sub tali

capite
;
qui autem hoc modo exit a monaste-

rio, subtrahit se durabiliter, seu permanen-

ter, pro aliquo notabili tempore , a potestate

et dominio sui Pradati et religionis ; ergo

peccat graviter contra justitiam et religio-

nem. Secundo, constat hoc csse opus nalura

sua scandalosum, tam ipsis religiosis
,
quam

externis, et de se creans magnam infamiam

religioni. Tertio, hoc specialiter prohibitum

est in Concilio Tridentino, sess. 26, c. 4 , de

Regularibus, ubi specialiter de hoc egressu

loqui videtur, cum dicit : Non liceat regulari-

lus a suis conventibus recedere. Nou enim pos-

sunt hoec vcrba proprie accommodari ad

egressum ex sola domo ad breve tempus

,

de quo in priori puncto diclum est, quia per

illum non dicitur quis proprie recedere a con-

ventu. Nec propter illum potest quis juste re-

putari desertor sui instituti , sicut hic quem
tractamus damnatur ibi a Concilio. Nam sub-

dit, eos,. qui ita recedunt a suis conventibus

fugitive,abOrdinariis tanquam deserlores suo-

rum institutorum puniendos essc.

3. Quomodo punienda talis culpa.— Quarto

dicta punitio probat a posteriore gravitatem.—
Ubi etiam obiter adnotari potest propter hoc

crimen nullam incurri poenam ipso facto ex

vi communis juris; specialia enim religionum

singuli religiosi consuleut. Adnolant etiam

Cardinales in quodam responso suo, non di-

xisse Concilium, ut excommunicentur, sed ut

puniantur, in quo indicat, alio rnodo cogeu-

dos et castigandos esse, non vero excommu-

nicandos, nisi fortasse necessarium sit. Quam
jurisdictionem Ordinariorum amplificavit Six-

tus V, in Motu proprio contra illegitimos, etc,

qui est 73 in Bullario, ubi preeeipit Ordinariis

et ministris eorum, ut curent diligenter inqui-

ri, an regulares vacantes vel diverteutes ad

soccularia hospitia litteras suee obedientiae se-

curu ferant, et alioquiu contra illos procedant,

nullam novam prohibitionem aut spccialem

pcenam imponit. Heec autem omnia satis nia-

nifeste ostendunt esse hoc grave crimen ex

genere suo.

4. De excusatione ab hac culpa. — Dixi au-

tem nisi justa excusatio intercedat, quia non

esthocadeo intrinsece malum, quin exjusta

et necessaria causa possit honestari. Omitto

autem ignorantiam, quee vix in hujusmodi ne-

gotio intervenire potest, quamvis juvare non-

nihil possit, concurrentibus aliis circumstan-

tiis, de quibus statim. Communis ergo excu-

satio esse solet, si interveniat nimia vexatio

proximi Preelati cum manifesta injuria, vel

ultra modum puniendo aliquod delictum, vel

certe sine justa causa affligendo, vel auferen-

do ea quce ex ordinario jure religionis deben-

tur, prtesertim cumdedecore et infamia; tunc

enim si religiosus sine licentia recedat., non

animo vagandi, sedeundiad superiorem Pree-

latum, qui se defendat, videtur excusari a

culpa, tnm quia jus defensionis naturale est,

tum etiam quia ibi interven.it voluntas iuter-

pretativa majoris superioris.

5. Bannes et alii eam non admittunt.—Hanc

vero excusationem in nullo casu admittendam

putant aliqui viri graves, quibus assentitur

Bannes, 2. 2, qua«st. 13, art. 1, tum propter

absolutam prohibitionem Coucilii Tridentini,

quod addit,etiam preetextu ad superiores suos

accedendi, etc, et sub poena adeo severa, ut

indicet satis in illo facto peccatum grave;

ium etiam quia id non fit sine gravi scan-

dalo et perturbatione Religiouis. Tenetur au-

tem quis paulisper sustinere et cedere juri

suo propter commune bouurn, et ideo ipsi

etiam Superiores Preelati non solent tales ex-

cusationes admittere, sed graviler puniuntad

se hoc preetextu confugientes. Nihilominus

contrariam sententiam tenet Navarrus., Com-

ment. 2,de Regularibus, num. Gl , citans Bal-

dum, Dccium, et alios, quia hnjusuioJi aoces-

sus ad superiorem est queedam virtualis sea

implicita appellatio, argumento cap. Dilecti,

2, de Appellat., et legis Contra pupittum, § It

qui, ff. de Re judicata. Jnsta autem appella-

tio nemini denegatur

tum paruni profecto

Hoc autem fundamcu-

urget, quia appillutio

etiam* cst inlerdictareiigiesis, ui; praaced. lib.,
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rap. II, visum est; et licet in manifestis in-

juriis permittatur,non tamen snbtrahendo re-

ligiosum propria auctoritate ab obedientia sui

superioris. Quidquid vero sit de voce appella-

tionis, propria ratio est paulo ante insinuata

de jnsta defensione. Quam (inquit Navarrus)

noluit prohihere Concilium Tridentinum, quia

non est verisimile voluisse impedire tam in-

trinsecum et naturale jus; solum ergo prohi-

bet voluntarium accessum propter alias cau-

sas.

6. Auctoris sententia.~\nter has sententias

prior est magis tula et regulariter sequenda;

quia, licet hic accessus per se non sit intrin-

sece malus, tamen et de se male sonat, et re-

gulariter habet adjuncta gravia incommoda.

Nihilominus in rigore, si causa sit evidenter

justa, et satis pnbhce nota, res non est per se

mala, propterrationem factam de justa defen-

sione ; nec etiam prohibita est a Concilio Tri-

denlino, ut bene explicatum est. Et optime con-

firmat Sixtus V, in declaratione ad suum Mo-

tum propiium supra citatum, ubi de his regu-

laribus peregrinuitibus sine licentia suonun

snperiorum addit: Quod si dicerent seadApos-

tolicam sedem confugere, ob grarandna a suis

superioribus sibi illata, et ideo ab ipsis supe-

rioribus licentiam et litlrras obtincre non po-

tuisse, non propterea ullo modo recipi debet, ni-

sifide dinxorum testimonio de petita abeisli-

centia, tt per suos snperiores denrgata consti-

teril. Ex qua exceptione manifeste colligitur,

non esse omnino et semper malum egredi

claustrumsinelicentiaPraelati praetexluadeun-

di superiorcm. Et quamvis ibi Sixtus solum

loquatur de praetextu confugiendi ad Aposto-

licam Sedem, tamen eadem propcrtionalis ra-

tio est de praetextu adeundi Provincialem^

vel Generalem, tum quia iu his est sufficiens

jurisdictio ab eadem Sede Apostohca comtnu-

nicata ; tura etiam quia, si ratioues extrinse-

cas rcspiciamus, non minus scandalizarc et

perturbare solet hnjusmodi Romana profectio

sine voluntate Pradalorum regulariter, quam
profectio ad superiorem Praelatura religionis,

sine infertoris consensu; si autem respicia-

mus rationem intrinsecam, eadem necessitas

etjustacausa esse potest adeundi tales Prac-

latos ; imo, quoties suiliciens fuerit inlra reli-

gionem dcfensionem quaerere a majore Prae-

lato, sinecausa tentaretur major prufectio.

7. Qaando non, sit opus palrono licentia

adeundi ad superiorem Prcelatum. — 1'nurn

antem valde notandum occurrit in dictis ver-

bis
; siguificat enim Sixtus, ut hoc recte liat,

ALIQUO M0D0 STATUM SUUM, ETC.

necessariam esse licentiam petitam, licet non
sit obtenta, quia sine sufficienti testimonio

petitae lieentiae non vult admitti excusatio-

nem
;
per quod videtur excludi quod Navarrus

snpra ait, non esse petendam licentiam ab eo

cujus gravamen per superiorem tolli procu-

ratur, quod significat glossa, 1, in cap. Cum
pastoris, 2, q. 7, et sumi videtur ex cap. Ex
parte, de Accusationibus. Sed glossa praedicta

non loquitur de licentia petita, sed de con-

seDsu, qui includit licentiam etiam concessam;

quod si hoc tantum voluit Navarrus, non re-

pugnamus. Addo vero etiam petitam licen-

tiara, de rigore juris, et in foro conscientiae,

non videri simpliciter necessariam, quia nullo

alio jure positivo praeeepta est in hoc casu, in

quo scilicet consensus Pradati non est neces-

sarius, nec Sixtus V directe hanc praccipit,

sed, ex praesumptione quadam, siue illa non
vult admitti excusationem ab Ordinario; illa

vero praesuroptio non oberit conscientiae, si

revera solum omissa sit, quia nullus ejus

frnctus sperabatur. Quocirca hoc in particu-

lari pendet ex circumstantiis. Nam si subditus

timeat Praelatum immediatum non solum nou

esse concessurum facnltatem, sed etiam om-
nino impediturum recursum ad superiorem,

vel ncgotiationibus effecturum ut superior

Praelatus falsis informationibus praeveniatur,

vel alio modo noceat suae defensioni, tunc

excusari poterit subditus etiam a petenda li-

centia. Quod si fortasse ob eam rem tn itinere

capiatur, vel alias panias sustinere cogatur,

non est hoc argumentum sufficiens culpae in

conscientia, sed praesumptionis ejus in exte-

riori foro : in quo si de vcritate constiterit,

cessabit sine dubio affiictio, et dabitur reli-

gioso testimonium, quo possit secure ad su-

periorem pervcnire.

8. Quandosit opus.—Si autcm ex pctitione

liccntiae nullum damnum timctur, petcudam

esse censeo, et impritnis si est aliqua spes

obtinendi illam, vel etiam, si nulla cst sulli-

ciens ratio desperandi, omnino necessariura

judico illam pctere, quia tenetur religiosus,

per se loquendo, non ire sine licentia; ergo

tenetur etiam prius procurare illam, neque

habct justam causam hoc omittendi, qnando

nou hahet probabilem rationem desperandi,

ncque timet aliquid incommodi. Imo, licet

noti habeat spein obtiueudi licentiam, dcbet

illam petere. Pritno ex quadam urhanitate,

ne suum Praelalum contcmnere viiieatur:

Secundo, ut causam suam, quantum iu se est,

justiorem faciat; terlio, quiahac potest ess
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maxima ratio sedandi scandalura ; nara si

quod postca nascitur, illius causa potius Proe-

latus quam subditus censeudus est. Denique

neccssarium est ut tanta sit necessitas, quae

non det locum petendi prius liceutiam a supe-

riori Pradato, et expectandi illam, nisi res

talis sit, ut ad plenam informationem neces-

saria sit pra^sentia, nec speretur per solas lit-

teras aliquod remedium vel liceuiiam posse

obtineri. Est autcm raro et difficile hoec om-
nia simul concurrere; difficilius item est sub-

dito in hujusmodi casu prudens judicium

ferre in sua causa, et ideo nunquam hoc fa-

sita sit, ne quis, praetextu fietae licentioe trans-

eundi ad monachalem ordinem
, propriam

mendicantem dimittat. Dices ibi esse sermo-
nem etiam de illo qui exiit habitu dimisso.

Respondeo, ex vi illius textus etiam illum non
incurrere censuram, nisi post dictam moni-
tionem et contumaciam; tamen ille textus est

antiquior quam cap. 2, JVe clerici, vel mona-
chi , ubi absolute excommunicantur dimit-

tentes habitum, ut statim videbimus. Nam
MartinnsIV, auctor illius Extravagantis, prae-

cessit Bonifacium VIII, qui fuit auctor dieti

cap. 2. Ex quo tandem capite potest idem
cere debet sine prudentium consilio,qui raro, confirmari, quia ibi etiam fertur censura haec

ut existimo, id suadebunt aut permittent. solum in speciali casu; ergo extra illum non
9. Propter culpam prcedicti secimdi gradus est extendenda, cum in jure non sitexpressum.

incurri excommunkationem putat Rebu/fus.—
Tandem vero quseri potest, an sit aliqua cen-

sura vel pcena propter hunc exitum. Nam
Rebuffus, in Practica, part. 2, tit. de Dispen-

satione cum regularibus, dicit propter hoc

delictum incurri excommunicationem ipso

facto. Probat primo, ex cap. 2, de Clericis vel

monacbis, in 6; sed ibi solum est sermo vel

de religioso dimittente habitum, de quo sta-

tim dicemus, vel de accedente ad studium

litterarura, siue legitima licentia sui Praelali.

Unde illa excommunicatio non extenditur

De terlio modo peccaminosi discessus.

II. Probatur gravitas ejus.—Tertius gra-

dus hujus mutationis est, quando quis dcserit

propriam religionem animo non redeundi

amplius ad illam, etiam si habitum ejus non
deserat, quod dupliciter fieri potest. Primo,

animo transeundi ad aliam religionem, et de

hoc transitu dicemus infra, a cap. 9. Secundo,

fieri potest animo manendi in saeculo,vel cum
proposito retinendi sempcr habitum, vel ab-

solute cum animo sese gerendi prout ibi ma-

extra hos casus, ut tom. 5 tertiae partis latius gis plaeuerit, aut expedire censuerit. Et in

explicuimus. Probat secundo, quia sicut piscis hoc imprimis certum est grave peccatum

sine aqua caret vita, ita sine monasterio mo- mortale per hanc fugam committi, quod a

nachus, cap. Placuit, 2, part. 16, quaest. 1.

Sed illud dictum est ratione periculi vel ra-

tione culpae, non ratione eensurae.

10. Oppositum suadetur primo. —Secundo.

—Dicendum est crgo propter hoc crimen nul-

fortiori patet ex dictis in praecedenti discessu,

quia hoc peccatum includit totam malitiam

illius, et auget illam propter animum perpe-

tuum deserendi religionem, et consequenter

negando Proelatis ejus obedientiam in toto

lam esse censuram vel pcenam ipsojurela- tempore vitae, et defraudandi perpeluo reli-

tam, ut recte docet Na^ar. supra citatus, in

n. 5, et colligitur ex Conciiio Tridentino, d.

cap. 1, in verb. Puniantur, et maxime ad-

juncta congi egatione Cardiualium supra re-

lata, num. 3. Secundo probatur ex Extra-

vag. 1, de Regul., ubi religiosus sine licentia

recedens, et vagans, non excommunicatur,

nisi, monitione preevia, post qumdecim dies

ad monastenum non revertatur ; verum est

non loqui generaliter, sed de illo qui exiit

praetextu transeundi ad aliam religionem
;

sed inde sumilur a fortiori argumentum, at-

que etiam ab speciali ; nam si in eo casu non

gionem suis obsequiis, et actibus, seu minis-

teriis, in quo est magna injustitia et sacrile-

gium.

12. An Mc modus discessus sit apostasia.—
Difficultas vero est, an peccatum illud sit vera

apostasia a religione. In quo suppono primo

vulgarcm distinctionem de triplici apostasia,

a fide, ab ordine, et a religione, ex Theologis,

cum D. Thom. 2. 2, q. 12, art. 1, et Cano-

nistis, cum glossa, c. 1, de Apostatis; quam

dislinctionem attigi disp. 16, de Fide, sect. 5.

Suppono secundo apostasiam a religione, de

qua sola hic loquimur, non committi sine de-

excommumcatur quis ipso facto, nisi moni- sertione religionis; itaque quantumvis aliquis

tione preevia, neque etiam in caeteris, cum sit incorrigibilis, vel rebcllis obedientiae, si

in eis uon sit lata major excommunicatio. in couventu perseveret, apostata non est, ut

Imo, neque illo modo extendenda est censura bene notavit Navarrus, consil. ult., de Rcgu-

ad alios casus, cum tantum in illo speciali po- lar., alias cousil. unico, sub tit. de Apostatis,
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quia, licet retrocessio ab obedientia possit late beat propositum relinquendi
,

quia habilus

dici apostasia, taraen proprio et usitato modo non facit monacbum, ncque est de substantia

loquendi jurium, non committitur sine retro- religionis. Et ideo potest esse vera religio sine

cessione ab ipso statu. Sic ergo inquiritur an speciali babitu, ut ex usu Ecelesiae constat,

in proedicto casu ille religiosus diceridus sit unde in tali religione potest esse evidensapos-

apostata; videtur enim non esse, quianon dc- tasia, sine mutatione habitus ; ergo et in qua-

serit habitum, ut supponimus; ergo non de- libet alia, quia retentio signi accidentalis pa-

serit professionem talis religionis, nec statum rum refert, si snbstantiareligionis relinquitur.

ejus, sed solum usum et habitationem, quod Et confirmatnr, nam, licet quis retineat obser-

longe diversum est. Confirmatur. Nam hoec vantiam castitatis, quse magis substantialisest

egressio a religione solum differt a fuga supe- statui religioso, non propterea apostasiam

riori puncto explicata , secundum magis et evitat, et idem est etiamsi retineat observan-

minus, id est, in majori temporis duratione; tias, nt jejunii, etc. ; ergo idem erit etiamsi

ergo, si prior non est apostasia, neque ha?c hahitum retineat. Et ita respousum est ad ra-

etiam erit, quia apostasia videtur csse pecca- tionem dubitamli.

tum specie differens ab omni peccato, quod 45. Confirmatio in eodem n. 42 conficil in-

apostasia non est. stilutum, loquendo speculatire. — In confirma-

43. Contraria sententia approbatur.—Eva- tione autem petitur, an hoc peccatum reipsa

siopracluditur. — Nihilominus dicendumest differat specie a fuga, quaj solum ad tempus

peccaium illudesse propriam apostasiam a re- Ct. De hac re nihil invenio ab auctoribus ex-

ligione ; haec est communis scntentia Cano- plicatum, sed, speculative loquendo, satis pro-

nistarum cum Innocentio, in cap. finali, de babile apparet non esse diversitatem specifi-

Renunliatione, ubi Abhas, n. 3 ; idem Caje- cam inter honc peccata, ut viiletur prohare

tanus et alii expositores; D. Thom. 2. 2, q. 12, confirmatio facta. quae declaratur amplius;

artic. I; et Sylvest., verb. Apostasia § ; An- nam tota malitia utnusque peccati est injusti-

gelus il»i, nura. 4; Armilla, ,n. 11, et reliqui tia contra religionem. et saerilegii contra

Summisla;; sumitur ex Clcment. VIII, in de- Deum, frangendo promissionem illi factam,

cretodecasihusreservatisregularium,uhiponit et contrectando injuste (ut sic dicam)rem Deo •

apostasiam a rcligione, sive hahitu dimisso, sacratam ; crgo malitia' sunt ejusilein speciei,

sive rctento. Ratio est, quia ille, qui sic rece- licet una sit major quam alia. Peelaratur

dit a religione, non manet, nec pcrpetuo vult item excmplo, r.ara furari rcra animo resti-

manere suh obedieutia religiosa alicujus Prai- tueudi illaui post alicjuod tempus, vel cum
lati ; ergo vult simpliciter retrocedere ab sta- proposito nunquam eam restitucmli, peccata

tu rcli^ioso ; ergo est apostata a rcligione. sunt ejusdem speciei, licet unum sit gravius

Antccedens suppouitur ex casu
;
prima couse- alio;sed ita prorsus in prsesenti comparantar;

queulia piohatur, quia sine oheilientia non ergo. Dices : qui recedit sine animo redeuodi,

potest perdurure status religiosus, quia et ipsa simpliciler retrocedit a statu religioso; alter

obedientia suhstantialis est, et sine illa non vero non retrocedit ; ergo committunt pecca-

potest paupcrtas excncri, ut in snperioribus ta specie diversa. Respondeo utrumqae re-

declaratum est. Dices, hac solum impediri trocedere,sedprioremsimpliciter,posterJOM«i

quantum ad usum ; usum autein non esse de vero ad tenipus, et proinde sccuinhiin quid,

suhstantia religiosi. Sed contra hoc objicitur qncd patct, quia pro co tempore non vult ta-

probando simul secundam conscqucntiain ra- lis fugitivus ut religiosus vivere ; crgo pro

tionis lacta;, quia ad apostasiam a religione, tunc vult retrocedere a religione, quamvis ha-

non est ncccsse ut aliquisse pri vct a substan- hcat animum postea redeundi; ut si novilius

tiali vinculo religionis, quia hoc impossibile relinquat vitam sub obcdier.tia rcligiosa, ani-

est propria auctoritate fieri
;
quod si fieret mo redeundi poslea ad religionem, id satis

auctoritate Papas, jam non esset apostasia

;

est ut retrocedere pro tunc «licatur, et novi-

ergo sullicit actu relinquere illum statum, tiatuin interrumpere ; ergo similiter in pro-

quantura in se est ; hoc aulem facit qni rece- fcsso iha estqusedam retrocessk), Ueel dicatur

dit a religione, proposito pcrpctuo manendi secundum quid, quia solum est ad lcmpus.

sine jugo ohedieutiaj, et cousequeiitcr sine Qua- differentia non satis est ad distinctioneill

usu paupertulis. spccilicam, quia semper manet privatio ejus-

44. Ad argumentumin mtm.te.— Ncc re- dcm bonestatis, solum difiercns sccuuuiim

fert quod uon rcliuquat tuhiLum, ucque ha- ma^is cL minus.
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16. Non conficit tamen loquendo moraliter,

quod ostmditur primo in ordine ad confcssio-

nem.— Moraliter autem videntur reputari hoec

peccata tanquam specie diversa, primo In or-

dine ad confessiouem ; nam sine dubio reli-

giosns,temere dimittenssuam religionem ani-

mo nunquam redeundi ad illam, tenetur hanc

circnrastantiam in confessione explicare ; hoe

videtur certum ex communi sensu omnium
Doctorum. Unde, licet sit controversia an cir-

cumstantia notabiliter aggravans, et non mu-
tans speciem, sit necessario in confessione

aperienda, in praesenti puncto non videtur ad-

mittenda. Non enim censeo esse probabile prac-

tice, negare hanc circumstantiam esse confiten-

dam, eo quod non mutet speciem, sed tantum

notabiliter aggravet; quidquiderim sit de illa

speculatione, moraliter est recepta illa diffe-

rentia tanqaam sufficiens ad illara obligatio-

infra clarius id explicat; et Cajetan., verb.

Apostasia, ubi ait, apostatas a rcligione ex-

communicatos esse ob habitus dimissioncm,

in quibus verbis clare sentit excommunicatio-

nem non incurri donec apostasiu perveniat ad
illum actum. Idem sentiu it Innoceutius et

Panormitanus, in cap. Intelleximus, de ^Etate

et qualitate. Ratio est, quia pro his apostatis

nulla est alia excommunicatio in ju,re, nisi

quae lata est in dicto cap. Ut periculosa. Sed

ibi non fert in hos apostatas absolute, sed in

dimittentes habitum ; ergo non est extenden-

da ultra verba textus. Praeterea, in Extrav. 1,

de Regularibus, exiens sine licentia, et ita va-

gaudo incedens, non excommnnicatur, donec,

monitione praevia, per quindecim dies m suo

malo statu perseveret, et tunc dicitur : Quod

si efficere neglexerit, post ipsum terminum,

tanquam notorius apostata excommunicatus in

nem, sive hoc sit propter rigorosam distinc- omnibus et per omnia debet ab omnibus repu-

tionem specificam, sive quia non potest sta-

tus pcenitentis aliter sufficienter explicari,

sive proptcr notabilem gravitatem, et quia se

habeut tanquam completum vel incompletum

in illa specie, quod ego veriuscenseo, et sicut.

multi censent, de mutilatione et homicidio, et

idem valde probabile est in exemplo furti su-

tari ; ergo antea non est excommunicatus.

Quod intelligendum est de jure communi;
nam jure speciali aliud potest contingere in

particularibus religionibus propter propria

lndulta Apostolica, quee consulenda sunt, et

aliqua statim attingemus.

18. Objectio contra nunc tradita.*^ Ssd op-

pra posito, quamvis nomen furti absolute dic- pones titulum ultimum de Apostatis, ubi di-

tum de se includatillam intentionem,nisialiud

explicetur; et idem erit in prsesenti, si quis

declarct suum peccatum nomine apostasioo.

17. Secundo, ex ordine ad pccnam. — Se-

cundo diffcrunt moraliter in ordine ad poeuas

citur de monacho apostata, si m apostasia

sacrum ordinem recipiat, non posse sine dis-

pcnsatione Summi Pontificis in suscepto or-

dine ministrari
;
quod non potest in alio im-

pedimento fundari, nisi quia, cum esset ex-

juris; nam propter tcmporariam fugam nulla communicatus,suscipiendo ordinem factusest

est posna ipso jnre imposita, ut supra num. 10 irregularis. Respondetur, primura, probabile

dixi; propter hanc vero incurruntur omnes esse ibi esse sermonera de apostata qui habi-

pcena3 quse propter apostasiam a religione tum monachalem dimisit, et in clericali ordi-

ipso jure impositai sunt. Et de aliis quidem natus est, quod significat Panormitanus. Sed

pcenis dicemus inferius, in quinto modo dis- hoc et est divinare, quia textus indistinctelo-

cessus. De excommunicatione vero inquiri hic quitur, et non satisfacit, quia eo temporc non

potest,an propter hoc crimen incurratur. Qui-

dam affirmantjquia ille est apostata, et apostata

est excommunicatus pro jnre, c. Et periculosa,

Neclerici vel monachi, «t haucopinionem ali-

qui tribuunt Sylvest. et Cajet, sedimmerito;

magis hoc insinuat Armilla, verb. Aposfasia,

num. 1 l,dicens absolute apostatam a religio-

ne hodie esse excommunicatum. Dicendum

ergo est propter hoc crimen nullam esse jure

communi impositam excommunicationem. Ita

sentiunt Sylvest., verb. Apnstasia, § 8, ubi

primum ait, apostatam a religione,sihabitum

dimiserit , esse excommuuicatum ; ergo uon
implcta illa conditione de habitus dimissioue,

sentit non incurrere excommuuicationem, et

incurrebatur excommunicatio proptt-r hanc

apostasiam ctiam cum dimissione habitus,

qnia nondum erat conditum decretum Coui-

facii VIII, et antca nullum erat continens

illam sententiam. Dico ergo illam uon esse

irregularitatem propter ordinationem rece-

ptam cum censura,sed esse specialem pcenam

suspensionis reservatae , impositam propter

grave crimen suscipiendi ordines, in pravo et

infami apostasiaa statu. De qua suspeiisione

et ejns reservatione iate dixi in tomode Cen-

suris. Caitera, quce de hac apostasia dici pos-

snnt, cominunia sunt cum illa qii3e fit per ha-

bitus dimissionem, de qua diccmus in quinlo

puncto.
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De quanc modo peccaminosi discessus.

49. Triplex pronuntiatum circa hunc mo-

jlum .— Quarta mutatio fieri potest pcr fuga^

a religione cum dimissione habitus, sine in-

tentione perpetuo manendi extra religionem,

sed solum pro aliquo tempore, et de hac muta-

tione, primo, certum est esse grave peccatum

mortale, ut a fortiori constat ex dictis. Secun-

do, est certum propter illud incurri ipso facto

excomrnunicationem latam in cap. 2, Ne cle-

rici vel monachi, in 6, quam in tomo de Cen-

snris late explicui. Tertio, dicendum censeo

illam circumstantiam dimissionis habitus esse

de necessitate in confessioneaperiendam, tum
quia, quando illa adjungitur, incurritur cen-

sura, et non alias, et ita ratione iJlius habet

peccatum specialem circumstantiam contu-

maciae contra prseceptMm Ecclesiae; tum etiam

quia illa per sese noiabiliter aggravat et mul-

tum variat judicium confessoris, juxta com-
munem sensum omnium prudentum ; tutn

deniqr.e quia, moraliter loquendo, illa cir-

cumstantia, ratione scandali, addit malitiam

specie distinctam. Dubitari insuper potest an
por se addat specialem malitiam, quod pendet

ex illa qusestione, ad quam virtutem et ad

quod praeceptum spectet obligatio quam reli-

giosus habet ad non dimittendum habitum

religionis. De qua re supra dictum est in num.
1, et juxta ibi dicta probabile est illud esse

speciale delictum, saltem ratione ecclesiastici.

20. Pra-dhtum modum n<m conlinere apos-

tasiam arguunt quidam tripliciter. — Difficul-

tas autom superest, an talis censendus sit

apostata; videtur enim non esse. Primum,
quia in dofinitione apostnsiae poni solet quod
sit cum animo omnino relinquendi statum re-

ligiosum; scd ille non hahot hanc intontionem,

ut supponimus; ergo. Secundo, quia si quis

temere drcedat a piopria religione aniino

transoundi ad aliam, non est apostata, ut cst

communis sententia Doctoium, cum glossa, in

cap. 1, de Apostatis; Cajotani ct aliorum, 2. 2,

q. 12, art. 1 ; et Summistarum, verb. Aposta-
sia. Quod censetur esse verum, etiamsi habi-

tum proprise roligionis dimittat; orgo a for-

tiori, si dimittit habitam cum animo rcassu-

mendi, et redeundi ad propriam religionem,
non erit apostata. Tertio, est ratio a priori,

quia apo^tasia est retrocessio a statu religio-

nis; sed qui sic rocedit, non retrocedit a statu,

quia sempor hahet animum redeundi; ergo.
Et confirmatur, nam hac rationc dicimus in
sexundo puncto, fugitivuuj cum animo re-

ALIQUO MODO STATUJI SUUM, ETC.

deundi, et retento habitu, non esse apostatam

;

argo quamvis relinquat habitum, non erit

apostata, cum habitus non sit de substantia

rcligionis, et consequenter dimissio illius non

addit substantialem mutationem ; atque hanc

sententiam tenent inaderni expositores D.

Thom., 2. 2, q. 11, art. 1, Bannes et Aragon.,

et putant esse seutentiam Cajetani, qui non

satis illam declaravit. Nam cum distinguit de

eo qui recedit cum intentione redenndi vel

non redeundi, sic inquit : Distinguere oportet,

quia religiosum cum habitu sine licentia et al-

terius obedientia nanere dupliciter conliagit,

etc. Ubi constat loqui de religioso qui retinet

habitum; postea vero nihil dicit de dimitteute

habitum cum animo resumendi : tamen in

Summa, verb. Apostasia, satis explicuit men-

tem suam pro hac sententia.

21 . Contincre tamen prolari potest.—Est er-

go mihi difficilis illa recentiorum opinio : pri-

mo, quia multi ex antiquioribus indicant op-

positum, ut patet ex Innocentio, Panormitano

et aliis, in cap. ult. de Renuntiatione, et in

cap. Intelleximus, de /Etate et qualitate. Se-

cundo, quia ex illa opinione sequitur moua-

chum, qui dimittit habitum animo vagandi

vcl militandi per aliquot annos, cum intenlio-

ne revertendi tandem ad religionem, nou esse

apostatam, neque incurrere infamiam, et poe-

nasapostatarum; consequensest falsum; crgo.

Minor patet ex communi modo loquendi, et

sentiendi omnium jurium, et Prcelatorum Ec-

clesia; ; omnes cnim hos vocant apostatas, et

ut tales eos puniunt. Tcrtio, clericus in sacri ,

qui dimisso habitu clericali sccularilcr ivit

aut militat, rimpliciter est et censetur ai>ostata

ab Ordine, sive haheat intentionem redeundi

ad pristinum statum, sive nou; ergo idem c^t

in prcesenti. Proltatur consoquentia
,

quia

utraque apostasia consistit in retroccssione a

perfectiori statu ; ergo si in Ordiue cst vera

retrocessio sine intentione perpetuitatis, erit

etiam in rcligione. Unile arguuientor quarto

ratione impugnante simul fundamentum con-

traria; scntcntia1

,
quia, ut aliqui» retrocedere

dicatur, non cst necessaria intentio nunquam
redeundi ad priorem statum, sed sufficit velle

nunc cadere a priori statu, et convcrti in

alium, etiamsi postea redeundum sit ad prio-

rem; ut, qui recedit a fide, absolute cst apos-

tata, etiamsi fingamus habere animum re-

dcundi ad fidem; et qni cadit a gratia, simpU-

citer retrocedit a via Dci, etiamsi eodem tem-

pore quo pcccat, habeat animuin postea j 0B-

nitcndi ; crgo intentio non redeundi nou est
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de ratione apostasiee ; ergo in illa fuga cum
dimissione habitus nihif deest ad veram apos-

tasiam,

22. Haec argumenta videntur facere hanc

partem valde probabilem. Cavendum tamen

est ne in aliud extremum incidamus, omnem
exitum a religione cum dimissione habitus,

qu3B sufficit ad peccandum mortaliter, et ad

incurrendam excominunicationem, esse apos-

tasiam ; hoc enim nullum eruditum dixisse

ait Navarrus, in dicto consil. de Apostatis, n.

6. Respondere tamen possumus id satis sentire

glossam, in d. c. Ut periculosa, verb. Horum,

ubi ita exponit, id est ,
qucd apostata dimit-

tendo halitum, vel quia vadit ad studium sine

licentia, per quae verba sentit omnem fugam

religiosi cum temeraria dimissione habitus,

sufficiente ad excommunicationem incurren-

dam, esse apostasiam ;
quod etiam sentiunt ibi

Joannes Andreas, et Bernardus, quos refert

Sylvest., verb. Excommunicatio , 9, num. 52,

et ex parte sequitur, quamvis dicat istos non

semper esse proprie apostatas , sed tantum ad

aliquid, scilicet, assumptione alterius habitu^.

Sed nec deelarat nec ostendit cur illa non sit

proprie et simpliciter apostasia. C«de hoc con-

cedere forlasse non est magnum inconveniens.

Cum limitatione tamen existimo esse verum,

nimirum, si fuga et dimissio sit cum animo

permanendi et vivendi stabiliter, ut sic dicam,

in statu saeculari pro longo tempore, sive de-

terminato trium vel quatuor annorum, sive

indeterminato ad suum arbitrium, vel donec

aliquam actionem perficiat : nam in hujusmo-

di casu censeo committi veram apostasiam,

etiamsi quis babeat animum redeundi ad re-

ligionem, finito tempore vel negotio. Hoc mihi

probant rationes posteriori loco factaj ; neque

enim concipere possum quin esset apostata

religiosus, qui in Lusitania dimitteret habitum

ut iret in Indiam, animo ibi negotiandi ali-

quid, et redeumli, et tunc revertendi ad suam

religionem, quia illa revera est morahs retro-

cessio, et abdicatio sui status. Item quia, quo-

ad malitiam, ejusdem speciei est cum dimis-

sione ex intentione non redeundi, ut supra in

simili est probatum; quoad quantilalem vero

est gravissimum, satisque in sua specie con-

summatum; quoad pcenas vero juris, propter

illud incurruntur, ut in sequenti puncto os-

tendam ; ergo quantum ad rem spectat habet

omnes effectus morales apostasiae, et commu-
niter ita vulgo nominatur; cur ergo noii cen-

sebitur et theologice et juridice apostasia?

23. Et fortasse alii auctores hoc nou nega-
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rent in eo casu, quia Navarrus, dicto num. 6,

solum dicit illam dimissionem habilus, quae fit

cum animo eum cito resumendi, et sine animo
religionem deserendi, non esse apostasiam. In

praedicto autem casu deest illa prior conditio,

quia ille non habet intentionem cito resumen-

di habitum, sed post longum tempus. Item in

hac re morali intentio mutationis pro tempore
diuturno potest tanquam perpetua reputari,

tum propter periculum mortis, tum propter

periculum nunquam redeundi, propter pra-

vam consuetudinem, et majores diflicultates

quae in tanto tempore timeri possunt.

24. Adprimum argumentum innum. 20.

—

Ad fundamenta ergo priorissententice respon-

demus imprimis, si per intentionem deseren-

di simpliciter religionem intelligatur cum toto

rigore intentio nunquam redeundi ad religio-

sum statum, sine fundameuto poni talem in-

tentionem in definitiontj apostasice, quianullo

jure probatur, nec efficaci ratione, neque in

aliis speciebus apostasice ita est, nec denique

est consentaneum communi modo loquendi et

sentiendi, cuimultum debeut hae morales de-

finitioues accommodari. Si autem illa inten-

tio latius sumatur pro intentioue permanendi
simpliciter in statu saeculari, id est, pro aliquo

tempore notabili, sic facilius admitti potest,

et non repugnat resolutioni datae
,
quamvis

habeat aliquam diffieultatem, ut statim altin-

gemus. Ad secuudum idem cum proportione

dicendum est. Nam, si quis reliuquat habitum

suae religionis, ut in saeculo aliquaudiu per-

manenter vivat, quamvis simul habeat propo-

situm ingrediendi aliam religionem etiam

laxiorem, apostata est; quod expresse docent

Innocentius et Panormitauus supra, imo ipsi

largius loquuntur. Sed hoc nunc nobis satis

est, et sufficienter probatur illo secundo ar-

gumento, et aliis rationibus factis. Secus vero

est quando aliquis relinquit habitum suae re-

ligionis, ut immediate transeat ad aliam; tunc

enim non censetur proprie apostata, quia non

retrocedit a statu religioso ut sic, et hoc tan-

tum docet communis opinio; quando vero id,

fiat licite vet illicite, et quae pcena incurratur,

et an possit habere aliquam rationem aposta-

siae, infia dicemus. Ad tertium jam respon-

sum cst, satis recedere a statu religioso, qui

pro diuturno tempore saecularem assumit.

Nam moraliter ita se gerit ac si non haberet

aliumstatum. Ad contirmatiouem responderi

pctcst priino, quamvis habitus non sit de es-

sentia religiosi status, esse tainen pubiicum

quoddam siguum professionis et retentionis
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ejus, juxta doctrinam D. Thom., 2. 2, q. 186, pliciter, propter temporis brevitatem. Quanta

art. 7, ad 1 ; et idco quandiu habitus retinetur autem esse debeat illa temporis mora, quoe ad

cum intentione redeundi ad clanstrum, seu apostasiam sufficiat, prudentis arbitrio aesti-

ad obedientiam Pra?latorum, non censeri ali- mabitur, scilicet, quando tanta est, ut mora-

quem permanenterreliquisse religionem, quia liter censeatur mutalio qnoedam totius status.

semper exterius profitctur illam, et reditura Neque hoc est inconveniens, quia etiam in

ad usum ejus. Quando autcm exuit habitum, ipsa dimissione habitus, ad judicandum quan-

ut ita durabiliter vivat, censetur simpliciter do suffit iat ad incurrendam excommunicatio-

exuere religionem quoad exteriorem statum, ncm, necne, utuntur auctores prudentis viri

etiamsi retincat animum redeundi. Sccundo, arbitrio, ut videre licet in Sylve.-tro snpra,

et fortasse verius, respondetur negando as- et in Navar., in Summa, cap. 27, n. 131. Est

sumptum, nam etiam retento habitu potest autcm advertendam, an fugitivus dimittens

committi apostasia per notabilem moram in habitum a principio id faciat cum intentione

secnlo extra omnem obedientiam , ut capite scculariter vivendi per multum tempus, vel

sequenti in quodam dubio explicabimus ; in cum intentione statim habitum resumendi.

secundo autem puncto supcriori , solum de Nam in priori casu statim commitlit aposta-

fuga quasi in transitu quodam, licet gravi et siam, quia revera ex tunc dimittit religionem

peccaminoso, locuti sumus. et habitum simpliciter ; in alio vero casu non

23. DifficuHas orta ex sententia tradita fit statim apostata, propter contrariam ratio-

ntm. 21 el 22. — Rationes autcm facta? pro nem; tamen, si postea paulatim differat reas-

altera partc prnbant sufficienter resolutionem sumere habitum per tempus notabile, incipit

positam
,

pariunt vero aliam difficultatem, esse apostata, quando formaliter, aut virtua-

quando, scilicet, judicanda sit mora sufficicns liter id decreverit, vel voluntaric consumma-
ad apostasiam post dimissum liabitum, et quee verit.

sufficiat ad excommunicationem incurrendam,

et non ad apostasiam ; nam si haec non dis-

tinguuntur per intentionem manendi vcl non

manendi perpetuo in sa?culo, difficile videtur

ea distinguere per majorem vcl minorem tem-

De quinto modo peccaminosi discessus.

23. Hic modus cmtinet apostasiam et p&-
nas ejus , citm completur per extemum actum.
— Quintus gradus bujus mutationis est, qnan-

poris moram. In qua re imprimis assero ali- do religiosus debberato animo relinqnendi in

quam e#;e dimissionem habitus, etiam post perpetuum rcligiosam vitam fogit, et dimittit

temerarium egressum, quse nonsufficit ad cx- habitum, et hic est consummatis-imus actus

communicationem incurrcndam , ut cst in in hoc genere malitia?; quare certum est esse

excmplo Navarri dimissio habitus solnm ad apostasiam, et qui illud committit, statim in

exercmdum aliquem actum turpem. Idernque ipso puncto fieri apostatam, et incurrere ex-

est si fiat dimi-sio solum ad se occultandum communicationem , et alias pcrnas apo-tata-

in aliqna occasione ne capiatur, dummodo rum. Circa qnod primum oportet disfioguei*

fiatanimo statim resumendi illum, quia tunc apostasiam internam ab externa ; illa commit-

non censetur temeraria dimissio, ut sentil litur per solum propositum dimittendi religio-

ctiam Cajctanus, verb. Apottasia, et latius ex- nem ; illa vero non sufficit ad prcnas ecclc-

plicui iu tomo de Censuris. Deinde dico fugam siasticas, etiam excommnnicationcin , neqne

vel exitum tcmerarium secundum cnm c.imis- etiam ad reservationem, ut ex alii- toeis sup-

sionc habitus adevagandum, etiam pcr brcvc pono Extcrior consistit in ipsa reali dimis-

tempus, csse peccatum mortale cum excom- sionc babitus vel rebgionis.

municatione annexa ipso facto, juxta cap. 2, 27. Qu/estiuncula prima circa liunc modum,
Ne cleric. vel monach., in 6,et qua?circa iliud quando consummclur extnnus aclns. — Ante
nolavimus in 5 tom. tertia? p. Denique pro- cvnsummatvmem nec apostasix a Clemente re-

pter eommunem sententiam addere possumus, servatur , nec ali/r pntna incnrruntur.—Quseri

hanc non censcri simpliciter apostasiam, quo- autem potest quando primum ita exterius

nd alias poenasjuris, nisi quandoquis eensetui

absolute dimittere tam pcrmancnter habitum,

ut censeatur etiam simpliciter dimittere reli-

gionem, et hac ratione posse aliquando dimis-

sionem habitus sufliccre ad excommunicatio-

consummctur^ ut ad ccnsuram et re-civatio-

nem sufficiat. Hoc vidclur nobis dcelarasse

Clemens VIII, in dicto Decrcto casunm rescr-

valorum, dicens apo-tasiam rcservari, quando

eo pertenerit ut e.rtra sejta monastern stu con-

nem incurrcmlam, et non ad apostasiam sim- ventus egrcsiio fat. Igilur quamvis religiosua
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mutct habitum
,

eerediatur cella

et scecularem accipiat, et

et perveniat usque ad septa

mona^terii, si ibi ad se convertitur , ct mutat

animum. imo , licet per vim capiatur et deti-

neatur, non est absolute apostata
,
quia non

consummavit actum quem apostasia significat,

et ideo casus ille reservatus non est ex vi illius

vel dispensalione
,
quoe est communis intelli-

gentia. Unde etiam fit non esse irrpgnlarita-

tem perpetuam et absolutam , sed esse ex illis

quoe per temporis successnm, vel rei mutatio-

nem ipso facto cessant , ut est illa quae nasci-

tur ex infamia , vel ex defectu aetatis. Quod

secus est de impedimento quod nascitur ex

Decreti Clementis ; nam ex speciali statuto ali- susceptis ordinibus in tali apostasia ; nam il-

cnjus religionis reservari posset, quia est suf- lud sine dispensatione aut absolutione auferri

ficienter exterior. Non sufficit etiam ad pce-

nas in jure latas contra apostatas ut sic
,
quia

hujusmodi pcenoe restringuntur ad actus con-

summatos, ut diximus latius in materiis de

censuris et de legibus. Dixi autcm iit sic, quia

de excommunicatione fortasse est alia ratio,

quia non fertur in apostatas, ut slc, propter

quod diximus supra, non omnes apostatas il-

lam incurrere; sed fertur in dimittentes ha-

bitum religionis suse, ut constat ex dicto cap.

2, Ne clerici vcl monach. , in 6. Hoc autcm

peccatum satis consummatum est in illo actu.

Nihilominus satisprobabile existimo etiam ex-

commuuicationemtuncnonincurri,quiaverba

illius textus sunt : Ne in scholis tel alibi te-

mere habitum suoe religionis dimitlant ; ex qui-

bus, juncto principio textus, ut periculosa re-

ligiosis evagandi materia subtrahatur , valde

verisimile fit, sermonem proecipuum Pontiflcis

esse de locis extra monasterium , et illa refer-

ri, per illam particulam, vel alibi, ac proinde

donec quis extra monasterium dimisso habitu

existat, non incurrere illam censuram, quem
sensum confirmant verba Clementis supra ci-

tata; cur enim voluisset peccatum illud non

esse reservatum ante exitum extra septa mo-
nasterii, si censerct esse sufficiens ad excom-

municationem Papalem incurrcndam?

28. Quwstiuncula secunda, qwe sint parnce

apostasice consummatce. — Prima asserlio
,

incurri quamdam veluti irregularitatem.— Se-

cundo, quoeri potest quoenam pcenoe incurran-

tur propter hanc apostasiam. In quo primum
certum est, seclusa excomrnunicatione, esse

annexam apostasioe, utsic, quamdam inhabi- dum jus antiquum monachi et clerici regula-

non potest; sed de illo impi'dimento, quoe non

est pcena apostasiae, sed alterius criminis or-

dinis male suscepti, non est hic dicendum, sed

dictum est in tom. de Ccnsuris, disput. 21, de

Suspensione.

29. Observatio altera. — Deinde observo

vocem illam monackus. Nam ex il)a colligi

potcst pcenam hanc non esse communem om-
nibus religiosis. Nam in odiosis, non solent

sub ea voce comprehendi canonici regulares,

argumento cap. Quod Bei timorem, de Statu

Monach. , ubi id notat Panormit., et Navar.,

Comment. 5, de Tiegular., n. 4 et 41. Sed ni-

hilominus verior sententia est, legem hanc

comprehenderc omnes religiosos, etiam cano-

nicos , vel quoscumque clericos regulares.

Ratio est , quia tota illa lex habet respectum

ad statum religiosum ut sic, et non quantum

ad id quod est speciale monarbis; ergo licet

illud decretum de solis monachis expresse lo-

quatur, de omnibus religiosis intelli^endum

est, nam in substantia et perpetuitate status

sunt pares. Quod plane confirmat cap. 2 de

Postulando, ubi Pontifex declarat canonem
prohibentem monachum esse advocatum

,

comprehendere canonicum regularem , licet

de monachis special/ter in canone sit expres-

snm, ut ibi dicitur. Et ratio illius declaratio-

nis est, quia illa probibitio facta cst intuitu re-

ligiosi status ; ergo idem est in prsesenti, imo

etiam in omni simili casu, ul ibi fatetur Pa-

normitanus, et Navar.,dicto num. 41, ubi ex

communi sententia ait, quando fundameutum
canonis tale est, ut in co aequiparentur secun-

litatem et quasi irregularitatem ad ordines

sacros suscipiendos durante illo statu; ita enim
expresse habetur in cap. ult. de Apostatis. In

quo imprirnis observo hoeimpedimentum non
esse propriam censuram, quia per solam pre-

nitentiam et reditum ad pristinum statum tol-

litur, absque alia absolutione, ut colligitur ex
illis verbis : Monackus in apostasia Ord-.nem

sacricm recipiens : nam ex eis colligitur, esto

ponatur apostasia ante ordinationem, eo ipso

tolli impe timentum , absque alia absoiutione

res, tum dispositionem etiam odiosam de mo-

nachis extendi ad canonicos regulares, quia

tunc revera intentio legislatoris est, loqui de

religiosis , licet quasi materialiter nominet

monachos. Ita vcro est in praesenth Nam apos-

tasia a?que damnata est in clericis regnlanbus

ac in monachis , et fundamentum illius legis

est obligatio ad religiosum statum, qnae ejus-

dem substantioe est in utrisque.

30. Observatio tertia,de majoribus ord>nious

procedcre diclam poenun. — An pro tdat etiam
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de ordine Episcopali. — Tertio expendi potest

verbum illud, aliquem sacrum ordinem ; nam
ex ilio oritur dubium, an boc impedimentum

extendatur ad crdines minores; nam interdum

omnes ordinationes generaliter vocantur sa-

cr», quatenus sacramentum sunt
;

prcpria

vero et speeiali ratione solum dicuntur ordi-

nes sacri, subdiaconatus, et superiores; est

ergo dubium quomodo ibi accipiendi sint or-

dines sacri ; vera tamen interpretatio est ibi

ordincs sacros proprie sumi , tum quia juxta

communem usum juris baec est magis propria

significatio; tum etiam quia non oportet legem

pcenalem ampliari. Unde fit religiosuin susci-

pientem minorcs ordines in statu apostasioe

non manere suspensum quoad usum talis or-

dinis, et conseqnenter, si apostasiam relin-

quat, et pccniteutiam agat, posse fciue nova

dispensatione ad supcriores ordiues asceudere.

Scio multos ex Canonistis ibi asserere, ipsum

contrabere impedimentum ., dispensabile ta-

men per Episcopum, et in eo textu fieri men-
tionem sacrorum ordinum solum propter spe-

cialem reservationem ; sed illud nullo jure

probatur, et ideo non est admittendum, \\\

dixi latius, tom. 5, in tertia parte. Loquimur
autem ex vi apostasice, ut loquitur ille texlus;

nam si dimittendo babitum excommunicatio-

nem incu rrisset, et iu eo statu susciperet ordi-

nes minoies, ratione excommunicationis fieret

irregularis ; sed illa pcena est ex alio genera-

liori principio, de quo in eodem 5 tom. ilic

vero ulterius potest iuterrogari , si religiosus

apostata essct sacerdos, et iu apostasia conse-

craretur Episcopus , an maneret suspensus ab

Episcopali ordine ; et est ratio dubii, quia con-

secratio Episcopi inter sacros ordines non nu-

meratur. De boc nibil invenio in expositoi ibus

et Summistis; mibi tamcn videtur illum ma-
nere suspeusum ab executione ordiuis Episco-

palis, tum per argumentum a fortiori, quia

plus est conseorari Episcopum, quam ordinari

diaconum ; tum etiam (et melius) quia conse-

cratio Episcopaiis esl veluti extensio quoedam

characteris sacerdotalis, et ideo sub illo com-

prebeuditur ia nuujeratioue sacrorum oidi-

num.
31. Secunda assertio, exclud^ns alias pccnas..

— Objectioni de pcena infamice occurritur. —
Secuudo principaliter dicendum est, nullam

aliam pcenam esse ipso jure impositam pro-

pter banc apostasiam. Ita sentiunt Sylvest.,

Angelus, et alii, verb. Ap istasia; et ratio est,

quianullo jure invenitur talis pccna imposita.

Dices, in jure impoui infamiam propter boc

ALIQUO MODO STATUM SUUM, ETC.

crimen, c. A lieni, 2, q. 7. Respondeo primover-

ba illius canonis amplissima esse , et extendi

ad apostasiam largissime sumptam pro inobe-

dientia ecclesiastica, juxta illa verba : Aut sa-

cris Patrum regulis et constilu'ionibus non

oledientem. Potest etiam intelligi de apostatis

tam a fide, quam ab Ordine et religione, quae

est communior expositio, et consentauea prin-

cipio textus : Alieni erroris socium, vel a sui

propositi tramite recedentem. Postea vero sub-

ditur, infames omnes esse censendos qui suam
aut Christianam prcevaricantur legem , aut

Apostoli".am, vel regularem libenter postponunt

auctoriiatem ; et in boe sensu recte probatur

haec pcena, non tamen ipso facto, neque ante

scntentiam jmlicis incurrendam, quia ibi nulla

sunt verba quae talem rigorem indicent. Idem-

que confirmatur ex cap. Beatus, 3, qusest. 4,

ubi apostata refutandus dicitur ante comersio-

nem suam, scilicet, ab accusatione, vel testi-

monio; ergo, donecrefutctur per judicera tan-

quam infamis, nou incurrubujusinodi pcenam

ipso facto ; unde Sylvester , explicans banc

poenam in apostasia ab Ordine, solum dicit:

Interim ab accusatione et testimonio tanquam

infamis repellitur ; ergo sentit ante senten-

tiam judicis non incurri hauc pcenam. Hoc

autem inteiligimus de infamia juris; nam si

delictum sit publicum, piopter ejus gravitatem

sufficiat ad iufamiam facti, juxta ea quae de

infamia in materia de irregularilate tradidi-

mus.

32. Qitorumdam placitum de pcenis aliis re-

jicitur. — Proeter bas vero pcenas trauuntur

alk..k a Doctoribus, qua?. propter apostasiam ab

Ordine iucuiruntur, quas nonnulli extendunt

ad apostasiam a religione; sed ego pro regula

constituo, nullam pcenam impositara propter

opostasiam Ordinis in specie esse extendcndara

ad apostasiam religionis, nisi in ipsamet lege

vel iu alia fiat talis cxtensio, quia in pccnali

lege, ut talis est, non admiltitur talis amplia-

tio, etiamsi fortasse dcliclum sit gravius. Nec

sufficit simililudo rationis, tum quia requiri-

tur voluntas legislatoris, tum etiam quia illa

similitudo nunquam est cxacta. Iu aliis vero

pcenis non invenitur tabs extensio facta in

jure, et ideo in cis explicandis non immoror
;

nam de apostasia ab Ordine, Deo dante, dic-

turi sumus in 6 tom. tertice partis. Tandem
advertendum est, ba?c omnia intelligi de jure

communi, contenlo, scilicet, in corpore juris ;

nam extra illud suut qua;dam conslilutiones

Pauli IV et Pii V, fereutes speciales pcenas,

quas iuferius allingemus ; sunt etiam iu pai -
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ticularihus religionibus specialia Indulta quae

consulenda sunt, ut de Societate jam dice-

mus.

CAPUT II.

EXPEDIUNTUR DUBIA QUATUOR CIRCA DOCTRINAM

CAPITIS PRiCCEDENTIS.

i. JPrimum dubium, an sint apostatce gui

non professi discedunt. — Frimum pronuntia-

tum in lioc duHo. — Supersunt vero hic non-
nulla dubia. Primum est, an religiosi non pro-

fessi per vota solemnia, retrocedendo modis
supradictis, fiant veri apostatae, eorumque poe-

nas incurrant ; antiqui enim Doctores partem
negantem ut certam supponunt. Nam novitius

propterea non fit apostata retrocedendo, quia

professionem nondum emisit, ac proinde reli-

giosus non est, c. Religioso, § 1, de Sentent.

excommun., in 6. Prseterea, quia non dicitur

quis simpliciter ingredi religionem donec pro-

fiteatur, juxta ea quae auctores notant in Au-
thentica Ingressi, et Authentica Si qua mulier,

de Sacrosanctis Ecclesiis, per Bartolum, et

alios, quos refert Tiraq., de Utroque retractu,

tract. 1, § 1 ,
gloss. 8, num. 24 ; Felinus, cum

additione in cap. Cum deputati, de Judiciis,

num. 2 ; ergo neque antea potest esse egressio

a religione ; ergo neque apostasia !
. Ad hoc

dubium duo dicenda sunt : primum est , non
esse verum apostatam, neque incurrere poenas

ejus, nisi qui est verus religiosus. Hoc convin-

cit ratio dubitandi proposita, et hic est sensus

eommunis sententioe antiquorum Doctorum.

Unde inferlur, si quis post votum simplex

castitatis matrimonium contrahat, non esse

apostatam. Item neque illum, qui post tria

vota simplicia, paupertatis, castitatis et obe-

dientise in seculo emissa, sive in privatum vi-

vendi modum, sive in aliqua communitate, et

modo ejus vivendi non approbato ab Ecclesia

pro vera religione, ut dicuntur esse femiuse

quae Mantellatae au Tertiariae vocantur ; neque

hunc, inquam, esse apostatam, neque incur-

rere pcenas, etiamsi assumat statum omnibus

{illis votis repugnantem. Ratio est, quia ille

non est religiosus, et ita non retrocedit a statu

religioso, in quo ratio hujus apostasiee con-

sistit.

2. Dices, retrocedere ab obligatione ejus-

dem ratiouis; nam haec est eadem in votis

simplicibus et solemnibus, ut supra dixi. Res-

* Vide Grcgor. Lop., leg. 17, tit. 1, part. 1.

XVI.
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pondeo primum, id nos non tractare specula-

tive, an malitia illorum peccatorum differat

specie, necne ; satis enim est quod loquendo

ecclesiastico more, illa peccata differant qoam-
plurimum in aestimatione, appellatione et pu-

nitione, quia unum est longe gravius alio, et

quia illud est contra instituta ecclesiastica, et

non aliud ; ac denique quia unum est multo

magis consummatum in sua specie quam aliud.

Addo vero illa peccata etiam differre specie

quoad aliquam malitiam , nempe in mahtia

injustitiae quam committit verus religiosus

apostatando a sua religione, propter traditio-

nem illi factam, et ab Ecclesia acceptatam,

quam malitiam non incurrit retrocedens ab

alio vivendi modo, quantumvis pio
,
quia in

eo non intervenit traditio vaiida; haec enim
sine Ecclesiae approbatione esse non potest.

3. Secundum pronuntiatum. — Dico secun-

do, omnes vere religiosos, etiam illos qui tan-

tum simplicia vota emittunt in religione ab

Ecclesia approbata ad verum statum religio-

sum, etiam in illo gradu esse vere apostatas,

et incurrere pcenas jure communi apostatis

impositas , retrocedendo criminose a sua reli-

gione. Haec conclusio est certa, ex declaratio-

ne et approbatione Pontificum. Supponitque

posse dari verum statum religiosum, cum vo-

tis simplicibus
,
quod esse certum secundum

doctrinam Ecclesiae infra ostendemus, tract.

10, lib. 3, cap. 3. Ex hoc autem principio ma-
nifeste infertur assertio posita : nam aposta-

sia est iniqua retrocessio a statu religioso; sed

verus status religiosus constitui potest aut per

professionem, aut traditionem votis tantum

simplicibus confirmatam; ergo etiam potest

esse vera apostasia huic statui contraria. Un-

de Paulus III, in ultima Bulla quam Societati

concessit, hujusmodi recedentes a Societate

post vota simplicia emissa apostatas vocat, et

omnem potestatem superioribus praebet ad

eos cogendos et puniendos, quia revera inju-

riam suee religioni faciunt, ut statim explica-

bimus ; et Pius IV, ac Pius V, in Bulla JEquum
reputamus, addunt pceuam excommunicatio-

nis ipso facto in eosdem apostatas, et ut tales

puniendi et cogendi declarantur; et Grego-

rius XIII, in constitutione Ascendente Domino :

Si a Societate ( inquit ) deficiant, excommuni-

cationis et aliis apostatarum pcenis sint sub-

jecti; et iufra : Bxcommunicationis majoris

latce senteutue , et aliis apostatarum paniis, si

qui a Socictate deficiant, subjacere, et tanquam

teros apostatas puniri posss. Quae verba om-

nem tergiversatiouem exciudunt; nam hos

19
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non fictos, aut reputatos » sed veros apostatas

esse declarat.

4. Satisfit motivis in num. \ . — Neque an-

tiqui auctores huic veritati repugnant ; nam
verum est novitium non posse esse apostatam,

quia non est verus religiosus, quod de his re-

ligiosis, de quibus loquimur , dici non potest.

Verum est etiam proprium ingressum in reli-

gionem, quo, scilicet, quispiam fit membrum
illius, et particeps religiosi status , esse pro-

fessionem; tamen modus talis professionis pen-

det ex institutione Ecclesiae, quse potest facere

ut per vota simplicia firmetur professio seu

incorporatio sufficiens ad religiosum statum,

et ita potest esse verus ingressus in religione,

sine votis solemnibus. Antiqui autem auctores

locuti sunt secundum morem sui temporis, in

quo non erat in usu professio vel incorporatio

religiosa, nisi per vota solemnia, et ideo indif-

ferenter de his loquuntur. Formaliter autem

intelligendum est dictum eorum de profes-

sione quatenus est incorporatio cum religio-

ne, et assumptio religiosi status. Unde ctiam

jura autiqua, loquentia de apostatis, in his

etiam apostatis locum babent; uam si loquuu-

tur nomine religiosorum, aut regularium,

etiam isti veri religiosi et rcgularcs sunt ; si

vero loqunntur uomiue monaehorum, tamen,

ut capite praecedenti, num. 29. dicebam, for-

maliter respiciunt rcligiosum statum, et ideo

omues veros religiosos coinpreheudunt, juxta

communem doctnnam.

5. Vera et propria iraditio religiosa statper

vota simplicia. — Et potest ratione declarari;

nam hi religiosi vere se tradunt Deo , ut lo-

quuntur Pius IV et Pius V, supra, et religioni,

ut loquitur Gregorius XIII; et quantum iu se

est in perpetuuin hanc tradilionem per vota

confirmant; ergo duin injuste receduut, pri-

vantreligiuuemet Deum jure suo, et ita cotn-

mittunt apostasiam ejusdem malitiae cum al-

tera quuj cst euntia professionem solemuein.

Et ideo merito datur rehyioni polestas ca-

piendi hujusmodi fugitivuni et apostatam ;

rtani doininus etiani potest capere scrvum fu-

gitivum, ubicunique ilium invenerit , leg. 1,

Cod. Ubi causae status agi debet, et in leg. 1

,

§ Per serium, ff. de Acquirenda possessione,

facitque lex 1, Cod. Ubi quis de Curiali, ctc

Quibus locis Bartolus, Baldus et alii dicunt in

hoc casu valere argumcntum a servo ad reli-

giosum. Cum ergo hi religiosi, de quibus agi-

mus, verum sui doininiuin reiigioni tradide-

rint, veram apostasuun lecedentlo coinmit-

tunt, etiu omnia jura apostalis contraria pec-
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cant, et consequenter eorum poenas incur-

runt.

6. Sunt autem aliqui moderni auclores,

qtti post hanc institutionem simpliciter scri-

pserunt, eum qui non fecit votum solemne

non esse apostatam, ut Aragonius 2. 2, q. 12,

art. 1, qui solum dicit eas quae vulgo fieat>£

dicuntur, non esse apostatas, licet contra sim-

plex votum castitatis nubant, quod erat per

se clarum ; sed ille reddit rationem, quia non

sunt professce, nec feceruut aliquod votum so-

lemne. Sed hic auctor locutus est more anti-

quorum, et fortasse non vidit Bulias Societa-

tis, neque ejus institutum satis perspectum

habuit ; nam quando ipse scripsit, nondum

erat heec res in judicio contradictorio (ut sic

dicam ) ventiiata. Diflicilius ibidem locutus

est Dominicus Bannes, dicens apostatam esse

qui retrocedit a religione, quam vovit solem-

niter, quoniam si sit religio in quo emittatur

xotum simplex tantum, retrocedere ab illa non

est apostasia. Non est autem ausus ponere

exemnlum iu Societate, neque ego volo inten-

tionem ejus judicare, sed ponit exemplum in

feminis tertii ordinis S. Fraucisci, vel Domi-

nici. Sed immerito, quia quam ilkv. proliten-

tur non est religio, nec religio appcllari po-

tcst quae ab Ecclesia ut religio approbata non

est ; et ideo conditionalis illa, si sit rdigio, in

qua fit tantum votuvi simplex , retroccssio ab

iila non est apostasia, in rigore et proprietate

scrmonis falsa est ; nam si sil religio appro-

bata, erit apo.stasia recedere ab ilki post ve-

ram incorporationem ejus , pcr qua-cumque

vota fiat, ttt probatum cst; si vero non est

approbata, non est religio , et ideo rttcestni

a tali modo vivemli nou est quidem aposta-

sia, tameu nihil rcfert ad veritatem illius cou-

ditionalis.

7. Qui tx legitimo consensu religionis ab

ipsa eximilur, non ett apostala. — Dixi autem

hunc recessum esse apostasium si criminoia

iiat, quia nullus rccessus a religionfl siue pec-

OfttO factus diui potest aposta>ia, ut recte no-

tavit Cajetan., dieta q. 12, art. I , el ci)innie-

niurat Navar., in dicto consilio, dc ^pottatia,

num. 4. Nam a[>ostasia cst nomen vilh itcun*

dum propriaui siguificationciu et coininunem

tisuin cjus, ot idco in deiic.itu, qui pott or-

dines lantum miuores reiinquit babitum et

statum clciici , non est apostata • quia io co

non peccat, neque etiam est apostata religio-

sus professus, qui cx. liceutia Ponlilicis dnnit-

tit habitum, et vivit extra claustrum, vel lic(.'t

ducat uxorcm, si dispensatio ex legitima cau-
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sa ad hoc extenditur. Ad hunc ergo modum
in prsesenti, si quis retrocedat a tali statu ex

legitimo consensu religionis , quamvis ipse

etiam consentiat, non est apostata, quia in

tali consensu vcl egrcssu non peccat; imo,

licet peccaret malo fine consentiendo , aut

procurando egressum, vellicet prius peccando

daret causam dimissioni, nihilominus in ipso

egressu uon committeret apostasiam , quia

nec vota violaret, nec religioni proprie faceret

injuriam per quam apostasia consummatur.
Dico autem si hoc fiat ex legitimo consensu

religionis, nam si esset extortus per fraudem
et subreptionem , fingendo causam ubi vere

non est, vel per quamdam moralem vira, ex

i instituto male vivendo, ut liber dimiltatur,

' non esset consensus legitimus , nec reddet

quempiam securum ab apostasise crimine in

conscientia, etiamsi exterius non ita appa-

reat„

8. Tertium pronuntiatum : apostatce a So-
cietate Jesu incurrunt excommunicationem re-

servatam, licet halitum non mutent. — Adden-

dum denique est peculiariter pro religione

Societatis, non solum committi hoc vitium ab
omnibus inique ab ea retrocedentibus post in-

corporationem in quocumque gradu ejus, sed

etiam prseter alias juris poenas incurri cxcom-

municationem ipso facto Pontifici vel Genera-

li Societatis reservatam, etiamsi fiat sine di-

missione habitus, vel etiamsi fiat transeundo

ad religionem. De hoc secundo puncto dice-

mus infra, in cap. 12. Primum autem patet ex
Bulla Pii V, et Gregorii XIII, qui hanc ceusu-

ram ferunt praecise propter apostasiam, vel

illis verbis : Si qui a Socictate deficiant, nihil

aliud postulatur, quod est contra jus com-
mune, in quo dimissio habitus postulatur ad

censuram. Fuitque hoc necessarium in hacre-

ligione, quia non habet peculiarem habitum

a clericali distinctum ; imo, quamvis in iilo ob-

servet peculiarem modum et decentiam,et fugi-

tivus statuat illam retinere et observare , ni-

hilominus dictam excommunicationem incur-

ret, si egrediatur animo manendi extra obe-

dientiam Socielatis, quia est verus apostata.

Secus vero esset, si exiret titulo adeundi su-

periorem, vel animo redeundi ad Societatem

sine permanentia in sseculo. Tunc enim, licet

alias peccaret, non esset proprie apostata, et

ideo non incurreret hanc censuram. In qua
etiam est notanda reservatio ejus, nam inde

constat graviter decipi eos qui putant, posse

ordinarium confessorem ab illa absolvere.

9. Dicta reservatio nec per Cruciatam cessati
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— Dices, esto non possint per potestatem or-

dinariam, posse per Bullam Cruciatae, quae

concedit omnes casus reservatos Pontifici ; er-

go etiam hunc, cum illum non excipiat. Sed

hoe etiam est falsum. Primum, quia supra,

lib. 2, cap. 1G, ostensum est religiosos absolvi

non posse sine licentia suorum Prajlatorum

virtute illius Bulloe ; apostata autem religiosus

est, etsuis Prselatis jure subjectus. Seeundo,

quia, vel ille permanet in sua apostasia, et sic

cst incapax absolutionis; vel recedit ab apos-

tasia, et sic debet redire ad suam religiouem,

-\c proinde a propriis Praelalis ac judicibus ab-

solvi, non ab extraneis. Dices, licet in aposta-

sia manens sit incapax absolutionis 3 culpa,

quia est in statu damnationis, posse tamen

absolvi a censura, saltem valide. Respondeo

:

esto possit facere hoc Pontifex, tamen per

Bullam Cruciatce non concedit hanc potesta-

tem, quia vel solum concedit illam in ipsa

confcssione, ut multi volunt *, vel certe so-

lum conceditur in ordiiie ad confessionem et

satisfacta parte, et ideo solum couceditur pro

his qui saltem sunt dispositi ad absolutionem

de tali culpa. Denique cum in illa absolutioue

interveniat prcejudicium tertii, scilicet reli-

gionis, non intelligitur comprehensa sub ge-

nerali clausula, juxtacommunem doctrinam,

et intclligentiam privilegiorum, fundatam in

cap. Quamvis, de Bescriptis, in 6, ct in cap.

Suggestum, de Decimis, et in lcg. Quoties,

Cod. de Precibus Imperat. offeren., ct in leg.

2, § 2, et leg. Of/icii, ff. Si quis a principe, et

in ratione naturali, quia intentio principis

non est injuriam alicui inferre, vel ad hoc oc-

casionem dare, et idco, quando est necessa-

rium ad bonum commune privare aliquem

jure suo, id exprimitur inlege vel privilegio;

et e converso, quando non exprimitur, gene-

ralis.concessionon intelligiturad talem casum

extendi; sicut etiam in aliis religionibus Pra>

dicatorum, Minorum, etc, si apostatce aut fu-

gitivi excommunicatiouem reservatam incur-

runt, juxta talia privilegia talium ordinum,

non possunt per hujusmodi Bullas absolvi in

injuriam talium rehgionum. Ad quod etiam

applicari potest illa reguia juris, in generali

concessione non comprehendi, quod in specie

non esset princeps verisimiliter concessuius.

'Navar.,c. 26,n. 3i;Cord.,in Sum.,q. 19;

Sarmient., lib. 1 Selectarum quoestionum

c. 10, num. 5,
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DuMitm secundum, de religioso fugitito prout

distinguitur ab apostata.

10. Secundo, dubitari potest an fngitivi a

religione incurrant pcenas apostatarum. Sup-

ponimus per fugitivum intelligi religiosum

qurvagatur extra monasterium, et extraobe-

dientiam suorum Prselatorum, sine animo

De exeommunicatione vero videri possunl

dicta in citato 5 tom.

12. Videri Pontifices, contra hanc resolutio'

nem, aquiparare fugitivos cum apostalis. —
Habet autem difficnltatem propositum dubiunj

de poenis latis a Paulo IV, in 3 constitutione,

quae in Bullario babetur, ubi contra bujusmo-

di fugitivos simul et indifferenter cum apos-

deserendi religionem, juxta superius explicata tatis varias multiplicat pcenas ipso jure incur-

in 2, 3 et 4 puncto, et juxta leg. 17, ff. de

jEdibtio edicto : Quid sit fugitivus (dicitur

ibi), et respondetur : Fugitivus est, qui extra

domini domum fugce causa, quo se a domino ce-

laret, mansit ; ita ergo cum proportioue voca-

tur monacbus fugitivus, ut notant Doctores

communiler in cap. ult. de Regular., et

rendas, scilicet, privationem omnium benefi-

ciorum, inbabilitatem ad illa recipienda, in-

capacitatem fructuum ecclesiasticorum, ita ut

illossuos non faciant,sedrestituere teneantur,

et perpetuam suspen-ionem ab omni ordine et

ecclesiastico ministerio, etc. Quse omnia con-

firmavit et auxit Pius IV, iu sua constitutione

quamvis Panormitanus, ibi, dicat eo ipso quod prima, in eodem libro. Videntur ergo ibi aequi-

Religiosus recedit a monasterio, et non est

sub obedientia Prailati, esse apostatam, et ita

videatur beec duo confundere , nibilominus,

juxta superius dicta, licet omnis apostata sit

fugitivus, non e converso omnis fugitivus est

aposlata, quse est sententia Joannis Andreoe

ibi, et magisrecepta: ita ergo nunc loquimur

de fugitivo, et inde nascitur propositum du-

bium, quia si non est apostata, non incurret

poenas eorum.

11 . Quid sit esse fugitivum.— Resohitio de

voenis fugitivi juxta varios modos ejus.— Et

quidem dubium, suppositis quse diximus, dif-

ficultatem non babet, stando in jure commu-
ni ; nam fugitivus aut dimittit babitum, aut

nou dimittit; si dimittit, excommunicationem
incurrit, non vero alias poenas, si non fugiat

cum animo desereudi religionem modo supra

explicato ; si autem non dimittat babitum,

nec excommunicatus est ipso jure, neque alias

pcenas incurrit, quamdiu apostata uon est,

pararifugitiviapostatis quoad bas pcenas, quia

generaliter feruntur contra omnes, qui teme-

ritate propria, ct contra juramentum in sua

professione prccstitum, et contra regularia sui

ordinis instituta extra claustra suorum regula-

rium locorum degunt, habilu retento, vel dimis-

so. Unde in ipsomet titulo utriusque consti-

tutionisdiciturcontra religiosos extra clauslra

vagantes et apostatas ; ergo contra utrosque

indifferenter feruntur poense.

13. Ostendilur tamen non id voluisse Ponti-

fices. — Nibilominus dicendum est solos veros

apostatas incurrere illas poenas. Et imprimis

supponendum est non loqui Pontifices illos

contra eos, qui ex legitima facultate extra

claustra morantur, vel cum babitu , vel sine

babitu, quia illud nec est coutra votum in

professione factum, neque dici potest contra

rcgularia instituta, quia regula nou excbnUt

superioris Pradati legitimam facultatem , nec

deniquedici potcst factum temeritate propria.

quae omniaex superioribus constant; et exci- Et quamvis ibi subjungatur, temeritate pro-

pitur casus specialis de eo qui accedit ad stu- pria, et quovis prattxtu, zel causa, intelligen-

dia, sine legitima licentia ; nam est excom- dum profecto est de iniquo praetextu, et causa

municatus, licet babitum non dimittat, nec nou vera, sed ficta, ut Pius etiam IV declara-

apostata sit, ex cap. 2, Ne clerici vel monacbi, vit, dicens non incurrere illas poenas nisi

tn 6, quod in 5 tomo explicatum est. Solet au- apostatas, qui cum litteris et dispensationibus

tem quoeri de ftigitivo qui, licet non dimittat sicbreptitiis in saeculo vagautur. Et ratione fa-

habitum, occultat illum, an ille sit apostata cile persuaJeri potest : Paulus IV noluit puni-

vel excommunicatus. Sed de apostasia judi- re quae licite fiunt , nec damuare aut irritare

candum cst juxta modum fugae; nam si sit ad licentias, vel dispensationes ex veris et justis

ieserendam religionem simpbciter, erit apos- causis concessas. Deinde, quod ad illas pirnas

tata ; sin minus, sola occultatio non facit apos-

tatam eum qui alias non esset, quia non suf-

ficit ad consummandum actum m ratione de-

sertionis seu retrocessionis a statu rcligioso,

qua de re consule Quinlilianum Maudosium,

incurrendas necessaria sit apostasia, probalur

ex veibis illis Pauli IV : Volentes contra apos-

tasiam ipsam plenius providere , et eam quan-

tum nobis ex alto conccditur de medio tollere

;

et juxta banc intcntionctn sempcr loquilur ro-

de Signatura gratiae, tit. Liceutiae, fol. 101. petendo frequentcr uomina apostatarum , vel



CAP. II. EXPEDIUNTUR ALIQUOT

apostasice ; et Pius IV ita declarat ejus inten-

tionem, dicens : Paulus prcedecessor, quod di-

versoruin Romanorum Pontificum Constitutio-

nibus contra Apostatas editis deerat supplere

studens, et apostasice morbo per amplius me-

deri intendens, etc. ; ergo juxta hanc intentio-

nem explicanda est dispositio talis legis, ma-

xime cum pcenalis sit et restringenda ; ita

enim esse jura interpretanda , et ipsa jura , et

eorum interpretes docent, ut patet apud le-

gem finalem , ff. de Haeredibus instituendis,

etBartol.,Baldum, et alios; ac ratio ipsa con-

vincit, quia ex intentione et voluntate legis-

latoris tota legts efficacia pendet, et quia poe-

na et ejus intentio maxime restringenda est,

quantum verba patiuntur. Quamvis ergo si-

mul cum vocibus apostasise et apostatarum

alii termini in illis constitutionibus addantur,

omnes eo tendunt, ut turpitudinem apostasiae

declarent , et exaggerent, non tamen ut pro-

pter aliud vitium ,
prsesertim minus grave,

eeedem pcenae imponantur.

14. Apostata? nomen ad quos se extendat,

etiam proprie. — Probant autem sufficienter,

ut opinor , constitutiones illae
, quod capite

praecedenti, a num. 49, diximus , ad aposta-

siam satis esse, longo tempore et quasi per-

manenter in saeculo manere, et extra omnem
obedientiam vagari ; manifeste enim ibi dici-

tu» hoc sufficere ad ineurrendas omnes illas

poenas, et consequenter censetur per illa ver-

basufficienter describi vitium apostasiae, quod

ibi tantum punitur. Imo ex eisdem decretis

etiam colligitur
(
quod supra, capite prsece-

denti, num. 14, fortasse non tam expresse di-

ximus), hoc satis esse ad apostasiam, eliamsi

habitus non dimittatur, ut patet ex illis verbis

Pauli IV ; Alii tero nullo sufjfulti prcetextu,

temeritate propria, etc, extra claustra suorum

regularium locorum degunt , et in sceculo, ali-

qui habitu sui ordinis retento, aliqui illo abjec-

to in habitu preslyterorum scecularium , et

quamplurimi in hdbitu laicali temere vagantur.

Hos ergo omnes censet apostatas , et pro om-
nibus illis pcenas imponunt inferius ; ergo

eamdem moram , vel evagandi tempus in

saeculo , censet sufficere ad apostasiam , ha-

bitu retento aut dimisso, sicut censet eamdem
sufficere cum habitu clericali et laicali , et in

nullo ex his modis postulat, quod fiat egres-

sio sine animo unquam revertendi. Et sine

dubio quoadforum externum ita semper judi-

cabitur.

15. Evasio de apostatce nomine in foro ex-

terno refellitur. — Responderi autem potest
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illud judicium esse ex preesumptione ; nam,
qui ita vagatur diu, praesumitur non habero
animum revertendi. Sed certe si tale judicium
fundaretur in praesumptione , non deberet

aeque puniri qui habitum retinet, nam de illo

potius posset praesumi habere animum rever=

tendi, cum semper retineat propria insignia.

religionis. Deinde falsum existimo, illam le-

gem vel pcenam ejus fundari in praesumptio-

ne ; nam in ea solum consideratur id quod

exterius committitur et convinci potest , sci

licet, temeraria desertio et evagatio sine justo

praetextu. Uode , si quae ex ibi impositis in-

currituripso facto, et in conscientia ante om-
nem sententiam etiam declaratoriaru, illam

incurret religiosus, qui temere in saeculo com-
moratur seu vagatur, etiamsi habitum non
dimittat, et sive habeat animum redeundi ad

religionem, sive non, quia Pontifex expresse

ponit pcenam propter illud crimen, quod in

illo actu sufficienter consuramatur , et illa

intentio redeundi vel non redeundi est valde

extrinseca ,
pertinens magis ad futuram et

contingentem resipiscentiam , quam ad cri-

men quod in praesenti committitur, et pro-

pter quod pcena imponitur. Sic igitur poenae

ibi lata? non extenduntur ultra apostatas a re-

ligione ; qui vero sint apostatae difficilius de

clarari videtur, quam multi auctores opinati

sunt, nisi juxta modum supra insinuatum ex-

plicentur.

10. Quce pcence ex prcedictis incurrantur ip-

so faclo, necne. — Qute ilem a Prcelatis infligi

taleant. — Occurrebat vero statim declarau-

dum, an pcenae illse incurrantur ipso facto, et

ante omnem sententiam declaratoriam cri-

minis ; sed non censeo necessarium in hoc

immorari, sed legantur attente et ponderen-

tur verba, et applicentur generales regulae de

lege poenali , et erit facilis resolutio. Praeser-

tim, quia Pius IV, quoad pcenas privationis

beneficiorum et dignitatum , videtur decla-

rasse non incurri ante sententiam declarato-

riam criminis, quod secus esse de censuris ibi

latis manifeste supponit. Addendum denique

est praeter haec omnia hab^re Piselatum rcli-

giouis potestatem capiendi, cogendi , et in-

carceraudi hujusmodi apostatas, eosque con-

digne puniendi , etiam corporaliter
, juxta

suam regulam, vel juxta prudens arbitrium,

regulari statui consentaneum. Et quoad hoc

genus pcenee et coactionis aequiparantur fugi-

tivi apostatis, non quoad quantilatem pcenae,

nam haec imponenda est juxta modum dolic-

ti , sed quoad modum coactionis, quae illia



'294 LIB. m. DE RELIGIOSIS MUTANTIBUS ALIQUO MODO STATUM SUUM, ETC.
i

inferri potest ratione subjectionis et jurisdic- adhibenda est omnis diligentia, ut possitesse

tionis ejusdem. De qua potestate optime scri- fructuosa. Quod si tunc capi non possit, non

bit Navarrus, comment. 3, de Itegular., num. videtur necessarium singulis aunis specialem

50, eam confirmans non solum ex titulo ju- inquisitionem facere, sed satis erit vigilare ,

risdictionis, sed etiam ex titulo dominii , ra- etjuxta occurrentes occasiones prudenti arbi-

tione cujus potest dominus servum fugientem trio moralem diligentiam adbibere.

eapere, vel rem propriam recuperare ubicum- 48. Excusantur aliquando Prcelati a dicta

que illam invenerit, etiam juxta leges civiles; obligatione. — Dixi autem per se loquendo ,

et hoc in specie multi Pontifices concesserunt quia sitalisest persona fugiens, utexperimen-

religionibus, ut constat ex Compendiis privi- to constet esse incorrigibilem , vel nocivam

legiorum, verb. Apostata, verb. Fugitivus. In religioni, excusandus videtur Pastor ab onere

quibus multse aliae facultates ad banc causam qucerendi tam morbidam ovem, quia bonum
pertinentes, et aliquae aliae pcenae continen- commune praeferendumest privato

;
quod si-

tur, quae ibi videri possunt ; non indigent gnificavitS. Bonaventura, de libro Qusestio-

enim speciali declaratione. Solum adverto, in num circa regulam S. Francisci, qucest. 14, ubi

aliquibus Indultis non tantum esse sermonem loquens de tali religioso inquit : Si Deo per-

de apostatis, sed de recedentibus a religione miltente talis seipsum ejiceret, gratia? sunt Deo
sine licentia Praelati ,

quae videntur extendi agenda?, non quia ille peccavit, sed quia oves

etiam ad fugitivos , licet non sint proprie suas a pestifera contagione liberatit ; utinam

apostatae. Tcde videtur esse privilcgium con- abscindantur, quivos conturbant,scilicetpuri-

cessum Minoribus, ut recedentes a religione, tatem veslram, pacem et famam ; et insinuat

^iisi post mandatum Superioris infra octo dies rationem, quia religio potest bujusmodi re-

ad obedientiam religionis redeant, exeommu- ligiosum perniciosum a se abjicere ; ergo si

nicationem Pontifici reservatam incurrunt. ipse abeat,nontenebitur eumrequirere.Et ita

Hoec enim facultas monendi , et praecipiendi etiam seutit Sylvester, verb. Apostasia, num.
reditum , veluti sub tali censura , non solum 40.

datur respectu apostatarum, sed etiam respec- 19. Quwrendus tamen apostata, etiam eji-

tu omnium fugitivorum. cicndus, adsui correctionem et exemplum alio-

.... "

, ,,-,... -r, -, ,.
rum. — Addendum vero occurrit, etiamsi ta-

Duhum tertium, de olligatione Praktorua
lis ?it rcli iosus ut tea ejiciendus sit requi.

adrewcandos apostatas.
rcn(]am tamen ess6) utin pravo aposta8ijBsta.

17. Resolvitur obligari. — Sed inquiret ali- tu uon permaneat, quia debet Pradatus quod

quis (sitque tertia dubitatio in hoc cap.) an, in se est, et sine incommodo potest, facere, ut

supposita dicta Praelatorum potestate, tenean- illum liberct a statu damnationis
;
quamvis

tur Praelati hujusmodi fugitivos inquirere, et autem religio gaudeat de illius membri ab-

cogere ut ad sua monastcria redeant. Uespon- scissione, tamen quia illicito moilo facta est,

detur, per se loquendo, teneri, tum quia jure ille apostata manet semper in statu damna-
communi ita statutum est in cap. ult. de Re- tionis, donec a Praelato competente absolva-

gul., ubi Proelatispraecipiturutannuatim qnae- tur et licencietur. Et quamvis ipse teneatur

rant, et reduci studeant fugitivos suos ; tum sibi consulere, et remedium procurare, tamen,

etiam quia ex vi muneris et officii sequitur quia, dum est fugitivus, scmper est sub cura et

haec obligatio, quia tenetur Preelatus, ct bono jurisdictione religionis, ideo etiam Prffilatua

communi religiouis, et spirituali saluti talis tenetur illi malo remedium adlnbere
;
quod)

subditi prospicere, ct ad utrumque fiuem ne- si id possit facere, absolutionem et facultatem

cessaria est illa diligentia et cura Pra latorum. mittcndoabsenti, et prudenter judicet ila ex«

Satisfacient autcm, ut existnno, huic mune- pedire, satistaciet suo inuneri ; regulariter t*»

ri, si juxta ortam occasionem vel occasiones men loquendo, existimo debere revocari, et

moralem diligentiam adhibuerint. Nam illa propter apostasiam incarcerari et puniri. juxta

particularis circumstantia, de annali iinpiisi- cap. A nobis, de Apostati^, quia ita etiam cx-

tione, non videtur esse in usu, et vix potest pedit ad exempltun aliorum , et quia forte

moralitcr esse necessaria vel expectari ; nain vexatio dabitiutellectum. et quamvis ejioian-

si Praelato constiterit nullum esse fugiti- dus sit, forte illi proderit ut extra religionam

vum , nihil est quod queerat ; si autem ali- canlius vivat. Deiude potest talis reductio esse

quis aufugit, non est expectandum tempus utilis, ut religiosua ille audiatur, an in ee tt-

uniusanniad inquirenduni illum, sed statim ligione,vel proviucia haheat speciales causas
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snse perditionis et contumaciae, atque ita re-

medium illi adhibeatur suae fragilitati accom-

modatum, quoad fieri possit. Nam et religiosa

charitas et pastoralis cura totam hanc diligen-

tiam videntur postulare.

ubium quartum, ad guem pertineant bona

parta in apostasia.

20. — Primum pronuntiatum quoad bona

alieni domini.—Quid quando domhii ignoran-

tur.—Quarto dubitari potest de bonis acqui-

sitis ab his apostatis, dum in eo statu per-

manserunt, ad quem pertineant quoad jus et

dominium ; et consequenter cui reddi de-

beant, vel durante apostasia, vel recedendo

ab illa, aut per mortem, aut per reditum ad

religionem, aut per licentiam obtentam ma-

nendi in saeculo. Circa quod imprimis distin-

guendum est de modo acquisitionis; aut enim

talia bona sunt acquisita per injustitiam con

tra commutativam, ut per furtum, usuram,

vel quamcumque negotiationem iniquam, vel

sine injuria alicujus. In priori casu videtur

clara responsio, nam bona illa obnoxia sunt

restitutioni, ut per se constat ; ergo propriis

dominis restituenda sunt ; hoc ergo certissi-

mum est, quando certi sunt domini, ad quos

jus talium bonorum spectat. Contingit autem

dominos esse incertos et occultos, et tunc,

quamvis bona sint restituenda pauperibus,

seu in pias causas, dubitari potest an hoc fieri

possit arbitrio ipsius apostatae, vel debeat hoc

suis Praelatis committere, vel etiam an Ca-

mera Apostolica habeat jus aliquod ad talia

bona : sed in hoc puncto suppono non habere

jus, quamdiu vivit qui ea lucratus est, sed

solum post mortem ejus posse illa recuperare,

juxta modum infra tractatum. Quod semper

intelligendum est, deducto aere alieno, ha-

bente certum dominum, ut est per se notum

ex materia de justitia
; pro incertis autem

dominis bene potest Camera Apostolica sub-

stitui. Dum vero Pontifici non est acquisitum

jus, non video praecisam obligationem in

conscientia, ob quam non possit apostata poe-

nitens statim bona iila restituere erogando

pauperibus prout sibi placuit intra latitudi-

nem justitiae, quia hoc non est contra votum

paupertatis, et nullum aliud praeceptum oc-

currit, cui repugnet ; ergo. Probatur major,

quia illa dispensatio seu elargitio non est

actus dominii vel proprietatis, quia potius

est alieui restitutio, unde non fit nomine
proprio, sed nomine ipsius domini talium

bonorum ; nam ex voluntate illius interpre-
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tativa pauperibus erogantur. Addo vero posse

Pnelatum religionis, ex obedientia proeeipere

tali apostatae ut in restitutione talium bono-

rnm servet modum a se prnescribendum, sup-

ponendo illum esse justum
;

probatur, quia

illud prreceptum non excedit materiam voti

obedientiae, cum sit de re honesta, et quae

mnltum potest conferre, et ad salutem, et ad

perfeetionem, nt ipsamet restitutio alias ne-

cessariaoptime fiat. Secundo etiam in poenam

delicti apostasice et injustae acquisitionis, po-

test Prselatus hoc onus imponere subdito.

Tunc ergo peccabit subditus contra obedien-

tiam, si alitcr faciat ; tamen si faciat, videtur

factum tenere, quia non est de bonis monas-

terii, nec contra paupertatem ; existimo ta-

men posse Prrelatum factum irritare, juxta

principia in superiori tomo posita.

21. Secvndum pronuittiatum quoad bona

licite acquisita.—Superest dicendum de bonis

acquisitis sine injustitia, quae possunt esse in

duplici differentia, quaedam obtenta sine turpi

negotiatione vel lucro, alia per modum pro-

hibitum acquisita. De prior,ibus clarum est

reddenda esse monasterio vel religioni, juxta

dispositionem Praelati et jura religionis, quia

religiouis nihil sibi acquirit, et per se lo-

quendo, et ex vi status, acquirit suce religioni,

ut supra eodem tomo probatum est; et hoc

jus religionis pcr nullum aliud impeditum est

circa hoec bona ; oporteret enim esse Ponti-

ficium jus, quod ostendi non potest. Tenetur

ergo apostata, ad monasterium rediens, secum

deferre heec omnia bona, nec potest llla do-

nare, vel superflue consumcre, sed tantum

necessariis uti. Quomodo autem haec bona

pertineant ad spolia Cameroe Apostolicce, si

apostata extra claustrum ca lucretur, et ibi

cum illis decedat, infra declarabimus. Dices :

qui fieri potest ut apostata licite aliquid ac-

quirat, cum in eo ipso contra paupertatem

peccet ? Resnondetur: imprimis dieittlr lictte

acquirerc, quantum est ex parte actionis, aut

medii per quod acquiritur, quia nimirum

actio, per quam acquiiit, non est ei prohi-

bita, neque indecens in statu religioso, ut si

acquirat petendo eleemosynam, vel accep-

tando liberalem donationem, vel recipiendo

stipendium justum pro Missa aut concione,

etc, vel denique si laborando manibus suis

in re honesta. Deinde, quatnvis religiosus

nihil possit accipere sine licentia Praelati ia-

tione paupertatis, nou est necesse ut apostata

semper peccet, cum dictis modis aliqui-iac-

cioit sine licent ; a, quia cst in statu m quo est
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illi moraliter impossibilis talis licentia, cum
tamen sit illi necessarium aliquid accipere.

Et quamvis antecedenter illa impossibilitas

nata sit ex peccato, tamen, postquam inest,

excusare potest a novo peccato, ut per se

constat. Quod si fortasse ille ex dissoluto

animo peccet intendendo id accipere ut pro-

prium, vel contemnendo licentiam Praelati,

illee sunt circumstantiae internae magis quam
externce, et ideo illis non obstantibus boua

illa reputantur boneste acquisita, scilicet ex

se, et ex modo acquisitionis.

22. Tertium pronuntiatum, quoad bona il-

licite, sed non injuste parta.—De aliis autem

bonis turpiter et non injuste acquisitis, cer-

tum est ex se non esse obnoxia restitutioni,

sive illa turpitudo sit contra naturalem legem,

ut si monialis acquireret abutendo sua cas-

titate, vel monacbus accipiendo pretium ut

actioni turpi cooperetur; sive sit tantum con-

tra sacros canones, ut si lucrum fiat per ne-

gotiationem probibitam personis ecclesias-

ticis, non quia intrinsece mala sit, sed quia

secularis est, et babet speciem mali, vel peri-

culum peccandi adducit, vel quia indecens

est, ut omnis mercatura et negotiatio, mili-

tare, exercere officium forense, et similia.

Ratio est, quia sola injustitia obligat ad resti-

tutionem, non autem alia tnrpitudo quoe facit

inaequalitatcm in bonis acquisitis, juxta com-

munem doctrinam, 2. 2, q. 62. Hiuc ergo fit

nt, secluso jure positivo, talia bona etiam

acquirantur monasterio, quia acquirerentur

ipsimet religioso, si esset capax; ergo loco

illius succedit monasterium, nisi aliunde im-

pediatur, quod et est consentaneum juri com-

muni, cap. Non dicatis, cum gloss., 42, quoes-

tione secunda, et cap. Cum olim, 2, cum no-

tatis ibi per Innocentium, et alios, de privile-

giis. Atque ita expresse declaravit Paulus IV.

23. Opponitur contra hoc primum consti-

tutio pro Camera Apost. — Solum ergo facit

in hoc puncto difficultatem quoedam consti-

tutio Pii IV, quoe est quinta illius Pontiiiris,

in Summa constitutionum, et incipit: Decens

esse censemus. In qua declarat pertinere ad

Cameram Apostolicam bona acquisita a cle-

ricis in sacris, tam regularibus, quam secula-

ribus, per illicitam negotiationem, vel alias

contra sacros canoncs. Et Navarrus, in comm.
de Spoliis, § 7, num. 3, 4 et 5, refert aliam

constitutionem ejusdem Pontificis, quoe in

margine notatur esse trigesima prima, et in-

cipere Romanus Pontifex. Sed eam non habet

Summa Lugdunensis, habetur tamcn in co-

ALIQUO MODO STATUM SUUM, ETC.

piosiori Bullario Romano, in quo priorest vi-

gesima tertia in ordine ; et posterior, quod ad

praesens attinet, non mutatdifficultatem, quia

in ea dicitur confirmare eamdem applicatio-

nem illorum bonorum, solum quia eam li-

mitat, ne locum habeat in Cardinalibus, ne-

que in eo , qui ex legitima facultate Ponti-

ficis, testamentum condit, vel licentiam habet

ut ei ab intestato succedatur. Videtur ergo

per illas constitutiones ablatum essejus mo-
nasterio ad talia bona, et translatum esse in

Cameram Apostolicam, et ita indistincte fa-

tetur Navarrus, ponens exemplum de quodam
religioso apostata, qui in Indiis ad viginti

millia ducatorum negotiando acquisierat, quoe

secundum antiquos canones ad religionem

pertinebant. Juxta novum autem jus illius

constitutionis , dicit pertinuisse ad Sedem
Apostolicam, et ideo consulit monasteriis ut

circa talia bona se componant cum Camera

Apostolica, ut possent jure firmo illa petere,

et nonnullas ampliationes ac limitatioues

adhibet, quoe in eo videri possunt.

24. Dicta constitutio an procedat de acqursitis

aveligioso laico.—In quibus decretis duo mihi

notanda occurrunt. Primum, ibi tantum esse

sermonem de clericis, et ideo dubitari posse an

religiosus conversus, seu laicus, veram profes-

sionem emittens, seu vota substantialia religio-

nis, ibi etiam comprehendatur. Et ratio dubii

esse potest, quia nomine clerici venire solet

aliquando queelibet persona ecclesiastica, prae-

sertim in favorem ejus ; illa autem constitu-

tio, cum sit favorabilis Cameroe Apostolicae,

licetsit aliis onerosa, videtur simpliciter inter

favores computanda, et ita Navarrus supra

absolute loquitur de quocumque religioso apos-

tata. Nihilominus videntur bona talis apos-

tatae ad religionem pcrtinere. Probatur, quia

talis monachus non est clericus, nec sub tali

appellatione etiam late sumpta comprehendi

solet, ut patet ex canone Si quis suadente, et

similibus, et ex titulo, ne Clerici vel mouachi.

Confirmatur primo, quia constitutio non est

favorabilis clericis, imo est poeualis, ut statim

dicam ; ergo ex ea parte non est amplianda
,

sed restriugenda ; ergo etiamsi nomen clerici

possct ita ampliari, nou csset ibi extendendum.

Confirmatur secundo,quia illa constitutionon

fit directe in tuitionem status religiosi, ut sic,

sed clericatus el decentiee ejus, ut constat ex

illis verbis, per guosvis clericos tam secutara,

quam reyulares, etiam insacris ordinibxa eons~

titutos, etc. Ergo, Ucet laicus monachus illicite

uegotietur, bona sic acquisita nou adjudican-
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tur Camerae Apostolicae, quia casus ille non

pertinet ad intentionem hnjus legis.

25. Eademnegativa responsio procedit etiam

de religioso clerico, si solum contra regulam

acquirat, et non contra canones. — Unde obiter

infero, licet religiosus apostata sit clerieus, et

acquirat modosibi illicito ratione sui pecnliaris

status, non tamen ratione ciericatus, vel pro-

pter prohibitionem sacrorum canonum, bona

illa non esse comprehensa sub illa constitutio-

ne, quo? tantum loquitur de bonis acquisitis,

per illicitam negotiationem, vel alias contra

sacros canones. llla autem acquisitio, utsnp-

ponimus , non contra sacros canones , sed

contra regulam, vel constitutiones religionis ;

nec potest dici negotiatio illicita, tum quia

non est illicita clerico, ut sic, ut etiam sup-

ponimus, et textus ille, utpote pcenalis, cum
hac formalitate videtur explicandus; tum etiam

quia Pontifex loquitur secundum jus commu-

ne. Unde non vocat simpliciter negotiationem

illicitam, quae ex peculiari instituto aliqui-

bus prohibetur, si alias regulariter ecclesias-

ticis personis licita est. Quae omnia vera qui-

dem videnturattenta sola constitutione Pii IV.

Tamen juxta aliam constitutionem Gregorii

XIII, plane dicendum est omnes regulares

comprehendi modo infra explicando.

26. Nec item procedit nisi in duolus casibus

prwfata constitutio. — Secundo adverto ibi

non simpliciter adjudicari haec bona Camerae

Apostolicae, sed in duobus casibus. Uuus est

per successionem quasi hcereditariam post

mortem, quando talis persona vel condit tes-

tamentum sine legitima facultate, vel, licet

haberet facultatem testandi, intestata decedit,

nisi in facultate esset expressum , ut ei ab

intestato succederetur, argumento legis JHx

imperfecto, et legis Hac consultissima, Cod.

de Testam. Secundus casus est, quoties ta-

lis persona privata fuerit illis bonis in vita

sua. Circa quem dubitari potest primum de

quibus bonis loquatur Pontifex
;
quidam eum

intelligunt solum de bonis quaerelinquit apos-

tata extra claustra decedens T nam haec si-

gnificantur nomine spoliorum ; vel ea etiam

bona
, quae post ejus mortem inventa fue-

rint extra religionem, ut sic dicam. Unde
fit ut, si apostata redeat ad religionem, bona
non pertineant ad Cameram, sed ad monaste-
rium. Ita Emm. Rodr., tom. 1 Quaestionum

regularium, quaest. 30, art. 11, citans Navar.,

cons. 17, de Statu monachorum ; sed ibi Na-
varus affirmat quidem, in eo casu, quo aposta-

'a decedit extraipsam religionem, talia bona
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pertinere ad Cameram Apostolicam, non ta-

men negat extra illum casum non pertinere,

et praeterea ibi ad hoc non allegat constitutio-

nem Pii IV, sed aliam Gregorii XIII, Officii
y

nostri, quaeest 44 inBullarioRomano majori,

et 19 in minori, quae directe facta est circail-

lum casum. Pius autem IV videtur latius lo-

qui, qnia adjudicat Cameraa etiam illa bonau

qnibusapostatae privantur dum vivunt.Unde,

licet verum sit haec bona non numerari intor

spolia, neque occupari a Collectore, seu Ca-

merario Apostolico, usque ad mortem ejus ad

quem pertinent, tamen tunc non solum inter

illa bona videntur computanda ea quae apud

illum tempore mortis inveniuntur, sed etiam

quaelibet alia, quibus vivens privatus est.

27. Auctoris responsio probabilis. — Qjice

tona tivenlis apostatx spectent ad Cameram
Aposlolicam. — Opinio quorumdam. — Dici

ergo potest, omnia hujusmodi bona apostatae

pertinere ad Sedem Apostolicam , ita tamen

ut, vivente ipso apostata, hoc intelligendum

sit ad modum legis poenalis, ita ut tunc solum

intelligantur haec bona applicata Camerae

Apostolicae, quando, vivente tali persona , in

pcenam illis privata fuerit ; si autem ipsa pro-

pria sponte de illis disposuerit, non teneatur

in conscientia illa reddere Camerae Apostoli-

C33, quia nemo tenetur ad pcenam ante con-

demnationem. Poterit ergo ea in vita dare suae

religioni, et consequenter etiam religio , si ad

se revocet personam, poterit etiam cum illa

talia bona recuperare, nec poterit postea illis

privari, quia justo titulo illa usurpat, cum
nondum essent Cameraj Apostolicae adjudica-

ta; nec etiam possunt dici fuisse contiscata,

ut postea retrotrahatur sententia, quia in illa

eonsideratione nullum est verbum confiscatio-

nis, neque aliud ex quo id colhgi possit. Quaj

expositio et sententia probabilis videtur, quia

cum constitutio illa privet religionem antiquo

jure, videtur quoad fieri possit restringenda

;

illa autem restrictio videtur accommodata juri

communi ex proprietate illius verbi
, privati

fuerint-

28. Obstaculnm removetur. — Sed obstat

aliud verbum, quod statim subjungitur, et

eis destitui contigerit. Nam illud verbum in

rigore significat quamcumque abdicationem,

seu derelictionem talium bonorum. Si quis

autem recte consideret, Pontifex non dicit, Si

contigerit eos destituere talia bona, sic enim

consideratio dicta haberet vim ; sed passive

dicit, Si contingat destitui illis bonis , et ita

idem significat quod privari , et cum sit pas-
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sivum, optime per moilum pcense explicatur.

JNihilominus interpretationem hanc non assero

tanquam securam , sed aliis considerandam

propono. Et praecipue observare oportet quo

dendum ad ornnia ejus bona, quocumque mo~

do illa acquisiverit, ex vi constitutionis Gre-

gorii. At vero si apostata ad claustrum redeat

ante mortem, non habet in illo locum illa

sensu consuetudo interpretata fuerit hanc le- constitutio, et ideo quoad bona licite acquisita

gem. Nam fortasse Camera Apostolica et jus procedit regula superius posita
;
quoad bona

et usum habet exigendi et recuperandi hasc autem illicite eomparata videlur semper ha-

bona, ubicumque illa invenerit post mortem bere loeum constitutio Pii IV, quamvis res sit

talium personarum; si tamen illae viventes ea incerta, utdixi.

donarunt, vel alias alienarunt, qui ea possi-

dent, fortasse non tenentur in conscientia ea

reddere Camerae, donec exigantur, propter

rationem dictam. In religioso vero apostata,

30. Quid de bonis illicite partis a religxoso

non apostata.— Imo etiam ex vi illius consti-

tutionis dubitari potest, an religiosus non

apostata, sed sub obedientia suorum Praela-

oportet specialiter observare
,
qnod si ea non torum vivens, si aliquid acquisivit per illici-

tradat Camerae Apostolicae (id enim semper tamnegotiationem, vel permodum asacrisca-

facere potest, se huic juri conformando), non nonicis prohibitura, an illudin morte ejus per-

potest suo arbitrio de istis disponere, quia re- tineatad spolia Pontificis, si inpropria specie

pugnat voto paupertatis, sed tunc debet reli- extet, utin pretiosis mobilibus, velcopiosape-

gioni ea donare, quae poterit illa retinere sal- cunia, etc. Et ratio dubii est, quia Pius IV non

loquitur de apostatis, sed in universum de cle-

ricis illicite lucrantibus, sive secularibus, sivo

regularibus, et sane in secularibus indistincte

id accipimus, etiamsi apostatae nonsint; ergo

eodem modo intelligendum est in regularibus;

est enim eadem ratio, nimirum, quod ubi lex

non distinguit, nec nos distinguere valemus,

tem usque ad mortem apostatae. Post mortem
autem ejus, si adbuc bona illa in individuo

extent, et non censeantur consumpta in sus-

tentatioue ejus, magis dubia res est,anin
conscientia pertineant ad Cameram Apostoli-

cam, etiamsi ab ipsa non exigantur, tum quia

Pius IV non loquitur tautum de apostatis, sed

de omnibus clericis per illicitam negotiatio- quando nec ratio, nec jus aliud cogit. Addo
nem, vel contra sacros canones lucrantibus praeterea Gregorium XIII etiam non loqui de

aliqua bona. Constat antem quod, licet secu- solis apostatis, sed de omnibus religiosis extra

laris clerieus, postquam lueratus est aliqua claustra degentibus, etiam de liceutia legiti-

bona hujusmodi, cesset a tali negotiatione, et ma suorum Praelatorum, et velle, ut bona ibi

convertat illa bona in utilitatem Ecclesise suoe ab eis lucrata ad spolia Pontificia pertineant,

usque ad mortem, nihilominus post ejus obi- saltemsi apud eos tempore mortisextraeadem

tum pertinere ad Cameram Apostolicam; ergo claustra inveniantur; ergo a fortiori consti-

idein erit cum proportione in apostata regu- tntio Pii IV ad non apostatas extendenda est.

lari, etiamsidum vivit, illis bonis fruatur mo- Observandae autem sunt multw differeritiffi.

nasterium; tum etiam quia Gregorius XIII di- Piima, quod Pius solura loquitur de clericis,

cit Cameram Apostolicam habere vices et no- Gregoriussimpliciter de regularibus, Seounda,

men veri haeredis in hujusmodi bonis, et in ea quod Pius solum loquitur de bonis illicite ac-

dominium ac possessionem eorum, nulla tra- quisitis; Gregorius simj)liciter de acquisitis.

ditione praecedente, transire; est ergo opti- Tertia, quod Pius loquitur de bonis, sive us-

mum Navarri consilium , ut de his bonis sem-

pcr compositio iiat cum Camera Apostolica.

29. Varia discrimina inter Ponti/icum dc-

creta circa bona apostatarum ad/unda. — Sed

estadvertenda differentiainterGregoriumXIII

et Pium IV. Nam hic tantum loquitur de bonis

per negotiationem illicitam vel contra cano-

nes acquisitis; Gregorius autcm absolute lo-

quitur de omnibus acquisitis extra claustra in

apostasia, quocumque inodo acquirantur, et

ibi fere numerat omnes modos in specie, qui

per se alias prohibiti non sunt. Et ideo quan-
tum ad successionem post mortem apostatae

que ad mortem retentis, sive in vita ablatis;

Gregorius autem videtursolura loqui de bonis

usque ad mortem possessis, et hffi tres diffe-

rentise a nobis jara explieatse sunt. Quarta

addipotest, qnia Gregorius solum loquitur de

bonis acquisitis extra claustrum; Piusaulcm

non adhibet hanc iimilationcm, et ideo dllbi-

tari ulterius potest, an bona lllicite acquisita

a clerico regulari, etiam in clausti Qte,

pertineant ad spolia post mortera cjus, ubi-

cumque inventa fuerint; et ratio dubii est,

quia Pontifex indistincte loquiturj ergo ita

est a nobis intelligendus, propter rationcra

extra claustra morientis, videtur hoc extcn- supra factam. Item, quia Gregorius noluit m-



CAP. m. DE CULPA, OBLTGATIONE AC POENA COOPERANTIHM MODO, ETC. "299

distincte id statuere, vol intelligere, cum limi- Quartus esse potest post exitum recipiendo,
tatione locutus est; ergo e converso Pius sine occultando, aut defendendo apostatam. In quo
limitatione loquens, indistincteetsine limita- oporlet advertere hunc non esse concursum
tione voluit intelligi. Praeterea habet hoc pro- ad proprium peceatumapostasice, quod in ipso
Dabilemcongruentiam,quiaPius, ut dixi, non pravo exitu committitur; quia vero apostata
loquitur indistincte, utGregorius, de bonis ac-

quisitis, sed tantum de illicite partis, et ideo

merito loqui potuit etiam de regulari sic lu-

crante intra claustrum, quia illa culpa et in-

decentia, quam in ea lege maxime respexit

Pontifex, in totum monasterium et Praelatum

ejus redundat, quando religiosus ejus, prae-

sertim clericus, vel illicite negotiatur, vel con-

tra sacros canones lucratur; videntur ergo

sane haecbona praedicta constitutione compre-
hendi, saltem cum dicta limitatione legis poe

non solum peccat exeundo, sed etiam perma-
nendo in sseculo, seu non redeundo ad claus-

trum, ideo isti receptatores, etc, in tantum
peccare possunt, in quantum cooperantur

huic detentioni, vel sunt in causa ne hujus-

modi apostatae statim ad suam religionem re-

deant.

2. Qita? receptio apostatw sit aut non sit coo-

peratio. — Quce etiam occultatio ejusdem. —
Quapropter si amicus vel consanguineus reci-

piat hujusmodi apostatam in domo sua , vel
nalis, ut, scilicet, possint a Pontificio collecto- praebeat ei necessaria ad vitam, solum quia
re recuperari modo explicato. amicus velconsanguineusest, et alio modo non

cooperelur suse detentioni, non videtur coo-

perari peccato ejus, quia nullo modo causat

illum, sed solum naturam sustentat ; si autem
illi preebeat instrumenta necessaria ad fugam,

ut eequum, aut pecunias, videtur sane coope-

rari peccato ejus. Nam si sciret illum ire

ad occidendum hominem, et praeberet illi

equum, sine dubio cooperaretur; et in univer-

sum, dare instrumentum necessarium ad

opus, est magnus concursus ad illud. Nec re-

fert quod talis res, et praesertim pecunia de se

sit indifferens ad alios usus ; nam res morali-

ter consideranda est, prout hic et nunc con-

stat esse moraliter determinatam ad pravum
usum. Idem erit, si per vim defendatur, ne a

Praelato religionis vel ministris ejus capiatur,

quia est defensio injusta, et quaidam veluti

apostasiae conservatio. De occultatione vero

non est omnino idem, si secludatur positiva

vis, aut injusta deceptio, quia, quod reliquum

CAPUT III.

DE CTJLPA, OBLIGATIONE AC TGENA COOPERANTIUJU

MODO ALIQUO AD ALTEMUS APOSTASIAM.

i . Varii gradus positiva? cooperationis ad
apostasiam explicantur. — Ultimo circa hanc

materiam de religiosis fugitivis dubitari po-

test quid peccent, vel quam obligationem aut

pceuam incurrant, qui hujusmodi apostatis

cooperantur, vel illis auxilium prcebent aut

favorem, eos recipiendo, defendendo, etc. In

quo possumus considerare, vel jus tantum na-

turale divinum, vel jus ecclesiasticum. Priori

modo dicendum est, hujusmodi cooperatores

peccare graviter ex genere suo contra divi-

num et naturale jus, quia cooperantur ad rem
intrinsece malam, sacrilegam et injustam.

Duae autem difficultates circa hoc occurrunt.

Prima est, quando aliquis censeatur cooperari est, solum videtur esse negativum, ut non

huic peccato, in qua dicendum est duos esse prodere apostatam, vel non cogere illum,

modos generales hujus cooperationis, scilicet

positivum et negativum, et in utroque esse

varios gradus. Primus et maximus positivae

cooperationis est, inducere et excitare religio-

sum ad exitum vel fugam, nam hoc non so-

lum est cooperari, sed etiam quodammodo
principalius operari, et esse primum auctorem

ipsius apostasiae. Secundus est, consilium dare

petenti, et approbare similem deliberationem,

nam hoc praeter moralem cooperationem est

perniciose deeipere proximum in re gravi.

Tertius est adjuvare ad ipsummet iniquum
exitum, vel fugam, vel aperiendo januas, aut

tollendo alia impedimenta, vel certe aliis mo-
dis auxilium praebendo ad illa superanda.

ut domo exeat, vel certe habere clausam ja-

nuam domus , vel cubiculi
;
quanquam in

hoc jam videatur esse positivus concursus,

quod magis moraliter quam physice pruden-

ter spectandum estjuxta occurrentes circum-

stantias, et prsesertim ex intentione ; nam si

id fiat ut apostata liber evadat et vagetur,

plane est cooperatio ; si autem fiat solum ad

tuendum honorem ejus, ut cum minori dede-

core ac poena reducatur ad monasterium, in

interiori foro, ut opiuor, excusabitur a coo-

peratione, quamvis in exteriori praesumatur

cooperari.

3. Explicatur alia cooperatio negativa. —
Negative dicimus cooperari illum, qui cum
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possit impedire apostatae exitum, vel commo-
rationem in seculo, id facere negligit ; neces-

sarium autem est ut in eo supponatur obliga-

tio, alias non delinquet : nam omissio non im-

putatur, nisi supposita obligatione ; haec au-

tem obligatio duplex in praesenti esse potest,

una charitatis, alia officii, quae ad justitiam

pertinet. Prior non sufficit ad propriam coo-

perationem, neque ad incurrendam propriam

malitiam apostasiae, quia illud solum est pec-

catum contra charitatem vel misericordiam.

At vero posterior obligatio censetur sufficere

ad positivam cooperationem, quia ille infert

injuriam religioni, non impediendo tale pec-

catum, et ideo illi imputaturnocumentum in-

de proveniens religioni , ac si positive illud

inferret, et ideo censetur moraliter coopera-

ri. Et quamvis possit speculative controverti,

an ille proprie participet malitiam apostasice,

qnia nou videtur in ea negligentia peccare

contra votum, vel contra virtutem religionis ,

tamen et certum est peccare concurrendo mo-
raliter ad nocumentum rehgioni illatum, ac

proinde contra justitiam ; et probabilius est

peccare contra virtutem religionis, quatenus

illud nocumentum est rei sacrse , et contra

personam sacram ; imo etiam dici potest con-

tra votum, non quod habet Praelatus, veibi

gratia, negligens sic delinquens, sed quod ha-

bet subditus, et ipse tenetur ex justitia illee-

sum custodire.

4. Alia difftcultas : ad quavn restitutionem

teneatur apostasice cooperans. — Altera vero

difficultas est , au hujusmodi cooperator te-

neatur ad aliud quam ad restitutionem , non
quidem respectu apostatae, quia scienti et vo-

lenti non fit injuria; sed respectu religionis,

quae grave nocurnentum patitur, dum priva-

tur persoua in quam habet dominium et jus,

et consequenter obsequiis vel utilitatibus ejus,

cujus nocumenti hujusmodi cooperator causa

est, et maxime si fuit excitator et inductor.

Unde consequenter videtur teneri ad reslitu-

tionem. Quod non solum de inducente ad exi-

tum eum, qui jam professus est, sed etiam de

impediente, vel consulente alicui ne iugredia-

tur, vel profiteatur religionem , affirmat Sco-

tus, in 4, d. 15, et ibiMajor, q. 17, § Quia hic;

Palud., q. 2, art. 2 ; et ibi Gabr., q. 17, artic.

3, dub. 1 ; Richard., art. 5, q. 4, ad 8 ; D. An-

ton., 3 p., tit. 11, c. 2, § 1; Sylvest., verb.

Restitutio, 3 , q. 1 , ubi dicit esse opinionem

non solumRichardi et Scoti, sed etiamS. Tho-

mae ; locum taraen non adducit, nec existimo

S. Thomam alicubi hoc in particulari dixisse.

ALIQUO M0D0 STATUM SUUM, ETC.

Refert etiam in hanc sententiam Archidiaco-

num, Summam Angelicam, Rosellam, et alios.

Ratio hujus sententiae est, quia ille, qui cau-

sam damni dat, damnum dedisse videtur , ui

ait regula juris : qui autem infert damnum,
tenetur illud restituere ; ergo in praesenti nas-

citur obligatio ad restitutionem rcspectu reli-

gionis propter damnum datum. De modo au-

tem restitutionis dicitur imprimis debere ex-

hortari apostatam, ut redeat; quod si obtinere

non possit, alium quaerere debere, qui ingredi

velit, et locum apcstatae supplere; quod si non

inveniat, ipsum teneri ingredi rehgionem, ut

perseipsum reddat aequivalensreligioni, cum
non po?sit idem. Quod etiam sentit Adrianus,

in 4, qucest, 3, in fine, et Quodlib. 4 2; etNa-

var., c. duodecimo, numero quadragcsimo

quarto, capite decimo septimo, num. uudeci-

mo et decimo quarto.

5. Prima assertio,negans cooperatorem in

aliquo casrt oUigari, ut ipse pro altero ingre-

diatur. — Sed haec sententia absolute probari

non potest, etideo distinguamus modum eoo-

peralionis, seu causalitatis, an fuerit per vim
vel fraudem, aut solum per inductionem et

preees; alii etiam distinguunt intentionem,

an, scilicet, factum fuerit ad nocendum reli-

gioni, vel ob alias rationes humanas. Sed ad

obligationem restitutionis parum refert iu-

tentio, et ideo distinctio illa necessaria non

est. Dico ergo primo : qui religiosum aposta-

tare facit, in nullo casu tenetur religionem

ingredi, ut locum alterius suppleat. Quod in-

telligo, etiamsi vis vel fraus intervenerit, et

aliter reparari non possit damnum. Ra tenet

Major supra ; ct Soto, lib. 4 de Justitia, q. 6,

art. 3; Navar., cap. 12, n. 44; Ledesm., 2, 4,

q. 18, artic. 2, dub. 1. Probatur primo, quia

ingressus religionis est opus adeo difficile et

supererogationis, ut nemo sit cogendus ad

restituendum cum tanto onere. Secundo, quia

si quis alienum servum ad fugam incitavit,

licet teueatur illum restituere, non tamon te-

nelur se pro illo in servitutem dare , utillu m
restituat, etiamsi aliter non possit, quia prae-

ccptum restituendi non obligat cum tanto de-

trimento. Tertio
,
qui oocidit religiosum , non

tenetur ingredi religionem pro illo, ut vide-

tur manifestum ex communi usu et existima-

tione ; ergo a fortiori, etc. Et hoc magis ex

sequentibus constabit.

6. Secunda assertio , nec olligari quwrere

qui pro se ingrediatur. — Dico secundo : non

tenetur quis quaerere alium
,
qui loco aposta-

tae velit religionem ingredi. Ita tenent Sot. et
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Ledesm., et potest probari applicando ratio-

nes factas, et proeterea, quia ingressus religio-

liis non debet fieri propter hunc finem , imo

per se non fit propter commodum religionis,

sed propter spirituale bomim ipsius religiosi

;

301

religionis

,

non est propnum nocumentum
quod ab homine restituendum sit ; nam prae-

scindendo emolumenta temporalia, quae ex

tali persona possunt provenire religioni, sola

ejus prtesentia et societas non potest reputari

ergo nec justitia per se obligat ad compensan- damnum factum religioni in propriis bonis, ex

dam hoc modo fugam aiterius. Et confirma- quo obligatio restituendi nascatur, sed est ve-

tur, quia non esset prudens consilium indu- luti damnum proveniens uni amico ex absen-

cere aliquem ad ingressum religionis princi- tia alterius. Quod si inde cessat religioni ah-

paliter ob eum finem, ut suppleat absentiam quod spirituale commodum, etiam illud esi ab

aiterius. Dices : esto prius debeat considerari homine irreparabile, neque cadit sub huma-

an expediat ingressuro, et an satis voluntarie

id faciat, tamen si, servatis his circumstanliis

potest quis suo consilio vel alio auxilio juvare

illum ad ingressum, tenebitur id facere iu re-

compensationem apostasioe alterius. Respon-

deo, optime quidem facturum si id faciat, et

ita esse consuleudum , tamen in rigore ex vi

restitutionis non teneri, quia nemo tenetur

restituere de alienis bouis, etiam petendo con-

sensum a domino. Nam si ego teneor restitue-

re mille aureos quos non habeo , non teneor

petere ab alio ut pro me restituat; et in exem-
plo de servo supra posito, non teneor procu-

rare ut alius se donet in servum , pro altero

quem feci fugere, et sic de aliis, proesertiua

quia hic alia specialis ratio intercedit, ut jam
exponam.

7. Tertia asserlio, nec solam carentiam re-

ligiosi, obligare adrestitutionem. — Dico ergo

tertio : in dicto casu non tenetur quis aliquid

restituere religioni pro sola carentia talis per-

sonse, quando ipsammet restituerc non potest.

Uico sola, utexcludam alia damna, vel caren-

tiam lucri, de quibus statim dicam. Probatur

primo ratione generali, quia hoc damnum est

ex his, seu in his bonis quse in eodem genere

restitui non possunt, ueque est obligatio com-

pensandi illa in bonis inferioris ordiuis. De-

claratur exemplo de homicidio ; nam qui pa-

trem alicujus interficit, non tenetur proecise

pro vita vel carentia patris aut mariti aliquid

in conscientiarestituere, quia non est damnum

nam restitutionem, nisi forlasse modo statim

explicando.

8. Quarta assertio tripartita. — Probatur

prima pars de vi in extrahendo alterum a reli-

gione. — Qui per vim extraxit religiosum non

tenetur per tim reducere. — Dico quarto : si

quis per vim vel fraudem religiosum profes-

sum religioni eripiat, tenetur imprimis ces-

sare a vi, vel deceptionem auferre, ut religio-

sus religioni se restituat. Si autem hic effectus

non sequatur, non tenetur ad aliam restitutio-

nem ratione persona? ; si tamen monasterium

amisit aliqua temporalia luera propter absen-

tiam religiosi, tenebitur llla restituere monas-

terio. Probo singula, nam imprimis violentia

est contra jnstitiam ; ergo si illa durat, durat

etiam peccatum contra justitiam ; ergo, sieut

est obligatio cessandi a peccato, ita etiam est

obligatio cessandi ab hujusmodi vi. Unde si

coactio semel facta est, et religiosus,postquam

est per vim extractus, in sua libertate omnino

relinquitur, cessat consequenter ha5c obliga-

tio. Quseri autem potest an teneatur ille, qui

pervim extraxit religiosum, per similem vim

eum ad monasterium reducere; videturenim

teneri, quia non debet esse aliquis miuus effi-

cax iu restituendo, quam in auferendo. Nihilo-

minus dicendum est non teneri, imo nec pro-

pria auctoritate posse id facere, quia nemo

potest privata auctoritate personse liberaj vim

inferre ; religiosus autem est liber ut possit re-

dire et non redire ; ergo non potest cogi ab

ab homine reparabile, sed solum tenetur ad aliquo privata auctoritate. Contirmatur ,
quia

alia nocumenta, quae inde sequuntur. Idem est si sua voluntate exiisset, non posset ab aho

in exemplo supra posito de iuterficiendo reli- cogi ad reditum ; ergo, licet fuerit ereptus per

gioso ; item de abscindente manum alterius,

etc. Secundo est hic specialis ratio, quia reli-

giosus non est ita sub dominio religionis, sicut

servus; nam, ut supra dictum est, servus

principaliter est propter utilitatem domini

;

religiosus autem non ita est in religione pro

vim , si postea sua voluntate vult extra ma-

nere, non potest cogi ut redeat. Patet conse-

quentia, quia prior injuria non dedit eripienti

potestatem aut jurisdictionem ad talem actum.

Dices , saltem posse illam vim et coactiouem

inferre auctoritate ipsius rehgionis, illa, scih-

pter ejus utilitatem, prsesertim temporalem, cet, petente aut consentiente ut illurn ad se

sed propter suammet spiritualem perfectio- per vim reducat ; ergo tunc teuebitur id facere

nem, et ideo carentia religiosi prsecise spectata si valeat. Respondeo : difficile est tautam obli-
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gationem imponere, quia illud muuus est val- intulit, non solum vim et tenebras auferre,

de odiosum et periculosum, et quodammodo sed etiam orare pro alio, vel exhortari illum,

vile, quando non fit per propriam jurisdictio- ac deuique quod in se est facere, ut ad pristi-

nem, sed tanquam a ministro alterius; et ideo, num statum spiritualem redeat. Item inter

licet tunc possit licite fieri, et consulendurn spiritualia boua computari potest ipsemet

sit quando sine incomrnodo potest, non existi- quietus et pacificus status religiosus, a quo

mo tamen pertinere ad obligationeni restitu- alterum deturbavit; et sic etiam teueturfaee-

tionis, quia estmedium valde remotum ac vio- re quod in se est, ut restituatur ad illum sta-

lentum, magisque pertinet ad punitionem de- tum, vel ex parte ipsius consulendo et admo-

licti, vel ad remedium ipsiusmet religiosi,

quam ad restitutionem quae religioni fiat;

nam hujusmodi coacta reductio potius solet

esse onerosa religioni.

nendo, vel ex parte religionis excusando illum,

et procurando ut admittatur ad eamdem vi-

tam sicut antea erat.

11. Respondetur ad priorem partem, gene-

9. Probatur secunda pars de fraude, dcci- ralem esse qusistionem, scilicet, an qui ahum
piendo ut recedat. — Secunda pars de fraude ad peccandum induxit, ad illa omnia damna

commuuis est in omni materia, prsesertim postea fortasse sccuta teneatur exjustitia; et

morali, vel pertinente ad salutem aniinse, in quamvis multi auctores in nura.4 citati ita

qua unus ab alio decipitur; tenetur enim ille censeant, verior tamen sententia est non tc-

ad restitutionem faciendam, non minus in no- neri ex justitia, sed ex charitate obligari posse,

cumento spiiituali quam in corporalibus, ut et fortasse spcciali titulo ratione priuris nocu-

recte docuit Cajetanus, in Summa, capit. 7, menti, vel stiictiori obligatione secundum or-

verb. Restitti.iio, et omnes auctores citati. Et

ratio est, quia illud est grave nocumcntum, et

fit alteri contra ejus voluntatem, quia ipsamet

deceptio causat involuutarium; ergo est actio

injuriosa, quae de se parit restitutionem. Pri-

ma autem rcstitulio in hoc dainno est dece-

ptionem auferre, plane confitendo, et admo-

diuem charitatis; quod tenent Sylvest. , Sot.

et Ledesm. supra; et Corduba, in Summa,
quoest. 172; et Navar. , cap. 14, num. 43; et

iii capit. Nolif de Poenit., d. 1. Et ratio est,

quia sicut injuria solum est in damno, quod

iuvito infertur, ita restitutio ex justitioe obli-

gatione solum est usque ad tollcndum dam-

nendo personam quod a se decepta fuerit, vel nuin quod altcr patitur invitus; nam caetera,

quod suum consilium fuerit erroucum. Unde qua? pendent ex arbitrio ejus, ab eo fieri pos-

talis obligatio (sicut et praeeedensj tam est re- sunt, eo ipso quod vis vel deccptio tollitur;

spectu ipsius religiosi, quam respcctu religio- ideoque non est necesse ut ab alio procuren-

nis; illius, quia ei iinmcdiateest facta injuria, tur. Imo, eo ipso quod lpse liber et instructus

et nocumentum illatum, ipsa enim deeentio de veritate non vult redire, et virtute remittit

ipsius religiosi decepti magnum damnum est; priorem injuriam, et incipit sibi esse auctor

hujus vero, quia etiam ipsa religio per illud sui nocumenti. Ad alteram vero partem res-

medium passa est injuriam. pondetur admittcndo omnia, quantum ad ea

10. Proxima probalio con/icit etiam tertiam quae non pendent ex arbitrio ipsius apostataj,

partem assertionis, de olligalione ad spiritua- sed ex parte reli^iouis, quod ex sequenti pun-

lia damna, non tamen exjustitia.—Ex quo ul- cto magis patebit, nam illa restitutio dirccto

terius infertur, teneri hujusmodi deceptorem magis pcrtinctad tcinporalianocumenta, licet

respectu ipsius religiosi, ad restituendum ei pcr quamdam relationcm dicantur spiritualia,

omnia damna quae ob eam causam passus est, quatcnus possunt spiritualia bona impcdire.

et iuvoluntarie patitur, etiara postquain dece- 12. De obligatione qvoad damna tewporalia.

ptio sublata est. Haec illatia potcst intclligi, — De posterioribus ergo seu temporalibus bo-

vel de spiritualibus damnis, vel de temporali- nis obligatio est manifesta ex conseusu om-
bus. De prioribus non est ita certa quoad obli- nium Doctorum, quos cdavi, et ex contrario

gationem justitiee, quia talia nocumenta, nec fundamento, quia nocumeuta his bonis con«

sequuntur ex absoluta necessitate extrinscca traria infcruntur invito, et ad ca tollcnda at

sine proprio consensu et voluntate ipsius ho-

minis, nec reparari possunt aut compensari

per aliquid, quod ab homine lostitui possit.

Dices, saltem posse procurari per aliqua me-
dia, ut sunt orationes, exhortationes, consilia,

etc. Tenebitur ergo ille qui decepit, vel vim

reparanda, non sutlicit aufcrre vim vel dece-

ptionem ; ergo manet obligatio restituendi illa,

Hujusmodi est, verbi gratia, infamia, quain

fortasse incurrit talis religiosus; nam tenetui

alter, vel omnino illnm auferrc, .--i potcst, dc-

monstrando illuui uon voluntatc sua, sed per
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vim fuisse a claustro eductum ; vel certe mi-

nuere, dicendo illum fuisse deceptum , etc.

Aliud damnum est amissio lionoris, et sui

gradus in rehgione sua, et qusedam inhabilitas

quee inde relinquitur ad honores vel ministe-

ria religionis. Tenetur ergo hujusmodi male-

factor procurare, ut hcec omnia incommoda
vel nulla, vel minima siut. Pro his autem quse

evitare non potuerit, aliam satisfactionem fa-

cere non tenetur, quia non potest, neque illa

talia sunt, ut in bonis alterius ordinis restitui

ex justitia debeant. Aliud damnum erit, si re-

ligiosus ob eam causam fecit temporales sum-

ptus, quorum est debitor, vel si amisit, verbi

gratia, libros, aut alias res similes; tenebitur

enim deceptor omnia hujnsmodi resarcire.

Denique maximum nocumentum est, si religio

nolit illum recipcre, sed a se illum expellat

;

restituendi religioni lucra, quibus deinceps

privatur, quia jam illis non privatnr invita.

An vero idem dicendum sit, si religiosus ipse

admonitus, et suee hbertati relictus, nolit re-

dire
,
patebit ex sequenti assertione.

44. Qui?ita assertio bipartita. — Dico ergo

quinto : qui sine vi et fraude inducit religio-

sum ad apostasiam, nihil illi postea restitnere

tenetur, nec religioni, ex justitia. Ita seritiunt

Ledesm., Sot. et alii, et tandem videtur con-

sentire Navar. Et ratio prioris partis est, quia

illa inductio respectu religiosi non est actio

contra justitiam , sed contra charitatem tan-

tum; ex hnjusmodi autem culpa non nascitur

obligatio restituendi, ut supponimus cum D.

Thoma, secunda seeundee, queest. 62, et com-
muui sententia; ergo. Major patet ex vcrbis

assertionis, nam sub vi includimus omnem
tunc autem tenebitur deceptor ilium alere, et actionem injuriosam

,
per quam metus gravis

de temporalibus providere, saltem donec ha-

beat unde commode sustentari possit, quia per

gravem injuriam et fraudem privavit illum

etiam hoc temporali commodo, quod est ma-

xime advertendum pro his religiosis Societatis,

qui tantum per vota simplicia incorporati

sunt, ad quos expellendos majorem libertatem

habet religio, et pro illis tota heec doctrina

communis est.

43. Hanc oUigationem esse ex justitia pro~

lalur.—Atque ex his facile intelligitur et pro-

vel alicujus momenti incutiatur; sub dece-

ptione vero omnes falsas promissiones , vel

consilia erronea; his autem seclusis, scienti et

volenti non fit mjuria. Respectu vero religio-

nis non habet locum heec ratio, qnia illi reve-

ra injuria fit, quia inducere alium ad facien-

dam injuriam injuria est; ipsamet autem actio

apostatandi injuria est religioni; ergo inductio

ad illam non fit sine injuria religionis.

45. Nihilominus probatur assertio; nam ex

illa injuria duo damna oriuntur, vel oriri pos-

batur reliqua pars quartae assertionis : nam si sunt, qure postulant recompensationem : unum
deceptor errorem abstulit , vel contrarium

consilium dedit, et alter redire nolit, non po-

test aliter personam ipsam restituere religioni,

et ideo preecise ex hoc capite ad nihil amplius

tenetur, juxta dicta in tribus primis assertio-

nibus. Si autem persona illa erat utilis reli-

gioni in temporalibus, quibus religio ob eam
causam privata est, tenebitur, qui causam de-

dit per vim vel deceptionem, ad restituendum,

est separatio illius personee, quae est quasi ab-

scissio unius membri; aliud est privatio utili-

tatum, seu emolumentorum temporalium quae

talis persona possit afferre suo monasterio.

Primum ex his nocumentis tale est, ut non

possit restitui nisi ab ipsomet religioso, qui

voluntarie redire debet, et ideo alter qui illum

induxit excusatur propter impotentiam, nec

tenetur reddere aequivalens, ut supra, n. 1,

quia per manifestam injuriam fuit causa illius probavL Unde ad summum posset obligari ad

nocumenti, seu carentise lucri certi, quod per- inducendum rationibus apostatam, vel rogan-

inde reputatur, sicut qui per vim vel dece- do, ut redeat, et securius erit ita facere, et for-

ptionem impedit pauperem ne certam eice- te frequenter erit necessarium, vel ad retrac-

mosynam obtineat; ergosimditerin prsesenti. tandum pravum consilium, vel ad relinquen-

Hoc autem intelligendum est quando vis in- dum alium in plena libertate sua, ne forte

fertur, ipsi religioso, nam si soli reiigioni infe-

ratur fortasse aliud dicendum est, ut statim

dicam. Est etiam hoc intelligendum de nocu-

mento, quod passa est religio eo tempore, quo

religiosus, per vim vel fraudem, extra illam

detentus est. Nam de illo tempore eliicaciter

procedit ratio facta ; at vero si ablata vi aut

errore, et religioso volente redire, religio no-

lit illum acceptare, ex tunc cessat obligatio

existimet eum, qui se induxit, adhuc perma-

nere in sententia et voluntate sua, et ideo uon

audeat ipse mutare etiam consilium. Per se

autem loquendo, solum tenelur ad toilendam

omnino priorem inductionem, et, ut ita dicam,

omne semen ejus; nam eo ipso alter manet li-

ber ad reditum, et cum alias ad illum sit obli-

gatus, ipsamet obligatione sua satis movetur,

et conscientia impellitur ut redeat, et ideo in
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rigore jus/Utiee non videtur alter teneri ad fiat Episcopus, vel alia quacumque via possit

aliam inductionem, juxta generalem etiam restituere, obligetur id facere, quod incredi-

doctrinam supra tactam de preebente scanda- bile est et inusitatum, et prceter intentionem

lum, vel induccnte ad malum*
16. Aliud nocumentum de cessatione lucri

non censetur esse propria injuria religionis,

et ideo ex illa non nascitur obligatio ad resti-

tutionem. Antecedens declaratur et probatur,

quia religiosus non tenetur ex justitia lucrari

primariam status religiosi, qui non ordinatur

ad emolumentum temporale , sicut status

scrvi.

17. Objectio limemlris contra proiata in

numero prcccedenti.—Sed objicitur contra hanc

assertionis partem ; nam interdum oritur obli-

aliquid religioni, sed solum obligari potest gatio restituendi carentiam lucri dependentis

ex cbaritate vel obedientia
;
quamvis enim di- ex voluntate alterius sine debito justitiee ; ut

catur esse sub dominio religionis, non tamen qui detinot pauperem ne petat eleemosynam

,

eo modo quo servus. Nam servus est ad utili- tenetur illam restituere, quamvis eleemosyna

tatem domini, sicut equus, et ideo ex justitia non deberetur ex justitia, sed liberaliter esset

tenetur esse utilis domino in temporalibus conferenda. Item, quia alias etiamsi quis ex-

commodis , ac proinde qui servum inducit ad traheret religiosum a religione pcr vim vel

fugam, tenetur domino restituere lucrum ces- fraudem , non teneretur ea lucra religioni

sans, leg. 1, ff. de Servo corrupto, et leg. Qui reddere, quia etiam tunc religio non habebat

servo, ff. de Furtis, et sumitur ex cap. Si ser- jus justitiae ad illa. Ad priorem partem res-

vus , 54 d. Religiosus autem non est propter pondetur, non esse similem raticnem, quia

utilitatem,proesertimteroporalem, monasterii, pauper habet proprium jus ad actum petendi

et ideo non tenetur ex justitia ad lucrandum eleemosynam
, quo actu injuste privatur per

illi; ergo nec monasterium habet jus justitioe violentam detentionem aut deceptionem ; ille

ad talia lucra, nisi supposita voluntate et ope- autem actus tanti restimabilis est, quantum
ribus ipsius religiosi. Nam si lucratur, reli-

gioni lucratur ; si tamen lucrari nolit, non fa-

cit injuriam religioni contra jnstitiain commu-
tativam : ergo qui illum inducit ad non lu-

crandum,ex hoc capite non peccat contra jus-

titiam commutativam, nec tenetur restituere,

sicut qui inducit testatorem sine vi aut fraude,

ut legatum vel heereditatem non relinquat

est commodum quod cum morali certitndine

ex illo reportari solet, et ideo tunc non obstat

quod lucrum peudeat ex voluntate alterius,

quia de voluntate illa moraliter constat ; si

autem contingerct mutari volunlatem eorum
qui daturi sunt eleemosynam, et haec etiam

mutatio certo cognita esset, cessaret etiam

obligatio restituendi illud emolumentum. Ita

Petro , non peccat contra justitiam, nec te^ est autem in pra^senti, nam mutatur voluntas

netur restituere , solura quia alter non tc- ipsius religiosi , sine qua nou habet monaste-

ncbatur ex justitia dare , et consequenter rium jus justitiae ad illud lucrum, et ideo ces-

Petrus non habcbat jus ju?titice ad talem rem; sat obligatio restituendi illud. Et hinc patet

ergo ita est in praesenti; nam qui inducit alte- respousio ad altcram partem ; nam est etiam

rum ad apostasiam , mediate inducit eum ut ratio dissimilis, quia qnando religioso infertur

nolit lucrari monasterio, et hoc secundum vis vel fraus, tunc non deest ejus voluntas ad

non est injustitia; ergo ex illa inductione, ut obsequia et lucra religiouis, et ideo injuria,

cadit in hanc partem, non oritur oblisatio res- quae fit religioni ,
privando eam tali persona,

tituendi. Et coniirmatur , nam ipsemet reli- sestiinatur etiam secundum lucra et emolu-

giosus apostata nou tenetur ex justitia resti- menta, quce ex tali persona illi provenirent,

tuere monasterio emolumenta quibus caruit quia ille nunquam censetur mutasse volunta-

propter absentiam"ejus ; ergo neque iuductor tem , quia vis et fraus tollit voluntarium ;

tcnebitur
,
quia solum redundare posset in quando autem religiosus solum inducitur, ipse

hunc obligatio ex lsesione alterius. Dicunt mutat voluntatem suam , ct pcr illam desinit

aliqtii religiosum etiam per se teneri, sed ex- esse utilis religioni, quoad illa lucra tempora-

cusari, quia non potest, et ideo redundare lia ; ideoque carentia talis persouee jam non

obligationem in alium. Sed certe illud prius ffistimatur per respectum ad illa lucra
,

quia

nec fundari potest, nec verisimile cst, alias ipsamet pcrsona non habet voluntatem acqui-

religiosus doctus, qui nollct, verbi gratia, le- rendi illa, et aliunde, non habere illam voluu-

gere Cathcdram, ex qua monasterio proveni- tatem , nou est simplicitor coutra justitiam

rent copiosi rcditus, tenerctur per se de justi- rcspectu religionis, ut declaratum c-t.

tia commutativa ad restitueudos illos, ita ut,si 18. Dices : ergo, ctiamsi religiosus extraha-
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tur per vim factam religioni, et non religioso,

non sequeretur obligatio ad restituendum

,

quod videtur contra dicta in praecedenti as-

sertione, num. 8. Explicatur sequela. Si reli-

stitutionem non semper esse faciendam secun-

dum effectum in futuro praesumptum , spu

qui creditur futurus, si talis actio vel mutatio
non fieret, nisi in praesenti habeat quis jus

giosus habeat voluntatem fugiendi, et religio justitiae ad illum effectum, et ad causas a qui-

ei resistat, eumque diligenter custodiat, tunc bus pendet, quatenus cadunt sub humanam
potest tertia persona, inferendo vim religioni, potestatem, alioquin effectus est mere contin-

et non religioso, illum eripere. Probatur ergo gens, et extra dominium alterius, et ideo ca-

tunc sequela, quia ille religiosus non habet rentia illius non censetur damnum ab alter<?

voluntatem iucrandi tunc aliquid religioni

;

illatum, quod restituendum sit ; ut, verbi gra
ergo damnum illatum religioni

,
privando il- tia, si Petrus per injustiliam cogatur esse ab

lam per vim tali persona , non est aestiman-

dum ex quantitate lucri quo privatur religio,

quia iilud lucrum futurum erat voluntarium,

et voluntas deest. Sicut si illa persona esset

impotens ad lucrandum , nulla sestimatio ex

lucro fieret
j
perinde autem reputatur esse

nolentem ac esse impotentem. Respondeo ,

consequenter loquendo argumentum convin-

cere, et ita concedendam esse sequeiam ; nec

consequens est contra dicta, quia locuti sumus
de deceptione ipsius religiosi , et simiiiter de

vi ipsi illata, vei per absolutam coactionem,

vel saltem per gravem metuin, qui suo modo
impedit voluntarium.

19. Sed adhuc superest scrupulus
, quia

obligatio restituendi principaiiter oritur ex

damno re ipsa illato , vel lucro cum effectu

impedito per actionem injuriosam. At vero in

praesenti casu , si religiosus maneret in mo-
nasterio, moraliter loquendo, vel amore reli-

gionis, vel timore poenae, cum effectu lucra-

sens a domo, vel civitate sua, et ea occasione

contingat non eligi ad officium, vei non con-

sequi aliud commodum , pendens omnino ex

voluntate alterms, non tenetur qui vim intu-

lit totam hanc carentiam lucri restituere, quia

est res valde extrinseca ; ita ergo est in prae-

senti. Neque est simile de judiee, quia ille ha-

bet proprium jus justitiae ad pcenam media

condemnatione, quse jam erat in potestate e*

voluntate ejus. Et simile est de creditore ; nam
habet jus justitiae. ad rem sibi debitam, quod

ostendimus non ita esse in reiigione respectu

lucri, vei operis quo comparandum est. Esset

autem exemplum magis simile, si aliquis esset

debitor non ex justitia. sed ex aliquo voto, et

ab alio persuadereturneimpleret votum; nam
licet graviter peccaret inductor, non tamen

teneretur ad restitutionem, quia debitum non

erat ex justitia. Idemque esset si per vim il-

latam tali creditori pararetur via alteri ha-

benti votum ad fugiendum, et non solven-

retur religioni tantam quantitatem, vel operas dum. Est item simile si quis religiosum, in mo-
tantae aestimationis ln ejus obsequium vel

utilitatem impenderet ; ergo, qui infert reli-

gioni dictam vim , re ipsa privat illam tali

emolumento per actionem injuriosam ; ergo

re ipsa tenetur illud restituere. Et ideo etiam

non videtur satisfacere prior responsio, de

mutatioue voluntatis, tum quia indecens est

causa ilhus mutationis ; non sine injuria re-

ligionis, nam ipsa inductio injuriosa est illi

;

tum etiam quia haec aestimatio non debet fieri

tantum secundum praesentem voluntatem ip-

sius religiosi, sed multo magis secundum ef-

fectum, qui in re futurus esset , si vis illa vel

injuria non fieret religioni. Confirmatur exem-
plo, nam si quis de manibus judicis eriperet

reum vel debitorem desiderantem fugere , te-

neretur ex justitia satisfacere, vel judici, lu-

crum quod revera esset recuperaturus, si ob
eam causam iilud amittit.

20. Respondeo rationem factam esse valde

probabilem, et reddere rem dubiam ac consi-

nasterio manentem, induceret ut non obediat

Praelato praecipienti ut legat vel aliud simile

faciat, unde monasterio lucrum reportatet;

nam, licet moraliter constet cum eifectu ita

fuisse futurum, si ipse non induceret, non

tenebitur ad restitutionem. Idemque erit si

per vim vel metum cogat Praelatum, ne vim

inferat subdito nolenti legere aut laborare.

Non potest tamen negari quin ratione hujus

violentise teneatur ad aliquam satisfactiouem

arbitrio boni viri, ut dicit Soto ; non tamen

ad cessationem lucri, si aiiud damnum in pro-

priis bonis non intercessit, hoc enim semper

restituendum est.

Conseclaria ex hactenus dictis.

2 1 . Primum consectarium negans obligatio-

nem restituendi in impediente ingressum sine

vi et fraude. — Imo negans esse peccatum

mortale contra religionem defraudatam. —
Exdictis sequitur a fortiori, quid dioendum sit

deratione dignam. Nihilominus respondeo re- de illo, qui impedit alterum ne in religionem

xvi. 20
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ingredfafar, vel ipsi, vel religioni, et potest tatem, quse talis nocumenti causa est. Etcon-

esse sermo, utin num. 4 proponebatur, vel de firmatur, nam inducere aliqnem pravis con-

solo ingressu per professionem, ut cum quis siliis etprecibus ut dilapidet bona sua, grave

impedit jam novitium ne profiteatur, vel de peccaturn est contra charitatem, quia est cau-

primo ingressu, ut cum quis impedit secula- sa damni notabilis contra eamdem virtutem.

rem ne babitum religionis assumat. Et de 23. Nihilominus aliqui censent boc non es-

utroque dicendum est, si inductio sit sine vi se peccatnm mortale ex genere suo, nisi ex

et fraude per solas preces, etalia humana mo- aliqua prava intentione illam accipiat, quia

tiva, nullam inde oriri obligationem resti- non tenetur quis magis diligere proxiinum in

tuendi respectu utriusque partis. Probatur, spiritualibus, quam seipsum ; sed noii peccat

quia neutrius respectuillaactio est contrajus- quis graviter nolens ingredi religionem, vel

titiam. Imo, si eonsideretur prcecise ut est ali- mntando propositum ingrediendi, et conse-

quo modo in damnum religionis, nec pocca- qnenter se privando omnibusbonis quae status

tum mortale ex genere suo esse videtur, quia ille secum affert ; ergo nec etiam peccabit

religio non habet jus intali, velad talem per- graviter, eodem modo se gerens circa proxi-

sonam ; ergo peccatum illud respectu reli- mum, prout potest sine injuria, scilicet indu-

gionis non est contra justitiam ; ergo non ba- cendo voluntatem ejus. Confirmatur ; nam ob-

bet ex objecto gravem malitiam, quia nulla jectum illius inductionis. scilicet, ut proxi-

apparet alia virtus cui graviter repngnet; mus nolit ingredi religionom, nou est intrin-

maxime enim cbaritati repugnaret; inde au- seccmalum ; ergo neqne actus inducendi, ex

tem grave.m malitiam non habet, per se lo- vi objecti est aliqnod peccatum, nedum mor-

quendo, quia religionon est in gravi necessita- tale ; cujus signum etiam est, quia ex jnsta

te, ut ob eam causam sit mortale peccatum causa potcst esse actus bonus, ut est per se no-

impeilir:'. illi bonum illud, seu eominodum tum ; ergo ex causaseu motivo, propter quod

talis persunae ; sicut non est peccatum mor- fit, sumenda est ratio et gravitas talis c.ilpoe
;

tale impedire ne aliquis instituatur hseres, ergo nisi fiat ex mortali fnteulione, non erit

quando id fit sine vi et fraude, et sine for- peccatum mortale. Non ergo peccabit morta-

maliodio. Et ita etiam hic liniitari solet haec liter parens retrahens filinm a religionis in-

pars, quae communis est: Dummodo hoc non gressu, solum ut habeat hseredem ; nec aini-

fiat ex intentione damnificandi religionem, cus retrahensamicum, cujus conversatione et

quselimitalio vera est quoad peccatum mor- familiaritate sine Dei offensione gaudet; ue-

tale. Nam illa intentio includit odium gravi- que dominus retrahens servnm propter suam
ter repugnans charitati; non tamen est neces- utilitatem temporalem, quia ni his casibus, et

saria illa limitatio in ordine ad restitutionem, similibus, non est malitia mortalis; sed vcl

quia etiam illa intentio non est contra justi- nulla est, velad summnm erit venialis, si de-

tiam, neque actio, ab illa proccdens, ob iilam lectatioaliquahumana et iudifferens, vel tem-

causam injuriosa fit. poralis utilitas propter se diligantur; ergo ab-

22. Yidelur taoieii mortale contra slatuen- solute dicendumvideturhocnonessepeccatum

tem ingredi. — At vero respectu ipsius perso- mortale, nisi, vel ratione intentionis pravse,vel

nae, quae tanto bono impeditur, videtur essc nisialiquismodusmoralisviolentiseadjungatur

actio illa peccatum mortale ex genere sno, ut est in parente timor reverentialis, aut ni-

non tantum ratione intentionis, ut si fiat ex mis importunse preces, veletiam promissionea

odio et invidia spirituahs profectus fratris vanae, qii83 vix possunt a deceptione excusari.

Jquod est manifestum), sed etiam ex ipsa ma- Videalur Navarrus, lib. 2 dc Ile^lit., c. 2, nu-

teria, quia est illud genus quo Idam gravis mero 15.

scandali. Nam scandalum non tantum est in- 24. Secundum consectarium tripartitum.—
ducere proximum ad malum, sed etiam aver- Qui contra justitia dit, et rdigioni et

tere illum a bono, vel meliori, prsesertim impedito est injuriasus. — Secundo fufero ex
quando illudjam inchoaverat, vel in propo- dictis, eum qui pervim veldolum ingressum

sito babebat. Vel si quis nolit hoc vocare pro- vel professionem religionis impedit, peccare

prie scandalum (ne in voce heereamns), certe mortahter, et teneri exjustitia ad tollendam

est quoddam opus inferens grave nocumen- vim, et ignorantiam, seu errorem, noa tamen
tum proxinio

;
quod licet non sit contra justi- teneriad ampliorem reslitulionem facicn lam,

tiam, quianon fit invito, est tainen contra aut persouae, aut religioni. Prima pars claia

charitateui inducere hominem in eam voluu- est, quia actio illa non solum est contra cha-
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ritatem, sed etiam eontra justitiam, saltem futurum satis resarcietur illud damnum, si

respectTi personae cui vis infertur, vel quee <le- quis aLlato impedimento religionem ingre-

cipitur; respectu autem religionis erit etiam diatur, quod in ejus est potestate ; incommo-
actio injnriosa, si coactio tiat Praelato, ne ta- dum autem preeteritnm, quatenus temporale

lem personam recipiat, aut si per dolum et est, moraliter quasi nihil aestimatur. Possunt

deceptionem Pradati idem fiat ; an vero vis quidem exeogitari circumstantioe qua? reddant

facta volenti esse religiosus, sit etiam injuria hoc damnum aestimabile, et dignum tempora-

religionis, et e converso, dubitari potest, qnia lis recompensationis; sedhoc adeo est r.arum,

tunc snntquasi personae minus distinctae. Ni- utnon impediat generalem regulam, et tunc

hilominusaffirmative respondendum est, quia arbitrio prudentis relinquendum est.

unusqnisque habet jus ut, pervimet fraudcm 2G. Tertium conseciarium, de cooperanWbus

cuicumque factam, nemo impediat ne sibi acL apostasiam. — Tertio infertur ex dictis,

beneticium couferatur ; ut si quis per violen- eos qui cooperantur religioso volenti apostata-

tiam impediat divitem,ne faciat eleemosynam re, adjuvando, recipiendo, etc, licet graviter

pauperi , non solum diviti, sed etiam pauperi peccent pro ralione cooperationis, non teneri

injuriam facit; itaergoestin preesenti. Quando ad aliquam restitutionem. Probatur, quia non

enimPrsplatu- per timorem gravemcogitur ne tenentur religioso, quia respectu illius pecca-

aliquem admiitat, huic fit gravisinjuria, quia tum illud non est injustitia, sed sacrilegium.

per iniqua media et injusta invitus privatur Nec tenentur religioni , propter fundamenta

magno bono. Et econverso, cum vis infertur superiusadducta ; si enim is, qui inducit, non

personae, injuria fit religioni, quia impedi- tcnetur, multo minus obligabitur qui solum

tur progrossus, et augmentum ejus. Item in- adjuvat. Atque haec sunt quae ex jure naturse

directe privatur unusquisque sua libertate per consequuntur
;
jure autem ecclesiastico ( ut

violentiam alteri factam, quod in quocumque tertiee parti tituli satisfaciamus ) additum est,

humano contractu injustum est. Atque idem uthae personee excommunicationem ipso facto

est de deceptione, in qua solet peculiaris inju- incurrant, ut constat ex privilegiis concessis

ria intervenire, quia solet decipi una pars in« Mendicantibus ab Innocentio IV , et Leone X,

famando aliam, quae est nova et directa in- et Julio II, in lib. Monument. Ordin., con-

juria. Et hinc probata relinquitur secunda cessione 554, et 651, et 452, et in Compendio

pars, nam jnstitia obligat ad cessandum ab privilegiorum Mendicantium, verb. Apostatm,

injuria, et ad tollendumiiijustumimpedimen- § 8 ; et fn Corapendio Societatis , verb. Apos-

tum, ut snpra satis dictum est. iata, § 3 et 4 , ubi notatur hanc excommuni-

25. Tertia vero pars, quae nunc est com- cationem esse reservatam Pontifici. Solumque

munior, ut patetex Soto, Ledesm. et aliis re- indiget heec censura declaratione, quoad re-

centioribus, probanda est a fortiori ex supe- ceptatores, quam -trademus infra , a capit. 8,

rius diftis. Nam damnum spirituale, quod tractando de transitu ab una religione ad

ibi considerari potest, non potest, ut sic di- aliam.

cam, in se et efficaciter restitui, et quoad CAPUT IV
praeteritum tempus, est quasi irreparabile;

quoad futurum vero satis reparatur tollendo AN RELIGIOSUS professus JUSTE TOSSIt A

omneimpedimentum; et quamvispossint dari RELIGIONE expelli.

alia auxilia monendi, precandi, mtercedendi,

etc., illa, vel sunt ad melius esse, velad sum- 1. Ratio dnbitandi est, quia professio est

mum ad charitatem pertinent, non ad justi- contractus reciprocus inter religiosura et re-

tiam. Daranum vero temporale ex parte reli- ligionem, ut saepe dictum est ; ergo debet esse

gionis non consideratur, ob rationem supra eequalis ex utraque parte ; sed rchgiosus ipse

factam, quae hic majorem vim habet, quia ob nullara causam potest invita rcligioue ii-

religio nondum habet jus in talem personam; lam deserere, vel ad seculum redire, ctiam

exparte vero futuri religiosi posset magiscon- quoad habilationem et vitam a religioms

siderari, quia forte privatur temporali subsi- communitate segregatam ;
ergo nec e contra-

dio, etc. Tamen, quia illud est valde acci- rio potest veligio ipsam religiosum invitum

dentaiium et remotum, et quia regulariter a se expellere. Atque ita sentit Cardinalis, m
plus in hoc genere relinquitur per ingressum Clement. 1

, § Quia vero, de Stat. inonacli.,

religionis, ideo etiam haec obligatio moraliter monachum incarcerari et aliis modis puniri,

non aestimatur, praesertim, quia quoad tempus non tamen posse expelli. Quod videtur posse
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confirmari ex cap. ult. de Regular., ubi Pon-

tifex proeeipit omnes ejectos inquiri , et ad

monasterium , si ordo religiosus id patitur,

vel ad habitationem aliquam monasterio con-

junctam revocari, ut ibi poenitentiam agant;

ergo saltem post illud jus non licet talis ejec-

tio. Alii ita moderantur hanc partem, ut dicant

religiosnm, quantumcumque incorrigibilem,

expelli non posse, si permanere vult, atque

adeo nisi ipse consentiat. Ita sentit Sylvester,

tribuens D. Thomae, verb. Religio , 6, § 17;

Armilla, verb. Religio, § ultimo.

2. Prima probatio exjure communi.—Nihi-

lominus res certa est, posse licite religiosum

a religione expelli justa de causa. Probatur

primo ex jure communi, cap. Cum ad monas-

terium, de Statu monach., ubi de proprietario

contumaci , et post regularem monitionem

praemissam, dicitur : De monasterio expellalur,

nec recipialur ulterius nisi pceniteat secundum

monasticam disciplinam. Exponet fortasse ali-

quis, ibi non dici, ut expellatur a religione,

sed a monasterio, nimirum quasi relegando

illum in aliud, non vero extra totam religio-

nem pellendo; ita enim in simili interpretari

conatur Archid. , in cap. Abbates, 18, q. 2,

n. 5. Verumtamen considerandum est, Ponti-

ficem loqui de monasticis religionibns, in qui-

bus professio fit in particulari mouasterio, in

quo acquiritur filiatio, et peculiaris unio et

obligatio, ita ut nec religiosus possit ad aliud

monasterium ejusdem rehgionis sine monas-

terii consensu transire, nec aliud monasteriutn

possit cogi ad illum recipiendum in proprium

membrum acsocium : et ideo perinde loquitur

Pontifcx de monasterio, ac de integra religio-

ne, quia ad illum modum professionis alia

monasteria sunt omnino per accidens; intelli-

git ergo ut expellatur simpliciter a religione.

Etita sentit ibi glossa, licet addat, posse mitti

in arctius monasterium, ne evagetur, sed poe-

niteat; quod est verum, si religio velit, et ex-

pedire judicaverit; tamen, si aliud judicat,

etiampotcst omuino expellere, juxtaPoutificis

mentem, et communem intelligentiam. Quod

clarius explicavil Honorius, in cap. ult. ejus-

dem tituli, dicens • Ocem morbidam ejiciant ab

ovili, ne inficiat sanas otes. Idem probatur

aperte ex c. Relatum, Ne clerici vel monachi

,

ibi : Vel si restilerint ausu temerario , eis ejec-

tis, etc, et cap. Cum in Ecclesiis, de Majori-

tate et obedientia, ibi : Alioquin de fratrum

consortio penilus excludatis.

3. Probatio ex juribus et usu pccuUaribus

teligiosis. — Secundo idem probatur ex regu-

ALIQUO M0D0 STATUM SUUM, ETC.

lis et consuetudinibus religiosis. Nam Basil.,

in reg. 28, ex fusius disputatis,de inobediente

post plures admonitiones contumaci ait : Ut

membrumtitiatuminutileque, medicorum more,

pr&cidere convenit. Affert illud Matth. 5 : Si

oculus tuus dexter scandalhet te, etc. Idem ha-

bet reg.44, ex Brevioribus, et saue non obcul-

pam nimis gravem, sed quia impatientersuf-

fert correctionem cum contumacia. Idem reg.

57 et 61, pro quocumque vitio ineorrigibili,

velquia laborare non vult, nec psalmos disce-

re, et similia cum incorrigibilitate conjuncta.

Idem in animadvers. ad canonicos delinq.,

reg. 8, et inConstit. monast., c. 34. Benedictus

etiam in sua regula, c. vigesimo octavo, prae-

cipit contumaces et incorrigibiles expelli, et

plane loquitur de absoluta ejectione a tota re-

ligione, nam supponit praecessisse plures ad-

monitiones, correctiones , pcenas, usque ad

flagella et excommunicationem, et alia me-
dia, nullaque sufficere, et tunc, ait, utatur

Abbas consilio Apostoli : Avferte malum ex

vobis ipsis, 1 Cor. 5, et : Si infidelis discedit

discedat , 1 Cor. 7 , ne ovis morbida totum

gregem contaminet. Et ita observant religiones

monachales, qua? fere omnes (Carthusiam ex-

cipio) sub regulaS. Benedicti mditant, ut su-

mitur ex Concilio II Aquisgran., sub Ludovi-

co, tit. de Ordiue Rectorum , c. 15; et ex

Bern., epist. 122, ubi eodem consilio utitur.

Et usu etiam id servasse S. Benedictum, re-

fert Gregorius, lib. 2 Dialog., c. 25. Augusti-

nus, in regula, cum dixisset contumacem gra-

viori poMia plectcndum esse, subdit : Quam si

fcrre rccusaverit, etiam si ipse non abscesserit,

de vestra socielate projiciitur ; nonenim hoc

fit crudeliter, sed misericorditer, ne contagione

pestifera plurimos perdat. Et ita etiam obser-

vant religiones, quae regulam Augustini pro-

fitcntur, ut de Cauonicis regularilmsdiciturin

Concilio I Aquisgran., sub Ludovico, c. 134,

ubi latissime plura ponuntur remodia, prius-

quam ad hoc extremum supplicium pervenia-

tur. Idem observare licet in sacra Pra.Nlie.ato-

rum rcligione, distinct. 1 suarum Constitut.,

c. 19, ubi post alias pcenas additur : Vel secun-

duui regnlamPatrisnostri Augustini, si magis

expediensjudicetur,exutus habitu ordinisdenos-

tro ordine expellatur ;
quod etiam confirmat D.

Tliomas,Quodlib. 12, a.ult. Idem statutumesl

a S. Francisco, in sua regula ', c. 13, ut apos-

1 Cord., q. 31, in c. 2 stiae regul«, Manuel

Roder., 1 tom. Qua;stiouuiu rcgul., q. 30, art.

13, 14.
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tata, qui religionis habitum voluntarie exue-

rit, penitus ab ordine expellatur; quod, licet

cum aliqua moderatione infra tractanda, inil-

lo ordine receptum est, et ad alios casus am-
pliatum per Alexandrum VI, ut refertur in

lib. Monumenta Minorum, concess. 65 ; et alia

videri possunt in Compend. privileg. Mendi-

cant., verb. Fjicere ; et in Specul. Minor.,2

p., tit. 1 ; et apud Bonavent., q. 14 in regu-

lam.

4. Tandem probatur ratione, quia com-
mune bonum religionis privato commodo re-

ligiosi pra'ferendum est; sed ad commune bo-

num religionis moraliter necessarium est ut

possit a se expellere membrum putridum, ne

aliainfieiat., ut Sancticitati docent; ergo. Quse

ratio multis juribus confirmari potest, quae de

censuris ecclesiasticis ,
praesertim de excom-

municatione loquuntur, cum proportione ta-

men in prsesenti locum habent. Facit c. Rese-

canda, c. Ecce, 24, q. 3, c. Sed illud, 45 d.,

cum similibus. Unde facile solvitur ratio dubi-

tandi proposita, et confirmatur veritas. Pri-

mum enim nulli parti fit injuria. si pacta et

fcedera, juxta conditiones. quibus inita sunt,

serventur
;
pactum autem religionis cum reli-

gioso, quando se illi obligat, ejus professionem

acceptando, habetbanc conditionem inclusam,

ut secundum regulam vivere studeat, et reli-

gionem non perturbet,sedobedientemet cor-

rigibilem se exhibeat ; ergo si ipse religiosus

fidem non servat, nec religionis obligatio in-

tegramanet; poterit ergo illum a se expellere.

Quodautem iila conditio subintelligatur (reli-

quaenim clara sunt) constat, quia tam in com-

muni jure, quam in ipsis regulis religionumet

quam in ratione naturali continetur ; vota au-

tem et professio fiunt secundum regulam, et

commune pactum censetur fieri secuudumjus,

et secundum rectam rationem ; ergo.

5. Moderatio in eodem n. 1 impugnatur tri-

pliciter.— Aique hinc eolligitur, non esse ne-

cessarium ut ipse religiosus ejectioni consen-

tiat, si alias sulficiens causa prsecessit. Proba-

tur primo ex omnibus junbus et regulis ad-

ductis, qure absolute loquuntur, ct consensum

ipsius personee non requirunt. Secundo pro-

batur ex usu ; ita enim nunc fit in omnibus

gravioribus religionibus, esseque antiquissi-

mum morem intelligi potest ex facto magni
Pachomii, quod ex Simeone Metapbraste re-

fert Surius in vita ejus, cap. 59, die 14Maii,

ubi ait, cum quidam monacbus, Sylvanus no-

mine, inhoneste se gereret, eum vocasse post

vigeMttium annum suae exercitationis, jussis-=
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seque veste exui monastica, et expelli monas-
terio. Eum autem, ad pedes Patris procidens,

rogasse : Hoc adhuc mihi condona, Pater, etc;
Pachomium autem respondisse : Si, tot accep-

iis monitionibus, noluisti accipere id quod est,

melius. neque plagis affectus eligere id quod
est utile, quemadmodum possum diutius per-

mittere ut membrum morbosum congregetur,

cum grege Christi ; ne forte unius oris a/fri-

cata scabies non parvam ejus partem in/iciat,

ct corrumpat. Potestatem ergo in se agnos-

cebat Pachomius illum invitum expellendi,

quarnvis tandem precibus et promissis sub

fidejussore datis cesserit, et illum cum magno
illius fructu retinuerit. Idem intelligitur ex

Joan. Climach., in gradu 4 Obedientias, ubi

refert de antiquis monachis, dissidentes jussu

Prsdati soiitos reconciliari anle solis occa-

sum, et privari cibo, donec in gratiam redi-

rent, aut certe (inquit) e monasterio expelle-

bantur. Tertio declaratur ratione, quia ejectio

haec non tam est medicinalis pcena, quam
vindicativa, propter commune bonum : ergo

non pendet per se ex consensu delinquentis,

sed ipso invito inferri potest, si ad commune
bonum expedire judicetur.

6. Dices, hoc ad summum procedere, si

religiosus noilet suse ejectioni consentire, nec

etiam vellet emendari ; tunc enim propter

contumaciam et incorrigibilitatem ejici posset

invitus ; at vero si cum voluntate permanendi

in religione ostenderet etiam emendationis

propositum, non videtur posse expelli, quia

tunc jam non est contumax, nec dici potest

incorrigibilis ; cum tamen propter solam con-

tumaciam et incorrigibilitatem possit expelli,

juxta c. ult. de Statu monach. Unde D. Tho-

mas, Quodlib. 12, art. ult., comparat ejcctio-

nem banc excommunicationi, ut sicut excom-

municari non potest quis, nisi quia contumax

est, et emendari non vult, ita nec a religione

expelli ; nam sequiparantur hae personre

;

utraque enim spiritualis est, et pcena spiri-

tualis non fertur nisi in contumacem.

7. Respondeo, semper quidem esse neces-

sariam aliquam incorrigibilitatem, non tamen

semper necessariam esse actualem contuma-!

ciam. Priorem partem probat dict. ult. de'
r

St&t. monach., et alia testimonia supra ad-

ducta in n. 3, et illam intendit prceeipue D.

Thomas loco citato, ex Bonav., q. 14, in Ex-

posit. regular., et sumitur etiam ex Bulla

Alexandri VI, quee refertur in lib. Monumenta
Ord., coucessione sexagesima quinta, et hoc

convincit iatio quam D. Thoma^ insinuat;
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nam hsec est gravissima pcena, quae privat propter prfficedentem incorrigibilitatem ; et

liominem non solum temporalibus commo- ideo licet in ordine ad bonum ejus credendum

dis, sed etiam spiritualibus, et ideo non de- illi sit, et ideo absolutio a censura statim de-

bet statim imponi propter delictum commis- tur, quia solum pendet ex praesenti bona dis-

sum, etiam grave; sed debent aliae medici- positione, nibilominus in ordine ad bonum
nales pcenae adhiberi prius, et omnibus modis aliorum id nou sufficit, quia propositurn illud

tentari, ut talis religiosus emendetur. Est faeile mutabitur, vergetque ejus societas in

etiam hoc consentaneum statui religioso, qui

est schola virtutis ac perfeetionis, ad quam
pertinet non solum promovere ad virtutem,

sed etiam vitia corripere, et specialiter iufir-

mos curare ; ergo est valde alienum a tali

aliorum detrimentum.

Quce sit causa justce expulsionis.

9. Prima conditio ad justam expulsionem,

tfrave ddktum.—Ex dictis declaratum fere

statu infiimos statim deplorare, quod fieret est, ob quam causam possit religiosus pro-

eos ejiciendo absque multa curatione prsevia,

quse inefficax inveniatur propter contuma-

ciam iufirmi.

8. Nihilominus probatnr altera pars, quia

si quis iterum ac sa^pius correctus nou emen-

fessas a rcligione expelli. Ordinarie enim lo-

quendo, duce conditiones necessarise sunt.

Prima est, ut grave aliquod peccatum prae-

cesserit, externum, et de se inferens scanda-

lum aliis, vel infamiam religioni ; tam gravis

detur, aut iteruin atque iterum reeidat, etiam- enim pcena non potest iiiferri nisi propter

si postea offerat et promittat emendationem,

potest et iuterdum debet expelli : nam ille

satis dici potest iuconigibilis, et ideo iu eo

iocum habent jura, quaj incorrigibilem ex-

pellendum dicunt. Aliud est enim est esse

incorrigibilem, aliud actu contumacem; hoc

enim etiam actualcm resistentiam voluntatis,

illud vero solum dicit iteratum lapsum contra

adhibitam correctioncm. Unde jura canoniea

statuunt, incorrigibilem clericum in aliquibus

eriminibus degradandum esse, ct tradendum

brachio saecnlari; quod fieri potest, eliamsi

tunc convertatur, et maxime doleat ac pro-

mittat cmemiationem, si jam sufficiens casti-

o et monitio semcl vel iterum pra^cessit;

quomodo etiam se gerit Ecclesia in puniendis

hsereticis relapsis ; ita ergo de ejectione a re-

hgione censemus. Nou est ergo omnino com-

paranda cum cen-uraseu exoommuuicatione

,

sed solum quoad hoc ut requirat aliquam pra>

viam monitiouem, castigationem et contuma-

ciam; non tatnen in hoc quod illam etiam

actuaiem et perseverantem postulet. Batio

autem differentiee esi supra facta, quod ex-

communicatio est pcena mediciualis, qiue per

se primo res|>icit bonum ejus tjui punitur;

fesec a i in non est aujusmodi, sed princi-

gravem culpam; oportet etiam esse externam

culpam, quia de internis Ecclesia nou judicat,

extra forum sacramentale. Addit S. Bonav.,

opusc. 9, in regulam S. Francisci, q. 14, uon

satifi esse quod sit cxternum, el sa^pius cor-

rectum, si sit occultum, ue oriatur scanda-

hun ex publica ejectioue cum culpa non pa-

leat. intelligendum est autem satis esse quod

sit pultlicum juridice, id est, ita ut de illo

sit sufflcieater convictus iu regulari judicio,

juxla debitam forniam et modum ejus, quia

in omni delicto hoc satis est ad condignam

pcenam. Nec potest ab aliis cxL-timari injuste

punitus, co tjutxl dclictum non fuerit publi-

cum uotorietate facti
;
quia potius debent

pwasumere Praelaium ut judicem juste pro-

cedere; nec etiam reo fit injuria publicando

delictum vel poenam ejus, quando iu judicio

sati6 pfobatum est, et ita expedit ad com-

muiie boiiuin. Dices : nisi tabj peccatum in

aliorum vergat detrimentum, non meretur

pfpuam Beparationis a eonsortio aliorum; not

vergit autem in alioruin detrimentum tlonec

sit publicum, ut infamiam val seandalum ge-

neiet; ergo. Respondetur oonoportere expec-

tare eflectum, sed saiis esse «juoJ uYlictum

de se talc sit, nani tale peecatum iu persoua

pabtfi respicit bonum aliorum, RGilicet totius religiosa,qu8e in communitate vivit profitente

zeligionis, tum in exemplum, et tst alii ti- perfisGtioueni, aon potest nou esse de se scan-

meant esse ita rebelles ordinariee oorrectiani dalum et religiouem infaiuaus. UndeAlexaa-

et disciplinse religiosse; tum etiamutaufe- dar VI Minoribus ooncessit, ut possint contu-

ratur malum de medio fratrum, ne et ipsi m.ices expellere, nulla addita restrictione de

contamineiitur, quod aiia via non cllii-i iter inffctiont' fratir.in, vel scaodalo, et notorie-

eavetur; nam, licel lalis persona dkatur of- tate facti;quia potius axrjectare ut delictum

ferre emendationem, non eei tamea 6de di- sit notorium externis, quod Bonav. supra,

gna, ncc probabilis de dla spes coneipitur, q. 47, clarius indicat, nou solum neccssarium
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non videtur, verum nec conveniens , s^d

maxirae uocivum religioni.

10. Secunda conditio
, prcevia moniiio.—

Altera conditio est, ut de tali peccato prae-

cesserit correctio et admonitio sine fructu, vel

emendatione; hoc etiam constat ex dictis,

quia oportet , ut non solum religiosus pec-

cator sit, sed etiam incorrigibilis, ut juribus et

ratione declaratum est. QuEeri autem potest

circa hanc secundam couditiouem primo,

quanta vel quotuplex correctio necessario

praicedere dcbeat. Secundo, an semper et in

omni casu necessaria sit, vel aliquando gra-

vitas peccati semel comrnissi, et scandalum

vel infamia inde secuta sufficiat. Ad priorem

intcrrogationem dicendum est, de ea re non

esse unam certam regulam pro omnibus reli-

gionihus proescriptam, sed maxime relinqui

prudentiali judicio. Hoc constat ex Basilio,

Augustino, et aliis adductis; solum enim assc-

runt, eum, qui so?pius correctus contempserit

emendari, ejiciendum esse. Quam regulam

sequitur ordo Praedicatorum, nam in suis

Constitntionibus, d. 1, c. 10, ubi ille dicitur

incorrigibilis, qui culpam non timet commU-

tere, el pcenas recusat ferre, tel ex earum se-

pius rep tila inflictione judicio discrelorum

cognoscUtcr non proficere. At vero in religione

Minorum ille proprie censetnr incorrigibilis,

qui ter convictus et punitus de crimine, non

emendatur, ut hobctur in Ordinat. general.

Toletan., tit. de lncorrigibil., c. 6, et refert

Emman. Roder., q. 80, art. 14 ; ct in regula

S. Benedicti, c. 58, qui ter deserit religionem,

post professionem fuctam, amplius admitti

prohibetur, atque itaomnino expellitur, tunc-

que censetur satis incorrigibilis: quod si ali-

qua moralis regula tradi potest, hcec ccrtc vi-

detur maxime probabilis, magisque usitata.

Unde clericus, qui de gravioribus criminibns

his est canonice punitus, vel ter admonitus,

et non emendatnr, censetur incorrigibilis, ut

degiadari possit, et tradi bracbio scculari,

ut videri potest in Julio Claro, lib. 5, § ult.,

q. 36, num. trigesimo tertio et trigesimo

quarto ; Meuochio, consil. 82, n. 07 ; Ber-

nard. Dias, in Praxi, c. 151, qui alios refe-

runt.

11. Nihilominus non est haec regula adeo

certa, quin detur semper locus prudenti judi-

cio Pradatorum, vel amplius expectandi, vel

citius expellendi reum,si ad commune bonum
valde conveniens existimetur, et nulla sit ex-

pressa lex speeialis, quae oppositum statuat
;

jus enim coramune nuilum est, sed loquitur

JUSTE POSSIT A RELIGIONE EXPELLL ?il

iudefinite, ut vidimus. Unde etiam in religio-

ne Minorum, ex concessione Leonis X, quee

refertur in compendio privilegiorum, § 5, po-

test aliquando expelli religiosus pro atroci

delicto semel tantum perpetrato, ut si ex illo

delicto tanta infamia tantumque scandalum

ortum esset, ut sine magno detrimento deti-

neri reus inter religiosos non posset. Et reli-

gioni S. Hieronymi in Hispania concessit

PiusV, anno Dornini 1506, ut in delictis gra-

vioribus aut gravissimis, velut inobedientiee

contuinacia seuincorrigibilitate,possit suosre-

ligiosos etiam usque ad privationem habitus

inclusive punire. Ubi etiam cum indefinite de

gravioribns et gravissirais delictis loquatur,

solumque gratia exempli ponat conturnaciam

inobedientiaa, constatnon ponereregulam om-

nino definitam, sed prudentiee judicis relin-

quere, quando delictum sufficientem gravita-

tem habeat ad hanc pcenam, et an, quoeve con-

tumacia expectanda sit. Similem in Societate

nostra instructionem a Pontiticibus probatam

infra, tract. 10, ostendemus. Denique, secluso

speciali jureac privilegio, ex ratione naturali

hocipsum significavit Sylvest., verb. Abbas,

n. G, ubi referens sententiam D. Thomae di-'

centis, non posse expelli religiosum nisi pro-

pter contumaciam, addit : Quod intelligo, nisi

incorrigibilitas prcesumaltir de facto propter

conditioncm viri, vel de jure propter regulam

ila mandantem. Ubi imprimis modum et dis-

tinctionem indicat explicandi regulam a D.

Thoma et communiter traditam de contuma-

cia vel incorrigibilitatc, scilicet, vel actuali,

seu prorterita, et praesumpta. Deiude duos mo-

dos insinuat prcesnmendr justeincorrigibilita-

tem, etiamsi actunon proacesserit, vel de jnre,

utquandoregula aliqua religiosa illam prcesu-

mrt in aliquo delicto, vel de facto, ut quando

tales sunt crrcumstantioe personoe, ut nulla sit

moralis spes correctionis . Addo, etiam interdum

freri posse ut, licet sit spes correctionis in ipsa

privata persona, non tamen possit satisfieri pu-

bliece infamio?, vel scandalo totius reiigionis,

nisi expellcndo religiosum delinquentem ; vel

non posse convenienti modo, et sine magno

dispendio religionis in perpetuo carcere deti-

neri, vel alio simili modo puniri ; et tunc

etiam esse posse sufficientem causam expul-

sionis, quantum est ex vi juris comraunis, si

jns speciale alicujus religionis non repugnet.

Quiacommune bonum religioni? prodcrendum

est privato ; et quia interdum juste punitur

quis perpetuo exilio, imo et morte
,
propter

unum dehctum sine alia contumacia ; et in-
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terdum potest hoc fieri arbitrio judicis pro- legia, non frangitur pactum a principio fac-

pter gravissimas circumstantias, ut videri po- tum ; ergo ex hac parte non peccatur contra

test apud Emman. Roder., tom. 1 Qusestionum justitiam ; ergo ex eodem capite, quod licet in

regul., queeslione trigesima , articulo decimo foro exteriori, licet etiam in foro conscien-

quarto, uhi pro se citat Jul. Clar., lib. 5, § tiae.

Sacrilegium, n. 3, et Maranta, in Speculo, fol. 14. Nec contra rindicatitam.— Vel sermo

29, post n. 53 ;
quid ergo mirum quod hoc e?t de justitia vindicativa, et ex hac parteno

possit fieri in aliqua religione, maxirne ubi potest etiam contra conscientiam agi, saltem

proprium jus non resistit ? per excessum contra religiosum (nam de de-

12. Qui putent ejectionem corrigililis esse fectu contra religionem, vel Rempublicam,

Ulidtam in foro conscientim'. — Addunt vero statim dicam). Probatur, quia in tali religio-.

aliqui ex doctrina S. Bonavent., licet in exte- ne, per legem justam, qualis estregula appro-

riori foro possint Praelati juste expellere reli- bata, vel per Pontifieiam deelarationcm,quaj

giosos propter graves excessus, etiam sine in privilegio continetur, illa judicata est con-

propria incorrigibilitate, non tamcn in foro digna pcena talis delicti, vel talium delicto-

conscientia;, proptcr scandalum quod in ani- rum ; ergo non fit injuria reo illam cxoquen-

missecularium polestgenerari, etpropterperi- do. Nec enim putandum est illam conccssio-

culum damnationis r.ui exponuntur sic ejecti, nem Pontiticis esse permissivam tantum, scd

quia nequcunt scrvare regulam quam promi- approbativam , tum quia opposilum coustat

serunt, a cnjus ohligatione non possunt libe- ex verltis concessionum, tum etiam quia esset

rari. Sed debeut (aiunt) tales religiosi perpe- contra omnem rationem. Cur cnim pcrmilte-

tuis carccrihns mancipari, et ibi puniri pro ret Pontifex religioni (quae tenetur uon solum

qualitate deliotorum. Ilanc vero distinctio- adjusta, sed etiam ad pcrlccta) ut injustam

nem de foro interno ct cxterno, ad hanc ma- poMiam imponeret, ct exequcretur sine impe-
teriam applioatam, apud S. Bonaventuram dimento, et sub Pontificis umhra et auctori-

non invenio, nec vidctnr mihi posse prohahi- tate? Quod si quis dicat, Pontificem non ap-

liter accommodari, per se loqucndo; itaque probare hanc vel ejectioncm in particulari,

quoties juxla rcgulam approbatam, vel juxta sed illam quae fit justa causa, hoc est quod in-

Pontificia diplomata, seu concessionem, lici- tendimus; nec cnim nos defendimus ut jus-

tum est in exteriori foro expulsionis senten- tam omnem cxpulsionem in individuo ; sed

tiam fcrre et exequi contra religiosum pro- ex hypothesi dicimus, eam qiue fuerit justa

fessura, etiam in foro conscientioe id est lici- in foro externo, juxta regulam vel privilegia,

tum, pcr se loqucndo. non posse csse in foro conscientiffl injuriosam

13. Probatnr tamen talem ejectionem non ejectionem. (Jnde si judicium parliculare de

esseiilicitam contra juslitiam commutatiram. causa ejectionis inreverum sit, et pruden-

— Ralio est, qnia ex duplici tantum capite tiale, juxta verum sensum regulse et privile-

possct id non licere, vel quia esset contra jus- giorum, reddet sine dubio Praelatum tutum

titiam, vel quia contra charitatem, alia cnim in foro conscientiae, saltcm quoad hanc par-

radix in praiseiiti cogitari non potest : neu- tem non inferendi injuriam reo; si vero ju-

trum autrm cx his potest cum probabilitate dicium sit lalsum, quia nimirum dclictum

affirmari; crgo. Probatur minorquoad prio- tale non est, quale regula vel privilegium re-

rem partcm de justitia, quia vel hoc intelligi- qnirit, tunc nec ipsa ezpulsioest justa secun-

tur de justitia co mutativa, ratione mutui dum regulam, et ideo neque in conscientia

contractus facti inter religiosum et religionem erit jnsta, pcr se loquendo, imo etiam erit

in ipsa professione; et hoc non, ut etiam contra obligationem inclusam in primo pacto

S. Bonaventura, dict. q. 14, fatetur, quia pac- professionis, ut patebit facile convertendo ra-

tum illud intelligitur secundum regulam a[>- tionem superius factam. Dico autem, per se

probatam, et secundum privilegia Pontificia, loquondo, quia per ignorantiam et bonam li-

et secundum rationem rectam
;
juxta hocc au- dem Preelati poteritinterdum factum excusari.

tem juia omnia, includit conditionem ex parte Nunquam ergo hic scparalur justitia iu con-

religionis, Si ita professus vixerit, ut decet, scientia, et iu judicio externo, respectn reli-

vel debetur religioso statui, et communitati; giusi.

aut clarius, Nisi se reddat dignum expulsione, 15. Nec dmique contra justitiam lrga lr

juxta regulam et mentem Pontificis; ergo —Majns dubiura cssc posset, an talis expulsio

quoties quis ejicitur juxta regulam et privi- possit iutcidum essc contra justiliam legalem
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et bonnm comranne, qnia nimirum delictum

non satis pnnitur illo modo ; imo saepe for-

tasse ipse delinquens desiderabit hanc pcenam,

ut possit liberius vivere. Unde quoad hanc

partem regnla vel privilegium non videntur

esse prseceptiva, seu ordinativa, sed conces-

siva, ut ita fiat; semper autem videntor sub-

intelligere condifionem , Nisi ratio justitice

plus fieripostulaverit. Respondeo, Pontificem

per hanc concessionem vel regulam non tam
intcndere punitionem delicti, quam praeser-

vationem, quietem et decentiam religionis;

et idco si ad lios fines necessaria sit religiosi

ejectio, non cst omiltenda, eo quod delicturn

non videatur ada?quate puniri, nam hoc non
est ila inlriiiscce ncccssarium, ut ex justa

causa omitli nou possit. Accedit, quod semper

polest anlcccdcre alia vindictn delieti,quae

pro capacitate status religiosi videatur suffi-

ciens. Pntest eliam sic ejectus ad triremes

mitti, si iligims judicctur, vel perpetuo, vel ad

tempus; itaque nunquam condigna punitio

repugnat nim ejcctione, ideoque qui concedit

faciiltaUm expellendi a religione, non aufert

obligalionem puniendi delicta modo sufficienti

ad puMicam satisiactionem , quatenus simul

esse pote^t c.um expulsione a religione; et

idco 11011 retert ad justitiam et honestatem

talis ronccssionis quod sola expulsio non sit

interdutn sufficiens poena. Esset autem contra

rationem tale privilegium, si ratione illius

posset quis expelli , etiam in eo casu in quo

talis cxpulsio esset contra justitiam in foro

conscientiae.

1(5. Probatur drinde neque esse contra cha-

ritalem.— Concluditur contra citatos in n. 12.

— Vcnio ad alteram partem , de obligatione

cuarilaiis, quajimprimis locum nonhabet ubi

Iikc pama no!) est arbitraria, sed lege prae-

scripta,in qua inferior seu ordinariusPraelatus

dispensare non polest. Deinde, etiamsi Prcela-

tus religiunis ex charitate teneatur procurare

bonum religiosi quantumvis criminosi, magis

tamen tenctur custodire puritatem et pacem
suae religionis, et auferre scandala, etc. Unde
Bonaventura, dict. q. 44, dixit : Crudelis est

miseraiio, unde plures et meliores graviter of-

fenduntur, PraMerea obligatio ex charitate,

cessante justitia, plures conditiones requirit,

quee vix jiossunt in hujusmodi casu inveniri.

Primum enim necessarium est ut proximus
sit vel constituatur in gravi periculo morali

et proximo suae salutis : deinde, ut alius pos-

sit sine magno incommodo
,
preesertim spiri-

tuali, suo vel aliorum, illi necessitati succur-
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rere; at in praesenti religiosus per ejectionem
non statim constituitur in proximo periculo,

imo neque in morali salutis suae»; potest enim
vexatio dare intellectum , et humiliatio con-
versionem , vel potest multis modis sibi con-

sulcre, ut pericula effugiat; aliunde vero saepe

non potest Prselatus sine magno oraerereligio-

nis, et periculo aliorum religiosorum, et suse

famse et quietis, illum detinere; non- ergo

obligatur ad hoc ex charitate. Asserendum
ergo simpliciter est , id quod regula per Pon-
tificem approbata , vcl privilegia, aut bullae

Pontificiff! permittunt seu concedunt singulis

religionibus, circa ejectionem contumacium,
seu discolorum rcligiosorum , non solum in

externo foro, sed etiam in conscientia, per se

loquendo, licita esse. An vero in aliquo parti-

culari casu charitas exigat moderationem ali-

quam in executione , id ad factum pertinet,

non ad jus, estque accir^entarium , et ex pru-

denti arbitrio pendens. Et tunc etiam consi-

derare oportet, an Preelatus auctoritatem ha-

beat ad talem moderationem faciendam, vel

potestatem superiorem juxta regulam requi-

rat : id enim servandum est.

In quo Prwiato sit potestas ad expulsionem.

47. Est in Papa. — Est in tota religione.

— Tandem facile etiam ex dictis intelligitur,

quis possit religiosuma religione ejicere, sup-

posita causa sufficienti, nam sine illa nnllus

potest , et cum illa non quilibet , sed qui ju-

risdictionem ad hunc actum habet, nam est

actus vindicativee justitiae et magnae coactio-

nis, qui sine jurisdictione fieri non potest.

Primo ergo ac praecipue habet hanc potesta-

tem Summus Pontifex ; non solum ut supre-

mus Pastor Ecclesiae, quod clarum per se est,

sed etiam ut supremus Praelatus religionis, ad

qucm spectant actus supremi. ad bonum ejus-

dem religionis pertinentes.Deinde habethanc

potestatem corpus ipsum religionis ; ut autem

illam habeat, non est necesse ut a Summo
Pontifice specialiter conferatur, sed satis ut

non auferatur seu reservetur talis actus. Ratio

prioris partis est, quia haec ejectio ex natura

rei justa est, ex vi conditionis inclnsae in prio-

ri pacto inter religionem et religiosum, ut su-

pra explicatum est; ergo ex natura rei est in

ipsa religione tota, seu ut estunum corpus, si

aliunde non impediatur; sicut e contrario ex

natura rei est apud illam onus retinendi et

alendi religiosum, qui nullam causam praebet

ejectioni. Confirmatur, quia omne corpus b i-

bet jus serarandi a se contagiosa membra, et
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oumis Respublica abjiciendi qui eam contur- bere videtur Generalis potestatem ejiciendi

bant, et potestas ad banc actnm per se est in religiosuna ex justa causa. De aliis vero infe-

corpore Reipublicae; ergo similiter'est cum rioribus Pradatis, ut sunt Provinciales, Prio-

proportione in corpore religioso. rcs, Guardiani, etc, nibil certum dicere pos-

18. Excipe, nisi a Papa reservetur. — Po3- sumus ex communi jure, sed solum consulen-

terior vero pars, qua? est liinitatio prioris, pa- da esse .jura specialia regulariurn, seu privi-

tet, quia potestas corporis subordinata est ca- legiorum singularum religionum , et illa esse

piti, alias esset summa eonfusio; ergo si per observanda. Regulariter autem videtur esse in

eaput restrinpalnr , id est, per Pontificem re- solo Generali jure ordinario, nec immerito,

servantem sibi illum actum, non poterit tota quia abscindere membrum corporis est res

religio sine consensu ejus religiosum ejicere. gravissima, et ideo merito postulatur consen-

Considerandum itaque est corpns integrum sus capitis. Provinciales autem aliquando bac

religionis, in risore sumptum, Pontificcm ip- potestate utuntur ex commissione, vel gene-

sum ut supremum Praelatum includere, qnt, rali, vel speciali, juxta varios usus religio-

qnatenus jurisdictionem in illam babet, non num.
ab ipsa, sed ex se, seu a Cbristo illam habet; 20. Requiratume consultalio ut Prcclatus

quatcnus vero babet potestatem dominativara, ejiciat religiosum. — Quaeri autem hic potest

licet a religione illam babeat, in illo tamen an Pnvlatus babens banc potesHatem possit

ordine est suprema etiam respectu totius cor- illa uti suo justo arbitrio , sine consilio alio-

poris religionis simul sumpti, quod non ha- rum qui in ordinibus ad boc ministerium de-

bent Praelati intrineeci (ut sic dicam) ipsius putari solent, vel potius hujusmodi oonsilium

religionis. Hac ergo ratione potest banc po- sit omnino necessarium ad valorem actv.s.

testatem non solum ut universalis Pastor, sed Nam in proidieto privilegio Pii V ad Hierony-

etiam ut supremus Piadatus sibi reservmre. mianos, additur : Dum tamen hcoc omnia fa-

Quia vero jure et potestate ordinaria relinquit ciat de conSiVo fratrum , etc., et similia ba-

] ligionem seipsam plene gubernare, idco beri solent in Constitutionibus religionum, ut

quamdin haec polestas ablata seu 1'cserva'a in Constit. Pncdicalorum, c. 19, d. 1, dieitnr:

non est, in ipsa religione intcgra manet. Et De consilio discre'.orum,si expeiiensjudic

in co casu, quo Pontib.x illius usum sibi re- potcst Magisler ordinis, ete. Verumtamen in

servaret, teneretur ex jiutitia, post plenam hac etiam re non possumus generalem regu-

causae cognitionem , in ejeetionem religiosi lam tradere, sed observandum est im unaqua-
consentire, si et culpas haberet tali poena di- que religione in : Litntum ejus ab Eeclesia ap-

gnas, et ad religionis bonum , illius pojnas probatum; nam iu quibusdam snffiagia con-

executio necessaria moraliter videretur. sulentium decisiva sunt, ita ut sine illis, w I

19. Est deniqve in Geiuralibus. — Quid de corum numero competenti, nihil validefieri

inferioribus Pralatis. — Tertio solet haec po- possit, ct m eis .

. -io est elara, quia cou-

testas esse in Generalibus religionurn. Namillis silium est de substantia actus, imo sobun apud
commissa est tola potestas necessaria ad gu- illud est potestas. In abis vero oonaalentutm
bemandam religionem, et ad universale bo- suflragia suut tantum eonsultiva

, quibus au-

num ejns; hujusmodi autem est hsec potestas, ditis, potest Praelatus statuere quid judiea>

de qna agimus, ut ostensum est. Umde Pius V, expedire ; duobus autein modis potest mtelligi

in privilegio supra citato, concesso Ordiui hujusmodi consilium neeessario eese adhiben-
S. Hieronymi, in Hispania

, quod babelur in dnm, ut iu supeiioribus notavimus, tractando

Compend. privileg. ejusdem ordinis, verb. ie receptione novitiorum, scilicet, vei ex prae-

Condemnare , inter alia sic ait : i rans cepto tantuta, vel ut res bene fiat, non teamen
quod Prior Gencralis per conUHuliones dicli ad valorem aetus, vel ntroque modo; ex jure

ordinis habet omniviodam et •rdi.fhiam p ies- antem coinmuui non eonstat, ijui^ istoium

tatem, quam ipsum Capitulum generale, tern- modorum in praesenti requirmkv , sed eoaau-
pore quo celcbratur , liabet , Priori t, i lcnda snnt privata jura uauuscmjuaque rel .

conccssit fiicultalei/i relcgandi , etc. ln quiluis nis, et iila sunt servanda. [n eis autein attente

verbis solum expendo ratiooem quss movit consideraudum est, aa potestas absolute dctur
rontiGcem, ad eoncedendura Generali potee- Pnslato, postea tera selum tnjungatur ut tm-
tatem quam Capitulo concedehat

;
quia lota les vel tales persomas cmmsulat; aa vero detur

potestas Capiluli translata esse debet imGene- talis potestas, quas. sub ca conditione. ut in

ralem; eadem ergo ralione jure ordinaiio ba- dicto privilegio Pii V dicitur : Conccdt
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:

non ita pendet ab aetuali snhjectione vel unio-

ne cum suareligione.

De obligatione redeundi ad rcligionem.

2. Prima sententia Navarri, negans obliga-

tionem adreditam.— De aliis ergo inquiri po-

test primo, an teneatur semel ejectus ad suam

religionem redire, quamdiu aliam professus

valide non est, nam in eo casu ccrtum est

non teneri; an vero possit id facere, infra vi-

debimus. Quidam ergo asserunt absolute non

teneri ad reditum, nec ad illum posse com-

pelli, si per sententiam dcfinitivam et justam

ejectus in pprpetuum est. Ita tenet Navarr.,

Comment. 2, de Regularib., numero trigesi-

mo sexto, Comment. 3, numero quinquage-

simo secundo, et lib. 3 Consilior., tit. de Re-i

gularib., consil. 77 et seq. Fnndamenta ejus

sunt, primo, quia per sententiam definitivamJ

extinguitur obligatio, quee proihde non potest

amplius reviviscere : In perpefuum enim su-

llata oMigatio restitui non potest , ut dicitur

in leg. Qui res, § ult., ff. de Solution. Secun-

do, quia res judicata servanda est, leg. Res

judicuta, ff. de Regnl. jur., et quod bene de-

finitum est, retractari non debet, e. Quodbcne,

6, q. 4, adeo ut resjudicata impediat litis in-

gressum, Clement. 1, de Except. Tertio, quia

est res durissima, ut ejectus definitive contra

suam voluntatem reducatur ad monasterium,

ubi vix sequo animo ferre possit improperia,

quse in eum alii de more objicient. Quarto,

quia degradatus realiter a suis ordinibus non
potest cogi ut redeat ad gradum quem prius

tenebat; ergo nec monachus ejectus, etc. Tan-
dem ad hoc inducit auctoritas Bernardi, Ab-
batis, Cardinalis et Antonini, qui de ejectis

nnnquam hoc asseruerunt, sed solum de fugi-

tivis. Addere ultimo possumus, quia religio

non tenetur semel ejectum iterum recipere;

ergo nec ipse tenetur redire, etiamsi revoce-

tur. Dchet enim esse par utriusque conditio

seu ohligatio.

3. Secunda sententia Soti, in tribus propo-

sitionibus consistens. — Alii dieunt, teneri hu-

jusmodi ejectum imprimis ad emendationem,
ita nt fiat aptus ad religionem , et dignus ut

in ea recipiatur. Deinde, tencri ad petendum
et procurandum , ut in religione iterum reci-

castitatis, paupertatis et obedientiee in eo per- pialur, et consequeiiter teneri ad ingressum,
severant

;
quomodo autem eis uti debeat, et si admittatur. Tertio vero aiunt, si post mora-

ad quid ratione eorum et professionis oblige- lem petitionem sutfieientem repellalur, non
tur, exphcandum superest. Et de castitate teneri amplius ad ingressuin, etiamsi maxime
jquidem nulla est difficultas, tenetur enim il- cngatur vel praacipiatur. Ita tenet Soto, lib. 7
lam integre servare, quia potest, et in hoc de Justitia, q. 2, art. i, circa ad 3. Qui conse-

Priori Generali, etc, dum tamen Jicec omnia

faciat de consensu fratrum, etc. Quando enim

concessio est snb hac posteriori forma, estsine

duhio illa suhsumtialis conditio , ita ut, licet

necesse non sit consilia sequi, neoessarium sit

illa audire, juxta communem sententiam fun-

datam in proprietate verhorum, quam in ci-

^ato loco exposui. At vero quando potestas

priori modo datur, consultatio solum est ne-

cessaria ex prsecepto velregula,et, siilla omit-

tatur, male fit, nihilominus actus est validus,

quia illa tunc non est suhstantialis forma, ut

eodem loco dixi.

CAPUT V.

AN ET QT/OMODO PR0FESSU3 EJECTUS TENEATUR

AD RELIGIONEM REDIfiE.

4. Suppcnitur ejectum non liberariavinculo

trium xotorum substantialium solemnium.. —
Imprimis supponendum est, per hujusmodi

ejectionem non solvi religiosam professionem

quoad vinculum, sed solum quoad usum seu

cohabitationcm, sicut quando separantur <on~

juges propter alterius adulterium, semperma-

net vinculum matrimouii integrum. Quan-

quam enim do antiquo usu Eeclesiae iucertum

sit, an religiosi dyscoli ejicerentur omnino li-

beri a professioue religiosa, nunc tamen in

bis, qui solemniter profitentur, certum est

non ita fieri. Quam diversitatem videre licet

in una Soeietatis religione, in qua scdiolares

approbati ejiciuntur soluto vinculo, professi

vero miuime; idemque est in omni alio pro-

fesso. Nam, licet ejiciatur, non desinit esse

religiosus, ut est concors sententia Doctorum,

in -4, dist. 48 ; Innocen., c. Dilectus, 2, de Si-

mon.; Cardin.j Clement. 1, de Regularib., §
Quomodo, q. 1. Estque evidens ex supra dic-

tis de immutabilitate professionis religiosa3,

et ex usu Ecolesia?, nam constat hos manere
sempcr inhahiles ad matrimonium, etiamsi

non sint in sacrisordinati. Denique hocaperte
supponitur in cap. ult. de Regularih., ut sta-

tim in num. 6 expendemns. Manet ergo in

his religiosis integra professio, et quidquid
est de substantia ejus, atque adeo tria vota,
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guenter ait, hunc religiosum in eo casu ma-
nere liberum a vinculo religionis et ab obe-

dientioe voto, iino et a voto paupertatis, de quo

infra.

gumentis Navarri ; mihi tamen nihilominus

non jilacet.

6. Dico ergo , religiosum semel ejectum,

etiamsi iterum atque iterutn petierit iterum

A. Et prima quidem hujus opinionis proposi- recipi, et repulsus sit, teneri ad ingrediendum

tio verissima est, teneri, scilicet, hunc religio-

sum ad emendationem non solum per sese, id

est, propter vilia vitanda propter quse punitus

est,sed propterstatura religiosum, ut, quantum

in ipso est, non stet per illum quominus ad il-

lum restituatur, et alias non esse tutum in

lterum, quoties revocatus fuerit, si ad aliam

religionem non transit; tunc enim jam prima

obligatio cessavit, et quasi commutata est, ut

statim dicam. Probatur ergo assertio exc. fin.

de Regnlarib., ubi Gregorius IX prscipit Su-

perioribus religionum , ut fugitivos et ejectos

conscientia ;
quam partem tenet etiam Syl- de ordine suo requirant soliicite annuatim,

eosque recipiant, si regularis ordo id permit-

tit , alias eis provideant modo ibi statulo
;

quod intelligitur, si illi ejecti et fugitivi emen-
dati inventi fuerint; nam si adhue siut contu-

maces, aliud remedium adhibendum est, ut

ibi statuitur. Exponitur in illo textu, Superio-

res semper habere jus revocandi ejectos, et

vest. , Religio, 6, q. 12 , et idem supponit in

verb. Apostasia, q. 5 et 6 ; tenet etiam Angles,

tit. de Voto. art. 2, difficult. 8, c. 3: Cordnb.,

in c. 2 suse Regulae, q. 21 ; et favet Bonaven-

tura, q. 14, super Regulam. Sumitur etiam ex.

C. ult. de Regularib., ut statim videbimus.

Ratione probatur, quia ille ejectus verus reli-

giosus manel; ergo per se et ex vi suse profes- cogendi ad iteratum ingressum, si regula non

sionis obligatus manet ad vivendum secundum resistat. Unde etiam suppouit, eos teneri ad

illum stalum ; ergo tenetur, quantum in se obediendura, etrevertendum si preecipiautur,

est, illum non imnedire. Confirmatur, quia et ideo pra?cipit eos excommunicari si contu-

habens votum simplex religionis, tenetur non maces sint. Et, quod notandum est, ibi in hoc

ponerc ex parte sua voluntarium impedimen- aequiparantur fugitivi et ejecti ; constat autem

tum receptioni quam ctiam procurare tenetur; fngitivos semper teneri ad religionem reverti,

ergo multo magis ad hoc tenetur religiosus

iam professus, etiamsi ejectus sit, nam ejectio

non abstulit vinculum, et consequenter nec

obligationem; maxime cum sua culpa juste

si admittantur; crgo et ejecti. Respondet Na-

varrus caput hoc intelligendum esse de ejectis

injnste, vel non per sententiam definitivam,

rite et recte latam. Sed hoc gratis dictum est,

ejcctus fuerit, et nemini debeat sua iniquitas ct sine fundamento inventum, quia dictum ca-

patrocinari. put absolute, et sine restrictione loquitur; irao

5. Et hinc etiam probatum manet secun- supponere videtur nullum religiosum posse

dum dictum illius sententia^
,
quod etiam alii

auctores recipiunt , et ego verum censeo.

Nam qui tenetur vivere in aliquo statu, tene-

tur non solum illum non impedire, sed etiam

illum procurare, et si admittatur, tenetur ac-

ccptare, ut exemplo etiam adducto de habente

votum simplex religionis ostenditur ; sed reli-

giosus sua culpa ejectus tenetur semper obli-

gatione vivcndi in statu illo ; ergo tenetur il-

lnm snfficienter procurare, quantum in se est.

Confirmatur, quia non censetur sic ejectus sa-

tis moraliter emeudatus, donec humiliter pe-

tat iterum in religionem recipi, scd tenetur

emendari sufficienter, ita ut satisfaciat reli-

gioni , ut in eam possct iterum recipi ; ergo.

Imo, addit Tabiena,verbo Rd>gio,n. 25, si in

uno monasterio non recipiatur , teneii alia

adire, si sit probabilis spes. An vero teneatur

aliam religionem ingredi, vel hoc ei liceat,

ita definitive ejici, quin religio retiueat jus

revocandi illum.

7. Unde argumentor ratione, quia perejec-

tionem non solvitur religiosus ab obedientise

voto, licct pro tunc careat usu illius, quia ca-

ret actuali regimine Superioris; crgo si ad

obediendum revocetur, tenetur ex vi voti re-

vertere etobedirc. Antecedenspatet, lum quia

votura illud solemne extingui uon potest or-

dinario jure; tum etiam quia ille manet ve-

rus religiosus, et consequenter retinet omnia

essentialia ; tum denique quia non debel re-

portare commodum ex culpa sua : fuit autem

propter culpam ejectus, et privatus eommodis
religionis, non tamen fuit liberatus onere obe-

dientise oinnino. Respondet Navarrus, licet

fuerit propter culpam ejectus . jam tamen
fuisse sufficienter punitum, et ideo non debe-

re lterura puniri propter idem delictum, sed

dicemus n. 18, nunc enim loquimur de reditu qui sensit onus, debcre potius sentire commo-
ad prinrem religionem. Tertia vero proposi- dura illi annexum. Sed contra, nam hav non

tio illius sententise probari niaxime potest ar- est secunda punitio, sed debita observantia
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voti, quod semper manet; unde, licet ille fue-

ritsufficienter punitus,dumpostea revocatur,

\ion iterum punitur, sed mandatur ei ut obli-

gationem suam expleat. Neque hoe commo-

dum exonerandi se hac obligatione annexum

estilli pcense : cur enim aut quo jure id cau-

tum est ? Nullaenim ratio per se, spectata rei

natura, id postulat, sed potius debitus ordo

requirit ut post debitam satisfactionem pro

delicto, persona redeat ad priorem statum, vel

solvat obligationem, in qua semper mansit.

8. Dices, religionem, eo ipso quod noluit

religiosum pctentem et rogantem admittere,

cessisse juri suo, etideoillum jam non teneri

redire, licet revocetur. Sed falsum est quod

assumitur. Aut enimreligio justa ex causa re-

cusavit illum acceptare, etquasi ab exilio re-

vocare, et tunc non est cur censeatur juri suo

cessissesimpliciter, etproomnitempore,sedso-

lumvoluisseillumcondignapcenaafficeredonec

unius, licet ille, qui passus est injuriam, non
teneatur amplius conjugi alteri consentire,

nec eum acceptare in suum consortium , ta-

men si velit idem, qui injuriam est passus,

alterum revocare, et cum eo redire in amici-

tiam, alter semper tenetur acceptare, etvitam

maritalem cum alio agere, debitum reddere,

etc, ut est communis resolntio Doctorum, in

4, cum D. Thoma, in 4, d. 35, et q. 62. Addit

art. 6, quia innocens non privatur jure suo

propter peccatum alterius, sed in favorem

illi conceditur, quod possit alium a se abjice-

re; quod autem in favorem conceditur, non

debet in detrimentum verti, 1. Quod favore, G.

de Legib., ete contrario, nullus debet repor-

tare commodum ex suo delicto, et ideo non

liberatur conjux adultera propter peccatum

suum ab onere cohabitandi, et reddendi debi-

tum, si alter velit uti jure suo, et cedere fa-

vore sibi concesso. Unde etiamsi adultera prius

salis pateretur ; autinjusteet contra rationem rogasset admitti, et alter noluisset, si postea

negavit illi reditum, et tunc error non est to-

tius religionis, sed unius Preelati, vel conven-

tus particularis ; unde non sufficit ut tota re-

ligio juri suo cessisse censeatur. Quare potius

existimo, etiamsi velit cedere juri suo in per-

petuum, et sine ulla limitatione, non posse
;

quia illud jus considerandum est ut pertinet

principaliter ad Deum, quo modo non potest

tolli per voluntatem hominis sine justa causa;

sicut non posset nunc rehgio licentiam dare

religioso, ut extra illam maneat, cedendo juri

suo; ita ergo est in quolibet ejecto, nam licet

ad ejiciendum illum possit esse justa causa,

tamen ad cedendum in perpetuum absolute et

simpliciter, ita ut religiosus, quantum est ex

se, non teneatur redire, non habet religio po-

testatem, quia nulla potest subesse justa causa,

supposito perpetuo vinculo professionis. Et

eadem ratione, non potest religiosus remit-

tere religioui obligationem quam habet reci-

piendi illum, quando et delictum est sufficien-

terpunitum, etin futurum nullum est peri-

culum, quia hoc etiam est contra jus acquisi-

tum per vinculum perpetuae professionis.

9. Dices : etiam vinculum matrimonii est

ille mutet voluntatem, et revocet adulteram,

ipsa tenetur consentire ; sic ergo in proposi-

to. Deinde dico, quoad aliam partem esse dis-

similem rationem, tum quia in separatione

adulteree a marito agitur de vindicanda inju-

ria mariti; hic autem agitur prsecipue de vin-

dicanda offensione divina, et de tollendo om-

ni impedimentoperfectionis,preecipue ipsire-

ligioni, et ideo postquam hoc sublatum est, et

Deo est satisfactum, cessat ratio divortii spi-

ritualis ex utraque parte inter religiosum et

religionem. Tum etiam quia jure declaratum

est,illam perpetuam pcenam essedebitam inju-

riee adulterii, vel alteri simili, seu (quod periu-

de est) perpetuum illum favorem esse conces-

sum innocenti ; in exclusione vero a religione,

nihil tale deciaratum est, sed potius ei impo-

nitur onus queerendi ejectos, cum limitatione

supra explicata.

10. Atque hinc facile respondetur ad ar-

gumenta Navarri. Ad primum enim negatur

antecedeiis, nam per sententiam definitivam,

per quam aliquis ejectus est, non extinguitur

obligatio ejus, cum vinculum professionis, et

obedientiee votum non tollatur, quatenus exer-

perpetunm, et tamen interdum fit separatio eitium ejus per subtractionem matenaB lrnpe

quoad totum ita perpetua, ut non teneantur

conjugesiterum adse redire ; aliquandoetiam

unus eorum propter delictum ita privatur

jure in alium, ut alter amplius non teneatur

ad ipsum redire ; ergo similiter esse potest in

praescnti. Respondeo primo, exemplum posse

retorqueri quoad id de quo agimus. Nam, si

separatio fiat, verbi gratia, propter adulterium

ditur. Ad secundum concedo, rem judicatam

esse servandam, neque hic proprie mutari

sententiam, sed finitur effectus ejus, tempore

ab ea virtualiter praescripto. Cum enim aliquis

per definitivam sententiama religioue ejicitur,

non est sensus talis sententise, ut ille liber

omuino maneat ab onere religionis, seu ad

manendum extra illam, sed solum ut a reli-
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gione separetur, quamdiu religioni juste pla- tantum causa fecisse credeudumest, nec enim
cuerit. Sicut sententia definitiva divortii per- a textu ipso, in quo utrique in eadem clau-

petui non mutatur, etiamsi nocens cogatur sula numerantur, dissensisse verisimile estj

redire ad petitionem innocentis, quia haec i[tsa vel certe subtiliter judicavit, etiam ejectos,

conditio in sententia erat inclusa. Ad tertium postquam incipiunt esse inobedientes quoad

respondetur, illud incommodum esse valde non redeundum contumaciter, incipere etiam

aecidentarium et extrinsecnm, quod sua culpa esse fugitivos. Et eodem modo intclligendi

meruit talis religiosus. Addo prwterea, minus sunt Abbas et alii Canonistae, quos ibi eitat,

malum esse illa improperia in religione susti- qui interdum de utrisque, interdum de fugiti-

nere, quam extra religionem perpetuo mane- vis loquuntur.

re. Denique addo, si ille vere poenitens re- 13. In ultimo argumento petitnr, an religio

deat, et vitam omnino aliorum aedificatione teneatur suseipere hos ejectos; ad quod dicen-

mutet, non esse cnr timeat talia improperia dnm fere est sicut supra de fugitivis. Posset

vel incommoda; et ad oblisationem Preelato- ergo negariconsequentia, quianonest aequalis

rum religionis pertinebit illa impedire. ratio, cum religio sit iunocens, et qui ejicitur

H. Ad quartum primo negatur consequentia sitnocens, et sua culpa mereatur privari omni
et similitudo, nam degradatus non tenetur bono religionis , licet religio jus suum inte-

speciali voto ad obcdiendum et perseveran- grum retineat , sicut exemplo matrimonii de-

dum in illo statu sicut religiosus. Item degra- claratum est. Unde secundo dicitur, in hoc

datus ad ea quae sunt oneris tenetur, etiam spectandum esse jus religionis, nam si juxta

perseverante degradatione, quia tenetur ser- propriam regulam potest propter certa, vel

vare castitatem, et Iloras canonicas recitare
;

gravia crimina aliqnos perpetuo ejicere sine

reliqna vero sunt magis honoris et utilitatis, oblinatione amplius eos recipicndi. ipsa libera

quibuspotest renuntiare; at religiosus cjeetus mancbit, quamvis alter non omnino maneat
excusatur pro tunc a multis oneribus religio- liber. Nam a principio intelligitur pactum iu-

nis, quas sustinere incipit cum reilit, et ideo ter religiosum et talem religionem sub ea can-

non debet liber manere omnino ab obliga- ditione initum, quod tacife approbatur fn die-

tione redeundi, alias ccmmodum sallcm tem- to cap. ult. , dum dicitur, ejeetos recipiendos

porale ct humanum ex sua culpa reportaret. esse, nisi regula obstet; quod non est injus-

Secundo respondeoneg.mdo assumptum, qnia tum, quia jus religionis majns est, quia ejus

degradatus realiter a nullo pnder Romanum bonum divinins, utpote communius, est; item

Pontifieem potestad pristinnm statum seu di- quia , ut dicebam, religio est innoccns . alter

gnitatem revocari ; ab eodem autcm potest autem nocens, et pro eo casu, et non pro alio

prfiBcipi et obligari, si oportuerit, ut ad talem ponitur dicta conditio. De qua re plura in si-

statnm rcdeat, eo prorsus modoqno sacerdos mili dicemus tractatu decimo <ie Societate.

non degradatns cogi potest, ut convenienter H. Qtridjus eommane slatuerit de ejreiis.—
suo statui vivat, ejusqne mnnera exerccat. Adduntur vero duo jure communi statnta in

Necenim justa pccna liberavit reum ab bac illo cap. ultimo. Unumest, qnod ubi regnla

obligatione, ut probant cnm proportionc ra- non obstiterit , ejecti recipiendi sunt in reli-

tiones factae; ncc adiluci potesl jus vel ratio in gione seenndum regnlarem disciplinam, id

contrarium, quoe probct cflicacitcr Pontificem est, sufficienter emendati et cashgati , et cx-

fuisse privatum hac potestate propter degra- hibita cateris religiosis sullicicuti satisfae-

dationem. tione. Secundum esf, ubi secundum regnlam

\°L. Ad quintum
, ponderationes illornm reeipi non possint ad communem vilatn, rcci-

auctorum, quas Navarrus aifert, non mnltum piendos esse ad arctam aliquam cnstodiam,

nos movent,non solum quiajus et ratio plus vel separatnm vivendi modum prope mo
movent, sed etiam qnia parum fundamentum lcrinm, ut sub illius providentia, et expensis,

in eis babent ; nam Bernardus, in positione ne in perniciem suarnm animarnm ragari co-

casus dicti capitis ullimi, aperte dicit, utros- gantur. Nam quia hic status principaliter at-

que, scilicet fugitivos ct ejectos, reducendos dinatur ad salutem anima?, hujus major mtio

esse ad claustium; snpponit ergo utrosque habenda est, quam alicujns oneris, vel expen-

teneri ad reditum, quantum est ex se. Quod sarura religionis. Unde coiligo, juxta jns illud,

autem in fine dicitur, sicut fugitivi inobe- nullum religiosnm esse ita ejiciendum , nt K-

dicntes extiterunt, etc, ubi vidctur omittcrc bere vagari permittatur, quia si vagantesffe-

ejectos, ut Navarrus ponderat, vel brevitatis duccndi sunt juxta tcxtum illum, nuuquam
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vagari permittendi sunt ; ergo nec a principio

sunt liberi permittendi , sed cnstodiendi eo

modo quo in illo capite disponitur. Regulari-

ter autem hoc non servatnr, quia vel religio-

nes non possunt sine magno suo detrimento

est novum vinculum , sed novus usus ejns.

Unde non solum non est necessaria nova pro-
fessio, verum nec proprie videtur possibilis

qtiia professio valida, et eadem omnino non
est mTiltiplicabilis in eadem persona, licet ad

hos custodire, vel quia religiones nova habent majorem devotionem possit exterius renova-
privilegia aut statuta a Pontificibus conQr-

mata, quge consulenda sunt.

Quomodo recipiendus sit in eamdern religio:iem

professus expulsus.

15. Dclita potestas ad receptionem.—Quaeri

autem potest ulterius
,
quando hujusmodi

ri. Dixi autem eade n omnino, quia si in alia

diversa religione ille ejectus reeiperefur, de-
beret in ea denuo profiteri, quia nunquam se

illi tradidit, nec votum obedientise ibi fecit, et

i$a ost piofessio quodammodo specie diversa,

eo modo quo instituta distinctarum religio-

nam moraliter diversa sunt. Similiter, si nli-

ejeetus revertitur ad religionem , vel ipso pe- gio esset ex his monachalibus, in quibus unus-

tente et religione consentiente, vel e contra-

rio religione cogente, et ipso non resistente,

quomodo recipiendns sit. Respondeo impri-

mis requiri sufficientem potestatem in reci-

piente, quia est res gravissima, et pertinens

ad gubernationem religionis, et ideo non po-

test privata auctoritate fieri, sed publica po-

testate religionis. Apud quem autem sit talis

potestas, juxta varia instituta et regulas reli-

gionum respondendum est. Nihil enim video

jure communi statutum, prseter ea, quee de

reoeptione religiosorum tomo praecedenti dixi-

mus, et quod in dict. capite ultimo disponi-

tur , ubi Abbates praeeipitmtur hujusmodi

ejectos reoipere, si regula non resistat, vel

aliquo modo eos custodire, ubi aliter juxta

regulam recipi non possunt. Quod ergo ibi de

Abbatibus dicitur, in aliis religionibus cum
proportione intelligendum est de Pra?latis ad

quos hsee oura pertinet, vcl solis, vel cum ali-

quorum consilio, juxta rcgulam.

16. Novaprofes? ;o in antiqua religione non

requirilur.—Secus si ad aliam fiat reditus.—
Deinde respondeo non debere ejeotum, cum

quisque in sua domo speciali profitetur, tunc

ejectus ab una domo, si in aliam ejusdem reli-

gionis reoiperetur, deberet in illa profiteri, ut

esset filius illius domus, nam hocneoessarium

esset etiamsi ejectio non intercederet, sed im-

mediatus transitus ab una domo in aliam. Ut
autem iterum recipiatur in eamdem religio-

nem absolute, non indiget nova professione,

sed externa acceptatione habentis potestatem,

nam hoo ipso manet actualiter subjectus, sicut

antea erat.

17. An rjcctus receptvs gawhiat antiquls

pra>emlnentiis. — J/tdicium an.ct>ris.— Inter-

rogari autem potest ultorius circa hoc pun-

ctum, an recipiendus sit talis ejectusin eodem
gradu antiquitatis professionis, quoad loeum
sedendi, ferendi suffragium, et alias pi\3roga-

tivas ad quas professionis anti^juitas necessaria

est
,
juxta varios usus roligionnm. Quidam

enim affirmant, alii partem nogantem abso-

lute docent; mihi autem videtur neutrum esse

simplioiter neoessarium,sed arbitrio prndenti

reoipientium oommittendum esse. Regulariter

autern loquondo, ille qui ejici meruit, conse-

recipitur, novam professionem emittcre; cum quenter videturamisisse jus ad suce professio-

enimsupra, numeroprimo,dictum sit, hos non

liberari per ejectionem a vinculo professionis

et votorum solemnium, clarum est non indi-

gere nova professione , sed solum revocatio-

ne piioris suspensionis , et actualis separa-

tionis a gremio religionis, ratione cujus erat

quis impeditus ab actuali usu obedientise, et

ab aotuali unione cum tali oorpore, postea ve-

ro restituitur ad talem unionem actualem per

solam mutationem voluntatum, et mutuum
consensum in actualem usum (ut sic dicaui)

,

non in vinculum. Sicut in exemplo supra po-

sito, in n. 9, de matrimonio, cum illi, qui

perpetuo divortio erant sejuncti, per novum
voluntarium conscnsum iterum conjungun-

tur, non contrahunt matrimonium, quia non

nis gradum, etideo morito recipi possein no-

vissimo loco. Item, ratione prioris delicti, di-

gnus est hac privatione in pmnam, nam si di-

gnus fuit ejectione, multo inagishac privatione,

etlicet ei, durn iterum recipitur, ex parte re-

mittatur pcena, nihilominus non est necesse

utomninoremittatur, quoad hanoodiiditionem

aooiilentalem. Sed, licet hoe regulaie sit, ni-

hilominus talis esse posset conditio [lersonas

,

tantaque pcenitentia et emendatio, ut e«nsea-

tur dignus majori rernissione, et ideo juste

possit vel ad pristinum grudum, vel ad modio-

crem alium recipi. Imo aliquando id e^ediet

adbonum oligiuuis, utalii ejecti ad pceaiten-

tiam ageudam animcutur.
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Ad quid teneatur religiosus expulsus, si in

suam religionem non recipiatur.

18. Primum. pronuntiatum in hoc tertio pun-

cto, posse ejectum ingredl aliam religionem.—
Non tamen Inxiorem.—Tertio vero quaeritur,

quid teneatur facere ejectus quoad statum

suum, si iu sua religione nou recipiatur, an

scilicet, teneatur aliam ingredireligionem vel

possit libere \n seculo manere. Nam Bonaven-

tura, d. q. 14 super regulam, sensit, teneri

aliam reli^ionem ingredi, quod sequitar Cor-

duba, dict. q. 21, in cap. 2 suae regulae, pro-

pe finem. Dicendum autem est primo, reli-

giosum semel ejectum posse libere aliam re-

ligionem ingredi, si velit, quod est manifes-

tum, si prius diligentiam aliquam adhibuit ut,

in sua religione reeiperetur, nec potuit obti-

nere, ut a fortiori patebit ex dicendis ; ve-

rumtamen absolute id verum existimo, posse,

scilicet, statim ac ejicitur, nulla alia expecta-

ta licentia, vcl diligentia prremissa, aliam re-

ligionem ingredi, si strictiorvel saltemaequalis habere justam causam ad evitanda majora

sii,quia tuncnecsuae religionifaciet injuriam, mala. Limitationes autem sunt, prima, ut

cum ipsa eum expulerit, nec statui religioso non fiat transitus ad rehgiouem militarem,

ut sic, cum aequalem accipiat. De transitu vero qnoad milites arma portanles, nam quoad
ad laxiorem, dubitari potest, quia talis reli- clericos vel monachos qui in eis rehgiombus

giosus ex vi professiouis teuetur permanere, spintualem vitam profitentur, non videtur

quantumin se est, in statutantae perfectionis; id probibitum. Alia limitatio est, ut sic ejecti

ergo donec per illum stat quominus in illo deferant litteras testimoniales Provincialis vel

permaneat, nonpotest libere ad laxiorem tran- Generalis sui ordiuis, et aliter recipi non pos-

sire. Confirmatur, quia non potest libere ma- sint absque licentia speciali Sedis Apostolicoe.

nere in seculo, quandiu ipse est in causa, ut Et quantum ex verbis concessionis colligitur,

sit a religione ejectus, et ideo tenetur tollere si haec forma receptionis non servetur, pro-

impedimentum, et se ostendere paratum ad fessio erit iuvalida, non minus quam si alius

reditum, ut supra, anumero sexto, dixi. Ergo non ejectus reciperetur. Ultima limitatio est,

eadem ratione, in eodem casu et cum eadem quod ha^c concessio specialiter facta est Miuo-

proportione minuerc(ut sic dicam)statum per- ribus, et ideo sohuu alii, qui cum ilhs in pri-

fectionis, quem professus est, donec per ipsui vilegiis communicant, illa uti potenmt.

ad reli^ionem laxiorem, si velit, qnia in ea

salvatur substantia status religiosi ; ad mo-
dum autem seu austeritatem ejus, ille non sq

obligavit absolute, sed solum in ea religione,

quam professus est ; ab illa autem jam est

ejectus in perpetuum, ut supponitur ; ergo

eo ipso manet hber ab illo speciali vinculo.

Sed haec ratio solum probat hoc licere post

factam diligentiam, ita ut per religiosum non
stet quomiuus in priori austeritate pcrseveret,

nam ex sua culpa non debet commodum et

libertatem ab obligatioue arctioris rehgionis

comparare ; ergo, donec emendatus a c\dpa,

ostendat se paratum ad illain obligationem

implendam, et per illum non stet, uon potest

ei talis libertas concedi.Qnamvis autem ex na-

tura rei hoc ita esse videatur, ex dicta conces-

sione Innocentii id lieebit cum limitationibus

in ea posias, Quia ex dispensatione Poutificis

licitum est ad laxiorem rehgionem trausire
;

illa autem concessio continere videtur iu hac

parte generalem dispensationem, quae potuit

non stet quorainus in priori statu maneat.
Tandemconfirmatur, quia Innoccntius IV con-

cessit Minoribus, ut refertur in lib. Monumen-
ta Ordinis, concess. centesima sexagesima se-

cunda, ut semel ejecti possent libere adaliam
religionem transire, exceptis militaribus

; er-

go siguum est, hoc per se non esse licitum pro-

pria auctoritate, saltem quantum ad religio-

nem laxiorem. Alioqui uon fuisset necessaria

specialis concessio, nec debuissent excipi rcli-

giones militares , nam illae verae religiones

sunt, esto siut laxiores. Ethaecparsmilu pro-
batur.

19. Aliorum pJacitum et fundamentum.—
Non desunt tamen quibus videatur in eo casu
posse religiosum sic ejeclum statim transire

20. Secundum pronuntiatum, cjectum non

obligari ad transitum illum.—Secundo dicen-

dum est, religiosum ejeclum nunquam teneri

ad aliam religionem transire, sed posse in se-

culo libere manere, postquam jam emeiulatus

repulsus est, licet se suflicienter ostenderit

paiatum ad reditum ; ita tenet Soto supra,

eta fortiori Navarrus, Sylvester, et alii citati.

Et probatur, quia ille sic professus non se

ohligavit alteri rcligioni . et per illum jam
nou stat quominus in ea vivat, ut supponitur;

eigo non teuetur alteram ingredi. quia in his,

quae ad consilia pcrtinent, nemo tenctur iiisi

ad ul (juod voto se obligavit. Sicut qui pro-

misit ingredi determinatam religionem, N in

ca non rccipiatur, non teuetur aham quaji cie,
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inia ad illam solam se obligavit ; sed similiter simplex omnino extinctum fnit per talem pro-
per profcssionem in hac religione, solnm illi iessionem, ut definit Pontifex in c. Qui post
ejusque regula? se obligavit; ergo si ab eare- votum, de Regularib., in 6 ; et resolvit D.
pellitur,nonteneturaliamquaerere.Dices, esto Thomas 2. 2, q. 188, art. 8, ad 3; et ibi Ca-

ipse ex vi votorum non teneatur, posse a Prae- jetanus, et a nobis est in superioribus decla-

lato religionis cogi et obligari, ut ad aretiorein

religionem transeat in poenam delhtoram.

Respondeo, etiam hoc modo non posse simpli-

citer obligari, ut docet Navarrus, cons.77, de

Regularibus, quod ipse probat, quia postquam

ejectusest, non estsubditus; ergo non tenetur

parere, quia extra territorium jus diceuti

impune non paretur. Sed contra, quia potest

religio non piius bunc ejicere, sed immediate

condemnare ut transeat ad religionem actio-

rem. Item quia in pcenam delicti prius com-

missi, potest i'lum obligare, ut post ejectio-

nem jejunet, vel sit relegatus a tali civitate,

sicut potest ad triremes condemnare. Ratio

ergo est, quia nemo potest ad statum rebgio-

sum obligari i^etiam in pcenam delicti), si illum

non vovit; eadem ergo ratione uon potest

cogi ad arctiorem religionem absolute
;
poterit

tamen sub coDditione vel disjunctione obli-

gari, ut vel transeat ad aliam, vel maueat in

perpetuo carcere, aut ad triremes eat, suppo-

sito delicto diguo tali pcena.

21. Dices : ergo saltem si prius ante pro-

fessionem iu ea religione factam vovisset ab-

solute religionem, teneretur postea ejectus, ex

AD QUID OBLTGETUR RELIGIOSUS EXPULSUS,' LICITE

ET LIBEUE IN SEGULO PERMANENS.

1. Resoluiio guoad obligationem casiitatis.

—Jam vero de hoc religioso ejecto, et in se-

culo licite permanente, multa occurrunt circa

obligationem honestumque modum vivendi

ejus ; certum est enim in eo manere vincula

professionis, et triurn votorum, ut ostendi-

mus; in usu ergo illorum, et in actualibus

obligationibus, quse ex illis nasci possunt in

tali statu, est tota hujus rei difficultas. Quse

in voto castitatis nulla est, nam observantia

ejus non pendet ab aliquo Praelato, nec ab

speciali vivendi modo, et ideo ubique servari

potest et debet integre. Igitur de voto obe-

dientice est dubitatio, cui tenetur ille religiosus

actu obedire, quia videtur nemini teneri ex

vi voti, sed solum ex vi communium legum,

aut proeceptorum. Quod si ita est, ad nullum

usum obedientise religiosa1
. tenebitur, et con-

vi priori voti, repulsus a tali religione aliam sequenter nec ad usum paupertatis, quia hic

queerere. Resnondetur ita sentire Sotum, ne- intelligi non potest sine ordine ad aliquem

que id esse directe contra nostram asseitio- Pradatum religiosum, quia votum pau[)ertatis

nem, in qua solum consideramus obligatio- involvit ex parte materiee ordinem ad aliquem

Prselatum, qui possit licentiam dare utendi

temporalibus bonis, ut supra dictum est, et

consequenter nec ad alia onera religionis om-

niuo tenebitur
;
quae omnia videntur incom-

moda, quia illa persona ex vi sui status sem-

per manet obligata ad statum perfectionis

;

ergo necesse est ut ad aliquem usum ejus

maneat obligata.

De obligatione quoad votum obedientia?.

2. Navarri sententia.— Primo ergo circa

obedientice votum est sententia Navarri, reli-

giosum sic ejectum teneri ad obedieudum

Episcopo, non tantum ut alii fideles vel cle-

rici tenentur ratione suae jurisdictionis, sed

addo^ licet prius votum fuisset de particulari specialiter, ratione voti obedientiae, atque

religione strictiori, ita ut ille peccaverit laxio- adeo in bis, qua; ad perfectionein ahquo

rem ingrediendo, et in ea profitendo, nihilo- modo pertinent, secundum modum illi ra-

minus postea ab hac ejectus, jam non tenea- tioui vivendi proportionatum. Ita habet in

tur alteram, quam voverat, vel aliam sequa- Comment. 2 de Regulanb., n. 33, et Com-

lem aut iiiEequalem ingredi, quia votum illud ment. 3, n. 46. Et inde refert teneri ejus-

nem per se et ex vi professiouis. Responde

mus tamen secundo negando consequentiam ;

probabilius enim nobis videtur, etiam in eo

casu non obligari religiosum ejectum, et om-

nino repulsum, aliam religionem ingrcdi, ex

duobus capitibus : unum est, quia prius vo-

tum simplex, etiamsi de religione absolute

fuerit, jam satis fuit completum, et ideo am-

plius non obligat. Sicut qui bona fide ingres-

sus est unam rel ; gionem, ut probaret illam,

et ante professionem licite diinittit babitum,

non tenetur aliam ingredi, quia implevit vo-

tum, ut supra dictum est; ergo a fortiori, etc.

Aliud caput est, quia prius votum per prio-

rem professiouem prorsus fuit extinctum. Inio

xvi. 21
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rnodi ejectum, ad se praesentandum Episcopo,

et manifestandum se esse religiosum, et pa-

ratum ei obedientiam proestare. TJnde intelli-

gitur ipsum loqui de speciali obedientia reli-

giosa et ex voto, nam si solum teneretur

obedire "t alii clerici, non oporteret se am-

plius manifestare quam clericum. Funda-

mentum ejus est, quia nullns potest manere

sine Superiore, c. Nulla, 93 d.; sed ille ejec-

tus manet sine Superiore snoe religionis;

ergo necesse est ut alteri subesse incipiat

;

nullus est autem nisi Episcopus; ab ejus enim

obedientia per professionem liberatus erat;

ergo in illius obedientiam incidit cum a jugo

professionis per ejectionem liberatur,

3. Contrariam sententiam indicat Soto, lib.

7 de Justitia, q. I, a. \, dum ait bujusmodi re-

ligiosum manere liberum a voto obedientirc.

Expressius id docuit noster Molina, tom. 1,

de Justit., disp. 440, ubi sententiam Navarri

dicit esse conlra praxim Eeclesiae, ideoque

omninoimprobabilem.Fundamentumest quia

nemo tenetur ex voto obedire.nisi cui promi-

sit ; sed religiosns ille non promisit obedire

Episcopo, seil Prrelatis suce religionia ; ergo si

his obedire non potest, nec tenetur, qnia ab

eis ejcctus est, non est umle obligetur Episco-

po ex speciaU voto. sed ab usu talis voti liber

manct, soltimque manehit suh obedicntia Epis-

copisicut eaiteri clerici vel fideles. Confirma-

tur, nam hac ratione supra dicehamus, non
teneri aliam religionem ingrcdi, quia illam

non vovit ; ergo similiter, ctc. Alque iiinc se-

quitur (juxta hanc opinionem) non teneri re-

ligiosum hnnc manifestaxe Episcopo qnod re-

li^iosus sit, quia satis est quol ei obediat ut

simplex clericus, ad quod necesse non est ut

Episcopus sciat illum essc rcliqiosum. Solum
ergo tenebitur esse paratns redirc ad obedien-

tiam religiosam,quoties rcvocatus et admfssus

fuerit, et hoc satis est ut vinculum voti obc-

dientiae maneat.

4. Nihilominus opinio Navarri contemnen-

da non est, nec minus probabilis, sed ahsolu-

te probahilior debet reputari, quamvis in usu

adeo limitandasit, ut non lelinquatur magna
diversitas. Bsec posterior pars ci Aiscursu eo-

rum, quae num. lOdiecmus, coastabif. Prfor

autem suadetur, quia imprimis eam signifi-

cant graves Doctores : Panormitanus, in c. uni-

co, de fnfantibus et languidis, in fine, ait

religiosum fegitrme ejectnm essc sub potesta-

te Episcopi. Iilemsentil Innocent., in c. Cum
nilim,% de PriviTeg., n. 3,qu;itenus dicithunc
rionachum ejectum acquirere Episcopo, a cu-

ALYQUO M0D0 STATUH SUUM. ETC.

jus jurisdictione non est absolutns ; videtur

enim loqni de.jurisdictionc religiosa, quiaalia

communis non sufficeret ut Epis. opo acquire-

ret. Hanc autem Innocentii opinionem viden-

tur probare Doctores ibi communiter, ut aflfir-

mat et sequitur Alexander dte Neap., in A Idi-

tion. ad Panormit. supra ; tenet etiam Archi-

diatton., in c. Albatcs, 16, q. 2; Speeul., de

Stat. Monach, vers. 41 ; Fredericus de Sen.,

consil. 38; Syivest. , verb. Apostasia, q. G.

Prseterca estheee opinib per sese valde con^en-

tartea rationi : nam hic ejeetus manet verus

rcligiosus ; ergo tenetur, eo modo quo com-

modepotuerit, servare statum suum, et vitam

reilgiosam, saltem quoad substantialia ; sed

hoe non potest nisi alicui spccialiter obediat

;

nullus autem estalius cui hrcc obedientia ma~

gis prastari possitet debeat, quam Episcopo.

Quod in hunc modum confirmatur, quia olim

in Ecclesia, qui profitebantur statum religio-

sum privatum, seu solitarium , eo ipso suh-

jiciebantur spccialitcr Episcopo , et omnes

monachi erant illi specialiter sub}ecti , nisi

eximerentur; sed iste religiosus
,
postquam

ejectns est, manct in statu religioso quasi so-

lit irio,seu pariiculari; privatur etiamper cjec-

tionem privilegio exemptionis ; ergo eo ipso

redncitnradjus antiqtram, manetque Episco-

po snbjectus, non sotum communi moJo, ut

ahi fidteles, sed speciali titulo religioserum.

5. Expcditw fmdamentum contrarmm in

n. 3. — Argumentum in contrarinm cxpediri

potest prfmo , supponendo quod supra dixi-

mus, votum ohedientia? religiosae non tantum

fieri Praelatis intrinsecis ejusdem religionis,

sed ctiam extrinsecis, ut ita loquamur, et idco

diximus nune fieri a n exemptfs- rpsi

Papo?, nam ille speciali modo est Pra-latus

omnium religionum ; a religiosis autem non

exemptis fit etiam Episcopo, cui suhjiciuntur

tanquam Prselato superiori omnibus Puelaiis,

seu Praefectis religionis, el consequenteretiani

Papee tanquam supremo. Si ergo religiosns

ejectus sit nou exemptUs, clarum cst manere

sub obedientia Episcopi , ex vi sui voti, quia

a principio illi tanquam Pralato illam pro-

miserit, ut declaratum est. In religioso au-

tem exempto videtur id difficilius esplicari.

Dicendum autem est, quamvis m co tempora

scu statu uon promiserit obedientiamEpiscopo

materialiter, ut sic dicam, promisisse tamen

illam omnibus Preelatis suis, et quia pro ea

tempore Episcopus non eratproprius Pralafas

ejws, ideo nou obligatur illi cx voto ohclien-

tiffij lauicn, quia post ejectionem incipit essc
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Prselatus ejus, ideo incipit etiam iili ex voto

obligari. Confirmatur et declaratur, quia prius

vctum factum est non solum Prcelatis religio-

nis, sed etiamSummo Pontifici, imo buie pri-

mo ac preecipue, aliis autem ut gerentibus vi-

cem ejus ; ergo ctiam post ejectionein obiigat

votum ad obediendum Pontifici ; ergo et ge-

renti vicem ejus, qui tunc est Episcopus,nam

per ejectionem perdit religiosus privilegium

exemptionis, et cousequenter ex voluutale

Pontificis, vel expressa, vel tacita, subjicitur

Episcopo, quia non est verisimi!e ut Pontifex,

qui vere est Preelatus et Superior ordinarius

talis religiosi, relinquat illum iiberum omni-

no, et sine ullo regimine. Sicut ergo ante

exemptionem omnes religiosi eraut sub obe-

dientia Episcoporum, ita intelligendum est ad

eamdem redire, finito privilegio exemptionis,

ut per ejectionem finitur , et sub bac, tacita

conditione concedi. Declarari potest exemplo

religiosi, qni ad seculare beneficium promo-

tus est, nam eo ipso desinit esse sub obedien-

tia Pradatorum suse religionis; et incipit esse

sub obedieutia Episcopi, sub quo babet bene-

ficium, ut est communis sententia, quam os-

tendit Navarrus, supra, exglossa; Cardin., in

Clement. 1, de Statu Monach., verb. Claus-

trum ; Joan. Andr., Panorm. et alii, ex textu

ibi, inc. ult., de Capellis Monacb. ; Panormi-

tanus, c. Quod Dei timorem, de Statu Monach.,

n. 9; Sylvest., verbo Religio, 7, qusest. 11.

Nec est verisimile illam obedientiam esse com-
munem tantum, prout illam debent seculares

clerici, sed accommodatam religioso statui

,

quia aliud esset prorsus inordinatum, et con-

tra bonum animarum ; ergo signum est, eo

ipso quod religiosus liberatur ab obedientia

Praelati exempti, incidere in obedientiamEpis-

copi ; idem ergoest incasu ejectionis.

6. AUera ejusdem fundamenti enodalio.—
Denique dicitur, proeter votum obedientiee, et

directam obligationem ex illa ortam, Epis-

copum, ex vi sui muneris et jurisdictionis,

habere potestatem regendi personam quam-
cumque religiosam non exemptam, modo con-

venienti et apto statui religioso. Nam, ut su-

pra dicebam, esto religiosus non voveat obe-

dientiam Episcopo, eo ipso quod religiosus

est, et in foro Eeclesise in eo statu constitutus,

pertinet ad Episcopum eum in illo statu gu-

bernare, et convenientia illi statui proecipere,

et inconvenientia removere, sicut persona

clerici, eo ipso quod ordinatur, subjicitur ?pe-

cialiter Episcopo, nam persona religiosa eo ipso

est specialiterressacra etecclesiastica,undevel
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hoc solo titulo incipit esse sub speciali cura
Praelatorum Ecclesioe, et consequenter, remota
exemplione, pertinet ad specialem curam Epi-
scopp, et ob eamdem causam debet illi specia-

lcm obedientiam longe alio modo, quam re-

liqui seculares laici vel clerici, quia inor.iine

ad diversum finein, et consequenter etiam in

diversis mediis et rebus. Hoc ergo satis est ut,

secluso etiam voto, dicatur religiosus ejectus

esse sub speciali obedientia Episcopf, teneri-

que ad obediendum illi in rebus suo statui

convenieutibus, si non ex voto, saltem ex pa-

storali potestate Episcopi tali statui projior-

tionata; licet fere non sit tam ampla sicut ad-

dito obcdientiee voto. Uncle etiam consequen-

ter fit, ut talis religiosus teneatur se manife-

stare Episcopo, et sui status notitiam ei dare,

ut ab eo possit gubernari. Qui enim ad aliquiC

agendum tenetur, consequenter obligatur ad
ea, quse necessaria sunt ut illud fieri possit,

argumento cap. 1, et cap. jPrceterea, de Offic.

deleg.

Ctti Fpiscopo, habitationisne an originis, an

forte bene/lcii, teneatur ejectus se prcesen-

tare.

7. Statim vero oritur secundum dubium,

quod late supra tractat Navarrus, dict. Cora-

ment. 2, n. 34, cui Episcopo teneatur hic re-

ligiosus se preesentare et obedire, an Episcopo

originis, vel domicilii seuloci fn quo ejicitur,

aut beneficii regularis, si quod habebat. Et

respondet , subjici Episcopo originis , unde

vult, eo ipso quod ejicitur, incipere esse sub-

jectus Episcopo originis, quantumvis ille di-

stet, ideoque teneri adire, vel convenire ilkim,

eique obedientiam preestare, et sub ejus dis-

positione vivere, aut, si velit ad alium Epi-

scopatum trans.ire, ab illo licentiam postulare,

nec posse licite suo arbitrio id facere, Funda-

mentum illius est, quia solus Episcopus ori-

ginis est certus et immutabilis. Nam, licet per

beneficium vel aliis modis alibi possit acquiri

domicilium, et subjectio ad Episcopum , nun-

quam tamen aufertur domicilium originis.

sed accumulatur aliud, reliqua vero mutabi-

lia sunt, et facile auferuntur. Confirmatur,

quia alias religiosus ejectus, cum primum in-

cipit esse extra religionem, maneret quasi sui

juris, ut libere possit cui voluerit Episcopo se

se subdere et pra;sentare, quoi est contra sta-

tum ejus.

8. Heec vero sententia practice pati potest

plures difficultates, et non sufficienter lunda-

tur, ideoque non videtur sequenda, nec ips
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eiecti in has angustias redigendi sunt. Coi: respectu aliorum Episeoporum, adhuc manet

tintrit enim saepe religiosum ejici in loco re- dubium an pro suo arbitrio possit illam prae

motissimo a loco suae originis ; cur ergo co- bere cui volucrit, quod pendit ex alia dubi-

getur statim peregrinari, et illum adire? In- tatione. scilicet an postquam uni se praasenta-

terdum etiam illud erit magnum incommo- vit, et actu subjecit, teneatur perpetuo sub

dum non solum spirituale, sed etiam tempo- illo manere, ita ut sine illius licentia non pos-

rale, vel quia erit illi occasio libere divagandi sit mutare domicilium, de quo statim numero

per multum tempus et varialoca, vel quiare- decimo sexto dicam, et inde patebit altcrius

dire ad locum originis erit fortasse noeivum. dubii resolutio.

Saepe e lam en rao
.

'

Quomodo et in quihus rehus dehet ejectus obedire
honorem, vel propter ruborem , et verecun- ^ * •*

diam nimiam; cur ergo tam duram obliga-
piscopo.

tionem imponemus sine sufficienti funda- 10. Ostenditurjam secundapars assertionis

mento ? Nam quod immutabilior sit origo, posita? in n. 4. — Dulium pravium de ohliga-

non reiert; inde enim habetur ad snmmum, tione ejecliad regulam religionis.— Dubitari

posse hunc ejectum, si velit, se subdere sta- enim ulterius potest, quomodo et in quihus

tim Episcopo originis, non vero quod illi rebus teneatur hic religiosus ejectus obedire

necessario subjiciendus sit, nam hoc prae- Episcopo, cui jam se praesentavit, et subjerlus

stant alii tituli domicilii aut bene cii, ut actu cst, ut secundae parti assertionis satis-

possit quis alteri subdi, si velit. Et ita quoad faciamus. Uatio autem dubitandi esse potest,

alios actus jurisdictionis liberum est aliis per- qnia ille solum promisit obedire Pralato se-

sonis se subdere Episcopo beneficii aut domi- cundum talem regulam ; sed ejectus jam non

cilii, et non originis; ut, verbi gratia, ad re- tenctur servare regulam ; ergo non tenetur

cipiendum ab eo litteras dimissorias, et simi- obedire seci:ndum illam; ergo nulla iu re

lia; ergo idem erit in praesenti, tenetur obedire, quia quidquid extra regulam

9. Judicium auctoris , liherum esse ejecto praecipitur, non cadit sub tale votum, ut supra

suhdi Fpiscopo origiuis,velh>ci mona&terii.— ostensum est. Quse dubitatio supponit aliam

Quid auaad') alterum jam eleg t. — Quocirca simul hic necessario tractandam, an teneatur

probabile inihi est, esse liberum huic religioso religiosus ejectus regulam servare, quantum

eiecto statim se praesentare Episcopo loci, in jn illo statu potest; illa enim, quse pendent

quo est monasterium a quo ejicitur, et illi ex actuali vita regulari et communitatis, ser-

obedire; sive hoc sit ratione domicilii quod vare non polest, et ideo clarum est ab illis ex-

sibi eligit, et incipit ibi hab,ere, sive quia tuiic cusari ; ut est, verbi grat a, assistere in choro,

est quasi peregrinus, et nullum habens domi- clausuram suo moilo servare, ita ut sine li-

cilium, et ideo subjicitur pastorilms illius loci, centia Prselati non possit claustrum exire, in-

in quo praesens esl. et quasi peregrinari in- feresse Capitulo, et commnnem pcenitentiam

cipit. Nec tamen ad boc ipsum ccnseo esse suscipere, et similia; sunt vero alia multa,

obligandum, quia, si vclit, potest etiam adire quae possent extra claustrum servari,a quibus

Episcopum originls propter fundamentum non videtur exonerandus hic ejectus, cum
Navarri. Nec est inconveniens quod Navarri possit ea servare, ne commodum ex iniquitate

coniirmatio aiebat, ejecto liberum esse iu- sua reportare videatur. Hujusmodi sunt im-

ter haec eligere, praescrtim priusquam se primis privatim recitare officium canonicum,

praesentet, quia est veluti carens determi- quae videtur esse generalior obligatio couse-

nato Praelato, cui actu subjectus sit, ideoque quens professionem ; item jejunia ordinis cu-

aliquam spoutane.im electionem in eo ha- stodire, quse videtur etiam gravissima obliga-

bere potest. Videri autem potest probabile tio; itein disoiplinas } vel alias pcenitentias,

inter hos duos Episcopos debere neccssario quas regula prsescribit, et si quoe alia sunt

eligere, quia respectu aliorum nullum habet ejusmodi. Eadem queestio est de hubitu, quera,

titulum subjectionis. Nam quod habueritdo- scilicet, deferre teneatur, aut quem possit ei

micilium sub alio Episcopo antequam ingres- prsecipere Episcopus cui subjectus est. Tan-

susesset religionem, non reiert, quia jaiu om- dem queestio similis est de babitatione, et de

nino domicilium mutavit; ct idem est, si an- aliqnali modo clausurse, ita ut ( i preecipi pos-

te beneficium habuit, quodjam omnino reli- sit nc tam faeile domo excat, vel non solus,

quit, nulla enim inde manet subjectio. Sed, vel uon siue alicujus facultate. Ac deniqueaa

hcct siL verum, nuilum ralioacai sulijectionis possit illi prohibcri niulutio in aliuni lccum,
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vel ctiam an possit ei praecipi. Nam ex una

parte videtur valde alienum ab statu religio-

so, ut possit suo arbitratu locum vel domici-

lium mutare, vel etiam ut non possit a suo

Superiore mutari. Ex alia vero parte non ap-

parel quomodo possit ad aliquid horum prce-

cepto cogi, cum ea non promiserit, nec sint

secundum regulam quam promisit.

11. In hac re, incipiendo a secundo dubio,

Soto, iib. 7 de Justitia, quaest. 2, art. 1, et

circa ad 3, pro certo habet non teueri hujus-

modi ejectum ad observationem regulae, cum
ad nullum obedientiae usum obligetur. Idem

Molina loco citato: Navarrus etiam, licet in

puncto de obedientia Episcopi ab eis ditfeiat,

inhoc tamen consentit, quod non putet teneri

adregulam servandam, tum citatis locis, tum
etiam lib. 3 Consiliorum, consil. septuagesi-

mo nono. Alii dixerunt hunc teneri ad ob-

servanda substantialia reguiae, non vero ad

accidentalia. Et hoc posterius communiter re-

ceptum est, ut ait Navarrus supra, Primum
vero videtur sensisse Fredericus de Senis,

quem ibi citat cons. 38. Sed diflieile est ali-

qua substantialia in regula distinguere prsoter

tria vota. Et ideo absolute asserendum viue-

tur cum communi, hunc non teneri ad regulae

observationem. Ita tenet, cum Soto supra Na-

varr., Comment. 3 de Regularib., n. 40. Et

ratio est, quia ad regulam non obligatur quis

nisi ex vi professionis, et quasi sub pacto et

conditione, ut permittatur vivere in tali statu

et communitate : nam civis in tantum obliga-

tur legibus civitatis, in quantum in illa vivere

permittitur; si autem ab illa ejiciatur ac re-

legetur, cessat obligatio. Item, quia observan-

tia talis regulae in tali vita coinmuni, est suo

modo facilis propter proportiouem quam ha-

bet cum tali modo viveudi, et auxilia quae in

eo statu sunt ad illam observantiam susti-

nendam, quod extra claustrum, et in seculari

vita esset molestissimum religioso ; ergo uon

intendit se obligare ad regulam, nisi ex srs-

positione talis status. Item ille non gaudet

privilegiis religionis, nec alitur bonis ejus, et

consequenter nou exoneratur cura et diligen-

tia quaerendi necessaria ad vitam ; ergo non

debet onerari caeremoniis vel observautiis re-

ligiosis.
•

12. Enucleatur assertum discurrendo per

obligationes regula n. 10 recensitas. — De offi-

cio canonico.— Ut vero assertum hoc magis

in particulari explicetur, dicendum est, hunc
religiosum ejectum non teneri ad officium ca-

nonicum recitandum, si clericus in sacris non

sit. lta Soto supra; et probatur, quia vel te-

neretur ex voto, et hoc non, quia illud non
expresse, etin specie vovit; vel ratione regu-

lae, et hoc non, quia non tenetur ad regulae

observationem, ut ostensum est;vel ratione

ecclesiastici praecepti, quod obliget omnes in

religione professos, et hoc nullum extat, ut

diximus lib. 4, de Horiscanon., c. 10, n.7; vel

ratione consuetudiuis, et haec solum" probari

potest de religiosis suum statum profitentibus

ac retinentibus, et ad chorum per se obliga-

tis, nam illi, qui chorum nou profitentur, vel

qui non sunt ad chorum deputati, nec talem

habent consuetudinem, nec ad hoc obligan-

tur, ex sententia omnium ; multo autem mi-

nus potest ostendi consuetudo in his ejectis ;

nec consuetudo, qua3 est intra religionem, po-

testobligare adillam extra religionem servan-

dam, tum quia non est major ratio de consue-

tudine quam de regula ; regulam autem non

tenetur servare ; ergo nec consuetudinem
;

tum etiam quia modus vivendi longe diversr"5

est, etconsuetudo respicit istum specialem vi-

tae modum ; tum etiam quia extra religiouem

deficit fimdamentum illiusconsuetudinis, quod

est obligatio ad chorum ex vi regulae, et for-

tasse sustentationis ex eleemosynis aut eecle-

siasticis bonis, ut aliqui volunt; ejectus enim

jam non alitur ex bonis religionis, sed opor-

tet ut quaerat unde alatur ; durum ergo est il-

lum obligare, nam habens titulum beneficii

sine sacris ordinibus, si omnino fructibus ejus

gaudere non potest, non obligatur pro tunc

ad recitandum ; ergo similiter, etc. Vel tan-

dem tenetur ille praecise ratione profe^sionis,

et hoc non, quia, ut tract. 4, supra citato, et

tract. 8, cum Cajetauo, Joanne de Medina, et

aliis diximus, professio per se non affert se-

cum obhgationem otficii canouici, sed media

consuetudine orta ex praedictis capitibus. Et

hac ratione professi laici non tenentur ad of-

ficium cauonicuin, quia non sunt ad chorum

deputati. Unde omnes dicunt, si monachus

professus, et constitutus in gradu eorum qui

ordinandi sunt, et chorum profitentur, arbi-

trio Superioris mutetur ab illo gradu ad gra-

dum fratrum laicorum,.jam non teneri ad of-

ficium recitandum ; major autem mutatio fit

in rehgioso per ejectionem, magisque separa-

tur a choro (ut sic dicam), potestque perpetua

manerelicite in statu laicorum, extra conju-

gium; ergo multo magis deobligatur ab illo

officio.

13. Contra proaime dicta de officio sentien-

tes refutantur. — Contra hanc vero partera
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opinatus est Navarrus in Enchirid. de Orat.,

c. 7, n. 20, tum quia culpa non debet ei pa-

trocinari, nec libertatem conferre ; tum etiam

qnia semper manet religiosus, et ad suum
monasterinm aliquo modo reverti potest, si

velit. Hanc ophronem sequitur Emmanuel

Roder., tom. 1 Quaestionum regular., quces-

tione 30, art. 19, quia non sunt bi exoneran-

di, nisi in bis qnae in seculo commode servare

non possunt, cum sua culpa extra religionem

sint ; sed possunt commode canonicum offi-

cium dicere; ergo\ Sed ha?e non cogunt, qnia

priusqueerendum est fundamentnm obligatio-

nis, quam quseratur ratio excusationis. Hic

ergo non ideo hos excusamus, quia commode
servare non possunt banc obligationem, sod

quia in eis deest obligationis fundamcntum,

quod non est nuda professio, ut dictum est,

sed professio,cum actuali deputatione ad cbo-

rum, et consuetudine in illa fundata
;
pcr

ejectionem autem, licet non tollatur prcfes-

sio, tollitur actualis deputatio ad ahorum, ct

mutatur quodammodo status, inquoilla obli-

gatio fundatnr. Nec refert quod sua culpa

ejectus sit, quia illa fuit causa remota, ad cu-

jus poennm per areidcns secutum esi . ttt tol-

leretur fundamentum bujus obligalionis. Ut

si intra religionem ipsam aliquis propter de-

licta transferretur a statu monacborum ohoii,

ad gradum laicorum, oonsequenter tolleretur

illa obligatio ; et de obligatione ad servandam

totam rcgnlam idem diccndum est. Nec illud

reputatnr commodum, quia plus habet in-

commodi e1 poense, lioct, sunpnsito tali malo

poena>

, aliqnod onus anaferaft. Unde quoad boc

non est eadem ratio de fugilivn, nam ille rc-

vera non mutavit statum et gradum in suo

ordine, et ideo cum eadem obligatione ma-
net.

\ \. De gestatione habitits.— Tcrtio, quod

ad hal)iium pertinet, certum cs f bunc religio-

um non teneri, imo nec posse habitum suae

eligionis dcferrc, (juia juste il'o pnvatus est,

jt quia est depositus «t quaei degradatusa

monachatn, et ideo ei non pennittitur liabv-

tus religionis. Item, illud oederet in magnam
injuriam et infamiam talis religionis. Doni-

que babitus ille, juxta communcm impositio-

nem et conceptionam, significat actualem

anionem cum tali religione, et vitam suli obe-

dientia ejus; • atio in "tali psreona

falsa est. Alque itasentit Nivarrus, citatielo-

cis, praesertim Comment. 3de Regularib., dbi

signiticat teneri hunc religiosum cjectumad

deferandum habitum elericalem; existimo ta-

ALIQUO M0D0 STATUM SUUM, ETC.

men ex vi professionis ad boc non teneri

;

nam, si sit clericus, ratione ordinum tenebi-

tur, quantum gradns ordinis postulaverit; si

autem clericus iion sit, existimo posse manere

in babitu laicorum, quia potest in eorum sta-

tu perpetuo manere sine animo suscipiendi

ordines; cur ego obligabitur clericalem habi-

tum deferre? Item, si ejectus sit ex relgiosis

laicis, certum videtur non cogi ad babitum

cleriealem; ergo idem est, licetessetex depu-

ta!is ad cborum, si nondum erat ordinatus,

quia sine culpa potest animum mutare, et cse-

libatum in statu laicorum servare. Quare nec

per dbedientiam Episcopi existimo posse cogi

ad talem habitum deferendum, quia boc di-

rcete non vovit, nec ctiam vovit obedire in

omnibus sine discrimiue, etiam si per se no \

pertineant ad statum religiosnm ; hahitus au-

tem clericalis per se non pertinet. Solnm ergo

potest obligari ut honestum habitum deferat,

consentancum ei qui castitatem, imo etiam

Btatum peifectionis profitetur ; iu particulori

autcm pru lenti arbitrio boc reliuquendum

est. Ut, si persona ejecta, c?set monialis pro-

!. eogiposset ad habittrm bonestum, vir-

ginibus aceommodatum, perferendum, r.on

vero ad aliqnem specialem molura, vcl figu-

ram propriam aliquam, ut est in viris habitus

clericalis.

fS. De habitationis^do. — Quarto, idem

cum proportione dicendum est de loco et ha-

bitatione hujus ejecti. Fuit enim opinio Fre-

dcrici de Senis, posse ab Episcopo obligari ut

in aliquo loco solitario vivat, ut ibi servct

Bubstantialia rcligionis. Sed boc mei ito refeffit

Nivarrus, dict. consil. 79, quia nullo jnre nec

ratione fundatur; ille enim ejectus nec solita-

riam vitam vovit, ncc ctiam promisit obedire

in bujusmodi rebus, nec ille modus vivi

est secundum regulam, secundum quam d

dire promisit; nec etiam est fllud medium ne-

irirna ad servandam castrtatem, vel pau-

pertatem qnam vovit. Qnochra solum poterit

ab Kpfecopo obligari, Qt in loco honesto vivat,

ubi sine perictflo morali castitatis violaiuke

conaervari possit.

1G. Major enim dubitatio cst supra tarta in

fine n. 9, an possit hic religiosus oWtgari ad

vivendum in eodem loco semper, vel silbi

dientia ejusdem Episoopi, vefl possfl lihei ;

pro arbitrio suo inut. re solum, vel iutia eam-

: n, v< lad aliani transeundo, in rc-

liijuis parendo Episcopo sub q fttKta

menswram sua^ obhgationis. Navarrus, didt

Comment. 2, n. 34, seutil non posse mulari
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suo arbitrio, cum sit religiosus, et consequen- ipsa ad ea obligat : ergo. Item, quia alias pos-

ter velle aut nolle non habeat, cap. Quvrum- set obligari ab Episcopo ad hsec opera pro ar-

dam, cap. Si reVgiosus, de Elect., in 6; ideo- hitratu Episcopi, sine ullo respectu ad regu-

que teneri ibi habitare ubi Episcopus praescri- lam, quod repugnat; alias potestas Episcopi

pserit, et postquam uni Episcopo subjectus ad prfiecipiendum ex vi voti obedientiae major

est, non poterit sine licentia ejus mutare do- cssetquam tuisset in Praelatis religionis, quod

micilium. Quoe sententia, etsi tutissima videa- dici non potest, cum sit quasi subrogata loco

tur, non video tamen quomodo fundari possit

suiTicienter. Quia ille non vovit clausuram nisi

religiosam et coenobiticam, seu conventualem,

ut sic dicam ; seu, qnod perinde est, non vovit

obedire quoad habitationem nisi secundum

regulam; babitatio autem secuiulum regulam

illius. Sequela vero patet, quia respectu ejecti

regula perinde se habet ac si non esset, quia

(ut sic dicam) non est pro dlo po^ita, sed pro

religiosis et obhgatione et usu. Addidi vero

limitationem de necessitate talium operum ad

observationem castitatis, quia existimo, unam
supponit permanentiam in religione, ejusque ex potissimis materiis voti obedienti* esse, ea

communi vita; ergo, ablato hoc fundamento, quae pertinent ad observationem aliorum duo-

non manet obligatioobediendi in hacmateria. rum votorum, et ob eam causam potissimum

Et confirmatur, quia alias dnrior et strictior requiri hoc votum in omni statu religioso,

esset quoad hanc partem obligatio religiosi etiam privato, ut supra tetigi, et infra latius

ejecti, quam erat in sua religione, quia tene- dicam. Unde, quia votum castitatis in tota sua

tur semper manere sub obedientia ejusdem viet usu integrum manet, licetalise regulee et

Episcopi, si ipse velit, et in loco ab eo desi- obligationes cessent , haec semper durat, et

gnato, quod jugum durissimum e?t. Quare consequenter secundum illam potest per obe-

non censeo esse imponendum sine majori dientiam injungi quidquid specialiter ac pru-

fundamento obligationis. Nam obligatio obe-

diendi non est absolnte in omnibus, sed se-

cundum regulam, ut supra declaratum est, et

cum eadem limitatione intelligitur religiosus

non habere velle aut nolle, scilicet, in his quce

secundum regulam prsecipiuntur; in his au-

denter judieatum fnerit necessarium. Hujus

autem rei judicium apud Preelatum esse de-

bet, ut per se constat. Nec expectanda est ex-

trema necessitas aut evidens periculum. Sed

satis est qnod tale medium judicetur valde

conveniens ad preecavendum periculum, vel

tem quae sunt extra, vel supra regulam, potest ad quamdam majorem securitatem, qualis in

liabere aliquam libertatem. Et ita in praesenti omni statu religioso procuramla est.

existimo posse mutare domicilium sine licen- -18. De subjectione ad Episcopum in tribus.

tia obtenta a suo Episcopo, vel intra eamdein — Sexto et ultimo concludo, hunc religiosum

dioecesim, vel ad aliam migrando. Et conse- non teneri obedire Episcopo, nisi in tribus

quenter censeo, in dubitatione supra posita, materiis. Primo, in his rebus quee secundum

in num. 9, etiam a principio cum ejicitur, esse generale at bitrium prudentiee pertinuerint ad

in suo arbitrio cligere Episcopatum in quo vi-

vat, et Episcopum cui se subjiciat, quamdiu

ibi vixerit; quia nnllum video votum vel pra3-

ceptum quod ad ahud cogat.

17. De aclilus pcenite/Uia?, ofationis et mi-

sericordue. — Limitatio, circa hos actus pro

tuenda castilate. — Quinto censeo idem esse

decentiam status religiosi, prout in illo modo

vivendi durat, in honestate ac decentia habi-

tus, occupationis, seu negotiationis, conversa-

tionis, et similia. Secundo, in his qucc perti-

nent ad castitatem religiosam. Tertio , in his

quos ad usum paupertatis necessaria sunt. Heec

probantur imprimis, quia nulla probabilior

diccndum de specialibus actibus, seu exereitiis ratio hujus obedientia3 et subordinationis assi

virtutum, ut sunt jejunia, diseiplinae, aut alia1.

corporis afflictiones, orationes vocales aut meu-
tales, aut opera misericordiae corporalis vel

spiritualis circa proximos; existimo enim non

posse obligari per specialem obedientiam Epi-

scopi, nisi quatenus ad castitatis observationem

judicaverit esse necessariurn. Probatur, quia

ex vi regulee pro eo statu non tenetur ad talia

opera, ut ostensum est; sed ex vi obedientiae

gnari potest. Quia non debet haec obedientia

esse sine ahqua mensura, cum hoc sit ultra

onlinariam mensuram status religiosi ; illa

autem mensura non est prior regula, quia ad

illam non tenetur, nec alia, quia illam nrofes-

sus non est; ergo non potest alia cxco-itari,

nisi quee ex ipsis votis et decentia status sn-

mitur. Confirmatur, quia in illis tribus repe-

ritur ratio clara ; nam imprimis votum obe-

solum potest ad illa obligari, quatenus sunt dientice vix potest ad usum reduci sine subor-

secundum regulam, id est, quatenus regida dinatione obedientiae ad aliquam personam in
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materia ejtisdem voti, ut ex snperioribus con- 20. Ejectus in perpetuum non acguirit mo-

stat. Deinde obedientia religiosa ex generali nasterio.— Imo nemini acquirere, quidumcen-

ratione sua ordinatur ad debitam instructio- sent.— Aliorum placitum, quod acquirat Epis-

nem, et aliquam disciplinam pro illo statu, et copo.— Navarri placitum, quod acq/tirat Deo.

maxime ad observantiam castitatis ; ergo si — Difficultas vero est, postquam jam est om-

manet in boc religioso obedientia ad Episco- nino ejectus sine spe redeundi, etiamsi per

pum, maxime propter illa tria capita manet; ipr.im non stet. In quo casu fere omnes Doc-

preeter illa vero nullum aliud potest cum fun- tores conveniunt, bunc ejectum non acquirere

damento addi ; ergo. Et per bcec satisfactum monasterio , a quo ejectus est, quia jam non
est omnibus interrogationibus m preecedenti babetur ut membrum ejus. Item, quia videtur

dubio propositis, renuntiasse juri suo , vel potius necessario

amisisse illud, ita expellendo personam, quia
De obligatione quoad votum paupertatis.

abdicat a se dominium ejus qaantum polest.

19« Ejecto non in perpetuum incumbit af~ £>ici imprimis posset, nulli acquirere, quia

ferre quce in seculo acquisitit, si retocetur.— non monasterio, eo quod ab illo absolutus sit;

Dixi a n. 10 de voto obedientiae ; superest di- nec alteri
,
quia nullius alterius est ; ergo

cendum de effectibus, et obligationibus auas nulli. Unde fiet, ut contractus ab illo facti ni-

votum paupertatis babere potest in bujusmodi bil valeant, sed solum accipiat usum rerum.

religioso ejecto. Et imprimis quaeri solet cui llanc opinioneta refert Innocentius, cap. Cum
acquirat ea, qua3 quacumque via recipit vel olim, 2, de Privileg., n. 2. Non est tamen ve-

lucratur : certum est enim non acquirere sibi risimilis, preesertim quoail ultimam partem;

talium rerum dominium
, quia non est capax nam si ille dono accipit aliquid ab to qui po-

ejus ; cui ergo acquint 1 Est autem quoestio, tcst donare, et cura aliis conditionibus requisi-

quando juste et per detinitivam sententiamiu tis ad valorem donationis quantum est ex
perpetuum ejectus est ; nam si temere et iu- partc donantis, revcra tenebit donatio, saltcm

juste sit ejectus, adbuc acquirit monasterio se- quoad boc, ut a donante revocari non possit

;

cundum omnes
, quia temeritas ant injustitia ergo abdicavit se dominio rei donatae. Idemque

particularis Prselati non potest nocere monas- argumentum fieri potest de venditione,emptio-

terio, ut notavit Panorm., in cap. Sicut nobis, ne, ct similibus. Unde ctiam lit ut talium rerum
de Regular., n. 6, et in cap. unic, de Infanti- dominium alicui acquiri debeat, quia non ma-
bus et langui. expos. ; Arcbidiaconus , cap. nent sine domiuo, et quasi pro derelicto, ut

Abbates, 18, qusest. 2, ex Regula Delictum, magis ex dicendis patcbit. Alii ergo dixerunt,

de llegul. jur., in 6, in quibus auctoribus, ct illum acquirere Episcopo , quia sub ejus obe-

aliis citandis, advertendum est, promiscue dientia vivit. Ita Innoccntius supra, quem vi-

tractare boc punctum, de ejectis, fngitivis vel detursequi Panormitanus, locis citatis, etcap.

translatis ; sed uos sigdlatim de bisagimus, ct ult., de Regul. ; Antoniu., 3 p., tit. 16, c. 5,

ideo confundendae non suut dilbcultates, nam § 4; Augel. , vcrb. Monasterium , n. G ; Ta-
suut valde divcrsae ; bic enim solum de juste biena, vcrb. Relig., numero vigesimo seplimo.

ejectisagimus, ot maxime de pcrpetuo ejcctis; Verumtamen baec opinio non satis explicat

nam si non sit perpetuo expulsus, sed ad tem- quis sit proprius dominus illorum bouorum

;

pus, monasterio acquirit, quia, licet pro eo certum enim est Episcopum non esse domi-
temporc, quo extra illud vivere compellitur, num illorum, cur cnim? ad summum ergo
possit usus rerum ad suam sustentationem re- esse potest dispensator, tanquain Pnelatus,
tinere, tamen non potest eas in alios usus dis- cujus facultale distribuenda seu applicanda
Irabere, cum rcvera sit subditus religionis, et sunt;dominus autcm esse non potest, quia
finito tempore, tcnetur cum suis oinnibus re- nullum titulum dominii babet. Et ideo Na-
bus ad religionem redire. Imo etiain existimo, varrus, dict. Commcnt. 2, de Regularib., nu-
quod licet juste et omnino ejectus sit

,
quam- mero trigcsimo tertio, dixit, bunc ejectum ac-

diu non cmendatur, nec procurat redirc, sed quirere Deo, et administrationem ejus pertinerfl

per eum stat quominus recipiatur, pro tunc ad Episcopum; et ita exponit auctorcs pro-
acquirere mouasterio, saltem quoad bunc ef- xime citatos. Ipse autem fundatur in suo ge-
fectum, ut si monasterium velit illum revo- nerali principio, quod omnia ecclesiastica boua
care, teneatur omma secum deferre et monas- sunt immediate sub solo dominio Dei, de quo
terio tradere

; nec possit ea in alium usum dis- alias; nobis cnim necessarium vidctur semper
trahere, quod a foi tiori patebit ex diccudis addcre aliquod dommium bumanum seu
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quod ad aliquem hominem vel hominum com- sed solum ea quoe suo actuali usui sunt mora-
munitatem pertineat circa talia bona. liter uecessaria.

21. Resolutio, quando religiosustransfertur 22. Quid quando simpliciter ejicitur sins

ad aliquam Ecclesiam regularem , vel secula- tali aliqua translatione.—At vero si hic ejec-

rem. — Dico ergo, hunc ejectum considerari tus nunquam proprie transfertur ad alium Ec-

posse vel solum ac praecise ratione ejectionis, clesiam, quia nec beneficium in aliqua recipit,

vel ratione translationis ad aliam Ecclesiara nec sub speciali obedientia alicujus Episcopi

regularem, per professionem in illa; vel secu- vivit, nec tanquam religiosus se gerit (sive

larem, per beneficium. Ratione translationis hoc male , sive licite faciat), semper vi<letur

certum est acquirere Ecclesiee, vel monasterio mihi acqnirere suae religioni, illamque habere
ad quod translatus est, cap. 1,18, qusest. 1, jus ad revocandam personam, et cum ea, om-
cap. Si quis translatus, 21, quaest. 2; et infra, nia quae acquisivit; et, si illa in tali statu mo-
c. 13, latius dicetur de translatione ad monas- riatur, credo posse recuperare bona, si quse

terium. Translatio autem ad Ecclssiam secu- reliquit. Ratio est, quia per solam ejeetionem

larem fieri potest vel per benefieium in illa nulliaheri Ecclesia?,neccerto aut determinato'

susceptum, et tunc etiam est res clara, et infra Episcopo acquisitum est jus ad talia bona, quia
c, 19 tractanda ; vel fieri potest solum per ba- nullius Ecclesia? ille est speciale membrum ef-

bitationem et domicilium, ac obedientiam jam fectus, neque in ulla vivit aut alitur ut reli-

prsestitam Episcopo illius loci, absque ullo be- giosus, sed ut alii clerici vel seculares. Unde
neficio, sed vivendo ex eleemosynis, vel aliis in eo casu existimo habere locum quod dixit

suorum operum fructibus, vel stipendiis (nou Sylvest., verb. Apostasia, quoest. 9, jus dispo-

est enim dubium quin utroque modo liceat nendi de bonis acquisitis a tali religioso perti-

tali religioso vivere , cum neutrnm sit prohi- nere ad supremum Praelatum religionis a qua
bitum, nec per se malum, nec ab statu reli- ejectus est. Ipse tamen in hoc distinguit inter

gioso alienum aut indecens, ut in superioribus religiosos exemptos, et non exemptos, quod
generatim tractatum est , et in particulari mihi non probatur. Nam si religiosus ejectus,

tractat Navarrus , dict. Comment. 2, n. 37).

Igitur de religioso hoc tantum modo translato

ad Ecclesiam secularem , etiam censeo veram

esse communem sententiam , scilicet , acqui-

rere illi Eeclesiae ad quam specialiter transla-

tus est, id est, bona illius pertinere ad bona

communia illius Ecclesiae, cum onere alendi

est translatus, etiamsi exemptus sit, subjicitur

Episcopo, et procedunt quse diximus
;
quia per

ejectionem totalem amittit jus exemptionis,

quia desinit gaudere privilegiis suai religionis,

et ipsa etiam religio amittit hoc jus respectu

talis personce, quia, quantum potest, illara a
se praescindit , et ita relinquit illara sub obe-

illum, et cum potestate utendi bonis illis quse dientia Episcopi, saltem quamdiu illam ad se

acquirit, de licentia Episcopi, quae debet esse non revocat : quod idem est iu religioso non
justa, et in pios usus, non extraneos, nec alie- exempto, in eoilem casu, in quo sit omnino
nos ab illa Ecclesia, quamvis ex rationabili translatns ad Ecclesiam secularem , seu potes-

causa et pia possint etiam alii Ecclesiae appli- tatem Episcopi, tanquam proximi Superioris

cari. Ratio est, quia per hanc qualeracumque sui. Si autem translatio facta non est, tunc de

translationem acquiritur jus illi Ecclesiee, quia exempto vere dicitur manere sub obedien-

illa quodammodo suscipit onus alendi talem tia Praelati suee religionis, saltem supremi,

religiosum ; et Episcopus acquirit etiam jus vel superioris illi, a quo ejectus est; et conse-

distribuendiet dispensandi talia bona ; ac de- quenter verum est illum acquirere suae reli-

nique quia jura canonica ita dispouere viden- gioui, licet fortasse non acquirat suo monaste-

tur satii rationabiliter. Quocirca, si contingat

hunc religiosum revocari ad monasterium,

non habet monasterium jus repetendi bona
illo tempore acquisita, imo nec religiosus vo-

iuntarie illa deferre poterit , sine consensu

Episcopi, cui jam fuit jus acquisitum, quoad
dispensationem eorum. Et eadera ratione, si

talis religiosus se transferat ab uua Ecclesia

in aliam, prout diximus facere posse, non pote-

rit secum deferre bona acquisita ibi , sine li-

centia Episcopi, propter eamdem ratiouem,

no, a quo ejectus est, sed applicatio sit iu po-

testate Praelati superioris ; tamen idem est

proporlionaliter de non exempto ; nam , licet

ille inaneat subjectus Episcopo, id est quia ipsa

Episcopus est veluti superior Praslatus talis re-

ligionis,
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CAPUT VII.

UTRUM LTCEAT RELTGTOSO TROFESSO EXTRA BTOlTAS-

TERIUM "VIVERE RETENTO V£L MUTATO HABITU,

DE I.ICENTIA PR^LATI, ET AD QUID TUNG TE-

HEATUR.

1 . Non Ikere sic vhere dbsque Ikentia. —
Diximtis de vitiosa, nt sic dicam, et pcenali

mutatione religiosi status; sequitur dicendum

de mutatinnihus, quae per se ac licite fieri

possunt, quarum minima esse videtur, qua* fit

per solam separationem, seu habitationem,

sme assnmptione alterius status , vel ollicii

quod per se postulat talem mutationem. De
hac igrtjur soparatione religionis, primo cer-

tum eet non esse lieitam sine Iegitima iacultate

alicnjus Praelati, qui possit illam concedcre. Bit claustro coulcntus, qvi% sicut piscis sine

Hoc satis constat ex dictis in cap. secundo et aqv.a carctrita, ita sine monasterio monackv*.

seq.
, quia sino tali liceutia committorctur pec- Idem smnitur ex c. Monachi. 2. Ex quibus

catum apostasiee, ut ihi prohatum fuit. sumi potest secunda ratio, quia Pnvlatns nou

2. Dc, Hccntia rcro Ticere.—Secundo cst ccr- potest fiisperjrsare in his quce sunt vel suhstan-

tum ox legitima facultate posse hoc Iicite hYri. tialia statui religioso , vel adco propinqua et

Prdbatur, eraia non est hoc hrtrinsece malum, necessaria, ut sine illis vix possint suhstautia-

neque otiam ost contra votum, quia pauperfas, lia cons ervari ; sed ita se habet vita claustri

eastftae et obedientia extra claustrnm possunt respectu status religtosi, ut ox dictis jurihus

Bervari. I)o castitate id supponimus, ut in cle- constat. Licet enim status religiosus in com-
ricis secwlaribHS, etc. De paupertate iniVa id muni possit esse in vita solitaria, vel in pri-

declarabimus De obodientia vcro constat

,

vata domo, nihilominus specialis status vitaj

quia per eamdem legitimam iacultatem ser- ccenbbiticse et regularis oon potest extra claus-

vatur dcbita suhordinaivo obedientioe ad Praj- trum retineri. quia non potest ibi regula et

latum; nam semper talrs rdligiosus pendeta communitas bbservari. Tcrtio , non p<

Pranlati voluntate quoad -locum habitationis Fraelatus eximere aliqucm ab obedierrtia sua-;

Buse. fteligiosus autemdese ibi habet clans- sedextra claustrum vivens maiut >.b obedien-

muni potest quis profiteri aliquam regnlam

alicujus religionis, manens in domo sua de li-

centia Praebjti , et ad nutum ejus, c. Insi-

nuante, Qui clerici vel voventes, quod anti-

qnum jus nullo posteriori revocatum est, nec

potestas Preelatorum limitata; ergo integrum

manet. Tertio, quia licentia non est dispensa-

tio in aliquo voto, sed ad summum in regula;

sed Prajlatus potest dispensare in regula; er-

go potest illam licentiam concedere.

4. Sed ohjici potest
,
primum, quia Proela-

tus non potest dispensare in jure communi
;

scd communi jure videtur prohibitum mona-

cho vivere exlra claustrum; ergo. Minor col-

ligitur ex c. Placv.it, 2, 1G, q. 1, ubi dicilur :

Placuit communi nostro Concilio , tU nulus

monackorum pro Iv.cro terreno dc mmasterio

exire nefanflissimo ausu pnestmat; et infra:

"irum et monasteiiiim , uhi per voluntalem

Superioris babitavcrit Denique hoc satis con-

stat ox usu Ecdeeise, quem antiqnissimum
etiam e«=o ox dicendis constabit.

fia exemptus ; ergo non potcst hoc illi concc-

dere. Quarfo, est similis difficnltas de voto

paupertatis, quia extra claustrum vivens ne-

cesse est ut habeat bona ct reditue nnde vi-

3. Dictnm lic<>.v.ti>im, potest Papn conrcdere. vat, et ut de bonis, quaj habet, libere possit

— Polest etiam Pralatus regularis, attcnto dispouere, quod videtur repuguare vota pau-
jure oommmi. — Dnbmm vero rmprimis est, pertatis et observatftis; ejus, quam preesoribit

qnigpossil hanc faciiHatem eoncedere. EJt qui- Concilium Tridentinum, sessione vigcsima
dem de Surnmo Pontifice constat posse , quia quinta, c. 2, de Regular.
est supremiis Pra-lalus. ct in eo i ist suprema 5. Ad primum dicitur imprimis posse Prae-j

potcstas. Oubiuin ergo est de Prselato ipsius latam regularem dispensare cum suhditis,in
jpeligionis, quod potest tractari, ve/1 secundum
jus commune, vel secundum privilegia ac spe-

cialia jura PeKgVOBU-m. Priori modo dicendum
est habere Praelatum hanc potestatem. tta

senf'. 1 Navarrus, Comroent. 2, de Regnlarib.,

n. 16 et 40, et Comment. 4, n. 1 i et sequen-
tibus. Et probatur primo, quia jure communi
potcstas supra religiosum est penes Prajlatum,

bis qure sunt juris communis, ut iu superiori-

husvisum est. Deinde dicitur nullam esse ta-

lem prohibitionem absolutamex vi solius ju-

ris communis ; nam in dicto c. Placuil, BOlum
probibetur ne monachus prsesumat exire ue-

fandissimo ausu, etc. Qui autem egreditur

, non egreditur nefandis-cum licentia Prad ;ii

sinio ausu : ct in C Mona hi additur, Ai*l
c. Nullam, 18, q. 2. Secundo, quia jure com- cnm Albatis imperio; ergo potiu» supponitur
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Abhatem posse dare hanc facuitatem. Magis

absolute videtur id prcecipi in c. Qui vere, ea-

dem causa et qucestione
,
quod est Concilii

Chalcedonensis, can. 4. Et juxta illud ait Ale-

xandsr II, in cap. Juxta, ibidem
,
juxta Chal-

cedo/iensis optimi Concilii tenorem, monachis,

sam justam, preesertim si generaliterftat, nam
in aliquibus snecialibus regulis posset ali-

quaudo tolerari. Seclusa au 4

.cni hujusmodi dis-

pensatione, tenetur hujusmodi religiosus ibi

scrvare totam suam regulam, pro loci et tem-

poris opportunitate, preeeertim quoail actiones

ftamvis religiosis, ad normam Saacti Benc- quae privatimet solitarie fieri possunt, utsunt

dicti intra claustrum morari prcecipimvs , ti- jcjuuia, et alii modi ansteidtatis acpceni!en-

cos , castella, cititates peragrare prohlhemus. tice, orationes, et similia, quianulla est Tatio

Tamen, in priori canone Concilii Chalcedonen- exc:;sationis, per seloquendo, cum sine con-

sis expresse additur, Nisi forte jube.tntur pro- sortio aliorum fteri possit, et regula simplici-

pter urgentes necessitates ab ipsitts civitatis ter et sine loci deterrniuatione loquatur. Quod

Episcopo. Erant enim tunc mouachi illi sub-

jecti. Unde nunc in exemptis illa potestas

trans'ata est ad 1'rcelatum, et juxta eamdem
limitationem prceceptum Alexandri iutelligen-

dum est, cum ad aiiud referatur. Et c. 2, Ne
clerici vel monachi , in 6 , sumitur optimum

argumentum ab speciali. Nam ibi prcecipitur

ut nullus religiosus se conferat ad sluclia lit-

terarum, ut scilicet, ea occasione extra claus-

trum vivat, nisi de licentia Preelati, etibi spc-

cialiter postulutur ut illa non detur sine con-

sensu majoris partis capituli, quee conditio ibi

specialis est, et ideo si licentiu detur ad alios

fines, neque illud concilium necessarium est;

si aliquse regulcedeterminate respiciunt claus-

trum vel communitatem, licet non dentur

executioni, non fit earun transgrossio, sed

quasi suspenditur earum obligatio, quia pro

tali loco et tempore deest occasio et facultas

exequendihujusmodiregulas. Et, quod cnput

cst, formaliter in eo servari potest omnis regu-

la, quod semper fieri potest aliquid ex obe-

dicntia, vel quod eensetur esse voluntati Su-

perioris consentaneum. Unde etiam servatur

vita commuuis et Ceenobitica, quia servatur

unio cum toto eorporesubobelientia ejusilem

Pradati, et quia est semper quisparatusredire

ad monastetium, quando jussus fuerit, ut in

est ergo {'otestas apud solum Prcelatum ex vi tertia objectione dieitur.

communis juns.

6. Ad secundum respondetur, probare qui-

dem argumentum facultatem hanc, sine gra-

vissima et fere necessaria causa dari non dc-

bere, non tamen simpliciter non posse dari,

7. Pralatus peccat graviter dando sine cau-

sa licentiam ad Iiabilandum exira claustrum.

Sed quid si talis licentia sine causa iegiti-

ma detur? Respondeo imprimis graviter peo-

care Praelatum eamconcedentem. quia otnnis

quia habitatio in claustro multum sine dubio dispcnsatio in lege justa, sine causa data, ini-

confert ad vitam religiosam, et ad cavenda pc- qua est ex parte dantis. Dices, hoc esse verum

ricula, et adservandamconformitatem et per- quando lex obligat ad peccatum mortale, et

fectam unionem cum toto corpore, et ad ex-

ternorum etiam. et secidarium cxemplum et

cedificationem ; nam sine dubio hsec separa-

tio religiosi a suo choro, et privatus vivendi

modus, ex suo genere non confert populo redi-

ficationem, nisi gravibus et manifestis causis

honestetur. Absolute tamen non est res sim-

pliciter necessaria ad honestum vivendi mo-
dum, etiam supposito statu religioso, quia

non est de eubstantia ejus, nam extra claus-

trum possunt servari tria substantialia vota,

et vita etiam regularis quoad preeeipuas ejus

observautias. Nam qui extra claustrum vivere

permittitur, non eo ipso absolvitur ab omni-

bus oneribus et obligationibus religioscc re-

gulee ; cur enim, aut quae est ratio talis con-

secutionis? nullo ergo modo admittcnda est

talis exten cio, nisi in Indulto exprimatur, et

liat quasi specialis dispensatio. Qnce multo

quidemdiiliciliorest, et vix potesthaberecau- tate id suadente ;
quod ipse solum probat ex

continet absolutam probibitionem; regula

autem quceobligat religiosum ad habitandum

in claustro, vel non obligat de se sub peccato

mortali, vel saltem non continet absolutam

prohibitionem contrariam, sedsub illa condi-

tione, Ntsi de licentia Prcelati ; et ideo Prcela-

tus dans talem licentiam uon videtur proprie

dispeusare, sed solum necessariam conditio-

nem apponere, ut actus clebito modo ftat. Si-

cut, quando Prcelatus dat liceutiam religioso

ad egrediendum e monasterio, non dispcnsat

proprie, alias male faceretdaudo talem liceii-

tiam sine speciali causa.

8. Ad hoc responderi potest ex Navarro,

dict. Commeut. 4, de Regularib., n. 3-2, le-

gem prohibentem religiosum egredi claustra

monasterii, includcre non solum illam condi-

tionem, Sine liccntia Pradati, sed etiam hanc,

Neque cum illa, nisi justa iiecessitate vel u i i-
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capit. citatis, Placuit, et Monachi, Juccta, ct

Qui tere, 16, q. 4, in qnibus, ut supra tracta-

vimus, videtur religiosis praecipi clausura, et

prohiberi exitus, nisi de licentia cum necessi-

tate concessa. Unde videtur sentire Navarrus,

etiam ordinariam licentiam ad exeuudum e

monasterio ad breve tempus vel horam non

posse licite dari sine justa necessitate vel uti-

litate. Erit tamen differenlia, quia dare hanc

licentiam ad commuuem exitum erit tautum

culpavenialis : dare autem ad commorandum

extra monasterium erit culpa mortalis, quia,

quoad hoc lex et materia ejus gravissima est,

et talis dispensatiotamreligiosoquamreligioui

potest afferre grave iucommodum,

9. Ne tamennimium hocrestringere videa-

mur, advertere oportet antiqnos illos canones

non loqui de omnibns religiosis, sed de pro-

priis monachisqui vitam magis solitariam, et

a consortio bominum remotam profitentur; et

pra^cipue factos esse illis temporibus, quando

monacbi non permittebantur ministeria cleri-

corum exercere in popnlis conciouando, aut

sacramenta ministrando ; unde praecipue illis

probibent exitnm ad hunc finem, et ideo re-

quirunt Episcopi licentiam ex necessitate vel

magna utilitate concessa ; nam ad ordinarium

exitum proaliis ordinariis occasionibus, non

vicMm verisimik fuisse etiam tunc necessa-

riam licentiam Episcopi, nec tantam circum-

spectionem in ea concedenda. Nibilominus ta-

men verum existimoin illo statu juxta suum
institulum non posse illam licentiam licite

concedi, sine aliqua necessitate, vel utilitate

alicujus momenti, quia revera censetur ha?c

una ex praecipuis observantiis ilbus status, et

ad dccorem et pnritatem cjus maxime perti-

nens. Tamen quoad boc non est sequalis ra-

tio de ornnibus aliis instilutis religionis, quffi

tantam clausuram ex visui instituti non pro-

fitentur, ut sunt religioucs mendicantes, et

alioe similcs, quia, licet in eis necessariasit li-

ceutia ad exitum, tamen facilius potest conce-

di, non quidem omnino sine causa rationabili,

quia haec in omni actu humano necessaria

est ut honcste fiat, sed sine tanta necessitate

vel utilitate, quia interdum sufficere potest

ratio honestffi amicitia>, vel moderatae recrea-

tionis, ut reddat causam rationabilem, quoe

iu monacbali statu fortasse non sufficeret. Et

cumeadem proportione gravior fortasse causa

et magis extraordinaria necessaria est in pro-

prio monacho, utci concedatur licentia habi-

tandi extra claustrum, quam in aliis religio-

sis, qui cum proxiinis magis vcrsautur. Et ni-

ALIQUO MODO STATUM SUUM, ETC.

hilominus etiam in illis gravissima causa ne-

cessaria est, et regulariter urgens necessitas,

aut tantautilitas vel propriae religionis, aut

alterius boni comntunis, ut prudenter censea-

tur incommoda talis facultatis compensare.

10. Prwdicta licentia, a Prrrlato regulari

data, est nulla.— Nunc dicta procrdunt et>am

de Hcentia Episcopi. — Ulterius vero dubitari

potest, esto peccet Superior concedendo banc

facultatem sine causa legitima, an illa valida

sit. In quo mihi distinguendum videtur inter

Pravlatum religionis et Summum Pontificem.

Nam de licentia concessa a Preelato religionis

existimo esse nullam, si absque causa legitima

concedatur. Ratio est, quia dispensatio data

ab inferiori in jure Superioris est nulla, si abs-

que causa detur ; Praelatus autem rel.igiouis

concedit hanc licentiam, tanquam dispensaus

in jure Superioris; ergo. Declaratur minor.

Primo, quia si attendamus jus religionis, qui-

libet Prailatus rcligionis est inferior illo. Nam
semper estconstitutum a tota religione, quffi

supericr est cuicumque personali Pioelato,

etiam si Generalis sit, et solet esse approba-

tum vel confirmatum a Papa, quod ad mini-

mum facit difficiliorem dispensationem. Eo

vel maxime quod hoc jus jam uou est quoad

hancpartem unius vel alteriua religionis, sed

totius status religiosi, prout nunc est in usu

Ecclesiee. Unde dici potest saltem usu, et

acceptatione omnium religionum introduc-

tum esse tanquam jus omnibuscommune, jam

non tantum obbgans ad modum regulae, sed

ut rigorosnm proeceptum. Denique censeri

etiam potest hoc jus Pontiticium et Concilia-

rium ex decretis supra citatis, a quibus cou-

suetudo etiam declaravit omnes rebgiones

comprebendi, et merito, quiahoc clausurffige-

nus non respicit peculiarem vitam monacbo-

rum, sed communem statum regularium, et

ideo iu hoc jure conveniuut, ut ctiam indicat

Navarrus supra. Unde clarius constat in ordi-

ne ad hoc jus dispensationem 1'ialati esse in-

ferioris. Quod idem censeo de liccntia Episco-

pi, respectu non exemptorum, quia licet in

ipsis decretis illi concedatur lnec facultas,

semper conceditur ut interiori, ct idco in eis

postulatur expresse justa nccessitas, vel uti-

litas.

11. Quid de licentia Papali. — At vero si

talis licentia a Summo Pontifice concedatui

sine causa legitima, valida erit, qma non est

dispensatio in voto, cum hffic per se nou sit

materia voti, ut ostensum est, neque iu jure

divino aut nalurali, quia, scclusc voto, nul-
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lum tale excogitari potest, ut supra disputan-

do de clausura ostensum est ; est ergo dispen-

salio in jure ecclesiastico, in quo dispensatio,

a Pontifice data sine causa, valida est , ut ex

materia de legibus suppono. Solum oportet

cavere (quia in hoc aliquid est periculi) ne li-

centia subreptitia sit falsas causas allegando,

aytaliquid necessarium occultando, namtunc
ex alio capite dispensatio invalida erit.

Praelato, si certus est nullam intervenire ra-

tionabilem causam, sed solum appelitum li-

bertatis, vel alterius humanae commoditatis,

quia vel decepit Praelatum in ve gravi, vel in-

ducit illum ad id, quod non potest sine gravi

peccato concedere. Et praeterea religiosas ipse

non manet tutus in conscientia cum tali facul-

tate, quia ostensum est illam esse nullam ; er-

go non excusat a culpa quae in transgressione

12. Non peccat subditus obedlendo, quando illius praecepti committitur. Dices : ergo ille

prcecipitur , eliam sine causa, habitare extra

claustrum. — Potest tamen licite non obedire.

— Atque hinc constat quid dicendum sit de

subdito, an sit tutus in conscientia utendo tali

facultate sine causa data. Primum enim dis-

tinguendum est inter liccntiam et mandatum.
Nam si Pradatus non solum permittat , sed

etiam praecipiat subdito habitare extra claus-

trum, non peccabit subditus parendo, etiamsi

Praelatus peccet praecipiendo
, quia subditus

non tenetur examinare factum Praelati. Dices :

subditus non potest obedire Praelato injuste

praecipienti. Respondeo tamen posse, quando

non praecipit aliquid per se mahim, autdivinae

vel ecclesiasticae legi contrarium ; manere au-

tem extra claustrum non est hujusmodi, et ita

fieri potest, etiamsi imprudenter praecipiatur.

Dices : religiosus non debet obedire Praelato

praecipienti aliquid contra regulam, quia tunc

excedit suam potestatem, et ideo praevalere

debet directio regulae , etiam si non servare

illam alias nialum non sit, ut sentit Bernar-

dus, lib. de Praecepto et dispensalione ; vivere

autem extra claustrum
,
per se est contra re-

gulam, imo ct contra rigorosum jus, ut dixi-

mus; ergo non licet obedire Praelato id prae-

cipienti sine causa. Respoudetur respectu sub-

diti, hoc jus non csse absolutum, non morandi

extra claustrum, sed non morandi sua volun-

tate et arbitrio. Unde, quando simpliciter du-

citur praeeepto Superioris, formaliter non agit

contra tale jus, sive Superior bene, sive male

praecipiat. Probabile autem est propter ratio-

nem factam, non teneri subditum ad obedien-

dum in illo casu ; oportet autem ut certo et

sine dubitatione constet de injustitia proecepti,

juxta vulgare principium, quod in dubiis pa-

rendum est Praelato, quod multo facilius lo-

cum habet quando non dubitatur de re in-

trinsece mala.

13. Peccat tamen graviter quando nonproe-

cipitur, petcndo liceniiam, et illa utendo.—At

vero quando non intervenit mandatum, sed

solum licentia seu dispensatio
,
primum qui-

dem graviter peccat subditus eam petendo a

vivens extra claustrum cum tali facultate erit

apostata, quia si id faceret sine ulla facultate,

tale peccatum committeret, et facultas illa, ut

dictum est, culpam non excusat; nam actus

nullus nihil operatur. Respondetur negando
sequelam, quia non est apostata qui manet
sub obedientia Praelati. Et quoad hoc est ma-
gna differentia inter eum, qui manet extra

claustrum sine licentia, vel cum licentia, licet

invalida; nam prior non manet sub obedien-

tia, et ita dupliciter peccat, scilicet manendo
extra claustrum, et recedendo a subjectiono

debita Praelato, et in hoc secundo apostasia

consummatur; alter vero, licet peccet contra

proeceptum manendi in claustio, manet tatnen

in subjectione Praelati, et ideo apostata non
est. Licentia ergo illa quamvis sit nulla quoad

effectus juris, operari nihilominus potest ali-

quid facti, quale est, quod talis persona reco-

gnoscat alium ut Praelatum, et de facto ejus

obedientiae subsit.

14. Sed hinc potest quispiam in contrarium

argumentari : licet talis rehgiosus peccaverit

induceudo Superiorem ad malum, tamen post

licentiam datam, licet inique, non peccabit,

saltem graviter, illa utendo, quia jam non agit

contra praeceptum, saltem ex defectu materiae

illius; nam, ut dicebamus, materia hujus pro-

hibitionis non est absolute vivere extra claus-

trum, sed vivere sine voluntate Praelati; illa

autem licentia sufficit ut id non iiat siue vo-

luntate Pradati; ergo sufficit ut ille non sit

transgressor praecepti ; ergo ut non sit pecca-

tum grave. Respondeo primo cum Navarro su-

pra, praeceptum non solum requirere voluu-

tatem Proelati, sed etiam justam causam, et

ex hac secunda parte semper fieri contra piae-

ceptum. Secundo dicitur ipsum praeceptum

postulare liceutiam vei voluntatem Prailati,

non quamcumque, sed validam, seu efficacem

ad tolleudam praecepti obligationem
,

quia

verba legis iutelliguntur secundum jus, et

quia ipsa ratio et justitia legis hoc postulat;

nam haec licentia nou postulatur sohnn ut ser-

vetur debita subordinatio inter subditum et
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Praelntum, sed maxime ut religlosa clausura lieeiniaes!, valida;ergotol!itobligationempro-

juxta exigentiaru religiosi status illocsa serve- hibitionis ; ergo excusat eulpanitransgressio-

tur. Ad hoc autem necessarium est ut non nisejus. Sed, licet hoc ex directa obbgatione

queecumque voluntas Preelati suffieiat, sed illius legis ita esse videatur, juxta communem
illa, quee valida et efficax est. doctrinam, non excusatur quis ab aliqua culpa

15. Licentia Papalis sine causa, etiam pec- utendo tali facultate, quia turpis pars estquce

cam'nosa est, calet tamen.— Sed quid si facnl- siae causa legitima discordat a toto, qusect^pa

tas sit Poutificia ? Respondeo imprimis etiam in aliislegibushumanisreputari solet veniaiis.

male concedi, si absque legitima causa conce- Vereor tamenne inpreesenti, ratione materiee,

ditur. Ita Navarrus, dict. n. 40, qui rationem sit mortalis, quia separatio a toto corpore in

reddit, quia Papa non potest dispensare in vo- re tam gravi sine causa legitima videtur no-

to sine causa justa. Quee ratio probat di.-pcn-

sationem illam non solum esse injustam , sed

etiamnullam, siilla estdispeusatio in voto, ut

Navarrus indicat. Sed re vera non est dispen-

satio in voto ; nam supra ostendimus vota per

se nonobligareadmanendum intraclaustrum,

nisi ratione obedientiee, seelusis religionibus

monialium, vei si aliqvio3 virorum illud spe-

cialiter promittUnt. Stifficiens crgo ratio est,

quia etiam Pontifex male faciet dispcnsando

in suis legibus sinelcgitimacausa, regulariter

loquendu, ut ex propna maleria de legibus

suppono, ct maxime vernm habet in materia

adeoodiosa, et quodammodo perfectioni reli-

tabilis deformitas, cujus siguum est, quia re-

gulariter seandalum generat, et nonnullam

etiam infamiam creat religioni, preeter alia

pericula, quee magis exlrinseca sunt.

17. Qu& sitjusta r.ausa licenlice.— Tandem
in hoc puncto interrogari potest quamam sit

censenda legitiraa causa ad hujusmodi laeul-

tatem concedendam. Respondeo, cum Navarro

snpra, has causas non esse per jus definitas,

et ideo prudenti arbitrio Superioris commit-

ti, argumento cap. De causis,% Illis, deOffic.

dclcg., etlegis 1, ff. de Jure deliberandi. Ge-

neralia autem capita harum causarum sunt

supra insinuata, n. 9, scilicet utilitas monas-

gionis et proximorum eedificationi contraria. tcrii, argumento cap. Monachi, 16, queest. i,

Verura est respeclu POutificis pluresesseposse

causasle^itimasad hanc facultatem conceden-

dam, quce non erunt respectu Praiati religio-

nis, ut si Pontifex hoc conccdat alicui velera-

no Ecclesiae ministro ad majorem quieteui, et

quasi in preemiiim laborura, ilium suee eBe-

dientiee scrvando, vel si id faciat in graliam

alicujus Preclati , etiam sine inagna neces-

sitate, quia cum ipse sit auclor juris in quo

quod Navarrus extendit, sive sit utilitas di-

reeta, sive indirecta, utsisit utilitas patroniip-

sius monasterii, vel si sit amicus valde utilis

monasterio, autprincepsmagnusdefensorejus,

quodinsimili docuit Inuocentius, incap. Cuni

G. et A, de Sentent. et re judicata, n. 2, ubi

eum sequitur Panormit., n. 29, et communis.

Idem dicendum censeo de alia utilitate pubh-

ca Ecclesiea; aut totins populi, et Navarruspo-

heec obligatio fundatur, facilius potest in illo nit exeraplum, ut gratia doceudi facultatem

Fegitime dispensare. Si tamen omnino eausa

sufficicns dcsit (quod raro sine surreptione

contingct), peccaret concedens, etiam si ^it

Pontifcx ; unde cliara peccabit postidaus, tan-

quaraiinluccusad maluin, nisi per ignorantiam

exeusetur. Videtur autem nihilominns vahda

aliipiam regulari liritain, juxta cap. Non ma-

gn pere, Ne cleriei vel monachi. Quam condi-

tionem in omni simili causa vel utilitate sub-

intelligvinlam censeo, quia si negotiinn vel

ministerium non esset bcitum nmnaeha, quo-

modo posseteausahonestari? Aliquainloeti.uu

illa licentia, quia dispensatio, data a Ponlifice pofest sufficere privata eauaa, nraesertim pie-

sine causa, inlege positiva valida esi. Non est tatis, prejoipue si ad ipsainnict porsunam reli-

autem ita vahda, quin teneatursemper Ponti- giosi perfineat.

fex idam revocare, quia ejusdem rattonia et 18. Iu tertia objectione petitur, an heec

malitioe esse videtur eara con.-crvare , cujus facullas po.-sit concedi perpetua et irre.voea-

iuit comedere, cura seinper retraotabilis sit, bilis. Et qnoad priorem partem respondeo.

et in viitute illius
,
quasi continue coutrale- faciiius posee dari ad breve kempofl qnam ;ui

gcm fiat. diuturnuin, et minorem causam snfficere, ut

iG. HtligiosusiUautendo,es!ononpeccctcon- per se clorum est, et eadem ratione po

tra prwceptum ctausura.', aliunde delinquet.—
Quandiu vero non revocalur, videtur .

religiusum tuliim in conscicntia, ne sit viola-

melius concedi ad tempue limitatum, qnawis
diii.li rnttm, «[uani mdefinite sine temposis li-

nulalione. Niliilominus certum ist pos-e etiam

torclausmee, maneudu extra claustrum, quia hoc modu dari, uou solum a IV ce,
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etiam a Pralato, quia nullo jure pichibetur, Coucilio Tridentino) non est uccesse ut habeat

et causa potest esse talis, quoe ad illum mo~ aJministrationem aliquorum bonorum immo-
Jum facultatis sufficiat. Igitur in hoc sensu bilium, neque annuos reJJitus certos, aJ quos
potest haec licentia esse perpetua negative. ut jus aliquoJ quasi proprium habere viJtatur

;

aiunt, iJ est, sine certo termino. Perpetua nam sunt plures alii moJi quibus sustentari

autem positive, atque aJeo irrevocabilis esse

non potest, proportione servata, quoJ rccte

sensit Navarrus, Comment. 2, Je Regu!.,

n. 16; ct convincit ratio in objectione n. 4

passit. Primum, recipienJo certam aliquam

portionem a suo Prcelato vel mona temoDP,

cujus usum, et non araplius recipiat. SecunJo,!

petenJo eleemosynam. Tertio, suis labonbus
insinuata, quia non potest PraJatus eximere vel ministeriis aliquiJ acquirenJo, vel susten-

subditum ab obeJientia sua. QuamJiu autem

facultas est revocabilis, semper mauet sub-

ditus sub obeJientia Proelati, et iJeo non re-

pugnat talis facultas obeJientise voto, quia

non est de necessitate cjus, ut subJitus sit

loco conjunctns alicui Proelato, a quo possit

in singulis proxime gubernari; seJ hoc ipsum

suborJinatum est prudenti arbitrio ipsius

tationem ant stipenJium ab aliquo Pioelato,

Ecclesia, vel AcaJemia, etc, recipienJo. In'

qnibus moJis omnibus integra servari potest

paupertas, non solum quoaJ proprielatem, sed

eliam quoaJ usum, quia seinper est Jepen-'

Jenter ab aliena voluntate, et juxta benepla-

cilnjLi ejus. UnJe etiam fit ut talis religiosus^

possit Jisponere, Jum sic vivit, Je bonis quse

Pradati. At vero si facultas esset irrevocabilis, velutiin peculium habet, suo arbitrio, et salva

nihilominus panpertate, quia totum illuJ facit

ex liceatia Superioris. Et iJco, licet ejus ar-]

bitrium sit veluti proxima regula, principalis

vero, cui conformari Jebct, est justa licentia

PraJati, vel formalis, vel interpretativa, juxta

cabilem a se, vel a superiore PraJato, propter srqjerius Jicta Jevotopaupertatis.TanJemlieet

discursum factum. Potest tamen Jare irrevo-

cabik-m ab inferiori, et majore ratione potest

Poiitifex ita illain Jare, ut a nullo Proelato

eo ipso maneret subJitus exemptus ab obe-

dientia PraJati, ut per se clarum est. Est au-

tem hoc intelligenJum, servata proportione,

ut dixi ; nam si concedens licentiam est Proe-

latus regularis, non potest Jare illam irrevo-

religionis revocari possit, quia est supremus

Praelatus. Neque hoc est contra obeJieutice

.votum, quia ipsamet obeJientice ratio postulat

ordinem et suborJinutionem, et cons 'qucnter

petit ut superior Prrelatus possit Jare facul-

tatem
;
quam inferior revocare non possit, et

consequenter integra ratio obeJientiad serva-

tur, si supremo Preelato obeditur, quauJo

omne jns in talem personam ipse sibi reser-

vavit.

19. Vivens exlra claustrum, cum licentia.

possit etiam in eo statu aliqnid acquirere mo-
dis licitis ac sibi permissis, atque ita suum
peculii modum congregare, per illam tamen
aequisitionem nullum jus sibi comparat, sed

totum transit in monasterium juxtacommune
jus religio-orum supra explicatum, quoJ eo-

Jem moJo locum habet in rcligioso, etiamsi

extra claustrum vivat ; non agimus enim Je

Episcopo vel beneficiario, de quibus infra,

a cap. 1G, Jicemus, quibus titulis seclusis,

nulla est ratio eximenJi quemcumque religio-

sum propter solam separatam habitationem.

20. Concludilur modus paupertatis extra

clauslrum degtntis.— Itaque h\ omnibus ser-

nihil potest habere proprium.—Neque oportet vare Jebet paupertatis regulas supra posilas,

halere jus administrandi hona immoiilia.-

Quomodo possit acquirere bona aliqua. — In

quarta objectione petitur, quomodo servan-

chim sit paupertatis votum ab eo qui extra

claustrum vivere permittitur ; nam quod ser-

vari debeat certisiimum est, cum illud non
tollatur. Primo ergo nihil proprium habere

potest propter illam mutationem, quia repu-

gnat voto. Nec necessarium est, quia talis re-

ligiosus manet semper membrum suee religio-

nis, et ideo si quid habet, dominium cjus esse

potest apud religionem, vcl apud eum apud

quem est Jominium omnium bonorum, qui-

bus sua religio utitur, quod propter fratrcs

Minores dicimus. Deindc (ut satitfanamus

solumque intercedit ditiercntia, quodexistenti

extra claustrum necessario conceditur licen-

tia, vcluti permanens, et aliquo modo gene-

ralis, dandi et recipiendi; qua? tamen neces-

sario limitatur, vel juxta expressam volunta-

tem Praelati, vel juxta generales regulas de

obligatione voti paupertatis. Unde recte ad-

vertit Navarrus supra, ex vifacultatis vivenJi

cxtra claustrum, si nihil aliuJ exprimatur,

nullam specialem licentiam conceJi aJ Jispo-

nenJum libere Je bonis quaa in eo statu ac-

quiruntur, quia nulla est inter hoec connexio

necessaria. Imo nec per se rationabilis est,

nisi specialis causa intereedat ad eam exten-

sionem faeiendatn, quia major effectus majo-
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rem causam reqnirit. Quod ego verura esse tertii, uon est improbabile posse propria aue-

opinor,non solum de tam ampla licentia, qna- toritate votum licite commntari in eequale.

lis est convertendi omnia in suos usus, sed Opposita tamen sententia est longe probabi-

etiam de quacumque relaxatione in rcgulari lior, eamque late defendimus traet. 6, lib. 6,

paupertate, quam ille modus vivendi non c. 19, a n. 5. Conclusio ergo posita loquitur

postulat, Sed tantum vel ex necessitate qoa- de transitu qui fit ad perfeetiorem, invita pro-

dam bumana, vel ex decentia et bonestate, pria religione. Ratio autem ejus est, quia per

preesertim misericordiee, ut est facultas fa- hunc transitum non fit contra obligalionem

ciendi aliquam eleemosynam, prout recta ra- Deo factam in professione religionis; ergo non

tio dictaverit, quee censenda est coucessa, eo est undc sit illicilus ex natura rei,etiamsi

ipso quod non negatur, quod a fortiori coq- propria auctoritate fiat. Antecedens patet,

firmari potestex bis quae Navarrus supratrac- qnia per professionem religionis preecipue in-

tat, n. 41. tenditur tendentia ad perfectionem ex vi sta-

tus; ad banc ergo per se primo religiosus

obligatur ; seJ per bunc transitum non re-

ceditur ab bac tendentia in perfectionem, scd

potius magis apprebenditur ; ergo non est

contra illam obligationem.

2. Sed contra, in bac obligatione nonestat-

tendendus finis ejus, sed materia, ita enim in

Transitus ab una religione ad aliam potest omni lcge et promissione servatur ; scd per

esse vel ad strictiorem, vel ad eequalem, vel profcssionem licet intendatur tendentia ad

ad laxiorem. Potest item considerari triplici- perfectionem, non est tamcn illa materia pro

ter : pr mo, ex natura rei; secundo, stando missionis et voti, nisi quatenus in particulari

preei ise in jure communi ; tertio, juxta pe- promittiturtabspaupiirtas etobcdieutiasecun-

cnliare privilcgium per Sedem Apostolicam dum talem regulam ; lnve autein materia non

religioni concessum. De primo ergo modo di- servatnr transeunload aliam religiouem, quia

cemus in boc et sequenti capite; dealiis duo- ad minimum mulatur obedientia secundum
bus, in sequentibus. rcgulam. Ad boc vero respondendum est per

1. Dico igitur primo : transitus ab una re- aliam partem assertionis, ideo euim restricta

ligione ad aliam uon est per se et intrinsece, est ad trausitum in rcligionem perfcctiorem.

seu ex natura rei malus, etiamsi propria auc- Unde probatur simul illa pars , etsatisfitdifli-

toritate fiat, dummodo sit ad religionem per- cultati ; nam in materia voti, licet mutare

fectiorem. Dixi etiamsi propria auctoritate unam in aliam
, prsesertim quando in ordiue

fiat, quia si Pontificis auctoritas interveniat, ad finem intentnm divini cultus et propriee

res est extra omnem controversiam, ut con- perfeclionis fit commutatio in meliorcm, ut

statexusu, et ex bis quae infra dicemus de supra, tract. C, probatumest; sed ita est iu

jure canonico. Ratio etiam id osteudit, quia preesentij eigo. Dices illud esse verum, quan-

juxtabumanam conditionem seepe occurrcre do votum fit soli Dco, et non datur jus iu re

potest moralis necessitas faciendi hunc trans- alicui homini ; at in perfictione rebgiouis,

itum; ergo oportet ut saltem auctoritate preeter vota Deo nuncupata, fit promissio vel

Pontificis licite licri possit. Addimus ergo in potiu? traditio tali rcligioni, qtiffi acquirit do-

assertione, sine bac etiam facultate interdum minium in talcm personam ; ergo non potest

fieri posse. Et preeterea per illam particulam professus privare religionem illo dominio sua

intelligimus non essc necessariam licentiam auctoritate, quod facit transeundo ad aliam

ejusdem religionis, nam si ipsa consentiat, religionem sua auctoritate. Sicut, qui se ali-

nulla etiam est dubitandi ratio, quia volenti cui vendit, aut tradit in scrvum, oon potest

et conseutienti nulla fit injuriajergo si reli- se alteri donare ,
privando priorem dominum

gio, qua^ relinqnitur, consensit, nulla injuria suo jure, propter quodcumque majus commo*
Ct illi ; neqne ctiam fit Dco, quia ejus obse- dum suum. Rospondetur, etiam in religi

quium et cultus in utroque loco quauitur. professione licitam esse illam commutationem

Quai ratio etiam videtur probare, cx consensu ejus, Loquendo ex sola rei natura, quia sicut in

religionis, licitum esse bunc transitum etiam matrimonio rato, verumjns et domiuium ac-

ad eequalem, seclusa bumana prohibitione, quiritur sponso, et nihilominus potest a con«

de qua infra vidcbimus, quia, scclusa injuria tractu rcccdcre trauseundo ad rcbgioncm ,
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quia in illo coutractu intrinsece inest conditio simile refert c. 21, de quadam Sanctimoniali.

melioris frugis, ita multo majori ratione in Praeterea de Sancto Benedicto legimus, prius

contractu qui per professionem cum religione mutasse monasterium, ut ad regendum aliud

fit, involvitur iutrinsece conditio melioris fru- petentibus fratrihus accederet; postea vero illis

gis; multo enim major ratio in koc contractu inique se gerentibus erga illum, ad pristinum

intervenit quam in illo, quia matnmonium monasterium rediisse : apud Gregorium, lib. 2

non ita per se et immediate ordinatur ad spi- Dialogorum, c. 3. Et, quod amplius est, idem

ritualem perfectionem, et cultum Dei, sicut Benedictus, in sua regula, c. 61, agens de Mo-

professio religiosa. Et ideo merito est major nachis peregrinis, dicit recipiendos esse, et si

ha?c licentia in professioue quam in matrimo- ibi perseverare voluerint, et stabilitatem suam

nio, quia in matrimonio solum durat quandiu firmare
v
et bonum specimen sui dederint, ad-

consummatum non est ,
quia postea involvit mittendos esse. Tamen D. Benedictus ibi lo-

intrinsecam malitiam; in professione vero est quitur de monachis ejusdem religionis suac,

pcrpetua, quia nunquaminvolvitmalitiam, ne- qui cum profitentur secundum illam regulam,

que tractu temporis, aut aliquo usu vel actione eo ipso habent hanc facultatem modo in ea

jus majus religioni acquirit , et ut sic dicam, prsescripto.

status ille talis est, ut usque ad gloriam seu 4. Sed objici potest, nam sequitur religio-

finem vitee non censeatur consummari. sum, qui habet licentiam a Summo Pontifice

3. Accedunt exempla. — Denique propria ad transeundum ad determinatam religiouem,

ratio est, quia ipsamet traditio professionis
, posse auctoritate sua transire ad strictiorem

;

licet fiat religioni, non fit principaliter pro- consequensestfalsum; ergo. Sequela probatur

pter ipsam, sed propter religiosum et perfec- a paritate rationis. Minor autem patet, quia

tionem ejus, et ideo semper censetur reserva- delegatus non potest mutare voluntatem dele-

ta facultas assumendi statum perfectiorem, et gantis, quia delegatio est stricti juris, cap. P.
in hoc est magna differentia inter servum et et 6?., de Offic. deleg. ; ergo similiter, qui ta-

religiosum, ut supra tactum est. Atque hoc lem habet licentiam, non potest virtute illius

confirmat usus antiquorum monachorum ; le- aliud facere, nisi quod in illa praescriptum est;

gimus enim fuisse solitos sua monasteria re- non potest ergo ordinem mutare. Respondeo

linquere, vel ad vitam solitariam et magis aus- concedendo sequelam, etiam si viri aliqui docti

teram sustinendam, vel ad vitanda aliqua spi- aliud sentiant. Duobus autem modis potest

ritualia incommoda. Optimum dehacre exem- alia religio esse strictior. Primo, etiam corcw

plum legimus apud Cassianum, lib. 4 de In- paratione illius religionis a qua fit transitus;

stitutis reuunciantium, c. 30, ubi refert Abba- et sic constat esse licitum, non tam virtute il-

tem Pynuphium, suum ccenobium reliquisse lius facultatis, quam ex natura rei, ut dictum

vitandi honoris gratia, propter maximam re- est, et ex jure communi, ut infra, c. 10, pate-

verentiam et subjectionem quam omnes illi bit. Nisi forte ex privilegio esset prohibitus

prccstabant; ut ergo humilitatem et subjec- ille transitus; nam tunc necessarius erit usus

tionem, quam desiderabat, exercere posset, facultatis, et tunc dico etiam illam sufficere

clam fugiens de ccenobio , secessit solus in, eadem ratione, qua in puncto sequenti.

Thebaidis ultimas partes, ibique, deposito ka- 5. Alio ergo modo potest religio esse stric-

bitu monachorum, assumpta seculari veste, coe- tior comparatione alterius, ad quam transitus

nobium Tabennensitarum expetiit, guod sciebat concedebatur, licet non sit respectu ejus a qua

cunctis esse districtius; et c. trigesimo primo, fit, et tunc est nonnulla major ratio dubitandi.

refert eumdem Sanctum, semel revocatum ad Dico tamen etiam tunc posse fieri. Primo, quia

suum ccenobium, iterum in Palsestinam au- votum de quacumque religione determinate

fugisse, et in alio monasterio receptum fuisse. sufficienter impletur in quacumque strictiori;

Nec lectorem perturbet illa mutatio habitus ergo a fortiori haac facultas. Nam duo respec-

monachalis in secularem, quianon fuitteme- tus possunt in ea considerari: unus est liber-

raria, nec ad permanendum vel vagandum in tatis, quse datur ad relinquendam propriam

ilium habitum, sed ex pia causa, et ad breve religionem, et hic semper est idem, seu eadem

tempus, quantum scilicet ad illud sanctum revocatio juris seu privilegii talis religionis

;

propositum ^sset necessarium. Idem fecisse secundus est ad aliam religionem, ad quam fit

Macharium, et a Sancto Pachomio iguoranter transitus, et quoad hoc fit restrictio transeun-

fuisse susceptum, refert Paladius, in Prato do ad meliora. Est enim considerandum, de-

spirituali, alias in Lausiaca historia, c. 6; et terminationem talis religionis factam a Ponti-

x\ i. 22
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fice in tali facultate, non esse in specialem fa- gione. — Item quando factum est post profes-

vorera vel auxilium talis religionis ; nam si de sionem, de non transeundo ad cequalem, vel

hoc constaret , tunc verum esset non posse laxiorem. — Sed quid si religiosus habeat vo-

mutari Pontificis voluntatem ; nunc autem non tum non transeundi ad aliam religionem ? li-

ita loquimur, sed prout ordinarie conceditur cebitne nibilominus bujusmodi transitus? Re-

talis licentia in gratiam religiosi , et frequen- spondeo, duplici tempore et duobus modis po-

ter fit determinatio ad petitionem ejus, vel si tuissefieri tale votum : primo, ante ingressum

fit ab ipso Pontifice, solum est ad restringen- in primam religionem, vel post professionem

dam facultatem, ne transitus fiat ad laxiorem, in illa. Item fieri potuit vel absolute non tran-

et ut obligatio relinquatur magis certa et de- seundi, vel determinate non transeundi a4

terminata; ergo, quando quis utitur facultate perfectiorem, vel ad laxiorem, vel ad aequa-

illa ad transeundum ad arctiorem , non exei- lein. Si ergo votum fuit factum ante profes-

dit, sed potius minus utitur illa facultate, sionem primse religionis, quocumque sensu

quam possit. Tertio argumentor ex voluntate factum fuerit ,
poslea non obligat, quia per

prsesumpta concedentis. Cur enim vellet im- professionem extinguitur tota ejus obligatio.

pedire Pontifex transitum ad perfectiorem , si Nam , lieet fecisset votum determinatum in-

ad minus perfectam illum concedit? Declara- grediendi strictiorem religionem, et nibilomi-

ratur in bunc modum; iiam si quis utens illa mis profiteretur laxiorem, amplius uon tene-

facultate transeat ad religionem sibi designa- retur priori voto, ut declaratum est in capite

tam, potest deinde transire ad perfectioreni penultimo de Regularib. , in 6 ; ergo multo

illa ; ergo potuit etiam a principio immediate minus obligabitur priori voto transeundi vel

transire ; nam ille intermedius tcrminus non non transeundi ad aliam religionem. Si au-

est per se necessarius, neque ulla ratio pro- iem votum non transeuudi factum est post

babilis apparet, ob quam censeamus Pontifi- professionero , obligare quidem potest specia-

cem voluisse cum hoc rigore illum rjrdescribe- liter ad non transeundum ad laxiorem, neque

re. Quocirca, sicut in jure dicitur non esse ad acqualem; nam, licet ad hoc teneatur re-

reum voti, qui in melius illud commutat, ita hgiosus ex vi suce professiouis , ut dicemus,

hic dicimus non esse reum talis facultatis, ut non repugnat novam voti simplicis obligatio-

sic loquamur, id est, non excedere illam , ne- nem superaddere. Quia religiosus capax illius

que ea abuti, qui virtute illius ad strictiorcm est, nam proecedens professip non extiuguit

immediate transit : nam, ex parte termini a aut impcdit subsequentia vota, utsupra vidi-

quo, eam formaliterimplet; ex partevero tcr- mus. ISlateria etiam illa apta est ad votum,

mini ad quem, impletur eminenter. quia respectu talis personae est de meliori bo-

6. Per quod patet responsio ad fundamen- no ,
quod cst manifeslum, quoad non trans-

tum contrariae sententioe, tum quia, licet dele- eundum ad laxiorem ; habet autem etiam lo-

gatio sit stricti juris, in praesenti non exten- cum in ordine ad a?qualem, quia, licet abso-

ditur, sed potius restringitur, ut declaratnm hite, et secundum se, non sit melius esse in

est; tnm etiam quia in dictoeap. P. et C?.,so- una religione quam in alia aequali, tamen,

lum sighlflC&ttir delegatiouern esse stricte jtt- supposila professione jam facta iu una reli-

risquoad jurisdictioncm, ut uon possit extendi gione, melius est illi pertnanere quam ad

ab una persona in aliam, vel ab una causa in a-qualem transire, quia est jatnjus acquisitum

aliam, ubi nulla est conuexio ; nou est tamen priori religioni, et quia, ceeteris paribus, mu-
ita strieti juris , ut sub iormali conccssione tatio est in minus bonum. Qperabitur autem
non possimns, et saqie deheaums Intelligere tale votum duo : unum est, ut si, eo non ob-

aliquid virtualiter EOnceSsum. NeqUe existimo stante, trausitus ad laxiorem vel a^qualem in-

Navarrum aliud sensisse, consil. 03, deUegul., debite fiat
,
gravius peccetur juopter trans-

n. 4, cumde quadam delcgatione facta ad cer- gressionem talis voli , quoe adjungitur priori

turaoidinemseuconvcntum,ait nihilpotuisse malitiae; aliud est, quia si petenda sit dispen-

fieri virtute illius, nisi ad llluin ordinem ; lo- salio ad traHseundum , oportebit hanc specia-

uuehatur euim iuanifeste conqiaratione onli- lem obligationem declarare, alioquin, licet

nis laxioris, ut constat ex clausula proximc sblvantur alia viucula, semper hoc manebit;
prsecedetiti» oportet ergo ut illud etiam dbpensetur vel

7. Qumtiuncnla de voto non transcundi ad irritetur a Puulalo religionis, nam hoc etiam

aiUtm religioncm. — Pesnl/ztio, quaudo votkm modo tolli potest, ut ex sujierioribus constat.

factwm. est anle professionem in priorc nli- 8. Dices, uon videri hoc votum distiuclum



CAP. IX. AN I.ICEAT ETIAM EX NATURA REI TRANSITUS PROPRIA, ETC. 339

a prioribus, sed idem repetitum seu renova- sivein generali de non transeundo, quia prio-

tum ; ut, licet religiosns post professionem ite- ri modo est imprudens et nullum
, posteriori

rum promittat Deo servare eastitatem, vel ser- autem modo non potest intelligi , neque esse

vare professionem, quoad hanc partem non eflicax cum tanta extensione. Hatio est, quia

addit novam voti obligationem, et si dispen- tale votum de se est impeditivum majoris bo-

satio in ipsa professione petenda esset , non ni, et ideo est nullum. Dices , hunc transitum

oporteret illam quasi reflexam promissionem non esse regulariter consulendum
,
quia mo-

explicare, et idem est si post professionem ad- raliter non expedit; ergo hoc satis est ut non
dat votum non nubendi, vel quid simile ; ergo efficere illum sit materia voti. Respondetur,

idem est in praesenti ,
quia hoc votum non ascensum ad perfectiorem statum secundum

itranseundi non videtur esse aliud
, quam re- se cadere sub consilio, et hoc satis esse ut pos-

petitio et explicatio voti obedientiae facti in sitesse materia voti, et consequenter utoppo-

tali religione ; nam ratione illius tenetur quis situm ejus de se non sit materia voti, quamvis

ibi perpetuo manere; sicut votum non aposta- ex circumstantiis possit interdum non ex-

tandi non videtur distinctum ab ipsa profes- pedire, ut statim declarabimus, quod non sa-

sione, nec circumstantia necessario in confes- tis est ut possit absolute fieri votuin non tran-

sione aperienda. Respondetur hoc non esse seuudi ad perfectiorem religionern, sed cum
improbabile ; sed, eo non obstante, multi pu- addito, non transeundi, scilicet , sine debito

tant illud votum addere novam obligationem, modo vel consilio.

et esse circumstantiam , vel aperiendam in

confessione, si tale votum violetur, vel expli- CAPUT IX.
candam in obtinenda dispensatione, quia in-

diget etiam propria relaxatione. Sed hoc non an ltceat ex natura rei transitus propria

credimus convenienter nec consequenter dici, auctoritate factus ad religionem laxio-

ut supra, tractando de voto in communi, dis- rem vel .equalem?

putavimus.

9. Respondetur ergo aliter, votum illud re- 1. Ilac in re dicendum est, transiturn ad

vera esse specie, et forma, ac materia distinc- religionem laxiorem vel aequalem
,

propria

tum a tribus votis substantialibus professio- auctoritate, seu absque dispensatione, esse il-

nis, quod est manifestum quoad castitatem et licitum. Probatur prior pars de laxiori
,
quia

paupertatem. De obedientia autem probatur, commutare votum de re meliori in minus bo-

quia formaliter hoc non est votum obediendi, nam, non licet sine justa dispensatione ; ergo.

sed permanendi tantum in tali statu, vel non Quia vero hcec ratio non ita urget in trahsitu

transeundi ad alium incompossibilem, nec sa- ad aequalem, addenda est alia, quce compre-

tis est quod una materia ad aliam ordinetur, hendat utramque partem, scilicet, quia bujus-

ut vota confundantur ; nam, licet quis habens modi transitus est contra jus acquisitum tali

votum castitatis voveat non ingredi in talem religioni. Nam conditio supradicta, inclusa in

domum, in qua periclitatur castitas, nimlomi- tali contractu , solum est de meliori fruge,

nus votum illud distinctum est, et addit spe- quia solum est propter majorem cultum Dei,

cialem circumstantiam et obligationem ; ita vel majus animae bonum. Nam sine hoc re-

ergo in prsesenti censeo. Hoc enim votum spectu irratiouabilis est libertas ad relinquen-

immediate et directe non respicit ipsam obe- dam propriam religionem. Essetque magna

dientiam, sed quid veluti praevium ad illam
;

insequalitas , si ipsa obligaretur absolute ad

imo nec pro motivo proprio habere videtur retinendum perpetuo religiosum , et ille pos-

obedientise bonum, sed firmam semper habere set eam relinquere pro alia aequali
;
quod nee I

traditionem huic religioni factam ,
quoe est religio expresse vult, ut dicamus renuntiare

materia distincta a materia trium votorum, juri suo , nec prsesumi potest id velle , cum -

et illi addi potest obligatio voti, quia obligatio nemo contra seipsum contrahere preesumatur.

ipsius traditionis , utsic, revera non est voti, Dices, eamdem inaequalitatem intervenire in

sed quasi justitiee, ut in superioribus visum transitu ad meliorem religionem ;
nam plus

est. obligatur religio, cum non possit dimittcre

40. Denique quando fit de non transeundo ipsum religiosum, ut meliorem recipiat. Res-

ad stricticrem. — At vero non potest tale vo- pondeo primo , non esse similem rationem

,

tum obligare ad non transeundum ad perfec- quia respectu perfectioris status est rationabi-

Uorem religionem, sive in speciali de hoc fiafy lis causa projsumendi, vel potius obligandi re-
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ligionem ad contrahendum sub illa conditio- segregalio debet, quandocumque ex AntistWs

ne ; respectu vero alterius sequalis nulla est judicio, occuIPb alicujus, qvam ipse sciat, uti-

talis ratio. Secundo , dicitur aliunde compen- litatis causa fiat. D. etiam Bernardus, in Epi-

sari hanc apparentem ineequalitatem ; nam stola 1 ad Robertum, tractans de transitu Ro-

religio potestdimittere unum religiosum pro- berti, nepotis sui, a suo Cisterciensi ordine ad

pter defectum ejus, ut supra, cap. 4, visum Cluniacensem, graviter invebit in bujusmodi

est ; nulla ergo est insequalitas , quod ipse transitum, dicitque esse contra regulare de-

possit dimittere religionem solum propter de- cretum, et contra votum. Quod si quis dicat

fectum minoris ejus perfectionis. Religio au-

tern non potest communi jure dimittere reli-

giosum professum quamdiu vita ejus morali-

ter tolerabilis est ; iniquum ergo esset si ipse

Bernardum ibi conqncri de transitu a rcligio-

ne austeriori ad laxiorem , obstat idem Ber-

nardus in lib. de Pra-cepto et dispensatione.

cap. 20, ubi ex professo tractat de stabilitate

posset eam dimittere, non solum tolerabilein, professionis in eodem loco, et an liceat mutare

sed etiam seque perfectam.

DuUum primum, an iransitus ex nalura rei

licitus expediai.

2. Ordinarie non expedire, docent Patres.—-

illam vel expediat : Ad quod (inquit) interim

nunc securus responderim ,a bono, quod semel

quis voverit, non licere discedere, et ad hoc

mutare locum, qucm sibi quisque delegerit, et

cui se sua voluntate ac voce firmaverit omnino

Supersunt vero nonnulla dubia circa hanc as- non consulo. Sed in his verbis plane loquitur

sertionem. Primum, esto hic transitus per se

licitus sit, an sit expediens , et moraliter vel

regulariterconsulendus. TractathocD. Thom.
2. 2, qusest. 189, art. 8, etrespondet his ver-

bis : Transire de religione ad religionem , nisi

propUr magnam necessitatem , non est lauda-

de transitu, vel ad soRculum, vel ad laxiorem

ordinem; nam ille est proprie decessus, et id-

eo simpliciter dicit, non licere. Inferius vero

subdit : Sane d", religiosis, ac bene ordinatis

monasteriis nullus professorum meo consilio,

ne arclioris quidem vitce desiderio, sine licentia

bile,tum quiaexhocplerumque scandalizantur sui senioris egredietur ; et inferius adhibet

illi qui relinquuntur, tum etiam quia facilius

proficit aliquis in religione quam consuevit,

quam in illa quam non consuevit, cceteris pari-

bus. Et deinde aflert sententiam Nestorii Ab-

batis, quam refert Cassianus, collat. 14, cap.

5: Unicuique (ait) utile atque convcniens est,

ut secundum propvsitum quod elegit, sive gra-

tiam quam accepit, summo studio ac diligentia,

exemplum : Forte vult aliquis de Cluniacensi-

bus institutis ad Cisterciensium sese stringcre

paupertatem, eligens pra; illis. nimirum consue-

tudinibus, magis regxdx puritalem. Si me con-

sulit, non consulo; si non, sane id sui Abbatis

usurparit assensu. Et in Apologia ad Guillel-

mum Abbatem, testatur se multos religiosos

ab illo transitu removisse, cum tamen in ea-

ad operis arrepli perfectionem pervenire festi- dem Apologia illius ordiuis relaxationem re-

net, et aliorum quidem laudans admiransque prehendat.

viriutes, nequaquam a sua qua:i elegit profes- 3. Primum consectarium ex adduclis Patri-

sione discedat. Et cap. 6 addit, ex hac muta- bus. — Ex mente igitur istorum Patrum im-

tione sequi dispendium potius quam profec- primis colligimus , hujusmodi transitum
,

tum, quia dum quis varias inchoat vias, per etiamsi fiat litulo majoris perfectionis , peri-

uullam earum ad terminum tendit. Unde con- culosum esse, et raro aut uunquam esse con-

cludit : Multis viis ad Deitm tenditur, ei ideo sulendum. Primum (aiunt Bcrnardus et D.

unusquisque illam, quam semel arripuit, irre- Thomas), propter scandalum eorum quos de-

vocabili cursus sui intentione conficiat, ut sit in serit. Secundo
(
prosequitur Bernardus)

,
quia

qualibet professione perfectus. Basilius etiam, certa pro dubiis relinquere tutum non est;

in Constitutionibus monasticis, cap. 34, lo- forsaii enim hoc tenere potest, illud non po-

quens etiam de monasteriis ejusdem religionis terit. Tertio, ex D. Thoma, quia bona consueta

monastica' (in ea enim professio de se perpetua relinquere, et insolita inchoare, non solet ad

frt in uno monasterio), monet Praelatoseorum, proficiendum esse utile. Quarto(ait Bernar-

ne temere vel ineonsiderate desciscentes invi- dus), suspeciam habeo levitatem, etc, quaj

cem alter alterius fiatres suscipiat : Siquidem
hoc facere (inquit) summa confusio est, disso-

iutio, atque perversio spiriluatis wdificii, quod
late prosequitup, ac tandem concludit : Tunc

prosequrtur.

4. Secundum consectarium.— Secundo col-

ligitur ex dictis Patribus, hunc trausitum imn

esse facicndum sine assensu el judicioPieelali,

autem taatummvdo rcprehenswie vacare fratris quod duplici ratioue veptim est : una, quia res
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adeo gravis et lubrica fieri non debet siue pru- ptum ex natura rei , imo aliquando potest

denti consilio
;
quod subditus a Praelato suo, Praelatus in hoc esse suspectus, quia est ve-

quem Dei loco habet, accipere debet, regula- luti pars propter affectum ad suum monaste-
riterac per se loquendo; praesertim quia, cum rium , et curam ejus, quam gerit. Interdum
ille cognoscere soleat vultum pecoris sui, ct etiam potest auctoritate et numcro aliorum
naturam ac mores ejus, facilius poterit et rec- contrarium consulentium vinci ; caeteris au-
tum consilium illi dare , et, si fortasse occa- tem paribus, Praelati judicium praeferendum
sione aliqua leviter moveatur , illi remedium est. Unde a fortiori constat, non esse praece-

adhibere.Altera,videturhocnecessarium pro- ptum expectare consensum ejus, quia. si as-

pter convenientem subordinationem subditi sensus non est necessarius, multo minus erit

ad Praelatum. Unde aliqui censent ex natura consensus, cum secundum rectam ratio-

rei esse grave peccatum egredi monasterio ea nem voluntas debeat sequi intellectum ; et

intentione, sine licentia Praelati petita et ob- ratio a priori est supra tacta, quia obedien-

tenta, vel saltem injuste negata
, quia Praela- tia Praelati non obligat in illa materia ; ergo

tus pro eo tempore habet jus custodiendi et ex vi voti vei praecepti, uon tenetur subditus

regendi talem personam; ergo non potest sequi voluntatem Superioris. Et hoc etiam
subditus inscio Praelato licite egredi , etiam supponit jus canonicum capite sequenti ci-

illo titulo; item quia illo tempore sollicitus tandum, quia non disponit contra jus Supe-i

erit Praelatus de statu subditi, quod est ma- rioris, sed potius in favorem ejus.

gnum morale incommodum, et praeterea oe- 6. Addunt vero auctores communiter limi-

casio scandali multum inde augetur, et expo- tationem
,
quae, si vera est, locum habet non

nuntur alii periculo j udicandi eum esse apos- tantum respectu juris communis , sed etiam
tatam. ex vi juris naturalis. Est autem limitatio, ut

5. Quae rationes judicio meo probant occul- ex transitu hujusmodi non graviter laedatur

lam fugam, etiam hoc titulo factam, vix posse vel infametur prius monasterium ; nam tunc
moraliter excusari a peccato mortali. Quia ve- nec Praelatus tenetur dare licentiam, nec sub-

ro haec malitia non est in ipso opere , ut sic ditus potest recedere sine illa obtenta, nec re-

dicam , id est, in transitu , ideo si semel fiat, cedens erit securus, licet alibi recipiatur , sed

et. alia religio perfectior assumatur ( loquendo revocandus est, argum. cap. Licet, de Regula-

ex natura rei, ut loquimur), non est iterum ribus, ibi : In jacturam vel injuriam sui ordi-

ad priorem statum revertendum , ut ait Ber- nis ; et ibi 4 Sicut majus bonum minori tono

nardus supra, sed sufficiet priorem Preelatum pra>ponitur , ita communis utilitas privatce

certiorera reddere de suo statu, ne sollicitus utilitati prcefertur. Ita refert Panormitanus,

sit. Addo praeterea dependentiam a proprio ibi, n. 12, et sequitur Sylvest., verb. Religio,

Praelato in hoc negotio non esse ita debitam 4, q. 2 ; et quia Panormitanus dubitat , addit

ex naturarei, ut sine assensu et consensu ejus non esse dubitandum
, quando illa infamia

nunquam possit licite fieri. Ratio est
,
quia vel jactura non provenit ex culpa monasterii,

ex voto obedientiae religiosus ad hoc non obli» sed ex rerum conditione; et idem sequitur re-

gatur; ergo simpliciter non tenetur. Patet ferens Innocentium Antoninus, 3 p., tit. 16,

consequentia, quia ex nullo alio capite potest c. 4 ,
quia non debet ( inquit ) esse causa scan-

oriri obligatio per se, cum ex contractu et tra- dali , nec gravis jacturce; citatque illud Am-
ditione non oriatur, ut supra ostendi ; et alia brosii, 2, de Officiis, cap. 21 : Verilatis est re-

incommoda, quae sequi possunt , accidentaria gula ut nihil facias commendandi tui causa,

sunt, et aliis modis praeveniri possunt. Ante- quo minor alius fiat; habetur in cap. Si quis

cedens autem patet, quia vctum obedientiae vero, 11, q. 3 , ubi Glossa aliam confirmatio-

solum obligat secundum regulam, non autem nem adducit. In fine tamen addit aliquid,

ad ea quae spectant ad superiorem regulam, quod dubitationem Panormitani confirmat

:

quale est, illam assumere vel relinquere. Et Si tamen ( inquit
)
facies aliquid, eo proposito

ideo diximus tract. superiore, Praelatum re- ut tibi prosit , licet alii noceat , non peccas.

gularem non posse irritare votum ascendendi Quod verumest, nisi nocumentum alterius tam

ad perfectiorem ordinem, etiam si possit irri- grave sit, ut charitas obliget ad carendum pro-

tare caetera. Unde, quod spectat ad assensum, prio commodo propter vitandum malum pro-

id est, judicium Praelati, an transitus expediat ximi ; et ita est limitanda illa doctrina com-

necne, optimum consilium est expectare illud, munis.

ct stare illi ; non tamen video unde sit nraeee- 7. De occulta fuga ad strictiorem regulam.
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Denique in hoc dubio animadverto occul- contemplatione vel assistentia chori ; alia in

tam fugam a monasterio, etiam propterhunc amplitudine et pcrfectione obedientioe; alia

finem, per seloquendo, non videri licitam ex in excellentioribus operibus charitatis. Qua

natura rei, propter rationem insinuatam
,
quod ergo regula utendum erit? Praeterea contingit

Praelatus habet jus custodiendi talem perso- unam religionem esse quoad hoc securiorem

nam, et talem locnm, contra quod jus sine ra- alia, quod majorem solitudinem et separatio-

tionabili causa facere inordinatum est. Est nem a conversatione hominum profitetur, et

etiam de se scandalosum, et habens speciem

mali, quia opusipsum ex se habet apparentem

apostasiam, vel fractionem clausurse, intentio

autem in occulto latet. Dixi vevoper seloquen-

ideo pauciores occasiones peccandi in ea es-

se videntur, propter quod securior appella-

tur ; et nihilominus alia potest esse perfec-

tior, quia revera in ea sunt majora media ad

do, quia si religiosus injuste impediatur asuo consequendam excellentiam sanctitatis; quee

proposito, quod sanctum esse credit, vel pro-

babiliter timet per importunas preces fore im-

pediendum, et alioquin est tam integroe vitoe,

ut non possit generare scandalum , vel si ad-

hibetaliud remedium sufficiens ad prevenien-

dum illud, poterit illa actio excusari a culpa,

sicul excusatur in antiquis Sanctis, quornm

igitur illarum erit pra?ferenda ad hujusmodi

transitum? nam utrumque est per se inten-

tum in statu religioso, scilicet, et major se-

curitas, et major perfectio. Rursus contingit

unam religionem ex vi suae instituHonis et

regulae esse perfectiorem et strictiorem alia,

et nihilominns de facto melius et facilius

exempla, cap. pra>ced., n. 3, retulimus; quia tendi ad perfectionem in ea quae de se vide-

notest quis uti jure suo, et consulere suaa per- tur inferior, quia integre servat suum institu-

feetionispirituali, non servato jure Superioris, tum. et in altera remisse vivitur, etc. ;
quid

qnando vel ipse Snperior male illo utitnr, vel ergo ad hunc transitum magis expectandum
subditus non potest sine gravi suo incommodo est , institutum , an actualis observantia ? De-

illudcustodire; quin potius,seelusogravi scan- nique potest accidere religionem secundum
daloactivo, non apparetin illo actu ex sola rei se in omnibus esse perfectiorcm, et jure, et

natura malitia mortalis, quia illud ju.sSuperio-

ris in hujusmodi materia magis videtur perti<-

nereadquamdam decentiam et debitum ordi-

nem, quamad rigorem justitioe; nihilominus

tamenperversiohujus ordiniset imprudens fu-

ga est magnum indicium, instinctum illum vel

motionem non esse ab Spiritu Sancto; nam
quoe a Deo sunt, ordinata sunt. Et ideo hujns-

modi transitus tali modo factus, id est occulte,

etsine scientia saltem Superioris, ex se uahet

speciem mali, et minirae expedientis, et ideo

nec consulendus, nec permittendus est, etiam
scclusa prohibitione positiva, nisi ubievidens
apparuerit necessitas.

Secundum dubium
, gvtvnam judicanda sit re-

ligio perfectior ad hoc, ut iransitus ad illam
per se sit licitus ?

8. Interragantnr qnatuor in hoc duMo. —
Socundo dubitari polcst eirea camdom asscr-
tionem, quando una religio judicunda sitper-
fectior alia

, ad hunc finem ut hujusmodi ipsi non loquuntur ex natura rei, sed srcun
transitus per se sit licitus, Ratio dubii csl, dum jnra, et solum dicunt, attendendiiin
quia religiones propria^ et perfectffi ( de his esse ubi vivilur stiictius; in quo outem hoec
cnmi loquimur) iu substantialibus , id esl in stricta vita consistal. non dcclarant; videnlur
ttibusvotis, conveniunt. In reliquis aulcm tamen loqui de exteriori austeritate, quia dt
sol< nt sc habere tanquam excedens et exccs- illa potcst essc cxtcrior certitudo, quam ipn
sum. Nam una exccdit in panpertatQ, alia in requirunt piopter externum forum; d r.i\cl

austeritate habilus vel cibi; alia in diuturna !ex HispaniaJ, partita 1, tit. 7, lcg. 9, ubi

facto , et nihilominus huic personaa non sit

accommodata ad crescendum in perfectione
;

nam, ut Gregorius alias dixit, licet diuturna

contemplatio secundura se melior sit multis,

non est melior propter naturam inquietam et

improportionatam ; idemque dici potest de

austeritate viiae , et similibus proprietatibus.

Eritne igitur hoec sufBciens ratio ad faciendura

hunc transitum sine ulla dispensatione, si

per diuturnam experiecliam de illa inocqua-

htatc constet?

9. Qiwrumdam responsio ad primam inter-

rogationem. — Circa primam interrogationem

ali([iii cxiViimant ad hunc efl'ectum honestan-

di hunc transitum, illara esse religionem prce-

fcrendam quoe arctior est; vocant antem arc-

tiorem illam, qua; in exterioribus observan-

tiis corporis asperior et rigorosior est. Ita

sentit Panormilanus, citans Joanncm An-

dream, eap. Sane, de Regularibus, in fine,

et dicit esse opinioncm Canonistarum. Sed
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etiamGregorius Lopez, glossa 3,ubi ita etiam quam in foro exteriori et apparentia. Deinde
interpretari videtur arctiorem religionem, dico (quod statim cap. seq. lalius tractabitur),

distinguens illam contra sanctiorem et fruc- jus canonicura non discordare ab liac veri-

tuosiorem. Denique hanc opiuionera secutus tate. Namin cap. Licet, de Itegularibus,prius

est Emmanuel Rodriq., 3 tom. Quaestionum dicitur, arctioris religionis oltentu, postea

regularium, quaestione quinquagesima secun- vero dicitur, prcctextw majoris religionis ; et

da, art. 4; solumque fundatur, quia hic tran- ne quis dicat textum, arctiorem vocasse ma'
situs debet ita fieri, ut in exteriori foro va-

leat. In exteriori autem foro, major perfectio

consistit in majori austeritate: nam si ex ube-

rioribus fructibus et sanclitate esset pensan-

jorem,subdit tertio: Ad /rugem melioris viics

valeat transmigrare;et iterum subdit : Licite

potest sanclioris mlcs propositum adimpkre.

Certum est autem illam esse vitam meliorem

da, cum hoc pertineat magis adfactumquam et sanctiorem, quge perfectior est in ordine

ad jus, nihil certum statui posset.

10. Contrariam sententiam tenet D. Tho-

roas, dicto art. 8, qui vult attendendam esse

excellentiam et perfectionem religionis se-

cundum veritatem ; sic autem non attenditur

secundum solam arctitudinem, sed principali-

adfinem charitatis. Si ergo semel concedatur

dari posse perfectiorem religionem cum mi-

nori arctitudine quoad austeritates corporis,

ut rcvera concedendum est, negari non po-

test quin illa sit major religio, quia majorem
Dei cultum profitetur, et consequenter, quod

ter secunduni id, ad quod religio ordinatur, vita ejus ex vi status sit melior et sanetior;

secundario vero secundicm discretionem obser-

vantiarum, debito fini proportionatarum ; et

idem dixerat q. 188, art. 6. Sequitur Sylve-

ster, verb. Religio, 4, quaest. 1 et 2; Navar.,

Comment. 4, de Regular., n. 3; idemque

sentiuntPalud., Antoninus, et alii infracitan-

di. Estque haec opinio sine dubio vera, prae-

sertim prout nunc loquimur ex natura rei, in

qua magis attenditur veritas, quam praesum-

ergo juxta illud jus est licitus transitus ad

illam. Unde, quoties jus loquitur de arctiore

religione, vel intelligit caeteris paribus in aliis

perfeetioribus, vel certe (quod verisimile mihi

est) loquitur non de arctitudine tantum quoad

corporis austeritates, sed absolute quoad to-

tam regulam , totumque vivendi modum.
Quod recte sensit Paludanus, in 4, d. 38, q.

3, n. 17, dicens: Arctior didtur religio, non

ptio. Namratio et fundamentumhujus transi- qncvmajoris austeritatis, sed quo? est perfec-

tus, ut sit licitus, est major Dei honor, et

major spiritualis perfectio propriajsi ergo

vere et in re ipsa religio in hoc prseeminet,

in ea invenitur fundamentum hujus liciti

transitus; ergo. Confirmatur, et declaratur.

Nam si professus in religione perfectiori, licet

minus austera, transeat ad minus perfectam,

licet magis austeram, revera retrocedit, quia

minus exacte tendit ad perfectionem quam
promiserat. Ergo e converso, qui ab arctiori

tioris et majoris meriti. Sic enim existimo

nullam esse religionem simpliciter perfectio-

rera alia, quae non sit etiam simpliciter arc-

tior, quoad totam regulam. Primo quidem ob

generalem rationem virtutis, quae versatur

circa difficile, et ideo status, qui ex vi sua

majorem perfectionem in exercitio virtutum

requirit, difficilior est ex suo genere ; ergo

estetiam arctiorexviregulse. Secundo, quia,

ut religio simplieiter sit perfectior, necesse

ad perfectiorem transit, non retrocedit ; ergo est ut, omnibus pensatis, observantiam trium

iicite facit. Confirraatur secundo a simili de votorum substantialium perfecTius profitea-

voto simplici; nam qui vovet opus perfec- tur, praesertim si in exteriori austeritate mi-

tius, verbi gratia, diuturnam orationem, non misexcellat; quia si in accidentalibus infe-

potest illud commutare in opus austerius, rior est, oportet ut in substantialibus excel-

ut, verbi gratia, jejunium, solum propter lat ; alias cur erit simpliciter perfectior? At

austeritatem, si , omnibus pensatis, prius

opus semper judicetur gratius Deo. Ergo si-

militer in praesenti. Unde intelligitur condi-

tionem inclusam in voto, tam solemni, quam
simplici, non esse de ansteriori vita aut ope-

re, sed de meliori, seu gratiori Deo.

11. Ad fundamenium Emmanuelis in calce

numeri 9. — Ad fundamentum prioris sen-

tentiae, primum dicimus, nos magis loqui in

foro conscientiae , et secundum veritatera,

vcroreligio, quae circa materiam trium voto-

rurri strictior est, non tantum perfectior, sed

etiam arctior dicenda est, quia major rigor

et difficultas est in perfecta obedientia, verbi

gratia, quam in corporali pcenitentia, et sic

de caeteris, cum proportione.

12. Quamobrem non recte existimntur

comparatio religionum in perfectione perti-

nere ad factura, et non ad jus ; falsura enira

hoc est, quia etiam ha?c comparatio fit secun-

y
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ijiim regplam, considerato fine ad quem or-

dinalur religio (ut dixit D. Thom.), et mediis

illi proportionatis, quibus utitur, utique se-

cundura regulam, quidquid sit de fructibus

seu effectibus, quos nunc non consideramus.

Atque ita non video cur etiam in exteriori

foro non possit corstare ex vi regulae major

perfectio unius religionis, et major etiam au-

steritas in rebus difficilioribus , sed magis

substantialibus, etiamsi in corporali austeri-

tate inferior esse videatur. Non ergo inextri-

cabiles quaestiones ex bujusmodi compara-

tione oriuntur, etiara quoad externum forum.

Nam ex fine et regulis uniuscujusque religio-

nis, per principia certa, et conformia sacris

Scripturis et canonibus, id discerni potest, ut

videbimus infra in sequentibus tractatibus,

agendo de varietate religionum, et in parti-

culari de Societate. Quod si tandem res fuerit

dubia, non est contentiose agendum, sed Su-

perioris, hoc est Apostolicee Sedis, judicium

expectandum est, et interim subditus non
potest mutare suam religionem invito suo

Praelato, tum quia in dubio, judicio Praelati

standum est; tum etiam quia in dubio melior

est conditio possidentis; tum denique quia

durante dubio reputantur illse religiones tan-

quam aequales, et ideo non est licitus transi-

tus invito Praelato.

43. Completur enodatio interrogationis pri-

vncein n. 8. — Igitur, ut illi primae interroga-

tioni integre satisfaciamus, dicimus in hujus-

modi transilu omnes conditiones utriusque

extremi considerandas esse ad judicium fe-

rendum. Nam si caetera sint pana, et una re-

ligio excedat in asperitate vitse, sine dubio
est licitus transitus ad illam, quantum est ex
parte perfeclionis ejus. Si autem iu aliis non
est aequalitas, consideranda sunt ea, in qui-

bus invicem se excedunt, ut ea preeferatur

quae excedit in re altioris ordinis, et magis
grata Deo. Et pracipue conferre solct excel-

lentia finis, quia in moralibus est praecipua

circumstantia ; et si res bene sit inslituta, ut
est qua?libet religio approbata, habebit etiam
media suo fini proportionata. Quamvis in hoc
etiam possit esse inaequalitas, et ideo si reli-

giones in fine conveniant, illapraefercnda est,

quee plura vel meliora observat media, ma-
gisque fini proportionata ex vi suae reguloe.

Sicut etiam licet duae religiones videantur
aequales in vitai austeritate, non statim crc-
dendum est esse prohibitum transitum ab una
ad aliam, quia in alia perfectione potest una
excedere, quod satis est ut illa pr&feratur.

ALIQUO MODO STATUM SUUM, ETC.

14. Tunc vero difficultatem ingerit, quod

secundo loco interrogavi, si una excedat in

perfectione, et alia in securitate, quid dicen-

dum sil ; casus enim profecto non repugnat,

status enim Episcopi perfectior est, non ta-

men securior ; et actus martyrii perfectissi-

mus est, in eo autem plus periculi esse po-

test, propter majores occasiones et difficul-

tates ; et solitaria vita, per se spectata, est

perfectissima, sed periculosior quam coeno-

bitica, ut cum Hieronymo sentit D. Thomas
2. 2, q. 188, art. 8; et inter ccenobitices, seu

communes vitas, contemplativa videtur secu-

rior quam activa vel mixta, et tamen non

semper perfectior est. De hac ergo compa-

ratione nihil speciale dictum invenio ab auc-

loribus, et mihi est res dubia, spectata (ut lo-<

quimur) sola ratione, et secluso jure humano.

Tamen, juxta mentera D. Thomae videtur di-

xendum semper esse licitum transire ad per-

fectiorem, etiamsi non videatur ita secura.

Nam D. Thomas sine ulla limitatione illud

prius affirmat, et ratio esse potest, quia ma-

jor perfectio est per se primo intenta per pro-

fessionem, et alioqui nulla est religio quaj

non habeat sufficientem moralem securita-

tem, si quis eam diligenter observare pro-

curet.

45. An ex natura rei liceat transitus a

Carthusiensibus adPratdicatores, et alios Mcn-

dicantes. — Et fortasse in hoc fundatum fuit

quod refert Sylvester, verb. Religio, 4, q. 6,

Parisiensem Academiam decrevisse licitum

csse transitum ab ordine Carthusiensium ad

ordinem Pra>dicatorum, quod ipse etiam af-

firmat, cum Antonino, 3 p., art. 16, cap. 4,

§ 4, qui in hanc sententiam refeft Joannem
Andream, et Monaldura, et Zabarellam Car-

dinalem, et Joannem Dominicum, qui idem

dicit de ordine Minorum ; imo de Mendican-

tibus in universum idem sentiunt cum Palu-

dano, in4, dist. 38, q. 2, n, 17, qui etiamad-

dit inter Mendirantes licitum esse transitum

ab aliis ad Minorcs et Pra?dicatores. Denique

Navarrus, consil. 68, de Regul.,in prima im-

pressione, et 53, in 2, referens sententiam

Sylvestri, solum dicit se non vidisse textum

qui hocinspeciedeclaret; tamen, sibonozelo

fiat et sine scandalo, posse recte fieri in foro

conscientia?., quodplane intclligit sine licentia

obtenta a suo Prelato, sicut intellexit Sylves-

ter. Fundamentum enim hujus resolulionis

est, quia, licet religio Carlhusianorum secu-

rior sit, religio tamen Praedicatorum BI vi

suoe institutionis est peifectior, ut D. Thoinas
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sentit. Quod enim illa prior sit securior
,

videtur sufficienter probari ex Extravagant.

Viam, de Regularibus, ubi Martinus Papa

declarat Hcitum esse transitum ex Ordinibus

Mendicantium ad Carthusiensem, quod sal-

tem fundari debuit in majori securitate. Ve-

rumest eumdem Navarrum, consil. 51, in2

impressione, et 10, in prima, affirmare ordi-

nem Carthusiensem esse arctiorem omnibus

ordinibusMendicantibus: Carthusiani (inquit)

notabiliter omnes Mendicantes pra?cedunt vitce gorius Lopez, in leg. 9, tit. 7, partita 1 ; Syl-

austeritate, quam maxinie fundat in perpetuo vest., verb. Religio, 4, q. 2j Paludanus et An-

silentio, et clausura ; vix tamen poterit hoc toninus supra, et omnes. Ratio autem est,

dictum cum priore conciliare ; nam, si religio quia hic transitus fit licitus ex intentione, et

Carthusianorum est arctior, cum sit etiam se-

etiam a Canonistis, ut patet ex Innocentio ct

Panormitano in cap. Sane, et in cap. Licet, de

Regular., ad quod expendunt verba textus

indict. cap. Sane : Si locus ubi nunc perma-

net, majoris religionis guam Ecclesia Aroma-

tensis existit, etc, ubi existentia, non ins-

titutio ; et similiter ponderant verbum cap.

Licet: Vitam duceret arctiorem, quo significa-

tur non sufficere strictam regulam, nlsi vitae

et mores sint illi conformes, Idem tenet Gre-

occasione majoris pertectionis ; sed ad hoc

parum refert institutio, si usus et mores non

siutilli conformes; ergo. Etconfirmatur, quia

lex, consuetudine abrogata vel derogata,jam

non est lex, vel non est tam rigorosa sicut

antea, sed juxta moderationem quam per

consuetudinem accepit ; ergo similiter judi-

candum est de religione et ejus perfectione,
1

secundum eum slatum, ad quem per consue-

curior, cur licet in conscientia transitus ab

illa ad Minores vel Praedicatores? nisi dica-

mus esse arctiorem quoad aliquas externas

observantias, non vero quoad perfectionem

simpliciter, quomodo nunc nos de arcliori

loquinrar.

16. Dices ; si ex natura rei non licet trans-

ire a religione perfectiori ad minus perfeo

tam, etiam titulo majoris securitatis, cur Pon- tudinem deducta est, etnon juxta rigorem re-

tifex illud permittit ? Respondeo, multa simi- gulae, Unde considerari potest, tribus modis

lia facta esse de jure positivo, respiciendo ad posse religionem esse temperatam, seu re-

bonum commune, quae propria auctoritate missam a prima institutione. Primo, de licen-

non licerent, et alia esse prohibita qua? lice- tia Pontificis, et quasi per novam institulio-

rent, ut infra videbimus
;
potest enim in his nem, vel saltem consensionem totius religio-

Pontifex disponere vel dispensare, proutju- nis, et tunc est res clara, et sine limitatione.

dicaverit expedire. Deinde ratio in prcesenti 18. A remissa secundo modo quousque liceat

esse potuit, quia excessus in perfectione sta- vel non liceat transitus.— Sccundo, potest

tus incertus et controversus esse solet, quia contingere soia consuetudine adeo prsescri-

pendet ex multarum circumstantiarum com- pta, ut revera obligationem remiserit, ideo-

paratione ; demajoriautem securitate potest que in tali statu licite vivatur, quamvis mi-

esse major certitudo. Item quia, licet major nus perfecte, et tunc aeque procedit eadcm

perfectio sit melior, securitas tamen existi- ratio, si consuetudo sit universalis. Contingit

maturregulariter magis necessaria; leges au- tamen reservari aliqua monasteria, in quibus

tem coasiderant id quodfrequentiusnecessa- rigor et perfectio regulse observatur, et tunc

rium est, atque de hoc transitu iterum trac- ait Joannes Andreas, et sequitur Sylvcster,

tatu sequenti, libro secundo, cap. quarto,

a numero septimo, dicemus.

17. Religio remissior tripliciter : a remissa

primo modo licet transitus.— In tertia inter-

rogatione petitur, an hic excessus inter reli-

transitum debere fieri ad monasterium stric-

tum ejusdem ordinis ; idemque a fortiori di-

cent, si ex approbatione Pontificis quaedam

monasteria vel Provincia rigorem regulae,

alise vero mitigationem observent. Verumta-

giones, ut sit licitus transitus ab una ad aliarn, men, si religiosus solum professus est secun-

spectandus sit secundum jus vel secundum

factum, id est, secundum primariam regulae

institutionem, vel secundum actualem obser-

vantiam ejus. Ad quod respondet D. Thomas,

dict. art. 8, observantiam potius quam insti-

tutionem spectandam, et affert exemplum
Joannis monachi, ex Cassiano, collatione 29,

cap. 3 et sequentibus, quae sententia est com-
muuiter recepta, non solum a Theologis, secl

dum re-ulam sic mitigatam, licet velit tran-

sire ad perfectiorem modum vivendi, non

credo teneri transitum facere ad monasteria,

in quibus totus rigorprimitivae regulae obser-

vatur, tum quia potest ille quaerere majorem

perfectionem, et non tantam; dari enim po-

test medium inler illa duo extrema; tum

maxime quia potest qua^rere majorem per-

fectionem, et non majorem austeritatem.
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Unde cum alias non teneatur ad illum v\go-> reformabitur, non potest illam dimittere

rem, quem non est professus, non est cur propter laxiorem, quod est quidem verissi-

obligetur ad sumendam austeritatem suae pri- mum, supposita praedicta spe, quia tunc illa

mae regulae, eo ipso quod vult majorem per- consuetudo non impedit perfectiorem vitam,

fectionem. Si autem velit transire ad aliam imo praebet occasionem operis perfectae cha-

seque austeram et perfectam, tunc verisimile ritatis, ut est reformatio propriae religionis

;

est debere potius manere in religioso stalu tamen illa spes, in primo et secundo modo
propriae religionis, quam ad aliam transilire, relaxalionis, nulla profecto est, moraliterlo-

tum quia illud fit cum minori nota, vel infa- quendo, et in postremo eritrara; unde ex

mia religionis, et cum minori periculo, ac hoc capite raro etiam privabitur quis dicta

mutatione antiqnas consuetudinis; tum etiam libertate. Ait denique D. Thomas supracita-

quia ibi potest servare omne id ad perfectio- tus in num. 10, ad hanc mutationem in illo

nem spectans, quod professus est, et aliquid casu necessarium esse judicium Preelati ; quid

autem nomine judidi intelligat, non decla-

rat. Sed, loquendo ex natura rei, ut nunc
addere , in alia vero religione necesse est

multa omittere vel mutare ; tum maxime
quia condilio melioris frugis, in professione

inclusa. potest servari manendo in eadem
religione, et obediendo Preelato ejus ; ergo

ex vi professionis adhuc tenetur ibi mancrc,

quia solura est illi licita mutatio, quando est

necessarium ad finem melioris frugis. Qnx
ratio convincit maxirae, quando tota religio

est sub uno Generali; nam si militent sub

capitibus omnino diversis, fere reputantur

loquimur, exislimo eodem modo esse intelli-»

gendum, quo in superiori puncto explicatum

est, nam est eadem ratio, quamvis Cajetanus

ibi oppositum sentiat, dicens, iD hoc casu

necessariam esse licentiam petitam et obten-

tam. Et ratio, inquit, est, quia hic transitus

non est ad melius absolute, sed in casu; re-

gulare est autcm utquodestagendumincasu,

a Superioribus hauriendum sit
;
quae ratio

tanquam religiones distinctae, et ideo raagna non cogit, quia ille transitus est ad melius sim-

ex parte cessat ha?c ratio ; aliae vero non
probant prsecisam obligationem, probant ta-

men maxirae expedire ita omnino consulen-

dum esse et faciendum, nisi aliunde magna
causa intercedat.

19. Quid de remissa tertio modo. — Tertio

modo contingit regulam non servari, solum
ex abusu et prava consuetudine, quae non

pliciter in individuo, licet non sit melius ex

specie vel gcnere ; et hoc satis est, quando

de excessu certo et sinedubilatione constat;

et ita sentiunt auctores citati, aequiparantes

in hoc pra>dietos casus.

20. In quarta interrogatione petitur, an

ha>c comparalio religionum debeat absolute

intcr ea8 fieri, an respective ad personam
excusat a culpa, vel propria, vel regulari, et religiosi, qui sperat magis proficere in reli-

tunc non solum licite, sed etiam suo modo gione laxiori, quam in arctiori quam pro-

nccessaria est illa mutatio, si quis eipertus fessus est. Ad quod respondetur intelligen-

sit se moraliter non posse vivere, i

cundum illam consuetudinem, quia tunc nmi
est professus sccundum regulam Bic viola-

tam, sed secundum regulam observandam;
et ideo quaerere debet statum et vivcndi mo-
dum, in quo moraliter id facere possit; tunc

autem si in religione sint monastci ia ubi re-

dam esse absolute, et non cum illo respectu,

ideoque non licere tali religioso sua aucto-

ritalc hunc transitum facere. Hoc senlit D.

Thomas communitcr rcceptus, dicto art. 8,

dum ait, in eo casu ncccssariam esse dis-

pensaHonom. El ratio est, quia illud votum
religiosura simplicitcr factum est de meliori

gula servatur, et in eis firmiter et stabiliter *>ono, et ab.solute loquendo potcst impleri

;

manere potest, nec sit periculum quod ali- nam, licet forte sit dilhcilis et rcpugnans,

quando cogatur redire ad monasteria re- nalura cum divina gratia et auxiliis reliijionis

laxata, tunc in eis manere tenebitur, nec superari potcst
;

ergo non potest propria

poterit totam religionem relinquere proptcr auctoritate in minus coraraulari. Unde con-

laxiorem, quia revera professus est secun- "',raatur et dcclaratur; nam quan.lo qule ppr

dum observantiam talis ieguL-e, quam tcncrc prnfessioiiem se tradit reli^ioni, non imhi-

potcst, et sic retenta est peTfeetio statA; diUir ibi lu, ' c conditip, Nisi expcriar hunc

ergononhabetjusrelinquendiilium. In hoc stalum esse repugncmim mm notu

etiam tertio modo consuetudinis locum ha- conditioni ,• vcl, Aisi mihi sit arduitm ac dif-

bet, quodJoannesAndreasaddit:si quis ha- ^cile il!um iute(Jre obsenare ; alioquin Bon

beat spem, quod permanendo in religione
CSiCt iinnd ucc slabilis illa traditio, et qui-
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cumque vellet, facile posset illo praetextu re- fectione status, sed ex improportione suarum
trocedere; imo non solum ad laxiorem reli- virium ad perfectionem ejus, tenetur procu-

gionem, sed etiam ad saeculum, et ad nuptias rare illud periculum vitare ; ergo et dispensa-

illo praetextu liceret descendere, quia melius tionem ad hoc necessariam petere. Sed diffi-

est nubere quam uri, et quia non absolute, sed cile est hujusmodi obligationem imponere,

sub ea conditione se obligavit, quam multi cum status perfectior de se inducat ad majus

dicerent in toto statu religionis, quantum ad bonum, et occasio, si quoe est, tota nascatur

ipsos, non impleri
; quod absurdissimum est, ab ipso homine, et ideo non debeat illam fu-

et in errores hujus temporis contra cceliba- gere fugiendo ab statu, cum secum deferat

tum inducit. trgo professio religiosa talem

conditionem non includit ; ergo et voto et

, justitiae repugnat recederea professione facta,

illo solo titulo.Tandem confirmarihoc potest

ex his quae de votis simplicibus supra, trac-

tat. 6, diximus, non licere in eis similem

commutationem in minus bonum, ob similes

difficultates, propria auctoritate facere.

seipsum ; non ergo ob eam causam teneri po-

test ad petendam facultatem mutandi statum,

sed ad faciendam vim sibi ipsi, servando

regulas talis status. Confirmatur, quia alias

obligandus est qui habet votum castitatis, et

propter fragilitatem suam saepius labitur, ad
petendam dispensationem

; quod sane non
ita est, quia, licet possit illam petere, non

21. Nihilominus tamen certum est, quocl tamen tenetur ; alias clericus in sacris, seque

D. Thomas ait, ex dispensatione licitum esse fragilis, esset ad id obligandus, et cognita

hujusmodi transitum. Conslat enim dispen-

sationem transeundi ad laxiorem religionem

esse possibilem
, quod nullus negat, quia

tunc non dispensatur in voto solemni, sed in

qualitate ejus, ut sic dicam. Deinde est cer-

ejus necessitate, necessario esset illi dispen-

satio concedenda, quod est aperte falsum,

quia potest pugnare, et cum divina gratia

vincere. Ita ergo est in praesenti.

23. Quare censeo, rcgulariter non esse ta-

nec validum est,

voti

:

obligatione

tum posse esse justum, quia in hac materia, lem obligationem, nisi fingatur casus in quo
est in monasterio aliqua occasio proxima et

moralis peccandi, quae non possit manendo
in tali religione vitari, qui casus non est mo-
ralis. Facilius posset excogitari casus in quo
ministeria et occupationes religionis, quam-

quod non est justum,

quia est dispensatio in

quae si non est ex justa causa, non est

valida. Inter causas autem maxime justas

ad hanc dispensationem , nna est quac

in dicta objectione tangitur, de impedimen- vis alias sanctae etperfectae, afferant tali per-

tis specialibus talis personae ad proficiendum sonse occasiones cadendi, nec possit in tali

in tali religione, sicut etiam dictum est de religionepermanere, quinparatus sitetexpo-

voto simplici ; nam, servata proportione in situs ad tales actiones exercendas, quando

omnibus quee ad hanc commutationem vel illi injunctum fuerit ; tunc enim non videtur

dispensationem pertinent, eadem est in prae- improbabile, posse hanc obligationem inter-

senti ratio. Unde, si quaeratur apud quem sit venire ; sicut enim nemo potest tuta con-

potestas concedendi hanc dispensationem, scientia exercere officium, quod scit certo

respondendum est jure divino esse in Summo sibi essepericulum peccandi
;
ita videtur non

Pontifice; an vero de facto sit in illo solo, posseretinerestatum, in quo ad tale officium

dicemus in sequentibus.

22. Sitne aliquando procuranda talis dis~

pensalio ?— Quaeret autem fortasse aliquis,

utrum in eo casu non solum liceat, verum

etiam expediat aut necessarium sit, et sub

praecepto, talem dispensationem postulare.

Non enim desunt, qui hoc ultimum affirmant,

seuministerium cum tanto periculo cogendus

est. Sedneque hocetiamestmorale, suntenim
alia remedia ; alias frequentissime deberent

omnes petere dispensationes ad relinquendos

suos status. Aperiat ergo talis persona fragi-

litatem suam, et periculum Prailatis suis, ut

hujusmodi occasionem removeant, quod mo-
quando defectus commissi in tali religione de raliter semper facere possunt et debent, quia

se meliori, sunt peccata mortalia, et occasio iion desunt in religione, praesertim perfecta

eorum nascitur in taii subjecto, supposita et bene instituta, occupationes varice, in qui-

ejus fragilitate, ex modo vivendi talis reli- bus possit religiosus sine periculo occupari,

gionis. Quia unusquisque tenetur vitare pe- si ipse eliam, ex parte sua, quam potest et

riculum peccandi ; ergo si religioso constet debet diligentiam adhibeat. Non est ergo ab-

talem statum essse sibi periculum peccandi, solute imponenda talis obligatio; sub disjunc-

etiamsi illud periculum non oriatur ex imper- tione tamen neganda non est in proedicto
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casu, id est, vel ad procurandum remediuui,

et adhibcndam ex parte sua omnem diligen-

tiam necessariam, ut religiose vivat juxta

suam professionem, vel certe ad procuran-

dam dispensationemtranseundi ad aliumsta-

tum ubi careat illo periculo, sive in reliquis

observantiis laxior sit, sive aiqualis, vel stri-

ctior.

CAPUT X.

QUOUSQUE EX VI JURIS C0MMUNIS LTCEAT THANSI-

TUS AD RELIGIONEM PERFECTIOREM.

1. Objectio quadam difficilis. — Ad hanc
qusestionem, quae initio capitis 8 secundo lo-

co ponebatur, dico ex vi juris posse religio-

sum transire ad perfectiorem religionem, sine

dispensatione, non tamen sine licentia Prae-

lati, saltempetita. Haec assertio communis est

Theologorum, cum D. Thoma, dict. q. 189,

art. 8; et Canonistarum, in cap. Sane, et cap.

Licei, de Regul., ex quibus juribus hoc suf-

ficicnter probatur. Est autem, in hac asser-

tione, et in illo jure, perfectior religio intelli-

genda modo explicato in praecedenti capite ;

nam ibi ostendiraus illud esse consentaneum

juri communi, tam quoad hoc, ut excessus

debeat esse simpliciter in statu perfectionis,

et non necessario in austerilate exteriori,

quam quoad hoc ut talis excessus attendi de-

beat secundum actualcm statum et obser-

vantiam, non juxta regulam secundum se*

Habet aulem locura posita assertio in omni-

busreligiosis, tam clericis quam laicis, etiam

iliis qui conversi dicuutur, quia si sunt pro-

fessi, veri etiam religiosi sunt, et ineisprocc-

dunt raliones factae, et probat optime c. No?i

est. de Regu)., ibi , monachos vel conversos ;

idemque est de monialibus cum proportione,

ut habetur ex Concilio Triburiensi II, q. 4,

cap. 1. Propter clausuram autem nunc indi-

gebunt licentia ad exeundum de monasterio.

Solet autem dubitari de oblatis vel conversis,

qui professionem nou emittunt, an habeant

hanclicentiam transeundiadarctioremreligio-

nem ; nam Gloss..in cap. Ut Ux, 27, q. 1, ne-

gat illis hancfacultatem, quia suntvcluti ser-

vi monasterii, et eamsequitur Panormitanus,

in dicto cap. Nonest. Sed mihi non probatur

eorum sententia, quia hi oblati non efficiun-

tur servi monasterii, nec per oblationem aut

contractum cum monasterio initum rcddun-

tur inhabiles ad profitendamrehgionem. Pro-

ALIQUO MODO STATUM SUUM, ETC.

prie enim dici non possunt transire ab una reli-

gione ad aliam, quia religiosinon sunt, sedex

non religiosis fieri religiosos, quod omnibus per
se licet. Neque oblatio simplex priori monaste-

rio facta excludit conditionem illam melioris

frugis, alias non esset ralionabilis oblalio, cum
principaliter ad Dei obsequium et animae sa-

lutem ordinetur; non ergo debet majus bo-

num impedire, Et ita sentit Archidiaconus,

in dicto c. Ut lex\ et Gregorius Lopez, in

leg. 9, tit. 7, partit. 1. Imo probabile existi-

mo, ad emittendam veram professionem re-

ligiosam, posse ad quamcumque religionem

transire, quia ille est simpliciter status per-

fectionis, et ita fit transitusad meliorem sta-

tum, et non invenio jus aliquod illud prohi-

bens, aut irritans professionem a tali perso-

na factam, neque etiam ex natura rei video

cur male fiat, si revera ex intentione majoris

perfectionis fiat. Videantur supra dicta de hi-

gressu religionis.

2. Superest vero objectio circa assertionem

positam, ex decreto Urbani Papae, in c. Afan-

damus, 19, q. 3, prohibentis ne quis Canoni-

cns regulariter professus monachus fiat, cum
tamen constet monachorum professionem es-

se arctiorem, quam sit canonicorum regula-

rium, ut expresse dicitur in cap. Quod Dei li-

more, de Statu monachorum. Hanc objectio-

nem tangit D. Thomas supra, ad 2. Et primo

dicit decretum illud esse intelligendum de

monachis consideratis secundumstatura quem
ex prima instilutione habebant ; nam erant

laici, et non clerici ; et quia Canonici regula-

res directe ordinantur ad divina ministeria ,

et sunt religiosi clerici ex vi sui instituti, ideo

prohibentur transiread monachos, etiam arc-

tiores, quia, licct ex hac parte viderentur as-

cendere, ex alianobilioridescenderenta statu

sacri ministerii ad laicorum statum. Secun-

do addit D. Thomas, quod si monachi essent

laici, licitum essettransire ab statu monacho-

rum ad statum Canouicorum regularium

,

juxla illud Hieronyrai, Epist. 4 ad Rusticum :

Sic vive in monasterio, ut clericus esse merea-

ris. Tertio denique dicit nunc licitum esso

Canonico regulari ad monachatum transire,

petita Superioris licentia, quia jam monachi

sacerdotes sunt, et divinis ministeriis inser-

viunt, et alias in arctitudine superant.

3. Sed in his omnibus dictis D. Thomoe est

nonnulla diQicultas, et imprimis circa textus

expositionem difficilecredituest, ibi esse ser-

monem juxta antiquum ritum monachoruin,

quando non ordinabantur, quia illud dei
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tumestUrbaniII,qui floruitpostannum 1180, douterque status ad eumdem finem vitae con-

quando jam monachi, tam Benedictini, quam templativae tendit, et in eo sistit, ut de Cano-

Carthusiani, et alii, frequenter ordinabantur; nicis regularibus D. Thomas supponit, et de

nam a tempore D. Gregorii videtur haec coa-

suetudo introducta, ut infra,in tract. 9, lib. I,

c. 7 , n. 2, dicam. Deinde, hoc etiam admis-

so, videtur diflicilis D. Thomae sententia, quia

propter ordinationem non videtur debuisse

impediri, quominus Canonicus regularis mo-
nachus fieri possit ; alias nec clericus saecula-

ris deberet permitti monachus fieri, quod est

falsum, et contra jura, cap. Licet, deRegula-

rib., cum similibus, ut supra tractatum est

;

et sequela patet, quia etiam clericus saecula-

ris non debet transire ad statum laicorum.

Quod si respondeatur illum non esse in statu

perfeo.tionis, et ideo posse ad illum transire,

non obstante clericatu, instabimus etiam Ca-

nonicum regularem non esse in statu majo-

ris perfectionis, ac proinde non esse propter

clericatum impediendum, quominus ad illum

transire possit. Eo vel maxime quod, licet

monachinon essent clerici, ex vi institutinon

omnino prohibebantur esse, unde status ille

de se eral indifferens clericis et laicis ; ergo,

licet Canonicus regularis ad illum transiret,

non propterea assumeret statum repugnan-

tem clericatui , nec privarelur fructu quem
ex ministerio sacro habere posset ; cur ergo

illi prohibitus est ascensusad majoremperfec-

tionem.

4. Hinc etiam difficile est secundum dictum

D. Thomae, quod monachi laici possent tran-

sire ad Canonicos regulares ; sequitur enim

inde monachum laicum religionis arctioris,

vere professum , et obnoxium rigori regulae,

posse transire ad Canonicos regulares, vel ad

primaeva institutione monachorum certum

est. Nam, licet ad hunc finem multum con-

ferant sacra illa ministeria, quae sunt propriq.

clericorum, tamen in ordine ad propriam per-

fectionem obtinendam , possunt multo plus

conferre diuturnae vigiliae, et conterriplatio-

nes, et obedientiae, humihtatis, et poeniten-

tiae opera ; ergo, pensatis omnibus, potest

esse monachatus laicorum ex vi status per-

fectior quam religio Canonicorum. Neque

oppositum suadent verba Hieronymi
,

quee

D. Thomas affert; nam in eis solum docet

Hieronymus monachum non debere affectare

clericatum, sed vitam quse clericatum merea-

tur. Unde non fit, esse meliorem statum cleri-

catus quam statum laici, quando alias non

habet lot media ad perfectionem assequen-

dam. Alias dicendum esset antiquos illos

sanctissimos monachos, Benedictum, Panlum

Antonium, Pachomium, et similes, ex vi sta-

tus non fuisse professos majorem peffectio-

nem quam Canonicos religiosos.

5. Circa primam difficultatem num. 3 pro-

positam, Sylvester, Religio, 4, n. 8, sentit il-

lud decretum esse fundatum in communi
jure, quod non licet transire a religione ma-
gis perfecta ad minus perfectam, etiamsi haec

arctior sit ; et ita inde sumit argumentum
contra opinionem Canonistarum , c. praeced.,

a num. 17, tractatam. Sed difficile est credere

religionem clericorum, ex eo solum quod

clericorum est, esse magisperfectam quacum-

que religione monachorum laicorum , etiam-

si arctissima, et tam in austeritate, quam in

laxiorem religionem, si recipiatur ad gradum contemplatione et clausura vel solitudine

clericorum, seu eorum qui ad chorum depu- perfectissima fit, ut objectiones factae decla-

tantur. Consequens videtur plane absurdum, rant. Etideo addi posset Canonicos regulares,

quia rationes factae in praecedenti capite, et tempore Urbani II, non fuisse professos laxio-

jura citata, aeque de omnibus religiosis, tam rem, vitam quam monachi tunc etiam serva-

clericis, quam laicis, probant. Nam clericatus rent; unde enim potest contrarium constare?

per se non pertinet ad perfectionem, neque
illam confert, licet eam suo modo postulet

;

ergo non est licitum deserere statum majoris

perfectionis sine sacerdotio, propter statum

nam, licet regula D. Augustini
,
quam Cano-

nici regulares profitentur ,
per se non sit ni-

mis austera, vel stricta, capax tamen est cu-

juscumque rigoris et austeritatis, quam una-

minus perfectum cum sacerdotio. Responderi quaeque religio per suas constitutiones et ob-

potest, supposito statu perfectionis, etiamsi servantias addere potest; sic enim Praedica-

in aliis observantiis minus strictus sit, eo ipso torum religio, quamvis Augustini regulam

quod illi ex proprio instituto conjungitur sa- profiteatur, satis arcta religio est, et in Lusi-

crum altaris ministerium , conslitui statum tania, Canonicorum regularium observantia
,

simpliciter perfectiorem quam sit monacha^ praesertim in hoc insigni Conimbricensi cceno-

tus laicorum
, quantumvis strictus sit. Sed bio Sanctae Crucis , satis arcta censottir pro-

hoc profecto incredibile est, praesertim quan*- pter rigorosam clausuram, et exercitium vitse
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contemplativae, praesertim in choro et divhiis

officiis ; sic igitur fieri potuit ut, tempore

Urbani II, eorum professio non fuerit sesti-

mata laxior quam monachorum, prout com-

muniter tunc vivebant ; nondum enim tunc

Mendicantium ordines, ut nunc sunt in Eccle-

sia Romana approbati, inceperant. Et quam-

vis Carthusiensium ordo paulo ante (Jrba-

num II, sub Victore III, aut Gregorio VII,

incepisse videatur , fortasse sub illo decreto

corcprehensa non est, quia sub generali clau-

sula non videtur tam specialis casus compre-

hendi, qui semper solet a similibus legibus a

Pontificibus excipi. Vel fortasse ille ordo non-

dum natus erat, nam multi pulant ab ipsomet

Urbano, tam Carthusiensem, quam Cister-

ciensem ovdinem fuisse confirmatum, Platina

in ejus vita ita referente.

6. Sed haec sicut non facile expugnari pos-

sunt, ita plane incerla sunt, et nullo fere fun-

damento nituntur, et ideo D. Thomas, ne di-

vinare videretur, aliquid in illis statibus mo-

nachorum et Canonicorum consideravit per

se illi»- conveniens, in quo illam prohibilio-

nem fundaret, sive monachorum vita arctior

csse supponatur, sive non. Potest enim Pon-

lifex, ut infra videbimus, propter commune
bonum prohibere transitum unius religionis

ad aliam, etiam arctiorem vel perfectiorem,

quia bonum commune pra^fertur privato, et

quia per hoc in rigore non impeditur spi-

ritualis profectus singularum personarum ,

quia, licet status ipse non obliget ad majorem

perfectionem, nunquam tamen illam excludit,

nec de se impedit quominus unusquisque

possit proficere quantum cum divina gratia

velit ; et praeterea, si in particulari casualiud

expediat , semper est locus recurrendi ad

Pontiticem, ut legitime fiat. Untle talis prohi-

bitio (quod valde notandum est pro omni si-

mili) non est nisi reservatio qiuvdaui faculta-

tis necessariae adhujusmodi transitum. Nam,

ut capite praecedenti, n. 4, dixi, ratio postu-

lat ut non Gat sine liccntia Pradati; cum ergo

Pontifex sit supremus Praelatus omnium reli-

gionum, potest hanc facultatem sibi reser-

vare, quando expedire judicavcj it ; hoc au-

tem facit per similem prohibilionem, nam,

licet absolute fiat, semper includit tacitam

conditionem, Sine facultate mea.

7. Duo ergo consideianda sunt in statu

Canonicorum regularium : unum est, quod ex

genere suo, qnatenus est religio Clcricorum,

perfcclior est quam relip:io tnonachorum ,

quod plane suppouil D. Thuinas, ioco citalo,

ALIQUO M0DO STATUM SUUM, ETC.

et nos tractatu sequenti, cap. 7, ex professo

ostendemus ; aliud est, quod ille status per
se ac principaliter ordinatur ad ea quae agun-
tur in divinis mysteriis ; igitur propter hono-
rem et dignitatem tanti muneris et ministerii,

supposita sufficienli perfectione illius status

,

et excellentia quam ex suo genere habet, me-
rito potuit Pontifex illum transitum prohi-

bere. Neque obstant quae in contrarium obji-

ciuntur ; nam respiciunt tantum privatas et

et particulares rationes, et ita facile solvuntur

ex dictis.

8. An sufficiat hcentia Prcelati ad transi-

tum de Canonicis regularibus admonachos, ex

vi juris communis. — Sunt autem qui existi-

mant, non obstante illa prohibitione, potuisse

Canonicum reguiarem transire ad arctiorem

religionem monachorum, de licentia sui Prae-

lati, quod est probabile, si intelligatur de li-

centia obtenta, ut ibi Gratianus sentit; ubi

etiam videii potest Glossa, et Archidiaco-

nus, et Joannes Andreas, in cap. Sane, de

Regular. Sed fortasse probabilius est ex vi

illius textus, non potuisse fieri sine liceutia

Pontificis, tum quia prohibitio est valde ab-

soluta, et per verba rigorosa, Mandamus et

universaliter interdicimus , etc. ; tum etiam,

quia addit exceptionem , Nisi puhlice lapsus

faerit, quae firmat regulam in contrarium,

maxirae cum in eo etiam casu non posset

Canonicus ficri monachus, nisi ex voluntate

sui Praelati, cui conceditur illa facultas, ut

possit in pcenam publici lapsus illum transi-

tum concedere ; ergo extra illum casum non

posset id concedore ex vi illiusjuris. Sed ja

illud jus revocatum est, vel moderatum, ut

mox explicabimus, et ideo non obstat con-

clusioni posiUe in n. \.

9. In duhio secundo petitur, an monachus'

laicus arctioris piolessionis possit transire ad,

Canonicos regulares, et inlelligitur dubium,;

si ingradu clericorum recipiatur; nam etiain

in religione clericcrum re^ularium sunt fra-

tres laici professi, de quihus non potest esse

controversia, quia certum est ad illorum sla-

tum non esse licitum transilum, quia in lai-

cali gradu est aequalitas, et in arctiludiue

vitffl supponitur exeossus in nionachali rcli-

gione. De transitu vero ad clericalem gradum

D. Thomas signiticat esse licitum ; et idem

allinnatTurrecrcmala,dictocap.iVMZ/M^q.5,

concl. 3, quai sichabet: Monachi laicipossunt

transire ad ordinem Canonicorum proptcr alti-

tudinm. rt c.rr lentiam aetuutn ad quos ordi-

%es sacri conslituti smt. ldcm teiietNavarrus,
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comment.4, de Regul.,n.2et A. Qui auctores transitum alterius inistam; ut, licetessetpro-

videntur loqui de monachis laicis prout nunc hibitus transitus a religione Prcedicatorum ad)

sunt communiter in religionibus monacho- Carthusianos, non sequeretur esse Carthu-

rum, et ex sentenlia D. Thomae videtur se- sianis permissum transitum ad Prsedicatores,

qui a paritate rationis ; idemque sequitur ex et sic de aliis. Et ratio est, quia seepe fit illa

opinione Sylvestri, n. 5, supra recitata, quod prohibilio propter sequalitatem, soepe propter,

status clericorum simpliciter perfectior sit.

10. Posset tamen aliquis respondere non

esse eamdem rationem de monachis laicis

prout nunc sunt, et prout olim erant, quia

olim ipsi efficiebant principaliter totum cor-

pus religionis, et ita tota perfectio illius sta-

dubium, et frequenter ad tollendas conten-

tionesvel occasiones instabilitatis,etiamsire-

ligio ad quam transitus prohibetur perfectior

sit, quod ita in praesenti factum esse proba-

bile est, ut supra declaravi; secluso autem
hoc jure, ex nullo alio probari potest hoc esse

tus ex capacitate illorum mensurabatur
;
jam licitum, quia nulhbi est positive concessum;

vero nunc religiones etiam monachales prae- quin potius in c. Zicet, de Regular., absolute

cipue constant ex clericis, et ad eorum mi- prohibenturmonachitransire ad laxiorem or-

nisteria destinantur, et ita jam habent totam dinem, neque ex parte monachorum distin-

perfectionem religionis clericalis, et juxta il- guitur inter laicos et clericos, neque ex parte

lam perfectionem judicandum est de illo statu laxiorisreligionis fit distinctio inter religionem

quoad omnes personas ejus , etiamsi quse- Canonicorum, et monachorum ; ubi autem lex

dam, quse sunt veluti membra minus prin-

cipalia , ad ordines non destinentur ; nam
hoc accidentarium est ; et ideo non est ju-

dicandum de illis secundum personalemcon-

ditionem, sed secundum totius corporis per-

fectionem. Quse differentia est utcumque pro-

babilis , non tamen satisfacit , quia status

perfectionis respectu uniuscujusque non est

considerandus quasi per denominationem ex-

trinsecam, ex concomitantia aliorum, sed ex

modo intrinsecse professionis et obligationis ;

illae autem personee ex vi sui status termi-

nantur ad functiones laicorum , neque pos-

sunt jure ordinario ultra progredi. Imo haec

limitatio major in illis est, quam in antiquis

monachis; nam antiqui, licet per se non ten-

derent ad ministeria ordinum, non tamen ex

vi status ab ordinibus suscipiendis positive

excludebantur, sed arbitrio Episcopi et Ab-

batis, juxta personse dignitatem , monaste-

rii, vel Ecclesiee necessitatem, ordinari pote-

rant , ad quod alludit Hieronymus dicens ;

Sic vive in monasterio, ut clericus esse merea-

ris. Nunc autem positive excluduntur mona-

chi laici ab omni spe et cogitatione ordi-

num ; neque alicui conceduntur nisi rarissi-

me, et ex privilegio extraordinario. Quapro-

pter consequenter loquendo juxta illam sen- quoad hanc partem.
tentiam censeo idem esse dicendum de his

monachis laicis, quantum est ex vi juris com-
munis, quod nunc consideramus.

11. Mihitamen difficile est hoc admittere.

Et imprimis non video id sequi ex dicto c.

Mandamus ; nam, licet Pontifex prohibeat

transitum ab una religione inaliam, non pro

nondistinguit, nec non distinguere debemus,
juxta doctrinam Bartoli, in leg. unica, Cod.

Quorum legatorum, et Jasonis, inleg. Triticum,

ff. de Verborum obligationibus, numero 6.

Preesertim quando ratio non cogit, nec favet,

ut est in prsesenti, supposito illo principio

,

quod status monachi laici non solum auste-

rior, sed etiam arctior simpliciter, id est, per-

fectior esse potest quam status religiosi per

se clerici, quod principium videtur salis pro-

batum in objectionibus factis; propter quae

hanc partem censeo veriorem de jure com-
muni, et per sese valde convenientem ad pa-

cem et quietem laicorum monachorum. Nam
si hoc titulo liceret illis religionem clericorum

appetere et postulare sub titulo majoris per-

fectionis, magna occasio illisdareturambien-

di clericalem dignitatem, et fugiendi sui sta-

tus austeritatem et humilitatem. Multum au-

tem in suo statu stabilientur, si intelligant in

ordine ad veram perfectionem animoa coram
Deo obtinendam, suum statum excedere posse

etiamstatum eorum, qui ad sacra ministeria

per se ordinantur, quamvis illi superent in

dignitate, et in aliquorum operum excellen-

tia; ethocmagis explicabimusinfratiactando

de juribus specialibus, qua3 habent religiones

An ad hunc transitum sufficiat petita licentia,

et non obtenta, et quam necessaria illa sit.
\

12. Arguitur de secundaparte assertionis ini-

tio capitis positce.— Circa tertiam D. Thomae

propositionem est tertia dubitatio, pertinens

ad alteram partem nostrae assertionis, an suf-

pterea fit consecmens ut concedat contrarium ficiat ad hunc transitum petita licentia et non
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obtenta. Et ratio dubitandi est, quia D. Tho- enim in universum non potest nisi temere ju-

mas solum dicit pelita licentia, nihilque am- dicari ; scimus enim fl. Antonium de Padua
,

plius declarat. Textus autem, quem citat, vi- exCanonico regulari factum esse monachum,
detur postulare licentiam obtentam. Nam quod optimo fecisse spiritu, sine dubio credi-

verba c. Statuimus, 19, q. 3, sunt, Sine Pa- mus. Stante ergoilla lege, quod secundum il-

tris et totius congregationis permissione rece- lam necessarium eral in uno foro, erat etiam
dere;xe\, ut alia littera habet, Sine Patris sine dubio in altero, neque in re adeo perti-

totius congregationis permissione ; ergo re- nente ad sanctitatem animae , convenienter
quiritur consensus, vel Abbatis et capiluli, possent illa duo sejungi.

vel saltem Abbatis. Alii in hoc distinguunt 15. Melius ergo alii distinguunt de dupli-

inter forum conscientiae, et externum, et di- ci jure, antiquo et novo, dicuntque exillo ju-

cunt in foro conscientiae necessariam esse li- re Urbani, quod antiquius est , necessariam
centiam obtentam a Praelato, quia fit illi in- fuisse licentiam petitam et obtentam ; postea!

juria recedendo ab obedientia illi promissa, vero jus illud temperatum esse ab Innocen-
eo invito, et ita locutum fuisse Urbanum II. In

exteriori autem foro dicunt sufficerelicentiam

petitam et non obtentam, juxta determina-

tionem Innocentii III, in c. Licet, de Regular.

13. Sed haec sententia licet ab aliquibus

referatur, a nullo auctore classico defenditur,

neque est probabihs, neque ad mentem Ur-

bani. Primum patet ex supra dictis, quia se-

tio III, ut sufficiat petita, et non obtenta; at-

que ita successu temporis haec res mullipli-

citer variata est. Nam Gregorius VII, cumCon-
cilio Educensi, in c. 1, 19, q. 3, non simpli-

citer, sed cum quadam moderatione hunc
transitum prohibuit, dicens : Nullics revocare,

et ad monasticum habitum trahendum suscipere

audeat, ut monachi fiant, etc. Ubi verbum il-

cluso jure positivo, licitum est transire ad lud revocare eUraAere energiamhabet, etideo

arctiorem religionem renuente Praelato, in Glossa ibi inquit : Quidam Abbates vel mona-
quo illi non fit injuria, ut ibi explicatum est; chi suis suggestionibus Canonicos regulares ad

ergo in foro conscientiae non est necessaria monasteria pertrahebant, et ideo statuit Grego-

licentia obtenta. Innocentius autem III ex-

presse etiam id concedit in foro conscientiae :

Postguam, inquit, a Prcelato suo licenliam

postulavcrit, ex lege privata absolutus, libere

potest sanctioris vitcv proposilum adimplere,

non obstante proterva indiscreti contradictione

Prcelali. Non diceretur autem verc absolutus

ex lege privata, si haberet legem conscientiae

ad id obligantem, nec essct liber ad transeun-

rius, etc. Ex vi ergo illius decreti non erat

prohihitum Canonicum sponte ad monacha-
tum vcnientcm suscipere ; sed solum suggcs-

tionibus attrahere, et sic attractum suscipe-

re ; fortasse cnim circa hoc abusus aliquis mo-

nachorum percrebuerat. Postea vero Urba-

nus II, quia fortasse illud remedium non fue-

rat sufficiens, absolutam fecit prohibitionom,

cum sola exceptione publici iapsus, ut cx-

dum, si absque peccato id facere non posset, plicatum est. Quia vero illa vidcbatur nimia

quia id possumus quod jure possumus, ma- restrictio, idem Urbanusillam moderatus <--t,

xime in loculionibus juris. requirens tamen semper consensum Pra'luti

;

14. Secundum patet, quia Urbanus etiam qnia vero hoc privilcgio abuli poterant Pr.r-

in foro exteriori loquitur, dum subdit : Disce- lati , idco Innocentius III (ut in ratione sua

dentem vero nullus Abbaticm vel Episcoporum, ipse insinuat) abstulit necessitatem licentiae

nullus monachorum sine communi Utterarum obtenta1
, et petitam sufficere voluit.

caulivne suscipiat. Undeex viillius textus po-

tius dici posset, Urbanum in foro exteriori

postulasse licentiam obtentam, etiamsi in cxte-

riorinon sit necessaria, quia quando hictran-

situsfilcontra judiciumet voluntatcm Proela-

ti, non praesumitur fieri bono spiritu, sed ex

16. Atque haec scntentia verissima est

quoad hanc partem, scilicet, quod nunc hoc

jus vigeat, et servandum sit ; ad concordiam

autem jurium, intelligi potest Innocentium

non derogassc, sed declarasse decretum Ur-

bani. NamquodUrbanus ait, sine permissv nc

,

animi levitate, ethanc expositionem insinuat intelligi debuit, vel concessa, vel debita :

Glossa ibi. Mihitamen etiam non probatur , nam si injuste negetur, non debet impedire

primum, quia in ipso textu expresse distin- jus subditi, nec spiritualem profectum ejus,

guitur, vel alicujus levitatis instinctu, vel dis- quia fraus et injuria nulli patrocinari debct.

trictioris religionis obtenlu, nec verisimile est Ita ergo lex Innocentii qtioad hanc partem

praesumpsisse Pontiticem hujusmodi obten- haberi potest magis ut declarativa quam ut

tum semper esse fictum, seu palliatum : hoc coustitutiva, quod ipse indicat diccns, hoc



CAP. X. QUOUSQUE EX VI JURIS COMMUNIS LICEAT TRANSITUS, ETC. 333

fuisse concessum, ne quis ex temeritate vel invito subditus discedat ; ergo etiam in sub-

levitato transferatur, non vero ut ei facultas dito indicat verbum illud gravem obligatio-

denegetur, qui vere frugem melioris vitoe in- nem. Denique Urbanus usus estverbo statui-

tendit; et infra dicit, Praelato indiscrete ne- mus, quod propriam legem significat, quam
gante facultatem, subditum manere liberum, saltem in hac parte certum est non esse re-

non ex sua lege canonica, sed ex privata lege vocatam.

Spiritus Sancti, quod nondiceretlnnocentius,

si intelligeret talem inspirationem esse contra

praeceptum Pontificis Urbani ; nam idemmet

Innocentius, in c. Nisi cum pridem, de Re-

nuntiatione, legem privatam, quae est contra

obedientiam Ecclesiae, non esse credendam

esse ab Spiritu Sancto, nec dare homini li-

bertatem sine licentia sui Prselati, quod se*

cundum legem ordinariam, ut loquimur, cer-

tissimum est. Denique hoc confirmat c. Sane,

de Regular., quod est Alexandri III, qui In-

nocentium antecessit, et tamen in eo confir-

mat similem translationem sine consensu

Praelati factam, quod est signum, etiam ante

Innocentiumlegem Urbani non obligasse cum
tanto rigore ; est ergo probabile licentiam

obtentam, etiam ex illo jure antiquo, non

fuisse necessariam ; sed de illo cap. .Sane

plura statim.

17. Obligatio petendi licentiam ad transitum

gravis est,—Quarto, dubitari potest circa as-

sertionem positam, quam necessaria sit fa-

cultas petita, in quo certum est esse neces-

sariam ex praecepto obligante sub mortali

culpa; in hoc conveniunt omnes doctores

infra citandi, et probabile est esse hanc obli-

gationem ex lege natura , supposito hoc

statu ; tamen multo est certior ex lege eccle-

siastica in decretis citatis ; nam Innocentius

ait : Sicut subddus a Prcelato debet transeundi

18. Violationem dictce obligatinnis irritare

transilum, arguitur ex textu.—Difficultasvero

est, an petitio hujus licentise sil ita necessaria

ut sit de substantia et valore actus ; videtur

enim ita esse ex dictis decretis Urbani ; nam
in cap. Mandamus, 19, q. 3, preecipit ut Ca-

nonicus regularis, si contra suam legem mo-
nachatum profiteatur, ad ordinem Canoni-

corum redeat, et cucullam raemorialem de-

ferat, non quia sit monachus, inquit ibi Glossa,

sed ratione prioris makficii. Si enim vere esset

monachus, non deturbaretur a suo mona-
chatu, sed aliter puniretur propter illud cri-

men. In cap. autem Statuimus, licet mitiget

prohibitionem transitus, concedendo illum

cum debita facultate, tamen quoad transeun-

tes indebite non mitigat poenam, nequ e irri-

tationem. Ergo exvi illarum legum est irritus

hic transitus sine licentia factus. Ergo etiam

nunc irritus est. Probatur consequenlia, quia

Innocentius III quoad hoc non immutavit

hanc legem; nam, licet daremus moderatum
fuisse illam quantum ad necessitatem con-

sensus Praelati,si fortasse exvi decreti Urbani

esset necessarius, tamen quoad necessitatem

licentiae petitae integram illam reliquit ; ergo,

sicut antea erat ita necessaria ut omissio illius

irritaret actum, ita etiam nunc. Confirmari

hoc potest ex vulgari regula, quod quae con-

tra legem fiunt, debent pro infectis haberi,

licentiam postulare, ne bonnm obedientice con- Regul. 64, in 6, et leg. Non dubium, Codic
temnere videatur, ita Prcclatus debet illam in- de Legibus. Quod maxime verum habet ,.

dulgere, etc. Ubi verbum debet, licet non sit quando peccatur in forma praescripta ad fa-j

nimis rigorosum, tamen juxta contextum, ex ciendum actum; sic enim forma praescripta in

capacitate materiae, satis indicatobligationcm hujusmodi transitu est, ut fiat petita licentia.

in conscientia, quam esse gravem, et ipsa 19. Est igitur prima sententia simpliciter

etiam materia, et ratio subjuncta satis rndi- affirmans petitionem licentiae esse de substan-

cat, ne obedientiam contemnere videatur,

hoc enim valde necessarium et gravissimum

est in statu religioso. Denique id constat ex.

illa aequiparatione, quae ibi fit inter subditum

et Prselatum per idem verbum debet, quod in

tia hujus actus. Ita tenet Panormitanus, in

dicto c. Licet, n. 10, et lib. 1 Consil., consil.

95, dicit esse communem opinionem Hos-

tiensis, Joannis Andreae, et Modernorum; ci-

tat Gloss. in c. Intelleximus, de ^Etate et

Praelato signiticat gravem obligationem ; nam qualitate, quae varias opiniones refert, et tan-

sine dubio mortaliter peccat Praelatus, si sibi dem in hanc partem inclinat, quod monachus
constet licentiam, nec temere, nec de re in- sic translatus revocandus est, indicans transi-

certa aut dubia peti
;
quia injuriam facit sub- tum fuisse nullum. Citat etiam Gloss. , in c.

dito denegando illi jus suum, et quantum in Cum singula, § Prohibemus , verb. CanonicCB;

se est impediendo meliorem statum, et prae- de Praebend. , in 6. Sed illa solum dicit, ad

bendo occasionem scandali, vel infamiae, si se hunc transitum suificere licentiam Praelati re-

xvi. 23
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^uirere, etiam si non obtineatur. Denique

cilat Glossaua in dicto c. Mandamus, qua? ex-

presse dicit regularem Canonicum sic trans-

latum non esse monachum; loquitur tamen

jiixta illud jus antiquum. Videtur tamen posse

illud jus confirmari ex dicto cap. Intelleximus,

de ^Etate et qualitate, quod est Innocentii III,

et tamen in eo allegatur jus illud tanquam

obligans et babens effectum illo tempore;

ergo etiam nunc eamdem vim habet, nam

post Innocentium revocatum non est. Addit

jationem Panormitan., quia necessitas pctitaj

jicentiaB imposita est, ne bonum obedientice

contemni videatur; ergo si sine tali licentia

sed alium operabitur secundum tenorem

suum
;
quod si fortasse Calderinus non est

loculus de priviiegio privato, sed de inserto

in corpore juris, sic coincidit ejus distinctio

cum superiori, quia in jure non inveniraus

boc privilegium concessum nisi Canonicis re-

gularibus in proedictis decretis, licet Glossa,

in c. Licet, de Regular., indicet simile con-

cessum esse Cisterciensibus, in c. Non est,

de Regular., quod ex illo non satis colligilur,

ut infra videbimus. Esto vero sit aliquod tale

privilegiuin, prout commemorat Innocentius,

in dicto c. Licet, idem erit de illo judicium.

21. Ratio ergo illius distinctionis est, quia

discedit, praesumitur contemnere bonum obe- transitus Canonici regularis ad monachatum

dientice ; ei go non potest dici quod inslinctu

Spiritus Sancti transierit; ergo non est vali-

dus transitus.

20. Secunda sententia distinctione utitur.

Nam in Canonicis regulaiibus censetur tiau-

.-alns ad monachatum nullus, si fiat sine h-

centia petita; non vero in quolibet alio tran-

situ, vel Canonicorum regulaiium inter se,

vel monachorum inler se, vel monachorum
ad Canonicos regttlaree. Sunt enim etiam

iuter ipsos diversi modi religionum, vel fa-

miliarum mililantium sub diversis Genera-

libus et constitutionibns, quarum una est

arclior alia , et siiniliter potcst esse ali-

qua regularis Canonica strictior aliquo mo-
nachatu ; ita ergo potest inlelligi transi-

tus, et monachi ad stricliorem monacha-
tum, ut per se constat, ct ad statum sliic-

tiorem Canonici regularis, ct Canunici etiam

regularis ad Canonicatum slrictiorem. Dicit

ergo luec opinio omnem hujusmodi transitum

factum absque petita licentia validum esse,

eliamsi peccaminose fiat. Ihec opinio putest

Iribui Joanni Caldcrino, qui, ut rclcrl Paiun-

mitanu.s, distinrtioue usus est, aed revcra erat

alia ejus dislinctio : nam omnem transitiim

hujusmodi a mo-nasteris privikgiato quoad
lianc parlcm, dicebat essc invalidum; si au-

sine licentia sui Proelati, eratnullus ex vrde-

creti Uibani II; sed Innocentius 111 non revo-

cavit vel declaravit illuddecretum, nisi quuad

boc, ut sufficiat liceutia petila, et non obten-

ta; ergo quoad reliqua omnia nianet prius

deeietum in sua vi ; est ergo irritans, sicut

antea erat, ct eadcm ratio procedit de qua-

cumque religione
,

quae simile privilegiuni

habeliat ante declarationem Innocentii III,

nam ipse de omnibus expresse, et eoth m
modo loquitur; in aliis vero, in quibus facla

non fuerat talis irritatio, cessat fattO ratio,

quia Innocentius, in dicto c. Licet, solum

prohibet transilum siue licentia petita, non
vero addit clausulam irrilandi, neque post

illam Itegem cst alia cdita in jure communi,
(jiia 1 iilani addat; ergo nou est unde illa pro-

fessio sit irrita, quce ratio recte probat hanc

postci ioiem partcm, sed prior non suilicien-

tcr pndialur.

22. Lnde est tertia sententia, quae mihi

magis piobatur, negans gcncialiter pctitio-

nem licentia1
. csse de subslantia actus, ideo-

que profeseioriem esse validam, si certura sit

factam esse in religione perfectiore, etiam si

tiansiius ad illam lactus fuerit ahsque licentia

petita. Iia tcuct Glossa, in c. Sane , et in c.

Licet, de Rcgularibus, ct Abbas antiquus,

tem monasterium, a quo fit transilus,non est Gofredus, et Ancharanus, quos Panormitanus
privilegiatum, dixit esse validum; et funda- refert. Sequitur Sylvester, verb. Religio, A,

incntum illius crat, quia privilegium aliquid n. 1, eilans Archidiaconura, Vervetium, et

dehet opeiari. Quai ratio, ut bene advertit Supplcmcntum ; idcm Turrecremata in c.

Paludauus, gcneratim sumpta non convincit, Nullus, lt), q. 3, in sua q. 2. Ratio est, quia

nam posset piivilegium alium ctTectura ope- illa professio iion est irrila cx natura rei, ne-

rari. Considcrandus ergo est lenor privilegii. quc cx jure canonico; ergo nuho raodo. Pri-

Nam, si illud non solum prohiheat, scd etiam ma pars antccedentis constat ex dictis iu ca-

irritet transitum faclum sine luentia pclita, pite praredcnti, nam ille transitus in sub-

tui c illud operaliitui, ct revocari poterit sic stantia non est contra professinnem priotcm,

translatus; si aulem privilegium non feccrit cum sit juxta coiulilioncm in illa inclu.sain;

uujusmodi, nihii confertad hunc effectuni, ergo ex natura rei non habet undc sil invah-
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dus, quia si quid peccatum fuit, solum fuit in

modo, non tamen in justilia, et consequenter

nec in substantia contractus. Secunda vero

pars probatnr, primo, quia hsec irritatio non

est facta ex vi capituli Licet, ut Panormitanus

vult, quia in eo textu nullum est verbum ir-

ritans. sed solum pra?cipitur subdito, ut li-

finem, sed solum propter subordinalionem
obedienlioe ; et ideo licet retenta sit quoad
necessitatem novi preecepti, non vero, quoac,

necessitatem valoris actus; nam hanc solurr

habebat ratione consensus, et quatenus erati

via ad illum.

24. Deinde assero etiaro in dictis decretis

centiam petat, etc. Verba autem illa, quoe ex- non invenhi hanc irritationem. Quod qttidem

pendit Panormitanus , ne lonum obedientim

contemnere vid< atur, solum declarant rationem

seu motivum talis prsecepti, quod ad irrita-

tionem nihil refert. Item, quia ex ratione Pa-

normitani, solum sequitur peccare religiosum

in modo illius transitus ; inde tamen non se-

quitur, professionem postea factam in se non

de Canonicis regularibus videtur probari ex

c. Sane, de Regular., ubi Alexander III pree-i

cipit non revocari Canonicum regularem, qui

ad monachatum sine licentia transierat; et

tamen tunc decretum Urbani non erat revo-

catum ab Innocentio III. Respondet Panor-

mitanus illam fuisse dispensationem, quod
fuisse bonam, et ab Spiritu Sancto intentam, colligit ex illo verbo, remanere permittas. Sed
ssepe enim Deus inspirat opus de se bonura,

et homo in execulione ejus miscet aliquam

mahtiam , quee non obstat quominus opus

suum effectum et valorem habeat. Quin po-

tius (quod notandum est propter aliquos mo-
dos loquendi Canonistarum), licet ex parte

religiosi transitus fieret ex levitate, vel pas-

sione aliqua, si tamen revera fiat ad rehgio-

nem arctiorem, validus est. Sicut est validum

votum de materia licita, etiamsi ex parte vo-

ventis fiat modo illicito, qui modus non obstat

non est verisimile, tum quia illa declaratio

habet vim legis semper servandae in simili

casu; tum etiam quia solum fundatur in ra-

tione majoris religionis ; tum praeterea quia,

si fuisset dispensatio, neque ille religiosus

antea fuisset ibi cum bona conscientia, ut in

textu supponi videtur, nec simpliciter relin-

quendus esset sine confirmatione vel iteratio-

ne professionis, si nulla fuerat. Verbum ergo

permittas, neque semper, neque in rigore si-

gnificat idem quod dispenses, sed, non com-
quominus effectus ipse possit esse intentus a pellas ad contrarium; ita enim hoec duo verba

Deo, qui, ut Augustinus dixit, novit permit- in illo textu opponuntur. Deinde probatur ex

tendo mala exequi bona qizae fieri decrevit.

Nec denique Innocentius, ponendo illud prse-

ceptum, dedit formam servandam in tali con-

tractu, sed solum voluit illum ordinem ser-

vari propter reverentiam debitam Praelatis, ut

verba rationis ejus satis declarant; nullum

ergo est fundamentum irritationis in illo de-

creto; nec etiam post illud facta est in jure

communi, nullibi enim extat in corpore juris.

Quid vero de ptivatis privilegiis postea con-

cessis sentiendum sit, infra dicam.

23. De antiquioribus vero decretis, qnoe

solum de specialibus religionibus loquuntur,

primum dici potest, si quod fuif tale privile-

ipsis decretis Urbani II, nam in c. Mandamus,
ubi absolute prohibuit hunc transitum, veri-

jsimile est irritasse etiam illum, quia revoca-

tionem transeuntis prsecipit; at vero in c.

Statuimus, in quo moderatur prohibitionem,

et concedit posse transitum fieri ex permis-

sione Proelati, irritationem etiam abstulisse

videtur, quia non praecipit revocari eum, qui

sine licentia transierit , sed solum addit

:

D.scedentem nullus Abbatum vel Episcoporum

sine communi Utterarum cautione suscipiat. Si

autem suscipiatur cum effectu, non irritat re-

ceptionem vel professionem, nec receplum

revocari prsecipit; ergo indicium est abslu-

gium concessum per illa decreta, non postu- lisse irritationem, qttod fortasse intlidum per

lasse tantum licentiam petitam, sed etiam

obtentam, atque ita voluisse ut valor transi-

tus, et receptionis ex illo secutae, penderet ex

consensu prioris Prselati, et ideo Innocen-
tium, auferendo necessitatem hujus consen-

sus, abstulisse etiam talem dependentiam, et

consequenter irritationem, quia ablato fun-

damento auferuntur reliqua; neque mens an-

tiquorum Pontificum fuit, ut petitio licentiaj

esset necessaria nisi propter concessionem;
nunc autem non est necessaria propter illum

se solum non convinceret, tamen junclum

cum c. Sane, magnam facit persuasionem.

25. Proxime dicta valent etiam quoad illos

transitus qui n. 20 recensentur. — De transitu

prseterea regularium Canonicorum vel cleri-

corum inter se, ex laxiori ad stricliorem,

nulla est specialis dispositio in jure illum pro-

hibens, nedum irritins. Nec denique de mo-

nachis respectu strictioris religionis, sive alio-

rum monachorum, sive cleticorum, talem

prohibilionem invenio in jure communi

,
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quamvis eam referat Innocentius, in dicto c.

Licet, ubi Glossa, verbo Monachis, refert cap.

Non est, de Regular. ; sed ibi solum preecipit

Alexander III Preelatis Galliae, ne monachos,

fortasse ideo fuil omissum, quia idem repu-

tatum est cum c. Sane, et ideo juxta tenorem
illius erit intelligendum.

26. Concluditur valere transitum, eiiamsi li-

tel conversos Cisterciensis ordinis post profes- centia petatur post discessum a priori monaste-

sionem, sinelicentia Abbatum suorum,per Epi~ rio.—Sicigitur concluditurpetitam licentiam

scopatus suos recipi nullatenus permitiant. esse necessariam ut actus recte fiat, non ta-

Quam prohibitionem cum initatione factam men utvalide fiat ex vijuriscommunis; unde

esse, ex fine textus, et ex ipso originali mani- fit religiosum sic translatum, et jam receptum

festum est. Tamen in citatis verbis nulla est in alio monasterio arctiori, non esse revo-

mentio religionis arctioris, quare optime in-

telliguntur seciindum commune jus. de tran-

situ ad laxiorem vel sequalem, ut ibi Glossa

sentit. Nam pro ratione reddit, quia non re-

peritur ordo arctior, quod non placet Hos-

tiensi, quia Carlbusia arctior est, etforsan,

inquit, etiam alii, quos non expedit nominare.

Unde ipse intelligit ibi esse datum privile-

candum, quod est manifestum, si in alio mo-
nasterio professionem jam emisit, quia est

valida, et consequenter obligat et revocat

priorem. Si autem tantum ad habitum recep-

tus sit, posset esse major dubitatio, quia

adbuc est sub obedientia alterius Praelati, et

indebito modo ab illa recessit ; ergo potest

revocari. Nec satis esse videtur inde petere li-

gium Cisterciensibus, ut sine consensu Abba- centiam, ut, si negetur, jam compelli ad re-

tis ad arctiorem fransire non possint Tamen ditum non possit ; nam ubi jus requirit li-'

ex Concilio Lateranensi, sub Alexandro III, centiam, non satis est illam petere post fac-

c. 6, colligimus priorem fuisse mentem Pon- tum, sed debet peti a principio, utait Panor-

tificis, sic enim dicitur : Non est dubium, nec mitanus, in dict. c. Licet, n. {{, et in c. ulti-

incertum
,
quomodo fratrcs religiosi Cistercien- mo, de Ecclesiis aedificandis, n. 7 et8. Sed,

sis ordinis ea religione praemincant et tirtute, bcet hoc verum sit, ut actus recte fiat, ut in

quod ex inslitutone patrwn et pratdecessorum praesenti clare disponit dictura c. Licet, si la-

nostrorum, hi, qui in eorum monasteriis pro- men transitusjam est factus, etiam quoad

fessionem faciunt , sine licenlia sui Ablatis solam receptionemhabitus, videtur sufficiens

prohibentur de claustro discedere , et disceden- illam petere ad ibi permanendum, quia quod

tes in aliis monasteriis non recipi. InJe est, praetermissum fuit, accidentarium erat, et

qicodnos eamdem institutioncm, nonsolum ami- idco satis esse videtur ut supplealur eo mo-
cam religioni , sed rationi consonam sollicite do quo fieri possit, non retractando prius fa-

conservare zolentes , univerdlati vestra? man-

damus, etc. Ex quibus verbis satis constat,

Ponlificem respexisse ad arctitudinem et

perfectionem illius religinnis, in qua fortasse

ctum, cum ld nullius videatur esse utilitatis,

quandoquidem ille potest rcdire. statim post

petitam licentiam, etiamsi non concedatur.

Quod maxime verum habet, quando licentia

tunc adeo vigebat disciplina et reformatio, ut in principio fuit prsetermissa ex aliqua ra-

Pontifcx eo temporc nullam aliam exislima-

verit esse arctiorem. Quapropter, mutatis jam
rebus, non credo ex vi illius texfus esse pro-

hibitum Cisterciensibus transitum ad arctio-

rem sine consensu Prcelali. Unde idem IIos-

tiensis, in c. Licet, non adducit illum textum,

sed allusisse putat Innoccntium ad quamdam
decretalcm antiquam, Si qua libera, de Statu

regularium, quaa nunc non habctur in corpore

juris, sed habetur in secunda collectione De-

cretalium Antonii Augustini, ejusque verba

sunt : Apnstolica auctoritate interdicimus ne

quis testros fratres clericos, sive laicos, post

tionabili et urgente causa, juxta doctrinam

ejusdem Panormitani, in dicto cap. ult.

27. Limitatur, nisi sit dulium an alterunt

monasterium sit strictius. — Sed haec omnia
intelligenda sunt, ut dixi, quando omnino
indubitatum fuerit transitum fieri, velfactum

esse ad strictiorcm religionem. Nam ubi res

dubia fuerit, nullo modo erit validus transi-

tus sine licentia factus, qui;'. tunc vel non so-

lum esl necessaria licentia petita, sed etiam

concessa; vel, si Prrelatus nolucrit eam con-

cedere, non potest privari jure suo, priu«-

quam res per Superiorem decidatur, joxta

faclam in monasterio veslro professioncm abs- dictum capitulum Licet, quia in dubio melinr

que testralicentia suscipere audcat,vel tenn-e, est conditio possidentis
;

quaproptcr, si,

quae verba magis generalia sunt ; tamen inihi existente dubio, religiosus transeat sine li-

non constat an illud privilegium suam viin centia, revocandus est, etiam post professio-

«etineat, cuma corporejuris rejectum sit, vel nem alibi factam, ut proprium monasteriura
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ad suam possessionem restituatur, et postea

de dubio et controversia irtter subditum et

Praelatum agatur.

28. Ad quem speciet id dubium definire. —
Solel autem quaeri ad quem pertineat illam

litem definire; nam in textu solum dicitur :

Superioris est judicium requirenditm. Sed

quisnam est iste Superior ? Quidam aiunt esse

proximum Prariatum utriusque partis ; ita di-

cit Sylvester, Religio, 4, n. 1, cum Panormi-

tano et Innocentio. Sed si hoc intelligant de

proximo Superiore ejusdem religionis, ut

verbi gratia, de Provinciali, si contentio erat

cum Priore, vei de Generali, si dubium erat

cum Provinciali, videtur sequi idem inconve-

iriens quod Praelatus sit judex in causa sua,

propter quod vitanclum committitur hoc ju-

dicium Superiori, ut iidem auctores fatentur.

muni litterarum cautione, putat enim vocari

comm.unes litteras, quia dari debent a toto

conventu. Sed hoc posterius parum cogit,

quia non litterse vocantur communes, sed
cautio, quae per litteras datur, dicitur com-
munis, idest, usitata; vel dicitur communis
non ex parte danlium litteras, sed eorum ad
quos dantur. Priora autem verba non constat

ita esse in originali,namalia habent, Patris

tothts congregati-nis. Nihilominus si juxta il-

lud jusrequirebatur licentia obtenta, proba-
bile est eo modo fuisse tunc necessarium
concursum conventus ad talem licenuam,
quod ad receptionem monachorum necessa-

rium esse supra diximus ; tamen, juxta no-

vum jus dicti c. Licet, sine dubio sufficit a

solo Prcelato monasterii licentiam postulare.

Probatur ex verbis ejusdem capituli Licet

:

Sequela patet, quia respectu omnium Preela- Subditus a Prceialo debet licentiam postulare;

probatur etiam ex ratione ejus, scilicet, ut bo-

num obedientiae non contemnatur; nam obe-

dientia exhibenda est Preelato, et ordmarie
non pertinetad totum conventum.

30. Idem putant aliqui etiam nunc, ubi ha~

bentur Provinciales et Qenerales.— Difficultas

vero est an nunc quando monasteria habent

majores Praelatos universales, quibus graviora

negotia reservantur, an teneatur subditus

petere a Provinciali vel a Generali licentiam,

quando juxta morem religionis hsec causa

iiiis reservata est. Videtur enim non posse ad

hoc obligari, quia jus commune tantum im-

ponit illi onus petendi hcentiam a Praelato

suo proximo ; ergo si ille non dederit, vel

distulerit responsum usque ad Provincialis

vcl Generalisconsultationem, non tenetur ex-

pectare, quia jura particularia non possunt

auferre libertatem jure communi concessam,

29. Resolulio prioris partis, ubi monaste- nisi ad hoc speciali privilegio Pontificio mu-

viwm uni tantum Prcelato subordinatur. — nita sit religio; quae ratio videtur non im-

Quinto dubitatur, a quo sithaec licentia postu- probabiliter partem hanc suadere ; et potest

landa, et quomodo. Respondetur ad priorem addi congruentia, quia cum haec licentia non

partem, ex vi juris communis satis esse postu- petatur propter consensum Praelati, sed pro-

lare illam ab Abbate seu Praelato proprii mo- pter reverentiam ei debitam, non videtur

torum ejusdem religionis, illa causa est tan-

quam propria, quia nullus eorum contendit

pro commodo suae persona?, sed pro jure et

dignitate suae religionis. Unde illud dubium
uon versatur in rigore inter Praelatum et sub-

ditum, sed inter religiones, quae, scilicet, il-

larum arctior sit, et ideo verosimilius censeo

hoc judicium reservari Superiori utriusque

religionis, qui erit Pontifex, si religiones, vel

altera earum sit exempta. Sivero essent mo-

nasteria eidem Episcopo subjecta, ad ipsum

judicium pertinebit ; vel si fuerint monaste-

ria diversarum dicecesum, ut in monasteriis

monialibus facile accidere potest, tunc per

metropoliianum videlur lis dirimenda. Deni-

que quoniam hoc ad forum externum spec-

tat, iiie Superior, ad quem pertinet alias cau-

sasjudicare, iuter iUas duas rcligiones vel

monasteria est judex in hoc dubio.

"aasterii. Probatur, tum quia jure communi
tota potestas, in his quae ad talem domum
pertinent, est apud illius Praelatum, ut su-

pra visum est; tum etiam quia jura citata

non amplius requirunt. Solum in dicto ca-

pit. Statuimus, videtur requiri licenlia Pa-

tris et totius congregationis, ex quibus ver-

jbis aliqui colligunt necessarium esse ut li-

centia petatur ab Abbate cum conventu. Ita

pendere ex universaliori jurisdictione Pro-

vincialium aut Generalium, neque illam pos-

tulare. Nihilominus oppositam censeo secu-

riorem, et omnino servandam. Itaque ab illo

Praelato petenda est facultas ad quem siniilia

negotia secundum mores et statuta religio-

nis pertinent. Ratio est, quia, supposita tali

institutione, et limitatione junsdictionis, pro-

ximus Preelatus quoad hoc negotium non est

colligit Turrecremata ibi, qui ad hoc etiam Prcelatus, et ideo petenda est liccntia ab illo

ponderat alia verba ejusdem textus, sinecom- Praelato, qui in tali negotio jus Praelationis
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habet. Unde per hoc non derogatnr juri com-

muni, sed propter mutationem quoe fit veluti

ex parte rnateria? ipsummet commune jus ap-

plicatur diversis Praelatis, juxta varia institu-

ta religionum ; nam in dicto c. Licet, non di-

citur saiis esse petere liccntiam a Prselato con-

ventuali, sed simpliciter a Prcrlato, quod est,

juxta materiam subjectam, intelligendum de

Pradato ad quem licentia illa pertinuerit; et

confirmatur cx ratione ejusdem textus, ne
obedientia contemni vidcatur. Nam ad hoc

necessarium est ut nnicuique Praelato reli-

gionis servetur obedientia , in his qua? ad

illum pertinent
,

juxta instituium religio-

nis. Denique licentia haec non praecipitur

postulari propter solam exteriorem caeremo-

niam, sed etiam ut intcntio et zelus rcligiosi,

qui mulationem appetit, possit prudenter

examinari, et per judicium Superioris dirigi,

quoad fieri possit. Et ideo monet Sylvester

supra, et recte, mea sententia, si post pcti-

tam licentiam Praelatus differat responsum,

donec de re cogitet et consulat, et a Deo etiam

lumen pctat, subditum teneri ad expectan-

dum convenionti temporc; ergo quamvis

consensus Praelali neccssarius non sit, niliilo-

minus merito potest reservari ha'c liccntia

superiori Pra-lato, cujus judicium et consilium

pluris aestimari solet ; neque illa mora debet

subdito injuriosa vel onerosa videri, quia pro

tam gravi negotio non potest esse nimia, et

ipse tenetur, ut dixi, tempus sufficiens ad
prudentom consultationem conccdere, et in

tali religione saltem per modum consultatio-

nis ille recursus judicatur moralitcr neces-

sarius.

31. Resolutio posterioris partis hujv.s quinti

duhii de servandis duohus modis in petenda li-

centia ad transitum.— Quomodo violelvr prior

modus, non petcndo coram. — Atque ex bis

constat, quis rnodus servandus sit in hac fa-

cultatc petenda, qui per haec verba explicatur

in dicto c. Licct : Dtb/t cum fiumiiitate et pu-

ritate licentiam pstulare, id ost, cuna reve-

rentia Suporiori dobita, ot veram causam ac

molivum sua? deliberationis Praeiato propo-

nendo; nam piimum pe-rtinel ad humiiitatem,

secunduni ;id puritatem. Unde contia priorem

conditionem raro peccabitur graviter, si duae

condiliones servcnlur: una, ut liccntia pcta-

tur ante omnom mutationem, seu egressum

e monaslerio; alid, ut ab eo Pralato, et modo
Cjuo juxta instilutum ot morem roligionis poti

aebet, postulotur. Solum in lioc dubitari po-

test, an sit necessuiium sempor licentiam

ALIQUO MODO STATUM SUUM, ETC.

postulare intra monasterium ad excusandam

culpam gravem; ut, verbi gratia, si religiosus

esset absens a monasterio cum legitima fa-

cultate, etinde petatfacultatem perscriptum,

an satisfaciat suse obligationi, ita ut si dene-

getur
,

possit tuta conscientia propositum

suum exequi ; videtur enim satisfecisse, quia

etiam per litteras potest humihter et cum pu-

ritate postulare, et jus non postulat ut licentia

petatur coram, seu in pra?sentia PraBlati. Item

quia si petenda sit a Provinciali, sufficit per

littcras postulare, et si neget, vel etiamsi non
respondeat (sentit Sylvester supra), non te-

netur subditus amplius expectare. Item, quia

supra, n. 2(5, dicebamus, qui jam receptus est

in alio monastcrio, licel non servato debito

ordine , satisfacere petendo licentiam per

nuntium, vel per litteras ad profitendum ; er-

go quod illi licet pra?codente culpa, licebit

altcri per aliam occasionem, in qua culpa

non pra?cessit. Nihilominus existimo, si Pra?-

latns nolit esse contentus tali petitione licen-

tiae, de se non sufficere, nec posse subditum

sine culpa statim tiansire invito Pradato, sedj

teneri redire ad proprium monasterium, et

inde debito modo ac ordine egredi, vel nego-i

tium tractare. Halio est, quia iile modus pe-l

tondi faeultatcm est conlra jus quod Pralatusi

habet, ut subdilus ad suam obedientiam, seuj

potestatem redeat. Item quia pelendo illo

modo facultatcm vidctur decipi et conttunni

Pradatus, et ita non satisfieri ilii praecepto.

Ilaec autem obligatio inlolligitur per se lo-

quondo , nam si grave aliquod periculum vel

impcdimontum timeretur, posset inde hones-

tari, et sufficiens reputari pclitio talis facul-

tatis; et ha»c ralio locum habet quotiescum-

que res non est integra, sed slatus mulatio

inchoata est, per receptionem alterius habi-

tus; tunc enim non potost rcdilus fieri sine

magno incommodo, et ideo exi>timo tunc in

conscientia excusari, etiamsi culpa Bua in eo

statu se constitmrit : sic ergo servanda est

illa conditio, qu< ad tieri possit juxta occur-

rentes circumstantias.

32. Quomodo tioletur posterior non petrndo

ex sana intentione. — Altera voro oonditio,

qua? puritatem roquirit in postulanda licon-

tia, maxime violabitur, si quis Bngat se ]iro-

curaro transitum cxafiectu majoris poifoctio-

nis, cum revera ox alia humana causa mo-
voalur, in qua doooplionc non credo excusati

cnlpam gravom ; quia s: Praelatus totius oiu-

sa 1 vcram noiiiiam baberet , non tenerefar

petitam facultatem concedcrc; ct ipso dene-
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gante juste, non posset subditus licite fransi- quasiEpiscopalem loquamur. Nam si religiosi

re, quia tunc solum hoc licet, quando Prsela- sunt exempti, Episcopus non potest talem li-

tus injuste negat , ut diximus. Sicut ergo in centiam dare, cum nullam in eos potestatem

petitione cujuscumque gratiae vel dispensa- habeat, in his quee spectant adordinarium re-

gimen eorum ; si vero Joquamur de monaste-

ris subjectis Episcopo, ipse ibi est quasi pro-

prius Preelatus, et ideo eadem erit de iilo ra-

tio. Oportet tamen advertere in monasteriis

virorum subditis Episcopis , dari proprium

Preelatum regularem, scilicet Abbatem vel

Priorem, ad quem comparatur Episcopus, si-

cut in religionibus exemptis comparatur Pro-

vincialis ad conventuales Preelatos. Omnes
ergo tanquam manifestum supponunt Preela-

tum superiorem, id est, Episcopum, vel Pro-

vincialem, posse hanc licentiam dare respec-

tive. Raiio autem est, quia in hoc transitu

duo sunt : unum est commtitatio votorum,

quatenus ad Deum obligant, et hsec ordinaria

potestate potest a quolibet fieri, ut tunc sup-

l. Rpsponsio ad primam partem tituli, rc- ponimus;atiud est alienatio et quaa abscissio

tionis necessaria est vera narratio, ne gratia

fiat surrcptitia , et nulla , iia in praesenti ne-

cesse est ut haec licentia cum puritate, id est,

pura veritate petatur ; alioquin talis licentia,

etiam ut petita, erit surreptitia , et ideo non

sufficiet ad excusandam culpam, quamvis non

irritet actum postea subsecutum, quia talis

licentia non est de substantia ejus, ut diximus

numero vigesimo secundo.

CAPUT XL

AN EX VI PRjEDTCTI juris communis ltceat

TRANSITUS AD RELIG10ISEM ^QUE VEL JII-

NUS STRICTAM.

quiri licentiam oltentam. — UHerius vero in-

quirendum superest, de hoctransitu ex vi ju-

ris communis, ut loquimur, an possit Prarla-

tusreligionis, ex jure communi, dare faculta-

tem transeundi ad religionem sequalem vel

laxiorem. Quod ad primam partem attinet,

certum est non posse transitum ad religio-

nem sequalem fieri a religioso sine facul-

cnjusdam membri ab hoc corpore religioso ;

ergo quoad hoc habent ethm potestatem

hujusmodi Prselati, quia hoc pertinet ad ordi-

narium regimen reiigionis , et nullibi inve,-

nilur Papee reservatum.

3. Discutitur an Prcrtati locales possint dic-

tam licentiam dare. — Difficultas vero est, an

solus Abbas sine Episcopo, etiam si suppona-

tate non solum petita, sed etiam oblenta, tur ilii subjectus, vel nunc sine Generali aut

quia ex natura rei hoc necessarium est, ut

supra, c. 9, ostendi, et jus canonicum non

id concedit, quia solum de arctiore religione

loquitur , quando vult licentiam petitam suf-

ficere. Ex quo sequitur , neeessarium esse

Provinciali cui est subjeclus , possit talem li-

centiam dare, et in hoc sensu videtur id ne-

gare Innocentius, dicto c. ultimo, de Renun-

tiatione, n. % citans cap. Qui vere, 16, q. 1,

ubi dicitur monachos debere esse subjectos

hanc licentiam postulare ab illo Preelato, qui Episcopo, permanentes in locis in quibus se-

possit illam concedere ,
quia aiias nihil ope- mel se Deo devoverunt. Panormitanus ergo

raretur licentia ab alio obtenta. Prseterea, in- non putat esse licentiaru Episcopi necessa-

dubitatum est posse Pontifieem hanc licen- riam, licet securius judicet illam postulare.

tiam dare, ut a fortiore constabit e^ dicendis Navarrus autem, comment. A, de Regular.,

in sequenti dubio. n. 10, simpliciter affirmat sufficere liceutiam

2. An posdnt illam, dare Prcrlati infra Preelati minoris, per quem Abbatem et quem-

JPapam. — Resolutio affirmativa de Puelalis

supra locales. — Solum ergo superest difficul-

tas de Preelatis mferioribus, circa quodmulti

sentiunt posse Abbatem seu Preelatum reli-

gionis hanc Iicentiam dare. Ita sentit Glossa,

in c. Non est, de Regular., et in c. Cum sin-

gula, de Prsebend., in 6. Sequitur Panormi-

tanus, dict. c. Non est , n. 6. Addit vero cau-

tius esse habere dispensationem Episcopi,

cum Innocent., in cap. finali, de Renuntia-

tione. Sed videtur nihil referre, considerato

proesenti usu Ecclesiee, quod de Episeopo, vel

de Proelato religionis habente jurisdictionem

libet aliurn Prselatum intelligit, juxta quam
opinionem consequenter dicendum est, in re-

ligionibus exemptis non requiri licentiam

Provincialis ex vi juris communis. Prdeci-

puum fundamentum sumrtur ex c. Statui'-

mus, 19, q. 3, ibi, sine Patris et tctius con-

gregationis permissione , etc, ex quo impri-

mis solum sumitur argumentum a contrario,

et preeterea juxta illam lectionem Praelatus

solus sine conventu non potest illam licen-

tiam dare. Potest vero eadem sententia pro-

bari ex dicto oap. Non est, de Regularib., ibi,

sine licentia Abbatum suorum ; nam clareibi
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supponitur cum licentia posse transire ; ergo

maxime ad a^qualem. Verumtamen qui exis-

iimant ibi prohiberi transitum sine licentia ad

4uamcumque arctiorem, respondere possunt

illud solum intelligi de transhu ad arctiorem,

dientiae sibi et suis superioribus debitas ; ergo

nihil aliud necessarium est. Unde existimo

antiquos Abbates habuisse hanc potestatem

etiam quando clerici non erant, nec propriam
jurisdictionem ecclesiasticam habebant. Nunc

ai, scilicet, cum licentia Abbatis fieri possit, vero erit in his Prtelatis lisec potestas, si per

ad aliam vero non arctiorem nullo modo. propriam regulam vel constitutiones non sit

4. Quare non videtur haec sententia posi- ablata ; facile enim id fieri potest, cum jus

live, ut sic dicam, satis ex jure convinci, commune posilive non resistat, sed solum

quod etiam Navarrus sensit. Existimo tamen non assistat , seu non prohibeat; et eadem

sufficiens fundamentum esse, quod non inve- ratione existimo posse facile Episcopos inmo-

tiiatur in jure prohibilum Abbati, quominus nasteiiis sibi subjectis hanc facullatem sibi

possit hanc hcentiam dare ; alque adeo, eo reservare.

ipsc quod non reservatur, esse concessam,

quasi ordinario munere. Assumptuin patct,

quia in dicto c. Qui vere, neque agitur de

Lransitu ad aliam religionem, sed ad ministe-

ria clericorum in Ecclesiis exercenda, quod

tunc non permittebatur monaehis, nisi jussu

i^piscoporum ; nec negatur monachos esse

6. Ad valorem dictig licentice no% eget Papa
justa causa. — Explicandum solum superest

an sit necessaria justa causa, ut talis facul-

tas, vel valide, vel licite detur. In quo aliter

deSummo PontiQce, aliter de infenoiibus lo-

qucndum est; nam, si Summus Pontifex ta-

lem facultatem concedat, etiam sine causa,

subjeclos Abbalibus, quoad ea qua> pertinenl valida est, quia nullam involvit dispensatio-

ad eorum juiisdiclionem, licct affirmetur de-

bere esse subjcctos Episcopis. Ex quo ad
summum sequitur, contradicente Episcopo,

iion posse Abbatemlicenliam hancdare.sicut

nec potest localis Pradutus exemptus, contra-

tiicente Provinciali, illam dare, quia est supe-

rior Pralatus. Quod autem sit per se neces-

nem in voto, sed meram commulationem in

a?quale
,

quae, sine causa facta , valida est.

Aliunde vero peculiaris obligatio persona? ad
talem religionem in particulari, est solum ex
humana institntione, qua? pendet ex volun-

tate Pontificis ; ergo si ipse illam auferat, vel

licentmm det commutandi illara in aliam, fac-

sarium petere et obtinere licentiam ab Epis- tum tenebit, etiamsi absque causa fiat; nam
copo, ind^non probatur, quia licet ipse su- disp; nsatio, in jure humano data a supremo
perior sil , nihilominus Abbas habet suam principe, etiam sine causa valida est. Dices,

ordinariam jui isdiclioncm. illud non tantum esse dispensari in jure
,

5. Altera vcro pars, seu illatio, nimirum quatenus jus legem significat, sed esse tol-

si hoc non est prohibitum, esse concessum lere alicui jus suum, prout jus dominium et

Abbati, piobatur primo.quia supra ostensum actionem significat, quia religio habet jus ac-

est jure communi apud illum esse totam mo- quisitum et dominium in talem personam ,

nasterii potcstatem. Secundo declaratur in

hunc modum, quia ad hanc licentiam non
tara est necessaria potestas jurisdictionis 3

quarn administrativa bonorum monasterii, et

quasi dominativa in personas ejus. Hsec au-
tem potestas est in Proalalo, vel solo, regula-

riter loquendo, vel simul cum conventu , in

casibus in jure vel in regula expressis, ut su-

pra ostensum est; ergo talis est potestas ad

quo piivatur per translalionem ejus. Quamvis
autem hoc jus media institutione humana ac-

quisitum sit, tamen postqnam est acquisitum,

non videtur posse a Pontifice auferri valide

pro sua tantum voluntate sine justa causa,

quia non est dominus omnium juiium reli-

gionis, sed fidelis dispensator et prudens. Si-

cut non posset sine causa auferre ab una re-

ligione omnia temporalia bona, et conferre
hanc facultatem concedendam. Major patct, alteri, nec factum tencret, quia esset contra
quia ex vi cominutatioins votorum non est

necessariajurisdiclio,cum sit inaequale,juxta

receptam doctiinam, vel, licet secundum
quosdam necessaria sit, minima sufficit, vel

soiius confessoris. Ad reliquum autem sufficit

ut religio ccdat juri quod habetin talem per-
sonam, quod potest facere Praelatus per po-
testatem admini.>~trativam, quam a religione
habet, et eodem modo potest cedero obe-

juslitiam commutativam ; ergo a fortiori idem

dicendum est de persona , quia non minus

habet rcligio dominiura suarum personarum,

quam aliorum bonorum , et magis videtni

lsfidi per privalionera personarura, quara bo-

norum.

7. Respondco, Pontificem esse supremum
Pradatum cujuscumquc religionis, et ratione

hujus supreraa) potestatis posse exiniere
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quemcumque religiosum ab obedientia iufe-

riorum Prselatorum , et sibi reservare, quod

factum erit validum,etiamsiabsque ulla cau-

sa ob solam benevolentiam, vel gratiam talis

personae fiat, et ita potestprivare religionera

gitima causa. Prior pars non babet proprie

locum in religionibus in quibus non fit spe-

cialis professio pro uno particulari monaste-
rio, sed absolute pro tota religione; nam in

illis clarum est posse Prselatum superiorem

omni jure fruendi, vel utendi tali persona, in mutare ab una domo in aliam, prout judica-

quo non facit illi injuriam, quia utitur jure verit expedire, et licet aliquando forte exce-

suo. Eodem ergo jure ulitur, quando dat fa- dat vel imprudenter faciat, constat sub.ditum

cultatem transeundi ad aliam religionem
,

non solum posse, sed eliam debere obedire,

nam skut sibi reservare potest, ita etiam po- quia illa non est mutatio professionis, sed loci

test concedere, ut mediis Prselalis alteriusre- tantum. Procedit ergo illa pars in religioni-

ligionis promissam obedientiam servet. Deni- bus ubi professio fit determinate ad certum
que , quamvis per professionem persona so monasterium, in quo dicitur Gliatio acquiri,

Iradat religioni, et religio acquirat dominium ut solent esse monachales, et in eis interdum

in persona, tamen iJlud non est (ut ita di- iit mutatio tanlum localis, ut professus unius

cam) principaliter dominiuin utile religioni, domus mitlitur adbabitaudum in altera,quod

praesertim in temporalibus , sieut est domi-

nium servi, sed est principaliter ordinatum ad

spirituale bonum , et ideo illa traditio princi-

paliter censetur fieri supremo Pastori , unde
non est simile de aliis bonis temporalibus ei;

dominio eorum.

quidem, utrecte fiat, non debet sine legitima

causa fieri
, quia per id derogatur , vel juri

xeligiosi , si absque causa invitus ad id coga-

tur, vel monasterii , si ipso invito mittatur.

Nibilominus tamen si fiat, factum tenebit,

quia illa facultas sufficit, ut ex parte subditi

8. JEget iamen causa justa , ut licite det li- sine peccato id fiat, et similiter ex parte mo-
eentiam. — Probat autem recte illa objectio,

non posse etiam Pontificem licite dare hanc

facullatem sine causa legitima, tum quia nec

reservare sibi potest quemcumque religiosum

eximendo illurh ab obedienlia suorum Praela-

torum sine ralionabili causa, quia illud non

esset in aedificationem, sed in destructionem;

tum eliam quia illa facultas nonnullum nocu-

mentum est propriee religionis ; non debet

autem favor uni fieri cum detrimento alterius

habentis jus et possessionem rei, sine causa.

Tum proeterea quia hee mutationes ex suo ge-

nere sunt odiosoe, et parum utiles, ut supra

visum cst, c. 9, a n. 2 ; ergo non recte faceret

Pontifex illas permittendo sine legitima cau-

sa; nam ad illum maxime spectat procurare

ut omnia ordinate fiant. Quae rationes multo

nasterii, tam illius a quo recedit, quam alte-

rius ad quod tendit, quia illa solum est mu-
tatio etiam localis

,
quae ad rem preesentem

non satis est. Aliquando ergo fit mutalio quo-

dammodo in statu, quia fit quoad determina-

iionem professionis, relinquendo filiationem

unius monasterii, et acquirendo in alio, et ad

hoc dicimus validam esse licentiam Praelati

superioris utrique monasterio , vel certe li-

centiam proprii Prselati conventualis , et vo-

luntariam admissionem alterius. Ratio est

,

quia in ordine ad Deum supponitur sequali-

tas, et in ordine ad ipsam religionem non vi-

detur hoc excedere potestatem administrati-

vam Praelati, quantum ad substantiam ejus,

ut sic dicam , licet in modo seu prudentia

utendi illa potestate committatur aliquis ex-

magis probant inferiores Preelatos non posse cessus; quod ita declaratur, quia hic non agi-

hanc facultatem dare sine legilima causa

;

mus de praecepto, seu de coactione ; sic enim
quae autem illa sit, et an sit eadem respectu exislimo non posse subditum profcssum in

omnium, infra dicetur. uno monasterio compelli profiteri in alio, 1

9. Prcelati regulares infra Papam quousque quia professio debet esse voluntaria , et obe-

Qalide vel licite concedant transitum ad aliud dientiae votum semper fit juxta regulam et

monasterium ejusdem ordinis. — De aliis vero

inferioribus Preelatis, dubium est an , si dent

hujusmodi facultatem sine causa legitima,

valida sit, quod tractari potest, vel de Praela-

tis exemptis, vel de Episcopis, quoad raonas-

teria ipsis subjecta. De prioribus Preelatis di-

cendum videtur valide posse dare banc facul-

latem intra monasteria ejusdem ordinis sibi

subjecta, non tamen ad extranea, nisi ex le-

primam professionem, et per se non obligat ad

secundam. Intercedere ergo debet voluntas

subditi petentis, vel saltem acceptantis facul-

tatem; ergo Praelato voluntarie illam conce-

dente id sufficiet, ut incorporatio ex vi illius

facta in alio monasterio valida sit, et hoc est

illam facultatem esse validam. Probatur con-

sequenlia, quia Prselatus sufficienter consen-

tit nomine monasterii, cum habeat potestatem
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administrandi jura ejus , nec per hunc tran-

situm censetur ita notabiliter Isedi, ut ob eam

causam actio irrita sit, quia tota religio est

unura corpus, et ita illa non censetur subslan-

tulis mutatio , sed valde accidentalis , in qua

totius corporis utilitas seu commodum con-

servatur.

10. Observationes dure pro nunc resolutis.—
Hoc autem intelhgimus ex vi juris communis,

quo tota potestas confertur Abbati ; at vero

secundum jura speciali.i talium religionum

(quse consulenda sunt), saepe non potest dari

talis facultas sine censensu totius monasterii,

quando non est transitus ad arctius monaste-

rium. In quo etiam est observandum, quod,

licet una religio videatur unius observantiae

et pcrfeclionis. ex vi instilutionis, nihilomi-

nus in monasteriis vel provinciis ejus potest

csse magna inaKpialitas , et ideo loquimur de

iransitu ad a>quale monasterium; nara si ma-
nifcste sit majoris observant&ae et arctitudinis,

tunc res est evidentior; imo, servata propor-

tione, in eo liabet locura doclrina in prace-

denti capile tradita , sictit e contrario, si sit

laxius, applieanda erunt polins qua? in se-

quenti dubio, a n. 13, diccmus.

11. Ad aKamreligio<iem, incilid/imdabunt

iiiem Pr&tati licentiaut abst/w justa causa.—
Resoloitur idem quoad Pra-Iatos nonexemptos,

id est, Fpiscopos. — Altera vero pars est,

qnando tnmsitus futurus est ad aliam rcligio-

netn omnino distinctam, et tunc vidctur sane

non posse Pnelatum sine causa lcgitima dare

validara facullatem subdito ad hiijusmodi

transitum, quia ipse habet potestatem a tota

rcliij-ione, vcl a convcntu respectivc ; nuu-
quani autem roli^io habuit aniiiuiin <landi ta-

lem potestatem , quia per ill im intendit suam
conscrvalionem et fcdilicationcm , non des-

truclioncin aut mutilalionem ; pcr illara au-
tein facullatem privalur tota rcligio suo racm-
bro, et suo jure sine nlla ntilitale , cuin sup-

ponatur nullam interccdere leiritimain cau-
sara. Ilem potcstas Pradali regularis non est

tanta ut pnssit alienare rem pretiosam sine

utilitale monasterii. vcl causa urgente, ne-
quc ctiara ut possit cximere subditura ab
obedientia sua, vel suse religionis iu perpe-
tum, in quo mullum dilfcrl a Pon!ili< e, qui

potest eximerc religiosum ab obedientia to-

tius reUgiouis ejus, et per hoc, vel eliara

dando illi facultatcm transeundi ad aliain re-

ligaceem, non exirait mm ab obedientia smu
Atque hS3C pars vidctur coraniunilcr rcccpla
ab Innocenlio, Panormitano et aliis supra ci-

ALIQUO MODO STATUM SUUM, ETC.

tatis, qui ad hanc facultatem seu dispensatio-

nem requirunt legitimam causam etiam in

Episcopo ; et quamvis in particulari non de-

clarent an sit necessaria ad honestatem vel

ad valorem actus, satis indicanl hoc secun-

dum, tum quia de Ponlitice aliter loquuntur,

tum etiam quia loquuntur de potestate sim-

pliciler, eamque censent non esse sine causa

legitima.

12. An saltem monialem subditam possit

Episcopus mutare ad aliam regulnm cqualem.

— Nonnulla tamen duhitatio potest circa hoc

esse de Episcopo habente sibi subjecta plura

monasteria monialium, verbi gratia, diversa-

rum quidem professionum seu regularum,

sequalis taraen perfectionis , an possit conce-

dere facultatcra transeundi ab uno ad alind,

sine speciali causa, sed solnm ut conaplaceat

tali persona*, vel, esto non possit licite (ut re-

vera non potest nisi aiiqua ratio divini obse-

quii interecdat), factum nihilominus bmeat si

id fac at ; in eo cnim vidcturesse specialis

ratio ut factura teneat , quia est Superior

utrique monasterio , et ita polest sibi reser-

vare totum jus, seu Bubjectionem talis per-

Bonffi ; ergo et illi coneedere ut in alio mo-
nasterio sub sua obedienfia militet , sicut in

Pontifice argumentabamur ; uain cum pro-

pcrtione videtur procedere ralio. Nihilominus

non vidctur hoc Episcopo coocedendum, quia

vidctur actus supreinaj potestatis; talis enim

inulatio per se est contra jus commune, et

ideo dispcnsalio quse circa iliam lit a quocum-

que inferiore, sine legitima cau-.i. Bfl nulla;

BrgO (juidquid virtute illius fit est invalidurn.

Confirmaiur
,
quia aiias pejoris conditioaifl

csset monasterium subjcclura Episcopo
,

quain Pia-lalo regulari. D ni- jue nulla est

sufliciens ratio cur conccdamus 1'piscnpo

hanc potestatem, quas ad ordinarium regi-

mcn monastcrii nece<saria non csl. ct niillibi

invcnitur concessa, ncc consiicludinc rcccpta.

Nec satis cst quod ipse non se privct, nec

suain sedem, subjcctione talis porsome, quia

potestas imn csl illi data propter ipsuaa . sed

propter oooaasterium, et ideo non extenditor

ad actuin dc sc perniciosum monasterio, et

sine eausa legitims factum. Tandem rero iu

quiri hic posset . ausa sit cftosenda cau-a le-

gitima, sed hoc explicabiinus in sequcnti

ptineto.

Aii et cx qua facultaU licent transilus ad-

relig ionem la.riorcm.

13. Tria certa in hocpuncto.—Jara ergo vi-

,
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dendum est de transilu ad laxiorem religio-

netn, de quo primum est certum, etiam jure

communi ecclesiastico non esselicitum, sine

dispensatione legitima. Patet, quia de se est

contra votum,et contra pactum cum religione

initum, ut ex supradictis constat, et nullum

est jus quod talem licentiam pra^beat, ideo-

que, quantumvis rationabilis causa interce-

dere videatur, nunquam id licet propria au-

ctoritate, quia commutatio voti in minus, prae-

ter causam, requirit potestatem, ut supra ,

tract. 6, de Voto, visum est ; et ita hic sentit

D. Thomas, dicta q. 189, quem omnessequun-

tur. Secundo, est certum ex legitima dispen-

satione hunc transitum esse licitum, quia jus

commune ilJi non repugnat, nec potest, quia

ipsamet dispensatioderogat juri communi, et

praevalet contra illum, si legitima sit, alias in

ipsismet terminis involveretur repugnantia.

Tertio, est certum hanc dispensationem , a

quocumque detur, requirere causam rationa-

bilem ut licite detur. Hoc a fortiori patet ex,

dictis de transitu ad sequalem, de quo bacte-

nus, et patehit amplius ex dicendis.

14. Papcelicentia adlaxiorem religionem als-

que causa non valet. — Videri tamen volidam

professionem, si de facto fiat.—Difficullas vero

estprimum, an ha?c facultas data a Summo
Pontifice sine causa rationabili valida sit;

Glossa enim, inc. Ctim. si»gula,de Praebend.,

in6,sentit delicentia Papse possehunctransi-

tum fieri sine causa, quamvis secus sit in in-

ferioribus Praelatis ; sed, ut recte dixit Panor-

mitanus, in dicto c. Nonest, de Regul., hoc

ad sum.mum estverum quoad forum Ecclesise,

non quoad Deum; quod significavit similis

Glossa in cap. Non est, verb. Adimplere, de

Voto. Dico ergo facultatem Papce sine causa

datam non esse ita validam, ut rcligiosus

possit tuta conscientia in virtute illius fcransi-

re ad laxiorem religionem ; ita sentit Navar-

rus, dict. Comment. 4, n. 10 , et probatur,

quia illa est commutatio voti de meliori bono

in minus bonum ; sed talis commutatio. sine

causa legitima, est iniqua contra jus divinum

et natuiale ; ergo licentiaad talem commuta-

tionem facienclam nonpotestesse valida. Sed

quaeri ulteriuspotest, an professio tunc facta

inlaxiori religione, etiavnsi male fiat, nilnlo-

minus valida sit ; nam hsec duo simul esse

non repugnat, quando nullum intercedit de-

cretum irritans ; in praesenti autem nullum

essc v: ! lur. ]mo Pontifex ipse, qui est super

omnia decrcta, assislit illi professioni per ta-

iem dispensationem
? et illam acceptat per
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in virtutemonasterium , seu monastcrium

ejus; ergo cum ibi intercedat volunlaria tra-

ditio, et Kcclesise acceptatio, erit valida pro-

fessio. Neque obstare potest jus priuris mo-
nasterii, quiaPontifex illi cessit, quod, quan-
tum ad hanc partem,valide facere potuit, jux-

ta superius dicta.

15. Oppodtwnverius probatur, tumquoadvo-

ta Deo facta.—Tu/m quoad traditionem factam

religioni laxiori. — Respondeo nihilominus

probabilius videri illam professionem ipso fac-

to irritam esse, non tara humano, quam divi-

no jure naturali. Probatur, quia si vota, inpro-

fessione emissa, suntinvalida, etobligationem

non inducunt, nec professio valida esse po-

test, quia substantia ejusprincipaliter in votis

consistit; sed vota illa suntinvalida el nulla,

etnon obligant ; ergo etiam professio est nul-

la. Minor probatur, quia vctum secundum ,

factum contia primum melius, est nullum,

quia est de re iniqua ; est autem hujusmodi

posterius votum, sive quis explicite voveat

non servare quod Deo promisit, sive voveat

facere aliquid repugnans priori obligationi;

ut si monialis, qua; vovit clausuram, voveat

visitare externam ecclesiam : talia autem sunt

vota in laxiori professione facta, quod maxi-

me cerni potest in voto paupertatis et obe-

dientiae, nam in obligatione castitatis quce-

dam cequalitas est in omnibus. Materia autem

paupertatis strictior est in unareligionequam

in alia
;
qui ergo vovet pauperlatem laxio-

rem, vel intendit deobligari a priori stricta

paupertate, et sic vovet contra perfectius vo-

tum ; vel intendit servare nihilominus prio-

rem paupertatem, et hoc repugnat secundae

professioni. Multo autera evidentius cernitur

hcec repugnantia in vmo ohedienliae. Tum quia

ad illud reducitur tota observantia asperita-

tum regulae, ad quam vel obhgatur religio-

sus, vel saltem potest obligari per hujusmodi

votum; tum etiam quiapromittitobedientiam

diversis Pradatis, et nemo potest duobus domi-

nis servire. Prior autem obedientia erat per-

fectior, ut supponitur : unde, licet in pauper-

tateesset 8equalitas,imo, licet iu materia ejns

excederet secunda religio, illa repugnantia

in voto obcdientiae suffieeret adannullandam

posteriorem professionem, quia supponimus

priorem religionem, licet excedatur in pau-

pertate, esse simpliciter perfectiorem, quod

esse non potest, nisi propter excessum in ma«

tcria voci obedientiee, utexplicatum est. Prae-

cipuurn enim votum in professione religiosa

est obedientue, et ideo si illud repugnat me-
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liori bono, non potest professio esse valida. dum, accommodandam esse- uniuscujusque

Eo vel maxime quod, piopter connexionem fragilitati; hinc tamen solum colligitur ex hoc

quam habent talia vota in tali professione, si capite oriri posse justam causam hujus dis-

unum eorum invalidum est ex natura rei

,

pensationis, quod verum est, ut statim de-

etiam reliqua. Et eadem ratione, invalida est clarabimus. Ex hoc autem non satis proba-

traditio quee fit religioni, quia non fit nisi ut tur esse in Episcopis potestatem ad dandam

annexa et conjuncta hujusmodi votis et in or- hanc dispensationem, quod nunc inquirimus.

dine ad eorum observationem, per quod res- Quocirca, non videtur hoc posse probari po-

ponsum est ad ralionem dubitandi in contra- sitive ex jure ; nam canon alius, queni Inno-

rium posita. centius adducit, supra a nobis explicatus est;

16. Facultatem cum causa datam a Prcela- fundanda ergo videtur illa sententia, solum

tis infra Papam licere quidam putavt. — Ex in boc, quod talis dispensatio nullibi legitur

miibus a fortioriconcluditur, non posse Epis- Papse reservata, et ideo censenda est Epis-

copum, vel quemlibet inferiorem Prselatum, copo commissa.

Jicite aut valide hanc licentiam dare, sine 17. Contrariam sententiam tenuit expresse

legitima causa. Superest vero inquirendum, Clossa, in cap. Cum singula, § Prohibemus,

an saltem possit cum causa legitima, vel hoec verb. Canonice, de Prsebend., in 6, ubi dicit

facullas sil soli Papaj reservata, in qua re solum Papam dispensare. Tenet etiam Soci-

communis sententia esse videtur, Episcopum nus, consil. 270, quem refert et sequitur Re-

posse dispensare. Tenet Jnnocentius, in c. buffus. Idem tenct Rcbuftus, in Praclica, p.

Dilectus, de Temp. ordin., n. 3, etin dicto c. 1, tit. de Translatione monachorum, num. 9,

ult., de Renuntiatione; sequitur Panormita- qui tamen additiu num. 10, si causa exigeret

nus, in dicto c. Non est, de Regular., n. G; celeritatem, tunc suffieere dispensalionem

Svivester, verb. Peligio, 4, q. 2, qui bene Episcopi; et ita interpretatur sententiam In-

advertit hoc esse inlelligendura respectivc, nocentii, in d. cap. finali, dc Renuntiat., et

scilicet, deproprio Episcopo respectu religio- in c. Dilectus, sed revera non juxla menlcm
sorum sibi subditorum, vel de Praelatis lia- ejus. Illam vcro limilationcm ex Antonino

bentibus jurisdictionem Episcopalem respec.- refert Panormitanus, iu diclo cap. Noit est,

tu exemptorum; et de illis respective, scili- de Regular.Dix.it enim Episcopum tanlum

cet, de unoquoquc respectu suorum subdi- posse hoc facere, quando est peiiculum in

torum; et idem sequilur Navarrus, dicto mora accedendi ad Pontificem, qua; exceptio

Comment. 4, n. 11. Ad hoc autem proban- gencralis est, in aliis dispensationibus reser-

dum Innocentius, pra?ter c. Qui tere, 1G, q. valis Papse, quoe habent instantem et eviden-

\ (quod nihil probat, ut supra vidimus, quia tem necessitatem; ergo sentit ordinario jure

soluni in genere ilicit monachos debere esse hanc dispensationem esse rescrvalam Papra.

subjectos Episcopis), adducit cap. Signifi- Tenet etiam Antonin., 3 p., lit. iG, c. 4, qui

catum, de Regular.; sed ibi solum seriljit Pon- eliam rigorosius loquitur, dicens solum Pa-

tifex ad quemdam Episcopum : Eum ad aliam pam posse dispensarc in transitn ctiara a<5

religionem- transire compellas, ubi Glossa cx- a-qualcm ; sed de hocjam dictum est.

ponitad aliam professionem ejusdemvel ma- 18. Ratio pro hac sententia esse potest,

joris religionis. Panormitanus autemibi recte quia Episcopus in hujusmodi dispensationi-

adveriit. quoniam textus indistincte loquitur, bus non potcst quldquid ei non prohibetur,

indicare, professionem de qua ibi est sermo, scd solura quod ei conceditur. IIoc autem
scilicet tacite factam a puero oblalo vel re- non est ei concessum in aliquo canone, ut

cepto ab infantia, per delatiunem hahitus, dictum est ; ergo. Major in tom. de Ccnsuris,

usque ad annos pubertalis, illam, inquam, et tomo secundo, tractando de dispensalione

solum obligasse ad religionem in genere, voti, et in materia de legibus, fuse trac-

juxta cap. Constitutionem, de Regul., in 6. tata est, et eam admittit ezpresse Iuuo-

Et ita nihil probat. Ipse crgo Panormitanus centius, in dicto capit. DHectus, et sumitur
adducit alia duo jura : unum est in c. Non ex capit. Proposvit,de Concessione Praeben-

cugautur, d. 41 ; aliud est c. Non mediocriter, d;e, et ex Clement. Ne Romani, de Electio-

de Consccratione, dist. 5; scd in eis solum ne. Nunc autem declaratur exemplis ad rem
continetur sentcntia qiiGedam D. Augustini ct prsescntem pertinenlibus, alias etiam possit

D. Hieronymi, quibus docent tractationem Episeopus dispensare cum religioso, ut ad
corporis quoad austeiilates et vivendi niO' vilam clcrici secularis transeat, quae Jaxior
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est, tamen in ea possunt servari tria substan- rum ; ergo non extenditur pofestas ad immu-
tialia vota ;

quia hoc nullibi invenitur prohi- tandum illum. Confirmatur, nam ob hanc

bitum, aut Papse reservatum ; consequens est causam non potest Praelatus rehgionis irritare

contra communem consuetudinem Ecclesiae. votum subditi transeundi ad arctiorem reli-

Imo etiam sequitur posse Episcopum dispen- gionem, quia ejus potestas non extenditur

sare cum religioso in aliis votis, relicta so- extra ea quoe pertinent ad talem statum; er-

lum perpetua continentia, quia de solo voto go eadem ratione non potest concederetran-

castitatis constat factam esse prohibitionem situm ad laxiorem. Denique potestas, quoe

Episcopo; ergoex illa negationeprohibitionis olim erat in Episcopis circa religio^os, non

seu reservationis, non sumitur regula suffi- esttota translata ad Praelatos exemptos, tum

ciens; ergo oportet quserere positivam con- quia ipsi non approbant religionem, vel ali-

cessionem; alias non potest cum fundamento quid simile ; tum etiam quia hujusmodi reli-

attribui potestas Episcopo. Confirmatur, nam giones sunt specialiori modo sub proteclione

haec dispensatio involvit aliqua contra jus et gubernatione Papae, quam olim essent an-

commune : primum, quod religiosus dimittat tiqui religiosi. Unde, etiamsi loquamur de

suum habitum, quod jus simpliciter prohibet. religiosis, qui nunc sunt subjecti Episcopis,

Deinde, si sit monialis, quod exeat exlra non est eadem ratio potestatis Episcoporum

claustrum in casu a jure non concesso, et si- in ipsos, quaa antiquitus erat, nam dispositio-

milia ; sed Episcopus non potest dispensare nes juris canonici, quae nunc sunt, compre-

in jure communi, nisi in rebus ordinariis, et hendunt regulares etiam subjectos Episcopis,

quoe frequenter occurrunt, vel quae speciali- et ideo, in his, qua3 sunt contra canones, non

ter conceduntur, aut consuetudine constant. possunt cum illis dispensare , nisi ubi con-

Hic autem transitus ad laxiorem non potest stiterit illis esse concessum; transire autem

dici res ordinaria, aut cujus necessitas fre- ad laxiorem religionem, est specialiter per

quens sit, imo est res valde gravis cujus ne- canones prohibitum, c. Sane, de Regular.»

cessitas raro occurrit, et de qua merito vi- cum similibus.

deatur Sedes Apostolica consulenda. 20. Inter has sententias hsee posteriorvi-

19. Proeterea, licet olim quando immediata detur mihi verior ex vi juris communis, quam-
jurisdictio in religiosos tota erat in Episcopis, visprior sit practice probabilis propter aucto-

haberent forte ipsi hanc polestatem, nunc, ritatem Innocentii, Ilostiensis, Joannis An>

considerato proesenti statu religionis, vix vi- drece , et Panormitani. Et quia in dicto c.

detur posse fieri hic transitus sine dispen- Significatum probabiliter fundatur, quia Pon-

satione Papa?. Primum fit verisimile, quia tifex indistincte ait : Ad aliam religionem

,

Episcopi tunc approbabant religiones, quod et ubi jus non distinguit, nec nosdistinguere

maximum esse videtur, nam consequenter debemus ; et ibi interveniebat rationabilis

poterant illas reformare, aut si necesse esset causa dispensandi, etiam ad laxiorem, pro-

mutare, vel tollere; ergo multo facilius pote- pter religionis ingressum intenera eetale, un-

rant religiosum ad laxiorem mutare. Denique de videtur sumi argumentum ad ahos casus

tota gubernatio religionum apud ipsos erat, similes, quando legitima causa intervenerit.

sub quamulta graviora comprehendebantur; Facile etiam possunt congruentiae adduci ad

ergo non est cur putemus hac potestate po- hanc partem confirmandam, quia est favora-

tius quam aliis caruisse. Altera pars declara- bilis, et juxta hominum fragilitatem, et occa-

tur, quia si nunc loquamur de religiosis ex- siones, non ita raro necessaria. Maxime au-

emptis, clarum est non posse ordinarios Epi- tem fiet probabilis si consuetudo illi favet,

scopos cum eis dispensare, quia non sunt ei tjuia in his rebus plurimum potest; sed de illa

subditi, unde neque in aliis votis aut prnecep- mihi non constat, et vereor contrarium potius

tis cum eis dispensare possunt. Praelati au- esse in usu.

tem regulares, quamvis habeant jurisdictio- 21. Quce sit causa jtista transeundi adlaxiO"

nem quasi Episcopalem, non videntur tantam rem, ut dispensatio concedi possit ? — Superest

habere jurisdictionem, ut possint, saltem ex ut breviter explicemus quae sit causa hujus

parte, in votis substantialibus religionis dis- dispensationis ; de qua dicendum est non es-

pensare, quod fit per licentiam adhujusmodi se aliquo jure pra?scriptam, et ideo prudenti

transitum. Antecedens patet, quia illn vota arbitrio dispensantisrelinqui. Solum ergo ad-

sunt quasi fundamentum, quod necessario notare possumus hanc causam posse respi-

supponitur ad potestatem talium Prselato cere, vel commodum religiosi tantum, velre-
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ligionis a qua transferfur, vel ejns ad quam dicare
;
qualiscumque enim illa sit> volenti

transit. Et quidem si omnium utilitas concur- non fit injuria , et ideo ex hac parte non po-

rat, erit consumroatissima causa, ut si reli- test dispensatio esse injusta. Nisi per illam

giosus sit utilis religioni ad quam tendit; et cogeretur alia religio talem persomam susci-

alteri, a qua redit, potius sit onerosus, quia pere, quod solus Pontifex de plenitudine po-

forte non est utilis ad ministeria ejus, et est testatis facere potest ; ordinarie autem non

aplus ad canendum in choro, quod alia reli- facit , neque expedit fieri, sine gravissima

gio magis profitetur; et ipsi etiam religioso spe- causa. Respectu autem religionis a qua rece-

ratur fore utilius in eo vitce genere occupari, difur, non consideratur incommodum ejus,

licet alioqui ex suo genere minus austerum quia illud ad summum esse potest in re tem-

aut pei fectura sit. porali vcl externa : tenetur autem ipsa relU

22. An sufficiat solius translati iitilitas. gio magis procurare spiiituale bonum reli-

— Quando autem haec omnia simul coneur- giosi , quam hujusmodi commodum suum.

rere non possunt, primum regulariter consi- Pr?eterquam quod, simpliciter loquendo, vix

derandum est spirituale commodum religio- polest esse commodum religioni hahere inlra

si ;
quacumque enim ratione prudenterspere- se religiosum

,
qui juxta statum et perfectio-

tur futurum esse majr.s, sufDcit ad justam nem ejus non possit perfecte vivere.

causam dispensationis
,
quia per religiosam 23. Quid quando intervenit solum commo-

vitam est hoc per se primo ac proxime in- dv/n religionis unde fit transitus.—Aliquando'

tentum, et ideo D. Thomas, dicl.q. 489, a. 8, vero contingit transitum non esse in majo-

hnnc fere posuit ut unicam causam hujus rem uliliiatem spirilualem religiosi, cedere

dispensationis. Significat autem necessarium tamen in utililatem religionis a qua fit tran-

esse, ut procedat ex infinnitate tel de 7 ilitate situs, et tunc vix potest causa esse rationa-

personrr. Lriettigendum autem existimo de bilis; aliquando tamcn esse potcrit, si multa

infinnitate et dehilitate , non tanlum corpo- concurrant. Primum est, ut ipsa persona re-

ris, sed etiam animi, quia providentia Pradali ligiosa saltem non exponatur pericnlo morali

utrique dehet providere, et ad majus Dei oh- detrimenti spiritualis, quia hoc repugmtl pro-

seqiiinm attendere. Ita etiam interdum expe- fessioni et obligationi ejus, et ordini chari-

dit. qnando experienlia doeuit non solum ex tatis ; oportet ergo ut, licet major profoctus

pura malitia, vol pravo hahitu, sed veluti ex non speretur, saltem non timeatur dcfectus

innata condilione hahere aliquem quamdam alicujus momenti,quod facile sperari poterit,

in qililudinem ad t.dem «tatum, vel ingenlem si persona sit adco religiosa, ut plus soleat

diflioultalein in porlandis oncrihus ejus , oporari, quam ex obligatione regulse tenea-
quam ante professionem satis prospeclam tur. Deinde necessariom est, moralitcr lo-

non habuit. Ad quod oliam juvaro. potest quendo, ut religio, a qua recrdondnm est,

emisisae prefessionem in tenera aetate, quia jodat juri suo, quod habetmaximum, quando
golet miiltiim postea aatura mutari, vol eerte transitus non est necessarmo prepter ipsum
diguosci. Addi etiam potest, si sufiioiat dis-. religiosum; nam si ip-imet roligioni commo-
pon^atio Pra-lali cirea oncra religionis, non dum esf, talera religiosum dimiltere, quia
esse taeile procedenduna ad disponsandum in lieet sit probus, non tamen est sibi utilis, vel
fransitu, nisi vel illemet modua vivendi cum ad suum finem accommodatus, oportet ut
dispcnsationibus, aliis odiosus sit, vol ipsi- ipsamet roligio hujiismndi ulililalom cognos<
mct religioso nimis molestus, nam hoc ipsum cat, ot velit. quia non fit benefieium invilo,

mnltiim impedire solet spirilualem profec- maximo com diminutione suorum bonorum.
tum

,
qui somper praa oculis hahendus est. 2-i. Qnid qnando est commodum taulum re-

Unde quando intcr. edii lucc ratio majoris ligims «4 gtum transitur.—& aulem utililas

bom spiritualis ipsius religiosi , non obstabit est tanlum alterius nionasterii ad quem iit

etiamsi aliquod onus, vcl incominodum mo- transiius, multo magis est neeessarius con-
nastoni intoroodat

; nam si loquamnr dc mo- sensus proprii monasterii, quia non potesl
nasterio ad quod fit transitus , niliil hujus- unusditari cx bonis altorius ill.. invito. Atque
modi in co consideratttr, quia voluntarie est hoc proeedit non solum ia transfiu ad laxio-

admissurum talem porsonam ; hanc cnim rem, sed otiam ad a-qualom religionem, nani
conditionem omnia jura et Indulta imprimis procodil cadcm ratio. Imo oxistiino in lmjus-
pnstulanl, et idoo ipsa rcligio debef sibi con- modi casibus, quando causa non cx paito
sulerc, ct dc ulilitate, vel onere personoi jn- religiosi, sed cx partc allcrius roligionis con-
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sideratur, solum Pontificem posse dare hu-

jusmodi dispensaiionem, proesertim si tran-

situs sit ad laxiorem, et illa causa est valde

extrinseca ad obligationem voti, pertinetque

ad Praelatum habentem superiorem providen-

tiam et gubernationem utriusque religionis,

Unde tunc etiam magis urgent omnes ratio-

nes in snperioribus factae. Proeter has causas

possunt aliae excogitari extrinsecee et acci-

dentari*, ut sunt necessitas subveniendi pa-

tentibus, si possit naturalis illa obligatio im-

pleri in religione minus stricta quam sit pro-

imprimis potuisse id facere, quia, licet pror

fessionem semel validam non possit in totum,

seu quoad substantiam irritare, tamen prout

ad hanc vel illam religionem determinatur,

potest eam irritare seu mutare, etiam invito

religioso, vel religione, quia hoc totum pen-
det ex jure humano. In eo ergo casu creden-

dum est interfuisse Iegitimam causam id fa-

ciendi, propter majus commune bohum et"

quietem, seu pacem religiosorum ; nam multi1

forlasse eo titulo religiosum statum indigne

tractnbant, ut in principio illius conslitutioms

pria. Ttem, si quis patiatur injustissimam per- significatur. Ex vi ergo illius Indulti, nihili

secntionem, et similes, quas omitto, quia ge-

nerales sunt, et tot modis variari possunt, ut

interdum etiam liceat in seculo ob similem

causam remanere cum debita facultate.

CAPUT XII.

M, SPECTAT0 JURE PARTTCULARI SETJ INDULTIS

RELIGIONUM, LIGEAT TRANSITUS £D ALTERAM

EELIGIONEM.

1. Proponuntur Indulta, acpriMuttt vetans

recipere alienos religiosos.—Ullimo pro tertio

principali, quod inilio cap. 8 proponebatnr,

dicendum est, in unaquaque religione, praeter

jus commune, spectanda esse specialia privi-

legia et Indulta, et illa esse servanda. Decla-

ratur, nam multa emanarunt Apostolica In-

dulta in favorem religionum, quibus hic tran-

situs prohibitus est, vel simpliciter, vel cum
aliqua limitatione ; el imprimis Pius V, sua

conslitutione 91, Qucecumque, videtur genera-

liter hunc transitum prohibere sine licentia

a Superioribus obtenta ; nam prohibet ne
volentes transire recipiantur, etiamsi laxio-

rem professi fuerint.Verumtamen in illa con-

stitutione solum irritantur privilegia concessa

circa jus commune immutatum est, ut benc
notavit Navarrus, cons. 88, de Regularibus.

Quocirca translati alio titulo, vel secundum

commune jus, sive ante illam constitutionem,

sive post, non prohibentur retineri aut re-

cipi.Ubi etiam considerandum est, aliud esse

loqui de privilegiis datis ad recipiendum alie-

nos religiosos, et aliud de privilegiis datis,

ne proprii religiosi ab aliis recipi possint,

sine suorum Superiorumlicentia. Priora enim

privilegia sunt exorbitantia jure cornmuni,

suntque odiosa aliis religionibus
;

possunt

enim inter eas scandala et dissensiones ge-

nerari, ac denique facile possunt in occasio-

nem relaxationis et inconstantiae perverti, et

ideo merito revocata fuere. Alia vero privi-

legia favorabilia sunt, quia directe consulunt

immunitati, et quieti ejus religionis cui con-

ceduntur, et aliis non nocent, sed solum ve-

tant ne cum alteiius detrimento velint profi-

cere, quod est maxime consentaneum chari-

tati ; et ideo talia privilegia revocata non

sunt, sed potius in variis religionibus multi-

plicata, quaa ab aliis observanda sunt, dum-

modo de illis constet.

2. Propomcntur Indulta Societalis vetantia

transitum ad quamcumque aliarn religionem,

religionibus, aut quibuscumque piis locis aut pra;ter Carthusiam, aisque licentia oltenta, —
Preelatis, etc, prueter juris communis dispo- Exemplum sit de privilegio Societati concesso,

sitionem emanata, recipiendi hujusmodireli- ut nullus in ea professus, vel per tria vota

giosos, et consequenter irritat quidquid vir-

tute talium privilegiorum, facuUatum aut

dispensalionum factum fuerit. Imo etiam,

quod mirandum est, ctiam praecipit Pontifex

ut, qui aniea fuerant translati virtute talium

facultatum, ad proprias religiones redeant.

Quod dico esse mirandum, quia professiones

antea factse erant validae, quia etiam facul-

tates et privilegia valida fuerant, donec ab
ipso Pio irritata fuere

;
quomodo ergo potue-

runt illi religiosi revocari ad suas pristinas

religiones? Dicendum vero est, Ponlificem

substantialia admissus, possit ad aliam reli-

gionem (Garthusia excepta) transire, sub poe-

na excoramunicationis ipso facto incurrenda,

tam a transeuntibus ,
quam a recipientibus

ipsos, preetextu cujusvis Indulti concessi aut

concedendi, etiam qusesito colore ob frugem

melioris vitaa aut strictioris observantise

,

quodque ser.us facta non teneant. Habctur in

litteris Apostolicis ejusdem Societatis, in Dul-

la ultima Pauli III, Licet debitum, % Ac inhi-

lemus, etc, et in Dulla prima Pii V, JSquum

reputamus, in principio, ubi expendit et con-
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firmat concessionem illam, quamPius IV jam matrimonii rati excluderetur conditio seu li-

fecerat. Idemque Pius V, vivae vocis oraculo, bertas transeundi ad meliorem frugom ante

Carthusiae limitationem ita limitavit, ut tran- consummationem, non esset conveniens in-

situs ad illam semel tantum fieri possit
;
quod stitutio, utpote impediens majus bonum ; ergo

si in ea usque ad professionem non perseve- similiter in praesenti ita ligare hominem infe-

ret translatus, ad Societatem redeat, et am- riori religioni, ut privetur libertate ascen-

plius ad Carthusianos transire non possit in- dendi ad perfectiorem statum, videtur esse

vita Societate; quam limitationem confirma- impedimentum majoris boni spiritualis; non

vit et sub eadem censura obligare declaravit est ergo licitum, imo nec videtur cadere sub

Gregorius XIII, in speciali Bulla de hac re

Dilecte fdi, etc. Et aliae circumstantife in illis

privilegiis declarantur, quae ad modum ser-

vandum in hoc transitu pertinent, quas in

sequentibus, quantum ad generalem doctri-

nam pro hujus loci opportunitate utile fuerit,

attingemus. Ex dictis vero constat in hac re-

ligionc hoc jure standum esse, quantum ad

transitum ab illa, nam ad illam nullus fieri

potest juxta suas constitutiones, ut suo loco,

tract. 10, lib. 2, c. i, videbimus. Ad eumdem
ergo modum dicendum est de singulis reli-

gionibus respective, juxta sua privilegia vel

Indulta.

Primum dubium circa prcedicta Indulta, a%

vetent transilum sine licenlia obtenta, etiam

adreligionem strictiorem.

3. Primum argumentum pro parte negante.

— Dubitari autem potest primo, an per simi-

lia Indulta prohibeatur transitus ad perfectio-

rem religionem, sine consensu Prselati ; et

ratio dubitandi est primo, quia non videtur

Pontifex posse tale privilegium concedero,

quia non potest obligare aliquem ut servet

quod non promisit; sed nullus, qui profitetur

religionem, promittit pcrseverantiam in illa

respectu melioris, id est, non transire ad
meliora ; ergo non potest ad hoc cogi pcr tale

privile^ium. Minor patet, quia in professione

includitur conditio seu exceptio melioris fru-

gis, ut diximus. Unde illa negatio transitus

nullo modo dici potest comprehensa sub voto

obedientue directe vel indirecte, ut ea ratione

ad illam possit quis cogi ; nam est extra totam
regulam, et quasi intrinseca limilatio omnis
voti obedientiae. Dices, ex vi talis Indulti iieri,

ut in illa religione professio, vel iiicorporatio

non fiat sub ea conditione, sed renunliando
illi, vel pntius sub conditione opposita. Quia
promissio scu votum obedientiae fit juxta

constitutiones et litteras Apostolicas; litterae

autem Apostolicae excludunt illam conditio-

nem, et ponunt oppositam. Sed contra hoc
insto, quia videtur contra rationem exclude-
re; ut si Ecclesia ordinaret,quod a contractu

Ecclesia? poteslate.

4. Secundum argumentum. — Secundo ar-

gumentor ex cap. Licet,de Regular., ubi In-

nocentius III refert privilegia aliquibus reli-

giosis concessa, ne postquam aliquis apud ip-\

sos professus fuerit , ad alium locum possit

ipsis invitis arctioris etiam religionis obtentu^

iransire; et tamen postea ita illa interpreta-

tur, ut, illis non obstantibus, possit hic trans-

itus fieri petita licentia et non obtenta; sed

in privilegiis specialibus religionum non plus

conceditur, quam quod ibilnnocentius refert,

ut, exempli gratia , videre licel m praedictis

Indultis Societatis; ergo, illis non obstanti-

bus, eadem semper declaratio admittenda

est; patet consequentia
,

quia privilegia
,

quantum fieri possit , secundum jus decla-

randa sunt. Maxime vero quia Innocentius

indioat declarationem illam esse secundum
jus divinum et naturale , quia ubi spiritus

Domini , ibi libertas ; et : Qui Dei spiritu

aguntur, non sunt sub lege; quae ad hoc pro-

positum ibi adducit Innocentius, ut concludat

tale privilegium non dari ut licentia denege-

tur, sed ut prudenter res agatur. Unde talem

indicat rationem, quia vel Praelatus confisus

tali privilegio ncgat facultatem, cum rationa-

bili causa, vel sine illa. In priori casu, etiam

jure communi, non habet subditusjus trans-

eundi, quia non est certum religionem esse

meliorem; in posteriori autem casu, abutitur

privilegio suo Praelatus , et ideo meretur il-

lud amittere, ut ibidem ait Innocentius, et ex

vi illius sui decreti ipso facto illud amittit

quantum ad hunc effectum, et subilitus habet

jus tianscundi ex vi illius decreti. Quod non

est revocatum quoad hanc partem per dicta

privilegia.

5. Resolutio bipartita. — Nihilominus cer-

tissimum est posse Pontificcm eo sensu talia

privilegia concedere , ut absolute non liceat

ad aliam religionem transire Bine licentia ob-

tenta, eliam titulo majoris perlVclionis, cer-

tumque est de facto ita esse concessum in

dictis Indultis Societatis , et idem erit de

aliis, si per similia aequipollentia verbft con-
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cessa fuerint. Probaturprirao ita esse factum,

quia in Bulla Pii IV et V in particulari subjungi-

tur, non obstante dicto cap. Licet , ad exclu-

dendnm nimirum declarationem vel limita-

tionem in illo factam ; nam quoad hoc dero-

gatum est. Secundo probatur, quia expresse

postulatur ibi licentia vbtenta, in quod ver-

bum non potest cadere illa declaratio, nisi

quis forte exponat, obtenta de facto, vel de
jure, id est, debite et non injuste negata.

simpliciter comparata potest judicari non
minus apta ad perfectionem assequendam.
Certum est enim posse Pontificem hoc judi-

cium ferre, et ad illum maxime pertinere.

Non oportet tamen adeo restringere haec In-

dulta ; nam in majori amplitudine videntur

concessa. Secundo ergo potest Pontifex hoc
concedere, saltem supponendo rem esse du-

biam, an religiones aliae, vel omnes, vel ali-

quae, sint arctiores necne, et reservando sibi

Sedpraeterquam haecevasio excluditurperde- judicium in particulari quando licentia pos-

rogationem dicti c. Zicet, etiam rejicitur suffi-

cienter pe. illa verba , sine expressa licentia,

ut ait Paulus III, vel per illa, sine expressa, et

ad id specialiter oltenta , ut ait Pius. Tertio,

exceptio
,
quae de ordine Carthusiensium fit,

hoc satis confirmat, quia etiam ad illum non

licet transire sine licentia petita, et juxta te-

norem cap. Licet ; ergo aliquid amplius pro-

hibitum est, ex vi hujus Indulti, respectu alia-

rum religionum , scilicet , ut non fiat sine li-

centia reipsa obtenta. Quarto ad idem faciunt

illa verba Pauli III : Nisi de expressa ipsius

Prcepositi , vel diclce Sedis licentia transferri,

etc. Nam in eis indicatur, si Pra?latus reli-

gionis negaverit facultalem, et subditus con-

tendat injuste negari, non posse statim sua

auctoritate propositum suum exequi, sed de-

bere ad Sedem Apostolicam recurrere , nam
per tale Indultum illa sibi hoc judicium reser-

vavit.

6. Ostenditur pars prior, dejure. — Atque

hinc recte colligitur potestas; impium enim

esset dicere, talia Indulta esse iniqua, aut si-

ne sufficienti potestate concessa, quia in re

tulatur a tali religione, et ipsa non vult eam
dare, nec cedere juri suo, et hoc insinuare

videtur Paulus III, in verbis citatis. Per sese

constat esse justum, quando ex parte reli-

gionis, cui privilegium conceditur, est suffi-

ciens fundamentum illius ambiguitatis, ut re

vera est in exemplo adducto de Societate,

cum quacumque alia religione conferatur, ut

infra, tract. 10, lib. 1, cap. 9, ostendemus.

Nam, et universaliter loquendo, in quacum-

que controversia ecclesiastica potest Pontifex

judicinm sibi reservare, et maxime in his

quae spectant ad approbandum, vel declaran-

dum statum perfectionis, et hoc etiam a for-

tiori colligitur ex cap. Licet, de Regular.

Tertio dicitur, etiamsi constet aliam religio-

nem esse perfectiorem, posse Pontificem juste

prohibere transitum ad illam sine licentia

obtenta ; tum quia per hoc non impeditur

simpliciter ascensus ad statum perfectiorem,

sed prohibetur ne fiat sine maturo consilio,

et sine regula voluntatis Praelati; quantumvis

enim alia religio sit perfectior, potest mutatio

ad illam in individuo rton esse conveniens, et

adeo gravi, et ad salutem et perfectionem ani- ideo hujus rei judicium potest convenienter

marum pertinente, non potest Pontifex er-

rare, praesertim cum non tantum unus vel al-

ter, necsemelaut iterum, neque sub aliqua

probabilitate, et cum formidine, sed plures,

3t sanctissimi ac doctissimi Pontifices, et sae-

")ius, multisque religionibus, similia Indulta

! ix certa et plenaria potestate concesserint
;

; ion potest ergo de tali potestate dubitari

,

cum de facto constet.

7. Primus modus justificandi Indulta n. 2

relata.—Secundus modus.—Tertius modus.—
Modus autem explicandi justitiam et ratio-

nem hujus facti, in superioribus insinuatus

est, et primo dici potest, quando Pontifex

hoc Indultum alicui religioni concedit, hoc

ipso supponere, non esse inferiorem aliis,

quas non excipit, scilicet quatenus est via

ad perfectionem ; nam, licet in una vel alia

conditione possit esse inferior, absolute ac

xvi.

Praelato reservari, ita ut consensus ejus om-

nino necessarius sit, eo vel maxime quod

semper relinquitur recursus ad Pontificem,

si resistentia Praelati injusta reputetur. Quod

si ipse etiam Pontilex facultatem neget, te-

merarius erit, qui velit resistere, et non po-

tius sentire sibi non expedire talem mutatio-

nem, etiamsi alia religio perfectior videatur.

Tum etiam quia haec difficultas transeundi

potest esse valde conveniens ad commune

bonum, et ad stabilitatem singulorum reli-

giosorum, et ad pacem et unionem religio-

num inter se, et ideo, licet uni vel alteri pos-

sit esse incommoda, illud in morali lege non

aestimatur, quse commune bonum respicit

Praasertim quia, licet transitus ad religionem

perfectiorem impediatur, nemo simpliciter

impeditur, quominus semper possit esse per-

fectior ; nam in quacumque religione est ad

24
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hunc profectum suffieiens occasio, si homo
velit facere quod in se est, et voluntarie ad-

jungere quod in tali statu sub obliga*ione

^on imponitur.

8. Ad primum argumcntuM in, num. 3.—
Unde ad primam ralionem dubitandi, prceter

responsionem ibi insinuatam, dicitur, etiam

stante professione, quara diximus fieri cum
subintellecta conditione mclioris frugis, posse

cultatem, quia revera credit esse valde noci-

vam suae religioni, et ob eam causam illam

remitteret Summo Pontifici, nibil, ut exis^

timo
,
peccaret, imo hunc esse puto unum

ex potissimis effectibus talis privilegii.

10. Expenditur etasio ejusque prwclusio iu

ttum. 3.— Unde constat non esse necessariam
responsionem positam supra, num. 3, in ar-

gumento, quia Ponlifex non solum potest

Pontificcm illud privilegium concedere, ct concedere, et de facto concedit privilcgium

pixmibcre transitum, quia, ut diximus, non pro his qui postea professionem emittunt, sed

tam simpliciter probibet quam preescribit etiara pro jam profcssis, ut constat manifeste

modum ejus, scilicet, ut non fiat sine tali exlndultis citatis; Pontifex autem non immu-
facultate, et ideo potest etiam irritare quid- tat profcssionem Deo factam, sed, illa non
quid sine illa conditione seu solcmnitate fit. obstante, vel conditione in illa inclusa, prce-

Neque hoc prceceptum exccditjurisdiclioncm cipit observari certum modum in ejus asse-

Ponlificis, in qua m;igis quam in voto obe- cutione, et aliter fieri prohibet. Cur enim non
dientiie fundatur, quamvis prcerequirat illud prohibebit Pontifex aliquid, quod alias c:: vi

ut conditionem nccessariam. Supposita enim professionis non est prohibitum, quando r

obligatione quam religiosus habet ad statum boni communis id postulat? Addo vero, ekUm
perfectionis, co ipso huhct jus Summus Pon- modum ibi insinuatum non esse impossibi-

tifcx, sub cujus speciali cura sunt omues rc- lcm, nec conlrarium rationi, quia, ut dixi,

ligiosi, ut possit modurri preescribere circa perhanc prohibitionom non tollitur omnino
perseverantiam, vel muiationem talis slatus; facultas ascendendi ad arctiorem religionem,

nam hoc sine dubio est necessarium ad con-

vcnicns regimen rcligionum et singuloruui

rcligiosorum.

9. Pradicta Indulta non deolligant a danda

licentia jusie petita.— Ex quibus intclligiinus

pcr hujusmodi privilcgium non liberari Pra>

latum rcligionis ab obligatione dandi licen-

tiam subdito pctcnti trunsitum ad aiiam re-

scd cum hoc ad Jito, nisi de comcnsu Prcclati

xcl Pontifcis. lu eodem ergo scnsu recte po-

tcst quis obligari, ut in ipsa professione re-

nunlietlibertati transcundi, nisi sub hac con-

ditione sic iutellccta, nam ille quasi conlrac-

tus inter religiosum et rcligionem libc- est

ex parte religionis, sicut ex parte religiosi;

ergo pctest religio professionem non accc-

liyionem, quando et judicaverit aliam rcli- ptavc, nisi religiosus se obliget sub tali con-

gionem essc simphciter pcrfcctioicm, in quo ditione, quam ostcnsum est esse honeslam.

non debet taulum suo sensu et alfeetione Ncque est simile de matrimonio, tum quia

duci, quia posset facile errare, et csse inju- stalus matrimonii estlouge inferioris ordinis,

riosus alteri, sed ex receptis scntcnliis ct ct absolute exeludcns statum jperfcctinnis

doctrinis, vel ex sapientum consilio judicium fiimpliciter, de quo nunc loquimur; religio-

fcrre debet. Et piieterca, neccsse est ut ju- nes autcm convcniunt subslantialiter in ra-

tione talis slatus, et differunt secundum ma-
gis et minus; tura ciiam quia in malrimonio

jus utriusque paitis est privalum, in profcs-

sionc autcm religiosa cx parle rcligionis in-

teieedit jus pertinens ad bonum commune,

dicet huic subdito suo cxpedire, scu magis

ulilem esse lalcm transilum; dcbct antem ita

scntire, quotics rationes non occurrunt, quoe

coutrarium suadeant, prceter solam mutalio-

ncm, quia illius incommudum viucitur cx

majori perfcclionc altcrius rcligionis, quando quod majoribus privilegiis gaudet ; tum dcni-

aliud non obstat. llis autem concurrcntibus quc quia in malrimonio mutabilitas illa, qua)

injuriam facit Puelatus subdilo ncgando fa- cst in transitu ad religionein ante copulam,

cultaleni, et cogt ndo illum adire Summum non solum est honcsla, sed cliam nullam ha-

Pontifieem; nam ipscmct Summus Pontifcx, hel spccicm indceenlia: aut ineenstaotiee, nc-

suppositis eisdem conditionibus, non posset que infcrt scandalum, el n< n solum in genc-

licite neg-ire in inuividuo similcm faeulta- re, sed in individuo, et royulariler consulcn-

tem, per se loqucndo, quia non potest im- dum, ideoque non cssct juata lcx, vcl condi-

pedire viam majoris perfeetionis. Scmpcr tio contraetus, quaj ad illum traiisiluin im-

tamen excinilur ncccssilas boni communis. poncret gravamcn cxpcetandi cuiiscusum,

Uude si Picclatus rcligionis negarct talem fa- vcl altcrius conjugis, vol principis, aut Puu-
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tificis, quia esset ponere obstaculum statui quse dieit : TJhi spiritus Domini, ibi libertas,

perfectionis simpliciter sine justa causa ; mu- consulit ut unusquisque in ea zocatione, in qua
tabilitas autem in statu religioso etiam in

ordine ad meliorem, regulariter non consu-

litur , indigetque multis circumstantiis, ut

convenienter et sine scandalo fiat ; ideoque

justa est lex, et conditio, quee simile grava-

inen imponit.

11. Dices : ergo, seclusa prohibitione Pon-

vocatus est, permaueat. Cum ergo privilegium

non ordinetur ad impediendam hbertatem
et effieaciam illius vocationis, quae vere est a
divino spiritu, sedadprobandam vocationem,

ut ea, quae est a Spiritu Sancto, constanter

retineatur, nulla est repugnantia inter boc
privilegium, et privatam legcm, quam Spiri-

tificis, posset religio hanc conditionem po- tus Sanctus per suam inspirationem impone-

nere profitentibus, ut se obligent ad non

transeundum etiam ad perfectiorem, sine suo

consensu, vel Pontificis, quia conditio est de

se justa, et religio potest pacisci ut voluerit,

intra latitudinem justitiae. Respondeode facto

hoc non posse sine approbatione Pontificis,

quia est contra jus commune tale gravamen

apponere. Tamen, secluso jure communi, et

sola rei natura spectata, non videtur impro-

babileid admittere, propter rationem factam;

tamen, quia id nunquam factum legimus in

rcligionibus sine Pontificio privilegio, ideo

simpliciter negatur sequela ; et raiio reddi

potest, quia, licet illa conditio non sit iniqua,

est tamen satis exorbitans a comrauni regula,

ei; ideo non potest imponi privata auctoritate;

aliquod enim gravamen potest esse justum

auctoritate publica impositum, quod in ordi-

ne ad auctoritatem privatam esset iniquum.

Preesertim quia in rehgionis statu est magna
latitudo et varietas, possetque illa conditio in

uno esse justa, etnon in alio, et ideo ad Pon-

tificis auctoritatem hoc judicium pertinet.

Unde quodammodo spectat ad specialem ta-

lis religionis approbationem, et stabilitatem

re solet, ut in sirailisensit idem Innocentius,

in cap. Nisi cum pridem, de Renuntiatione.

13. Ad primum membrum dilemmatis ibid.

posili. — Unde ad rationem ibi factam res-

pondemus, in utroque membro dilemmatis

inveniri differentiam inter jus commune et

hoc privilegium ; nam in priori posset contin-

gere, ut Pradatus prudenter negaret licen-

tiam transeundi, non propter dubium de ma-
jori perfectione alterius religionis, sed pro-

pter circumstantias personae, quiavel non pu-

tat esse aptam ad illud institutum, vel tunc

non moveri bono spiritu, sed turbatione ali-

qua, vel quid simile, et nihilominus ex vi ju-

ris communis posset tunc subditus transire li-

centia petita, et non obtenta, quia, si constai

religionem, ad quam tendit, esse perfectio-

rem, hoc satis erat ex vi dicti cap. Licet, ubi

solum requiritur judiciumSuperioris, quando

de arctitudine majori alterius religionis dubi-

tatur ; nunc autem in simili casu nuilo modo
licebit transitus invito Superiore, hoc ope-

rante dicto privllegio. In posteriori etiam ca-

su est differentia, quia Superior, indebite ne-

gans licentiam, ipso jure dicti cap. Licet pri-

quam Pontifex dare potest ; nulla autem reli- vatur privilegio quoad hoc, ut non possit oLli-

gio debet auctoritate sua illam usurpare. gare subditum ad non transeundum, irao ut

12. Adsccunduu argumentum in num. k.— possit subditus sua auctoritate, et renuente

Ad secundam rationem dubitandi negatur Prrelato, transire. Posito autem hoc priviie-

non plus concedi per hujusmodi privilegia, gio, etiamsi fingamus Prfelatum indebite ne-

quam per antiquiora jura fuerat concessum, gare hcentiam, quia nullum grave damnum

saltem prout declarata fuerant ab Innocen-

tio III, nam per haac posteriora privilegia de-

claratio illa Innocentii expresse revocatur.

Quamvis autem Innocentius afferat verba

Scripturas ibi citata, ad ostendendnm illam

declarationem esse consentaneam rationi, et

divinis litteris, et ideo potuisse tunc conve-

nienter dari, non tamen ostendunt ita esse

necessariam illam limitationem, ut privile-

gium, cum majori amplitudine concessum,

divino juriaut Scripturse contrarium esse ap-

pareat; nam eadem Scriptura, quaj dicit

:

Qui spiritu Dei aguntur, hi sunt filii Dei

,

dicit : Probate spiritus an ex Deo sint, et

suee religionis rationabiliter timet, et certo

scit aliam esse perfectiorem, et nihil habet

cur judicet hanc personam non bono spiritn

moveri, et nihilominus non vult permittere

transitum ejus, subditus in hoc casu non po-

test sua auctoritate transirc, sed indiget Pon-

tificia, nec Preelatus ipso facto amittit potes-

tatem obligandi, et retincndi illum, donec per

Pontificem privetur.

14. An religio ob relaxationem amittat prir

tUegium. — Posset autem hic non immerito

dubitari, si religio, cui hoc privilegium con-

cessum est, multum a sua observantia decli-

neta
censenda sit amittere tale privilegiunJ
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ipso facto ; videtur enim id valde verisimile ,

tura quia non minus meretur privilegium

amittere, qui fit illo indignus, quam qui illo

male utitur ; tum maxirae quia tollitur funda-

mentum talis privilegii necessarium ad justi-

ficationem ejus ; hoc enim esse debet talis ac

tasia. Quae quidem sententia esset mihi indu-

bitata secundum antiquum jus, in eo casu in

quo quis transiret ad religionem strictiorem

absque ulla licentia saltem petita, quia licet

peccaret, non tamen in substantia mutatio-

nis, sed in modo, neque illa potest dici re-

tanta religionis observantia, ut in favorem trocessio, tum quia non est recessus a pro-

ejus possit raerito llle transitus interdici. At- missione facta ; tum etiam quia potius est

que ad eam parlem suadendam possent hic progressus et tendentia ad majorem perfec-

adduci multa generalia principia de legibus tionem. Unde magis ibi peccatur per exces-

et de privilegiis, proesertim de cessatione sum temerarie tendeadi, quam per defectum

eorum, cessante causa et fine adaequato. Et retrocedendi.

quidem in conscientia, si evideuter consta- 16. Extra hunc vero casum, difficilem sem-

ret de tanta religionis mutatione, sine du- per judicavi illam sententiam, quamvis com-

bio cessaret obligatio talis proliibitionis. Ad munem, quia, considerata rei natura, illa vi-

quod etiam confirmandum valet comraunis detur formalis apostasia, ct antiquum com-

opinio, incap. 9, a num, 17, adducta, dicens munejus nullam quoad hoc faciebat muta-

majorem perfectionem non esse attenden-

dam secundum primcevaro institutionem, sed

9ecundum actualem observantiam, Nihilomi-

nus, quia evidenter constare vix potest de

tanta mutatione, quce ad hoc sufficiat, ideo

tionem. Hsec posterior pars in confesso est.

Prior vero probatur, primo, quia apostasia a

religione dicit retrocessionem ab statu reli-

gioso, et a pacto cum Deo et cum religione

inito ; sed, qui relinquit suam religio.*em

non est privanda religio tali privilegio, prce- propter aliam non meliorem, retrocedit a pa-

cto inito, et ab statu quem retinere tcneba-

tur; ergo. Quod si dicatur non recedere

a religione in communi, sed a tali, contra

hoc est iraprimis D. Thom., dict. qua?st. 12,

art. l,ubi dicit : Contingit aliquem apostrtare

sertim iu exteriori foro, donec in eo declare-

tu • aut privctur.

Primum duhivm , an transiens alsqub facultato

Superioris sit apostata ?

15. An sint apcslatrt, qui mvtant religio- a Deo,retrocedendo areligione, quampro/essus

nem sine facultate. — Interrogabit vero ulte- est, nec posuit Jiraitationem, sine transitu ad
rius aliquis an religiosi, transeuntes sine fa- aliam : qui autem exit aniraotranseundi prae-

cultate Superiorum juxta illud privilegium sertim ad laxiorem, revcra retrocedit a reli-

neccssaria, sint apostatae, et incurrant cen- gione quam professus est
;
quando enim

suras non solum speciales illius Indulti, sed tendit ad meliorein , licet relinquat illara,

etiarajure communi lmpositas contra apos-

tatas, vel diraittentes habitum suce religionis.

ftatio dubii est, quia coinmuniter Doctores

asserunt non esse aliquem apostatam trans-

eundo ad aliara religionem, etiam indebite.

Unde in definitione hujus apostasiae ponunt,

quodsit desertio hnjus religionis, sine trans-

itu ad aliam, ut videre licet in Sylvest., verb.

Apostasia, q. 4, cum Glossa, in cap. finali de
Apostatis, et cap. Ex parte, de Temporibus
ordinationura, ubi Innocentius, Panorraita-

nus et alii idem sentiunt. Idem Innocentius

in cap. ult., deRenuntiatione, et in cap. In-

telleximus, de ^Elat. et qualit ; Cajetan., 2.

2, q. 12, art. 1 ; Navar., consil. unico, de

Apostatis ; et Summistse ac moderni commu- rnili aliquanto superius, esse de modo lo-

niter, quorum fundamentum est, quia apos- quendi; tamen si loquamurde specie malitice

tasia est retrocessio ab statu religioso ; in eo quam peccatum illud in re ipsa habet, pro-

autem casu non retrocedit quis a relighso fecto est ejusdem speciei ; nam ejus intrinse-

statu , sed solum a tali statu religioso
,
quaj ca malitia non consideratur ex termino ad

iicet eit iJIicita mutatio, non tamen apos quem teudit, licet indepossit minui velauge-

quuin professus est, non retrocedit, sed ulte-

rius pergil ;
quando vero tendit ad aequalem,

licet retrocedere non videatur in ordine ad

peifectionem, ut sic, in eo taraen retrocedit,

quod iufidelis est promissioni factas. Secundo
argumentor in hunc modura, nam professio

facta in alia religione, sive a^quali, sive laxio-

re,est ipsojure nulla, quando fit sine dispen-

satione, et sinelicentia proprioe religionis_, ut

supra probavi; ergo transitus ad talem pro-

fessionem non est transitus ad statum reli-

giosum verum, sed apparentem et fictum

;

ergo simplieiter est retrocessio a vero statu

religionis.

17. Potest controversia hcec, ut dixi in si-
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rijuxta intentionem operantis, sed sumitur

ex termino a quo recedit, id est, ab injuria

quam propriae religioni facit, quae ejusdem

rationis est, quocumque indebite tendat, et

ita si unum peccatum est apostasiae, etiam et

'iliud. Nisi quis contendat, vocem apostasige,

aon utcumque significare peccatum habens

illam malitiam,sed connotando quod fiatani-

mo relinquendi omnem religionem, seu sim-

pliciter statum religiosum, quod pertinebit

ad quaestionera de modo loquendi ; oportebit

tamen ostendere vocem illam, aut ex primae-

va significatione habere illam vim, aut ex

usu juris ; neutrum aulem, ut opinor, potest

satis ostendi.

18. Primum quidem, quia apostatare,in la-

tino rigore tantum significat deficere, et im-

pugnare quod antea probabatur. Unde dici-

utilitatis est negare hoc delictum esse veram
apostasiam, quoad nonien, cum tota res in

illo inveniatur.

19. Consectarium ex nunc traditis.— Ex
quo infero nunc, omnes transeuntes a sua re-

ligione ad quamcumque aliam quocumqueti-

tulo majoris perfectionis, in casibus per nova

jura vel Indulta Pontificia prohibitis, et sine

licentia in eisdem Indultis requisita, esse ve-

ros apostatas. Exempla sunt primum in ex-

travaganle Viam, de Regularibus, ubi prohi-

bet Papa sub excommunicatione latae sen-

tentiae, et sibi reservata, ne aliquis ex ordi-

nibus Mendicantibus ad monachales transeat,

Carthusia excepta, sine Sedis Apostohcae fa-

cultate; religiosus enim mendicans transiens

contra lllam legera apostata consendus est,

propter rationes factas. Idem dicendum est

tur apostata a fide qui ab illa deficit, et im- de quolibet religioso Societatis, si ad quam-
pugnat, cum antea probaret, et ibi quidem cumque religionem sive monachalem (Car-

non potest esse transitus ad aliam veram fi- thusia pro semeltantum excepta), sive men-
dem vel Ecclesiam, quia haec est una tantum

Tamen, quacumque ratione excogitarentur

duae, transitus ab una ad aham contra fideli-

tatem vel professionem ejus esset apostasia,

sicque inter hsereticos censetur apostala, qui

ab una secta ad aliam transit. Magisque ac-

commodatum exemplum est, si tempore legis

veteris aliquis circumcisus vellet adducere

praeputium, et transire ad solam legem natu-

ras eliam sub vera tide, et cultu unius Dei

;

esset enim nihilominus apostata, ut satis si-

gnificat Paulus, 1 ad Corinth. 7; ergo ex vi

dicantem, sive quamcumque aliam, sine fa-

cultate Summi Pontificis, vel sui Generalis

transeat, erit enim apostata, atque ita illum

appellant Pontifices: Paulus III, in sua Bulla

ultima, ubi post privilegium concessum, et

factam prohibitionem aliter egrediendi, sub-

dit : lllos sic egressos ac alios quoscumque

dicta? Societatis apostatas, ut eliam alios quos-

vis insolentes, et qui id mereri videbuntur, in

quocumque habitu apostatas pradictos contige-

rit inveniri, excommunicare, capere, et incar-

cerare licite valeant, ex quo verborum con-

vocis non potest illa significatio coiligi. Ne- textu constat illos sic egressos vocari aposta-

que ex vi juris, quia nullibi in jure id expli-

catur, et potius jura in universum vocant

apostatas, omnes iniquos desertores suorum

institutorum, quod statim ex Indultis Ponti-

ficum ostendemus. Nec etiam ad effectus ju-

ris erat necessaria significatio,quia nulli sunt

effectus quos jus operetur in apostatas, quos

non etiam operetur in hos desertores suae

religionis propter aliam non meliorem. Quia,

ut supra vidimus, propter apostasiam, ut sic,

nulla excommunicatio est ipso jure lata, et

infamia, quae inde contrahi potest, etiam in

hoc casu contrahitur durante delicto ; nam
ingressus indebitus et invalidus in aliam re-

ligionem nihil excusat, secundum veram ra-

tionem juris, etiamsi in hominum opinior_e

nonnihil diminuat. Excommunicatio autem,
quam apostata incurrit, dimittendo suae reli-

gionis habitum, non evitatur propter transi-

tum ad aliam, ut probavi in 5 tom. tertiae

part., disp. 23,sect. A, num. 26; ergo nullius

tas, tum ibi, et alios apostatas, tum maxime
quia in quocumque habitu inveniantur sic

egressi, ut apostatae excommunicari et capi

permittuntur. Pius vero V expressius dicit

:

Si quis absque Superioris liceniia exiret, et

in seculo vel alio etiam regulari loco degere

prwsumeret, liceat dicto Generali, aliisque dic-

tf£ Societatis Prwpositis et superioribus eos-

dem transgressores, et transeuntes tauquam
apostatas, ad suam societatem revocare. Nec
dici potest illam particulam tanquam esse di-

minutivam, quia aeque cadit in egredientes

ad manendum in seculo, vel transeundum

ad aliam religionem. Denique Gregorius XIII,

in citata Bulia Dilecte fili, expre6se dicit:

Qui secus fecerit,. in excommunicationem, et

alias apostatarum pcenas et censuras eo ipso
;"mcurrat. Quid ergo illi deest, ut sit verus

apostata ? Loquitur autem etiam de trans-

eunte secunda vice ad ordinem Carlhusien-

sium. Unde constat nihil referre, quod tran-
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situs fiat titulo majoris perfectionis, vel secu- verba privilegii, et juxta tenorem ejus esse

ritatis, nara hic titulusmaxime colorari pote- judicandum; nam modus et circumstantise

rat in ordine ad Carthusiam. omnes, qua? praeceptae fuerint , servand»

20. Dices : qui sic transit , non potest dici sunt , et siquidem fuerint tales , ut earum

retroccdere ab statu religionis, cum majorem omissio irritet ingressum vel professionem in

perfectionem intendat. Respondeo: boc argu- alia religione, vel illa impecliat, incurretur

mento probaretur , si quis illo titulo in ere- per illam transgressionem crimen apostasia?.

;

mum tenderet, ut duriorem et perfectiorem si tamen modus non est tantae necessitatis,

vitam ageret sub aliquo habitu religioso, vel ejus omissio ad tantum crimen non sufficiet.

quantumcumque austero, non retrocedere, Ratio prioris putis est , quia , eo ipso quod

quia semper inlendit majorem perfcctiouem, alia professio non est valida, et vel non tem-

et consequenter non esse apostatam, quod pore debito, et in eo statu permanetur, exis-

falsum esse constat. Non suffieit ergo intcn- tit religiosus extra statum et obedientiam

tio, nisi medium proportionatum sit, ad quod suce religionis, cum animo ita perdurandi,

necessarium est ut m vero statn religionis sine debita facultate, quod est apostasige cri-

perseveret. Hoc autem non fit in illo transitu; men. Ratioautem posterinris partiseconverso

nam ilie status. qui videtur assumi, non as- est, quia tunc non receditur a statureligioso,

sumitur re vera, et ita duplici titulo fit retro- etiamsi in modo comraulandi illum aliquis

cessio, etiam in eo casu, quia et non perma- dcfeclus committatur, et ideo substantialiler,

netur in statu religioso, et violatur pactum ut sie dicara, non reccditur a pacto profes-

religionis prius assumpta*. Ampliari boc po- sionis, quia transitus fit cum licentia suffi-

test, etiamsi rebgiosus prius fugitivus fuerit, ciente, salteraad valorera actus.

sine animo apostatandi; nam ille etiam non

potesl suo arbilrio, vcl ad vilandum suppli-

ciiim suae religionis, aliam ingredi non arc-

tiorem ; nam de arctiori tolerari posset, sup-

posito priori malo; de aliis vero minime,
quia illud per se mahirn est , et non fit Iici-

22. De cmdi/ine in speciali, ut inira iri-

snestre fiat transitus.—Intelligeturhoc melius

descendendo ad aliquod particulare, ad cujus

instar poterunt facile reliqua declarari. Per-

sislomus autera in eodem cxemplo num. 19

allato, de Indulto Societatis, in quo imprimis

tum ex priori malo, id est, ex pxaecedenti pro transitu ad ordinem Carlhusiensem desi-

fuga, quia uemo debet ex iniquitate sua com-
modiua reportare. Addit vcro lcx qua-dam
Hispaniae, part. i, tit. 7, lib. 10, si rcligiosus

fiigitivus in ea regione, in qua versatur, cum
ad meliorem mentem convertitur, non inve-

niat monasteria sui ordinis, nec arctioris, vel

ffiqualis, posse ad raxiorem transire, quia si

nullum Lnveniat, etiam potest mler honestos
seculares vivere. Obi Gregorms Lcpca ad
tit legem illam non esse sumptaju ex aliquo

canooe, sed ex dictis Raimundi, qucm reiVrt,

gnantur tres menses , intra quos teneatur il-

lum Ortlincm ingredi, qui eo titulo e Societate

egressusest. Pro aliisveroreligionibus, quan-

do transitus ex hcentia Superioris fit, eidera

Superiori committitur, ut ternpus pradigat. Si

ergo sic cgressus intra tres menses, vel desi-

gnatum tempus , religionem aliam ingressus

non fuerit, et ad Societatem statim non revcr-

tatur, pnuiam excominunicationis lpso facto

imprimis incurret, juxta Constitutionem Pii V
dicentis: Absque u!la moraad dictam Societa-

et sequitur Summa Angeliea, verb. Religio- temregredi tenranlur sub pcrna excommunica-
sus, num. 34. Et intelligeudura cst quaudo t':onis pr/rfnta, quam incurrent sive volunta-

reditus ad propriam provinciam cssct mora-
lilcr impossibilis.

Secundum dubium, sitne etiam apostata, qvi,

obtenfa quidm. Hcenda, atias Indultor::m

pruedictorum conditiones violat.

21. Sed queeret ulterius aliquis, an noeosse
sit sorvare in liujusmodi transitu ultra liccu-

rie non ingrediantur, sive quia non rccipiun-

tur, ul ibidem explicatur.

23. Tcaperatur dicta conditio de trimestri.

— Oportct tamen ut ipsa moia non redeundi

volunlaria sit, alioquiu non erit peccamino-.i;

si propter impotcntiam , vel naturalcm, vel

moialom , rcditus aliquanlulum dilfeiatur,

non inciirrclur ccnsura, quia excusalur cul-

tiamcliammodumvclaliasconditioncsinpne- pa, idetmpic crit si mora sit adeo brevis, ut
dictis ludultis

, 6eu privilegiis positas; ita ut prud.Miti arbitrio non censeatur sullicicus

etiamperearumviolationemapostasiaBcrimejQ materia peccati mortalis. In quo tamen scra-
meurratur. Ad hoc, gencralim loquendo, so- pulosc cavenda est mala iidcs, quia ubi lcx

lumrespoudere possumus, consideranda esse prafixit certum tcnninum ad solvcndum do-
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bitum, eo ipso quod totum tempus elabi per- autem non potest moraliter ad praxim re-

mittitur, tota substantia praecepti violatur, ut

patet in pra?cepto confessionis annuae, vel

recitandi horas quotidie ; non enim licet

transferre aclum ab uno die in alium , nec

differre confessionem in prirnum diem alte-

rius anni ecclesiastici, necpropter brevitatem

duci, sed necessarium est dare licentiam sub*

dito, ut eat ad quaerendum locum ubi reci-

piatur. Unde id fieri posse Innocentius fate-

tur, retento tamen habitu , ut ego intelligo,

et prsefixo termino, ut vitetur illud incornmo-

dum vagandi, et ad huncfinem, et ad tollen-

morae fiet illa culpa venialis. Sic ergo posset dam omnem dubitationem, et augendam po-

quis in preesenti argumentari. Non tamen est

omnino simile, quia ex vi illius legis non co-

gitur quis intra terminum trium mensium ad

Societafem redire, sed ingredi aliam religio-

nem ; si autem intra illum tcrminum non in-

grediatur, finito illo termino tenetur sine mo-
ra redire, et ita tempus redeundi non habet

indivisibilem terminum pra^fixum, sed tan-

tum hunc, ut fiat, scilicet, sine mora, in quo

necessario debel intervenire prudens arbi-

trium, et bona fides , ideoque licet aliqua

testatem, privilegium illud concessum est.

25. Ass<gnatum tempus ad transitum, an

licite insiimatur sine animo transeundi. — Sed
quoeres an peccet religiosus manens toto illo

tempore, verbi gratia, per tres menses extra

monasterium, si multo antea vel mutavit pro-

positum ingrediendi alium ordinem, vel certe

intellexit non fore in illam recipicndum ; vi-

detnr enim non peccarc, nam Ponlifex abso-

lute concedit, ut infr^. tres menses, etc; ergo

potest libere uti tota illa conccssione, etiamsi

parva negligentia aliquantulum detineat, non jam de effectu desperet, quia, licet data sit

erit statirn peccatum mortale. licentia propter illum finem, non cessat ipso

24. Quando posset simile evadere. — Ethoc Facto cessante fine, ut patet de quacumque
quidem verum est quoad illud tempus a jure alia facultate data ad existendum extra mo-
designatum pro Carthusia; nam, in eo quod nasterium per annum , verbi gratia , ad ali-

Prselatus pro aliis religionibus limitare potest quod negotium peragendum ; nam , licet an-

et debet , potest ipse pra'fixum terminum tea perticiatur, non cessat licentia ipso facto.

eumdem , vel diversum ad utrumque effec-

tum designare, verbi gratia, ut intra mensem
teneatur redire, vel ingredi; aut, quod si

intra mensem non recipiatur, intra alios

quindecim dies redire tcneatur; et tunc vi-

detur procedere ratio facta
,
quod si, intra

preefixum terminum, preeceplum non implea-

tur, substantialiter violatur , et ideo gravis

erit cuipa, etiamsi post elapsum terminum

mora sit brevissima , nisi alia excusatio im-

potentioe intervenerit. Posset etiam sufficere

ad excusationem probabilis praesumptio vo-

luntatis Praelati, quod non fuerit mens ejus

cum tanto rigore terminum illum praefmire,

sed cum ea amplitudine qua in moralibus pa-

rum pro nihilo reputatur. Et juxta hoc privi-

quia ille terminus videtur positus , ut uitra

illum reditus , vel ingressus non differatur,

non vero sub conditione , ut si antea finitum

negotium fuerit, expiret facultas, nisi talis

conditio in ipsamet facultate exprimatur.

26. Primus casus in hac qu&stiuncula re-

solvitur.— Haec interrogatio non habet unam
simplicem responsionem, quia multis modis
possunt eircumstantice variari. Primo ergo si

quis a principio non habeat animum trans-

eundi ad aliam religionem , sed eo colore

pctat facultatem, ut habeat occasionem eo

tempore libere vagandi, non est tutus in con-

scientia, nam et exeundo graviter peccat, et

pcrmanendo eadem intentione extra claus-

trum, et extra actualem obedientiam alicujus

legium cessat sollicitudo Doctorum admonen- religionis. Probatur, quia illa facultas est su-

tium ne Pradatus rcligionis det licentiam mo-

nacho abeundi, donec ei constet, et aliam rc-

ligionera esse paratam ad suum subditum

recipiendum , et ipsum esse expeditum ad

immediate transeundum
;
quia alias daretur

ei occasio vagandi. Ita Innocentius et alii, in

cap. ult. de Renunciatione, et notat Ftebutfus,

inPractica, tit. deTranslatione monachorum,
num.8,et latiusreferenspluresGregor. Lop.,

breptitia; prima enim conditio requisita in

tali lndulto est, ne ad alium ordinem transire

velint ; ergo si revera nolunt, sed solum fin-

gunt velle . nec possunt uti facultate juris,

quia de illis jus non loquitur, nec in eis com-
pletur conditio quam jus postulat , neque
etiam uti possunt faultate Preelati quem de-

cipiunt. Est ergo ill • exitus sine legitima fa-

cultate ; ergo peccaminosus , et quidem non

in 1. 7, tit. 7, part. 1, verb. Aotra. Hoc vero sine culpa gravi, juxta dicta in superioribus

consilium non in aliquo jure, sed in prudenti de obligatione ad clausuram
;
quamvis enim

consideratione auctorum fundatum est; srepe illa dici non possit aposf&sia, quia et retine*
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tur habitus, ut suppono , et intentio redeundi nem, nolit tamen usque ad finem lempori?

intra illud breve tempus , neque in exteriori sibi designati, ut toto illo libertate fruatur,

foro appareat fuga, tamen coram Deo revera non videtur, per se loquendo
, peccare mor-

est quaedam fuga, quia est exitus invito Prae- taliter, quamvis minus religiose faciat. Pro-

lato ; deceptio enim reddit illum involunti-

rium; est etiam illa deceptio ex mendaoio

perniciosa , et contra Praelatum, quia decipit

illum in re gravi, et privat illum subjectione

et obedientia ipsi debita , et contra religio-

nem, cui potest magnum detrimentum ex si-

milibus fictionibus provenire.

27. Secundi casus resolutio. — Nota. ~
Deinde , licet exitus sit factus bona fide , si

postea mutat animum, et staluit non ingredi

alium ordinem , tenetur statim ad proprium

redire, nec potest licite abuti tempore a lege

concesso , vel a Superiore dcsignato. Proba-

tur, primo ex naturarei, quia jam non habet

legitimam causam permanendi extra claus-

trum; loquimur cnim per se, et ex vi talis

exitus , cujus totum fundamentum sublatum

est. Unde etiam colligitur licentiam, sive ju-

ris, sive hominis, ipso facto cessasse, quia non

potesl inlelligi data nisi ex causa legilima, et

juxta exigentiam ejus; illa ergo conditio in

ipso Indulto posila , si alium ordinem ingrcdi

vellent, intelligitur supponi pro toto tempore,

pro quo datur facultas , quia est fundamcn-

tumcjus, et veluti causa motiva adsquata,

qua cessante, facultas, non tantum inutilis,

sed etiam perniciosa efficitur ; cessat crgo

cessante illa. Unde addo ulterius, si religio-

sus infra illud tempus desperet se posse iu-

gredi illam religionem, pro qua habuit facul-

tatem, vel quia intellexit se liabcrc inhabili-

tatem aliquam , vel impedimentum proptcr

batur prior pars
, quia ex vi legis solum ei

imponitur onus ingrediendi infra illud tem-
pus, et semper habet propositum hoc im-
plendi, ut supponimus; ergo ex hac parle

servat jus ; ergo facultas sibi concessa sem-
per etiam durat,quia semper durat funda-

mentum ejus, quod est esse quasi in via ad
alium ordinem; ergo in ngore non est ibi

gravis transgressio alicujus praecepti
,
quia

non obligatur quis summa celeritate , ut sic

dicara, illam viam peragere, sed potius facul-

tas illa concedere videtur totum illud tempus
ad transilum illum consummandum. Quia ve-

ro directa intentio iJlius concessionis est ter-

minum illum ponere, ut ultra illum non dif-

feratur ingressus, non vero ut per totum il-

lum retardetur, sed quoad hocpermissio tan-

tum esse videatur, ideo si talis detentio sine

rationabili causa fiat, non potcst aliqua culpa

excusari
,
quia est contra debitum clausurae

religiosre , et abusus quidani permissionis
,

sub facultate sibi concessa.

29. De altera conditione redeundi ad prio-

rcu religionem, si in posteriore non perscrrre-

tur. — Additur practerea in illo Indulto, quod
cxplicamus, si hujusmodi translatus, et in

alio ordine jam receptus, in illo nolit vel non
possit pcrseverare vel profiteri, teneri, post-

quam ab illo egreditur, adSocictatcm,seu re-

ligionem suam, sine mora reverti ; cnjus ratio

manifesta cst, quia illesemper manel religio-

susSocietatis, seu prioris religionis, et solum

quod in nullo illius loco recipictur, co ipso concessum est ei esse extra obedientiam ejus,

teneri statim rcdire ad suam religionem;

probatur
,
quia tunc etiam cessat ipso facto

facultas manendi extra claustrum, tum quia

rationes factae non minus probant
,
quando

deest potestas, quam ubi deest voluntas; tum
etiam quia si desperatur ingressus , necesse

est etiam deficere ab intcnlione procurandi

illum. In his autem duobus casibus, non fa-

cile damnabo peccati mortalis quamcumque
moram

,
quoe non excedit terminum a lege

vel a Preelato transactum , neque est cuin

scandalo , vel extrinseca intentione mortali,

quia non videtur materia nimis gravis , et a

principio non interveuit dolus, ut supponi-

mus.

28. Ultimus casus expeditur.—Unde e con-

verso, si hujusmodi religiosus possit statim

vel infra tempus brevius intrare alium ordi-

ut possct aliam rcliginncm probare; crgo, eo

ipso quod ab alia deficit , tenetur ex vi suo-

rum votorum ad propriam rcligionem redire.

Ad hunc autem reditum nullum ccrtum tcm-

pus conccditur, sed prorcipitur ficri absque

mora , et additur eadcm excommunicatio

,

nisi ita fiat; quod intclligendum cst juxta su-

pra dicta, quando mora culpabilis est, et ita

notabilis, ut prudenti arbitrio ad culpam mor-

talem sufliciat.

30. Dubitari autcm hic solet, an teneatur

prior religio sic redcuntem admiltere, quod
tractat Sylvestcr, vcrb. Religio, A, q. 5, et af-

firmative respondet ; estque res manifcsta,

quia nemo polest a religione expelli sine

causa suflicienle ; ille autem qui ex lcgitima

facultate voluit ad aliam religionem transire

non dedit causam ut expcllalur postea ,
quia
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m alia reccptus non est , vel in ea non perse- quis illum transitum procuraret spe liberius

postea vagandi, deficiendo ab altera religione,veravit ; ergo debet recipi
;
quin potius addo

esse cogendus, et ad hoc teneri Praelatum re-

ligionis, quia nec religio, nec ipse religiosus

possunt in hoc cedere juri suo, quia esset

contra bonos mores , et contra obligationem

professionis ,
quatenus Deo principaliter fit.

Idque confirmat cap. Abbates, 18, q. 2. Et

idem satis indicant Pius IV et Pius V, in dicto

Indullo, quatenus dicunt hos religiosos teneri

ad reditum , et excommunicant tam ipsos in

mora existentes, quam illos recipientes, vel

eis auxilium, consilium vel favorem praestan-

tes. Nam haec omnia supponunt, ex parte

etiam religionis esse obligationem illos sus-

cipiendi. Et licet ibidem statim tantum sub-

in qua fortasse circa hoc non tanta dihgentia
adhibetur, licet fortasse in aliis observantiis

strictior sit.

32. Dicta tamen conditio ad duos eventus li-

mitatur. — Advertendum est autem hoc so-

lura concedi in duobus casibus. Primo, quan-
do ille translatus iterum in saeculum redit;

secundo
,
quando ad religionem laxiorem se

transfert. Unde si ad sequalem secundo tran-

seat, etiamsi in eo peccet, non habet Socie-

tas, seu prima ejus religio, jus in illum, quia

ibi non conceditur, et aliunde non habet, ut

probatum est; nec potest fieri extensio per

similitudinem rationis, tum quia in privdegiis

jungatur, ut Praelatis liceat eos per coactio- hoc locum non habet; tum etiam quia nec si-

nem, sinecessaria sit, revocare, illud verbum

liceat, non excludit obligationem quam ipsi

Praelati ex officio habeant reducendi, seu col-

ligendi hujusmodi vagantes, sed explicat spe-

cialem potestatem ibi concessam dictis Proa-

latis, ut expeditius et efficacius hoc prsestare

valeant.

31. De tertict conditione, si translatus dese-

rat illicite secundam religionem, subjaceat ju-

risdictioni primce.— Tertio hic addere possu-

mus concessionem aliam ad modum seu con-

ditionem hujus transitus pertinentem, quae

militudo rationis ibi reperitur , nam potius

congruentiae adductae ibi cessant, quia ubi est

sequalitas religionis, nec timeri potest fraus,

nec propria injuria, sed haec fit tantum illi re-

ligioni a qua proxime receditur, ad quam
spectabit illam propulsare. Dubitari autem
potest an secundus casus de transitu ad reli-

yionem laxiorem intelligendus sit quando fit

bine debita dispensatione , vel etiamsi fiat

cum illa, si non intercessit consensus Socie-

tatis, seu primaevae religionis. Posset enim
hic consensus postulari, et tunc dispensatio

facta Minoribus est, ut in eorum Compendio esset subreptitia, ac proinde nulla, si absque

refertur, et in Compendio Societatis, verb.

Apostata, § 10 ; ratione ergo illius sic trans-

latus ex legitima facultate suae religionis, non

solum si in alia non profiteatur, sed etiam si

post professionem in ea factam. illam deserat,

ut in saeculo maneat, vel etiam ut ad laxiorem

transeat, subjacet jurisdictioni Societatis, vel

religioni Minorum a qua translatus est. Nam
ex vi dictae concessionis possunt Praelati talis

religionis contra illum translatum , tanquam

illius mentione impetraretur. Verius tamen
existimo intelligendum esse casum illum,

quando transitus ad laxiorem fit sine legitima

dispensatione, quia si fiat cum legitima dis-

pensatione, nullum crimen committitur, et

ideo non potest sic translatus ut apostata

tractari. Nec verisimile est talem dispensa-

tionem pendere ex licentia vel consensu Prae-

lati prioris religionis
,
quia neque ad illum

cura illius personae jam pertinet ,
per se io-

contra apostatam,procedere.Quae quidem est quendo, neque concessio illa ad hoc extendi-

satis nova potestas, nam ille, profitendo in tur, quantum ex tenore ejus intelligi potest.

alia religione , liberatus est ab obedientia

prioris ; ergo et a potestate coactiva ejus.

Unde etiamsi sit proprietarius, vel suborna-

tor, non potest a Praelatis religionis puniri,

quia jam non est illi subditus ; ergo nec pro-

pter apostasiam cogi, aut puniri potest. Res-

pondeturtamen, ideo necessariam fuisse spe-

cialem Pontificis concessionem, quem constat

potuisse hanc jurisdictionem Praelatis prioris

religionis communicare , seu delegare. Con-

gruentia autem fuisse videtur, tum quia talis

apostasia etiam cedit in injuriam prioris reli-

gionis; tum etiam ad vitandam fraudem, ne

Tertium dubium principale, an Prcelatus rc*

ligionis gaudentis pradictis Indultis possit

dare facultatem ad transitum.

33. Ultimo circa haec Indulta inquirit po-

test an possit Pradatus Societatis , verbi gra-

tia ( et idem de aliis intelligi potest cum pro-

portione, juxta uniuscujusque privilegia ), an

possit, inquam, dare suis subditis licentiam

transeundi ad aliam religionem, et an, circa

hoc, jus commune aliquo modo immutatum

sit , nam cum suhditi prohibeanlur transire

ad aliam religionem sine licentia sui Praela-
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ti, consequenter permitti videtur, ut cum illa Respondeo imprimis non teneri in particula-

transire possint ; ergo et Praelato datur potes- ri, quando judicant, vel personse ipsi non ex-

tas illam concedendi. Rursus cum Indultum pedire, vel religioni esse nocivum ; nam, hoc

lndifferenter loquatur de quacumque religio- ad minimum, vel concedit, vel supponit pri-

ne, imo maxime prohibeat transitum ad la- vilegium, alias esset inutile , et prceter ratio-

xiorem, videtur etiam transitum ad illam con- nem. Deinde assero etiam per se, et ex parte

cedere de licentia Prselati , et a fortiori ad religionis non teneri ad hanc facultatem se-

tetpralem. Confirmatur, quia in illis Indultis cunda vicc dandara, quia non coguntur cre-

suO disjunctione dicitur, nisi de licentia Ge- dere illum slatuin esse perfectiorem , nee

neralis, vel Summi Pontificis ; ergo significa- Pontifices fecisse illam exceptionem, sed ob

tur licentiam Generalis sufficere ad quein- majorem securitatem, ut supradicebam. Non

cumque transitum , sicut sufficit Pontifieis dubito tainen, quin in hoc casu possint illam

Suuimi. In contrarium autem est, quia privi- concedere, quiapossunt renuntiare privilegia

legium non extenditur ad aliquid contra jus sua
,
quando beec renuntiatio non vergit in

commune , quantum ad id quod neque in damnura suce religionis, ut supponimus in

ipso exprimitur, neque ad efFectum directe* tali casu, etiam in hulividuo.

intentum na privilegio necessarium est; tulls 36. Sccundum proimntiatum.—Sccundo di-

vero est licentia ; ergo. cendum est : quotiescumque Pradatus Socic-

34. Primum pronttntiattnft m Iwcdubio, noil tatis judicaverit, vel ad bonum suie religionis,

solnm posse darc, scd interdum dcbere. — Cir- vel ud majus bonum ipsius religiosi non pro-

ca boc imprimis certum est posse hos Prala- fcssi, scd tantum per vota simplicia in Socic-

tos dare licentiam transcundi ad aliam roli« tate ernissa, expedire,dareillilicentiam,ut ad

gionem arctiorem, seu perfectiorem
,
proba- aliam religioncmtranseal, ctiamlaxiorem, po-

tur, quia hoc jure communi cst concessum, test id faccrc, et subditus securus transire.

vel potius nalurali et divino, ct per Indulta Hoc non asscro cx vi Indultorum, quce nunc
non est probibitum, ut per se constat, quia cxplicamus ; nam, ut stalim de professis di-

nctjue in eis mvcnitur talis probibitio, neque cam, ex illis non satis probatur, scd fundatur

linis eorum est lollere, scd augere potiusjus boc ; n speciali potestate, quam hfbet Socie-

et potestatem Piadatorum. Quin potius , ut tasad dimittendos bujnsmodireligiosos, etiam

supra dixi, tenebitur Pradatus dare banc fa- a votissuisliberos, ex justiscausis, juxta suas

cultatem, si condiliones superius eliam posi- constitutiones; nam inde evidenter fit, posse

oncurrant. De Pradatis autem Socit lalis eis dare licenliam ad hujusmodi transitum,

existimo nunquam obli-ari, pcr se loquendo, I-er quem non tollilur religiosus status, licet

id est, ex vi perfcctionis alteiius refigionfs, fortasse minuatur. Unde fit ex minori causa
quia meritojudicare possunt inslitulum suum posse Pradatum hanc licentiam dare, quam
ab aliis non superari in absoluta perfectione, dimittere religiosum, utad seculum liai.-rat,

licet in aliquibus an-tei italihus coipmalibus qnia minor iinmutatio fit in statu reli^ioso.

superetur, ut conslabil c-x infra diccndis > in Verum est tamcn non posse religiosum So-
tract. 10, de hoc instituto. cietatis cogi ad admiltendam illam condilio-

35. Solum posset quis dubitare de ordine ncm, quia nemo potcst compelli ad protilen-

Carthusiensi, quando secundo postulat liccn- dam religionem, quam non promisit ; si ia-

tiam transeundi ad illurn
,
qui jani semcl ad men ipse acceptare vellet, Praelatus oplime

illum transiit, ct in illo non perseveravit, sed potest sub illa conditione eum dimittere, et

ad Societalem rediit; nam, cum Pontificesin ipsc tcncbitur cam implerc, veladSocictalem
his privilc-iis excipiant ordinem Carthusiea- redire.

sem, etiamsi exceplionem limitaverint ad 37. Sed quid, si solutis votis dimittatur

,

unam vicem
, propter vitandam inr ( ,nstan- cum eo tamcn oikm e ab ipso acceptalo . !

tiam, tamen per hoc satis videntur declaias- pondeo, lonsultius vidcri ut in eo casu
se

,
lllum oidinom esse arctiorem ; ergo non irritentur, sed relinquantur, doneo per

quamvis proliibeant secundum transilum ad professionem in alia peligiotM exlinuuantur,
lllum sine licentia, cumnon prohibeant hanc quia niilla apparel neeessitas anliripandi so-
Jicentiam concedere

, videtur statim sequi lulioncm vn{.,nmi. et aliunde seciirius id erit
obligatio naturalis dandi illam , qua? etiam ut imploatiw ( onditio, quam si subditiis sla-
estjuxta cap. Licet, de Regul., quod suam tim liber dimill alur , si tamen poslea nolit
vim retmet, in eo in quo revocatum non est. implere conditionem, vix poterit ellii BCitOC
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compelli ; nam, licet possit, vel capi, vel pu-

niri, in rigorenon estapostata, quia jamnon
est religiosus

,
quem statum sine apostasia

reliquit
;
postea ergo ad summum peccat

,

quia non implet promissum ingrediendi reli-

gionem, pro qua infidelitate poterit aliquan-

dispensare saltem in ordine ad laxiorem , ut

videtur etiam satisprobareConcilium Triden-

tinum ibi, cujuscumque facultatis vigore ; nam
plane comprebendit etiam facultates proprio-

rum Preelatorum. Quod quidem jus non de-

rogaturper dictum privilegium, quia nec ex-

diu puniri vel affligi juxta retentam jurisdic- presse ac formaliter id fit, nec etiam virtute,

tionem in talem personam, ex vi prioris pacti, cum talis derogatio necessaria non sit ad pro-

et privilegiorum ; si tamen sit pertinax in suo prium finem et effectum ipsius privilegii. Et

proposito, non est perpetuo excommunican-
dus aut incarccrandus ob oam rem, scd tan-

dem erit suee conscientiae relinquendus 4

38. Terlium pronuntiatum Hpartitum.—Di-

co tertio, Preelatos Societatis non posse ex vi

superioris Iudulti dare licentiam professis So-

cietatis transeundi ad strictiorem religionem,

nisi oliud habeant. Prima pars probatur

,

hcec est ratio ob quam existimo ibi non esse

datam talem potestatem, nam directe solum

conceditur, ut subditus non possit exire sine

licentia Preelati ; inde autem non sequitur

quod cum illa simpliciter possit ; nam aliud

esllicentiam esse necessariam, aliud essesuf-

ficientem, multoque magis ad hoc posterius

requiritur quam ad primum ; ibi ergo solum

quia imprimis non potest dari hcec licentia ad statuitur ut necessaria sit ; ergo inde inferri

transeundum ad religiones omnes monacha-
les, excepta Carthusiensi, quia in extravag.

Viam,de Regul., hoc prohibitum estomnibus.

mendicantibus, etiam de licentia suoruin Su-

periorum ; Societas autem una est ex mendi-

cantibus, quee, licet nondum existeret quando
illa constitutio edictaest,nihilominnsadillam

extenditur, tum quia generaliter loquitur Con-

stitutio, et extenditur etiam adfutura; tum.

eliam quia Pius V, declarans Societatem esse

veram religionem mendicantem,concessit illi

frui omnibus privilegiismendicantium; unum
autem est quod in illa Extravagante concedi-.

non potest sufficere , neque ad hoc dari

potestatem in Preelato, si aliunde non habeat.

Quapropter, nisi Praelatus Societatis judicet

aliam religionem mendicantem esse simplici-

ter perfectiorem (quod necfaciet, nec facere

debet in ordine ad suum regimen), nGn po-

test ex vi illius privilegii, nec etiarn ex vi ju-

ris comniunis, ut existimo, talem facultatem

eoncedere.

40. Secundapars' declaratur. — Sciendum

est autem (ut aliam pronuntiati partem decla-

rcmus) Gregorium XIII, in quadam Bulla Cum
alias, auni 1582, concessisse Preeposito Ge-

ditur ; nam in favorem totius religionis facta nerali Societatis, ut possit professos e Socie-

est illa prohibitio, ut constat etiam ex illis tate emittere, et eis licentiam conferre ut pos-

verbis, volentcs etiam conservationi ordinum sint ad quamlibet aliam religionem, etiam la-

mendicantium providere ; ergo hoc etiam pri- xiorem, transire. In quo Indulto consideran-

vilegio fruitur Societas, ut religio Minimo- dum occurritnon concediabsolute potestatem

rum, et queelibet alia verareligio mendicans, dandi hanc licentiam professisquibuscumque

quamvis novior sit. Hoc autem decretum re- volentibus transire ad alias religiones, sive

vocatum non est per preedictum privilegium,

ut statim ostendemus.

39. Deinde quoad mendicantes. — Respectu

vero religionum mendicantium, non inveni-

tur universalis prohibitio transeundi ab una
ad aliam. Rcferuntur autem speciales prohi-

monachales, sive mendicantes, sive pares,

sive laxiores, solum per modum cujusdam

dispensationis, quia magis appetunt aliud vi-

tee genus, vel sperant se majoremconsolatio-

nem ibi habituros, vel quid simile. Sed solum

conceditcum limitalione ad illas personas, in

jitiones transeundi de licentia Superiorum, vel quibus tales causse inveniuntur, ut, licet pro-

'd . -inoribus ad Minimos, vel e converso, quo

Indulto, quatcnus favor est rcligionis, a qua

transitus prohibetur, uti potest Societas per

communicationem privilegiorum. Respectu

vero aliarumreligionumraendicantium, utcn-

dum est generalibus principiis supra po?itis

inc. 1l,depotestate quam habent Prcelati re-

ligionum, concedendi licentiam subditis tran-

fessi sint, eos expediat e Societate ejiccre
,

quod esse non potest nisi propter graves cul-

pas ; aliae euioi causse, qucecumque illee sint,

non sufficiunt ad professum emittendum, ut

uifra, tract. 10, lib. ii, ostendam.

41. Suadetur declaratio.—Quod autem heec

fuerit mens Gregorii, constabit expendendo

tenorem privilegii ; nam imprimis in petitio-

seundiadreligionem eequalem, vel laxioiem. ne seu dubitatione solum proponitur, an Prae-

In quo nos probabilius credimus non posse positus pro tempore existens valeat etiam
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professos ex causis id exigentibus ab ipsa So-

uietate emittere, et ipsis sic emissis liberura

sit, de ejus licentia , se ad quemvis alium

mendicantium vel non mendicantium ordi-

nem transferre : non ergo de omnibus pro-

fessis, sed de illis, in quibus tales causee in-

veniuntur, qusestio mota est ; nec potestas

dandi talem licentiam pro aliis quam pro sic

eruissis desiderabatur. Et juxta tenorem hu-

jus propositionis respondet Pontifex : Nos

Socidatis puritati atque incremento, emisso-

rumquepro tempore saluti consulere volentes ,

statuimus ut in perpetuum liceat dicto Prcepo-

sito, quos judicaterit, ab ipsa Societate emitte-

re, eosque de ipsius Prcepositi licentia, non

tantum ad Carthusiensium , sed ad quemvis

alium, etc. In quibus verbis primo expendo

verba illa, Volentes consulere puritati Socie-

tatis ; nam ex eis colligo causam hujus cmis-

•ionis solum esse posse peccata et pravos

mores ; nam heec tantum sunt, quae puritati

religionis repugnanl ; hujusraodi ergo causa

supponi debet, priusquam illa licenlia locum

habeat. Deinde, ex caeteris verbis satis con-

stat, solum professis sic emissis talem liccn-

tiam dari posse, nam hoc satisexpressein eis

continetur
;
quod etiam indicatum est in il-

la particula el incremento, quam Ponlifex in

sua ratione posuit; nam dare hanc licentiam

probis et bonis professis per se non confer-

ret ad incrementum Societatis. Atque hinc

per argumentum abspeciali confirmaturprior

pars assertionis, quia manifeste supponitur

extra hunc casum et modum non habere Pi ae-

positum hanc potestutem. Irao ulterius milii

etiam probat, jure communi non habere Prae-

latos religionum potestatem concedendi suis

subditis similem facultatem, maxime extrail-

lum casum ; pra*sertira quia ibidera prohi-

benlur, neilla graliaperviam communicalio-
nis uti possint, etiamsi alias amplissimam
communicationem habeant.

42. Ohjectio bimembris. — Sed occurrit ob-

jectio, quia hoc modo nihil novi per illud pri-

vilennm conceditur ; nam jure communi
possunt Prcelati religionis cujuscumque ejice-

re professos, qui talem pcenam merentur , ut

supra probatum est. Ilem absolute ejectus,

sine alia licentia potest quamcuraque reli-

gionem intiare, cum possit in seculo manere.
Respondetur ad priorem partem

,
priinum,

privilegium saepe concedi ad dubium tollen-

dum, et privilegium illud ad hunc finem di-

recte postulatum esse, ut ex cjus initio con-
stat; et ideo , licet aliud non concedcrct,

AL1QU0 MODO STATUM SUUM, ETC.

quoad hanc partem satis foret. Addo vero ej

vi hujus privilegii concedi Preeposito , ut nor

solum juxta rigorem juris coramunis , seo

etiam ex minoribus causis possit professurx

emittere, si causae illum gradum attingant.

ut ad puritatem, et incrementum Societatis

expediat talem personam emittere, ut latius

infra, tract. 10, lib. H, in proprio loco dice-

mus. Unde ad alteram partem respondetui

eisdem modis , scilicet id, quod assumitur,

non esse tam certum
,
quin ad tollendam du-

bitationem privilegium expediri potuerit.

Deinde dicilur videri concessum specialiter

Societati, ut possit professum dimittere cum
onere transeundi ad quamcumque religio-

nem, quam Preelatus voluerit assignare. Ve-

rum est tamen non posse subditum absolute

cogi ad exeundum cum illa obligatione, sed

necessarium esse ut voluntarie illara acce-

ptet, ut supra generatim vidimus. Ninilomi-

nus tamen juste compelli potest proponendo

illi optionem, aut sustinendi in Societate con-

dignam suis delictis pcenam , aut transeundi

ad aliara religionem , quia religio habet jus

puniendi illum ; et liberum eum ad seculum

dimittere, cum alias verus religiosus Societa-

tis scmper maneat, non judicat expedire ad

puritatem et bonum nomenSocietatis, et ideo

justa est illa compulsio. Ut tamen sit suavior,

et facilius conditio a subdito acceptetur, data

est ampla facultas Piffposito, ut ad quam-

cumque religioncm illi magis accommoda-

tara , licet alias laxiorera^ possit transitum

concederq. Atque hactenus dc pnvilegiis.

CAPUT XIII.

AN RELIGIOSUS LEGITIME TRANSIENS AD ALTAM

RELIGIONtM TOSSIT TRANSFERRE SECUM ALI-

QUOD PECULIUM.

1 . Qurrstio de transeunte indebite , neynthe

resohenda est. — Superest explicandom quid

religiosum transeuntem consequatur ; vel po-

tius quid transeat cum ipso, vel quid amiltat

transeundo, quod per tria sequentia capita

expediemus. Et primo, ac pra^cipue dubitari

solet , an possit secum deferre mobilia,seu

peculium alicjuod quod prius habebat de li-

centia Praelati, vel aliquam partem ejus , vel

saltem ea bona qua1 ad monasterium attulit.

Procedit autem dubium, quando transitus le-

gitime factus est, id est, ex debita facultate,

vel justa dispensalione ; nam alias transitus

est nullus, et ideo si seipsum transferre non
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valet, multo minus bona sua secum deferre

poteiit. Unde, licet postea contingat religio-

sum, sic male translatum, manere in alio mo-
nasterio, permittente priori religione, et ob-

tenta dispensatione, nihilominus non tenebi-

tur prior religio aliquid de bonis, quae occa-

sione talis personae habuit, reddere secundo

monasterio
,
quia ipsa invita translatus est,

et altera religio voluntarie illum suscepit,

cum suo onere , et sine talibus bonis ; ergo,

licet postea prior religio consentiat in tran-

situ , intelligitur id facere sine suo preejudi-

cio, et consentiendo receptioni solius perso-

nse prout jam facta fuerat, quod ex dicendis

a fortiori constabit.

2. Imo et de transeunte etiam legitime. —
Ratio. — Addo igitur , etiamsi transitus sit

validus et legitimus , non posse religiosum

secum deferre aliquid ex bonis, quee in priori quando dissolvitur per professionem

religione quovis titulo comparaverat , vel do-

natione, vel industria, vel alio simili modo.

Ita docet Navar., Comment. 4, de Regular.,

num. 24, vers. Undecimo, et cons. 55, de Re-

gular., ubi refert Abbatem, Cardinalem , et

alios. Ratio ejus est, quam modo attigimus,

quia beneficium per legem concessum intel- quamdiu illa non impletur, reiigiosus est sub

sita condilione, quasi per rnodum mutui con-

tractus, de aliquibus bonis secum deferendis,

nulla prorsus transfene potest; ratio est,

quia dominium acquisitum monasterio in

talia bona fuit omnino absolutum, et inde-

pendens a futura conditione vel mutatione

personae; ita ut, licet in professione inclu-

datur conditio, ut persona possit transire ad
meliorem frugem, non tamen illa extenditur

ad bona, quae religiosus acquirit post pro-

fessionem in tali religione.

4. Ratio autem hujns est, primo, quia status

religiosus non postulat, nec per se requirit

hujusmodi bona, sed potius abnegationem

eorum, et ideo, licet quoad personam inclu-

datur conditio melioris frugis, non oportct

ut illam comitentur bona. In quo est raagna

differentia inter vinculum matrimonii rati,

tunc

enim unicuique parti reddenda sunt bona

quee ad illam pertinent, quia et illorum ha-

bebatdominium, et quodammodo per se sunt

necessaria in tali statu, quod secus est, ut

dixi, in statu religioso. Secundo, quia, quam-

vis in professione includatur dicta conditio,

ligitur sine preejudicio tertii ; ergo cum jus

concedit transitum personee , intelligi debet

sine praejudicio prioris religionis
,
quoad cae-

tera omnia. Heec vero ratio supponit aliam

fundamentalem, scilicet, quod religiosus ni-

hil sibi acquirit, sed religioni, vel monaste-

rio ; ergo, licet postea discedat, non potest

privare monasterium dominio talium rerum

sua anctoritate , neque aliud monasterium

potest illa accipere invito domino ; utrumque

enim contra justitiam est. Necesse est ergo

ut vel prius monasterium velit illa donare,

quod non preesumitur regulariter, nisi suum
consensum satis exprimat, vel Superior, dis-

pensando in transitu, in hoc etiam dispen-

set, quod etiam non preesumitur , nisi id de-

claret, propter rationem a Navarro inductam.

3. Dicta ratio valet pro quovis transitu.—
Atque hic discursus ostendit, hanc regulam

indistincte procedere in quacumque muta-

tione religiosa, sive sit ad monasterium arc-

tius, sive ad alia, et sive sit ad petitionem

ejus per modum dispensationis, sive ex alia

causa necessaria, vel per modum coactionis

propter culpas, vel etiam propter utilitatem

et exonerationem ipsius monasterii cum con-

sensu religiosi, et dispensatione seu privile-

gio Superioris. In omnibus enim his casibus,

si transitus absolute concedatur sine appo-

absoluto dominio religionis, quia dum con-

ditio non impletur, status est absolutus ; om-

nes ergo actiones ejus, et quidquid ex eis re-

sultat, transeunt in absolulum dominium re-

ligionis.Ut si Petrus sit servus Pauli pro certo

tempore, vel non, ut talis conditio impleatur,

quidquid eo tempore servus acquirit, fit do-

mini, ita ut licet postea impleatur tempus vel

conditio, et persona servi fiat libera, bona

prius acquisita maneant apud dominum ; imo

nulla est servitus tam perpetua, quee non in-

cludat saltem hanc conditionem, Nisi domi-

nus voluntarie manumittat ; nemo autem

dixerit servum manumissum secum posse

deferre bona in servitute acquisita ; ita ergo

de religioso censendum est, qui in his

maxime rebus, quae ad dominium bonorura

spectant, fere aequiparatur servo, ut in supe-

rioribus dictum est.

5. Dices : esto heec vera sint de his bonis

quoad dominium eorum, non vero quoad

usum. Nam hic usus debebatur tali religioso,

et hoc jus non amisit propter transitum ad

aliam religionem ; ergo potest ea bona de-

ferre, non ut dominus illorum, sed lantum ad

utendum illis, atque adeo sub bac conditione,

ut si post mortem ejus duraverint, ad prius

monasterium redeant. Et confirmatur primo,

quia qui sentit onus, debet et sentire com-
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modum ; sed monasterium secuudum recipit

onus sustentandi et alendi talem personam
;

ergo debet etiam bona recipere, saltem, ut

ipsa eis utatur. Confirmatur secundo, quia

alias neque vestimenta propria, quibus in-

duitur, nec instrumenta artis, si aliquam for-

tasse exercet, nec propria scripta eliam pro-

prio ingenio et manu elaborata, nec etiam

libros, ubi in particulare peculium conce-

duntur, poterit talis religiosus secum ferre,

quod videtur durissimum. Probatur autem

sequela, quia hv his omnibus procedit ratio

facta, nam omnium illorum djminium reli-

gioni fuit acquisitum, et apuJ eam semper

retentum.

6. Respondetur ad rationem, regulam po-

sitam tam de usu, quara de dominio esse in-

telli^endam, quia, sicut religiosus non habet

dominium, ita nec jus utendi, sed tanlum
usum facti, et ideo in ipsa persona ex. se

nibil transit, vel potius nibil iu ipsa est, ra-

tione cujus possit secum deferre hujusmodi
bona ad usum eorura, nec prior religio te-

nebatur in rigore concedere illi usum talium

bonorum in particulari, scd tanlum absolute

ad alendum illum; hoc autem debilura ex-

tinctum fuit per translationem; sicut in exein-

plo de servo, etiam dominus tenetur illuiu

alere, quamdiu servus est ; si autem illuni

manumitlat, cessat obligatio, nec potcst se-

cum deferre bona quibus ulitur. Sic ergo re-

ligio non tenetur dare religioso obligatione

justitioe, nisi quamdiu religiosus ejus est,

nam liarc obligatio nascitur vel cx naturali

dcbito, quo totum obligatur alcre partem,

vel ex mutua a^qualitate, et justo conlracfu

inter religioncm et rcli^iosuni; sicut euim

religiosus non tenetur scivire religioni, nisi

quamdiu rcligiosus, cjus est, ita nec rcligio

obligatur ad illum alendum, nisi pro codcm
tempore, vel sub eadern condilione. Ex quo

a forliori constat, si bona acquisita religioui

induslria religiosi sint immobilia, non tran-

sire cum religioso, cliam quoad usumfruc-

tum quamdiu ille vivit, quia eliam dominium
talium bonoium fuit absolulum, nec rcligio-

sus acquisivit jus fruendi, ncc fingi potest

alius tilulus, nisi forte susicntalionis. ; ad
hanc autem non tenctur piior rebgio, ut

declaratum est.

7. Neque obstat prima confirmatio ; haho-

ret enim locum principium quod assmnit, si

prior religio alferi invitai imponerel onus

alendi suum rcligiosum; non tameu ila est,

quia postcrior religio voluutaric recipit talcm

ALIQUO MODO STATLTJ SUUM, ETC.

personam, et ideo si non possit sustinere il-

lud onus sine tali subsidio, oportet ut in ipsa

receptione conditionem illam explicet, et

quod pnor religio eonsentiat, vel quod aliquis

Preelatus utrique superior rem componat;

alioquin sibi imputet, quod onus susceperit

sine illo commodo. Et deinde jam non alit

religiosum alienum, sed suum; ideoque non

deestsufficiens sequalitas, cum actioncs etiam

et futuras utililates talis personse illius jam

sint. Eo vel maxime quod hic modus reci-

piendi onus sustentandi religiosum sine spe-

ciali subsidio temporali, per seest conveniens

tali statui, ut in superioribus declaratum

est.

8. Devestibus.— Ad aliam confirmationem

respondetur, exvi justitiae conccdendam esse

sequelam, ut probat ratio ; tamen ex prajsuui-

pta voluntate rationabili, et ex recepta con-

suetudiue aliquam posse admitti exceptio-

nem. Quod vero spectat ad vestes, si tantum

sit sermo de his quse ad actualem usm.i, ut

sic dicam, et deceutem exitum e monasterio

ssariae sunt, clarum est posse illas secum

deferre, tum quia nec debet nuilus incedere,

nec mutare habitum suoe religionis, donec

alti rius induat ; tum etiam quia cum ille sit

adbuc religiosus talis religionis, licite potest

hal^ere usum pro tunc necessariura, sallera

rcrum quibustegatur. Qure ratioprobat etiam

tunc possc ali de bonis religionis, nee compel-

lendus est mer.dicare, nisi raligio ipsa bocpro-

f iealur. Si aulem de dupliralis ve.-iilms aut

aliis ornaiucutis sit sermo,sinedubio nibil bo-

rum polest secum deferre, nisi ex consensu

Prmlsti quem relinquit ; nam de illis omnibus

procedit optime discursus factus, qma illarum

rcrum usus est pro alio tempore fuluro, non

pro praesenti.; quidquid enim pro eo tempore

neccssaiium ctt, non duplicatum, sed sim-

p!ex vestimeatun] appeUamaB, etiam si ex

vaiiis partibus constet. Quin potius de hoc

siinpliii veslimento dubilari poti st,an lenea-

tur secunda religio illud priori rcsliti,

postqnaiu reli^iosus professus est; videtur

enim in rigore teneri, non minus quam si ibi

esset naturaliter inortuus ; velsicut, si vestem

aliquam mutuo aceeptam a tertia peraona

tulisset, tcueicliu religk) illam reslitueie ve-

ro domino ; sic enim quilibet religiosuB etiam

pioprium vestimentuiu nou liabel nisi qna<i

inutuatum a sua religione. Bsto tainen boc

ita sit, quoad lianc partem oensemus tempe-

rare rigorem hune ex quadain urbanitatc. et

iuterprelaLivo conscnsu onmium iciij;ionum,
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quera satis declarat consuetudo ; neque enirn tur, quia non esset sine magno scientioe et

decebat inre tam miuima, vel amaritudinem doetrinee suoe nocumento, et dominium reli-

animi erga transeuntem, vel nimiam affec- gionis non videtur esse adeo absolutum, ut

tionem ad temporalia bona ostendere. Unde possit cum tanta jactura talis personaj illa

etiam consuetudo ha^c in diversis religioni- retinere. Et declarari potest, quia accesso-

bus, pro majori vel minori paupertate earum, rium sequitur principale ; scripta autem sunt

habet majorem etiam vel minorem amplitu- veluti quid accessorium respectu scientiae

:

<linem, quae sine scrupulo servari poterit. ergo possunt et debent comitari personam,

9, De peculio librorum.— De libris autem, ad cujus propriam scientiam pcrtinent. Ni-

sicut non est eadem ratio, ita non est etiam .hilominusNavarrus, dicto consilio, num. 10,

eadem consuetudo ; nam libri ex suo genere eadem certitudine, qua de aliis bonis, affir-

computantur inter mobilia pretiosa, vel sal- mat religiosum translatum solum posse de-

tem multae eestimationis, et alioquin non ba- ferre sciipta quae inutilia essent suae religiom

bent usum simpliciler necessarium, sed vo- priori, et quae probabiliter crederet Praela-

luntarium, et praeterea potest per alios simi- tum donaturum; addere vero possumus, vel

les in futurum supplere, et ideo nulla ratio quoe juxta morem religionis Proelutus non
postulat, quod prior religio cogatur librorum potest juste negare, vel auferre, nisi in pce-

peculium concedere, etiam quoad usum,pro uam alicujus gravis culpae. Addo etiam ob

futuro tempore, seu pro vita talis personoe in rationem factam, si quis deferal scripta sibi

alia religione. Neque etiam est ulla ratio ad unica, elsingularia,quorum copiam invenire

praesumendum talemconscnsum,ubinonfue- non poterit, majorem aliquam excusationem

ril satis expressus, vel ubi non fuerit materia habere, ita ut non audeam illum condemna-

tam parva, ut quasi pro nibilo reputetur. Nec re, praecipue si solum ad propriam utilitatem

refert quod, juxta morem religionis, libri qua- illa deferat, animo restituendi iila cum pri-

si in peculium stabile, vel ad vitam conce- mum, vel transumptum eorum babere potue-

dantur, quianunquam potest ista concessio rit, vel saltem in fine vitse, si prius absque

ita fieri, quin scniper pe;;deatex voluntute magno ineommodo non potuerit.

Prselati, qui ad nutum potcst illam licentiam 11. De instrumeniis ariis, quam foris novii

revocare, et libros ad usum aliorum religio- translatus. — Tundem a fortiori constat, in&-

sorum applicare, ut supra ostensum est ; eo trumenta artis multo magis comprehendi suL

autem ipso quod suhditus mutat religionem, honis quse deferri non possunt, quia et sunt

necPradatus persistit in priori voluntate, ne- cestimabilia pretio, et facile etiam possunt

que ipse potest ejus facuitate uti. Imo, licet pretio compurari, et ab eis non pendet ars

talis concessio fiat cx vi regulse, scmper ha- ipsa, sed tantum usus ejus. Unde cum talis

bet conditionem adjuncLum perseverantioe in usus in utilitatem alterius religionis transfe-

tali statu; nam omnis lex ad eos tantum, qui ratur, ad illam spectaLit instrumenta artis

sub «a sunt, loquitur. prsebere. Solent autem esse etiam inter reli-

10. Demanuscriptis ad proprium usum. — giosos aliqui insignes artifices, habentes ex-

De scriptis autem est mihi nonnullum du- quisita aliqua instrumenta, quibus similia,

bium, licet nonnulli absolute idem de illis vel non invenient, vel non sine magno labo-

affirraent, quia illa etiam sunt bona quiedum re et difficultate, et in his posset habere ali-

temporalia, et intcrdum non parvo prelio quam vim illa ratio, quod privari tali instru-

sestimabilia, quorum dominium etiam acqui- mento esset magnum incommodum ;
quoe ra-

ritur monasterio ; ergo procedit in eis ratio tio suadet quidem debere Prselatum tunc se

facta. Neque est ibi ratio proesumendi taci- facilem exhibere, saltem ad mutuandum si-

tum consensum, quando occulte, et inscio mile instrumentum, ad usum ejus, vel pro

Superiore scripta deferuntur. Hoec ergo sen- toto tempore vitue,vel donec aliud simile ha-

tentia sine dubio tutior est. Nihilominus dico beat, vel certe ad vendendum illud, si ahu?

esse dubiam, quia seripta videntur esse quasi posset illud pretio redimere.

pars scientioe et doctrinoe, quam aliquis in

religione comparavit ; sunt enim in admini-
r

culum memoriae, a qua maxime scientia pen-

det. Potest autem religiosus suam scientiam

et doctrinam secum deferre; ergo et talia

scripta, quibus, ut videtur, injuste privare-
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an cum reltgtoso transeunte transeant etiam

immobilta, vel pretiosa mobilia qvm forte

ratione illius pertinebant ad priorem re-

iigionem.

\. Superest vero dicendum de bonis prse-

sertim immohilibus, vel mobilibus pretiosis,

quse in propria specie extant, vel quibus

monasterium ditius factum est, sub quibus

maxime pecuniae comprebenduntur; de his

ergo omnibus, quae secum attulit religiosus,

quando primam religionem ingressus est,

non immerito dubitatur an possit illa secum

deferre, cum ad aliam transit, etiam reluc-

tante Praelato; nam in bis videtur esse dissi-

milis ratio, quia, licet per professionem tran-

seant in dnminium religionis, tamen ibi in-

tervenit pactum, quod habet implicitam con-

ditionem, donandi, scilicet, illa monasterio,

pro tempore quo personam ipsam secum ba-

buerit, nam illa bona comitantur personam,

cujus haec videtur esse justa et rationabiJis

intantio.

2. Circa hoc aliqui jurisperiti, ut videri

potest in Deoio, in Autbent. Gfcnerali, C. de

Sacrosanct. Eccles., num. 4, et Ancbar. cons.

69, num. 8, distinguunt de illo, qui ante

legitimam eetatem protessus est, vel debito

tempore; et de priori aiunt, bona, quae attu-

lit, transirc cum illo ad alium monasterium
;

de posteriori autem negant. Sed distinctio

non est necessaria; quia si professio lta est

facta ante legitimam a'tatem, ut fuerit inva-

lida, et nunquam fuit ratificata, clarum est

personam illam, quocumque transeat, posse

deferre secum sua bona, neque oportebat

specialiter loqui de defectu aetatis, sed gene-
raliter de quocumque annullante professio-

nem. Ratio enira generalis est, scilicet, quia

seuiper retinuit dominium illorum, nam vo-

tum paupertatis validum nunquam fecit

;

ergo neque a se bona sua abdicavit ; item
seipsum non tradidit valide monasterio; ergo
nec bona ; nam quoad hoc sallem, certissi-

mum est illud principium, quod in hoc ne
gotio bona sequuntur personam, quod est

commune Bartoli et Doctorum in Authent.

Si qnce mulier, et Authent. Ingressi, et Au-
thent. Generali, de Sacrosanctis Ecclesiis,

quia saltem hoc necessarium est in principio

traditionis. De hoc ergo casu nulla est quaes-

tio, saflem juxta anliquum jus ; nam ex quo-

ALIQUO MODO STATUM SUUM, ETC.

dam jure novo Concilii Tridentini potest ha-

bere aliquam difficultatem, quam in capite

sequenti attingam. Si autem professio, inva-

lide facta ante aetatem, postea valide ratifi-

cata est, sive expresse, sive tacite, parum
refert quod professio nulla antecesserit. Ita-

que generaliter loquimur de quocumque re-

ligioso vere professo, et de transitu etiam

valido ac legitimo, ut in cap. praeced., n. 1,

etiam monui.

3. Alii ergo censent hujusmodi bona tran-

sire cum religioso etiam quoad dominium et

proprietatem, pro qua citantur Calderinus,

cons. 29, de Regular., colum. 2 ; Socinus

senior, lib. 4 Consil., cons. 92, num. 14 et

sequent. Et Menochius, lib. 2 de Arbitrariis,

cap. 436, num. 11, qui fundantur in ratione

dubitandi proposita. Et potest confirmari ex

cap. Quod a te, de Clericis conjagatis, ubi de

cleriois apostatantibus a suis Ordinibus di-

citur : Sane Ecelesiis quibus intitulati fuerunt

si de pnssessionibus, aut aliis bonis, aHqua

contulisse noscuntur, cum ab earumdem Eccle-

siarum ministerio fuerint et beneficio seques-

trali, ad ipsos debent recta via sine con/radic-

tione remitti; ergo a fortiori in praesenti casu

debent transire, cum ipsa persona, bona quae

monasterio donaverat.

4. Alii dislinguendum putant, si religiosus

transit cum legitima licentia, vel sine illa

;

item de bonis quoad proprietatem vel quoad

usumfruclum; nam in priori casu, quando
transitus illicite fit, negant posse ullo modo
secum deferre bona; quando autem juste fit,

aflirmant posse et debere, saltem quoad

usumfructum, ne fiat diflicilior hujusmodi

transitus ad perfectiorem religionem; nam
si cogatur relinquere talia bona in monas-

terio, non erit ita liber et expeditus, ut

transire possit ad perfectiorem statum, quod

esset impedimentum ponere ascensui ad

perfectiorem statum, quod esset inconve-

niens.

5. Mihi placet sententia Navarri absolute

negantis talia bona transire cum persona,

quam etiam tenet Covar., referens multos

in cap. 1, de Testameatis, num. 20 et 21.

juxta quam sententiam dicendum est, ne<

transeuntem posse tuta conscientia per vim

vel fraudem illa secum deferre sine consensu

monasterii, nec monasterium teneri de jus-

titia ea donare, quoad proprietatem, usum-

fructum aut usum
;
quod intelligo per se,

et scclusa exceptione, quae propter acciden-

talos civcumstantias fieri potest. Quia\cro



CAP. XIV. AN CUM RELIGIOSO TRANSEUNTE TRANSEANT ETIAM, ETC. 385

hoc non est aeque certum in omnibus bonis, qui non instituit haeredem, solum hac inten-

neque in omni transitu, ideo oportet heec dis- tione, ut nepos ab intestato succedat, gratiam

tinguere, et sigillatim probare. Duobus ergo quidem illi facit, non tamen propter hoc ali-

modis potest religiosus conferre monasterio quam illi conditionem apponit; si autero, re-

quae prius habebat, vel jus ad illa quae habere ligiosus condat testamentum, et monasterium

poterat, primo necessaria consecutione, et ex instituat hseredem , et dictam conditionem

vi juris coramunis, eo ipso quod vult ibi reli- expressam non apponat, absoluta est etiam

gionem profiteri. Secundo, liberali voluntate, successio, quia illa conditio, nec ex natura

et donatione distincta a traditione suee per- rei subintelligitur, nec praesumi debe.t, pra3-

sonae, quia nimirum poterat ante professio- sertim praesumptionejuris, cum illa reputetur

nem illa bona aliis donare, et voluit potius mors quaedam civilis; quiautem ante mortem
dare monasterio, quod maxime procedit,

quando non solum ex negatione donationis,

vel legati, aut testamenti facti in favorem

alterius, sequitur necessaria successio mo-
nasterii facta professione (hunc enim casum

in priori modo includimus), sed, quia neces-

saria est positiva actio donandi, et hanc etiam

voluntarie habuit.

Ostenditur data resolutio, qaando bona odve-

niunt priori religioni ex vi professionis in ea

facta.

6. Quando ergo bona iransierunt in mo~
nasterium priori modo, in nullo casu potest

illis privari, saltem quoad proprietatem, pro-

pter transitum personae, quia jure quasi hae-

naturalem instituit haeredem, non habet sub-

inteUectam hanc conditionem, ut si contingat

ad vitam redire, ei etiam restituantur bona.

3i autem fingatur casus, in quo illa conditio

rn testamento expresse ponatur, primum non

existimo esse moralem, quia illa conditio in-

dicat animum non satis constantem et firmum

jn statu quem assumit, et ideo nemo illam

adhibebit , nec religio deberet illam vel per-

sonam acceptare ; an vero in rigore addi pos-

sit, statim dicam a numero decimo sexto.

8. Atque hmc infero idem judicium esse de

quibuscumque bonis, quae post professionem

talis religiosi adveniunt monasterio per ne-

cessariam successionem, quatenus induit seu

repraesentat personam ejus. Probatur, quia

reditario acquisivit absolutum dominium eo- illorum omnium dominium absolute acquirit

rum, sine dependentia ab actuali existentia,

seu perseverantia talis personae in tali reli-

gione, vel monasterio. Quis enim talem de-

pendentiam , vel conditionem apposuit; an

religiosus ipse? at ille non potuit, quia, licet

voluntas ejus fuerit necessaria ad profiten-

dum, tamen, supposita voluntate hac, jam

non ex nova voluntate religiosi, sed ex vi ac

necessitate juris communis, supposita solum

priori voluntaria professione. Nec potest reli-

giosus jam professus illam conditionem, vel

onus aliquod super talia bona religioni ap-

ponere, quia jam mortuus est, neque ullum

jus habet circa talia bona. Neque etiam ex vi

non ex ipsius arbitrio, sed ex necessitate juris prioris pacti, vel professionis intelligitur talis

transeunt illa bona in monasterium. At jus conditio magis apposita pro bonis adventitiis

illam conditionem non ponit, sed absolute in futurum, quam pro illis quae statim cum
vult bona illa transire in monasterium

, quia ipsa persona proveniunt. Imo , licet aliqua

supponit personam illam quasi mortuam, et bona postea adveniant religioni, jus ad illa

statum illum perpetuum, et propter acciden- vel ad successionem illorum, translatum fuit

tales et raros casus non adhibuit dependen-

tiam, vel conditionem, quae possit magis ob-

esse, quam prodesse stabilitati illius status.

7. Dices : ille poterat testari, vel illa bona

aliis donare; ergo etiam potuit hanc condi-

tionem vel hoc onus monasterio ponere. Res-

in religionem in puncto professionis, quod
jus inter bona incorporalia statim acquisita

religioni computari potest; ergo, sicut alia

bona tunc absolute acquiruntur, et sine ulla

conditione, ita etjusillud; ergo eodem modo
acquiruntur postea religioni omnia bona, in

pondeo primo, probabile esse illam conditio- quae necessario succedit propter illud jus.

nem esse repugnantem professioni, de quo 9. Sequitur etiam resolutionem positam

statim dicam. Deinde, quando nullum condit procedere de transitu talium bonorum, non

testamentum, sed permittit religionem quasi solum quoad proprietatem, sed etiam quoad

ab intestato succedere, licet voluntarie et li-

beraliter hoc faciat, tamen per hoc nullam
apponit conditionem, sed relinquit ut religio

succedat juxta dispositionem jurium, sicut

XVI.

usumfructum vel usum. Probatur, quia impri-

mis nullum est jus positivum, quod in pra&-

senti.materia aliud disponat de usufructu,

quam de proprietate ; secluso autem jure po-

25
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sitivo, ususfructus ex natura rei est doroini ita ut, si contingeret professionem esse nui-

cujus est proprietas, nisi etiam exaliquo pac- lam, donatio etiam nulla redderetur; tamea

\o humano heec separentur, quod hic etiam facta professione valida, nulla conditio defu-

nullum est ; ergo sicut prior religio juste re- turo intelligitur nisi exprimatur.

tinet proprietatem talium bonorum, ita etiam 11. Eccc prooatio non solum tatet qv.and»

professionem tam civilem, quam naturalem

,

religio vult retinere religiosv.m , sed etiant

et usumfructum eorum. Solum superest dc- quando expellit. — Et hcec ratio rnaxime ur-

claranda ultimaparticula antecedentis ; nam get, quando non stat per religionem quomi-

caetera omnia et illatio per se nota videntur; nus religiosum semper retineat, quia, quan-

probatur autem ex dictis, nam, preeter pro- tum est ex se, parata est ad illum alendum
,

fessionem, nullr.m pactum intervenit super et ad implendam conditionem, etiamsi fing-a-

talia bona inter religiosum et religionem, ra- mus fuisse in donatione inclusam ; ergo in-

tione cujus pacti ususfructus talium bonorum justum esset illam cogere ad bona alter-i tra-

reservetur religioni posteriori, si ad illam denda. Imo idem certum existimo, etiamsi ex

transire contingat ; oslendimus enim religio- justa causa religiosum emittat
;
quia donatio

nem succcdere non ex speciuli voluntate re- monastcrio facta, neqne ipsi religioso debet

ligiosi, sed ex vi juris cornmunis ; cum ergo dare licentiam ad liberius peccandum, nec

jus commune ilkun rescrvalionem non faciat, religioni debet adimere libertatem ad expel-

nec rcligiosus potest sua voluntate illam su- lendum illum, si suis peccatis id merealur ;

peraddere. Doinde, estoposset, de facto nihil

talc declarat, nullam enim omnino conditio-

nem adhibet, ncc etiam cst cur ex natura rci

subesse intelligatur, ut explicuimus, etrnagis

ex dicenus constabit.

Ostcnditur deinde eadem resoluiio quando tioiifr

ohveniunt exmera liberaldate religiosi.

utrumque auteni scqueretur , si cogerctur

religio bonaredderequando illum expellit. In

hoc autem casu si religiosus sic punitus trans-

feratur in aliud monaslerium, ut ibi in poe-

uam dctrudatur, alendus quidcm erit sump-

tibus monasterii quod illum ejecit. Id tamen

non est propter bona quae in monastcrium

contnlit; eodem enim onere tcnebitur mo-
10. Frcl'1'io, quando lioeralis donatlo facta aasterium, etiamsi nulla tcmporalia bona ab

est alsqueullacondillone. — Superest ut dica- illo habuisset ; scd ratio est, qoia non debef

mus dc aliis bonis, quce religiosus suo mero gravari aliud monaslerium , nisi omnino
arbitrio extra legisdispositinncmreligioni do- sponte velit ipsum sine alimentis rociperf. de

nat in ipsa prbfessione, vel antc ipsam ; nam tJQa rc iti siiuili ma.eria optimc loquitur Gre-

posl ipsam non habet locnm hicmodusdona- gorius, lib. 1, epist. 42, ubilatius traetat non
iionis, cnm religiosus, ncque aliquid sibireti" soluin de monachis, sed etiam de clcricis sae-

nere possit, ut de illo poslca, cum voluerit, cuhuibus habentibus propria bona, qui pro-

flonatlonem faciat, necpotest aliquid de novo pler lapsusdetruduntur in iuonasleriis-. Si au-

acquircre, quod non ipsofacto statim in rcli- tem contingcret injuste expeiii, eliam tunc

igionem transcat. De hujusmodi ergo bonis non debot pati rcligio grave nocumoi.tum

dem imprimis diccndnm est.quando donatio propter unius Prrelati injustitiam, vel impra-

in principio simpliciter faeta est, nulla in ca dentiam, scd cogcndus est Prcelatus, vel il-

adjecta conditione vel limitatione
;
quia cliam

tunc monasterium obtinet absoluUim domi-
nium taliumbonorum ; ergo quidquid pos^ ;i

eveniat, non posset juste sine suo consensu
illis privari

5
patet consoquontia, quia liic

lum rterum admittcre, vel alerc, aut alio mo-

do mjurtffi Facte satisfaoero. Et quandojus-

tum cssct monaslcrium privare bonis praptSE

talc dclictum, id nou BBSOt ex intiinsoca obli-

gatione orta ex priori donatione, quod nunc
etiam nullum est jus naturale,vel positivum, agimus, scd [ucedampaMiaperSuperio-
quod illam obligationem imponat, nec etiam rem imponcnda.
est ulla ratio subintclligcndi banc tacitara

conditionem inilla donatione ; nam, licct tiat

occasione professionis, non tamen fit sub con-

ditione aliqua pendcnte in futi.rum ; imo ipsa

professio ?stactus ita legitimus, et inlrinsece

perpctuus, ut non pcndeat in futurum, et ideo

ad summum potest intelligi illa donatio de-

12. Yalel ctiam de usufructu, s\cut de pro-

prietate. — Atque hic discuisus ton minus

probat de usufructu bonorum quam de pro-

prietate, quia hic etiam habet locum ratio

supra facta in num. 9, cum niona»teriiim !
vcrus dominus, esse etiam usulYucUiarium,

quia nullum cst jus vel pactum humanum ,

pendcnter a profcssione, ut de prcesenti fit, ratione cujus impcdiuturverus dominus frui
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et uti re sua. Neque etiam talis obligatio pro- nejustitice ad alendumtalem religiosum qnam
venit ex alia obligatione, quam habebat hrec

religio ad alendam talem personam, tum quia

hinc ad summum sequeretur obligatio ad tri-

buendum ei sufficientia alimenta in alio mo-
nasterio,nonveroaddandumtotumusumfnic-

tum, aut totum dominium uhle, si fortasse

pluris sestimatur. Tum etiam quia nec alimcn-

ta tenetur dare, quia parata est ad alcndum

illum in suo gremio permancntcm, et ad hoc

solum a principio se obligavit.

alios, quinihil contulerunt. Queedoclrina in-

venitur passim in Sanctis Patribus, Basilio,

Augustino, Benedicto , et aliis, qui de mo-
nasticis institutis scribunt. Et est evidens

,

tum quia seque pauper dicitur, qui dives erat,

ac qui nihil habebat ; tum etiam quia religio

non obligatur ad alendum religiosum, pro-

prie et per se, propter temporalia bona quae

ab illo habuit, sed propter professionem re-

liffiosam ; illa autem bona censentur per mo-
13. Oljicitur saltem non videri vdlcrc nisi dum elecmosynre liberaliter donatse, perin ,le

quando transitur ad rcligloncm laxiorcm vel ac si inter alios pauperes fuissent distributa.

cequalem.— Dices,hoc ad summum procede- Hinc ergo ad illam difficultatem respondeo,

re, quando religiosus transit ad laxiorem vel etiam si quis ad altiorem religionem trans-

aequalem sine culpa religionis, et solum per- eat, non posse deferre secum talia bona, vel

mittente, vel dispensante ad illius postnlatio- usumfructum eorum, quia nullum jus ad illa

nem, ex opinione probabili cap. 11, a num. habet, ut probatum est, atqueita nulla actio-

16, tractata; tunc enim nisi in ipsa permis- ne privatur, quia religio non tenetur illum

sione, seu licentia, ipsamet religio se volun- alere, nisiin eadem permanentem, nec etiam

tarie obliget ad aliqua alimenta prsestanda, teneturparcre illi viam, ut sic dicam, pertem-

profecto non potest ex conscientia vel justitia poralia commoda, ut se relinquat et ad aliam

obligari, etiamsi in proestando suo consensu perfectiorem etiam transeat ; satis enim est

hanc conditionem seu libertatem a tali obli- quod non resistat neque impediat. Nec dici

gatione non expresserit
;
quod fortasse esset potest impedire, eo quod bona non restituat,

consultoris,non tamen necessarium, quia per quia carentia temporalium bonorum per ge

se nullus est in re ipsa titulus talis obligatio- non impedit, imo est optima dispositio ad in-

nis, sed alia religio, quoe illum rccipit, cbi gressum religionis, prsesertim arctioris, quee

consulat et videat quale onus assumat. At

vero quando transit ad perfcctiorem religio-

nem, utitur religiosus jure suo ; ergo non de-

bet privari actione quam habct ad usumfruc-

tum taliumbonorum, vel saltem adalimenta.

Et hic etiam. habet locum congrucntia alte-

rius opinionis, scilicet, ne difficiliorfiat trans-

itus ad meliorem frugem; unde sicutinipsa

professione includitur condhio, nisi velit tran-

sire ad altiorem religionem, in donatione bo-

norum intelligi potest inclusa proportionata

conditio. Quee ratio si quid probat, in omni-

bus bonis, etiam per necessariam successio-

nem comparatis, locum habet, etlicet in usu-

in hoc debet majorem puritatem observare,

sinetemporali subsidio, vel spe religiosos, ad-

mittendo
;
quod si contingat, aut nolle, aut

non posse , accidentarium est obstaculum ,

quod alia religio non tenetur tollere, sua bo-

na erogando.

15. Optimum exemplum est in monialibus,

quoe non recipiuntur ordinarie sine dotibus,

et tamcn cum de licentia Sedis Apostolicse de

uno ad alium monasterium transferuntur,

earum dotes monasteriis, quae relinquunt, re-

manent, ut constat ex usu, et habetur in qua-

dam declaratione Cardinalium ad Concilium

Tridentinum, sess. 25, cap. 5, de Regulari-

fructu vel alimentis majorem quamdam spe- bus, qui absolute loquuntur de transitu, sive

ciem congruitatis habere videatur, tamen in sit ad arctiorem, sive non, et sive sit ejnsdem,

rigore etiam procedit de proprietate, quia si sive alterius religionis. In monialibus autem

semel admittatur illa conditio subintellecta, maxime potest impediri hic transitus ob do-

etiam in ipsa donatione proprietalis dicetur tem non restitutam, quia in alio rnilla recipi-

includi. tur regulariter sine dote, et aliam qua?rere

14. Dico ergo, quantacumque bona reli- non est facile; sed hoc impedimentum non

giosus donaverit monasterio, non habere post imputatur huic monasterio, quia non tenerur

professionem majorem actionem ad usum-
fructum eorum, quam si nihil contulisset, vel

quam habeat quilibet alius religiosus profes-

sus ejusdem monasterii. Item e converso, re-

ligionem ipsam non teneri majori obligatio-

dotare monacham suam, ut in alio recipiatur.

Est etiam optimum argumentum a simili : si

religiosus tempore suse professionis copiosam

donationem suorum bonorum fccisset hospi-

tali, et postea velit transire ad arctiorem re-
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ligionem, numquid teneretur hospitale red-

dere bona, vel usumfructum eorum, ne tran-

situs fiat difficilior '? Cur ergo obligabitur re-

ligio, cui non roinus absoluta donatio facta

est, et cujus bona non minus, imo magis ec-

clesiastica sunt, et ob eam causam difficilius

etiam alienari possunt; unde ad hoc confir-

mandum, non parum juvant, quae de non

alienandis ecclesiasticis bonis sacri canones

staluunt.

16. DiscuWur resohtio de Wberali donatio-

ne, an possit fieri sub coaditione. — Superest

ut explicemus quid dicendum sit, si a princi-

pio in ipsamet donatione expresse addita

fuerit haec conditio, ut quacumque ratione

contingat religicsum mutare suum statum,

trinsece mala. Non potest tamen negari quin

male sonet, quia, ut num. 7, in fine, dicebam,

indicat animum non satis constantem in statu

quem assumit. In aliquo tamen casu raro

possent occurrere circumstantiae, quae condi-

tionem illam postulare etiam secundum pru-

dens consilium videantur, ut si femina, reli-

gionis habitum assumens in aliquo monaste-

rio, timeret probabilem necessitatem trans-

eundi postea ad aliud, vel ejusdem ordinis,

vel allerius, ex gravi causa, et legitima facul-

tate; si ergo priori monasterio copiosam do-

nationem bonorum faceret, nulla iuconstantia

neque indicium ejus est sub conditione pone-

re, ut, occurrente tali casu, vel cogente tali

necessitate, teneatur monasterium primum

religio teneatur vel bona reddere, vel saltem dare secundo competentem dotem, aut usum-

dotem competentem pro alio monasterio, vel fructum dotis, vel alimenta, aut aliquid simi-

saltem alimenta, aut quid simiie. In quo im- le; supposito ergo tali casu, seu modo dona-

primis dubitari potest, an talis conditio sjJ tionis, dicendum plane est teneri monaste-

iniqua et invalida ; videtur enim non esse, rium implere conditionem, eo modo quo in

quia nulli est iujuriosa, suppono enim dona- contractu posita fuerit, quia est justa, et pau-

tionem esse liberalem, de bonis, scilicet, quse. pertati non repugnat, ut declaravimus, et

posset novitius aut novitia non donare mo- nulla est lex canonica quae resistat; nam illa

nasterio; potest ergo ea donare prout volue- non esset alienatio bonorum ecclesiastico-

rit; ergo et sub illa conditione. ln contrarium rum, quia illa bona nunquam fuerunt sim-

autem est, quia illa conditio videtur esse con- pliciter donata tali monasterio, sed sub tali

tra votum paupertatis, ac proinde contra modo, vel usque ad complementum talis con-

substantiam professionis. Probatur assum- ditionis.

ptum, quia per illam conditionem retinet llla 18. Ex dictis sequitur , si religiosus, vel

persona jus aliquod ad illa bona; habere au- religiosa , ex dispensatione Pontificis quan-

tem tale jus, repugnat voto paupertatis, nam tumvis justa, revertatur ad saeculum sine ullo

vinculo professionis et votorum , non posse

deferre secum bona qua? religioni donaverat

absolute , sine consensu religionis, nisi hoc

ipsum Pontifex in sua dispensatione speciali-

ter concedat. Probatur, nam idem fundamen-

tum absoluti dominii habet locum in tali ca-

su. Imo in eo magis urget, quia, licet persona

Deo consecrata revertatur ad saeculum , non
propterea debent bona Deo consecrata pro-

fanari, seu alienari, vel, ut ita dicam, ad sae-

culum redire ; neque in dispensatione perso-

nae continetur dispensatio in alienatione bo-

norum , nisi in specie concedatur ; neque

etiam causa , quoe ad primum sufficiat , erit

semper sufficicns ad utrumque ;
quin potius,

est retinere aliquod genus dominii, quia jus

illud aestimabile pretio est, et est quoddam
bonum temporale, quamvis incorporeum.

17. Deciditur affirmative, tamen ordinarie

tnale sonare talem conditionem.—In quo even-

tu satis honesta esset. — Quae ratio procedit

quidem optime, si condilio in eo sensu appo-

natur, ut persona retineat jus aliquod ad talia

bona; posset tamen in alio sensu poni, in quo

non video intrinsecam malitiam, scilicet, ut

religio maneat in conscientia obligata ad
subveniendum religioso in tali occasione,

etiamsi ipse nec jus, nec actionem aliquam

contra religionem habeat; haec enim duo et

inter se non repugnant, et optime compa-

tiuntur cum integro voto paupertatis, utsupra ut dispensatio in persona tolerabilis sit, erit

visum est. Imo addi etiam posset in tali con- regulariter convcniens ut pro bonis non con-

ditione, ut si religiosus transierit ad aliam

religionem, eo ipso altera religio acquirat jus

ad talia bona, quia hoc etiam nihil derogat

paupertati ipsius personae, et aliunde nec jus-

titiae repugnat, ut ratio supra factaprobat;

ergo talis conditio sic intellecta non est in-

cedatur, sed quod relinquantur religioni ; vi-

deantur quoe in simili tractat Ilcbutlus , in

Prooemio ad regias Constitutiones
,
gloss. 5,

n. 23, ubi ex multorum sentcntia dicit , reli-

giosum factum saecularem non succcdere in

haereditate paterna, quod difficilius.
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i9. Dices : in eo casu tollitur fmidamen- datur, servanda est, quod nihil etiam obstat

tum talis donationis, vel cujusvis tiluli, quo his quae diximus.

mediante bona illa pervenerunt ad monaste-

rium vel per testamentum, vel per successio-

nem necessariam , etc. ; ergo eo ipso redi-

bunt bona ad priorem dominum, quia, ablato

fundamento , evertitur quidquid in illo nite-

batur. Antecedens patet, quia tota ratio trans-

lationis talium bonorum in monasterium

est, vel incapacitas personae ad dominium

talium bonorum, vel voluntas donandi illa,

fundata in tali professione
;
per illam autem

dispensationem et professio tollitur , et per- possint deferre secum talia bona, et conse-

An, saltem religiosi Societatis, qui vota tan-

tum simplicia emiserunt, possint deferre se~

cum bona quop ipsi Societati donarunt, si

ab ea dimittuntur.

21. Ultimo occurrit speciale dubium in hoc

puncto circa rehgiosos Societatis, qui profes-

sionem non emiserunt, sed per vota simpli-

cia incorporati sunt, et aliquid de bonis suis

Societati donarunt, an, si postea emittantur,

sona fit habilis ad dominium t.dium bono-

rum. Confirmatur, quia si Papa dispenset in

matrimonio rato, eo ipso revertitur ad spon-

sum quidquid sponsae donaverat, et e con-

trario ,
quia destruitur fundamentum; ergo

similiter in praesenti.

20. Respondetur, nec professionem , nec

mcapaeitatem dominii esse fundamentum,

quenter teneatur Societas ea reddere, et do-

nationemrescindere. Est enim hoc proprium

Societati, utnon necessario succedat in bonis

suorumreligiosorumsecundumcommunejus,

sed ipsi religiosi possunt et debent juxta suas

constitutiones de suis bonis disponere, et ita

non habent hic locum omnia, quae de priori

genere bonornm diximus. Possunt autem si

Ut sic dicam, a quo pendeat inconservari do- velint, sicut aliis pauperibus, ita etiam So-

minium absolute datum monasterio de tali- cietati bona sua, vel eorum partem donare,

bus bonis, sed solum fuit veluli occasio aut prout in tract. 10, lib. 4, cap. 6, exponetur ;

motivum, ut talis donatio monasterio fieret, de hac ergo donatione dubium est, an idem

sicut si donatio illa facta esset pauperibus, sit judicium quod de religiosis professis. Vi-

vel consanguineis, quia, ut diximus, donatio detur eniin hic esse dispar ratio, quia, licet

teque absoluta est. Imo , in preesenti casu ex parte religiosi oblatio et obligatio sit per-

multo minus potest pendere a tali conditione,

quia religiosum professum per religionem

fieri non religiosum rarissimum est , et mo-
raliter non consideratur in tali contractu,

seu donatione. Ad simile, quod affertur de

petua, ex parte religionis non fit absoluta ob-

ligatio retinendi perpetuohujusmodi religio-

sos, sed sub conditione, Nisi ipsi hoc deme-

ruerint, vel alia simili ; ergo ratio postulal ut

donatio, quae fit religioni, habeal etiam hanc

matrimonio, respondeo, unum esse casum in conditionem, Si religiosum non expellat, vel

quo , via et jure ordinario, potest matrimo- similem. In contrariurc autemest, quiafoima

nium ratum dissolvi, per professionem reli- donationis absolute fit ; ergo etiam confert

gionis, in quo casu jure etiam eommuni sta- absolutum et irrevocabile dominium : patet

tutum est, quid de bonis invicem donatis ab consequentia, tum quia talis persona polest

sponsis faeiendum sit, ut in superiori tractatu hoc modo donalionem facere, et voluntas

visum est. Dissolutio autem matrimonii per ejus ex verbiscolligenda est; tum etiamquia,

dispensationem extraordinaria est, et de his si eodem modo faciat donationem consan-

quse raro eveniunt; et ideo pro illo casu ni- guineis vel pnuperibus, non rescindetur do-

hil jura disposuerunt, et ideo si quse donatio natio, etiamsi postea e Societate emittatur.

intereessit , tenor illius considerandus est; Accedit praeterea quod alias sequerentur in-

nam, si donatio fuit omnino absoluta, et non commoda supra tacta in aliis religiosis. Pri-

expresse ad supplementum dotis, vel ratione mum ac praecipuum est, quod tales religiosi

matrimonii sustentandi , certe non revocabi- non perfecte renunciarent temporalibus bo-i

tur donatio propter dispensationem illam, nis, nam semper haberent spein recuperandi^

maxime si prsebendo consensum ad dispensa- illa, si ad saeculum redirent, quod vel repu-

tionem, nullam conditionem de donatione

revocanda sponsus exigat ; et ita ex hac

parte potius confirmatur doctrina data. Si

autem fuit conditio posita saltem genera-

lis,ut si matrimonium, quacumque ex causa,

non pervenerit ad effectum, donatio resciii'

gnat omnino, vel derogat multum religiosae

paupertati. Sccundum, quia hinc sequeretur

occasio licentiose vivendi, quia vel sperarent

nonesse dimittendos areligione, ne cogautur

etiam bona diniittere.vel certe minus timebunt

dimitti,quiajamhabent undevivant. Tertium,
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ex parte etiam religionis niinuetur libertas ad non potest dici exponi periculo, quantum est

dimittendum religiosum dyscolum, ne coga-

tur bona illi reddere, quee fortasse susten-

tando alios jam consumpsit, quod ad com-

mune bonum ejus esset magnum incommo-
dum.

22. Decisio per triplex pronuntialwm. — In

hac re nihil existimo posse ex communi jure

ex parte religionis, cum nunquam dimitti

possit, si ipse velit vivere juxta regulam sta-

tus quem assumit, ut latius, tractat. 10, suo

loco dicemus. Unde addo tertio, hujusmodi
renuntiationem, etiamsi fial in favorem re-

ligionis, Ceri inhoc sensu absoluto et immu-
tabili, seu iudependente amutatione, quse po-

definiri, quia pendel ex modo contractus seu test accidere circa statum personse. Probatur

donationis, quse est res facti potius quam ju- rationibus factis, quse mihi certe probant

rh. Nam, loquendo de possibili, certum est alium modum donationis esse valde perni-

potuisse hujusraodireligiosum absolute talem ciosum religioni , non tam in temporalibus

donationem facere, sine ulla conditione quse quam in spiritualibus, et ideo nec acceptat,

in futurum pendeat, quod probat evidenlcr ncc acceptare debet donationemin alio sensu

ratio facta pro parte aflirmante, quia volun- factam, nec permittere ut renuntiatio alitcr

tarie facit, et est absolutus dominus, et quia fieret, in cujuscumque favorem fiat.

itapotest alienare, vel donare aliis ; cur erit 23. Moderamen prcedictorum pronuntiato-

in hoc religio pejoris conditionis, aut magis vum *.—Quamvis autemreligio exjustitia non
incapax talis donationis ? Secundo, censeo

certum, facta in hunc modum donalione, non
teneri rcligionem in rigorejuslitiee, talia bo-

teneatur hcec bona reddcre in hujusmodi ca-

sibus, ex quadam sequitatc, ct ad tollendam

omncm occasionem offensionis, potest licite,

na reddere lali personse, si eam juste a se vel omnia, vel aliquam eorum partem priori

dimittat. Probatur primo ex ratione facta
;

nam in eam fuit absolute translatum domi-
nium. Ilem, quia tertia persona, cui facla cs-

set similis donatio, non teneretur ea resti-

tuere in eodem eventu. Dices, non esse eam-
dem rationem, quia alia pcrsona non est

causa taiis mutationis in hujusmodi religioso;

atreligio est causa illius, et constituit illum

in novo statu, in quo indiget talibus bonis.

Sed hoc parum refcrt ; nam vel religio inju-

duniinoreddcrc, vclpretium eorum, quia hcec

non ccnsetur alienatio simpliciter bonorum
rcligionis, sed qusedam justa dispensatio, ne-

cessaria ad conservandam libertatcm, quam
talis religio profitetur, ad dimiltendas perso-

nas quse sibi non congruunt; imo, ex praxi,

et consuetudine insiilulo consentanea, vi-

dentur ha?c bona a principio acceptari a re-

ligione, cum hac potestate etEbertate dimit-

tendi etiam illa simul cum persona, si fuerit

ste hoc facit, vel juste. Si injuste, est contra expediens ad finem Societatis, et ad com-
conditionem positam in pronuntiato, estque

ille casus distinctus, in quo merilo obligalur,

et cogenda est religio, ut reddat bona ci

qucm injuste dimisit ; illa vero obligatio non
est ob dcfpcluin prforis donationis, sed pro-

muncin sedificationem. In hac tamen seqrritate

facienda, observare ctiam necesse est ne ni-

mium gravetur religio, quo' per multos an-

nosalit personam, quae postea Htteris et aliis

dunis instrocta dimittitur, et nihilominus in-

ptcrspecialem injuriam respectu talis perso- tegra vultreciperebona quse donaverat, quod
nse sic donantis. Si vero justa est dimissio, ut

in casu supponimus, non debet propterea
religio obligari ad relinquenda bona quae ju-

ste possidet, cum nec ratione rei acceptse,

nec ratione alicujus injuriee teneatur. Neque
in eo casu imputari potest religioni infelix

evcntus talis rcligiosi, sed ipsi imputandus
est ; nam propter hanc etiam causam, nulla

facta est in principio injuria tali religioso,

obligando illum ad relinqncnda bona sua,

exponendo se illi periculo; nam imprimis
non obligatur unquam relinquere talia bona
religioni, sed libcr ad hoc relinquitur. Deinde
sicut non cogitur luk-m religionem ingredi,

ita nec bona alienare ; si autem voluntarie

Utrumuue facit, nullaci fit injuiia. Denique

non polest non esse giave onus religionr»,

Cavendum etiam cst ne facilitaa in bac parte

generet in subditis certam spem recuperaaefi

boua in simili eventu ;
nam possef lurc esse

occasio licenter vivendi, ut snpra dicebanws.

Denique prsecavendum est etiam ne hoc sit

tamfrequens, ettali modo fiat, ut indueatur

consuctudo obligalionem induccns.

* Vide p. 2 Constfl., c. 3, lit. D, ct decrc-
'

tum 8Gongreg, 5.
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21, deRegular., et sess. 14, cap. 10, de Re-

format. Unde etiam si quis ad hunc finern ex

uno ad alium ordinem transferatur, ut ibi

Preelationem exerceat, non debet sine spe-

ciali dispensatione ad Preelationem admitti,

nisiprius ibi professionem emittat. Undecum
professio perpetua sit, quamvis ille postea

I. Prima regula circaprcerogativas religio- Preelationemdimittat, vel quacumque de cau-

CAPUT XV.

'm CUtf RELIGI0S0 TRANSLATO TRANSFERANTUR

ETIAM PRJ^ROGATIVjE QUIBUS 1N PRI0RI RELI-

GIO.NE FRUEBATUR ?

nis a qua fit transitus. — De prcerogativa an-

tiqnitatis, et eam consequentibus .— De prcero-

ga'iva Pnelaturce. — Per preerogativas hoc

loco intelligimus quamcumque facultatem ac-

tivam, ut eligendi, ferendi suffragium, etc.,

vel capacitatem passivam, ut eligatur, verbi

gratia, ad tale officium, ministerium, vel be-

sa illa privetur, in eodem ordine ad quem
fuit translatus manere debet, ut recte dixit

Navarrus, cons. 61, de Regular., et sequitur

Emmanuel Rod., tom. 3, queest. 52, art. 16,

ubi fusius hoc disputat; sed mihi videtur res

extra omnem controversiam.

2. Secundaregula bipartita de prcerogativis

neficium ; item jus sedendi in tali loco, et si- veligionis ad quam transitur. — Secunda re-

milia ; item immunitates vel exemptiones a gula est : postquam translatus ad alium or-

tali onere, vel labore, etc. Circa quod adver- dinem ibi professus est, consequenter habet

tendum est, sermonem esse posse, vel de his quamcumque preerogativam, facultatem , aut

omnibus, quatenus fundantur in professione capacitatem quam alii religiosi ejusdem or-

facta in religione a qua fit transltus, et in dinis habent ex vi suse professionis et regu-

ejus regula, vel quatenus fundari possunt in lee, nisi specialiter in aliquo prohibeatur per

professione et regula alterius religionis. Nam, jus. Probatur pnor pars
,
quia ille translatus

quatenus ex natura rei consequuntur quam- post professionem est verus religiosus talis

curnque personam in religioso statu existen- ordinis ; nam professio, ibi facta, vera pro-

tem, nisi ab extrinseco illis privetur, constat fcssio est , ejusdem speciei, ut sic dicam,

transitum nihil obesse talibus preerogativis. cum professionibus aliorum ibi solum profi-

Duas ergo generalesregulasconstituo. Prima tentium; et ratione prioris professionis , non

est: omnis preerogativa preecise fundatainpro- est talis persona incapax, nec per se deme-

fessione primee religionis, et in regula ejus, retur omnia privilegia et commoda talis reli-

non transit cum persona, sed amittitur tran- gionis. Prior enim professio optima fuit, un-

situ consummato ; exempla sunt, primum de de habnisse illam non nocet ; in preesenti

antiquitate religionis, nam illa fundatur in autem jam non existit, neque obligat , qua-

professione facta in tali religione, et ideo tenus repugnare poterat posteriori
,
quia quo-

quamdiu in illa permanetur, computatur per ad hoc per illam irriiata est. Mutatio autem

seloquendo a die quo ibi professio facta est.

Talis autem professio non valet pro alia re-

ligione, quia per illam non est effectusmem-

brum ejus, nec obligatus obedientiee ejus. Hac

enim ratione, qui transfertur, et aliam reli-

ab una in aliam, vel fuit consilii, ut si trans-

latio fuit in religionem perfectiorem. Si au~

tcm fuit ad laxiorem, supponitur autem facta

ex legitima dispensatione , et consequenter

honeste; ergo translatio ex nullo capite im-

gionem per annum probare, et in ea profes- pedit quominus translatus fruatur omniblia

sionem emittere debet, ut recte Navarrus, effectibus et commodis professionis illius W»
consil. 60 et 67, de Regular., in 2 impres- ligionis ad quam translatus est, et quamjflt,

sione. Hinc ergo fit, ut translatus amittat an- nuo est professus. Confirmatur primo , nam
.tiquitatem quam habebat in monasterio pri- per professionem posterioris religionis arait-

ori, et consequenter fit, ut amiltat locum, et tit omnia jura specialia prioris professionis,

quodcumqueprivilegium sibi debitum ratione argumento capituli Si quis jam translatus,

antiquitatis. Fit etiam ut translatus ad mo- 21, queest. 2, et c. Ne pro, 16, qusest. 1; ergo

nasterium alterius ordinis , non sit capax debet gaudere omnibus juribus secundee

Pia-lationis in illo ordine,nisiin eo professio- professionis. Confirmatur secundo , nam ille

nem emittat, quia capacitas ad Preelationem per secundam professionem teuetur sustine-

alicujus ordinis, secundum ordinarium jus, re onera omnia talis religionis
,
quia eodem

fundatur in professione facta in eodem ordi- voto obedientiee et paupertatis astringitur,ad

ne, ut in superioribus late tractatum est, et quod faciunt quse tractat Navar., Comment.

habetur etiam ex Tridentino, sess. 15, cap. 4, de Regular., num. 26 et 27; ergo debet
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etiam gaudere omnibus commodis talis pru-

fessionis, nam qui sentitonus, debetetiam et

commodum sentire. Atque hinc fit, ut hujus-

modi translatus jam professus habere debeat

locum et suffragium juxta morem etregulam

talis religionis ; sequitur etiam posse eligi in

Praelatum ejusdem religionis, quantum estex

hoc capite, et similiter posse habere beneli-

cia regularia talis rehgionis, et sic de aliis

privilegiis, etc. , de quibus multa apud Na-

varrum , in dicto Comment. 4, et in citatis

consiliis de Regularibus.

3. Dicta Clementina ad omnes Mendicantes

exUndtur. — Exeeptio autem, seu posterior

pars reguloe, addita est primo propter Cle-

menlinara primam de Regularibus, in qua

statuitur u t mendicantes omnes, qui ad reli-

giones non mendicantes transierint, vocem

aut locum in Capitulo habere non possint,

etiamsi ab aliis concedatur, et ut assumi non

possint ad Prioratus, administrationes , offi-

cia, curam animarum, vel regimen, vel eliam

ad haec loco aliorum exercenda. Et ita fnmt

ad hoec omnia incapaces, ut quidquid in con-

trarium factum fuerit , sit irritum et inane.

Quae constitutio suam vim retinet, et omuino

servanda est ; ratioque illius fuisse videtur,

ut religiosi mendicantes in sua paupcrtatis

profcssione stabilius et quietius perseverenl.

Gaudent autem illo privilcgio, non tantum

quatuor antiquiores ordines mendicantes, sed

etiam recenliores, ut religio Minimorum , et

religio Societatis, ut supra cap. 12, num. 38,

in siinili dictum est, quia tam vera mendi-

car.les sunt hae posteriores, sicut et priures,

ut pcr Pontifices declaratum est , et infra,

tractatu 9 , ostemlemus , ct ita compreben-
duntur sublege universali, quoe, disponcns in

ea spcciq, comprehcndit etiam futuias reli

gioncs mendicantes, sicutdecreta, quoe gene-

raliter disponunt de rogularibus, comprehen-
dunt quamcuraque rcligionem de novo ap-

probatara.

4. Iluic extensioni obstare tidctnr Navar-

rus.— Potcst autera contra hoc citari Navar-

rus, cons. 57, de Regularibus, in priraa im-
pressione, et 00, in sccunda, ubi ait religio-

sum Sanctse Mariee de Mercede, translatum

ad ordinem non mendicantem, non incutrere

dictaa inliabilitates, quia religio Mercedis non
est ex quatuor mendicanl.bus de quibus Cle-

mentina loquitur; sentit ergo solum dictos

quatuor ordincs comprehendi in illa Clemen-
tina; idem etiam suadet ejus ratio, quia illa

dispositio est pcenalis, ei idco non debet ex-

AUQUO M0D0 STATUM SUUM, ETC.

tendi. Sine dubio tamen non fuit haec mens
Navarri, sed ratio ejus in illa responsione

fuit, quia dicta rcligio Sanctae Mariae omnino

non est ex mendicantibus, ut ipse sentit in

cons. 03 ejusdem impressionis, vel 05 alte-

rius. Ubi etiara addit, quod si illa religio ex

prirnaeva institutione, vei ex nova reforma-

tione a Papa confii rnata, profiteretur pauper-

tatem in communi, in ea haberet locum dis-

positio dictm Clementinoe; ergo sentit non
limitari ad quatuor ordines praedictos, et ita

confirmat declarationem datam.

5. Ad locum citatum in num. pra?ced. — In

priori ergo consilio, illa dictio quatuor casu

addita videtur ; et ita in fine ejusdem consilii

melius dixit Clementinam loqui de mendi-

cante transeunte, et ideo non extendi ad non

mendicanlem, et hoc ad summum concludit

congruentia. Quamvis autem lex illa, licet

respectu translati videatnr pcenalis, vel po-

tius odiosa, simpliciter est favorabilis et pri-

vilegiativa, quia respectu totius religionis,

cujus bonum majus est, conlinet privilegium

et fuvorcm. Ilinc vero non sequitur, etiam ad

non mendicantes extendendam esse, quia

eliam privilegia maxime debent propiiis ter-

minis contineri. Sicut e converso, quamvis

lex illa esset poenalis, extenderetur ad omnes
vcre mendicantes, etiam denuo approhatos,

quia lex etiam poenalis non est ita limitanda,

quin proprietas tcuuinorura servetur.

G. Extenditur deinde ad omnes non mendi-

canlrs, prater C<irthnsianos. — Sicut autt,m

cx parte mendicantium universalis est con-

stitutio, ita etiam ex parte reli,i;ionumadquas

f t transitus, est prorsus universalis, et cora-

prehendit omnes non mendicantes, etiamsi

Apostolica auctoritale ad eas transitus fiat,

ut in textu expresse dicitur, Invenio autem

quamdain limitationem adbibitam a Congre-

{ atione Cardinalium, circa Concilium Tri-

(.'.entinum, sess. 14, cap. 11, bis verbis : Om-
i»es cujuscumque rcligionis legitime translati

ad Carthusianos possunt in eadnm Carthnsiensi

relifjione in clauslro I'riores, et extra claus-

trum Prvcuratores esse. Qnae exceptio Brmat

regulam in contrarium quoad oranes alias re-

ligiones, et ipsa videtur iundata in principio

juris, sub gcnerali regula non includi casura

specialem rationem oabentem,ojaalifliii piie-

scnti est Ordo Cartliusiensium, juxla fiequcn-

tcm juris consuetudinem.

7. ffxtenditur denique ad omnem adhini-

stral o iem. — Non tamen recte extendilur ad

offictum prddicandi et docendi. — Quasri au-
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tem ulterius potest, quid comprehendatui do posita est illa exceptio propter quoddau.
suboffioiis et rauneribus quae his religiosis decretum Concilii Tridentini, sess. 14, c. H
translalis prohibentur. Sed de hoc videri po- de Reformatione, quod sic habet : Qida requ-
test glossa ibi, et Panormitanus, qui sentiunt lares de uno ad alium ordmem translati, fa-
sine distinctione omnia officia illis interdici, cile a suis Superioribus licentiam standi extra
no-n solum quae jurisdictionem habent, de

quibus estres indubitata, sed etiam quae so-

lam habent administrationem, ut officium

CEconomi, Syndici, et Castaldi, ut loquitur

monastenum obtinere solent , ex quo vagandi
,

et apostatandi occasio tribuitur , nemo cujus-

mmque ordinis Pralatus, vel Superior, vigore

cujusvis facultatis aliquem ad habitum, et pro-

illa Glossa, quam vocem alia Ghssa, in § fessionem adudttcre possit, nisi, ut in ordine

Poena, Institut. de Injuriis, significare dicit

actorem servum. Quae ampliatio ex verbis

textus satis colligitur ; nam prohibet assumi

ad omnes administrationes et officia, non so-

lum tanquam principales ministros, sed etiam

ut tenentes locum aliorum. Quod vero Glossa

et Panormitanus habet de miuisterio praedi-

candi, nimium mihi videtur, tum quia in

verbis textus in rigore non comprehenditur,

ipso ad quem transfertur , sub sui Superioris

obedientia in claustro perpetuo maneat, ac tali-

ter translatus, etiamsi Canonicorum, regula-

rium fuerit, ad beneficia scrcularia, etiam cu-

rata omnino incapax existat. In quo decreto
du33 prohibitiones continentur : una pertinet

ad observantiam clausurae in hujusmodi
translatis, et directe ibi solum praecipitur ne
hujusmodi recipi possint, niei ut, in ordine

namin prioribus verbis, Ad prioratus quoque, ad quem transferuntur, in claustro sub Prae-

administrationes, etc, sermo tantum est de lati obedientia perpetuo maneam. Ponderan-

muneribus pertinentibus adadministrationem da est enim illa particula ut, per quam signi-

rerura temporalium
;
postea vero de spiritua- ficatur mentem Concilii fuisse prohibere, ne

libus solum dicitur : Quodque animarum cu- translatio vel receptio translati fiat ad hunc

ram et regimen , nec pro se possint, nec pro

aliis exercere ; praedicare autem non est exer-

cere curam aut regimen animarum ; neque

obstal quod praedicare sit officium curae ; non

est enim officium, prout dicit potestatem, sed

prout dicil actum : ibi autem non prohibetur

his translatis omnis actus curandi, sed ipsa

cura et regimen. Nam etiam ministrare sa-

cramentum Confessionis seu Eucharistiae, est

officium curae, et tamen dicendum non est

bos esse factos inhabiles ad haec sacramenta

ministranda. Tum etiam quia, in hac actio-

ne, non est eadem ratio quae in aliis ministe-

riis, quia non est verisimile aliquem transire illius prohibitionis receptio , vel professio ir-

finem, ut ea occasione translatus maneat ex-

tra claustrum de licentia Praelati illius ordi-

nis ad quem fit translatio. Unde, si expresse

vel tacite eo fine translatio fiat, sine dubio

graviter peccabit et transiens et recipiens

illum.

9. Transitus absque illo fine manendi in

claustro, licec illicitus, non est irritus.— Nisi

dispensatio ad transitum sit surreptitia aliun-

de. — Quaeri autem potest an receptio in eo

casu sit irrita ; nam Concilium solum dicit

:

Admittere non pnssit nisi, etc. Tamen quia

non addit verba irritantia, non videtur ex vi

a mendicantibus ad non mendicantes, ex ni-

mio affectu concionandi, nam ad hoc munus
exseaptiores suntmendicantesordines, quod

secus est de ministeriis temporalibus, vel de

aliquo beneficio, etc. Pontifex autem voluit

hujusmodi occasionem pra?cidere. Et ideo

non credo prohibuisse hoc munus pradican-

di, praecipue cum ad commune bonum spiri-

tuale ordinetur, sicut nec probibuit munus
legendi, seu docendi, quae. oneris esse, et

non honoris exposuit Sixtus V, in declaratione

sui Motus proprii de legitimis, quae hanc etiam.

interpretatiouem confirmat.

8. Secundum fundamentum ejusdem poste-

rioris partis sumitur ex Tridentini decreto

rita
;
quando enira Concilium hoc intendit, id

exprimit , et verbum non possit solam prohi-

bitionem significare frequenter solet. Ex alio

tamen capite posset illa translatio esse irrita,

si quis, procurans transitum revera illa inten-

lione , dispensalionem peteret sub alio titulo

vel colore, tacita illa circumstantia ; talem

enim dispensationera subreptitiam judico .

utpote obtcntam ex falsa vel diminuta narra-

tione contra Pontificis mentem , quae , sine

dubio, in hac parte Concilio conformis est.

Hac ergo ratione, omnia subsecuta in vi tali

dispensationis erunt irrita, sicut essent si abs-

que ulla dispensatione fierent. Et prreterea

etiam post factam hujusmodi translationem

Prima prohibitio hujus decreti, et ne fiat tran- praedicta intentione, non potest Prielatus dare

Situs nisi ad manendum in claustro. — Secun- licentiam sic translato ad manendum «xtra
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claustrum juxta expressam vel taeitam con- sed ccrtum judicium, ratione cujus fertur ge«

vcntionem praecedentem, quia lioc manifeste neralis etabsoluta prohibitio, quse omnes ca«

est contra intentionem Concilii. Unde nibil sus, etiam de se non malos, cornprehendit,

aliud est quam consummare delictum contra quia indistincte fertur, et haec est vis positivae

prohibitiouem Concilii. Propter hujusmodi prohibitionis. Non ergo prohibet omnia, quia

autem delictum nulla pcena imponitur a Con- piEesurnat omnia et singula futura fuisse ma-

; non taraen propterea causa gravis non la , etiamsi non prohiberenlur, sed quia illa

materia moraliter est nociva et periculosa, id

satis est, ut absoluta prohibitio fiat, quia leges

morales considerant quod frequentius accidit,

Ut dicitur in leg. 4, 5 et 6, ff. de Legibus.

Quocirca, licet in aliquo casu particulari ces-

set finis hujus legis, non ideo cessat obligatio

ejus, ut constat ex doctrina de legibus, nisi

fingatnr casus , in quo esset contra charita-

tcm non adraittere volentem transferri eo

finc et modo. Sed impritnis, licet casus ad-

mittatur , solum sequitur per epiikeiam ces«

sare obligationeru prohibitionis, non vero 11-

lam non esse verara legem de novo aliquid

cst, nara materia est gravissima, et verba

Concilii satis etiam rigorosa sunt.

10. Addit vero Navarrus, Corament. 4, de

Regular., n. 12, Coneilium in hac parte non

videri novura jus induecre, sed anliquud de-

clarare ; antiquura autem vocare videtur

lpsum jus naturale et divinum, quod hujus-

modi transilum ea intentione faclum viu-.tur

reprobare, quia nullum jus scriplum inveni-

tur prius circa bunc casum conditum. Unde,

quia ille modus transeundi non est per se ita

intrinse.ce malus, quin possit ex aliqua magna
iiccessitate honestari, concludit Navarrus, si

.lunc occurrat casus in quo ex nalura rei li- prohibentcm. Et dcinde casus ille vix potest

cite posset fieri tahs rcceplio proptcr illum fi-

nem, etiam nunc posse fieri , non obstantc

Concilio, quia non est verisimile, voluisse

C( cilium prohibere rcceplionem alias jus.-

iam, in eo casu, in quo polest esse adicmc-
di :n alieujus religiosi neccssaria.

!1. Ilaec interpretalio Nuvurri pia est; non
poisumus tamen adha-rere illi, quia magis

pium est preecepta servare, etlcx Concilii non
est tantum declaraliva juris nateraMs, scd

ctiara dispositiva, et consliluliva novi juris,

evenire , et multo minus potest esse lam ur-

gens ,
quin concedat locum et te: lpus ad pc-

tendara dispensationem.

12. Secuada prMLitio decrrfi allali num. 8.

— Allera prohibitio illius decreti est, ut reli-

giosus translatus non possit liabcro soecularia

benefieia etiam curata, imo, ut sit incapax

illorum, unde fit, etiamsi illi dentur, collatio

non teneat. Sed advertendura verba Concilii

poui cura illo addito, talitcr translutus , et in

ci6 oriri dubiura , an referantur ad verba po-

ut constat ex verbo illo possit ; si cuira tan- sita in principio capilis, de uno ad aJium ordi-

tum deelarare inlenderat, diceretft o p >sset,

etc. Quia vcro novam prohibitionem iinponit,

dicit ncmo possit. Cujus eliam siginwq est,

quia si cx natura rei tantum loq; r , B»-

pissime illud ficri posset sine p&
mortaJi, quando existentia extr^ cluuouum
futura esset ad determinatum locum, ct opus
religioso dignum, et ex parte personaa sine

morali periculo , etc. Non potc^t autein dici

tiem trunslati , an vero ad cos qui translati

int, ut extra claustrum maneant. Quod
cst qua^rere an hoec sit poena eorura

,
qui in

| eram translati fuerint contra illam dispo-

sitionem Concilii , an vero sit conditio appo-

sita pro omnibus translatis ab uno ordine in

alium ,
quantumcumque licite ac recte facta

sit translatio, ita ut illa non sit poena, sed

quasi irregularitas poensB adjuncta aComilio,
in omnibus illiscasibus nuuc ctiara hoclicere, ad pracidendas oc.asiones translatis manen-
non obstante Concilio

,
quia est contra tcno- di exlra claustrura. In qua re dubius ego sum,

rem verborum ejus, et contra diseiplinam re- ct ob hoc ipsum dnbinm videbatur prior sen-

'igiosam, quam reforraare intcudit. unde nec sus praTerendus
,

quia sumus iu materia

Navarrus id admittit, nisi in raro casu. Neque odiosa, quce restringenda est, ei ipiia n Con-
est verum illam legem latam esse ex preesum- cilium de omnibus translatis loqui toluia

ptione , et ideo non obligare ubi eessal pue- non dixisset taliter translatus , scd absolute

snmptio. Nara aliud est motivum legis, aliud translatus.

nuesuinptio. Coneilium autem motum est ad 13. Nihilominus juxta sincerum contextum
eam legem forcndam, ex eo quod ex facililale posterior sensus videtur praTerendus

;
pneci-

dandilicentiamadperraanendumexlra claus- pit euim Coneiliuiu ut (etigkutas unius ordi-

truni sumi solet occasio vagandi, ut in prin- uis non aihnitlatur in alio, nisi ui iii <>rdi*6

cipio dicit ; haic autem non cst prajsumptio, ipso od qnevi tradsfcrtur , sub sui Si pcrijiis
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obcdientia in clauslro perpetuo maneat ; statim ordinis; nam interdum fortasse potest hoe
vero subdit, ac taliter translatus, etc, ubi expedire religioni, cui necessarium est habe-
manifeste constat, illud taliter, referri ad mo- re religiosum extra claustrum, et non habet
dum recipiendi et transeundi proxime proe- in tali monasterio personam accornmodatanr
scriptum ; loquitur ergo de translato ctiam

legitimo modo. Nec propterca supertlue ad-

dita estparticula taliter, quiaposita est ad au-

gendam et exaggerandam curam , et provi-

dentiam quam Concilium adhibuit in hac

lege , per quam voluit, ut etiam legitime

translati nullo modo possent occasione bene-

ficiorum soecularium extra claustra manere.

Et ideo etiam interposuit illam particulam

augmentativam, eliamsi Canonicorum regula-

rium faerit ,
quia illi maxime videntur capa-

ces horum beneficiorum , ut inde etiam con-

tunc ergo alium transferri ex altero monaste-
rio propter hunc finem, ut maneat extra
claustrum, non est malum.

i5. Ansit distinctus ordo eo ipso quo halet

distinclum Generalem.— Solum potest dubi-

tari an habeat locum hoc decretum Concilii

in transitu a familia unius ordinis ad aliam

familiam ejusdem ordinis, quando sunt ita

divisoe, ut unum caput, seu Generalem com-
munem nonhabeant, quales sunt familise S.

Benedicti, aut S. Bernardi in Lusitania, Ca-
stella, et Italia, et in Ordine Carmelitarum

stet nullam in hac prohibitione admittendam Mitigati. et Discalceati, et in Ordine S. Fran-
esse exceptionem , etiam positam 111 proece-

denti puncto de ordine Carthusiensi, cujus

institutum magis abhorret ab hujusmodi cu-

ris , et saecularibus beneficiis. Voluit ergo

Conciliuni, in hac porte , non solum auferre

translatis intentionem manendi extra claus-

tra, sed etiam impedire qualemcumque spem,

quam concipere possent de hujusmodi liber-

late obtinenda, mediis hujusmodi beneficiis,

quamvis transitus non esset ad eum finem

ordinatus.

14. Decretum loquitur de transitu adalium

distinctum ordinem.— Attente autem ponde-

randa sunt illa verba, de uno ad alium ordi-

ntm translati. Nam ex eis plane constat, non

habere locum in transitu intra eumdem ordi-

nem, etiam si sit mutando filiationern ab

uno monasterio in aliad , vel ab una provin-

cia in aliam, ubi hujusmodi filiationes sunt

inusu;quia illa non est translatio ab uno

ordine in alium, sed ab uno monasterio ad

aliud, vel ab una provincia in aliam, et ideo

tunc non est necessaria nova professio, sed

quaedam incorporatio; et transitus fit cum
tota antiquitate professionis, et cum aliis

praerogativis communibus toti religioni. Un-

de obiter confirmatur quod supra, nume-

ro II, dixi, legem hanc Concilii non tan-

tum esse declarativam juris naturalis, sed

specialem addere prohibitionem ; nam si so-

lam rationem spectemus, tam alienum est a

vera religione, mutare monasterium ejusdem

ordinis, propter finem obtinendi facilius li-

centiam vivendi extra claustrum, ac mutare

ordinem ; et nihilominus Concilium hoc spe-

cialiter prohibuil inter diversos ordines, et de

eodem nihil locutum est, sed hoc reliquit

arbitrio et prudentiee Proelatorum ejusdem

cisci, Conventuales, Observantes, et Capucim
Hispaniee. In his enim et similibus est spe-

cialisratio dubitandi, quia, licet propter con-

venientiam in regula et primo fundatore,

censeantur una religio, tamen simplicilervi-

dentur distinctae, quia unitas religionis est

unitas corporis politici, quae sine uno capite

non videtur esse posse. Sed de hac unitate vel

distinctione talium religionum dicturi sumus
tractatu sequcnti ; nunc, quod ad praesens

attinet, videtur haec unitas sufficiens, ut hic

transitus noncenseatur esse ab uno ordine in

alium. Quod praecipue videtur clarum, qu^n-

do pluralitas illa famiiiarum solum est pro-

pter diversitatem nationum aut regnorum
;

nam haec diversitas valde materialis est. cum
alioquin in fine, et substantialibus medhs,
caeremoniis, regula, clausura, et habitu sit

conformitas. Convenienlia autem in uno ca-

pite etiam erat ex vi institutionis inter has fa-

milias, et semper remanet aliquod ejusvesti-

gium; quodautem Summus Pontifex exem-

ptionem majorem aut minorem huic vel illi

familiae, et Preelatis provincialibus vel natio-

nalibus earum tribuat, non tollit praedietam

unitatem ; imo, licet singulas cum suis Prae-

latis immediate sibi in omnibus suhjiceret,

sufficienter in illo unirentur, tanquam in uno

supremo Praelato talis religionis, proesertim

in ordine ad transitum de quo agimus, in quo

magis consideratur unitas, vel distinctio in

modo vivendi, et tendendi ad perfectionem
,

ex vi talis professionis. Et ideo ubi distinctio

harum familiarum est etiam in rigore vitse ,

et observantia regulae, et aliquo modo in ha-

bitu, magis dubia estdicta resolutio. Nihilo-

minus tamen etiam pro his religionibus cen-

seo esse retinendam, tum quia substantiaKs
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eonvenientia semper manet; tum maxime Ratio est, quia Concilium hoc non prohibet

;

qnia verba legum intelligenda suntjuxta com- seclusa autem prohibitione , nihil est cur hi

munem usum; communiter autem, quaelibet sint pejoris conditionis, aut cur religio mino-

ex his religionibus unareputatur, ut tota re- rem potestatera in eos habeat, si fortasse illis

iigioS. Franciscinumeratur unaexmendican- extra claustrum indigeat. Antecedens patet,

tibus , et alia religio Carmelitarum ; et ideo quia Concilium nullam de hac re mentionem

communiter etiam, qui mutatur ab una fami- fecit, sed solum ne transitus seu recessio fie-

lia in aliam, non censetur mutare religio- ret ad hunc finem manendi extra claustium.

nem. Item, quia postea Concilium addidit speria-

16. Quid dicendum de asportatione lonorum lem prohibitionem, et incapacitatem benefi-

in hoctransitu. — Est autem advertendum in ciorum saecularium ; solum ergo prohibere

hoc transitu intra eamdem religionem posse voluit ne hoc titulo possent extra claustra ma«

habere locum qua3 cap. praeced. diximus de nere; ergo, quoad reliqua, commune et anti-

bonistemporalibussecumdeferendisvelrelin- quum jus integrum reliquit.

quendis; nam,quantum attinet ad religiosum 18. Nec propter hoc fit inutilis prior Con-

ipsum, idero est fundamentum paupertalis, cilii prohibitio
,
quia per illam solum voluit

ut nihil secum deferre possit , nisi quse ad cavere, ne a principio in ipso transitu, fieret

necessarium usum concedunlur. Quod vero quasi implicitum pactum inter religiosum

spectat ad ipsa mnnasteria
,
potcst quidera transeuntem, et religionem ad quam fit tran-

intra eamdem religionem essemajor qufedam situs, non recipiendi illum ad eum alendum,

bonorutn communicatio,in qua impiimis ser sed soluroquasi ad aequirendum jusin illum,

vanda est regula ; deinde honesta consuetu et remittendum scu liccntiandum illum , ut

do; postea decens ac prudens liberalilaa Pree- extra claustrum vivat, et qua-rat unde ali pos-

lati, quae paupertafis et discretffi administra- sit; nam hinc magna religionum perversio

tionis liraites non excedit. Quando voro tanta et infaraia creari pnsset. Quee incommoda
est distinctio provinciarum , seu familiarum non sequuntur ex eo, quod religiosns lcgitime

oj sdem religionis, ut nec convonientiam in translatus a^que in hoc subsit potestali Prae-

uno Generali babeant, nec communes con- latorum ac ceeteri religiosi. Atque ita sensit

gregationes, seu capitula, tanta solot esse etiam Navarrus, dicto Corament. 4, do Regu-
distinctio in toraporalibus bonis, quanta inter lar., n. 21, et 15, ubi alias rationcs adducit,

diversas religiones, et ideo omnia superius qnoe in eo videri possunt. Unum vcro addit,

dicta in rigore servanda sunt, nisi ubi aliud quod mihi dubiura est , scilicet hunc transla-

habuit consuetudo. tum posse esse vicarium Episcopi, nisi obstet

17. An jam legitimi translatus possit licen- Clemcnlina I, do Regularibus , id est, nisi sit

tiari ad vivendum eo-tra rJanstrum, — Ultimo translatus a religione mendicante , ad non
dubitari potost, an po^l translalionem factam mendicantem. Censet itai|iio qnoad hoc Con-
ab utia religione ad aliam, legitime, ot juxta cilium nihil obstarc, ct in hoc dico esse du-
intentionem Concilii , possil postea Prelatus bium, ex ea parte qua Conciliura prohibet

eequali libertate, seu facultate, seu ex simili hunc translatum habere beneficia srecularia,

ratione dare licentiam tianslato ad vivendum etiam curata ; nam, licet vicaria Episcopi, in

extra claustrum, sicut ceeteris subditis suis. rigore, beneficium non sit, tamen videtur
Ratio dubii est, quia si hoc adiniltintus, nul- esse quid majus quam ordinarium boneficium
lius utilitatis ost providontia Concilii, quod cmatum, et ratio, qua? Concilium niovore po-
inlegibus interpretandis cavendum est. An- tuit, in illa otiam viget. Nihilorainus tamon,
tecedens patet, quia Concilium cavere voluit, quia in lcge rigorosa proprietati verborum
ne Iii tra slati taciie obiineant licentiam raa- standum est, veram cxislimo illara Navarri
nendi oxlra olaustrum

; et ideo prohibet nc asscrtionem, de qua plura inferius, in c. *9.
ad hoc recipiantur; si autem eadom facilitata

possent hane licentiam obtinere, qua ceeteri,

non obstante hac prohibilione Concilii, non
Consequeretur Concilium quod intondit. Res-
pondctur nihilominus posse Preelalum eodein
modo mittore, vel licentiam dare histransla-
tis, ac oa-teris . solum facta exceptione , ne
illa facultas dclur titulo beneficii saecularis.

CAPIT XVI.

1D QUTD TENEATUR RELTGiOSOS EPTSCOPUS FaCTUS,

QUANTUM AD V0TUM CASTITATIS ET PAUPERTA-

TIS.

1. Assumi ad JSpiscopatum convciiicnterpo-

test religiosus. — Non inquiro an hic transi-
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lus licitus sit, quia id certum et indubitatum etiam voto se obligare ad non acceptandum

Episcopatum, dicemus infra , tractando de
est. Cum enim status Episcoporum perfectior

sit quam status religiosorum, sine dubio lici-

tum est ab hoc ad illum ascendere, dummodo
debitus modus servetur. Est autem debitus

modus, quod et rite electus sit seu provisus,

Societate, in lib. 6, cap. 7 et 8.

3. Arguilur religiosum facium Episcopum
non manere religiosum.— Difficultas ergo est

an religiosus factus Episcopus desinat esse
et quod de licentia sui Praelati, et non alias, religiosus; quodsi non desinit, quas reli^iosi

Episcopatum acceptet
,
juxta juris dispositio- obligationes , et quomodo implere teneatur.

nem, in c. Si religiosus, et in c. Q,uorumdam> Videtur enim non manere religiosus
, quia

deElectione, in6,quam supra, tom. praeced., non potest esse religiosus, nisi alicujus re-

explicando materiam voti religiosae obedien- ligionis ; sed ille nullius religionis religiosus

tiae, deciaravimus, et in tract. 10 aliquid ad- manet ; ergo religiosus non est. Probatur mi-
demus; si ergo in reliquis debitus modus
servetur, nihil est in persona religiosa , ex vi

status, cur non possit ad Episcopatum assu-

mi. Quia nec jure aliquo positivo id prohibe-

tur, nec ex natura rei sequitur probibitio aut

impedimentum ex vi professionis religiosae ;

quin potius cum status religionis sit via ad

perfectionem, et status Episcopalis sit quasi

terminus, seu existentia in statu perfectionis,

videtur, quantum est ex hoc capite, valde

proportionatus ascensus a religione ad Epis-

copatum.

2. An ei liceat id appetere. — An vero li-

ceat religioso desiderare vel procurare hunc

ascensum ad Episcopatum, dicemus alibi in 6

tom. tertiae partis , si Deus dederit ; interim

videri possunt quos late refert Henriquez,

lib. 10, c. 32, n. 3, in Commen. ; Salmeron,

et expositores in illud 1 Tim. 3 ,
qui Episco-

patum desiderat, etc. Nam illa quaestio non

esl propria de religiosis , ut existimo ; nec

enim placet quod quidam dicunt , habere

hoc desiderium specialem malitiam in per-

sona religiosa, propter stabilitatem, quam in

nor, quia si alicujus esset, maxime illius cu-

jus antea erat ; sed non illius ; ergo nullius.

Probatur minor. Primo, quia omnino disjun-

gitur a tali religione, ita ut non maneat mem-
brum ejus , nec teneatur legibus ejus , nec

comprehendatur ( ut sic dicam ) appellatione

ejus; item non tenetur obedire Praelatis ejus;

item si aliquid acquirit , jam non illi acqui-

rit ; ergo non habet moralem unionem cum
illa ; ergo, etc.

A. Prima assertio generalis. — Nibilomi-

nus certum est religiosum , cum iit Episco-

pus', non amittere substantialem statum reli-

giosi. Ita docet D. Thomas 2. 2, qnaest. 185,

art. 8 , et est communis omnium sententia,

quos statim referemus, et sumitur ex glossa

in c. 3, 16, quaest. 1, et in c. unico, 18, quaest.

1. Citat D. Thom. decretura Innocentii I, in

Epistola2, c. 10, quod refertur 16, quaestione

prima, c. 3, de Monachis, qui diu morantes

in monasteriis, si postea ad clericatus ordi-

nem pervenerint, non debere eos a priore

proposito deviare. Nam sub clericatus ordine

Episcopatum etiam comprehendi, et D. Tho-

suo statu habere debet, quod insinuat S. Bo- mas ibi supponit, et omnes pro comperto ha-

naventura in expositione regulse , c. 2, post

medium, tractans specialiter de suis religio-

sis. Sed ascensus ad Episcopatum non est

contra stabilitatem religionis , tum quia ille

status secundum se perfectior est; tum etiam

quia Episcopatus non destruit statum reli-

giosum, ut statim dicemus. Nec S. Bonaven-

tura ex illo capite damnat hoc desiderium,

sed quatenus ex ambitione, et ex affectu fu-

giendi religiosam humilitatem et austerita-

tem oritur, quomodo etiara in non religioso

erit damnabile, si ex illis vel similibus moti-

vis oriatur. Ex objecto igitur et per se non

habet illud desiderium majorem malitiam in

religioso quam in caeteris
;
quamvis fortasse

intra latitudinem perfectionis, majori quadam
obligatione teneatur religiosus cavere hoc de-

siderium, quam. saecularis. An vero liceat

bent, etex ratione, quae in ipsa Epistola sub-

jungitur, optime colligitur, scilicet,Qwm sicut

in monasterio fuit, et quod diu servavit, id in

meliori gradu positus amittere non debet. Et

huc etiam tenditratio D. Thomae, quia status

religiosus comparatur ad Episcopatum , si-

cut dispositio ad perfectionem , vel sicut dis-

ciplina ad magisterium. Dispositio aulem

non tollitur adveniente perfectione, quoad id

in quo illi non repugnat, sed potius congruit,

imo simul manet, et magis confirmatur; ergo

nec status religiosus tollitur adveniente Epis-

copatu. Probatur consequentia, quia religio-

sus status, quoad substantiam suam, non re-

pugnat cum statu Episcopali. Et quia in hoc

ultimo consistit tota vis hujus rationis, et in-

telligentia assertionis, ac sequentium wpi-

tum resolutio, ideo sigillatim discurrendo pei
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tria vota religionis, et consequenter par alia ornamentum ejus, qtiale fuit in Apostolis, qui

onera eis annexa, videndum est quse possint Episcopi fuerunt, simulque paupertatis votum

manere et muneant simul cum statu Episco- habuerunt, ut supra ostensum est. Imo non

pali quse vero repugnent vel tollantur. solum regularis Episcopus, sed etiam ssecula-

5. Castitatis noium magis qualificatum flt ris, qui ante Episcopatum non haberet pau-

in Episcopo regulari. — Et quidem circa vo- pertatis votum, posset illud simplex emittere;

tum castitatis immovarinon est necesse, nam quamvis enim non possit sine dispensatione

constat esse conjunctum cum statu Episco- renunciareEpiscopatumutreligiosus fiat, po-

pali etiam per se spectato, et separato a re- test tamen in suo statu manens paupertateni

gulari, quod votum idem est, et eamdcm in- vovere, quia hoc nulli juri repugnat, et est

ducit obligationem, et idcm impedimentum major perfectio.

ad matrimonium contrahendum. Quin potius 7. Altera vero pars, quae ex hac priori in-

in refulari sacerdote erat jam illud votum fertur, probatur exillo principio, quodstatus

duplici titulo
;
per consecralionom ergo Epis- religiosus manet simul cum Episcopali, in

copalem non aufcrtur, sed magis quodam- omnibus quae cum illo non repugnant, vel ex

modo consecratur. Unde fit ut ejus obligatio natura rei, vel ex canonico jure ; neutro au-

aliquantulum augeatur
;
gravius enim pec- m modo Episcopalui repugnat promissa

cabit religiosus jam factus Episcopus violan- paupertas. Unde ratio a priori est, quia reli-

do castitatem, quam simplex religiosus, imo giosus quando promittit paupertatem, io per-

et quam saecrdos et religiosns
,
propter ma- prtuum, seu pro toto temporc vitae suae illara

jorem consecrationem et obligationem. Quan- promittit ; crgo illud vinculum semper manet,

quara hoc argumenlum non vidcatur tam quia nibil est a quo expellatur. Dices, reli-

grave, ut sit circumstantia necessnria in con- giosum non vovcre simplieiter paupertatem,

fessione explicanda , nisi adjunclum fucrit scd in tali statu; ergo non alitcr promiuit

scandalum, vel alia specialis circumstantia

,

porpetuitatem paupertatis, nisi quatenuspro-

quia illa sola ncc speciem malitiee acklit, mitlit perpotuitatcm talis status; sed slatus

nec judicium confessoTis graviter immutat, ille non est perpefuus simpliciter, scd sub

utdisp. 22, de Pcenit., sect. 4, num. 1, dixi- conditione, nisi in meliorem mufetur, ut de
mus. focto mutatur per asccnsum ad Episcopatum;

G. Secunda asscrtio qua&rimcmbris. — Se- ergo tunc cessat obligatio prioris voti pauper-
cundo diccndum cst, pnupertatis votnm non taiis, qua? non obligaba* aisi in tali statu, et

repugnare cum statu Episcopali, ct ideo ma- quasi sub bac conditione, quamdiu in boc
nere in rcligioso facto Episcopo, quantum ad statu fuerit. Confirmainr ac tleclaratur, quia

vinculum, et substantialem effectum ejus , li- non omnes peiigiosi i amdcra vovent pnuper-
cet in usu paupertatis major licentia Episco- tatem, scd unusquisque secundum talem rc-

po religioso dctur. Prima pars per se est gulam; ergo signum est solum vovere pau-
evidens, qnia dmtrae, pra-sortirn quoad ea- peiiatem pro eo statu in quo unusquisque
rumdominiumet proprieiatem. non suntpei' suhje< lus est regulaj, qui est status reUgtosi
se necessaria? ad Episcopale ministerfrna ; er- non Epsseopil

go nec votum paopertatis repogoal tali sta- 8. Respondeo, votnmsolcmne pnupertatis,

tui. Anteccdens patet
,
quia , licet habere de quo agiaius, absolute et simpliciter perpe-

usum et dispensationem taliura bonorum
,

tuum esse ; nam h.-ec est intentio insliluioris

moraliter necessarium sit in eo slatu , non reli-ionis, et Bcciesia approbantis illam, et
tamen hahere propTietatem seu dominium; cooseqoeoter ipsonraa voventium, qui ita

pauperlati aulem non repngnat esos, nisi sit promidunl sicnl inslitutio relmiosa poslulat.
reitanqnamproprinp.rn.lemulti putantEpis- Imo, exvi talis voli obligatar relkiosus Qon
copum etiam srecularcm non habere domi- accipere stalum repugnanlem mligiosn pau-
nium reddiluum soi Episcepatos, et nibilomi- pertati, et quia statas Eptsoopalis illi non re-
nus hahere admmistratiooem sofficieotem ad pugnat, i.leo, neque acceptare illum est con-
esseniiam «

i
Rnem illius statos. Pawperlaa Ira obdigationem paupertaiis, neque etiam

ergo, qunmvis non sit aeeessaria ad statwm ipsc slatus excludit lalem ohli-atioimm. C.um
Episcopalom, nccporse cnm illo conjunrta, vero dieilur, quod prior slalus non durat,
ut probat D. Thomas, dieta q. 185, arl. (i, et eqorfooum Bsi ; nam si perslalum intell

alhbi dicendom est lalius, oon tameorepu- tur actaahs vfoeodi modosiotali comm
gnatiDi statui, sedpoliusessepotestdecor el tale, sub tali obedientia, elc. EK v-iuuiest
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relinqni illum statum per ascensum ad Epis-

copatum. In hoc autem sensu falsum est di-

cere, paupertatem non esse promissam nisi

pro illo genere status quamdiu duraverit, quia

illa sunt qusedam condiliones accidentales

status religiosi, a quibus substanlia ejus non
pendet, et ideo talis conditio, nec ponitur, nec

subintelligitur in substantiali voto religionis,

Si autem nomine status religiosi intelligatur

pactum illud cum Deo initum in professione

religiosa, seu dispositio vel pramaratio ex

©bligatione manans in persona sic Deo con-

secrata, tunc verum est votum paupertatis

tamdiu durare, quamdiu durat hic status
;

imo potius verum estipsum votum formaliter

concurrere ad constituendum hunc statum.

Sic autem fulsum est hunc statum amittf pei

ascensum ad Episcopatum ; sed potius dicenr

dus est perfici.

9. Unde ad conSrmationem respondetur

primo , Episcopum regularem non omnino

esse extra regulam , ut paulo post dicemus;

et ideo licet votum paupertatis fuerit secnn-

•dum regulam, posse obligare in statu Episco-

pali. Deinde dicitur ( quod notandum est)

quamvis pvomittatur paupertas secundum re-

gulam , postea non obligare prsecipue ex ro-

gula, sed <;x voto. Nam regula solum se Iia-

buit ut conditio vel mensura prafiniens cer-

tos terminos in materia talis voti; promissio

autem fit de materia ipsa sic definita ac de-

clarata. Quamvis ergo daremus Episcopum

jam non obligari regula, nibilominus obligari

potest voto paupertatis facto secundum regu-

lam, quia ibi regula non concurrit imponen-

do obligationem , sed designando materiam

voti., Ex que infero (quod etiam attente con-

siderandum est) votum paupertatis in statu

Episcopali plus vel alio inodo obligare unum
Episcopum regularem, qu.am aiium, juxta di-

versitatcm regulse, secundum quam pauper-

tatem professus est, ut, verbi gratia , reliyio-

susS. Francisci, si tiat Episcopus, obligabitur

fortasse ad strictiorem observantiam pauper-

tatis quam alii ; et professus Societatis, factus

Episcopus, retinere poterit aliquas speciales

obligationes paupertatis, quas infra, tract. 10,

lib. 6, videbimus. Verum est tamen hujus-

modi circumstantias , vel speciales obligatio-

nes paupertatis includere conditionem non
habendi, vel non faciendi hoc aut illud, nisi

ex legitima facultate , et ex hac parte posse

cessare in Episcopo, quia ipso jure censetur

habere talem facultatem. Sed hoc ipsum non

habet lociun nisi quatenus ad decentiam, vel
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convenientem modum talis status necessa-
rium est, et ideo intra illam latitudinem ad-
huc habet locum nt unusquisque regolaiis
Episcopus servet paupertatem juxta modawi
sua3 religioni accommodatum

; ut, verbi "ra-
tia, si ponamus in religione Minorum o?se

materiam voti vilibus indui vestibus, licet boc
non debeat ita servari ab Episcopo . sicut a

puro religioso, poterit nihiiorninus adid ser-

vandum cum proportione ad suum statum
obligari. Similiter in Societate, si cst materia

voti non accipere stipendium pro ministerio

spirituali, non poterit religiosus Societatis

factus Episcopus obljgari , ut non alatur de
reditibus sui Episcopatus : cur autem non po-

terit obligari, ut alia stipendia pro muneribus
~en ministeriis spiritualibus n^n accipiat?

10. Ex his etiam constat tertia pars de ef-

fectu hujus voti in persona Episcopi regula-

ris;nam imprimis habet in illo naturalem

( ut sic dicam ) effectum voti, qui est obligare

ad non habendum propiium , vel non uten-

dumaliqua re, ut propria ; habet etiam effec-

tum quasi legalcm , qui in voto solemni es

reddere personam inhabilem perpetuo ad do-

minium et proprietatem tomporalium bono-

rum , ut supra. explieatum est. Uterque ei go

effectus manet in Episcopo ; nam prior est

inseparabilis a voto manente ipso, quia est

quasi afStJCtas formalis ejus ; votum autem

manet, ut ostendimus; ergo. Posterior autem

esset quidem separabilis per Ecclesiam , ma-
nente etiam substantia ipsius voti , quia ille

effeetus magis est a lege quam ab ipso; non

tamen legimus hanc separationem esse fac-

tamrespectuEpiscoporum, seu talem dispcn-

sationem ei concessam; neque id posset quis-

piam nisi temere affirmare: ergo etiambunc

eflcctum habet in illo paupertatis votum , et

hac ratione dixit D. Thomas, ibi ad 3 , Epis-

copura regularem nullo modo posse babere

proprium , et qusestione 88, art. undecimo,

ad 4, addidit : Nihd debet liahere tanqnam

proprium, sed sicut dispensator communium

bonorum Ecclesia?. Immeritoque Sot., lib. 10

de Justitia, quaestione quinta, art. 7, ab hac

recedit sententia, propter frivolam rationem,

scilicet, quia eodem modo adjudicatur sua

portio Episcopo regulari ac saeculari ; ergo

a?que acquirit dominium. Negatur enim con-

scquentia, quia non est aeque capax, sed ha-

bet impedimentum irritans. Ex parte ergo

dantium applicatur eodem modo, ex parte

vero reeinicutis non eodem modo accipiiur.

Potest autem uter^ue ex his effectibus con-
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siderari, vel in actu primo tantum, ut sic di- quia in persona religiosi, quodlibet benefi-

cam, et sic suntfaciles, quia unus impedit cium est incompatibile cumalio; adeo ut si

acquisitionem dominii cum effectu, alius con- utrumque velit retinere, ab utroque penitus

sistit in obligatione servandi illud genus pau- repelli debeat, et eo ipso fiat ineligibilis, ut

pertatis, et quidquid ad illam consequitur. dicitur in c. Cum singula, de Praebend., in 6.

Unde ulterius considerari possunt in ordine Unde recte infert Rebuffus, consil. 14, q. 2,

ad actum secundum, qui est non usus domi- religiosum Episcopum obtinentem a Papa se-

nii, vel usus paupertatis, et quoad hoc est cundum beneficium, ut illud simul cum Epi-

difficultas, quomodo paupertas in Episcopo scopatu habeat, nulla facta narratione status

servari possit quantum ad usum. religiosi, sed tantum quod sit Episcopus, non

11. Propter hoc posita est ultima pars as- esse tutum in conscientia, quia gratia et nar-

sertionis, Episcopo regulari ampliorem usum ratio subreptitia est; oporteret enim narrare

temporalium bonorum licitum esse, quam antea illam circumstantiam, quae speciali indigebat

fuisset. Quam partem pi obat optime ratio su- dispensatione, et multum reddebat negotium

perius facta, et cum proportione applicata, difficile. Nec enim satis est dicere, Pontiticem

quia religiosus slatus non manet cum Episco-

pali, quantum ad ea quae Episcopatui repu-

gnant; sed in his cedit illi tanquam meliori.

Repugnat autem statui Episcopali habere

usum paupertatis tam restrictum et limita-

tum, sicut habet purusreligiosus; ergo votum.

jam scivisse illam personam esse religiosara,

quia non oportet eum recordari omnium quae

fecit, neque id in jure praesumitur, c. ElS

parte, 1, de Offic. deleg., cum similibus.

13. De acquisitione.—Hcec acquisitio quoad

dominium cedit Ecclesice.—Quoad secundum,
paupertatis non ita obligat Episcopum, quin de usu multiplici distinguenda sunt illa tria,

liceat illi amplior usus, vel alterius rationis, qu e supra tractando de paupertate distinxi-

quam antea liceret. fjt autem hoc explicemus, mus, scilicet, acquirere, retinere et expende-

et simul declaremus obligationem omnem, re. Quantum ad acquirendum, hoc necessario

quae in hujusmodi Episcopo manet ex vi talis manet in Episcopo regulari, ut nihil possit

voti, advertendum est in trihus posse hanc tanquam verus dominus et proprietarius ac-

majorem facultatem Episcopi spectari, primo
in quantltate bonorum; secundo, in vario usu

illorum ; tertio, in rnodo utendi illis indepen-

denter ab alterius voluntate.

quirere; hoc autem secluso, quantum ad ac-

tualem receptionem et tentionem
,
potest ac-

quirere omnibus modis, quibus potest secu-

laris Episcopus, per donationem, per licitum

et honeslum contractum, et per testamentum

;

imo etiam per necessariam et legitimam suc-

cessionem, ut notavit D. Thomas, dicto art,

8, ad 3, ex c. Statutum, 18, q. 1, ubi ex Con-
12. Resolutio quoadpriorem partem UtulL— cilio apud Altheum (quod non extat) dicitur

:

Quantum extendatur in Episcopo regulari fa-

cultas possidendi et adquirendi boiia tempo-

ralia.

Limitatio de aliis redd.tibus ecclesiaslicis. —
Quoad primum clara est differentia talis Epi-

scopi a simplici religioso; quia licitum est

Episcopo habere usum omnium bonorum ad
suum Episcopatumpertinentium; potestetiam
habcre usum et possidere suo modo bone
saecularia, quocumque legitimo titulo ad eum
perveniant, sive pcr donationem, sive per
emptionem, sive etiam per ha?reditariam suc-
cessionem, ut mox videbiinus a n. 13. Posset
vero hic quaeri, an sit etiam capax aliorum
bonorura, seu reddituum eeclesiasticorum,

praeter suum Episcopatum. Sed quia hoc al-

terius consideratioms est, dico breviter ex
dispensalione Poutificis posse, ut per se con-
stat; sine dispensatione autem Pontificis non
posse. Nec solum necessaria illi esl communis
dispensatio ad oblinenda plura bcneficia, scd
etiam specialis, ex eo quod rcligiosus est,

Monachus, factus Episcopus, velut legitimus

hcpres paternam sibi hareditatem postea jure

vtndicandi potestatem habeat, de quo textu

plura statim. Quod si inquiralur cui acquirat

hujusmodi Episcopus quoad dominium et

proprietatem, cum sibi non acquirat, dicen-

dum est non acquirere monasterio, in quo
differt a puro religioso, sed acquirere suae

Ecclesiae; quod etiam docet D. Thomas rapra,

et sumilurex eodemc. Statutum, uhi dicitur:

Postquam Episcpus ordinatur ad altare, ad

quod sanctificatitr et titulatur serundum sacros

canones, quidquid acquirere poterit, restituat.

Idem colligitur ex cap. Cum olim, 2, de Privi-

legiis, ubi id Glossa notat, et alii Doctores.

Ratio aiilcm est, quia religiosus factus Epi-

scopus desinit essemembrum sui monasteriij

et incipit esse sponsus suae Ecclesiae, et ideo

jam non acquirit monaslerio, sed Ecclesiae
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(qna^ido vero cam non habet ut titularis, c. mausit; ergo omnino amissum fuit transi-

s eq.,n 5, intelligetur). Deinde sicut ab Ec- vitque ad alios fratres vel cognatos ac si'

clesia alitur, ita omnem suam operam, et in- talis persona fuisset mortua; ergo nullum est
dustriam suse Ecclesiae debet, et ideo mcrito jus quod postea in Ecclesiam transferri pos-
statutum est ut illa lucretur quidquid ad ip- sit. Confirmatur, quia haec translatio solum
sum qnacumque via perveneril. fit virtute juris ; sed nullum est decretum

14. Vidcntur tamen exci/)ienda iona hrrcdi- qnod in eo casu disponat hoc jus transire ad
iaria. — Solum poterat hic superesse diffi-

cultas ciica successionem neeessariam, ut in

hsereditate paterna et alia simili in qua reli-

Ecclesiam : ergo. Probatur minor, quia
dicto c. Statutum, sermo est de mohachis
S. Benedicti, ut ex fine ejusdem textus con-

giosusab intestato succederet, quomodo pos- stat, in qua religione monasterium jus habet
sit haec transire ad Ecclesiam; et ratio dubii succedendi

;
prseterillum autem textum, nul-

est, quia jus succedendi rn talibus bonis lus est unde hoc colligi possit. Nihilominus
translatum est in monasterium ex vi profes- contraria sententia communis est, quam te-

sionis; ergo non potest postea monasterium net Bartoius in tractatu Minoritarum, in fine

jure acquisitc privari, propter translationem lib. 4, quem seqnitur Rebuffus, consil. 14
personae ad Episcopatum. Hanc dilficultatem q. 1, et id manifeste supponunt Fredericus
tangit Glossa in dicto c. Statutum, et in de Senis, consii. 26 ; et Romanus, cons. 296
summa respondit, per solam professionem quos refert et sequitur Tiraquellus, de Utro-

ante mortem religiosi non acquiri monaste- que retraclu, tract. l.§ 1, glossa 9, n. 105.

rio jus succedendi, sed solam spem. quse Aiunt enim, si pater vel testator moriatur

evanescit per transitum religiosi ad Episco- priusquam talis religiosus transeat ad statum
patum, Sed objici potest, quia jus succedendi Episcopatus. vel alium in quo sit habilis

non manet in persona ipsius religiosi, quia tunc haereditatem non pertinere ad Eccle-

est incapax, ratione voti pauperlatis; ergo siam, sed ad alium haeredem. qui soccedat

transit in monaslerium; nam in aliquo esse in gradu, etiam si contingat iiaereditalem

necesse est. Et ita sentit Innocenlius, in c. aliquo tempore jacere, el interim religiosum

In prwscntia, de Ptobat., n. 4, ex c. Si gua illum ad Episcopalum Irausire, quia jus et

mulier, 19, q. 3. Dicendura ergo est, illud jus ordo succedendi altenditur juxta capacitatem

translatum quidcm esse in monasterium, eo et statum personarum, tempore quo decediti

tantum modo quo jura canoihca disponunt, paler seu testator. Supponunt ergo, quod sii

et non firmius; nam hic eUeclus uierc legalis translatio fuisset facla ante mortem palris,

est, et ideo non excedit juris dispositionem. succederel rehgiosus vel Ecclesia, juxta exi-|

Dispositio autem juris est, ut hoc jus, licet sit gentiam slalus quem tunc habebat. Funda-j

in monasterio, pendeat a persona religiosi mentum autem est idem, scilicet, quia jus

quantum ad hoc, ut si talis persona translata succedeudi spectandum esl secundum sta-i

fuerit ad Ecclesiam cathedralem, ad illam tum quem quis habet, eo tempore quo pateri

transeat jus succedendi. Secus autem est si decedit, et non secundum eum quem tempore|

ante transitum ad Episcopatum raortuus es- preecedente habuit. Unde ait Bartolus, per|

set pater, et heereditas jam esset translata ad illam translationem seu beneficium talera

monasterium, qma tunc jarn haberetjus ac- personam restitui in integrum, et ita recu-

quisitum in re absolutum et independens a perare jus succedendi juxta legem 2, God.

personali statu talis religiosi, juxta dicta in de Sententiam passis, qua? certa parum pro-

simili, et in c. 14, n. 8. Qtiod ampliandura bal; nam potius in ea dicitur, per remissio-

est, ut procedai, etiam si casu aliquo hau-e- nem unius pcenae non restitui bona vel jus

ditas jaceret, nec monasterium illam adiisset, ad illa, nisi speciale beneficium supcr hoe fuerit

juxta dicenda in puncto sequenti. irnpetratum, et fere similia verba habentur

15. Tertia exceptio afferlnr. —Et pro ea in leg. 1, vers. Filio qui mortis, ff. adTertul-

arguitur.—Confirmatur.—Sed quid, si talis lianum, quam etiam adducit. Oportet ergo in'

religiosus professus fuerat in aliqua ex reli- praesenti ostendere speciale beneficium prin-

gionibus quee non succedunt loco religioso-? cipis de tali restitutione.

runij ut in religione Minorum, vel Societatis; 16. Qwmodo fundanda sit dicta communis

videturenim tunc succedendi jusnon transire tententia.—Quare difticulter potest hsec sen-

adEcclesiam; quia ipsa religio nuUum jus tcntia efficaciter probari ; tamen, quia pietati

acquisivit, neque etiain in persona religiosi favet, cujus favor ampliandus est, et quia

XVI, 26
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eommuniter recipitur a jurisperitis, quorum ruodo ah Ecolesia instiluto. Dcni]uo jus dicti

judicium in hujusmodi causis proprium est, cap. Statmtum nou fundaUir in hoc
, quod

sustinenda est et approhanda. Potest autem prius monasterium fuerat ordinis S. Bjne-

in Lunc modum exponi : nam qunmdiu talis dieti, et capax baerediiatis, sed in hoc so-

religiosus est in relinione incapaei h.eredita- lum, quod consecratio E i^copalis nbsolvit

tis, ideo non succedit religio, quia ipsa cedit monachum a priori lege, el facii capacem pa-

juri suo, non quia, quautum est ex parte taiis terna^ lueredilatis ; ergo non est a nobis res-

personae, non posset habere jus succedendi, tringendum, sed extendendum.

et ideo statim ac illa persona unilur alteri 17. Quin potius relati auctores non solum

Ecclesia?, quce est capax successionis, et nou de translatione ad Episcopaturn hanc legeni

cedit juri suo, transfert in illam jus succe- intelhgunt, sed etiam iliam ampliant ad olq-

dendi. Unde inlelhgitur per professionem in nem logitimam translationem ad aliuui sta-

tali religione non fuisse extinctum omnino tum. Ihi ut si moaachus S Franeisci vivenle

jus succedendi, neque absolute fuisse trans- suo palre transcatad alium ordinem capacem

latum ad alios fratres, vel possibiles ha'redes, han-editatis, et ibi secundo prolileaiur, pos-

sed vel mansisse quasi suspensum, ut secun- tea, mortuo patre, secundum monasteiium

dum prcesentem statum in nullo attu sit tale succedit in haereditate paterna, quia cum per-

jus, sed sit quasi spectans rerum eventum ; sona transfertur hoc jus, et^seeundum mo-
vel certe, si ad alios fuit translaturn, fuerifc nasterium illi non cedit, neque illi pieejudicat

etiam non absolute, sed dependenter a fu- <quod prius monasterium illud non acceperit,

turo eventu; vel denique dici potest, hoc jus quia non fuit propierea omniuo extinctum ,

radiealilor semper manere in persona reli- neque absoiute translatum ad alios saecula-

giosi, neque hoc ropugnare paupertafct, quia res, ul expiieuirnus. Et eadem ratione hsc

non est ut ipse succedat, vel sibi aequirat, nmpliani, etiamsi primum mouasterium fuerit

sed ut loco et nomine ejus Chrislus (ut sie eapax lueredilatis, quia si de facto non suo
dicam), vel aliquis pius loeus succedat. Undo Ci 6 ij lod pater semper vixil, et eo vi-

etiam eousidero, per professionem acquiri veiite fiiius transfertur ad aliud m< ium

Christu vel Eeclesiae jus succedendi in botiisv capax etiam luercdilafis, et ibi logitimo pinli-

in quibus rsftgiosus sue.eedere deberet ; hoc tetur , poslea niorienie patre non prius. -, j

tamen jus applicari illi religioni vel monas- postorius monastorimn succodit propler oain-

terio, cujus filius vel moinluum e. t talis re- dem rationem, quia prius momislerium nun-

ligiosus, et ldeo quamdiu ipsa religio renun- quam hahuit jus tinniim, vel certe tantum

tiat, seu non vult tale jus, amitlilur luere- habuil -pei.i. et utriu>que fundarnenrum pcr

ditas, si eo tempore sueeedat, el ita transit transitum sublatum ost, et in aliud monaste-

jus succodcndi ad fralres, etc. Si autom ante rium transiatum. Unde consequemer etianx

tempus successiouis, id est, ante mortem dieomluui est, si socmulum moaastermm sit

parenlis, translalio fiat ad Episcopatum, ap- incapax h;vroditatis, nihilumiiius prius amit-

phcatur jus illud tah Eoclesia', (juia illa ap- tere jus vel sperJO succedcudi, li( el pu.-U riusil-

phcalio est quasi deamhulatoria, quamdiu lam non acquirat. N.un amissio p«r setitex vi

vivit ille cui succedendum est ; neque inlelli- tran.-lationis el ablatiouis fundamonti
; quod

gitur Christus aut Ecclesia aliter oam feci-se, auteni allera reBgio uolit ia!e jn i succedendi,

aut omuino renunliasse ex vi primae profes- aecidenlarium est ; unde :u co casu transibit

sionis. Haec autem omuia non aliter proban- ha-rodiias ;id alios legilimos luvredes. U»uas

tur, msi qnia sine dubio potuit Ecclesia hoc onmia minus milii certa Buot, qui.i uou suut

modo disponere circa successionein religinsi, in ali<pio expresso jure fundata ; tainon, quia

estiiuo talis modus valde ( onsentaneus pie- probabilos rationes stiut deduci.e ox supra-

tati et rationi, et nihit repugnat tali statui diclo jure, et quia communiter doctoro- cum
religioso ; uam 111 i salisfit per hoc, quod ejus liartolo ita sentiunt, prubanda suul. ins,

communitas non succedat, neque ctiam reli- cujus regni eipressum jus obstitesrt, ut i\^~

giosus ipsc (eo mudo quo possot)quamdiu est buthis, uiet. 0OO3. 14, .-igmiicavit

membrum ejus. Neque etiam hic inodus eot 18. Cki aeqnvrai pr >/'essus redens ?eg't!i)$e

injuriosus aliis
,
qni cupiunt esse ha-redes, ad MV0H '/>

,/. — l mun autem meoinemen.s es

quia nun debetur illis jus succedendi, cui re- dictis sequi videlur , scioet.i , si hujusmudi

ligi(<sus volunlarie renunliat, et ideo p<y""*< religiosus viveute palie ad i ut

,

renuntiuro sub quacumque conditione, vb» lunc etiam luonasLenum pnv.m sucouMWb
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si contingat, eo tempore quo religiosus a ta-

li rcligione absolulus in soeculo manet, testa-

torem, vel parentem mori
;
quod videtur con-

tra superius dicta. et contra raiionem, quia

per soiemne vnturn paupei tatis acquisitum

fuit Christo aut Ecelesise speciale jus ad illam

hauedilatem, et ideo licet ab una religione

possit tranJerri in aliam,velin aliquam Ec-

est incapax; unde si sit iralcr Minorita,nullo

modo succedcre potest; si autem sit alterius

religionis capacis Iwereditalis, semper illi ac-

quiret succedendo, nisi ita sit omnino sepa-

ratus, ut altcri Ecclesiae vel Episcopatui ad-

dictus sit, sive intercesserit ejectio, juxta sur

perius dicta de illa, sive fuerit pura et legiti-

ma translatio; tunc enim succedetacquirendo

clesiam, ad quam legitime transfertur perso- Ecelesiae. vel Episcopatui, ut dictum est/

na, tamen semper respeetu L)ei conservatur 20. At vero, si transitus ad saeeulum fiat

illud jus tanquam sacrum quid, solumque in per ablationem vinculi professionis, media

applieatione ad locum saerum fit mutalio. In iegitima dispensatioue (supponimus enim in-

mutatione vero ad saeculum si religio amittat

successionem, jus illud(ut sic dicam) omnino
amittitur Cbristo, et quod sacrum effectum

fuerat, iterum profanum efiieitur, quodvide-

tur inconveniens. Circa boc Bartolus , dicto

lib. 4 Minoritarum, c. 3, generaliter afiirmat

,

quoties religiosus absolvitur ab ordine suo

sine translatione ad aliquam Ecclcsiam seu

dignitateni, non recuperare jus succedendi,

etiamsi absolutio licito modo fiat.

i9. Verumtamen hanc doctrinam intelln

gendam censeo, quando absolutio solum est

ab actuali obedientia, vel clausura religionis,

et non ab ipsomet vinculo professionis ; ita

enim intclligendum estexemplum Bartoli ibi-

dern; aut certe nec verum est, nec conse-

qucnter positum. Ait enim religiosurn propter

sua merila ejectum a religione, et translatum

ad aliam de licentia Prioris, non transferre in.

aliam jus succedendi, quia illa absoiulio ma-

gis cst ad pcenam, quam ad prauuiuni. Hoc

autem erit verum, si translatio ad aliud mo-
naslerium, solum sit quasi per coactionem et

detrusioncm in illud in pcenam; nam tunc

quoad proprietatem scmper illa bona perti-

nent ad prius monasterium, quamvis sccun-

terdum esse possibilem), lunc recuperabit illa

persona jus succedendi et acquirendi sibi,

quia facta est capax ante mortem parentis, et

quia prior religio amiltendo persOnam araisii

spem ad successionem ejus, ut constat ex

pra'cedcntibus punctis. Unde qui legilirae

dispensavit cum persona sacra, ut desineret

esse sacra, consequenter dispensavit ne jus

illud, vel spes, quse videbatur aliquo modo
consecrata Deo, amplius permaneret. Neque

hoc repugnat dictis in c. 14, nam ibi locuti

sumus de bonis non tantum in spe, sed in re

ipsa acquisitis monasterio, de quibus longe

alia ratio est. Et in hanc sententiam inelinat

Gregorius L«>pez, in glossa i, ad legem 22,

tit. 3, partit. 6, et videri etiam potest noster

Molina, tomo 1 de Justitia, disp. 140.

Quantum in Episcopo regulari extendatur fa-

cultas retinendi bona temporalia.

21. De quibus acquhitis sit 1ia>c retentio li-

eita.— Hactenu? de acquisitione; sequitur di-

cendum de retentione, seu possessione bono-

rum acquisitorura, quse secundo loco in nu-

mero deeimo tertio proponebatur, nam in boc

etiam multum differt inter religiosum facturn

dum possit eis frui, quamdiu talis religiosus Episeopum,et alios, qnia quidquid acquirit in

in eo vixerit. Si autem sit vera translatio

per novam professionem in altera reli^io-

ne
,
plane transfertur in illam jus succe-

dendi, juxta superius dicta. Nequc enim ob-

stat quod abjectio fuerit pcena, quia illa non

pdtest impedire jus alterius reli^ionis, quod

necessario consequitur ex professione et ad-

missione talis personse, et prior religio, eo

ipso quod permisit talem personam aliam

profiteri, permisit eliam amittere spem, quam
de illius successione habere poterat. Sic ergo

dicendum censeo de transitu ad saeculum;

nam si solum fiat quoad separationem a con-

sortio religionis, manente vinculo, tunc cer-

tum est religiosum nunquam recuperare jus

succedendi in propria persona, quia semper

Episcopatu, sive ex bonis sui Episcopatus,

sive quolibet alio litulo, etiam heereditario,

juste et licite possidet, seu tenet apud se. Ita

docent omnes, et colligitur ex dicto c. Statu-

tum,'m quo imprimis expendo illarn pariicu-

lam, sibi hrereduatem viudicandi potestafem

habeat; nam illa particula s';bi, demonsirat

quoad commoditatem, atque adeo quoad pos-

sessionem seu tentiouem , sibi acquirere
,

cruanquam Glossa ibi exponat s&A, id est, Ec-

tlesia± suai, quod ad iexlum non est neeessa

riurn; mam iufra satis explicat quomodo ac-

quirat sibi. Si autem admittatur expositio, in-

< st quoad proprietatem, quod in

textu sigmiicatur, cum infra eic.iur : Ad al-

tare resiituat, intcliigiturque postquam dc-
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cessent , vel Episcopatum dereliquerit, juxta

statim dicenda.

22. De quihus non liceat. — Loquimur au-

tem de acquisitis in Episcopatu; nam quae

prius in religione seu monasterio acquisierat,

vel peculium quod de licentia Praelati liabe-

bat, amplius retinere non potest; ita enim

habetur in eodem c. Statutum, cujus verba

sunt : Sed quidquid acquisierat, vel hahere vi-

sus fuerat, munasterio relinquat, ct A 7 balis

arbitrio. Quae verba nonnulli limitant ad bona

acquisila per industriam religiosi; nam patri-

monialia transferri putant, quod tcnuit Pa-

normitanus, cum Cardinali, in c. Quod ad te,

de Clericis conjugatis, n. 8, ubi additio ejus

idem sequitur, et alia refert. Sed oppositum

censeo verius, quod tenuit Petrus de Perusio

ibi, et Anlon. de Butrio, consil. 76, et satis

probant verba illius tcxtus : Quidquid acqui-

sierat vel habere visus fuerat, qu;v disjunclio

excludit omnem aliam distinctionem, et prce-

terea id satis confirmant supradicta circa

translatos de una religione ad aliam. Constat

olterius ex ilJis verbis, statim esse talia bona

relinquenda; nec posse retineri, etiani quoad

usum.vel usumfructum, ut postea restituan-

tur monasterio lempore mortis; nani textus

manifeste in hoc etiani distinguit inter bona

prius et posl ri acquisita. Quod similiter

conlirmant supradicta de religioso transeunte

ab una religione ad aliam. Unde D. Anton.,

in tractatu de Suspensione, c. 4, num. 20, re-

fert privilegium concessum, a Clcmontc IV,

ordini Prffldicatorum , ut qui assumitur ad
Episcopatum , priusquam consecretor, resi-

gnct ordini libros et alia quae habebat, et alio-

qui sit ab executione Pontificalis mioisterii

suspensus; idemque praecepit Minoribus Ale-

xamler IV, ut refert in libro Momimcata Mi-
norurHj tract. \, non Ionge a priocipio.

23. Ati translatus ad alierum Episcopafxm
possit retiiierc acquisita in priore. — Quoeri

autem hic pctest, an idem judicium cum pro-

uortione sit de bonis acquisilis in Episcopatuj
niiuirum, si talis Episcopus regularis ab uno
Episcopatu ad aliuin transferatur, an possit

secum deferre bona in illo acquisita, ut eis

utatur et fruatUT quamdiu vixerit, quamvia
postea tempure morlis restituenda sint priori

Ecclesioe; an vero tenealur statun illa relin-

quere. In dicto enim c. Statutum, solum dici-

tur esse restituenda Ecclesioe vel Episcopatui
' a in illo acquisita, non tamen declaratur

ido sunt restituenda : videtur autem pro-

tio servanda intcr hunc transitum ab uno

ALIQUO M0D0 STATUM SUUM, ETC.

Episcopatu ad alium, et priorem a religione

ad Episcopatum ; nam, sicut Episcopus ad-

quirit suae Ecclesiae, ita religiosus suo monas-

terio; sed propter hujusmodi acqnisitionera

tenetur religiosus, cum fit Episcopus, statim

relinquere omnia bona monasterio ; ergo ea-

dem ratione transiens ad alium Episcopatum

tenetur statim reiinquere priori Ecclesiai

quidquid in illa acquisierat. Confnmatur pri-

mo , quia proprietas illorum bonorum est

apud talem Ecclesiam; ergo, eo ipso quod

dissolvitur spirituale matrimonium mter Epi-

scopum et suam Ecclesiam, nascitur obligalio

relinquendi illi boua sua, quia nullum justum

tilulum habet ad retinendum illa bona , et

usum vel usumfructum eorum invito domino.

Et confirmatur secundo, quia quoad utilita-

tem et servitium suae Ecclesiae, perinde est

mutare Episcopatum ac mori; ergo perinde

tenetur in utroquecasu relinquere hujusmodi

bona tali Ecclesiae. In contrarium autem est,

quia in dicto cap. Statutum, dicitur mona-
clium, factum Episcopum, vendicare sibi hae-

reditatem paternam ; ergo simpliciter sibi

comparat talium bonorum commoditatem ; il-

lam ergo relinere potest quamdiu vivit, satis-

facietque ultimae parti illius canonis, si ea

rcstituat monasterio tempore morlis; et con-

firmatur, quia cum in jure non sit major ob-

ligatio expresse imposita Episcopo, non est

cur nos illam augeamus.

24. R^sponsio quoad acquisita ex fructihus

prioris Episcopntus. — In hac re ego non iu-

venio expressam juris decisiouem, imo ncc in

auctoribus adbuc reperi hanc dubitationem

cxpresse tractatam. Videtur autem probaluli-

ter posse distingui inter bona acquisita ex re-

ditibus Episcopatus , vel aliunde coinparatis,

sivefuerint jure haereditario obtenta, sive quo-

cumque alio Sfficulari titulo. De prioribus enina

probabilius videtur debere statim relinqui ilii

Ecclesiffi, in qua acqnisita fuere, quia omnino

suntejus. quasi cx intrinseco titulo, eorumque

usus et administratio solum concedebatur huic

personae ratione Episcopatus talis Ecclesiae ; er-

go, quocumque ratione dimittat Episcopatum,

non potest amplius illa bona apud ?c retiuere,

neque eis irui ; item quia alias etiamsi esset

magna quantitas pecuniffl, vel aliarum rerum

qux usu consumuntur, posset omnia secum

deferre, et illa in sua vita consumere, quod

esset in ma^num prsejudicium lalis Eccles b,
idqui! sinc sullicicnti titulo «^t r.Uionc, cuui ille

jam tati Euclesiffl nou inserviat, et aliaui ha-

beat unde sustcutari possit.
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yS.Responsioverisimilisquoadacquisitaalio usum vel usufructum,

titulo. — De aliis autem bonis proprio et pecu-

liari titulo acquisitis, videtur satis verisimile

quod trauseant cum persona, argumento ex

c. Extransmissa, de Renuntiatione, etc. Quod

a te, de Clericis conjugatis, ubi Panormitanus

notat bona patrimonialia sequi personam, ci-

tans etiam legein primam, ff. de Collegiis illi-

cilis; et ratio differentise esse potest quia bona

patrimonialia seu extranea per se non pertine-

bant ad Ecclesiam, sed solum per accidens,

ratione conditionis talis personse. Unde alii

Episcopi per se directe illa sibi acquirunt, et

possunt de illis testari, etiamsi de bonis in-

tuitu Ecclesise acquisitis non possint, ut notant

Panormitanus et omnes, inc. 1, de Testamen-

tis ; ergo verisimile est, translata persona ad

alium Episcopatum, transferri cum ea hsec

bona patrimonialia, seu ssecularia.

26. Dices : si illa jura et hic discursus ali-

405

msi ln eo casu in

quo ipse Episcopus illis indigeret ad suam
sustentationem , ut si renunciasset Episco-

patui, sine transitu ad alium, vel sine aliqua

pensione aut beneficio ecclesiastico ad suam
sustentationem sufficientem. Tunc enim ipsa

ratio postulat, ut de bonis quse ad ipsum per-

tinebant, alatur. Extra hos vero casus, non

videa sufficiens fundamentum ad limitandum

dictumjus, etiam quoadpossessionemet usum-

fructum talium bonorum, cum ille non sit do-

minus eorum, et desinat esse administrator,

quia hoc munus solum ratione Prselationis illi

conveniebat, ut bene notavit Panormitanus,

incap. 1, de Testament., in fine.

Quantum in Episcopo regulari extendatur fa-

cultas expendendi bona temporalia.

28. Sententia multorum cequiparans in hoc

usu Episcopum regularem et secularem. — Ul-

quid probaret, etiam suaderettaliabonatran- tima actio est usus seu dispensatio bonorum,

sire ad secundum Episcopatum quoad domi-

nium et proprietatem
,

quia dicta cap. Ex
transmissa, et Quod a te, ita loquuntur, et

Panormitanus et alii Doctores in eodem sensu

aiunt, bona donata Ecclesiee a clerico habente

in ea beneficium, translata inde persona, se-

cum deferre bona quse antea erant illius pro-

priar Nihilominus in prsesenti non censeotan-

tam extensionem admittendam ; nam in dicto

c. Statutum dicitur illa bona esse restituenda

ad altare, ad quod santificatur et titulatur

;

item quia dominium illorum bonorum semel

acquisitum fuit primse Ecclesise ; ergo non de-

bet illo privari, quamvis privetur persona,

tum quia beneficium principis semper intelli-

gitur fieri sine prsejudicio tertii ; tum etiam

quia afflictis non est augenda aftlictio ; sic

quse tertio loco, in n. 13, posita est. In qua

etiam manifestum est habere Episcopum am-

pliorem facultatem, quam religiosus status

postulet, vel etiam permittat, quia multo plura

in statu Episcopali necessaria sunt. Quaeri au-

tem solet an in hoc usu habeat Episcopus re-

gularistam liberam facultatemsicut ssecularis;

nam quod illam babeat videtur esse commu-
nis sentenlia, quam tenet Navarrus,q. 1 et2,

de Reditibus ecclesiasticis ; et Sot , lib. 10 de

Justitia, art. ult., idem sentit, tamen ex di-

versis principiis; Navarrus enim putat Epis-

copos etiam sa>culares non esse veros domi-

nos, imo nec perfecte usufructarios redikium

ecclesiasticorum, sed tantum administratores,

cum plena facultate utendi et disponendi de

illis bonis in pios usus. Hanc autem faculta-

ergo Ecclesia orbata suo pastore non est simul tenfsine dubio habet sequalem regularis Epis-

bonis ejus privanda. Neque alia jura loquun-

tur in simili specie, sed de clerico sseculari ca-

pace proprii dominii, de quo estlonge diversa

ratio ; et eodem modo loquuntur citati aucto-

res, qui variis modis explicant et limitant il-

lam doctrinam, etiam in eo casu ; et summa
omuium est, in illo reddi bona tali clerico,

copus, quia non minus fideliter hoc munus
preestare potest, quam ssecularis, et quia flla

facultas convenit ex vi tituli Episcopalis

,

qui titulus ejusdem rationis est in utroque;

et hanc sententiam tenuit Cardinalis, in Cle-

mentina 2, § Sed et talis, de Vita et hones-

tete Clericorum, et videtur favere Concilium

vel ex benignitate potius quam ex justitia, vel Tridentinum, capite 4, De Reformatione, di-

quia in donatione talis conditio inclusa subin- cens de Episcopis : Omnino vero eis interdicit,

telligitur, ex dispositione juris. In prsesenti ne ex reditibus Ecclesice consanguineos fami-

autem casu nullum habemus simile jus, quare liaresve suos augere studeant, cum et Aposto-

illud extendendum non est in Ecclesise pneju- lorum canones prohibeant ne res ecclesiaslicas,

dicium. quw Dei sunt, consanguineis donent, sed, si

27. Quinpotius,propterhasrationesestmi- pauperes sint, iis ut patiperibus dislribuant,

hi res valde dubia, an liceat Episcopo in eo etc .; et infra subdit noc habere locum non

casu deferre secum talia bona, etiam quoad solum in Episcopis, sed etiam in quibuscum-
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que tam saecularia, quam resularia beneficia

obtiueutibus; ergo idem etiam seutit Conci-

lium de Episcopo regulari, neque ampliorera

facultatem seeeulari coucedit. At vero Soto

louge diverso nititur fundamonto ; ipse enim,

q. & ejusdem libri, ex professo probat Episco-

pos esse veros dominos suorum redituum , et

consequeuter, tanquam veros dominos, ba-

bere bberam dispensationem, cum onere ta-

men fiYieliter implendi onera Epi-^opana
;

postea vero in alio articulo ultimo facit aequa-

lesEpiseopos regulares, etiam in ipso dominio,

ut supra retulimus; ex quo manifeste conclu-

dit, monacbos Episcopos perinde possidere ec-

clesiaslica bona ac reliqnos saeculares. Itaque

^civarius, dum saeculares Episcopos re ipsa

pauperes facit, a-qualitatem iuter eos ct regu-

laivs constituit ; Solo vero, ut eamdem fucidt

eequalitatem , regulares Episcopos dmtos
fur.t.

29. Non, crquiparoH cVctos Fpiscopas re"'or

tzntentla. — luter has senteutias, Navarri opi-

nio miuus improbabdis est; num fundaraen-

tum Soti", qnoad hanc partem de dominio re-

gulanum Episcopoi um, revru est inr robabi-

le. Absolute vero etiam opiuio Navarri non

placet
;

probabilius enim ceusco E)

BBecnlares esse dominos fructuum suonuu Epi-

scopatimm, ut plane seutit D. Thomas, dn 'a

qua*st. 185, art. 7, ubi prius dicit, Episcopos

habere propriorum bonorum domiuium; post-

ea vero subdit, eamdem esse rationem de his

reditibus ecclesiasticis , qui spccialiter sunt

Bpiscopatui deputati, de qua re alibi io opore

de Ordine tractari solet Lx hac ergo inaequa-

litale, quam regularis et snecularis Episcopus

habet in dominio talium bonorum, infero nou

esse seqrialesra facultate dispensandi ilia. Pro-

batur primo ratione generali, quia major est

potestas domini quaiu dispensatoris, cx genere

suo; ergo etiam in prsesenti est major, tjuia

nullo jure spcciali rmpeditnr illa insequalitas.

Secundo dc< laratur, na'.n aliqua di i usatio

seu usus taliuui bunorum es«e potest licita

Bpiseopo sarulari, quse non sit regulari; ut,

verbi gratia, si dle patiperutn necessitatibns,

et aliis piis operibus sui Episcopalnfl ufficien-

ter piovidit.et adhuc habeat snp. ill ia de suis

reditibns, nihil profecto peccabit, si aiiquid

donct ob solam cognatiouem vel liberalitatem,

ijuidquid Navarrns dic.it in citata qusestione

prima, monito -40, n. 12, neqnc. id repugnat

Concilio Tridenliiio, quia fieri potest sinc dis-

ripatione ecclesiasticorum bouorum, ut alibi

dicemus. EpiBCOpo auteui regulari huc nuu li-
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cet, nisi cum magna moderatione. Praeterea

in multis cn-ihns, lieet uterque peccet, abun-
dantius donando quam possit, est tamen di-

v" "o modo;nam ssecularis non peccabit con-

tra justitiam, sed contra religionem, abutc-ndo

bonis aliuuo modo sacris; vel contm miseTi-

cordiam, omittendo paupercs propter consan-

guineos; vel eontra obedientiam canonum ec-

cles:a\ticnrum, praesertim dicti Concilii Tri-

dentini. rVuulans vero, praefcer hos modos,

peccabit etiam contra jnstitruin, cum ea donet

qnorum non est dominus, et ultra facultatem

dispeasanda quam habe.t. Dices : cui facit in-

justitiam? non enim suse religioni, quia illa

nullum jus habct ad talia bonn; nec sw* Ec-

clesise
,

quia illa potius tenetur ex justitia

portionem suam dare Episcopo. Respondi t.

injustitiam fieri propna; Erlesiae, in qua ma-
net dominium talium honorum, propter inca-

pai :tat m tahs persanee ; et idco, licet ex jus-

titia teaeatur nicre Episnopnm, eiqne adrni-

ni?trationem illorum bonorwa commit
liibilominus ipse etiam teiietur ex juslitia ji:s

Eccksise dkesum servare.

30. R 'iio ex mtdtis ri :scnrrfinilu$.— ~^ Atr

hffiCj Episrofvo ssecuL ri, per se loquen.'.-. li-

d est babere uitiorem snpellcctilci', et

amj.liorcm ianrdiam quam reuiilari ; ii..m, li-

cet ntc!i]ue possit et debeat Episcopalem di-

gnitatcm ciur omni Aecenitvi et honore trac-

tare, ta.nen saeciilaris, i iamsiin hoc aliquan-

tulum exndat, vel nibil, vel sabem non gra-

viter peccabit, si aliuude sufficicntem paupe-

rum cuiam habeat ; regularis vero, mea sea-

tentia, facile polerit in hoc giavitcr peocare,

quia debet servare paujicrtatem reUgio

bisquse dignitati EpiscopaJi noo repngnai '. Et

simili mi ili*is posse grawiei

carc rel giosum E^iiscopuaa notabilem pecinriB

quantitatcm per ludiim aut alium modua si-

milem expendeudo, qoam saecuku >-

dcm lundaraento. Deuiqiie, quamvis ui x

his Episcopns possit besiaride bonis intuitu

[uisitis . nihil tamen rej

consuetudine alicubi introduci, ut Epi-copi

testari possiutde illis bonis, et nihiiominus ck

vi talis consuet idinis non posset testan I

copus regularis propter incapacitatem pe

nse ; imo fortasse, quoad hoc uunquam [<>s-

sel coi '• prsevalere, < i u : a voto oontinaa

videtur. El <>b eara m, licet Pouti-

iex possil utrique Episcopo facultatem t<-

di concedere, longe tamen Eacilius, et ez le-

viori causa, Episcopo sa?culari quam re^ula-

ri ; imo facuitas data i .c ulla oau-
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sa valida esset, licet illicite daretur ; data au- dentia a ficultate per hoitrnem (ut sic dicam)
tem regnlari viiietur invalida ; nam prior est eoneedenda, inclndit niliilominus facultatem

tantum contra jus hurnanum, posterior vero Pradati per jns ipsum datam, quod salis esl

includit dispensalionem in voto
,

qua? sinc ad substantiam paupertatis. Quod i«de ma-
cansa data nulla est. Deniqne patrimonialia

bona potest sa>cularis Episeopus libere expen-

dere, et de eis testari, quod non potest uegu-

laris E{)iscoous. Ex liis ergo, utexistimo, ma-
nifeste convincitur, non habere tam amplara

facultatem dispens&ndi, et cxpendendi boua

temporalia religiosum Episcopum qnam ssecu-

larem, quanqnam auctores non tam accurate

et in particulari hanc eomparationem expen-

derint. Fortasse tamen Cardinalis et alii, cum
hos Episcopos faciunt a?quales m libera dis-

pensatione bonorurn, non loqnunturde a?qua-

litate in actibus et radice bujusdispensationis,

prout a nobis explicata snnt, sed solum in li-

bertatequoad modurri dispensandi, ut in pro-

ximo sequenti puncto declarabimus.

31. Inqua independe.ntia wqtnparenfur Epi-

scopus regularis et scrcularis. — Ultimo enim
ex his coi.stat, quod ultimo etiam loco supra, substautiam paupertatis retineat,

in fine n. II, proposnimns. quare, scilicet,

dicatnr religiosus factus Episcopus babere

ampliorem usum rerum quoad modum, et

quamdam independentiam ab alterius vobin-

tate. Diximus enim , tomo pra?cedenti , in

hoc maxime consistere uti re aliqua, non ut

propria, quia solum fit ad arbilrium Pradati,

et dependenter a voluntate ejus; religiosus

ergo taetus Episoopus jam non habet hanc

dependentiam, sed ipso jure, ut sic dicam, et

ex vi tituli Episcopatus, potest libere dispen-

sare. talia bona in omnem usum alias sibi

non probibitum; in hoc ergo recte a?quipa-

ratur Episcopus regularis sa>culari, et id so-

lum probant fundameuta Soti , Navarri et

aliorum, quia. scilicet , titulus Episcopalis

ejusdem rationis est in reguiari et in sa?culari

Episcopo. Nihilominus tamen multa sunt pro-

hibita in hoc genere dispensatiouis E[)iscopo

regulari, qua? non prohibentur saeculari. Quod
quidem non oportet. intelligi de prohibitione

speciali juris positivi; snthcit enim naturalis

prohibitio, qua? sequitur ex vi voti pauperta-

tis, et status religiosi, nt declaratum est.

32. Dices : illamet imlependentia a facnlta-

xime declaratur, quia ipsemet Supe.rior, hoc
est Summus Pontifex , posset in boc modum
ponere Episcopo regnlari, limitando modum
disponendi de hujusmodi bonis, quia est illi

specialiter snbjectus per obedientiae. votum.

u t statim vidfbimus, et votnm etiam pauper-

tatis retinet, ut hactenus demonstravimus; de

essentia auteni voti paupertatis est, ut dispo-

silio talium bonorum ex Superioris arbitrio

semper pendeat. Sicut erge in superionbus

diximus, non posse Praelatum religionis ita

concedere peeulh.m religioso, et iacultatem

disponendi de illo, qum semper possit a Prce-

lato revocari, vel deierminatus modus pras-

scribi, ita regularis Episeopus non potest in

hoc esse omnino indep<'iulens a Pontifice, sed

ejus arbitrio in usu talium bonorum semper

debet subcsse, et lta satis constat quomodo

CAPUT XVII.

AD QITID TENEATITR IDEM EPISCOPTJS QUANTUM AB

VOTUM OBEDIENTIjE ERGA PR.ELATUM SUJE BE-

LIGIOMS, AUT ETIAM REGULAS.

.. Prima assertio tripartita pro *pri&re

parte tituli.— Superest dicendum de obedien-

tia, qua? dupliriter a rcligiosis exeicetnr. Pri-

mo, circa preecepta Praelatorum religionis.qua?

ab homine, ut sic. dicam, imponiu Jur; secun-

do, circa observationem re^ulae neligiosse, et

observantiarum, qua? ratione illius unicnique

regulari comp''tunt. Quantum ergo spectat ad

priorem partem tituli, dicendiim est, quanivis

Episcopus regularis substautiale votum obe-

dientia? retiueat, nibilominus ratione lllius

non teneri ad obediendum Pradatis suae reli-

gionis, sed soli Pont fici Snmmo subesse. Pri-

ma pars constat ex dictis, quia hoc votum est

maxime de sub-tautia religionis ; item quia

non repugnat statui ErpisoOpali, ut per se cou-

stat. Secunda pars declaratur primo, quia vo-

tum obedientia?, etiam factnm in tali religio-

te alterius, etiam quoad usus licitos, videtur ne, non postulat essentialiter actualem sub-

esse contraria voto paupertatis. Respondetur jectionem ad aliquem Pradatum talis religio-

urprimis non esse contrariam, quia est quasi

intrinseca tali statui, et ideo Superior qui il-

lum statnm concessit, consequenter fecit ta-

jultatem utendi bonis ejus quantum ejus cou-

iitio postulat. Unde, licet ha?e dicatur iudepen-

nis, nam Generalis religiouis, etiamsi perpe-

tuus sit, votum obedientia? retinel, et tainen

nulli Pradalo regulari subest ; item quia Mim-

mus Pontifex estsum us Pra'latns cujuscura-

que religionis, et substantia voti obedieutiae
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sufficienter salvatur respectu cujuscumque

Pralati religionis, cnjuseuraque gradus vel

conditionis sit. Sic ergo sufficienter prubatur

hoc non repugnare substantiae hnjus voti;

quod autem ex vi dignitatis Episcopalis illa

exemptio sequatur, probatur primo ex usu

Ecclesiae ; secundo ex dicto c. Staiutum, 18,

q. i, ibi: Monachns, quem canowca elecVo a

jugo requla; monasticm pro/cssionis ahsoltit,

et sacra ordinatio de monacho Episcopnm fa-

cit ; nam hoc maxime de jugo obedientiae ad

Praelatos religionis ver m est, et dicitur esse

a regula, quia obedientia esse debet secun-

dum regulam, ut statim amplius exponemus.

Tertio, quia ^aec vota non manent in his quoe

repugnant statui Episcopi, ut saepe diclum

est ; repugnat autem Episcopum, qui suae Ec-

elesiae cnram gerere debet, et omnes actiones

suas in illius uiilitatem consecrare, subesse

obedieutiae suae religionis. Quae ratio probat

optime respectu Episcopi habentis propnam
Ecclesiam, et Episcopatum, in quo b&c ex-

emptio ex natura rei consequitur, propter in-

compatibilitatem iuter Episcopule munus ct

obedientiam regularem.

2. Episcopi etiam titnlares hac assertione

Comprehenduntur, — In Ecclesia autem obser-

vatur ut religiosus, eo ipso quod cousecratur

Episcopus, licet revera non babeat proprium
Episcopatum, sitliberab obedientia omnium
Praelatorum suae religionis ; de illis ergo alia

est ratio, scihcet, quia non decet dignitatem

Episcopalis cousecrationis , nt talis persona

maneat subdita inferioribus Praelatis regulari-

bus, quo seusn tahs exemptio fundanda est in

Ecelesiae institutioue, quae ex traditione satis

nobis constat ; solu enim ralio decentise con-

gruentiam ostendit, non tamen per se sufficit

obligutionem promissseobedientiae toilere. Ac-
cedit tandem, quod nullus consecratur Epis-

copus nisi suh tituloalicujus Ecclesise, ratione

cnjus babet jus illam regendi, quod per se sa-

tis est ut ex vi talis status liberari debeat a
privata obligatione religionis ; num quodactu
non possideat suam Ecclesiam, accidentarium
est. Unde ex vi etiam talis consecrationis de-
sinit religiosus esse actuale membrum in sua
rehgione, quia per se, et ex vi suffi dignitatis

fuctnsest caput alicujus Ecclesiae; ergo eadem
ratione liberatur a jugo obedientiae religionis.

3. Hinc vero facile concluditur ultima pars
assertionis, in qua primo probanda est pars

negativa, scilicet, quod hujnsmodi Episcopua
alteri quam Romano Pontifici, ex vi liujus vo-
li, nou subsit. Coutingere euim polest ut hu-

ALIQUO M0D0 STATUM SUUM, ETC.

jusmodi Episcopus suliordinationem aliquam

habeatj saltem in aliquibns rebus ad Archie-

piscopum, vel ad Patriarcham, aut Primatem;

nulli autem eorum subesse potest eo quod re-

gularis est, seu ratione voti obedientiae. Ratio

est, quia ipse non promisit obedientiara nisi

Praelatis suae rehgiouis, inter quos non com-

putantur ullo modo Archiepiscopus, vel alii

Superiores extra Summum Pontificem; ergo

ex vi illius voti non obligatur obcdire illis,

etiam in his quae ipsi possuut proecipere per

ecclesiasticam jurisdictionem, sed obligabitur

tantum ratioue illius, eo modo quo alii Epis-

copi saeculares ohligantur. Item hac ratione

non tenetur Episcopus regnlaris obedire ex

voto Concilio Provinciali praecipienti, sicut

necservare alia jura, vel leges ecclesiasticas,

quia hoc specialiter non p'omi>it, licetaliunde

ratione ollicii, vel aliis titulis ea servare te-

neatur.

4. Ilinc ergo recte concluditur teneri ex

speciali vinculo religionis ohedire Summo
Pontifici, tum a sufficienti partium enumera-

tione; tum etiam quia Pontifex est vere Proe-

latus religionis, el semper manet illi Supei-ior,

et ohedientia ad illum non repngnat, imo ma-
xime congruit cum slatu Episcopali. Adverti

autem poiest quod, sicut votum obedientiae

religiosae non est illimitatum, sed secuudum

regulam, ita Episcopus regularis non teuctur

ex \i sui voti obedire inomnibusSummo l'on-

tilici, sed in his tantum qua directe, v.d in-

directe ad suam regulam pertinent
, quia vo-

tum obedientiae mutatum non est iu se, sed

tantum usus ejus, quoad respectum ad liunc

vel lllum Praelatum. Fieri tamen potest ut,

Bupposito statu Episcopali, aliquid indirecte

pertineal ad observantiam regulae in luli per-

sona, quod in aliis non perlinet, sicnl mlra

eamdem rcligioiiem in CO, qni luliet uiunus

Preelati Procuratoris, vel aliu I siinili.*, ali.piid

pertinere potesl ad observantiam r« gulj*, .piod

in aliis non hahcntibus tale uiuiius umii porti-

net. Et hac raiioue existimo, quidrpiid m tali

persona polest cssc moraliter ncccssarium,

supposito tali slalu, vel ad spiritualem uuima?

salutem, velad perfectionem secundumregu-

lam, esse materiam hujus obligationis, si ex

vi illius voti preecipiatur, quia indirecte et re-

ductive suh lllo continetur.

5. Dubium, an titularis tcnratur ob-diai-

tiai voto respectu Ordinarii ul>i commoratw,
— Occurrit vero hoc loco circa exclusivam po-

sitam, incidens dubium de Episcopo titularij

et rcguluri, qui iutra dioeccsim alterius Epis-
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copi hnbitat, cnjusjurisdictioni ordinarise vi-

detur subjectus, an teneatur ex vi voti obe-

dientiae eidem obedire, nam videtur tune pe-

rinde se habere ac religiosus a sua religione

separatus omnino, quoad babitationem et snb-

jectionem, de quo diximus supra, cap. 6, ma-
nere subjectum obedientise Episcopi. Dicen-

dum vero est, etiam buuc Episcopum retj;ula~

rem soli Poutifici debere obedientiam religio-

sam. Et imprimissitalis Episcopus antea erat

professus in religione exempta, evidens est

non manere subjectum Episcopo loci, quia an-

te consecrationem erat exempt\is ab ejus obe-

dientia, et per consecrationem neque exemp-

tionem amisit, nec denuo iactus est illi sub-

jectus. Quin potius, licet ponamus antca non
fuisse de religione exempta, ex vi consecra-

tionis eximeretur a jugo Episcopi, sub ea ra-

tione, qua Prselatus est tahs religionis, cui es

voto alii regulares fortasse obedire tenentur.

Nam, sicut quilibet religiosus exemptus pei

Episcopatum eximitor ab obedientia omnium
Praelatoruin religinnis proeter Pontificcm, ifa

etiam non exemptus, quia eadem est utrius-

que ratio; ergo, licet Episcopus loci sit uuus

ex Pradatis talis religionis, ab illius etiam

obedientia eximitur. Quin potius existimo hu
jusmodi Episcopos titulares jure ordinario esso

immediate subjectos Summo Pontifiei quoad

ecclesiasticam jurisdictionem, de qua re alibi

dicendum est. Hine etiam obiter intelligitur

cui acquirat regularis Episcopus titularis, qnia

non babet Ecclesiam cui acquirat, et certum

estnon aequirere religioni a qua separatus est.

Dicendum est enim per se, et ex vi juris, ac-

quirere llli Ecclesia^ cujus titulum habet
; quia

vero non possunt illi cum effeetu applieari ta-

lia bona, in pia opera dispensanda sunt, quss

dispensatio ipsi Episcopo est commissa, de-

pendenter autem a Summo Pontifice, modo
explicato in superiori puncto-

An Episcopus regularis teneatur ad olservan-

tiam regulce vet constitationum -suce religio-

%is.

6. Serunda assertio pr&sentis capitis. —
Probatur tamen primo quoad immunitaiem a

constitutionibus. — Probatur secundo quoad

immuuitatem a regula. — Confinnatur. — Ad
seeundam partem tituli dicendum est, Episco-

pum regularem per se et directe non teneri ad

observationem regulae, vel constitutionum

religionis, nisi quoad ea, quae sunt maleria

alicujus voti, vel quae per aliquam ecclesiasti-

sertionis sentiunt multi Summistae, ut Ange-
lus, verb. Monachus, n. 1; Armil.n. 8;Tabie-

na, § 5 ; Sylvester, Religio, 6, q. 10, et Religio,

7,q. I1,quidicunt teneriadobservandaseasob-

servantias regulae, quae non impediunt Episco-

pale munus; cui. sententiae multum certe favet

D. Thomas, d. art. 8. Sed assertio posita com-
muuior est, ut statim refereinus, et sine illa

limitatione habetur in dieto c. Statutum, in

illis verbis : Quem canonica electio a jugo re-

gulie monasticas professionis absolvit ; ubi
Glossu id advertit. Hatione declaratur, distin-

guendo omnes leges religionis in illa duo
merabra, constitutiones, et regulas, quae su-

pra, lib. 1, c. I, declarata sunt. Primo ergo
quoad constitutiones ratio est clara, quia illae

non obligant nisi ut praecepta Praelatorum,

vel Capitulorum religionis ; sed talis Episco-

pus non tenetur obedire Praelatis ; ergo nec
hujusmodi legibus

;
par enim est ratio prse-

cepti scripti, seu legis permanentis. et prae-

cepti ab homine impositi, si ex aequali juris-

dictione procedunt ; imo praecepta ab bomme
rigorosius obligare solent, quia, ut Juristae di-

cunt, mitius agitur cum lege quam cum ho-

mine. De regula vero potest esse nonnullum
majus dubium, quia, sicut esse solet a primis

fundatoribustradita, ita substantialis professio

videtur directe respicere observantiam ejus.

Nihilominus idem de illa censeo, praecise lo-

quendo, ex vi regulae; ita colligitur ex (Jicto

c. Statutum , 18, q. 1 , ibi : Quem canouica

elertio a j"go regulw monasticce professionis

absolvit, ubi Olossa: Id est, a jejuniis, vigi-

liis, etc; idem babetGlossa, in dicto c. 3, 16,

quaestione prima, citans cap. secundura ejus-

dem quaestionis, ubi Gregonus ait : Nemo po-

test et ecclesiasticis obsequiis deservire, et in

monarchica reguln ordinate persistere, ut ipse

monaderii districtionem teneat, qui quotidie

in ministerio ecclesiastico cogitur permanere.

Ex quibus verbis congrueutia hujus exemp-
tionis colligitur. Idem sentitGlossa in c. Car-

nem, deCoiisecrat., d. 5. Et idem plane tenent

Sot. et Cajetauus infra citandi. Ratio autem
est, quia illa regula solum obligat tanquam
qiicedam lex huic commnnitati imposita ; ergo

solum obligat personas hujus communitatis,

quamdiusunt membra illius, quia omnis lex

pro communitate per se primo fertur, et ita

ad eos tantum loquitur, qui sunt partes illius

communitatis ; sed religiosus, eo lpso quod

fit Episcopus , desinit esse membrum talis

communitatis, quia nec estsubditus, uec l*ra2-

cam lcgem scripta sunt. Contrarium Uujus as- latus ejus ; ergo non obligatur legibus ejus ;
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ergo nec regula ejus. Confirmatur, nam ob

hanc causam non tenetur hnjusmodi Episco-

pus servare consuetudines propfias suse reli-

gionis; nam consuetndo est quaedam lex non

scripta, quae servanda est, qnamdiu vivitur

inter eos qui talem consuetudinem servant,

ut Augustinus dixit ; ergo eadem est ratio de

omnibus aliis legibus positivis propriis talis

communitatis, inter quas regula connume-

ratur.

7. Prlma oljrctio rontra hanc assertionrm.

— Hirc «hjectio conclud>t de obserrantiis sub-

stantialibus, non de arcid»nfaUhns.— Sed c.on-

tra, quia multa esse possunt in regula quae

servari optime possunt in statu Episcopali;

ergo ad illa servanda tenebitur talis Episeo-

pus; patet conseqnentia, quia juxta doctrinam

D. Thomae, qnam supra etiam seeuti snmus,

licet obscrvantise religiosae, quae impediuut

Episcopale munus, eessent in eo statu, non

taincn illse quae cum illo statu optime conve-

niunt. Cur enivn cessabit prior obligatto, cum
nullum ei ponatur impedimentnm ? Respon-

detur, doctrinam illam procedere de his ob-

lervantiis qua> sunt de substantia status reli-

giosi, vel direete, aut indirecte, sea implieite

sub votutn cadnnt, et ideo banc exceptionera

primo loco in assertione posuimns. Ratio au-

tem diiierenthe est, primo, quia statns religio-

sus quoad substantiam est immutabihs. qnoad

accidentalia vero mut;!:: pott^t
;
per transi-

tum autem ad Episcopaaam fit iu eo maxima

mutatio accidentalis. Seeundo. quia obligatio

voti est personalis, et ideo sequitur personaa»,

quotumque tcndat; obligatto autem legis est

communitatis perse pritno, et ideo cessat per

separatiouem a communitate.

8. Inter ohserrimtias sn' stant'ales censninr

VOta, s> qn<r firnt nlira t ia ordmaria. — Ex-

emptum de roto Minimorum. — Item de rotis

aliis profcscorum Societatis.— Quid dc.qmvto

toto tolemni. — Unde fit, exoeptioneoi illam

exteiii'endam esse ad vota specialia qua? in

aliqua religione fiunt. preter tria substantia-

lia, si talia sint, qase statui Episoopali non

repugnent. Ut, verbi gratia, si religiosus ex

ardine Minimorum Episcopus fiat, tenebitur

ad ohservantiam non oomedendi carnes, quia

illa nou esttantum ex rcgula, sed ex proprio

etspeciaii voto; cessahit autem illa obligatio,

quando speeiali conditioue pcrsonae illa ahsli-

nentia impedimentum fuerit ad Pontificalia

niunera. Similiter in Soeietate, si professus

fiat Episcopus, tenebitur servarc votum spe-

cialequod pro tali statu emitt ;

t, de quo nul-

ALTQUO MODO STATUM SUUM. ETC.

lum potest esse duiium. ut infra videbimus,

tract. 10, lih. 6, e. 19; et idem ceuseo de eae-

teris votis simplicibus , quatenus ma J

.

eornm in tali statu occurrere potest, quia om-

nia illa pcrpetua sunt, et, supposita occa-ione

seu materia, executio et observatio ejn .1

repugnat cnm statu Episcopali. De voto au-

tem sol?mni obediendi Pontifici circa mi«io-

nes, potest esse specialis ratio exensationis,

quia videtur repugnare cum ohligatione in-

serviendi proprio Episcopatui. Du-o tamen

obligationein de se manere, quia votum im-

mutahile est. Unde imprimis, si qnis tsset tan-

tum Episcopus consecratus, et titularis, BX vi

iliius voti posset ohligari ad quamcnmque
missioncm. a?que ac caeteri religiosi. Dei

Kcet habeat Episcr»patum, potest ex \

voti obligari ad relinquendum illum,ut in In-

diam, vert» gratia, mitti posnt, vel ad alium

Epi-copatum illuc transferri. Denique cum
impedimcntum illud subsit dispositioni ejus-

dcm Pontifici>, cui ipsum votum fit, non po-

test censeri impedimentum ad non ohedicn-

dum Pontifici, juxta obligafionem illius voti

praecipienti ; nam ipse poterft impedinn ntum

hujusmodi auferre; solum ergo necessarhim

est ile re tota illum eertiorem facere, et postea

ohcdire.

9. Ohjrctio eontra ei^dem asserti«nem.—
Bpiscopus regtdaris tenelur ad habitmn reli-

gionis.— Sed objicitur secnndo, nam sequitur

non teneri Episcopum regularem ad deferen-

dum habitum soa religiouis; consequens est

falsum ; ergo. Probatur seqtiela, quia deferre

hahitum non est materia voli, scd tantum

est una ex constitulsonibus religionis, nec

etiam est canon aliqnis ecclesrastious,qin Epi-

scopum regularem obliget ad halutuni

religionis deferendum. Circa hoc communis

sententia est, teneri hujusmodi Episcopum

ad deferendum habitum suai ielimoni- ; ita

albrmat D. Thomas, dict. art. 8, quem ihi alii

sequuutur; Sylvester, verb. Rdigio, 7. q. 1 1;

•Covar., c. i. de Testam., n. 18, ubi alios auc-

tores refert. Et colligitur ex c. Clerici, -2, de

Yita et lioncst. elcnc. uhi dicitur : Pontifices

autrm in pubJioo, it in Fcclesia, svpcrindu,-

mentis lineis onmet vtantnr, nisi monachi fne-

rint, quns nportel ferrc ha'itum monach ibm.

Unde con-tat hanc ohligationem non tantum

ex regula, sed ex jure coinmui.i desnrnptam

c??e, et ideo ad lidimus aliam limitationem in

conclusione ; nam ^i de aliqua ohservaima re-

ligiosa per jus canoniciim declaratum si1

Episcopis e;sc observanilani, tuue resae< ta d-
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lorum non oritur obligatio immediate cx re- Jorma caputii, a.it maniearum. SyTvester au-

gnla, sed ex tali jure. Tmo signifieat D. TIio- tem ]u<[uilur ni priori casu, in qno etiara non
mas hanc obligationem sequi ex snbstantiali

statu reTigioso; cum enimdixisset Episoopum

mauere ad hajc siibstanfialia nbligatum, sub-

dit: El per consequens ad porlandum habitum

swe religionis, qui est obligalionis signum, in-

dicans professionem tum perpetuo obligare ad

signum ejus deferendum, sicut ad prcustandwm

actus ad quos obligai. Cnde , licet verbum
oportet, positum in dicto c. Clerici, non sit

adeo rigorosum, nt gravem obligationem snb

mortali soieat slgiulicare, lamen juxta sub-

jectam materiam ita interpretanduin est et in-

telligitur ab auetoribus, nt patot ex Panormi-

tano, ibi, n. 6. Et lioc tandem confirm.it ge-

nerahs Eoelesiae consnetudo; nam quod Soto

supra dixit, in Ttalia hoc non servari, quia

videtur res adeo ceria, tum quia illud eap. 2
apcrte loquitur de religiosis in suo puro statu

et rlausura manentibiis
;
qi;od patet ox prin-

cipio textus : Ut pricu/osa religiosis eragandi
mnteria snJ trahalur , elc, qiue non possunt
ad Episcopuui accommodari ; tum eUam quia
illa non videtur temeraria dimissio liabitus ,

cnm sit commutatio in alium halutiwa pro-

prium Episeopalis stalus. Sed cum Ecclesia

non enneesseiit regulai il.us Episoopis habi-

tum illum, ncc nionacbalis habitiis dcsertio-

ncm, certe now possel illa commutatio a te-

meritate exeiisaii; aJhnide vero
, quamvis

ratio textus non vldealur tam proprie habcre
Tocum in Episcopo, verlia tamen iu rijyore iT-

lum comprehenduiit, et ideo timendam esse

Itali non dignantur Episcopos in habitu mo- censeo talem excommuuicationem, prwsertim

nachali videre, non video quo fuudamento qnia monachalis habitnsetiam m Episeopode-

dictum sit. servire potest ad snbtrahendum saltum eva-

10. Imo putant aliqui teneri svb exeom- gandi nimium excessum.

muriicatinne. — Imo addit Sylvester supra , 12. Quaudo habitus mutafo licent.—Dices:

hanc obligationem tantam esse, ut Episco- in c. Deus qni, de Vita et honestat. cleric.
,

pus, si habitum sua? rehgionis omittat, incur- conceditur religiosis ut possint habitum mu-
rat excommunicationem latam in cap. 2, tare propter uniformitatem unius conversatio-

Ne clerici vel monachi, in 6. Covar. autem de

hac excommunieatione dnbitat : Nnnenimest

(inquit) in aliquo canone excommunicalio iti-

dicta monacho, qui prmtextu Episcopaiis di-

gniiatis non dimisso habitu monachorum assu-

mit albam illam, vel candidam vestem, quw ab

Episcnpis exterius deferiur, tametsi male fa-

ci., monachus Episcopus ea uti. Verumtamen

Covarrus non contradicit formaliterSylvestro,

sed aiiqmd addit, et utrumque indiget consi-

deratione. Duo ergo hic distinguenda sunt,

scilicet, dimiltere habitum, vel, illo retento
,

superinduere rochetum. Propter hoc ergo se-

cundum ait Covarrus, noninveniri in jure po-

sitam excommunicationem, quod ego verum

censeo, quamvis inter Doctores dubium sit an

occultare habitum religiosum sufficiat ad ex-

communicationem dicti capitis secundi incur-

rendam ; in eo autem casu occultaretur habi-

tus religiosus.

11. Id tamen non est verum, si occultathabi-

tumsubrochcto.—Nihilominus, quidquid sitde

alia oceultatione, in lioc casu non censeo esse

suificientem causamillius excommunicationis,

quia est nimia extensio legis pcenatis ultra ver-

nis, quando in nnam Erclesiam conveniunt

,

quia unusquisque se debet conformare iTTis

,

cum quibus vivit, cap. Quisque, dist. il., cap.

In nona, 16, q. 7. Ergo, cum monachus fit

Episcopus. permiiti deberet monachalem Tia-

bitum in clericalem mutare, cum inter cleri-

cos vivere debeat. Respondctur, id solura

permitti, quando ex dispari babitu seandalum
generatur

;
jam vero nullum generatur scan-

dalnm , eo quod moiiachus Episcopus suum
habitum retineat; quin potius oppositum sub-

ditis scandalum iuferret.

13. Tertia ohjectio contra eamdem asser-

tionem in nnm. 6. — Tertio objici potest, quia

sequitur Episcopum regularem niliil peccare

omittendo jejunia , et similia opera prsecepta

in sua regula , etiam sub 'mortali, quamvis

possit facile et commode in suo statu illa ser-

vare ; consequens est falsum ; ergo. Sequela

patet, quia si ille non est subjeetus lepi, nihil

peccat non servando ilTam. JMinor autem pro-

batur ex D. Thoma dieente , posse Episcopum

uti dispensatione in hujusmodi observantiis

regularibus, qiue non re[iugnant E[iiscopatui.

Qui autem indiget dispensatione
,
peccat, si

borum proprietatem. Eo vel inaxime quod
, absqne llla transgrediatur le^em ; imo oportet

non obstante indumento albo, posset retineri dispensatiouem esse rationabilem, et ideo ad-

aliquod signum habitus religiosi, sive habi- dit D. Thomas : Secundum quod requir t ne-

tum longiorem deferendo, vel in colore et "essitas persoaa?, vel ojficii, vel conditco hom-i-
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num cum quibus vivit; loquitur ergo de pro-

pria dispensatione, quse veram obligationem

supponit. Confirmari hoc potestexcap. 3, 16,

q. 1, ubi dicitur : De monachis, qui diu mo-

rantes in monasteriis, si postea ad ctericatus

ordinem pervenerint ,
statuimus non debere eos

a priori proposito discederc seu deviare ; satis

autem discedit a priori proposito, quiregulam

non observat, quando in illo statu commode

potest.

14. Respnnsio quorumdam ad hanc objectio-

nem . — Propter heec Cajetanus in Comment.

dict. art. 8, et tom. 1 Opusculorum, tractat.

25, q. 2, et Sot., lib. 10 de Justitia, q. 5, art.

ult., et alii Thomistae communiter conce-

dunt, teneri hujusmodi Episcopum in cons-

cientia ad servandas regulas vel constitutio-

nes sui ordinis obligantes ad culpam. Addunt

vero non obligari debito legali, sed morali, id

est, non ex directa obligatione talis lcgis (ve-

rum enlm esse putant, quod hactenus dixi-

mus, eos non manere subjectos his legibus),

sed ex rectitudine quadam rationis natura-

lis, quia ex ascensu ad perfectiorem statum

non debet religiosus deficere a fructu prioris

vitfe ; deficeret autem, si ea, quse per se con-

ferunt ad perfectionem, et Episcopale munus

non impcdiunt, desereret. Unde ulterius ad-

dunt iidem auctores, hanc obligationem in

Episcopo in suo genere non esse mortalem.

Itaquc, licet lex religionis de jejunio, verbi

gratia, obliget religiosos sub mortali, eum,

qui factus est Episcopus, non ita obligabit, sed

tantum sub veniali. Ratio eorumest, quiailla

obligatio in Episcopo non est ex virtute illius

legis, sed ex illa morali decentia, qua tenetur

non desistere ab operibus perfectionis
,
qui

perfectionis statum conscendit ; hsec autem

decentia solum levem obligationem inducit.

De legibus autem seu constitutionibus religio-

nis, quse tantum poenales sunt, indicant dicti

auctores nullo modo obligare Episcopum,

cum ad poenas religionis ipse non teneatur,

15. Hsec sententia mihi non probatur; se-

clusa cnim obligatione regulac , in vi regulae,

aut legis, nulla invenio naturalem rationem,

quae sufficienter obliget ad eosdem actus re-

gulse sub aliqua culpa. Priino, quia illa ratio

Cajetani ad summum probat, debere Bpisco-

pum exerceii in actibus perfectionis, et hoc

pertinere ad decentiam sui status. Quod autem

illi actus iidem futuri sint, qui per regulam

sua- religionis praescribuntnr sub obligatione

ad aliquam culpam, non potesl inferri ex illo

geuerali principio ; nam existens in statu

ALIQUO MODO STATUM SUUM , ETC.

perfectionis non potest omnes actus perfectio-

nis exercere; determinatio ergo ad hos velil-

los voluntaria est, seclusalege obligante; ergo

cum Episcopus non teneatur legibus suee reli-

gionis, esto debeat ex decentia occupari in

operibus perfectionis, nihilominus non obli-

gatur determinate ad proescripta per talem

regulam. Secundo, status ipse Episcopalis se-

cum alfert proprios actus perfectionis, quos

ex intrinseca obligatione postulat, ut sunt

docere et illuminare alios, spiritualiter rege-

re, et omnes eorum miserias, quoadfieci pos-

sit, sublevare, ad quos actus alii necessarii

sunt, qui consequenter sub eamdem ohliga-

tionem cadnnt, quantum ad alios fuerint ne-

cessarii, seilicet, orare, legere, vigilare, etc,

ergo si Episcopus etiam religiosus suo mun-
ri, quoad omnesistos actus, satisfaciat, suffi-

cienter implet illam rationem decentia 1 exer-

cendi opera perfectionis suo statui consenta-

nea. Ergo si alioqui paupertatem etiam. cas-

titatem et obedientiam perfecte observet, et

omnia, quoe cum illis connexa sunt, vel ex

absoluta necessitate, vel ex decentia, per hoc

satisfaciet etiam decentiai religiosse, etiamsi

alias particulares |observantias non observet,

quia non pertinet ad dcceutiam superioris sta-

tus, ut oneremus illum, etpropriis obUgatio-

nibus, et aliis pertinentibus ad inferiorem

statum, non tantum substantialiter, et per se,

sed etiam accidentaliter. Et huc tendunt ver-

ba supra citata in num. 0, ex e. 2, 06, q. 1,

quod est Gregorii, 1. & Epistolarum qnamvis

ipse ibi oon tractet de religioso translato ad

Ecclesiam saecularem, sed potius de clerico

sseculari, qui vult regimen monasterii assu-

mere.Tamen per similitudinem rationis verba

illanostro proposito accommodantur.

16. Ad objectionern in num. 13 vera rvspon-

MO. — Kespondeo ergo ad objeclionem, eon-

cedendo teneri Episcopumin conseientia,

etiam sub veniali culpa, per se loquendo, ad

observantias su;e regulee. Hoc mihi probanl

sufficienter omnia adducta ; nam canones, et

Glossa illorum, ac interpretes, simpliciter ab-

solvunt Episcopum regularem ajugo regulfiB,

et uulla sufficiens ratk» aaturalis est qu« il-

lumobliget, ut declaratum est.Solum ergo

ad hoc tenetur, ut juxta integrum statum

suum, scilicet religiosi Episcopi, decenter vi-

vat, et consantaneee operetur; quod autem

hujusmodi opera sint hsec vel illa, oisi leg«

aliqua ecclesiasticavel divina sint pra?scripta,

vel ex voto vel ex officio sint debita, libem

optioni et determinationi operantis relinqui-



CAP. XVII. DE OBLIGATIONIBUS EJUSDEM EX VI VOTI OBEIHFNTME.

tur. Quapropter, si Episcopus Dominicanus sit

sit, non magis tenetur in conscientia ad abs-

tinendum a carnibus
,
quam Franciscanus,

vel, e converso , Franciscanus non magis te-

netur ad suas peculiares observantias
, quam

Dominicanus. Neuter etiam tenetur ad baben-
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, nec Praelatis, nec legibus talis rpligionis.

18. Illahim ex dictis per quod satisftt ad D.

Thomam in illo numero 13. — Atque ex his

infero, hujusmodi Episcopum non indigere

propria dispensatione ad comedendum carnes

probibitas, verbi gratia, per praeceptum regu-

dum socium sui ordinis, et simiha, de quibus lae ; et idem est de similibus, quia dispensatio

etiam Cajetanus et Soto inter se non conve-

niunt. Et ob eamdem causam nibil quoad hoc

distinguendum puto inter opera dissona vel

consona statui Episcopali , sed in omnibus

censeo prudenti arbitrio relinquendum , an

talia opera expediant vel deceant, aut magis

conveniant in tali statu , et post tale judi-

cium libera etiam est electio eorum, et non

snb obligatione ad aliquam culpam , nisi ali-

quod indecens opus , vel inutile otium , loco

talium operum admittatur. Non nego tamen

esse aliquam congruitatem , ut, caeteris pari-

bus , unusquisque potius eligat opera suse

religioni et regulee couibrmia, quam alia, cae-

teris paribus ; non credo autem illam esse tan-

tam , ut per se inducat obligationem in con-

scientia, quia nullum est principium ex quo

snfficienler colligatur, seclusa directa obh>a-

tione ip?arum constitutionum positivarum.

17. Replica diluitur dupliciter. — Dices, te-

neri saltem ex illo principio , quod tnrpis est

pars quce non concordat toti. Respondeo pri-

mum etiam ex hoc principio non teneri omnes

partes ad servandas omues leges commuuita-

tis, sed unamquamque teneri ad illas quae ad

ipsam spectant ; unde , si leges aliunde ha-

beant non obligare in conscientia, sed tan-

tum ad poenam, ex illo principio non erit cul-

pa illas non servare ; sic ergo non obligatur

Episcopus ad servanda statuta religionis, pro-

pter illud principium ,
quia non cadunt in

illum ; neque eorum observantia postulat tan-

tam uniformitatem in membris adeo dispari-

bus, et statuum diversorum. Unde secundo

dicitur Episcopum , iu rigore, jam non esse

membrum illius comrnunitatis, et ideo ex hoc

titulo coniormitatis cum illa non obligari ad

observantias ejus. Nec propterea licet inde

colligere, illum non mauere religiosum talis

religionis in specie potius quam alterius, quia

in substantialibus et in babitu semper manet
religiosus in tali specie , et quoad vinculum

praecipue obedientiae, semper manet ita liga-

tus habitualiter , ut, si a Pontifice privetur

munere et exemptione Episcopali , manebit

subjectus suae religioui, et non alteri. Hoc er-

go satis est ut statum religiosum ejusdem
rationis retineat, quamvis subjectus actu non

solum est ad tollendam obligationem ; ubi

ergo non est obligatio, nec dispeusatio neces-

saria est. Cum ergo D. Thomas, numero 13

citatus, ait posse secum dispensare , vel indi-

cat se sequi priorem sententiam, quae proba-

bilis est, licet quam defendimus, in rigore ju-

ris, videatur vera ; vel certe in lata quadam
significatione illo verbo usus est, ut indicaret

melius esse , magisque consulendum cuilibet

Episcopo religioso, ut regulam suae religionis

quoad hanc partem observet. Et ideo noluit

licentiam preebere ad oppositum faciendum

nisi per modum dispensationis
,
quia vir reli-

giosus et perfectus ea, quae meliora , et suo

statui convenientiora sunt , etiamsi snb obli-

gationem uon cadant, absque justa causa pree-

termittere non debet, et ideo quando snb bac

tantum consideratione sibi indulget, aliquid

hujusmodi secum dispensare dicitur. Nec ex

cap. De monackis, seu 3, 16, quaest. 5, aliud

colligitur, quia in eo non est sermo de Epis-

copis, nec etiam necesse est textum illum in-

telligere de monachis translatis ad Ecclesiam

seeeularem, sed de quocurnque monacho cle-

rico ordinato ; olim enimmonachi ex vi status

nonordiuabantur; quamvis ergo interdum ex

indulgentia ordinarentur, non propterea libe-

rabantur a regulari obedientia et ob.-ervantia.

Vel denique , licet extendamus textum illum

ad monachum translatum ad Episcopatum,

respondetur cum Glossa ibi, non posse deficere

a suo proposito
,
quoad substantialia sui sta-

tus ; et quamvis alias regulas non observet,

non potest dici proprie deviare a proposito,

quia ubi cessat obligatio, non habet locum de-

viatio a proposito.

19. Quid de obsertantia, sextceferw in quam
incidit Naialitium Christi. — Responsio Ca-
jctani. — Eam ipse retractat verius. — So-

lum superest specialis difficultas, an hoc ge-

nerale corollanum habeat locum in speciali

casu capitis ultimi , de Obscrvatione jeju-

niorum, de die Nativitatis, quando indicit

in sextam feriam, an possit religiosus Epis-

copus sine dispensatione comedere carnes il-

la die quando ex regida suee religiohis erat

prohil)itum. Cajetanus enim in hoc puncto

contraria docuit, nam in 2. 2, dicto articulo
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octavn, dic.it non posse hoc facere sine pecca-

to mortali, quia non gaudet benefieio, seu ia-

d*»%e*lia«aaeesfia omnibus fidelibus ; namin

illo capite excluduntur ab illa oinnes religio-

si quoruin instiiiita ohligant ab abstinendum

mento potest conirarium suaderi, quia privi-

legia eouceduntur in favorem status rcliuiosi,

quinon tantum est in toto corpore mysiico

reliprionis, sedetiam iu singulis personis ejus;

sed lnc status veremanet in Episcopo, non so-

a carnibus, seu ad jejunandum sexta feria, et lum in gvnere, sed etiam in tali specie, ut os-

ideo pra*cept.um Ecclesiae abstinendi a caarni- tensura est capite praecedenti ; o.rgo in illo uon

bus sextu feria , rigorose obligat hujusmodi cessavit s ausa et fuudamentum privilegii aut

Episcopum. Idem vero Gajetanus iu citato iadulgeBtiffi ; ergo nec gratia ipsa cessavit
,

opusculo negat illud esse peccatum mortale , quia nou est speeialiter revocata, ut supponi-

et ait Sot. Cajetanum ibi cordatius mutasse mus, nec sublatum est fundamentum ut per

seutentiam, quod ipsemet Cajetanus siguifiea-

vit in ultimis verbis illius opu-vuh , dicens :

Tu lector wemento scripta nostra, de hnjxs

qucfslkniis materia in commentarii super 2.

2, ad hrc referre siiltilius discussa. Itaque

dicendum est, ubi abstinentia a carnibus, vel

jejuuium, solum est es. regula, vel prcecepto

ejus, et non ex speeiali voto, Episcopum posse

licite eo die carues eomedere, quia jam ipse

regulari observauiia non est astrictus, et tex-

tus solum excipit eos qui aut voto, aut regu-

lari onservaulia sunt astricti ; unde Carthu-

siauus, si iiat Episcop.is, beite poterit carnes

comedere eo die ; religiosus autem de ordine

JMinunorum, etiam faetus Episcopus, nonpote-

rit, quia specialiori voto obligutur, quodsem-
per durat.

CAPUT XVIII.

AN EPISCOPUS REGULARIS GAUDEAT GRATTTS STJ^

RELIGIO.NIS, ET QU-E OLUGATlOiNES MaNEAXT IN

RELIG10SO FACIO CARDuNALI.

se ipsa cesset.

2. Decisio per distinctionem. — Quapropter

distinetioue mibi utendum videtur, uam aut

gratiae et privilegia conceruunt corpus reli-

gionis , ut sic, et favorem ejus
,
quoad juris-

dietionem , administrationem temporalium

bonorum , et alia bujusmodi , aut respiciunt

siugulas personas. De prioribus, nou videtur

dubium quin Episcopus illis gaudere non pos-

sit, ut convincit prior ratio facta; taha eid.n

privilegia non fundantur in toto statu reli-

gioso personali, sed iu vinculo et conjnnctione

ad boc corpus, cui per se primo couceduntur,

et ad illius usum et commodum ordinantur.

De posterioribus autem ilerum distiuguendum

est, quia vel usus talium gratiarum am pri-

vilegiorum, ab Episcopo usurpatus, esset oue-

rosus ipsi religioni, vel non. Quaudo privile-

gium concedit gratiam, qua persona reiigiosa

g iiidere potest in eommodum suae animae, vel

cnrporis, sine ouere vel gravamine suue reli-

gionis, pmfivto non cessat propter statum

Epi.-copalem. Sicut enim diximus obligationes

1. Pro priore parte tituli arguitur negative. et vincula substantialia religionis, qua> non
Arynitur affirmntive. — Duo iu titulo po- repugr.aut inuneriEpi-copali. in ipso, seu cuni

ipso durare, ita etiam ratio po.-tulat ut gra-

tia' et indulgentiae status religio.-i, quibus po-

test Episcopus frui sine ineommodo suae /eli-

giouis, in ipso etiam persevereut, et ita ou-
ne> rationespro utraipie parte propositse hanc

assertionem persuadent
,
quia verisimile est

giis et commodis gaudere debet; item luec solum religiosum statum quoad suLstantiam

privilegia coueeduutur lntuilu religiouis ; sed ejus esse sulUeiens tundamentuin et causaun

Episcopu- jam non. est memhrum illius reli- tulium gratiarum, et quoad eas relonpietur

gionis; ergonec communieat eum ipsa in pri- optime illa ratio, quod qui retinet ivligiouLs

\il"giiset gratiis. Fropter hav. ipiidam ahso- onus, dcbet eliam retinere favoxes ejus.

lute et sine ulla limitatioiie excluduut. Episco- 3. At vero, si usus talium gratiannn redun*

sita supersuut breviter inquireuda cirea hane

materiam. Primum est, an religin.-us faetus

Episeopus gamleat privilegiis et inilulgentiis

eoueessis SU93 religioni. lix dietiseuiin vuletur

sequi pars uegativa, quia Episcopua jam nun
tenetur oneribus religionis ; ergo uee privile-

pum regularem a participatione omniuin gra-

tiarum siue religionis ; nam cessante causa

fuudamentah privilegii, cessat privilegium
,

ut in maleria de legibus traetavunus, et no-

tat glossa, in cap. lta nos, 25, q. 2, verho ( e&*

saverint ; Decius, iu cap. Cu?naccessisse,<l, de

Coustitutiombus, n. 15. Sedex. eodem funda-

det iu onus reugionis aut monasteru , adiuit-

tendus lKin est , (piia semper eensetui hujus-

modi favor principaiiter concessus iu (kvorexi

religiouis. El quoad boc pjrocedit quaedam de-

claratio Sixti IV, quae refertur iu inouiuuentis

Minorum, fol. apmd me I L9, coucess. 365, quc
sic babct : J\'e cx hubilitationibus ad bcu/ic.a.
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ncm facullate, quod etiam post illa obtenta,in in tract. de Cardiuabbus, q. 58 et 59 et An-
lomihus dicti ordinis residere, cameras habere dream Baibatiam, de PreestantiaCardinalium

jn illis, et in generalibus capifulis fratrum 1 p., q. 3; et lliero^ymum Manfredum, de
wruudcm Prcedicatorum et Miuorum ordinum Cardiualibus, q. 133. Umle quidquid acquirit

cocem activam et passivam habere ,
acprivile- post talem dignitatein, Eceiesiae suse videtur

giis, favoribus, gratiis, et InduJtis concessis acquirere; seinper euim Uabet alicujus parti-

Ipscrum ordinum professoribus gaudere pos- culans Ecclesise titulum, et regimeu; aliasac-

sint, prcefatis ordiaibus , et UJorum professo- quiret Ecctesiae Romanse, seu Apostolicee Sedi.

ribus gravamen inferalur : eisdem Motu, et Quod vero ad obedientiam attinet, claritm est

mictoritate decernimus, hujusmodi habililatio- soli Pontificiimmediate subesse, retinet tamen
nis litteras inlelligi, et interprelari debere, ut idem obedientias viuculum. De obligatione

fraires ipsi quiJms concessw sunt, veJ conceden- vero ad alias observantias regulee eadem ratio

tur in posterum per Sedem ApostoJicam, post- exemptionis est, quia, juxta institutiouem Ec-
guam aJiquod beneficium adepti fuerint paci- clesiai, per iilam dignitatem eeque separatur

flce, aut pro CapeJJanis in aJiquibus Ecdesds quis a corpore reli»ionis atque Episcopus. Ha-
cosperint deservire, concessionilms prrcdirtis

, bitum tamen deferre debet, ita enim observat

prout vocem activam et passivam, residentiam Eeelesiae usus, et faveut jura supra citata. So-
in domibus dictorum ordinum , ac retentionem lus religiosus faetusSumraus Pontifex bacob-
dictarum domorum , camerarum , et aJia qucD ligatioue liberatur, quamvis substautiam sta-

ordinum pnefatorum sunt concernentia, de eo- tus religiosi non amittat, ut ia superioribus,

rum ordnium Prcelatorum consensu, duntaxai tractando de obedientiae voto, tu.otum est.

gaudere possint, et non aJias, neque aJio modo.

Idem statuenles de promotis ad cathedrales, CAPUT XIX.
etiam tituiares appeJJatas EccJesias , et alias

dignitates ecclesiasticas. In quo Indulto expen- utrum religiosus professus possit ad benefi-

do Pontifieem non absolute excludere hos Epis- cium, vel mgnitate.m inferioue.u ehiscovau

copos a participatione gratiarum, sed cum du- TRANsiRE, et quo jure tung OBLiGETua?

plici limitatione: una est, si illa sitcum onere

religionis, quee significatur in ilhs verbis, 1. Prima supposilin
} prnfessionirrl'f<iosceex

prout vocem activam, etc, usque ad illa, quce se non repugnare beneficium eccJesio»t-cui,i.—
ordinum Prcefatorum sunt concernentia. Alia Id prohaiur quautuoi adjus spiriiualium mi-

est, ut illa non sit sine consensu Pra?latorum; nisteriorum. — Item quoad commda fructimm

unde colligitur, de consensuPreelatorum etiam temporalium.—Suppono imprimis reliciw.-um,,

posse frui his gratiis concernentibus ahquo ex vi professionis suee, non esse incapacem

modo religionem ipsam, et consequenter ad ecclesiastici beneficii, etiam curam animarnm
fruendum aliis gratiis, quse corpori religionis annexam habentis. Suut quidem mui;a anti-

nihil obstant, Prselatorum consensum neees- qua decreta prohibentia ne monachi elerico-

sarium non esse. rum officia populis celebrare aut ministrare

4. ResoJvitnr secundapars tituJi qnoad pau- prsesumant, quae congent Gratianus, 16, q.

pertatem. — Quoad obeclientiam. — Quuadatias 1; verumtamen ilia decreta loquuntur primo

observantias reguJie.— Quoad habilum. — Ex- secunclum antiquam consuetudinem monacho-

cipitur assumptus ad Papatum. — Aliud du- rum qui laici eraut, et ex vi suee professionis

bium est, an omnia, qmae diximus de Episco- clerici non erant, neque ad hunc fiucm insti-

pis, eodem modo locum habeant in Cardina- tuebantur. Deiude non omnino excludunt mo-

libus religiosis, etiamsi Episeopi non sint. Ad nachos ab hoc ministerio, tanquam iuhabiles,

qnod breviter dicitur, eodem inodo omnia ac- vel ad ordines,vel ad beneficia, aut ministeria

commodanda esse , quia religiosus Cardinalis ecclesiastica, sed prohibentur ne suo arbitrio

vere religiosus manet; eadem enim est de illo et usurpato jure his ministeriis se ingerant,

ratio, vel certe major, quia ex vi illius digni- nec sine debita superiorum facultate ad iila

tatis non ita eonstituitur in statu perfectionis, assumautur. Nunc autemsolum asserimus pro-

sicut Episcopus. Quare vinculum paupertatis fessionem religiosain per seetvi sna non re<i-

retinet, et ineapax est proprii dominii, et ideo derepersonamiiicapacemecclesiasticibeneficii,

sine dispensatione testari non potest, ut recte quod deelaratur in hunc moduin; nam duo sunt

dixitBaldus, iuAuthenticaZice^jaw, deEpis- in beneficio ecclesiastico distinguenda : pri-

copis et Clericis. Vide Martiuum Laudensem, mum est spirituale jus ad tale ministerium.
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quod jus interdum etiam iueludit jurisdictio- prwlafiones ipsiusmei religiouis, ut Abbatia

nemecelesiasticam,velinadmini?tratiouever conventualis, vel Prioratus. et in univeisum

bi Dei, et Sacramentorum, vel etiam fori eon- omnia munera eorum regularium, qui aliis

tentiosi. Seeunlum esttemporale coi raodum, religiosis prseficinntur. Imo, ipseraet mona-

quod ratione officii babet beneficium. Quaa- chatus, vel simplex munus Canonici regularis,

tum ad nrimum, constat religiosum non esse solet interdum beneficium simplex appellari,

incapacem illius juris ,
quia nou repugnat Ut videre licet in Hebnfio, supra. Quidquid

cnmaliquovotosubstantialireligionis. Decas- vero sit de hoc modo loquendi, hic non agi-

titate eonstat; de panpertate probatur ex dic- mus de beneficiis in hoc seusu, quia manifes-

tis supra de materia illius voti. quia per illnd tum est in hoc sensn omues veros reUgiosoa

non exclnduntur nisi jura et bona temporalia habere jus ex se perpetuum, ut a sua religioue

quoad proprietatem et propnetarium usum;

ministeria autem, et offieia. praesertim spiri-

tualia,non excludunturper illud votura, etiam

quoad proprietatem et possessionem eorum, ut

ibi deelaravimus; hujusmodi autem snntbe-

alantur, cui ipsi etiam inservire et obed>re te-

nentu:-: ceitum est etiamreligiosum ex vi sua?

professionis esse capacem prselationis pnefec-

turce, vel administrationis ejusdem religionis.

seu personarnm et bonorum ejus, quod satis

neficia ecclesiastica «pioatlhane partem. Qnoad eonstat ex dictis supra, lib. 2. a cap. 7. de

alteram vero de temporalibus bonis, nou est Prselatis et eornm electionibus. Loquimur ergo

de ratione bcneficii ut eorum proj rietas ac- dr beneficiis regnlaribos io aho sensu, vide-

quiratur habenti beueficium , sed satis est licet, de his quae sunt propria beneficia ejus-

quod ad illum pertineat administratio, nsns

et dispensatio talium bonorum ; imo multi

existimant ben< fieiarios savulaies non plus

haberp ; erso ex vi paupertatis religiosus non

est incapax beneficii. Neque etiam ex vi voti

obfdientia1
, qr.ia in obtinendo beneficio ser-

vari potest obedientia, utstatimdeclarabimus.

Deniqne quoad hoc eadem fere est ratio de

dem ralionis quoad substantiam cum saecula-

ribus; solumque dicuntur regularia, quia ple-

nojuread monachos seu regulares pertinent,

et [iei i os administrantur.

3. Ostenditurja n pra-dlctasecunda supposi-

tio.— Ei his ergo constat, religiosum non

incapacem beneficii, etiam secundumjns ea-

nonicum. quia quantumad beneficia leguiaria

Episeopali bencfieio, et de quacumque Supe> ipsumjusilla permittit vel concedit ; ergo sup-

riori dignitate. ponit per regnlares administrari posse et de-

2. Secunda suppositio, nec jnri cmon'co id bere, nam commnne axioma juris est. bene-

fepugnare. — Beneficiorum genera varia. — ficia regnlaria regularibus conierenda esse,

Q>ur htwficia regularia liu.c non specienl.— sspcularia vero sscularibus. L>e sseculari au-
Secundo snpponendnm im ex jure ca« tem beneficio probatur, quia, licet jura pro-

nonieo non esse religiosum incapacem eccla- hibeant monachum non assumi ad tale bene-
siastiei benefieii infi rioris Episcopatu, et'.uii

habentis annexam aniraarum curam ; ut hoc
ostendamus Bupponenda est vnlgaris distinctio

beneficii: quoddamest sseculare, aliud regu-

lare, qusa sumitur ox cap. Cum singula,et

cap. Cum de bencficio, dePrtebend., in G. >•[

ex Doctoribus comrauniter, eisdem locis. Sav
culare dicitur, quod clericis ssecularibua dari

solet, ex debito, seu institutione, aut legitima

fieium sine debita facuitate et legitimo titulo,

ten provisione illius qui potestatem habeai,

nou tamen absolute prohibent, nee reddunt

regulares personashnhabiles ad talia benefi

Pinno ergo videndum est de beneficiis n

laribns, etde omnibus quas ad iUa pertinent,

et deinde de ssecularibus.

4. Pr ma ussertio, posse regu 7areS ha' tre

gulire sui ordinis.— ILrc b-

consuetudme. Regulare autem vocatnr, quod cia c mferuntur solum a Pr '>us.

alicui religioni vel monasterio addictnm est, — Primi dicendnm est, regularem
j

vel ex institutione, vel ex prsescripta eo.isue-

tudine qaadraginta annorum
, juxta citata

jura. Et utrumque beneficium multiplez est,

ut videre licet in Rebuffo, in Practica, p. I. a

prineipio, et de sfiecularibua beneficiis, Deo
daute, alibi dicturi sumus; hic enim ae ssa-

ria non est distinctio, quia generatim de om-
nihns agimus. Cirea regularia antem benefii u

adverteLdum est, sub iilia lnteulum numerari

habere bencficium regnlare sui ordinis, \el

monasterii, non vero alterius, nisi ex speciali

dispensatione. lltraque pars est eerta et com-
munis, ut videre licet m Rebuffo, in Pra<

p. I, tit. ultimo, qui e>t de translatione mo-
nachorum, et p. 2, titulo de Dispensatioot

cniu regularibns faeta; et ex Navar., Com-
ment. \, de Regularibus, num. 22; Sylvest.,

verb. Religio , ; et Panormitan. . iu cap.
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Dev.squi, de Vita et bonestate cleric, et cap. 6. Ad qvas olservuntias teneatur.— Dc hu-

Qw>d Dei Hmorem, de Stalu monachorum, et jusraodi autem religioso iu tali beneficio pro-

sumitur ex cap. Cum singula, § Prohibemus,

de Precbend., in 6, in quo prior pars suppo-

nitur potius quam asseratur ; nam offieia et

benefieia, consueta administrari per monaehos

alicujus monasterii, illis non solum possunt,

sed etiam debent conferri. Unde si talia bene-

ficia pleno jure sint tali monasterio subjecta,

per solam voluntatem Prselati regularis, po-

test religiosus ad tale benefieium transferri,

ut Panormitanus et Sylvester notant, et col-

ligi potest ex eap. Doctos, et cap. Si mouachus,

cum sequentibus, 16, qusest. i. Et ratio est,

quia tunc provisio benefieii omnino perlinet

ad Praelatum monasterii ; hac enim ratione

viso, dubitari potest an teneatur ad omin-in

observantiam regularem.Nam, quod vere ma-
neat rcligiosus, et teneatur substantialia viu-

cula religionis scrvare , et habitum deferre

,

non est dubium; et a lortioii patet ex dictis

cap. 17, de Episcopo regulari. Hic vero adden-

dum est, hune religiosum manere obnoxium
rcgulae, quantum extra nionasterium et in

privala doiuo servari potest, ut a fortiori pa-

tet ex dietis supra, cap. 7, de religioso vivente

extra claustrum , cnm lieentia vel dispensa-

tione legitima. Uatio vero est, quia talis reli-

giosus vere manet sub obedientia sui Preelati,

et adhuc est meinbrum suh3 religionis ; ergo

dicitur pleno jurc ad monasterium pertinere
; obligatur regula religionis eodem modo quo

sub Proelato autem Capitulum monasterii com- antea, solumque exeusabitur ab his observan-

prehendimus, si juxta monasterii statutum, tiis, quse vcl in tali habitalione , a conunuiii-

vel consuetudinem adillud pertineat provisio. tate separata, impleri non possunt, vel tale

Persona etiam est plene subjecta Prselato rao- munus impediunt.

nasterii ; ergo non ab Episcopo, sed ab illius

voluntate pcndet, quoad provisionem, seu re-

ceptionem talis benefieii.

5. Sulditi tenentur illa acceptare. — Quid

si non sufficeret ad alendum religiosum. —
Unde addit Navarrus supra, non solum posse,

sed etiam teneri ad acceptandum tale benefi-

cium, si Pro-lalus praecipiat, quia illud prse-

Cvinam acquirat beneficiarius regularis haben

bencficium suce religioni pleno jure subjec-

tum.

7. Arguitur bencficiarium regularem acqui-

rere fructus ipsi Ecclesicc. — Arguitur acqui-

rcrc potius monasttrio. — Confirmatur. —
Diue vero supersunt difficultates : una est

ceptum justum est, et non excedit latitudinem cirea paupertatem , cui scilicet acquirat talis

obedientise religiosse, quia gubernatio benefi-

cionun monasterii valde pertinet ad utilita-

tem et regiraen ejusdem monasterii, argu-

mento cap. Quorumdam , de Electione , in 6,

ibi : Extra administrationes proprii ordinis

solium prce/aturce conscendere moliuntur ;ergo

comprehenditur illa adrainistratio, vel susce-

religiosus, an, scilieet, religioni vel suai Ec-

clesige; nam cum aliis niilla potest fieri ratio-

nabilis coraparatio, nec cum ipsomet religio-

so; nam eertum est sibi non acquirere quoad

proprietatem. Uatio ergo dubii est
,
quia iu

aliis beneficiis religiosus acquirit Ecclesise

suoe, ut statim dicemus; ergo etiam iu his

ptio beneficii sub materia obedientiae illius quw subsunt suse religioni seu monasterio.

monastiuii. Quapropter merito etiam hoc ex-

tendit Navarrus ad beneficiuin tenue, et pau-

cos redditus habens, qnia obedientia religiosa

non fundatur iu propria auctoritate, aut com-

modo temporali, sed in obsequio religionis.

Ait tamen Navarrus, si beneficium sit tam te-

Probatur consequentia
,
quia jura generaliter

loquuntur , et quia ratio est eadem, quia om-

nis beneficiarius efficitur sponsus Ecclesiee

suoe; 111 i ergo acquirit. In contrarium vero

est, quia talis rcligiosus manet sub obedientia

sui Pradati, et eodem modo totus est monas-

nue, ut religiosus non possit ex illo sustentari, terii sicut antea erat ; ergo et acquirit monas-

non posse obligari ad relinquendum monas-
teriura , ut in tali beneficio resideat, non ob-

stante Clementina I, § Cceterum, de Eleclione,

quia nemo potest cogi ministrare sine suffi-

cientibus saltem alimcntis; debet ergo tunc

monastcrium alere religiosum in alia Ecclesia

rcsidentem, ut ad hoc possit eum obligare.

Quod videtur etiam intelligendum nisi religio-

sus meudicitatem professus sit, et juxtasuum
institutum ad mendicandum posset obligari.

XVI.

terio sicut antea; et in usu paupertatis ouun-

no subordinatur voluntati Preelali, et conse

qnenter illi acquiril cui ipse vult; ergo acqui-

rit monasterio. Quse ratio maxiine procedit

quando beueiicium pleno jure subjectum est

monasterio, et prsesertim si sit ad nutnra au-

feribile. Et confirraari potest, quia quando

Ecclesia et beneficium sunt ita subjecta pleno

iure m uiasterio, ut beuefieium sit auferibile

ad nutum Praelati, tota utilitas totusve usus-

27
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fructus beneficii direcle peitinet ad bona mo- ipsi beneficiario in suo munere necessaria non
nasterii; ergo beneficiarius solutn potest sibi essent? Dioet aliquis. ibi non probiberi pen-

retinere, quae vel sibi consignata fuerintj vel ad sionem imponi pro monasteriis, sed pro men-
Ecclesiae obseqnium debitum necessaria fue- sis Pradatorum. Respondetur , pro eorlem re-

tint; ergo quidquid ultiahoc acquirit religio- putari Praelatum et monasterium, tanquam

GUS ex benefieio, ad monasterium pertinet. caput et corpus; utriusque enim jus unum et

tfjjliod si aliunde qimm ex beneficio acquirat, indivisum est, ex vi status religiosi, nain Prae-

EQanet in eo integra ratio acquirendi monas- latus monasterii non habet veluti proprium

terio, neque sub ea ratione spectaturtanquam jus ad fructus vel reditus mouasterii, sed so-

minister seu sponsus talis Ecclesiae; imde si lum ratione communitatis. Unde intelligitur

paupertatis votum non habcret , clarum est quod supra, in quadam confirmatione, nnm.

nou acquirere talia bona Ecclesiae, sed sibi. 7, sumebatur, in hujusmodi beneficiis fructus

Votum autem paupertatis non confert jus ali- eorum directe pertiuere ad monasterium, nou

quod proprise F.cclesiae, qnamdiu integra ma- esse in universum verum.

net unio in propria rcligione, et subordinatio 9. Exceptio aliqtiomm beneficiorum, dequi-

ad obedientiam ejus. lus non. procedit dicta prior pars dulii.— De

8. Approbalur prior pars dv.bii quoad fruc- quibns procedat.—Satisfit argumento pro pos-

tus acquidtos intuitu Ecclesiip. — Hce ratio- teriore purte dubii innum. 7,— Possunt qui-

nes viiientur aliquam probabilitatem efficere, dem aliquando beneficia esse sicunita monas-

et fortasseproptereas, quandoauctores dicunt teriis ex speciali gratia Pontificum, et tunc

monachum, translaium ad aliam Ecclesiam, non habet in eis locum decisio illius Clemen-

non acquirere monasterio, sed Ecclesiae, loqui tinre; nam in eaexpresse declaratur illam in-

solent cum hac limitatione : Si Ecclesia non telligwfe heneficiis qua> non sunt de mensa Prte-

sit pleno jure monasterio subjecta, ut infra latorum ipsorum. Quod idem est de beneficiis

videbimus. Nihilominus distingnendum vide- quae non sunt ipsorum monasteriorum. Unde

tur de bonis acquisitis a tali religioso intuitu illa nec censentur vacare propter mortem be-

ipsius Ecclcsice, vel aliunde. De prioribus di- neficiarii , jnxta capitul. unicum, vers. Qui-

cendum est acquirere Ecclesise, et non monas- dam etiam, de Excessibus Preelat., in 6; sem-

terio. Ita sentit Bartolus, in leg. Si sertus per enim monasterium vivit, cujus sunt tales

communis , 37, ff. de Stipulatione servorum, fruetus. Et ideo mirum non est, quod benefi-

num. G, ubi idem sequitur additio ad illum; ciarius tunc acquirat monasterio; non enim

idem lenet Navarr., comment. 2, de Regu- ipse proprie acquirit,sed dat monasterioquod

laribus, num. 6, vers. Octavo , et probatur suum est, ex speciali unione, vel api»licatione

ratione priori loco facta, et quia eadem esf alias ei facta. Possunt autem esse alia benefi-

proportio beneficii perpetui respectu totius cia etiam manualia, seu, quod idem est, ad

temporis, et benefieii temporalis respeetu tem- nutum auferibilia, et pleno jure ad monaste-

poris pro quodurat; eemperenim beneficium rinm seu Pradatum ejus pertinentia, quorum
et fructusejusdebcnt in commodum Ecclesiaj redftns non sint applicati monasterio, nec

rednndare. Quod optime confirmat Navar., ex mensse Abbntiali, ut manifeste supponitur in

Clement. unica, de Supplenda negligentia dicta Clementina, et de his tractatur praesenfl

PraOatorum, ubi probibentiir Pro?lati rcgnla- qnaestio, an ratione personae icligiosae, et sub-

res ne hujusmodi beneficia applicent mensis ditae tali monasterio, acquiratur aliquid eidem

suis, pensionesve novas imponant, aut veteres monasterio, de fruetibus seu bonis qaae intnitu

augeant, et infra declarat boc babere locum beneficii et talis Ecclesia; acquiril benetieia-

in beneficiis, qua speciales Prions, ad ninis- rius. In his ergo beneficiis nou procedit dieta

tratores, seu Rectores consuevcrunt habcre, li- ratio, et ideo dicimus non acquirere nionaste-

cet Priores, seu administratores hujusmodi li~ rio, sed Ecclesiae. Neque quoad hoc ohstat

lere possint ad claustrum cum oportuerit rero- quod talis persons subsitobedienti» monaste-

cari. Et infra statuit, ut hujusmodi Pra-lati rii, quia \\xc obedientia debetor secundum
ona talium beneficiornm vacantium occupare rcgnlam, et sccuiidum jnra monasterii ; ditart

non possint. In quibus omnibus plane suppo- autem monasterium ex bonis Ecelesi», non
nit Pontifex quaesita ex fructibus beneficii non pertinet ad obedientiam, secnndum regulam,

pertinere ad moriasterium, alias cur non pos- aeqne ad jns nionasterii, et ideo aon sequitox

set Pradatus pensiouem iinponere, imo et re- ex dicta subjectione. Unde, sicnt religiosus, pro

servare tibi aut suo nionasleiio ouinia quoe tempore quo residet iu tali Ecclesia, tenelur
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ei inservire, nec potest ohligari arl aliquid in-

compossihile illi ministerio , nisi a benefieio

revocetur, ita pro eodem tempore non potest

obligari, ut ex honis vel fructibus Ecelesiae ac-

quirat monasterio.

10. An possit dictus lenefitiarius dare ali-

quid monnsterio suo.—An tcslari.—Sed quae-

res an saltetn possit licite ipse beneficiarius

de fructibus sui beneficii partem aliquam vo-

luntarie monasterio tribtiere. Respondetur, ip-

sum non esse dominum sed dispensatorem,ha-

bere tamen liberam administrationem illorum

bonorum, id est, independentem a voluntate

sui Praelati regidaris, quia quoad banc partem

non estillisubjectus, utdeclaratum est. Nilii-

lominus tamen ex natura rei, et ex vi sui mu-
neris, tenetur debitum ordinem servare in

dispensandis bonis suo usui non necessariis,

nam providere imprimis debet Ecciesise sme,

deinde pauperibus sibi subjectis, seu ejusdem

Ecclesioe. Siquid vero postea superfuerit, jus-

te et religiose potest, dum vivit, suo monas-

terio ea donare , quia est opus religionis et

misericordia?, nulloque jure invenitur prohi-

bitum. Teslari autem in morte religioso non

peimittitur, ut supra dictum est, nisi ex spe-

ciali privilegio. Unde, si tatis religiosus pecu-

lium habeat ex hnjusmodi bonis nsque ad

mortem (prout habere potest, nisi speciali re-

gula prolnbeatur), in eis succedet Ecclesia, et

non monasterium.

1 1 . Quid fiet de pecvHo, si vivens- revocetur ad
Wionaslerium.— Sed quid si talis religiosusre-

vocetur ad monasterium, et amoveatur a be-

nelicio ? poteritne secum deferre suum pecu-

lium, et omnia bona mobilia et se moventia,

quae in illo habebat ? Uespondeo
,
posse qui-

dem illa, si velit, Ecclesiaerelinquere, vel snc-

cessori, vel in pauperes distribuere, quia, do-

nec recedat, liberam administrationem illo-

rum habet. Ob eamdem vero rationem censeo

etiam posseillasecumdeferre,tum quiaadmi-

nistratio secnndum se ad hoc extenditur ; tum
etiam quia talia bona jam erant ejus usibus

applicata. Existimo tamen, eo ipso quod per-

sona iterum redit ad monasterium cum tali-

bus bouis, incorporari bona illa bonis monas-
terii, quia imprimis, talis religiosus jam non
potest habere liberam administrationem ta-

lium bonorum, quia hoc repugnat reKgiosae

vitae, cum jam illa persona sit omnino actu

subjecta Pradatoreligionis ; ad illum ergo jam
spectattahum bonorum administratio. Unde,
eo ipso ipiod religiosus secum defert talia bo-

na, ad monastenum, quautum est ex se, illa

JSm Qt^EAT AD BENEFICIUM, ETC. ^tg

applicat, et Pra?latus illa permittendo conse-
quenter acceptat, et ideo ex tunc incipit do-
rninium talium bonorum esse apud monaste-
rinm.

i 2. Quid sentiat Bartolus circa eamdcm prio-
rem partem dvhii, quoad fructus atiunde qnam
ex Ecchsia ptcesitos. — De bonis vero aliunde
acquisitis a tali beneficiaiio, quocumque mo-
do, est major difficultas, quia Bartolus su-
pra dicit, quoad lalia bona non acquirere Ec-
cTesiae suee, sed monasterio, cujus opinionem
videntur multum suadere rationespriusfactse

in num. 7 et in num. 8, pnesertim cum nul-

lum sit jus quod talia bona applicet monas-
terio. Nam capitul. Stalutum, 18, qusest. \,
et loquitur de Episcopo, et licet extendatur ad
inferiora beneficia, merito requiri potest ut

cum Episcopatu conveniant in perpetuitate,

et consequenter m vi eximendi religiosum a
jugo regulae, quia alias non est similitudo ra-

tionis; et ideo neque extensio locum habet.

Declaratur assumptum, nam, quando religio-

sus liberatur a jugo regulae, totaliter (ut sic

dicam) disjungitura corpove suae religionis. et

unitursua^ Ecclesise, et ideo meritoilli tantnm
acquirit. Quando autem non liberatur a jugo

obedientiae et recrulse, adhuc manet conjunc-

tus suee religioni, et actu subjectus illi. in om-
nibus quaenon repugnant ministterioEcclesiwj

ergo etiam m his bonis, quae non comparat

intuitu Ecclesice, sed aliunde, non acquirit

Ecclesiae, sed monasterio cujus estmembrum.
Est enim illa persona quasi divisa ; nam par-

tim est monasterii, partim Ecclesiae, ita ta-

men ut quoad omuia quae per se non perti-

nentadjus Ecclesiee, sit monasterii; quoad

acquisitionem autem talium bonornm per se

non peitinet ad Ecclesiam, cujus signum op-

timum est supra tactum, cap. 16, num. 25
;

quia si illa persona esset sui juris, nullo modo
talia bona pertinerent ad Ecclesiam ; ergo cum
sit juris monasterii, nt sic dicam, illi potius

acquirit talia bona, quam Ecclesiae. Unde cou-

iirmatur tandem, quia antea monasterium ha-

bebat hoc jus ratione talis personae, et non

amisit illud propter tale beneticium, quia per

illud non fuit persona translata simpliciter,

sedtantum seeundum quid,utdeclaratum est.

Neque etiam potest aliud colligi ex dicta Gle-

mentina, quidquid Navarrus dicat, quia illa

solum disponit de beiiefieio, et de immunitate

ejus (ut ita dicam), non vero de persona, nec

de omnibus honis quae quacumque via possunt

ad illara pervenire.

13. NihilominusNavarrus supra, dicto Com-
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ment. 2, de Regularibus, mim. 6, tenet hujus-

modi religiosum beneficiariutn acquirere sua3

Ecclesiee, quocumque titulo vel ratione aliquid

acquirat, qui viiletur maxime fundan in dicta

Clementina; nam ad Bartolum postea respon-

det, vel non vidisse illam Clementinam, vel

non satis eam ponderasse. Sed, ut dixi, nul-

lum argumentum efficax ab illa sumi potest

:

qu» enim consecutio est a fructibns beneficii,

ad bona quae, vel jure hoereditario, vel libera

donatione, aut alio simili modo acquiruntur?

Citat deinde Panormitanum, in cap. MonacM,

de Statu regular., et in cap. ultimo, de Capel-

lis monachorum; sed in neutro loco aliquid

dicit ad hanc quaestionem pertinens; sed po-

tius ait religiosum, promotum ad beneficium

perpetuum, non habere amplius communio-

nem cum primo monasterio; eum vero, qui

tantum habet beneficium naturale, non esse

separatum amonasterio, neque extra obedien-

tiam Prselati; de aequisitione vero bonorum
nihil dicit. Deinde argumentatur Navarrus ex

quadam doctrina Frederici Senens., cons. 33,

num. 74, dicentis, occiso beneficiario manuali,

poenam homicidoe apphcandam esse Ecclesiae,

et non priori monasterio. quia pro tunc est

verus beneficiarius lalisEeclesioe, etsecundum

illum statuin judicandus est, ut ibi latius [ ro-

sequitur, adductis vanis conjecturis, ex qui-

bus fit quidem probabile illud assumptum, non

tamen certum, nec sufficiens ad confirman-

dam rem multo magis dubiam. Prsesenim

quia est longe diversa ratio : illa enim poena

applicatur ratioue injurioe et nocumenti; in

eo autem casu proxime et principaliter nocu-

mcntum et injuria fit Ecclesiae, quoe, ut sic

dicam, actu possidet talem personam, et ideo

ad illam maxime pertinet jus acquirendi illam

poenam, quamvis fortasse prudenti arbitrioju-

dicis etiam esset pars aliqua monasteno ap-

plicanda. At vero quando acquisitio non fit

ratione injurioe, neque titulo ipsius Ecclesia?,

nullum apparet fundaraentum sufficiens, ob

quod Ecclesia habcat jus ad bona talis perso-

nae aliunde acquisita.

44. Addit tamen Navarrus rationem aliam,

quam censet effieacem, quia bona acquisita ex

fructibus beneficii manualis, et ex opera ip-

Bius monachi, non debentur monaslcrio; ergo

nec bona aliunde acquisita
;

probat conse-

quentiam, nam si religiosus aequireret mo-
nastcrio, multo magis acquireret ex re ipsius

monasterii quam ex re aliena ; sed fructus et

opera monachi sunt quodammodo ipsius mo-
nastein tujus 2st 2ici:achus ; ergo, si per illa

ALTQUO MODO STATUM SUUM, ETC.

non acquiiit monasterio, mnlto minus aliunde.

Vprumtamen neque heec ratio videtur efficax.

In antecedente autem duo involvuntur: unum
est de fructibus, et quoad illam partem ad-

mittitur facile, et negatur consequentia ; nam
quoad eam partem falsum est quod in proba-

tione ejus sumitur, scilicet, monachum, ac-

quirendo ex illis fructibus, acquirere ex re

monasteiii ; nam illi fructus nullo modo sunt

monasterii, neque immediate, ut per se con-

stat, nec mediate, ratione personoe, quia os-

tensum est eum non acquirere monasterio ta-

lia bona, sed Eeclesiee. Unde tales frucius non

possuut dici bona monachi , sed Ecclesiee

,

quamvis administratio et usus illorum com-

missa sint beneiiciario monacho.

45. Altera vero pars antecedentis erat de

acquisitis per opera monachi, et quoad hoc

dubito de veritate illius antecedentis univer-

saliter sumpti; nam, licet illud sit verum de

operibus pertinentibus ad ministerium Eccle-

siae aut beneficii, quando ratione illorum ali-

quid pcr modum stipendii vel eleemosynw da-

tur; hoec enim omnia,lato quodammodo pos-

sunt in fructibus beneficii computari; de aliis

vero operibus mere personalibus, seu tem-

poralibus, qv.re omnino sunt extra obligatio-

nem vel titulum beneficii, non videtur illud

anteccdens adeo certum, quia monachus non

exercet illa opera, ut beneficiarius talis Ercle-

sioe, sed ut homo, vel ut monachus ; ergo uon

est cur per talia opcra acquirat Ecclesuv, et

nou potius monasterio, cum sccluso respectu

beneficiarii, semper illa persona, et conse-

quentcr actiones ejus sint moiiasterii. Nihi-

lominus Bartolus, in leg. Sed el $i, 30, § In

terdum, ff. deUsnfructu, senlit hujusmodi mo-

nachum per opera sua acquirere Ecclesiffi

;

nam si emat (inquit) rem aliquam, et solvat

illam pecunia acquisilade opera sua, res illa

Ecclesise acquiriturj et rationem reddit, quia

illa Ecclesia, cui est proepositus, debet habere

usumfructum personse suffi. Verum est dlum

non loqui in particulari, quando beneficium

est manuale; loquitur tamen indifferenter de

monacl.o alicui Ecclesise deputato. Et ratio,

quatn reddit, generalis videtur. Unde quoad

hauc partem probabile est, quidquid talis mo-

nacbus acquirit per opera sua, acquirere suo

Ecclesiee, quia pro tunc quoad usum seu mi-

nisterium deputatus est illi Ecclesiae, ct con-

sequenter omnes actiones ejus illi sunt conse-

cratae ; ergo et fructus '"»•

46. Sed, licet hoe Btammamns, non seqni-

tur idem csse diceudum de quocutnquc alio
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modo acquirendi, rutione suae personae, prae- neficia censentur, quia beneficium debet esse

cise per hoereditariam successionem, vel per perpetuum, ut notat glossa, in cap. unico de
aliam donationem, ac denique recipiendo po- Capellis monachorum,in 6, verb. Perpetui,cx
tius quam agendo, qnia persona illa non est text. ibi, et ex cap. Pra>cepta, d. 55, et in cap.

omnino translata, ut sic dicam, in dominium Sanctorum, d. 70; et ideo, licet inter regula-

talis Ecclesiae, etiam pro dlo tempore, sed so- res propter eorum peculiarem staturn haec

lum quoad ministerium et quasi usumfructum manualia beneficia admittantur, non oportet

actionum, uon vero quoad reliqua omnia, in eis habere locurn omnia, quae ex perpeluis

quae ad talem porsonam pertinere possuut, beneficiis consequuntur, cum in eis non fiat

cum illa semper maneat actu subjectaetunita absoluta et integra personae translatio. Atque
mcnasterio. Neque tunc verum est quod Na- ex hac sententia consequenter dicendum vi-

yarrus supponit, monachum, acquirendo Ec- detur, nou posse religiosum beneficiarium ad
clesiae per sua opera, acquirere illi ex re aliena, nutum amovibilem retinere haec bona, aliunde

seu ex re monasterii; non enim ita est; nam quam ex suis operibus vel fructibus acquisita,

illaoperajam non sunt monasterii, sedEccle- vel quoad naturalem possessionem, vel quoad
siae,quia licet persona quoad proprietatem sit usum, usumfructum, vel administrationem,
monasterii, quoad possessionem et usum seu nisi quantum ei fuerit a suo Praelato permis-

usumfructum pro tunc est EcclesiaB. Sic euim sum ; nam illa bona statim acquiruntur mo-
si servus alicujus alteri ad usum et servitium nasterio; ergo ratione beneficii non acquirit

tantum pro aliquo tempore donetur, acquiret monachus speciale jusadministrandiilla,quia,

usuario per operas suas, quiapro illo tempore cum non sint bona suae Ecclesiae, beneficium

illae operae non sunt proprietarii domini, sed

proximi possessoris, seu usuarii Et simili modo
non censeo verum, monachum illum, acqui-

rendo monasterio per haereditariam sucees-

non confert administrationem illorum ; ergo

pertinet ad Praelatum monasterii, cui etiam

ipse monachus subditus est; ergo sine licentia

illius non potest detinere aut contrectare talia

sionem, vel sirnilem modum, acquirere ex bona. Quod sccus dicendum esset consequeu-

alieno; nam, licet acquirat id quod erat alie-

num, non tamen ex alieno, sed exre maxime
propria, qualis esl propria persona, vel nati-

vitas aut oiigo, ratione cujus babet jus succe-

dendi, vel alia personalis conditio, ratione

cujus, sine intuitu actionum,velEcclesiaa,ali-

quid ei donatur. Unde non recte appliuatur

illud axioma : Qui potest alteri a rqulrere ex re

aliena , magis posset exre sua. Possumus ergo

retorquere rationem Navarri, quia multo ma-
jor ratio est acquirendi monasterio ea bona,

ter loquendo juxta opinionem Navarri, ut ex

superioribus constat.

An beneficiarius regularis, Tiabens beneficium

swe religionis pleno jure subjectum, Prcela-

tis suis obedire teneatur , %t alii simplices

religiosi.

18. Religinsus leneficiarius sulclitw regulce

in iis quce compatmntur cum cura beneficii. —
Non vero in aliis qum suce curw repugnant. -—

'

Secunda difficultas est circa obedienliam hu-
quae praecise lntuitu personae acquiruntur, jus religiosi, an se extendat ad omnia, in qui-

quam alia, quae respiciunt opera, vel fructus bus ahi simplices religiosi obedire tenentur.

Ecclesiae; nam persona secundum se manet Sed hoc expeditum fere est ex dictis; cum
semper sub potestate, et quasi sub dominio proportione enim applicanda est regula supra

1

monasterii, licet quoad opera sit pro tunc ap- posita in dubio praecedenti de paupertate. Nam'
plicata Ecclesiae. in his quae pertinent ad statum religiosum, et

17. Ex his ergo videtur sententia Bartoli ad observationem propriae regulae , et cum
fieri satis probabilis. Et sane cum ex vi pro- munere, et occupatione benefioii non repu-'

fessionis et actualis snbjectionis ad Pradatum gnent, tenetur hic religiosus favere Praelato

monasterii, per se constet de jure religionis ad suo, quia non est disjunctus omnino a corpore'

bona pertinentia ad religiosum, quamdiu non monasterii, ut ostensum est, et ideo manet
constet, certa aliqua ratione aut lege, monas- sub obedientia Praelati ; ergo maxime in his

terium esse privatum illo jure, seu jus illud rebus quae non repugnant beneficio, et in illis

translatum esse in Ecclesiam, non est facile omnibus, quia non est major ratio de quibus-
proferenda senteutia contra monasterium , dam, quam de ahis. Specialiter vero circa hoc
praesertim cum in dubiis melior sit conditio disponitur in jure, ut talis religiosus habeat
possideutis. Accedit etiam, quod beneficia ma- secum socium sui ordmis, ut constat ex cap.

nualia non simphciter, sed secundum quid be- Monachi, et cap. Quod Dei timorem, de Statu.
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monachorum; et Clemeni. 1 , § Ad hcec, de posito benefieio quod constat esse ad nutum

Statu monach., quibus in locis Doctores no- auferibile
,
quod manuale dicitur , an possit

tant , hoc maxime intelligi de monachis be- auferri sine ulla causa, solum ad voluntatem

neficiariis, qui ad nuluna Praelati moveri pos- Praelati, ita ut subditus teneatur statim pare-

sunt, u t notat Joannes Andreas, in glossa Cle- re. De utroque dubio possunt videri Joaunes

mentinae Ne in agro, § Ad hcec, de Statu re- Andreas, in cap. Cum singula, de Praebend.,

gularium, verb. Ad claustrum ; etPanormita- in 6; Panormitanus aliique Doctores , in c.

nus, in d. c. Quod Dei timorem, de quo plura Monachi , et in cap. Quod Dei, de Statu mo-

in sequentibus dicemus. In his vero quae fue- nachorum. Ex quibus breviter dicendum est

rint contraria seu repugnantia obligationi ad priorem partem, quaudo Ecclesia est pleno

beneficii, aut utilitati Ecclesiae suae, non tene- jure subjecta monasterio, regulariter loquen-

bitur talis religiosus parere suo Praelato, quia do, beneficium regulare illius esse manuale :

nemo potest duobus dominis servire , maxime ita sumitur ex Panorraitano, dicto cap. Mo-
si repugnantia jubeantur ; item quia ille ex nachi, in fine, et ex Rebuff. , tractat. de Paci-

iustitia tenetur implere munus suum ; ergo ficis possess. , num. 279, ubi refert alios. Et

non potest Praelatus contrariam obligationem probatur, quia monacbus per tale beneiicium

imponere, esset enim de re iniqua. non eximitur ab obedientia sui Abbatis ; ei go

19. Subditur quoque Prtelato in his qucB tenelur illi parere; nam cum non habeat velle

prcccepcrit adbonum beneficii exempti. — Non nec nolle, non potest revocatioui ejus resis-

tamen si beneficium sit subjectum Ordnario. tere; ergo tale beneficium manualeest. Dices,

— Dubitari autem posset an habeat Praelatus in hac ratione peti pnncipium, quia hoc est

jus prsecipiendi in his quee spectant ad admi- quod inquirimus , an tale beneficium sit ma-
nistrationem beneficii , et uon sunt coutra naiale. Respondetur uou peti, sed ex ipsa con-

utilitatem vel finem ejus, scd potius illi con- ditione gtatus nligiosi ostendi, quando Eccle-

sentanea, arbitrio Praelali. Respondeo, si talis sia est pleno jure subjecta ruonasterio, etiam

Ecclesia sit exempta omnino a jurisdictione monacburn beueficiarium ejus debere esse ple-

Episcopi, et subjecta Praelato regulari , ea ra- ne subjectum Praelato monasterii. Et confir-

tione tenebitur beneficiarius monachus 1111 matur, quia beneficia regularia exsuo genere,

parere, sicut teneretur parere Episcopo, si et ratioue talis status, non sunt ita fiima et

ordinario jnre 1111 esset Ecclesia subjecta, ut perpetua, sicut beneficia sa'cularia, argumeuto
per se mamfestum est. Si outem Eeclesia sit cap. Per tuas, in fine , de Simouia ; er^o si

subjecta Episcopo, non tenetur monachus alioquin accedai -ubjeetioEcelesise pleno jure,

parere Prselato, inhis rebus quee pertinent ad merito ceusetur tale benelicium esse manuale.
regimen vel administrationem Eeclesia1

, cujus Intelligendum autem boc est, nisi contrarium

est beneficiarius. Probatur primo, quia in his aliunde constet, vel ex institutione benefieii,

rebus tenetur parere Episcopo; ergo non pro- vel ex recepta consuetudine, vel ex privilegio

prio Prselato regulari, quia in eaoem materia concesso ipsi Eeclesiae, vel beneficio; nam si

non potest habere duos superiores inter se sit tantum coucessnm personae , non mutat
non subordinatos. Secundo

,
quia illa uon est naturam beneficii, sed impedit effeetmn in

materia obedientiae, qnia non pertiuet ad re- tali persona, ut ^tatira explicahimna. ln lllis

gulam, neque ad observantiam religiosam, et autem casibus benefieium ipsum erit perpe-

ob hanc posteriorem ratiouem, etiamsi Prae- tuum, ut notavit Navarr., Comment. 2, de
latus religionis simul sit qnasi Episcopus illius Regular., numer. G, quia non repognat ha-

Moclesiae, non tenebitur monachus beneficia- bere hanc conditionem, etiamsi regulare sit,

rius illi parere in lali materia, ex vi voti obe- et in Ecclesia pleno jure subjeeta; ergo peteet

dientise, sed solum ratiune jurisdictionis, si- illa conditio vel consuetudine acquiri, vel a
cut teneretui obedire Episcopo. principio poni, vel a Pontifice contedi; neque

20. Dubium Umembre de subjectione quoad enim illa conditio iuiqua est ; ojnrtet tameo
rwocationem religiosi a beneficio. — Tandem ut de aliquo er praadictis titulis sutlieieuier

dubitari potest au hic monachus teneatur ceastet. Quod ergo dicimus, sohtm est, qnaai-
semper obedire Praelato revocanti eum ad diu oppositum non oonstat , seu rmffinicntoc

monasterium, in quo duo possunt inquiri: probatur, tale beneficium pnesnmi mannale.
ununi est, an beneficium regulare ex genere Quid autem dioeadum sit quando Ec<l«;sia

suo, et quasi ordinario jure tale sit, ut ad ar- non est pleno jure subjecta, paulo post vidc-
bitrium Prffilati auferri possit. Aliud est, sup- bimus.
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21. Hinc ad alteram partem respondetui

facile, teneri monachum obedire Pradato rc-

vocanti illum, quia Pradatus utitur jure r>uo,

et alter est illi suiijectus. Et quidem si Prada-

tus id faciat ex eausa, non solum valii ie, sed

423

Quid dicendum de beneficiariis regularibus ha-

bentibus benefina regularia, non tamen suce

religioui plenojure subjecta.

22. Ad collationem Jiorurn beneficiorum, duo-

etiam licite id facit, ex omnium sententia, quia rum voluntas concurrit.— Ex his facile intel-

tunc rationabiliter utitur sua potestate. Gau- ligitur quid diceudum sit de beneficiis regu-

sam autem rationabilem esse irobellig®, non laribus, quae non subsunt pleno jure putestati

tanlum culpam aliquam beneiiciarii , sed Pradati vel monasterii; nam, quatenus haec

quamcumque utilifatem vel commoditatem beneficia regularia sunt, possunt ccnferri re-

sufticientem religionis aut Ecclesice, quia luee ligioso sine dispensatione speciali, quia jam
mutatio seu revecatio non est poena, neque sunt ex propria conditione pro religiosis de-

actus justitiee vindicativae, sed prudentis gu- putata, ut dixi. Quatenus vero talia beneficia

bernationis et jurisdictionis, quam Pradatus nou subsnnt pleno jure religioni, dari non

habet in subditum. Si auteni Pradatus revocet possunt religiosis per solam voluntatern Prae-

hujusmodi subditum sine causa, quidam di- lari regularis, quia si voluntas ejus suilice-

cunt illicite agere, et posse subditum coram ret, haberet plenum jus in collatione tahs

(

majore Superiore conqueri. Ita significat In- benefieii; si ergo jus plenum non habet,

nocentius, in cap. Insinuaiites, Qui clerici ideo est quia pendet ab Episcopo, vel alio

vel voventes, num. 2 : Si Superior (inquil) siniili Ptvvlato quoad institutionem, ut uota-

tellet ex malitia removere illum a loco, posset vit Navarrus. Duplex ergo voluiitas ibi con-

supplicare Svperiorem, et Superior eum audi- currere debet, scibcet Praslati regularis, si-

re debent ad similitudinem servi. Expressius ne cujus consensu nullus religiosus potest ad

Rebuffus, referens alios, tractatu de Paci- aliquod feeneficium transire, ut est fmjuens

ficis pnssess., numer. 275 , ubi plura de his in jure, 16, q. 1, et 18, q. 2, et tomo preece-

beneficiis tradit. Ex eisdem tamen auctoiibus denti, tractando de obedientia, late dic.tum

colligitur, nou posse hujusmodi rehgiosum est; et prseterea voluntas Episcopi , cui talis

sua auctoritate resistere Superiori revocanti Ecclesia sulijecta est. Iu quo etiam observau-

ilhim ; neque ex sulo defectu causoa posse ve- dum est, rebgiosum tantum pusse transire ad

luti ex justitia postularecoram superiore Prse- beneficium regulare sui ordinis, juxta cap.

lato ut non revocetur, sed solum propnnere, Cum singida, de Pra'bend., in 6, qnia neque

aut suppVicare, ut ait Innocentius. Praeterea proprius Prailatus potest dare subdito licen-

existimo majoremPraelalum non teneri, etiam tiam transeundi ad beneficium alterius ordi-

ex prudenti regimine, revocationem impedi- nis, cum non possit munachus locum habere

re, nisi ei constiterit ex mulitia fieri, quia, in diversis monasteriis, nec etiam Episcopus

seclusa extrinseca deformitate, revocatio re- potest beneficia pro tali ordine seu monasterio

ligiosi ad claustrum est valde utilis, et vicis- deputata aliis tradere. Denique, licet mona-

situdo illa est moraliter necessaria ad bonum chus possit ad hujusmodi beneficium transire,

religionis, ne per longam consuetudinem exi- specialiter tamen et maxime illi prohibctur

stendi extra claustrum amittat religiosus con- ne plurapossit habere, ut iu dicto cap. Cum
suetndinem ctiam obediendi, et alios religio- singuia.

sos mores; quapropter, nisi aliunde eonstet 23. Solavoluntate Prcelati non potest reli-

mahtiam intervenire, vel scandalum genera- giosus amoteri a tali beneficio. — Igitur de

ri, aut infamiam, revocatio illa potius susti- mouacho sic translato longe aliter judicandum

nenda est a superiori Praelato, quam cassanda. est, quam de habente beneficium tanttim ma-

Denique consulendam etiam in hoc censeo nuale, quia quando Ecclesia non est pleno

consuetudinem, nam si usu receptum sit, ut jure subjeeta religioni, beneficium ejus, licet

revocatio saltem inira aliquod tempus non regulare sit, non est mannale, sed perpcttium,

fiat sine causa, et aliter facta cedat iu infa- qnia religiosus in iilu seinel constitutus non

miam religiosi, tunc inique ageret Superior, potest ad nutum sui Prselati amoveri ; sicut

revocando subditum cum ejus intamia, nec eniin non potuit per solam voluntatem Prae-

supcrior Pradatus id permittere debet. Vide lati providcri, ut dictum est, ita nec privari

Navarrum
, Comment. 2, de Regularibus, potest. Dices : semper religiosus pendet a vo-

num. 65, versicul. Ad octavum. luntate Prselati; unde potest argiimcntum re-

torqueri, quia m priucipio solus dissensus
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Preelati impediret receptionem beneficii ; ergo rat per successionem haereditariam , vel alio

etiam postca sufficit ad impediendam reten- modo, non monasterio , sed Ecclesiae suae ac-

tionem ; nam, licet plures causae simul requi- quirit, ideoque administrationem eorum reti-

rantur ad aliquem effectum, cujuscumque ta- net et usum , cum subordinatione tamen ad

men defectus sufficit ad illius destructionem. suum Episeopum, in quo solum differt abEpis

Respondetur, consensum Praelati postulari in copo regulari. Idemque Navarrus censet de

principio ad receptionem talis beneficii, non regulari, cui Papa concedit ad vitam suam

ut causam per se illius, sed ut conditionem beneficium regulare, etiamsi illud alias esset

necessariam, et h.eo non immutare naturam ad nutum auferibile, quia, licetper talem con-

talis beneficii, sed potius illi accommodari. cessionem natura beneficii non mutetur, ta-

Est autem natura beueficii ut sit perpetuum, men in tali persona accipit perpetuitatem,

quae conditio ex speciali raiione mutatur, seu estque communis sententia Canonistarum, ut

deficit in beneficiis regularibus pleno jure intelligi potest ex Felino, in c. Innostra, de

subjectis religioni,quia illa per se debent tan- Rescriptis, in fine ; Joanne Andrea , Domini-

tum ex voluntate Pradati regularis, et aliunde co, et aliis, in cap. Cum singula, de Praeben-

obedientia religiosa postulat illum modum dis, in 6; Panorraitano, in c. Porrecta, de

subordinationis. Qnando ergo beneficium non Confirmatione utili vel inutili, et in c. Nisi

ita pendet a Praelato regulari, ex se perpe- essent, de Praebendis , n. 12. Quia per confir-

tunm manet, et Piaelatus ipse, quando prajbet mationem Papae censetur religiosus fieri obe-

consensum, ut suus subilitus de illo providea- dientiarius Papae, et beneficium censetur ple-

tur, consequenter consentit ut perpetuo tali ne ilii concedi; de qua re plura videri possunt

Ecclesiae adscribatur, quia concessio rei facta iji Rebuffb, dicto tractatu de Pacificis possess.,

censetur juxta illius qualitatem, ut notatur in n. 279 et sequentibus; et hactenus de bene-

Clement. unica, de Supplenda negligenlia ficiis regularibus.

Pradatorum, cum Glossa ibi, verbo Munaste-
. .,-...

Horum. Cedit ergo Praelatus tunc juri suo, et <2»«**

ideo non potest postea sua voluntate revocare

religiosum, neque ille tenebitur parere, donec

juridice benefnio piivetur ex legitima causa

ab babente potestatem.

24. Nec subdilur obedientia? aut regulremo-

nasterii. — Atque hinc infertur cum Navarro,

dicto Comment. 2, de Regular., numer. 6, re-

ribus habentibus beneficia scecularia.

26. Regularis dbsque dispensatione Papa?

non transfertur ad beneficium saculare. — De
soecularibu- beneficiis brevius potest res expe-

diri, suppositis bis qnae diximns; nam impri-

mis ordiiiitrio jure, non potest regularis tran-

sire ad beneficium sseculare sine dispensatione

ligiosum, translatum ad tale beneficiura, du- Pontificis, etiam de licentia sui Abbatis, «juia,

rante eo statu manere liberura ab obedientia juxta generalera regulatn juris, bencfnia re-

Pra^lati, et consequenter etiam a jugo regu- gularia regalaribus , ssecularia ssecularibufl

lse, argumento cap. unici, 18, q. 2, et ora- danda sunt, argumento cap. Cum singula, et

nium, quae supra dicta sunt de regulari trans- cap. Cum de bene/icio , de Preebend. , in 6, et

Iato ad P'pisco|iatum, et quoe statim dicemus cap. Nullus , de Electioue, in 6 , quibus locis

de \ranslato ad beneficium 'soeculare ; nam Doctores id notant, et ex uatura, seu institu-

quoad hoc oequiparantur, quia in hoc conve- tione talium beneficiornm , est per se mani-
niunt, «]uod omnino separant religiosum a festum. Sumitur denique ex cap. Monachi, de

corpore religionis, et perpetuo illum dedicant Statu regularium; nam , licet ibi directe so-

et uniunt Ecclesias cujus est beneficium. Pr83- lum prohibeantur monachi, ne singuli per

terea, ille incipit esse subjectus Ei»iscopo seu villas vel oppida in Ecclesiis constituantur,'

Ordinaiio talis Ecclesia3, et debet perpetuo tatnen consequenter prohibentuj babere be-

gustiuere onera talis Eeclesiae, et illi inservire, neficia ssecularia
;
quia . si illa habeant . con-

et ideo merito manet exemptus abactuali sub- sequenter possunt soli et sine sociis babitare,

jectione sns» religionis, et consequenter etiam ut ibi omnes notant, et ideo illam prohibitio-

ab acci' entalibus observantiis ejus.

25. ( uoa paupertatem convenit cum dictis

de Epi.Hopo —Unde etiam fit, ut in his etiam,

quae ad p npertatem pertinent, differat ab

nem intelligunt de beneficiis manualibusj

uude in regularibus etiam perpetuis constitui

possunt sine dispensatione j in seecularibus

autem rainiine , ut ei Cardinali et aliis notat

habente beneficium manuale, et conveniat po- Rebuffus, in Practica, tit. de Dispeusatione

tius cuui Episcopo. Nam undecumque acqui- cuui r«£ularibus, n. 5, 6 et 7. Ratio etiaui ex
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parte ipsomm beneficiorum est, quia benefi- pra, n. 7, et ex Quintiliano Mandosio, de Si-

cia illis debent conferri, quibus vel jure vel gnatura gratise, tit. Dispensatio pro obtinendU

consuetudine sunt destinata. Ex parte vero beneficiis , et in ea servanda sunt privilegia et

personarum est optima congruentia, quia re- leges singularum religionum.

ligiosus status per se non ordinatur ad hujus- 28. Translatus ad tale beneficium aquipa-

modi ministeria clericorum saecularium pro- ratur translato ad Episcopatum quoadpauper-

pria, et ideo nisi beneficia speciali ratione tatem, obedientiam, etc. — Supposita autem

ad religionem pertineant , non debent mona- translatione legitima religiosi ad beueficium

chi se illis immiscere ; unde in cap. Super eo, ssecnlare, quoad paupertatem, idem judicium

de Regul., dicitur : Neque awplius in Ecclesiis de ilio est, quod de translato ad Episcopatum,

scecularibvs debent assumi, ne contra votum servata proportione ; nam acquirit suae Ec-

quod Dom-ino /ecerunt, venire prohentur. clesise, quocumque titulo acquirat ; habet ta-

27. Multi vero Doctores excipiunt ab hac men, dnm vivit, administrationem talium bo-

generali regnla beneficia parochialia, vel quge norum. Deinde quoad obedientiam liber est a

curam animarum habent annexarn, et conse- Praelatis religionis, nec potest ad eam revocari,

quenter regulam solum procedere in bene- nec tenetur in suo regimihe eis parere, sed

ficiis simplicibus, preebendis, canonicatibus, Episcopo, nec etiam tenetur habere socium

dignitatibus, etc. Ita sentit Panormitanus, in religionis, ut docent glossa, Panormitanus et

cap. Quod Dei timorem, de Statu regular.

,

alii Doctores supra citati, in cap. Monachi, et

numer. 5 et sequentibus, cum gloss. ibi, et in cap. Quod Dei timorem, de Statu regular.

glossa in Clement. 1, de Electione, verbo Sce- Denique, in rigore prsecepti et legis, non te-

culari ; idem tenet Hostiensis, in dicto cap. netnr servare particulares observantias suse

Qvod Dei timorem , n. 8 et sequenti , et in religionis, licet exconsilio^llasservare debeat,

Summa, tit. de Statu regular.,§ Ulrum.Fun- ut significatur in cap. Qicod Dei timorem, de

damentum est, quia rehgiosus potest sine dis- Statu monach., juncto cap. Recolentes, eodem
pensatione transire ad Episcopatum propter titulo, et quae supra de Episcopo regulari di-

curam animarum. Contrariam vero senten- ximus. Nam quoad hoc procedit eadem ratio

tiam tenet Calderin. et multi alii,ut suprare- separationis perpetuae talis personee a corpore

fert Panormitanus, quibus non parum favet religionis, exquanascitur exemptio ab actuali

per argumentum ab speciali Clement. \ , de obedientia, et legibus ejus. Haec auteni, quae

Electione, ibi : Per hoc autem, quin religiosus diximus, locum habent in propriis beneficiis,

inEpiscopum secularis vel cujuslibet regularis nam de pensione longe diversa ratio est, nam
Ecclesia? licite possit eligi, non inteudimus exviillius,etiamsi per dispensationemAposto-

prohibere; ergo significat superiorem prohibi- licam habeatur, non liberatur quis ab obedien-

tionem extendi ad omnem Ecclesiam sascula- tia religionis suae, nisi tantum quoad admini-

rem, sola Episcopali excepta. ln quo etiam est strationem talis pensionis;quoad reliqua ergo

specialis ratio, propter perfectionem status religiosis obligationibus subjectus manet, et

Episcopalis ; unde Episcopatus quasi abstrahit suo monasterio acquirit, ut bene notavit Na-

a beueticio saeculari, et regulari, ideoque non var., Comment. 4, deRegular., n. 68 et seq.,

comprehenditur sub regula data. At benefi- ubi plures differentias respectu religiosi con-

cium curatum communiter est saeculare, et stituit inter pensionem et benefioium, quas

tale esse praesumitur, nisi oppositum probe- extendit etiam ad pensiones perpetuas, quae

tur, ideoque geueralis regula in eo servanda preestimonia appellantur, quae in eo videri

est, ut regulari dari non possit sine dispensa- possunt; censeo enim principia a nobis posita

tione.Quarehaec posterior opinio videtur ma- sufBcere, et juxta ea de illis omnibus esse iu-

gis usu recepta, ut intelligitur ex Rebuffo su- dicandum.

FINIS LIBIU TERTII,
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LIBEH PPJMUS

DE

YARIETATE RELIGIONUM IN GENERE.

^S 9

Ordo et partitio hujus tractatus. — Post-

quam ea omnia explicuimus, quae de statu re-

ligioso absolute spectato consideranda occur-

runt, quoniam propositum nostrum est, ea

omnia in religione Societatis specialiter con-

templari, et pro viribus explicare, ut comple-

ta doctrina sit, necesse est de distinctione et

varie:ate religionum aliqua proemittere. Pos-

sunt autem reiigiones distingui vel per quse-

dam generalia capita, seu conditiones et fines

earum, ut relii>io contemplativa, vel activa,

etc, vel per species proprias earum, ut Prce-

dicatorum, Minorum, etc; boc ergo libro pri-

orem divisiouem, in sequenti vero posteriorem

explicabiinus.

UTRUM P0TUERIT VEL UEBUERIT ESSE IN

ECCLESIA RELIGlOxNUM VARIETAS.

1. Impui/nutio licereticorum pro parte ne-

gativa. — Impugnatio altera ab incommodis-

i— Haeretici, qui summo odio liunc staturn

prosequuntur, multitudinem ac varietatem

religiouum maxime damuant, ac perinde pu-

tant esse dicere, bos religiosos esse sancti Do-

minici, ilios saucti Francisci, ac dicere : Ego
sum Pauli, ego autem Apnllo, quod repre-

hendit Paulus, 1 Corint. 1 et 3
;

quia boc est

scbismata et divisiones in Ecclesiam introdu-

cere, unde videntur contendere, salva unitate

fidei et charitatis, non posse banc multiphca-

tiouetn admitti. Nam, sicut fides et cbantas

una est. et ideo esse potest una religio Cbris-

tiana, ita etiam perfectio cbaritatis una est

;

ergo non possunt in ordine ad lllam religio-

nem multiplivari, maxime quia nos doccinus

viam consiliorum esse viam ad banc perfec-

tioiiem, et consiiia eadem sunt respectu ou>

nium ; ergo et religio debet esse eadem. Tan-

dem concluditur, saltem non expedire hanc
varietatem propter divisionem et incommoda
quae ex ea nascuntur. Quod videtur experi-

mento posse comprobari ; nam occasione bujus

diversitatis multce contentiones inter varias

religiones orteesunt, dumaliee alias pra^cedere

contendunt, vel bonore et loco, vel fama, et

existimatione apud homines, vel litteris, et

aliis hujusmodi bonis. Ex quo etiam fit ut

scepe proximorum fructus propter religioso-

rum contentionem inter se impediantur
;
quse

omnia cessarent, si omnes idem corpus reli-

gionis conficerent. His accedit Divi Basilii auc-

toritas;ille enim similem fere quaestionem

pertractat in Regulis fus. disp., quaest. 35, ubi

qucerit an expediat in eodem pago plures

esse religiosorum conventus; respondet non

expedire, tum quia difficile est unum invenire

condignum Praelatum, nedum plures; tum
quia inter eos qui sunt ejusdem artis, facile

oriuntur contentiones et aemulationes, quod

(inquit) idem fere in hac vita solet accidere :

Initio enim contentiones a rebus honestis aus-

picantes, cum inter se certatim alii alios stu-

deant suprare , dum progressus majores fa-

ciunt, postremo in simultates contentiosas de-

labuntur. Loquitur autem Basilius de rnonas-

teriis ejusdem rationis et religionis; mullo au-

tem gravius sequuntur illa incommoda in di-

versiiate religionum. Accedit tandem quod,

si semel hsec varietas admittatur, in iufinitum

crescere et multiplicari potest, ut etiam expe-

rientia nos docet, quia homines seinper amant

nova, et inventiones proprias; at ha3c nimia

muUitudo non potest non parere confusiouem,

ut diciturin cult.,de Regular.,et cap. unic,

eodem tit., in 6; ergo, etc

2. JPwcta tria tractanda proponuntur. —
Nibilouiiuiis veritas calbolica est, varietatem

religiouum,ad decorem et utilitatem Ecclesiffi

majusqueDei obsequium perUnere. Huio veri-
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tas de fide certa est, ad quain coufiruiandam alia distinctio inter religiones cogitari, nisi ex

sufficiunt nobis Sanctorum exempla, qui va- fine proprio, vel mediis.

rias religiones instituerunt, et communis Ec*

clesiae consensus, Pontificumque auctoritas,

quse illas approbarunt, et optima verba Gre-

gorii XIII, in quadam Constitutione Ascen-

dente Domino, in Societatis confirmationera,

4. Objeclio contra varietatem ex fine.—Quid

quando duce rcligiones habent eumdem finem

proximum. — Dices : imo non videntur reli-

giones distingui in finibus, sed solum in me-
diis; omnia enim, quaj intendunt vel operan-

ubi sic inquit : Cum divina protidentia, pro tur, sunt media in finem cbaritatis perfeetae
;

temporum necessit^te, varia et salutaria ordi- ergosolum possunt distiugui in mediis quibus

mim instituta in Ecclesia sua produxerit , no- utuntur ad hunc finera charitatis perfectae.

visque in ea subinde nascentibus morbis nova Respondeo, vernm quidem esse, omnes fines

remedia, novisgue emergsntibus hostium impu- particulares religionum singnlarum esse me-

gnutionibus, nova regularium ordinum auxilia dia , si cum generali perfeetione charitatis

excitarit, et cuique illorum, juxta cujuslibet comparentur; sunt tamen nihilominus fines

peculiaris gratice vocationem, peculiares quas- proprii, quia sunt bona per se honesta, quae

dam notas, peculiaria iasignia, et oppvrtuna propter se proxime expetuntur, et propter ip-

ad finem, quem intendunt, media suggesse- sa reliqua omnia exercitia talium religionum

rit, etc. Coustat ergo varietatcm religionum instituta snnt, vel assumuntur. Dici etiam

divina providentia introductam esse, esseque possunt illi fines, quia sunt quasi formales

Ecclesise opportunam et auxiliarem. Ut autem quaedam actiones ipsius charitatis, quae, ut in

hanc veritatem magis explicemus et confirme- se tales sunt, intenduntur ut fines; ut vero per

mus, tna puncta declaranda snnt : primum, eas comparatur perfectio charitatis absolute

qualis distinctio et varietas inter religiones et secundum se spectatoe, media dici possunt.

intelligi possit; seeundum, quae sit sufficiens Itaque si charitas secundnm se consideretur,

ratio ejus; tertium, si quse incommoda ex plura habet officia, in quibus exercetnr, et

illa nasci possint
,
quomodo caveantur; per

quod allatis iu num. 1 impugnatiombus sa-

tisliet.

Qualis distinctio et vafictas inter rcligione.

intelligi possit.

3. ILrc varietas aut ex fine peculiari, aut

ex mcdiis pctenda. — Circa primum statuen-

dum imprimis est, omnes religiones necessa-

rio convenire in substantiali ritu status reli-

gio^i, qui consistit in duobns, scilicet, in in-

tendenda pertectione charitatis erga Deum, et

consequenter etiam circa proximnm, et in re-

eisdem proxime augetur ; sunt autem illa

adeo diversa, ut non possint omnia et singula

per se primo ab omni religione intendi, quia

qusedam in contemj>latione Dei, aliai in ope-

ratione circa proximum versantur, et inter

actiones erga proximurn magna est varietas,

quoe non potest sub eodem vitae inslituto ]>rin-

cipaliter intendi, ut redemptio captivorum,

infirmorum curatio, etc. Hincergo factum est,

ut qua'dam religio dicatur instituta ad hunc

finem proprium, id est, ad hoc oIBcium cha-

ritatis, alia ad alinm, et hac ratione distin-

guuntur aliqnae religiones ex fiinbus, ut reli-

gio contemplativa ah activa, et sic de aliis. Ad
nunciationc seculi per tria vota substantialia, hunc antem finera proprium consequenduiHj

et traditionem illam talibus votis firmatam,

per quam homo se lotum consecrat divino

obsequio. Hsec duo satis constant ex omnibus
hactenus dictis de statu religionis ; cum lncc

enim sint substantialia illi statui, non pos-

sunt non convenire omni vera^ ndigioni, sive

illa sit substantia generica, sive specifica, de

quo statim. Hinc D. Thomas fc

2. 2, qmest.

188, articulo 1, concludit duobus tantum mo-
dis posse. distinctionem inter religioncs inve-

et religiose exercendum, ntitur unaqua^que

religio propriia modis et observantiis, ut ora-

tionihns, jejuniis, operihns inanuum, et simi-

libns, et ha-c vocantur propria media, qnia

immediate referuntur ad illnm propriurn fi-

nem, etiilomediante ad generalem finem per-

fectionis charitatis. Coutingit autem aliquando

duas religiones ad eumdem proximum sco-

pum esse institiitas, ut ad railitiarn, verbi

gratia, uti tamen diversis observantiis, ad il-

niri, scilicet, vel iu fine proprio, vcl in exer- lurn finem religiose ezercendnm, et tunc di-

citiis et mediis quibus ad eumdein fiuein ten- cuntur religiones distingui in mediis, et non
dit. Cum enirn religio sit status tendens in fi- in fine; sicut motus interdum distinguuntur,

ii iii perfectionis, i^ccesse est ut per ccrta ac quia a<l diversos terminos tendunt, aliuuando

dctcnninata media teudat : ergo non potest vero quia ad eumdem tenduut divexsa figura
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rsa spatia
;
quse posterior distinc- diversitas in substantia physica, ut sic dicamvel per

."'

tio solet a PLilosophis revocari ad distinctio-

nem terminorum formalium, cum prior dis-

tinctio sit per tei minos reales et formales ; sic-

que in proprio dici possunt religiones omnes

quia traditio et tria substantialia vota, qnae in

omnibus religionibus fiunt, ejusdem specieiet
essentise suntj igitur religionum diversitas

non potest esse in substantiastatus. Moraliter

distingui exfine, quia, licet aliquee in proximo autem dici possunt quodammodo substantiali-

ter differre, quee in primario fine differunt,:

comparatione earum, qusa in ordine ad eum-
dem finem solum in mediis seu exercitiis dis-

tinguuntur.

6. Ex mediis qunquead tales fines tarii gra-

dus distincliunis inveniuntur.— Rursusquein-
ter has tanto erit major diversitas, quanto
media et exercitia fuerint magis diversa; ali-

quando enim tam parva est differentia, ut so-

lum in habitu, et insigniis, et paucis caere-

moniis distinguantur, ut religio S. Benedicti,

et S. Bernardi inter monachales; et inter mi-
litares, Alcantaree, aut Calairava?, et similes,

qua3 videntur solum numero distingui, quam-
vis in ea latitudiue magis distinguantur quam
duo monasteria ejusdem habitus, sicul in

naturalibus homo albus et niger solum nu-

bent, quia ad fines diversos regulariter media mero differunt, quarnvis magisin ealatitudine

diversa requiruntur, etiamsi in aliquibus eo- quam duo homines albi distingui videantur.

rum possit esse convenientia; tum denique At vero mendicantes religiones, ut Minorum
quia, quo major est convenientia inter aliqua et Prsedicatorum, non videntur distingui in

duo, eo illa minus distinguuntur; religiones fine, sed in modo et mediis, et est differentia

autem, quae in fine conveniunt, magnam in- longe major, ita ut ad specificam differentiam

ter se habent convenientiam, quam alise non magis accedere videatur.

firerealiter convenire videantur, tamen, qua

tenus illum intendunt per diversa media, et

exercitia, etiam in ipso formaliter distingui

videntur, quia sub alia ratione, aut modo, aut

perfectione illum intendunt. Modus autem lo-

quendi D. Thomae sicut magis realis est, ita

etiam est magis perspicuus et clarus.

5. Distinctio religionum ex finibus majori-

lus. — Ex quo recte idem infert, magis dis-

tingui religiones, quae ex fine, quam quse ex

solis mediis, sive exercitiis iu ordine ad eum-
dem finem distinguuntur. Quod est per se sa-

tis clarum; tum quia distinetio in rebus mo-
ralibus maxime est ex finibus ; religio autem
moralis res est ; tum etiam quia religiones,

quse in finibus distiriguuntur , regniariter

etiam in mediis et exercitiis diversitatem ha-

habent ; ergo. Quapropter adeo verum hoc est,

ut religiones, quae in fine distinguuntur, pos-

sint quodammodo dici specie diversse, aliae

Vero tantum accidentaliter. Patet proportio-

nali ratione, nam finis est, qui in moralibus

dat speciem ;ergo religiones, quae distinguun-

tur in fine, dici possunt specie diversae. Item

artes, quae tendunt ad diversos fines, specie

distinguuntur; sed religiones sunt veluti quae-

dam spirituales disciplinae seu artes ; ergo.

Heec autem distinctio in finibus tanto erit ma-

7. Distinctio ex finium simid ac medioricm

diversitate , maxima. — Distinctio ex dhersis

Prcrlatis.—Maxime vero distinguentur reli-

giones, si in utroque, fine scilicet et exerci-

tiis, distinctionem habeant.Et praesertim si in

votis ipsis et in observantiis eorum diversita-

tem habuerint, quia cum in votis consistat

substantia religionis, diversitas in illis maxi-

me ad substantiales accedit. Sicut dicimus,

Beatos distingui in essentialibeatitudine, quia

in re illa, in qua est substantia beatitudinis,

jor, quantointer ipsos fines secundum se spec- habent aliquam varietatem, licet in rigore di-

tatos major fuerit. Aliquando enim fines ipsi versitas illa specifica aut essentialis non sit.

erunt quasi snbstantialiter diversi, ut hospita- Tandem aliquando intra eamdem religionem

litas, et prsedicatio verbi Dei; aliquando vero videtur esse tanta varictas, ut plures religio-

solum secundum magis et minus, ut contem- nes esse apparcant, ut inter Minores, quod

platio perpetua, seu diuturna, vel solum defi- maxime verum est quando sub diversis Prae-

nitis horis ; ltem prsedicatio Evangelii inter latis generalibus versantur, quia tuncsunt ve-

fideles, velin universo orbe et inter infideles,

et sicde aliis. Clarum est ergo majorem esse

diversitatem religionum, quando fines sunt

substantialiter diversi, tuncque magis dici

posse religiones ipsas substantia diversas;

quamvis in hoc oportet magnam vim in verbis

constituere, quia hic revera non potest esse

luti diversi exercitus, habentes diversos du-

ces, et insignia distincta, et interdum etiam

arma divcrsa, quamvis in fine et ahis multum

conveniant. His ergo modis potest distinctio

et varietas in religionibus reperiri.

8. Unitas religionis e contrario at unitate

finis petenda.— Ex quibus intelligere licet, ad
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unitatem religionis requiri convenientiam in gari non debet majorem fuisse futuram uni-

fine et in mediis, quoe, quanto major fuerit, tatem, si non solum regulam, sed etiam Proe-

tanto erit major unitas ; nam bonum, ut aiunt, latum enmdem haberent, quia politicnm cor-

ex integra causa; unitas autem babet ratio- pus, qualisest religio, ex unitate capitis vecipit

nem boni, pluralitas vero, qua talis, a perfec- etiam umtatem, sive id caput una sit persona,

tione dcclinat; nam , ut dixit Angustinus, sive aggregatum ex pluribus.

serm. %~I, deYerbis Don\\n\, 2)rcrponU /cr unum 11. Similiter et vniformitas omnimoda in

multis, non enim a multis unum, sedinulta cb haMtu.— Quce uniformitas in halitu sertavda

ttno. Item res morales maxime recipiunt uni- in Styietate. — Addi prceterea potest, reqniri

tatem vel distinctionem ex fine ; unitas autem ad religionis unitatem convenientiam in exte-

religionis, ut num. 5 dicebam, moralis est; riori habitu; quia, Hcet bic non sit de substan-

maxime ergo requirit unitatem et convenien- tia religionis, est tamen signum talis vel talis

tiara in fine proprio, qui est veluti scopns re- professionis. Haec etiam conditio non est adeo

ligionis. necessaria, quin intra eamdem religionem

9. Item ab unilate- modorum. — Dninde ne- nonnulla diversitas in exteriori babitu ptMt.it-

cessaria est etiam convenientia in inediis, tr.m tatur , ut sentiunt Glossa et Doctores ex lextu

quia, ut n. 4 attigi, nunquam finis cst omnino in Clcment. 1, de Electione, et usu ipso eon-

et formaliter idem, si per diversa media et stat. Et ratio est, quia interdnm ipsamet re-

vias omnino distinctas quceritur; tum etiam gula postulat positive (ut sic dicam) hanc di-

quia religioest quasiviaquoedam ettcndentia versitatem, justas ob causas, nt videnras in

in finem; via autem, ut sit eadem, non satis religiosis laicis et clericis ejusdem religionis.

est quod ad eumdem terminum tendat, sed Aliquando vero illam diversitatem perrniltit,

per eadem media; tum denique quia, si media qnatenus directe non prohibet, et id quod de

sunt diversa, mores etiam et. vitae consuetudi- habita staluit, servari potcst cum aliqua di-

ncm diversa esse oportet, cum qua divcrsitate versitate in aliis conditionibus ; ut si statuat

non stat vera unitas moralis. Hoc autem intel- de figura et materia, non vero de colore ha-

ligendum est de pracipuis et substantialibus bitus, tunc, licet aliqua varietas in colore in

medii«, quia nonnulla diversitas in rebus mi- diversis monasteriis aut provinciis permitta-

nutioribus et accidentalibus non obstat. Intel- tur, non erit contra unitatem religionis. Haec

ligendum ctiam est de mcdiis non subordina- autem varictas in habitu nunquam potest tan-

tis aut connexis inter se, siquidem intra eam- ta esse, quin aliqua unitas seu convcincntia

dem religionem possunt esse plura media, et conservetur, quae unitatcm talis religionis in-

consequenter pluresgradus personarum, quoe dicct, ut videre est in reli^rione S. Framisci

ad divcrsa munera destinentur; qnoe varictas Obscrvantioe et Conventnalium ac Capuccino-

non impcdit unitatem, quia sunt velut mem- ium, et in religione SS. Trinitatis, ac multo

bra etcrogcnea cjusdem corporis. ma^is in rcligione Canonicoium rcgnlarium.

40. Unitas capitis conducit, scd non requi- Omitto Societatcm Jesn, quae peenliarem ha-

fitur. — Pioeter illa autem duo, finis scilicct bitum non assumpsit, et ita admittit illam va-

ac mcdiorum convenientiam, reqniri potest rieiatem, quam babitus clcricorum in divei^is

ad unitatem, convenientia in uno capite, vcl regionibus habuerit; scrvando tamen lllam

suprcmo Praelato proprio ejusdem religionis; unitatem, nimiium ut ubique eo haltitu ho-

scd,si considerentar ea, qusa tractatu preece- nesto et ad statum religiosum decente utatnr.

denle, lib. 2, cap. 2, de Prselatis religionum In aliis vcro religionibus semper servatur ali-

dixiinus, hoec conditio non videtur ita neees- qua unitas, vel in figura, vcl in colore, vel in

saria, si alias sit convenientia in regula, ct utroque signo, vel in aliquo alio signo specia-

originc religionis; maxime secnndum inodiim li, quod juxta uniuscnjnsque rcligionis i

loqufndi, non solum vulgi, sc(l etiam juris; lam observandum cst, ut unitas reiigionia

sic enim moniales omnes regulam sanctte Cla- quoad habitum retineri censeatur. Et hcec de
roe, vcrbi gralia, profitentcs, ejusdem religio- primo puncto. .

nis esse perhibentur, quamvis aliqua earum

monastcria Episcopo subdantar, aliqua vero Approoatur ac defcn Htur dicta religionum
Preelato regulari, qui intcr se minime subor- turictas.

dinantur; et eadem Praelatorum divcrsitas in

aliis, tam feminarum, quam virorum convcn- 12. Sccundo diccndum cst, varictatcm rc-

tibus iacile deprehendi polcst, quanquam nc- ligiouum non siue magua diviine providcntioe
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dispositione, et Spiritus Sancti directione in- qna dispnr cpqnalitas , cum scriptum sit • In

ventam esse, et in Ecclesia introductam, tan-

quam illi valde ntilem. Ratio penetrabilis est,

qnia statns religionum proponitnr hominibns

tanqnam via utilissima ad perfectionem ac-

quirendam," fieri antem non poterat, morali-

ter loqnendo, ut una religio unusque vivendi

inodns oranibns accommodaretnr, propter va-

rias hominum complexiones ac propensiones,

ut notavit Gregorius, 6 Moral., c. 2(5, alias 27:

Nonnulli namque hominum (ait) ita otiosce

tnentis sunt, ut, si eos labor occupationis acci-

piat, in ipsa operis occvpntione succumbant, et

nonnulli ita inquieti sunt ut, si vacationem la-

doris haluerint, gravius laborent, quia tanto

deteriores tumdtus tolerant. quanto eis licen-

tius ad cogiiationem vacat. TJnde necesse est ui

nec quieta, mens ad exercitationem se immode-

rati operis dilatet , nec inquieta ad studium

domo pntris mei mansiones mvJta? sunt.

13. Ex his ergo constat, quam lons;e sithsec

religionum distinctio ab omni Ecclesise divi-

sione et schismate; sicut enim in eademdomo
diversitas mansionum et cubicnlornm non
destrnit, sed pulcherrime constrnit unitatem

domns, et in repnblica vel civitate, plnralitas

artium et officiornm non est contra unitatem,

sed potins est maxime necessaria , ut civitas

sit consummata et perfecta , ita in Ecclesia

varietas religionum ejus unitatem non divi-

dit , sed illustrat. Neque obstat quod charita-

tis perfectio una sit, quia viae ad illam possunt

esse plures, non quidem quoad substantiam

omnino diversee, sed quoad actionem , vel

quoad modnm, et ( ut ita dicam
)
quoad mi-

stionem et participationem actionum. Omnes
enim relijnones in substantia easdem fere ac-

Contemplationis angustet. Ob hanc ergo causam tiones exerccnt, tamen quaedam in quibusdam

utilissimum fuit quasdam esse religiones ad excednnt, aliae in aliis, qua>dam hoc modo,

quielem et oiium contemplationis ordinatas, ali?e alio illas participant, omnes tamen sunt

alias ad actiones, alias ex utroque mixtas, ut sanctse , et ad supra dictos fines necessariaj .

omnes haberent unde, quod sibi magis expe- Incommoda autem, quae ex hac varietate se-

diret , eligere possent. Et eadem est ratio de qui objiciuntur, minoris momenti sunt, neque

aliis differentiis; hi enim his actionibus et cum utilitatibus numeratis possunt compara-

exercitiis potius quam aliis delectantur; qui-

dam ad solitariam, ahi ad socialem vitam

propensi sunt; quidam corporibus fortiores ad

labores et rigores corporis sunt apti, alii ad

studia, et spiritualia exercitia; sic ergo per

varietatem religionura omnibus subventum

est. Alia ratio etiam valde generalis est, quia

ri. Res enirn bumarife hujusmodi sunt , ut

nunquam omnibus incommodis careant ; et

ideo quando haec sequuntur, non ex re ipsa

velactione. sed ex infirmitate, vel malitia ho-

minum, non sunt propter illa omittenda bona

majora , sed adhibenda remedia, ne illa mala

sequantur
;
potissimum autem est charitas.

religiones ex inteutione Spiritus Sancti non Unde eleganter Bernardus, in dicta Apoiogia

solum institutse sunt ad bonum eorum qui in

eis congregantur, sed etiam ut per eos alii,

atque adeo universa Ecclesia juvetur; quia

ergo varias sunt actiones et mimsteria in qui-

bus possunt religiones Ecclesiae inservire, et

non sufficit una pro omnibus actionibus, ideo

ex earum varielate consurgit plenitudo mi-

nisuofam, qui possint omnibns modis, et in

omni actionum genere Ecclesiam juvare. Et

Requiritur ( inquit ) a me, cur, cum omnes or-

dmes laudem, omnes non tenenm ., laudo enim

omnes, U diligo, ubicumque juste et p
{ e zititur

in Ecclesia ; unum opere teneo, cceteros chari-

tate ; faciet autem charitas
( fidenter loquor)

ut ne illorum quidem fructtt frauder , quorum

institula non sequor.

14. Divus autera Basilius citato loco non lo-

quitur proprie de diversitate religionum, sed

Jioc est etiam quod Gregorius XIII, citato loco, de multiplicatione domorum seu monasterio-

llixit : Pro temporum etiam varietate provi-

iisse Deum varias rehgiones, pruut occasiones,

vel necessitates temporum postulah&nt. Addit

etiam Bernardus, in Apolog. Guillel. Abb.,ad

pulchritudinem Ecclesise pertinere hauc va-

rietatem, jnxta id Psal. 44 : Astitit regina a

dextris tuis in vestitu deaurato , circumdata

varietate : Nec mirum (inquit) siin hoc exdio,

pjregriuante Ecclesia, sit hujusmvdi pluralis

Wiitas, et una pturahtas , cum in iila quuque

patria,quando et ipsa regnabit, futura, sit ali-.

rnm ejusdemreligionis in eodem oppido, trac-

tatque prudentialem quaestionem, an expediat

talia monasteria multiplicari in eodem oppi-

do : et ipse fert probabile jndicium , expedire

magis ut in uno domicilio, et sub uno Pra?lato

omnes aggregentur. Hoec autem qusestio lon-

ge di^ersa est ab ea, quam nunc tractamus,

estque in ea satis verisimile Basilii jndicium,

et fortasse regulariter ita est ; et maxime eo

tempove, in quo, ut supponere videtur Basi-

lius, religiosai domus erant ita distincta?. ut
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iion unirentnr sub uno eapite, quarum multi-

plicatio vicina po'erat facile discordiam pa-

rere, et non erat necessaria, quia regula erat

uniformis omnino in modo vivendi separato

et remoto ab actionibus externis. Ait etiam

Basilins fuisse tunc penuriam hominum, qui

hujusmodi domos regere utiliter possent, quia

monachi regulariter sacerdotes non erant, ne-

que docti. Quae rationes hoc tempore cessant,

nam in eadem religione sunt varise aetiones,

vel ad studia, vel ad conciones et alia minis-

teria ; est etiam unio earum inter se , et sub

uno superiori Prselato ; nec desunt homines

docti et prudentes, per quos possint gubema-

ri, et ideo etiam hoc modo possunt utiliter

ssepe monasteria in eadem civitate multipli-

cari. Quia vero in utraque multiplicatione po-

terat esse excessus, iileo multiplicatio religio

-

num Summo Pontifici merito reservata est,

ut patet ex Concil. Lateranensi, in c. ult., de

Religios. dom., et Concilio Lugdunensi , in c.

unic, eod. tit., in 6. Iu Concilio autem Tri-

dentino, sess. 25, c. 3, de Regul., ad alia in-

commoda vitanda statuitur, ut sine liceotia

Episcopi monasleria non erigantur.

CAPUT IL

UTRUM RELIGIOSA VITA IN SOLITARIAM ET CflE-

NOWTICAM RECTE IilsTINGUATUR, ET UTRA PER-

FECTI0R SIT.

i. Supponendum est , sermonem esse de

proprio statu reli.^ioso ; late enini potest reli-

giosa vitn appellari omnis illa, qua3 ad divi-

num cultum instituitur , etiamsi non habeat

omr.ia requisita ad relisiosum statnm , ut ex

superius dictis satis noturn est. Videtur autem

hoc modo non posse, habere locum distinctio

proposita, quia repugnat vitam esse vere re-

ligiosam, et esse solitariam. Primo, quia vota

reliiiinsa esse debent sub speciali obedientia

alicujus Pradati; qui autem solitariain vitam

agit, nullius obcdientioe specialiter subjectus

est, ut patet de Joanne Raptista , de Paulo,

primo eremita , et similibus ; ergo. Secundo,

quia vita religiosa debet esse regularis, debet

enim statui et firmari per professionem sub

aliqua certa regula ; unde et in jure relinio-

Bi regulares appellantur, ct pro eodem repu-

tantur; sed qui vitam solitariam agit, nullam
regulam profitetur, ut per se constat ; ergo.

Tertium, quia status rdigiosus requirit Ec-

ciesioe approbationem et acceptationem ; in

vita autem solitaria nihil horum reperitur.

REMGinNUM 1N GENERE.

In contrarium es ,
quia antiqui et perfeclissi-

mi monachi hanc vitara profcssi sunt;imo

hac raiione, Joannes Baptista eorum princeps

et dux in lege gratioe appellari solet; et ante

illum, in lege veteri, Elias censetur huic sta-

tui principium dedisse ; cujus exemplum

etiam Chnstus dare volnit, quaudo in deser-

tum per quadraginta dies secessit, ut jejunio

et contemplationi vacaret. Atque ita est apud

Patres vnlgaris distinctio monachorum in ana-

choretas et ccenobitas , ut videre licet apud

Hieronymum , epist. 22 ad Euslocbium , de

Custod. virgin. ; Cassianum, collat. 18, c. 4;

Isidorum, lib. 2 de Offic. Eccles., cap. 15, de

Monachis, et lib. 7 Etymolog., c. 13, ubi ana-

choretas et eremitas in duos ordines distin-

guit; nam eremitas vocat, qui sempera prin-

cipio solitariam vitam profitentur ; anacbore-

tas, qui post acquisitam perfectionem iu vita

ccenobitica , in solitudinem scparantur. Suffi-

ciens tamcn est bimembris divisio : nam qui-

cumque solitariam vitam agunt, utroque no-

mine appellari solent, et cum illa duo mem-
bra quasi per contradictorias diffcrentias dis-

tinguantur , adoequatc distinguunt divisum.

Solent etiam Patres addere alia membra illi

divisioni , ut patct ex proxime citatis , et ex

S. Benedicto, in principio sua1 Regulse Ve-

rumtamen illa alia membra non pertioent

ad veros et religiosos monachos de quibus

agimus, scd dantur de quibusdam fictis et re-

probis monachis . qui illis temporibus vige-

baut.

2. Tota ergo diflieultas hujus divisionis, ut

argumeuta ostendunt, versatur in altero mem-
bro, scilicet, vita 1 sobtaria?; nam de vita coe-

nobitica non cst dubium. Dicilur enim ceeno-

bitica vita, quae agitur in rcligiosa congrega-

tione, cujuscumque ordinis illa sit, (\u;v dici

etiam potest vita communis et socialis. Sed

qui.i ha1 voces gencraliores sunt, ideo religio-

saB vita\ (jua3 in conventu fratrum fit, vox illa

accommodata est. Quod ergo ha?c vitsa com-
munis ratio accommodatissima sit statui reli-

g'oso, jter sc nolum est, tuni ex usu Ecclesise,

in quahicmodus vitae religiosse prsevahtit, ac

fere solus conservatur ;
iuni etiam <juia ad

omuia vota religioso statui substantialia, et ad

praxini omnium consiliorum et virtutun

valdc opporluna, ut statim magis patebit. l'n-

de de hac interpretatur Augustinus iilud Psal-

mi 132 : Quam bonum ct guam jucundutn ha

Mtare fratres in unum ; quia in hujusmodi re-

liginsis cceuobiis ita suut multi, ut tamensit

cor unum et anima una, cujus inilium, et
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qnasi exemplar ait fuisse in ccenaculo, ubi post citati a gravibus auctoribus, prsesertim a Ni-

Christi Domini ascensionem erant Apostoli colao V, in tractatu de laudibus Augustini, et

cum fidelibus congregati in unum, orationibus

instantes, et expectantes Spiritus Sancti ad-

ventum. Et ideo in bos etiam ccenobitas in-

terpretatur, optime convenire monachi no-

men, quia, licet ab unitate sumptum sit
(
mo-

nos enim est unus, unde monachus, quasi unus

et solitarius dictus est), tamen etiam ccenobitoe

monachi recte dicuntur : JVam qui sic vivunt

a S. Antonio de Paulo, Vincentio Ferr., et

Bernard. Senen., saepe in suis conciouibus; et

Concilium Aquisgran. citat sermones de com-
muni vita clericorum

, qui ejusdem ordinis et

rationis esse censentur. Et fortasse non pauci

inter illos inserti erunt, qui non sint Augusti-

ni, de quo iterum libro sequenti, capite octa-

vo, numero octavo; tamen quod aliquos in-

in unum ( ait Augustinus) , ut unum hominem scripserit eo titulo, verisimillimum est ob tan-

faciant, ut sit illis verum, sicut scriptum est, tam antiquitatem. Sic etiam Carthusiani ere-

cor unum et anima una, multa corpora, sect mitae appellari solent, et in sua professione

ttnum cor, et una anima, recte dicitur monos, promittunt conversionem et emendationem

id est, unus solus. Igitur modis omnibus, et morum in illa eremo ; constat autem illorum,

res, et vox religiosi status in hujusmodi con- vitam ccenobiticam esse, licet multum partici-

gregationes, earumque religiosos convenitjde pet de vita solitaria. Alio vero modo dicuntur

alio ergo membro videndum superest.

3. Vita solitaria late et presse dicitur.— Vi-

ta eremitica late, est verus status religiosus.—
JSermones ad Fratres in eremo, num sint Au-
gustini.— Vita eremitica presse, qua.—Est er-

go nlterius advertendum, generaliter dici pos-

se solitariaua vitarn, omnem illam quae com-
munis nou est, neque in societate muliorum

idem genus vitae profitentium, sive agatur in

solitudine ab omni commercio hominum se-

parata, quae proprie dicitur vita eremitica;

sive agatur in pagis, villis, et civitatibus, in

eremitge, qui vitam solitariam profitentur ex-

tra omnem hominum congregationem , et

conversationem , qualem egit ssepius Elias in

monte Carmelo, et Joannes Baptista in deser-

to, et Paulus, primus eremita, ut in Kalenda-

rio Romano appellatur.

4. Hwc vita laudabilis est.—Fuit etiam sta-

tus religiosus quando a ccenobio ad illam trans-

itus erat. — Hanc ergo vitam eremiticam in

hoc rigore sumptam, sanctam, et Deo gratam
esse ostendit late Bellarminus, contra hujus
iemporis haereticos, lib. 2 de Monachis, cap.

propriis tamenac privatis domibus; licet enim 39, ubi plurima et optima congerit Patrum
haec non possit dici vita solitaria, quantum ad testimonia, quae ibi videri possunt ; nam res

conversationem et convictum cum aliis homi-
nibus, potest tamen dici solitaria, si alioqui

religiosa sit, quoad societatem et unitatem in

eodem genere vitae. Fuit autem uterque mo-
dus vivendi cultus in Ecclesia ab his homini-

bus, qui viam consiliorum et perfectionis am-
plexi sunt. Nam de vita eremitica extant cla-

rissima antiquitatis exempla. Tamen, ne sit

ambiguitas in nomine, oportet advertere, in-

terdum dici eremitas, eos, qui in ccenobiis de-

gunt, quando talia monasteria solum in deser-

tis locis ac eremis construebant, et ex sua vi-

vendi ratione talem separationem a populis

hominum postulabant. Hoc modo fuerunt ere-

mitae religiosi S. Basilii, ut ex eo accipi potest

in regul. 6, ex fus. disputat. ; in hac etiam

amplitudine videtur mihi de solitaria vita lo-

qui Hieronymus, cum illam mire laudat in

epistola prima ad Heliodorum. Augustini mo-
nachi eremitee dicuntur, ad quos sunt sermo-

nes ejusad Fratres in eremo, de quorum auc-

satis clara est, tam ex se, quam ex usu, etap-

probatione totius Ecclesise, propter quod in

Concilio Chalcedonensi, cap. 4, dictum est

:

Qui vere pureque solitariam eligunt vitam,
digni sunt convenienti honore; habetur 16,
quaest. 1, cap. Qui vere. Supposila vero illins

vitae sanctitate, ostendere oportet fuisse vere

statum religiosum. Circa quod sciendum est,

vitam illam solitariamdupliciterassumiposse:

primo, statim a principio conversionis ab illa

inchoando; secundo, ad illam a ccenobitica

vita transeundo. Hoc posteriori modo consu-

lunt Patres vitam illam esse assumendam,
postquam, scilicet, aliquis in ccenobio per mul-
tos annos se exercuerit, et magnos progressus

in perfectione fecerit, ut monet Hieronymus,

in epist. 22, de Custod. virgin., ad Eustochium,

in fin., et epist. 4 ad Busticum : De ludo mo-

nasteriorum hujusremodi volumus regredi mi-

lites, quos eremi dura rudimenta non terreant.

Idem sensit Augustinus, lib. 1 de Morib. Ec-

tore licet aliqui recentiores dubitaverint , ta- cles., cap. 3 ; Cassian., collat. 10, cap. 3; Be-

men plerique doctiores, eos Augustiuiauos ve- nedictus , cap. i suae regulae ; Bernardus ,

reesserecognoscunt, etitaiuveniuutur passim serm. 3 de Circumcis. ; et Isidor., lib. 2 de

xvi. 28
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Offic, cap. 15, snb titulo De tertio genere mo- dientiam alicui homini profitebantur, nec se-

nachorum, refert morem antiquum fuisse, ut cundum certam regulam, vel voluntatem alie-

per viginti annos, alias triginta, prius proba- nam vivere statuebaut aut promittebant; quo-

rentur in ccenobiis, et postea non nisi perelec- modo ergo poterat in eis esse status religiosus

tionem obedientia?, ad solitariam vitam trans- perfectus? De bac vero difficultate inferius di-

irent ; in canone autem 41 Trullano, saltem cam in numero duodecimo.

quatuor anni requiruntur, et Episcopi appro- 6. Modus quidam zitce solitariw memoratur,

batio. Hanc ergo vitam solitariam manifestum et rejicilur. — Venio ad alium modum vitse

est, et supponere et includere religiosum sta- religiosa? privatum quidem, non tamen om-

tum, quia exillo, quem in monasterio quis- nino solitarium. Ubi primum rejiciendus est

piam professus est, ad eremum transit ; pcr quidam mouacborum gradus, cujus mentio-

hunc autem transitum non aufertur religiosus nem fecit Hieronymus, in epist. 22, de Custod.

status, qui iu tali persona supponitur, cum virgiu. , in fin., eosque Remobolh appellat,

talis status immutabilis ex se sit, sed nsus ejus quod nomeu JEgyptiuin est, qui non omnino
accidontaliter mutatur. Unde, quod spectat ad soli, sed bini, vel terni babitabant, suo tarnen

castitatcm et paupertatem, manifestum est in arbitratu, et sine obedientia vivebant; et, licet

illa solitaria vita perfectissime posse servari, aliqua opera paupertatis, et pcenitentiae face-

et eamdem obligationem manere; quoad obe- rent, perfectionem tamen vitae non profite-

dientiam vero existimo, bujusmoili transitum bantur. Eorumdem videtur facere sermonem
sempor <lebnis.se fieri servata obedientiae lege, Benedictus in sua Regula, cap. I , ubi duo ge-

et obli°.atione; imo etiam in ipso eremosem- nera horurn bominum distinguit. Sed eos

per conservari debuisse subordinationem ali- missos faciamus, nibil enim ad prsesentem

quam ad Pradatum, secundum aliquam regu- causam pertinent, non enim erant veri reli-

lam : quia obedientiae votum iu se manebat giosi, sed ficti, et perditi homines, et ut lales,

etiam integrum, et ideo aliquem usum ejus dicti Patres ftoa roprohoutlunt.

fuisse necesse est, juxta regalam tamen et 7. Alter modus a feminis prccsertim usita-

consuetudinem voventium. Et eadem radone, tus , et statum religionis includens. — Illius

illa separatio a crrnobio non repngnat tradi- ergo status ac modi vivendi vestigia prsecipue

tioni quam de se fecerat quispiam monasterfo in femiuis et sacris viryinibus iuveniuntur
j

perprotV-sionemsuam, quia bla traditio eliam qr.amvis enim olim etiam in monasteriis vi-

irrtelligltur juxta mensuram reguhe etobe- vere solerent, ut ex Ambrosio, ad Virginem.

dientitf, et tota ordinatur ad majus bonum et lapsam, cap. 7, Ilieronymo, epiat. 8, ad De-

perfectionem profitentis, quoe omnia iu illo metriad., et 48 ad Sabinian., et aliis constat,

transitu sorvab.uihir. sa'pe etiam iu propriis domihus vivehant

,

5. Quando vcro immediate a scculo ad illam postquam coram Episcopo virginitatem profes-

transitus erat, non tideri stalum religiosum. sa? fuerant, etabeo velum acceperant. Unde
— Quamlo vero statns ille eremiticus imrne- Augustinus, serm. 1 de Commun. vit. cleric.

:

dfate iiichoabatur,siue ullo transitu per coeno- Tirgo (ait) etsi nunquam fuerit in monastcrio,

bium, nec per professionem in illo factam, ut si tirgo sacrata est , illi nubere non licit ,

fuil in S. Paulo per totam vitain, et Antonio quamvis esse in monaslerio non compellatur.

multis annis, et pleiisquo afiis, difficfle estde- Ilinc Concilium Toletanum IV, cap. 8, et est

tinire an el quo modb in eis fuciit vera pro- apud Burch., lib. 8 Deeret., cap. 48, et Gra-

fessio religiosi sfatus. Quia lieet, quoad obser- tian., 27, q. 1, cap. 7 : De riduis (ait) ct pueU
vantiam, summam paupertatem et perfectis- lis , qu<c habitum religionis in dumibus pro-

sifttam castitatem coluerint, non constat nobis priis, tam a parcnttbus quam per se mutave-

an talia vota emitlercnt. Deinde, licet demus runt , si poslea contra iuslituta Patrum, tel

ea cmi^isse, exillu affi clu, quem habebant sc prcccepta canonum conjugia putatc ic-

1otos consecrandi cultui divino et perfectioni landa , tarndiu a commuui<ne habrautur stis-

quarerrdee, et quo vitam illam assumebant pensx , quamdiu quod illicite perpetrarunt

firmo proposito in illa perpetuo maneinli, et emcndaveriut. Quibus verbis signilicatur illas

ideo crcdiliilc sit perpetnam illam perseveran- fuisse veras religiosas, et incapaces matrimo-
tiam Deo promisrsse, maximc quia non fgno- nii, quamvis in ilomibus propriis professse tuis-

rahant hoc esse melius et gratius Deo, hoc ta- sent ; imo significatur professiouem tacitam

men totum ad verum rcligiosum slatum non per solam gestationem nabitus fuisse sufficien-

sufficit. Et, quod caput est, illi uullam obe- tcm. Idein surni potcst cx Concilio Cartnagi*
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nensi IV, c. 54, et ex aliis, qu* referuntur a

Gratian., 27, q. 1. Clarius ex Concilio Cartha-

ginensi III, c, 33, colligimus virgines sacras,

quae parentes habebant, sub eorum custodia

in propriis domibus vivere potuisse; ac mor-

tuis parentibus, dicitur ibi, in monasteriis sub

providentia Episcopi esse cnstodiendas. Quod

etiam ex Concilio Afric, c. H, refert Burch.,

libro 7, capite septuagesimo quinto, qui

etiam , cap. 54 , refert decretum Eugenii

Papae, dicentis : Mulieres sub obtentu religio-

nis velatce, aut in monasterio regnlariter vi-

vant, aut domibus suis susceptum liabitum caste

observent. Hinc etiam in Concilio Eliber., cap.

vigesimo septimo, permittitur Episcopo et

presbytero apud se habere filiam virginem

Deo dicatam. Denique in c. Ex parte, 2, de

Conver. conjug., clare supponitur, in propris

domo posse religiosam profession^m fieri, et

idem clarius habetur in c. Insinuante, Qui

cler. vel vovent.

in praeparatione animi eliam ducnnt vitam

coenobiticam, si ad illam per obedientiam re-

vocentur. Cnjus vitae antiqua vestigia et

exempla in Hispania conservanl Patres S. Be-

nedicti , in celeberrimo et religiosissimo con-

ventu S. Mariae de Monte Serrato. Quocirca,

licet in his distingui possit vita solitaria a cce-

nobitica ,
quantum ad actualem vivendi mo-

dum , ut sic dicam, non tamen quantum ad

statum religiosum, quia est unus et idem, va-

rias actiones sub eadem regula et obedientia

exercens.

10. Eremitce qui non profilentur regidam

aliquam non sunt reVgiosi. — Posteriores au-

tem non sunt veri religiosi, ut communiter

auctores sentiunt , adeo ut multi negent eos

gaudere privilegio clericali. Nam primo illi

non vovent, nec se tradunt in manibus alicu-

jus, nec profitentur secundum aliquam regu-

lam approbatam. Secundo, vel castitatem non

vovent, vel, si vovent, id est mere privatim

8. Juxta Jiune modum satis veriflcatur di- et simpliciter, unde nec inhabiles fiunt ad ma-

tdsio in titulo posita. — Constat igitur etiam

hoc modo recte distmgni posse statnm religio-

sum in coenobitioum, seu regularem, et solita-

rium, seu vitae privatse, quia in hoc etiam in-

terveniunt omnia, quae sunt de essentia talis

status ; non enim est de essentia ejus quod

fiat snb certa regula, ut supra ostensum est;

potestque habere Ecelesiae approbationem suf- mentum eondidisse; sed in facto deceptus est,

trimonium ; nec publice, et coram Ecclesia

vovent per se loquendo. Tertio, non obligan-

tur ad paupertatem, utaitGlossa, in c. Qiti

vere, 16, q. 1, quam omnes Doctores sequun-

tur. Undeetiam possuntcondere testamentum,

ut supponit Gratian, 19, q. 3, § E contra, ubi

etiam ait Paulum, primum eremitam, testa-

ficientem, si talis professio, cum vera tradi-

tione et votis substantialibus religionis, auc-

toritate Ecclesiae recipiatur et apprcbetur.

Quamvis autem hoc ita sit, et olim fuerit in

usu, nunc jam non est in Ecclesia talis con-

ut constat ex Hieronymo, in Vita Pauli, quid-

quid sit de jure an illud condere potuerit.

Quarto, nec obedientiam vovent, ut ait S.

Thornas , Lti 4, d. 27, in expositione litterae

,

ad finem, circa illa verba : Eremi soliludi-

suetudo ,
quia nulla professio ab Ecclesia re- nem ehgit. Sed solum tenentur obedire Epis-

cipitur quae non fiat secundum aliquem regu- copo sicut alii fideles, utidem ait, 2. 2, q. 186,

lam ab eadem Ecclesia approbatam
,
juxta c. art. 5, ad 3.

ult. , de Religios. domib., et c. unic, eod. 11. An saltem gaudeant privilegio clericali.

titul., in 6; ergo qui nunquam reiigiosi fue- — Hinc a multis Doctoribus hi eremitae non
runt, nec sub obedientia alicujus Pradati et reputantur personae ecclesiasticae, nec gaudere

approbatae regulae vivunt , sine dubio non privilegio clericali. Quodsensit Joannesde Li-

sunt veri religiosi, etiamsi forte castitatem gnano, in Clement. Per Htteras, de Praebend.;

voveant. Abb., in c. NuUus, de Foro compet. ; Angel.,

9. Hodie dicta divisio simpliciter locumnon verb. Eremita , n. 3, qui tamen inconstanter

ddbet. — Quapropter distiuctio haec jam non ait hunc eremitam esse personam ecclesiasti-

habet fere locum in Ecclesia ; nam, Mcet sint cam, et de foro ecclesiastico, per c. Nulla ra-

aliqni, qui solitariam vitam agunt, et eremitae

dicuntur, illi aut professi sunt sub obedientia

alicujus regulae approbatae, sub qua etiam vi-

vnnt, licet a consortio communis congregatio-

nis separati; aut tales professionem nunquam
emiserunt. Priores, ut bene notavit Sylvester,

verb. Eremita
}
non sunt praecise eremitse, sed

tione, d. 93, et c. Si aulem, II, q. 3, qui tex-

tus nihil omnino de hac re loquuntur, nec ad

illam faciunt, et hoc repugnat cum eo, quod

proxime dixerat hic auctor, hos eremitas esse

laicos , et manere sub jurisdictione imperato-

ris, quia nihd habent quod dlos eximat. Item

sine causa negaretur eis privilegium clericale,

sunt religiosi ducentes vitam eremiticam, qui si personae essent ecclesiasticee ; irnde Glossa,
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in d. c. Qui vere, dicit, eos gaudere privilegio

clericali ,
qnia ibi in textu dicitur , qui vere

pureque solitariam eligunt vitam, dignos esse

competenti lionore. Sed hoc longe diversum

est, nimisque generale. Unde Archid. , quem

sequitur Sylvester, ait gaudere, si subsint re-

ligioni , vel personae religiosae gaudenti illo

privilegio. Sed licet hoc demus, id non erit,

quia sunt religiosi, sed quia tunc sunt veluti

conversi, aut obligati religioni ; de qua re dixi

plura in t. 5, in 3 part., disp. 22, sect. l,n. 1,

exponendo eanonem Si quis suadente, ubi

partem negativam secutus sum.

12. Discutitur duhium in num. 5 proposi-

ium. — An vero idem sentiendum sit de anti-

quis sanctis eremitis , Paulo . et sirnilibus ,

qnod, scilicet veri religiosi non fuerint, judi-

cium aliis rolinquo. Nam D. Thomas, 2. 2,

q. 186, art. 5, ad 3, videtur eos inter religio-

sos computare, et ideo conatur declarare quo-

modo habeant sufficientem c&edientiam ad

illum statum, quia, scilicet, subsunt Episco-

pis. Quod quidezn esset verum, si constaret

eos vovisse specialem obedientiam Episcopis,

sed hoc nobis non conslat. Idem vero D.

Thomas, quapst. 188, art. 8, ad 3, significat

hos sanctos babuisse obedientiam in praepa-

ratione auimi , iihjue satis illis fuisse
,
quia

actu ohedire ( ait ) non est necessarium per-

fectis. Scd, licet hoc sit verum respectu per-

fectionis personalis , tamen respectu status

necessarium videtur actuale votum obedien-

tiae, in quo illa aptitudinalis obedientia fun-

detur, et non tantum in generali obligatione

pvseceptorum ; de hoc autem voto nobis du-

bium est an illi sancti eremitae, qui solitariam

omnino vitam a principio vixerunt, illud erai-

serint. Et probabilius, ac fere certum videtur,

non cmisi?se illud, nec alia vota in manu ali-

cujus, qui vice Dei ejusque auctoritate illa re-

ciperet et acceptaret, atque adeo nec veram
nrofessionem ad statum religiosum necessa-

riam fecisse. In hac ergo re nihil certi babeo
quod respondeam, et ideo mallem aliorum

judicio hoc relinquere, quam quicquam defi-

nire. Aut enim dicendum est , hos sanctos

Patres, priusquam in eremum secederent, re-

ligiosam professionem in manibus Episcopo-
rum fecisse, quod est divinare, nam in histo-

riis seu vitis eorum hoc non legitur ; aut di-

cendum est eos non fuisse proprie ac formali-
ter religiosos quoad statum publicum, et ap-
probatum jure ordinario in Ecclesia, sed fuis-

se religiosos apud Deum altiori ratione, spe-
rialiter approbata peculiari Spiritus Sancti in-
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stinctu. Quod videtur significasse D. Thomas,

q. 188, art. 8, cum ait, in illis sanctis viris

Spiritum Sanctum sua gratia supplevisse,

quod in aliis per exercitationem acquiritur

;

unde dicere possumus in eis fuisse statum

religiosum quasi eminenter
, per abundan-

tiam gratiae confirmantis illos quasi imraobi-

liter in tali vivendi modo, et supplentis direc-

tionem obedientiae, quae in aliis per homines
fieri solet, et in illis Sanctis erat perfecta in

anirai praeparatione respectu Praelatorum Ec-

clesiae. Quod paulo inferius amplius declara-

bitur.

13. Neque etiam locum nunc habet divisio

quoad religiosum statum in n. 7. — Neque
etiam habet locum praedictadistinctio, etiamsi

vita solitaria non sumatur in illo rigore, sed

ut distinguitur a vita ecfViobitica, seu in com-
munitate aliqua. Nunc enim jam non possunt

fieri vota religionis, nec professio valida in

statu omnino privato, sed debent fieri in re-

ligione approbata perRomanam Sedem, juxta

cap. ult., de Religios. dom., etcap.unio.,eod.

tit., in 6. Talis antem religio non est nisi

communitas aliqua sub obedientia alicujus

Praelati, et sub aliqua regula vivens; cujus

membrum effici necesse est, eique se tradere,

qui secundum illam statum religiosum assu-

mit ac profitetur. Quocirca omnes, sive viri,

sive feminae virgines privatam vitam agentes,

quantumvis se Deo dedicent, et voveant casti-

tatem, vel etiam paupertatem, et obedientiam,

etiam in manibus Episcopi, religiosi non sunt,

quia illa non est vera professio, nec traditio,

cum non sit acceptata ab habente potestatem,

nec modo ab Ecclesia praescripto, ut satis ex

superioribus patet.

Utra sit vita pcrfectior, ccsnoUticane an soli-

taria.

14. Resolutio D. Thomce sohm procedit de

uiraque vita intra eumdem siatum. — Ultimo

constat ex dictis, quid dicendum sit de com-
paratione inter hos duos status, solitarium et

ccenobiticum. Nam D. Thomas, d. q. 188, art.

8, videtur sirapliciter solitariam vitam prae-

ferre, quando debito ordine ac modo assumi-

tur : quia comparatur ad aliam, sicut termi-

nus ad viam; terminus autem ex suo genere

perfcctior est via. Et in praesenti ccenobia ad

hoc sunt, ut homines tendant ad pcrfectio-

nem, vita autem solitaria supponit perfeetio-

nem acquisitam, unde solum est ad exercen-

dam perlectionem. Sed imprimis D. Thomas
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loquitur de vita solitaria, quandoad lllumper secuudum se perfectior, tamen ei, qui in tali

vitam religiosam in ccenobio seu conventu statu existit, melius est obedire, et contra obe-

transitur. Quomodo vita hsec solitaria jam sup- dientiam nullus vivendi modus potest esse in

ponit verum statum religiosum, et ita non tali statu perfectior.

pra>fertur status statui, sed in eodem statu 16. At vero, quando hic status vitge solita-

preefertur gradus perfectorum, gradui profi- riae non supponit statum religiosum,licet pos-

cienlium. Unde etiam supponitur diligens sit fortasse dici modus vivendi perfectior

exercitatio in vita communi religiosa, ita ut quoad actionem, vel quoad usum, non potest

perfectio jam comparata sit, et ad illam exer- dici status perfectior, quia status non est ; et

cendam solitudo eligatur, non proprio judi- ex ea parte imperfectus modus vitse est, quia

eio, sed superioris arbitrio ; nam talis solita- potest propria voluntate mutari. Quomodo
ria vita non caret obedientiae subordinatione,

cum non destruat religiosum statuno, sed per-

ficiat.

15. Solitaria vita ex ccenoliticaut sit per~

dixit Glossa, in dict. c. Qui vere, eremitam,

transeundo ad monachum, transire ad vitam

arctiorem, quia jam non potest habere pro-

prium;adde, et quia jam est sub obedien-

[fectior i
supponit licentiam Prcelati. — Qua- tia, quod est omnium optimum, quantum

ipropter in viro jam religioso solitaria vita ali- ad statum spectat. Quin potius, licet sup-

jter assumpta, non solum perfecta non esset, ponatur religiosus status, si non supponitur

verum nec laudabilis, quia obedientiae et obli- exercitatio religiosa in congregatione fratrum,

gationi prioris professionis repugnaret. Neque et magna virtus ac perfectio acquisita, illud

quoad hoc credendum esset cuicumque spiri- vitae genus , regulariter loquendo, eligibile

tui moventi ad vitam solitariam, contra supe- non est, quia non est via secura ad perfectio-

rioris voluntatem assumendam ; nam quse a nem, sed periculis plena, nisi dhina gratia

Deo sunt, oruinata sunt. Ubi applicari possunt (ait D. Thomas) suppleat quod in aliis perexer-

verba Innocentii III, in cap. Nisi cum pridem, citationem acquiritur, ut in S. Benedicto, et

de Eleetione, ubi ad quemdam Episcopum, aliis. Quamobrem, absolute ac humano modo

qui cedere Episcopatui volebat sine alia legi- loquendo, ille vivendi modus omnino solita-

tima causa vel auctoritate, solum ut contem- rius, illo modo assumptus , non cadit sub

plationi vacaret, sic inqiut : Sed dices : Spi- humanum consilium , nec potest dici sim-

pitus ubi vult spirat, et nescis unde veniat, aut pliciter melior, sed solum cum hoc addito,

quo vadat ; et ideo non est qui possit vias illius Nisi specialis Spiritus Sancti instinctus in-

Spiritusperscrutari,quiveroSpirituDeiagun- terveniat, ita ut homo interins ab Spiritu

tur, non sunt sub lege, quia ubi Spiritus Dei, Sancto certitudinem accipiat, quod sub pro-

ibilibertas; quare sicedendi (quodnos in prae- tectione et directione sua illum suscipiat.

sen dicere possumus, si recedendi) potestas Quin etiam addo, regulariter item loquendo,

data ab liomine non fuerit, nihilooninus tamen etiam religiosis viris, et in vitse sanctitate

cedes (seu recedes) a Deo: certe (respondit Pon- exercitatis, salubrius esse in fratrum congre-

tiiex) desipis, si sic sapis, nam quornodo Spi- gatione quam in solitudine versari, ut docuit

riiu Dei agilur,qui contra Spiritum Dei agit? Basilius, serm. 1 de Institutis monachorum,

si enim vera sunt qute frcemisimus (sciiicet, ubi ad minimum in conventu denarium nu-

de obligatione Episcopi, et idem est in pro3- merum requirit ex professo vero id disputat

senti de obligatioae profes^ionis
)
(imo quia regula 7, ex fusioribus, comparatione facta

indubitanter sunt vera) procul dubio contra inter vitam solitariam et ccenobiticam, et

Spiritum Dei agit, qui aliquid conlra verita- hanc multis rationibus prsefert.

tem attenlat, quoniam ipse est Spiritus veri- 17. Quee a fortiori probant, statum reli-

tatis. Dices : nonne lieet religioso ad arctiorem giosum in vita communitatis esse longe uti-

religionem transire sine obtenta licentia sui liorem et securiorem, quam in vita privata

Prselati ? Respondeo primo, illum transitum domestica, et non omnino solitaria, quia in

esseabEcclesia illomodoapprobatum.Deinde, tali modo vivendi et desunt utilitates vitse

ibi mutatur status in perfectiorem, quae ex- communis, quales sunt, major et quasi conti-

ceptio fuit in priori professione virtute inclusa, nuus obedientia^ influxus, adjutorium aliorum

et ita non agitur contra illam ; hic vero non fratrum per exemplum, p^r correptionem, et

mutatur status, sed in eodem assumiturcertus per alia chantatis opera, plures item occasio-

vitae modus, quem non licet propria voluntate nes exercendi omues virtutes , humilitatis

assumere, quia, licet ille modus vitae videatur praecipue ac charitatis, major custodia, et vi-
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gilantia ad proficiendum, et vitandos omnes uter , scilicet, antiquior fuerit. Quidam enim

defectus, atque aliae similes. Deest etiam in censent eremiticum fuisse antiquiorem , nam
illo vivendi modo illa specialis commoditas, auctorem coenobiorum dicunt fuisse Anto-

vacandi semper Deo, propter quam vita soli- nium
,
quem praeeessit Paulus

,
qui eremita-

taria in veneratione et admiratione habetur. rum pater post Cbristum appellatur, quamvis

Unde factum est, ut uterque modus vitse re- ante ipsum Christum illius vitee exeinpla prae-

ligiosae privatae seu solitariae, fere ab usu Ec- cesserint in Elia, Eliseo et Joanne Baptista,

clesiae sublatus fuerit. Domesticus quidem et

urbanus (ut sic dieam), ut parum ulilis, et

occasionibus expositus; eremiticus vero,et

pranino solitarius, ut periculosus, et ordinarie

etiam minus utilis, nisi sub actuali obedieutia

alicujus religionis retineatur.

18. Addo praeterea, etiam illo modo, quo

vita eremitica prafertur a D. Tlioma coenobi-

ticae, intelligendum id esse praecise stando in-

tra latiUidinem vitaa contemplativaj
J

ideo

enim solitaria vita praefertur, quia ad actua-

teste Hieronymo, epist. 22. Sed nihil certum

existimo posse in hoc statui ; et si quid affir-

mandum est , verisimilius videtur ccenobia

fuisse antiquiora. Nam a tempore Apostolo-

rum et D. Marci inceperunt, sive clericorum,

sive monachorum, ut in superiorihus tactum

est, et infra, tract. 10, lib. 1, etiam dicetur.

Et tempore etiam Elisei et Prophetarum fuisse

societatem aliquam inter solitariam vitam

agentes, ex autiquis auctoribus colligitur. Ve-

risimile autem est nunquam defuisse aliquos,

lem contemplatiouem aptior est. Nihilomiuus qui desiderio contemplatiouis majoris solita-

tamen si vita illa omnino solitaria et otiosa

illo sancto otio, quod diligit cbaritas veritatis,

ut Augustinus ait , si illa (inquam) compare-

tur cum vita actuosa actione illa, quae ex

contemplatione manat, et aliqnam convcrsa-

tionem inter homincs requirit, perfectior

simpliciter est haec vita, quam il!a omnino

solitaria, ut manifeste probat discursus ejus-

dem D. Thomaj, d. q. 188, art. 6; et ideo iri

art. 8, ab illa comparatioue vitae socialis et

solitariae, separat religiones, quse ad actioues

aliquo modo ordmantur, de qinhus jam dixe-

rat, eas, quae ad docendum et pra-dicandum

ordinantur, ex suo genere prseferre his quae

tanluin conteuiplatioui vacant, quia altius est

perficere quam perfici, et ex abandantia per-

Fectionis proveuit, conlcmplata aliis tradere.

Unde Basilius, dict. regula 7, vitam socialem

maxime praefert, propter exercitium operum
charitatis, inter quse potissimasuntqra proxi-

me ex ipsa contemplatione nascuntur. lioc

etiam videtur confirmari exemplo JoannisBap-

tistae, qui post vitam solitariam ad praedican-

dumaccessit.Itemad hoc propositum utiturln-

nocentius BI, in d. c. Nisi cum pridem, de 11''-

nunt., exemplo Jeremi;e, dicensad quemdam
Episcopum, qui propter otium contemplatio-

nis Episcopi munus recusabat : Scire debcs

non esse te sanctificato in utero sanctiorem, et

ideo non oportet te prcedicationis jam suscep-

tce respuere ministerium, etc. Et iu fine illius

capitis, plura dicit iu confirmationem lnijus

senteuthe, quai inferius cap. 8, cum iierum

haic coniparatio occurret, afferemus.

19. Utra vita sit anliquior. — Ultimo pos-

suut hi duo status compaiari in autiquilate,

riam vitam amaverint, ut ait Cassianns, col-

lat. 18, c. 6 ; et ideo hi duo status quoad hoc

dici possunt aequales, quamvis ordine magis

congruo coenobiticus debeat praecedere, ul di-

xi n. 1G, licet interdum ex divina inspiratione

ordo mutetur, sicut Paulus ad solitudinem

statim vocatusest, occasione quidem vitandi

persecutionem, ut supra ait Cassianus, et Ni-

cephorus, lib. 8 Ilistor., c. 39 et 40, ex sne-

ciali tamen Dei providentia, ad singulare il-

lius vitfe exemplum ; Antonius et Benedictus

solitariam vitam prius coluerunt, et postca ad

mullorum pc.fectiouem cceuobiticam institue-

runt.

CAPUT III.

UTRUM RELIOTO HECTE DIVIDI POSSIT IN MILITA-!

REM ET K0N MJLITAREM.

Omisso statu religionis solitario, quia vel

in usu jam non est , vel , si aliquo modo
est, pars est ccenobitlci , et de illo jam satis

diximus , agendum sequitur de varietate qua-

dam adhuc generica ordinum religiosorum,

nempe militaiium.Nam militaresordiuesmul-

tum ab aliis differre videntur , et in contro-

versia est, an sint religiones simplicitcr, vel

secundum quid ; ideohoc imprimis discutien-,

dum est. De atiis euim nou militaribus liquet,

et dari in Ecclesia , et in ea esse non solum

statiun religiosum simpliciter, sed etiam ma-
xime peifectum, et pro nunc satis distingui

a militaribus per negationem finis illarum,

quia, videlicet, ad corporalem mihtiam ordi-

natus uou est.
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1. Militia potest opus esse honestum. — De simum fuit voto se Deo consecrare q9 hu-

militaribus ergo ordinibas dupiex quaestio jusmodi beHum, vel ad praestandum favoretn

traetari ptftest. Una est de possibili, an possit velauxilium ineo militantibus, etinsigne cru-

religio militaris institui, id est, per se primo cis assumere in signum talis voti et obligatio-

ad militandum, quam praesenti capite expe- nis, ut colligitur ex c. Exmulta, et c. Postu-

diemus. Alia de facto, an ordines militares,

qui nunc sunt instiluti , sint vere ,
proprie, ac

simpliciter religiones, quam in caput sequens

reservamus. Praesentem ergo qrtsestionem

tractat D. Thomas 2. 2, q. 88 , art. 3, et res-

pondet affirmando; et rationem reddit ,
quia

militare debito modo potest esse opus insi-

lastis , cum multis aliis de voto, et ex supra

dictis de votis simplicibus reservatis, inter

quaetalevotnm computatur. Hujusmadi etiam

fuit bellum Caroli V imperatoris, contra hae-

reticosLntheranos, et similia.

3. Honestas primi modi non sufficit ad sta-

tumreligiosum.— Religioergo ad militandum

gnis charitatis et religionis ; religiones autem non pro quocumque bello justo institui potest,

activae ad hujusmodi actus instituuntur. Ut utbene adnotavit Cajetanus, dicto a. 3, et si-

autem certa ab inoertis discernamus, suppo- gnificavit D. Thomas, cum dixit, militiam re-

nendum est, actum militandi, debitis circum- ligiosam non ordinari ad bonum temporale,

stantiis factum, esse opus bonum et justum, seu finem mundanum; hic enim finis non ex-

jquod latius ostenditur in materia de Bello, 2. cludit quin bellum sit justum ; nam, servata

i2, q. 40, contra aliquos haereticos, qui dixe- sequitate, potest quis velle sua temporalia bo-

jrunt bellum esse intrinsece malum , vel sal- na propter temporale commodum, vel propter

jtem lege Evangelica prohibitum ,
quod est ipsum principatum terrenum. At vero militia

evidenter falsum, ut positive constat ex tota inter hos limites contenta, quantumvis justa,

Scriptura veteri ; ex nova autem , saltem ne-

gative, quia nulla talis prokibitio in ea conti-

netur, nec ex traditione habetur, sed potius

oppositum constat ex consuetudine Ecclesiae ;

nam ehristianissimiprincipessaepe bella gesse-

runt justissima propter Ecclesiae defensionem,

approbantibus, imo excitantibusSummis Pon-

tifieibus, imo et Deo ipso miraculose ea con-

firmante. Denique ratio est evidens
,
quia ad

pacem et defensionem Ecclesiae id saepe ne-

cessarium est, et in principibus supremis est

jus et potestas ad tuendam, imo et ad vindi-

candam suam Rempublicam.

2. Militia honesta uno modo. — Altero mo-

ao. — Est autem ulterius considerandum, du-

plex posse esse bellum iustum : unum
, quod

ad temporalem finem tantum proxime ordi-

natur, ut suut, verbi gratia, bella, quae ordi-

narie geruntur inter principes christianos;

nam, licet ex altera saltem parte sint justa,

non tamen per ea intendunt , nisi aliquod

temporale dominium
,
quo privati sunt , aut

justam vindictam alicujus publicae injuriae,

vel aliquid simile. Aliud vero est bellum non
solum justum, sed etiam pium ac religiosum,

quia proxime a militantibus ordinatur ad de-

fendendam religionem, fidem, vel Dei popu-
lum ab injuriis infidelium

,
paganorum, vel

h^reticorum. Tale fuit bellum Machabaeo-
rum , quorum exemplo D. Thomas maxime
utitur; et in Ecclesia tal& habitum semper
fuit bellum contra Turcas, pro defensione vel

restauratione terrae sanctae. Et ideo antiquis-

non potest esse finis religiosi status
,
quia est

actio mere terrena et temporalis, non minus
quam mercatura , vel alia similis negotiatio.

Item, quia status religiosus debet primario

respicere cultum Dei, et pietatem ac perfec-

tionem anima? ; militia autem illo modo spec-

tata, licet habeat quamdam bonitatem inora-

lem
,
quatenus justa est, non tamen contiuet

divinum cultum, nec est opus pietatis , nec
per se confert ad animi perfectionem

; quin
potius ex se multis est periculis exposita,

quae nisi compensentur ex aliquo perfecto

fine religionis, et boni communis, non sunt

eligibdia ei, qui velit pevfectionem conse-

qui.

4. Sufficit tamen honestas secundi modi.

At vero si sumatur militia religiosa ( ut sic

dicam ), id est, quae pro defensione Chnstianse

religionis, et Ecelesiae , ac innocentum assu-

mitur, sic quidem potest esse finis aptus ut
propter illum instituatur religio, et hoc modo
dicendum est, possibilem esse religionem mi-
litarem, id est, ad religiose militandum, tan-
quam ad proprium scopum, et finem institu-

tam. Heeo est mens D. Thomae supra , cujus

sententia sine controversia fere communiter
recepta est, et usu Ecclesiae satis coufirmata.;

nam militares ordines sub nomine el appro-
batione religionum, jam diu iu Eeclesia fue-

runt , et initium sumpserunt ab Urbuno II,

ante 570 annos, ut ex historiis illorum tem-
porum constat. et attigit Thomas Bosius, tom.

2, de Siguis Ecclesiae, lib. 19, c. 1 , mxm. 22,
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ubi originem et progressum harum religio-

num breviter recenset. Probatur autem ratio-

ne, quia jQnis ille optimus est, et valde per-

fectus, et ad Dei gloriam et cultum multum

pertinens ; sed ad illum finem possunt esse

optissima media,illa eadem,quae substantiali-

ter constituunt religiosum statum ; ergo si ac-

cedat debita potestas , seu auctoritas Summi
Pontificis, ut facile potest, nihil deerit ad ve-

rum statum religiosum. Consequentia evidens

est ex haetenus dictis. Major etiam declarata

jam est. Minor explicatur et probatur. Nam
imprimis votum castitatis aptissimum est ad

illum finem, quia obligatio conjugis et onera

matrimonii multum impediunt libertatem

necessariam ad militandum , et ad expouen-

dum vitam suam bellorum periculis , nulla

habita cura uxoris aut filiorum. Supposito

autem coelibatu, consecratio castitatis per vo-

tum per se est gratissima Deo , eritque utilis

ad obtinendum ab ipso auxilium in eo mu-
nere maxime necessarium. Est autem valde

utilis ad conservandam animae puritatem ,

adeo necessariam his, qui vitam suam tot pe-

riculis expositam gerunt ; denique ad sanita-

tem, et robur corporis conservanduni , ad il-

lud munus adeo necessarium, plurimum con-

ferre potest. Atque esedem vel similes utili-

tates in voto paupertatis inveniri possunt,

quia, ut aliquis vere et ex corde Dei militiae

se consecret, et lucrum temporale in ea non

quaerat, nulla potest esse melior dispositio,

quam rebus omnibus temporalibus omnino

renunciasse, totumque illius affectum depo-

suisse'; alias multum semper esset periculi

bellandi potius propter rem familiarem au-

gendam, quam propter Deum, ex qua inten-

tione sa?pissime oriuntur bella injusta , furta,

ac praedationes, et similia. Deiude status mi-

litia* requirit animum libcrum omni cura et

sollicitudine vel augendi, vel couservandi tem-

poralia bona. Item requirit animum adeo de-

spicientem res hujus mundi, ut ctiam vitam

suam contemnat,piopterdiviuum obsequium,

eamque quotidie periculis exponat , ad quae

omnia optima dispositio est abrenuuciatio

temporalium bonorum.

5. At vero obedientia, etiam seclusa reli-

gione, per sese maxime necessaria est in

beilo, quia sine illa nec debitus ordo, nec

executio opportuna occurrentium actionum,

et mediorura, nec debita sollicitudo, ac pro-

vida rerum omnium distributio, servari po-

test, cum tamcn ex his circumstantiis felix

belli successus mazime pendeat. Ergo si
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militia sit religiosa, et solum propter Deum,
ad perfectionem ejus maxime pertinebit, 1

ut illa obedientia voto sit consecrata Deo

;

sic enim et superiores majori cum potestate

et fiducia praecipient, et inferiores majori

cum reverentia et promptitudine obedient.j

Accedit, quod in negotio tam arduo nihil

potest esse felicius quam divino nutu, per

Vicarium, cui Dei nomine se tradidit, guber-

nari ; sic enim et ipsa opera erunt majoris

meriti, et majori ratione poterit in eis divi-

num auxilium sperari. Tandem, qui hoc Dei

bellum militat, debet esse expositus, ut huc

vel illuc, ubi fuerit necessarium, vel ad actio-

nem communi bono magis opportunam, mit-

tatur; hanc autemanimi praeparationem con-

fert obedientia ; est ergo hoc votum tali statui

maxime accommodatum.

6. Unde etiam concluditur, traditionem il-1

lam, quae in professionereligiosa fit, huic sta-

tui maxime congruere, quia illa nihil aliud

esse videtur quam preeparatio quaedam ad

perfectam obedientiam, et simul ad pauper-

tatem, et rerum omnium nudatiouem. Nam,

qui se tradit, se abuegat, et se quodammodo
derelinquit ; ideoque optime dispositus est ad

obediendum, etc. Quin potius qui militiam

profitetur, non solum actionem, sed etiam

animam et vitam ponit in manibus Praelati

;

peifecte ergo se tradit; nihil igitur in tali

vivendi modo ad verum statum religionis

deerit, si ita institutus sit.

7. Contra hanc veritatem visus est tenere

Sarmieuto, in suo Defens., prima parte, nam
monit. 57, ita objicit : officium, quod tendit

ad irregularitatem, opponitur religioui ; sed

officium militandi tendit ad inegularita-

tem homioidii, ut per se patet; ergo non

est vera religio, quae ad hunc finem insti-

tuitur. Quo argumeuto, ipse quidem solum

intendit probare, religiones militares, quae

nunc sunt , non esse veras religiones ; ta-

men, si ratio est alicujus momenti, etiam

probat non esse possibilem talem religionem

veram ; an vero ipse hoc senserit, vel calore

disputationis excesserit, et cousecutionem non

viderit, haud satis scio. Respondeo tamen fa-

cile, distinguendo majorem : officium tendens

ad irregulaiitatcm opponitur religioni clerico-

rum, trauseat ; rehgioni laicorum, nego as-

sumptum. Quia cum talisstatus non ordiuetur

ad sacerdotium, nihil ei officit irregularitas,

cum illa uec peccatum sit, nec ex peccato tra-

hatur, uec sit per se inteuta, sed per accidens

consequatur. Illa ergo cousecutio irregulari-
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tatis valde accidentaria est ad statum perfec-

tionis.

8. Gravius objici potest, quia status reli-

gionis debet esse schola perfectionis acquiren-

dae ; at vero status militiae non potest esse

status perfectionis acquirendae; ergo. Pro-

batur minor, tum quia perfectio duo requi-

rit, et carentiam vel diminutionern culpa-

dit ratio facta, in hujusmodi statu moralitei

necessarium esseut, priusquam milites actuah
mihtite committantur, in virtute aliquo tem-
pore instruantur et exercaniur, quod liben-

ter concedimus.Tumquiadigne et cum debita

intentione religiosa militare, est potius opus
perfectionis acquisita;, quam acquirendae; re-

ligioautem, licet possit esse ad exercendam
rum, quoad fieri possit; et profectum in om- perfectionem, per se requirit ut sit schola ac-

nibus virtutibus, preesertim in charitate, et

coguitione Dei. Ad utrumque autem est ille

status valde improportiouatus. De primo

patet, quia munus illud est infinitis periculis

peccandi expositum, tum propter nimiam ex-

teriorem communicationem cum aliis homini-

bus, qui nec religionem profitentur, nec ordi-

narie honeste vivunt
;
quse conversatio et fa-

quirendap perfectionis , et debitus ordo postu-

lat ut prius quis perfectionem acquirat, quam
illam exerceat. Tum etiam quia , nisi hujus-

modi milites prius sint in virtute radicati et

fundati, non poterunt, moraliter loquendo,

effugere pericula peccandi , quee in eo statu

occurrunt, ut objectiones factee ostendunt. Ex
quo etiam ulterius colligi potest, convenien-

miliaritas vix potest moraliter excusari, tum tissimum esse, et morahter necessarium, ut in

propter ordinarium otium quod in hoc vitee

genere esse solet, quamdiu actuale bellum

non agitur ; tum propter alias innumeras oc-

casiones, quarum effectus satis ipsa experien-

tia ostendit. De secundo patet, tum quia ob

easdem occasiones et cansas non potest esse in

his hominibus frequens virtutis exercitium

;

tum etiam quia nulla vel parva est, aut mo-
raliter esse potest in tali statu institutio sniri-

tualium magistrorum, minorque vigilantia et

custodia Pradatorum; quomodo ergo potest

esse talis status, status perfectionis?

9. Respondeo, statuin perfcctionis esse om-
nem illum , in quo, prseter praeceptorum ob-

servantiam, consiliorum via custodienda est

ex vi talis viveudi modi, et preesertim ubi ser-

vanda sunt tria illa magna consilia , quse os-

tendimus iu tali statu posse reperiri. Certum

est autem in illo statu posse servari prsecepta,

et illa etiam , et ad hunc finem posse provi-

deri sufficientia media. Item status perfectio-

nis est ille , qui destinatur ad aliquid agen-

dum propter Deum , quod perfectionem cha-

ritatis et requirit, etostendit, etaffert; tale

autem opus est animam suam ponere pro ami-

cis suis, ut Christus dixit, quod plane faciunt,

qui huic sacrae militiee se consecraut; ergo

talibus ordinibus militaribus sint conventus

religiosi, in quibus fratres milites aliquandiu

versentur, et in virtute ac perfectionis via iu-

struantur
,
priusquam militioe se dedant ; et

ad illos aliquoties recurrant tempore pacis,

seu quando ab usu militiae commode vacare

possunt, ut in virtute instaurentur, et, si pro

humana fragilitate lapsi fuerint, vel de virtu-

te aliquid remiserint, reparentur et reficiantur.

11. Denique ex eodem principio coiligitur,

valde etiam opportunum ac expediens esse,

ut hae religiones non sint pure militares, sed

coujunctionem aliquam, seu mistionem ha-

beant cum religione spirituali, et societatem

cum religiosis, qui non militiae , sed spiritua-

libus exercitiis , et cultui divino incumbaut,
ut, nimirum, possint milites a clericis religio-

sis in rebus spiritualibus instrui et juvari.

Unde in historiis de origine ordinis militaris

S. Jacobi rcfertur, apud Didacum de la Mota, 1

lib. 1 de Fundatione illius ordinis, c. 2, § 2,'

et c. 3, cum prius ille ordo in solis militibus

per modum cujusdam fraternitatis incepisset,

et in vitse honestate, ac virtutis profectu per-

severare non potuisset, milites ad se reversos

iutellexisse , se non posse Domino militare,

nec institutum suum secundum debitum finem

talis status ex ratione sua sine dubio perfec- perficere, sine religiosis sacerdotibus , et spi-

tionis est.

10. Considerandum autem est , in rebus

creatis nullam substantiam esse perfectam,

nisi debitis sit accidentibus ornata , et simili-

ter in rebus moralibus, et prsesertim in statu

ritualibus, a quibus spiritualia reciperent,

ideoque cum religiosis quibusdam canonicis

regularibus in uuum religionis corpus conve-

nisse. Atque hunc morem aliae religiones mi-

litares in universum servant, ut constat. At-

vitoe, non satis esse quod habeat substantiam que ita sufficienter ostensum est, et religionem

( ut sic dicam ) talis status, sed necessarium militarem esse possibilem, et obiter tactum

esse ut debitis sit circumstantiis, et particula- est quomodo debeat exerceri munus illud, ut

ribus mediis communitus. Solum ergo conclu- statui perfectionis accommodetur.
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CAPUT IV.

AN RELTGIONES MILITARES, QUM NUNC SUNT DE

FACTO, COMPREHENDANTUR PROPRIE SUB GENERE

STATUS RELIGIOSI.

1. Superest dicendum de altera qusestione,

qoae difficilior est, an religiones militares,

prout nunc sunt in Eccle-ia, quoad mdites,

sitit verae religiones simpliciter et absolute.

Dico autem quoad milites, quia, quoad clericos

vel monachos cum quibns habent supradictam

in proximo cap., n. 11, unionem, uon est du-

bium qnin illi veri religiosi sint; veram enim

professioneni faeiunt, et se Deo dedicant im-

mutabiliter, et tria vota snbstantialia plene

observant ex vi suae profes-ionis. Difficultas

ergo est de militibus, et constitui moxime so-

let in boc, quod illi non emittunt votum cas-

titatis simpliciter, sed conjugalis tantum; hoec

autcm caatitas non vidclur sutliciens ad con-

stituendum statum siinpliciler religiosum
;

ergo. Probatur minor
,
primo

,
quia de ra-

tione status religiosi est votum castitatis

,

adeo ut hoc non possit Summus Pontifex im-

mutare, ut dicitur in c Cum ad monasterium,

de Statu inonacbornm ; sed illud non est vo-

tum castitatis simpliciter, sed tantum secun-

dum quid; ergo wd [totest constituere statum

religio-um simpliciter, sed tantum secundum
quid. Secundo, quia status religiosus postulat

profes-ionein ob ervaudi consilia, prajsertim

castitatis; illud autem votum non est de con-

silio caslitatisservando, sed solum de servanda

ea castitate, quse ex natura rei est necessaria,

et in prcecepto; ergo non satis est ad statum

religiosum constituendum, quia modusilleser-

vandi eatndcni castitatetn, alias necessariam,

majoii obligatione, non promovet bomines ad

opera consilii et perfectionis facienda, sed so-

lum ad servanda strictius prrecepta, vel ad

summum ad majorem perfectiouem ejusdem

operis praecepti, qnod satis non est ad opus

perfeeticnis. Tertio, si attente consideretur

ratio ob quam est necessaria observatio con-

tincntia' ad perfeetionem, plane constabit cas-

titatcm conjugalem ad huuc finem satis non
cssc. Qnia quod maxime impedit profectum

perfeclionis, est ipse usus matrimonii, cum
omnibus oneribus, et curis quas secum affert.

Unde 1'aulus, 1 Cor. 7, quando consilium cas-

tilaiisdat, pc83oipue cousubt abstinere a ma-
tiimonio, et virginitatem servare; etrationem
subdit dicens : Vulo autem vos sine sollicitu-
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dine esse. Qui sine uxore est, sollicitus eszqux

Domini sunt, quomodo pliceat Deo ; qui autem

cvm uxore est, sollicitus est quce sunt mundi,

guomodo placeat uxoriet divisus est ; et infra

•

Porro hoc ad utilitatem vestram dico, non ut

laqueos vobis injiciam, sed ad id quod hones

tum est, et quod facultatem prcebeat sine impe-,

dimento Dominum obsecrandi. Sentit ergo ma-
trimonium, et usum ejus, hoc impedimentum
afferre, et nou solam illicitam venerem, sed

etiam conjugii honestatem dividere cor, et

afferre curas etsollicitudines qurepertectionem

impediant; ergo ad statum perfectiouis sim-

pliciter non potest sola castitas conjugalis suf-

ficere. Unde Basilius, regula 5, ex fusius dis-

putatis, locum hunc tractans, ait Panlum oc-

cupationes, qua3 ex matrimonio nascuntur,

cum his quoe propter Deum sumuntur, oppo-

suisse, perinde quasi hw; cum illis cohcerere

nonpossint.

2. Quarto accedunt similes rationes ex aliis

dnohu.s votis desumptK; nam talis pau[)ertas

ab bis militibus vovetur, ut non liberet eos a

solliciludinibus hujus seculi, nec reprimat af-

fecttun conquireudi divitias ; irao, quod pejus

est, ad hoc talem pau[)ertatera vovere viden-

tur, ut ditiores tiant; denique, cum [)arentes

filiorum sint, illis thesaurizare debent
; quo-

modo ergo [>erfectam et rebgiosam pauperta-

tem profiteri possuut'.' De obedientia forraari

argumentum possut simil«, quia qni obligatus

est uxori, et curae filiorum ac famibse, non
potest perfectam obedientiam profiteri ; tamen,

quidquid sit de usu, quoad hanc partem, non

est dilficile rationem religiosi status salvare,

si cadera nou desint.

3. Propter bas et similes difficultates, non-

nulli moderni auctores docuerunt, bos milita-

res ordines, prout jam instituti sunt, et usu

servantur, nou continere verum religiosum

statuin quoail milites, sed tantum secundum

quid. Primus hujus a.s.-i'i tiDiiis auctor videtur

fuisse Soto, lib. 7 de Justitia, artic.ulo 3, et ia

4, d. 27, quavstione prima, articulo quarto,

ubi vebementius invcbitur in mores et viiam

horum equitum, quam fortasse par eaaaL Kjus

tamen opiuionem secutns est Sarmieato, ia

suo Defensono, initio, et p. I, monit. 0, et l. de

Redit. Eeelesise, p. 4, c. i, qui etiam addidit,

hosmilitcsnon es-e pejsams EcoJesiMticN, ue-

que gaudere privilegio canonis vel foii : et mo-

nit. 10, negat bos emittfte vota sub-tantialia

religionis. Idem tenuit postea A/evedo, libroS

Novae recopil., lib. 3, tit. 5, lib. 14, numero

tertio ; Ludovicus Lopez, iu lustruct. cous., 2
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est, vi sua, absque constitutione Ecclesioe, im->

pediens ac dirimens matrimonium
; qaomodo

ergo cum his stat, ut milites Sancti Joannis

Sint veri religiosi ? Denique, in eo etiam non

simpliciier et absolute loquendo, religiones, sed aibi constat, quod ait, non esse ita honestnm,

secundum quid, in quanlum scilicet in aliquo et condecens, cum his, sicut cum aliis militi-

participant quazdam, qu<e ad statum religionis bus, dispensare, ut matrimonium possint con-

p., c. 48, et nonnulli alii, qui in suum favo-

rem afferunt D. Thom. 2. 2, queest. 185, art.

4, ad 3, ubi sic ait : Illi modi vivendi, in qui-

lus homines matrimonio utuntur, non sunt

,

pertinent. Imo significat ulterius Soto, mifttcs

hos, cum quibus dispensatum est ut possint

uxores ducere, non solum post hanc dispensa-

tionem, verum etiam ante illam, quando in-

habiles erant ad matrimomium , non fuisse

vere religiosos; arguens enim, quia si ante

hoc privilegium matrimonium contrahere ten-

tarent, nihil facerent, quod non aliunde ema-

nare videtur, nisi a ratione religionis, respon-

trahere ; nam si votum earum est ejusdem ra-

tiouis,etin aliis fuit decenset espediens, utin

lib. de Justitiaipse docet, cur non erit in his?

tam enim estobservatu difficilis castitasab his,

sicut ab aliis, et in eisdem periculis versantur,

et eodem modo laute vivunt. Est ergo de om-
nibus eadem ratio, si Papa velit sua potestate

uti ; de facto vero fortasse non est inventa

tanta necessitas in militibus Sancti Joannis,

det non inde provenire, quod sit vera religio, et preesertim quia impensius suae professioni

sed ex Pontificis statuto. Unde etiam conclu-

dit, nonsolum modo, verum etiam antea, per

professionem hujus militiaa non dissolvi ma-

trimonium praecedens ratum, et non consum-

matuiu
;
quod etiam de militibus S. Joannis

affirmat, in 4, ubi supra. Quamvis fateatur,

quod certuin est, eos nunc esse inhabiles ad

matrimonium, sentiens etiam illos non essc

inhabiles ex vi voti, seu veritatis religionis,

sed ex statuto Papae; et ideo subjungit ibi-

dem, posse Pontificem cum cum his dispen-

sare, ut ducant uxores, salva eorum religione,

licet non esset (inquit) itahonestum et conde-

censj quee omnia fere sequitur Sarmiento,

supra.

4. In quo non loquitur Sotus consequenter;

nam in priori loco, lib. 7 de Institut., conce-

dit hos mihtes Saucti Joannis esse proprie re-

•ligiosos, quia pro suo inslititto (ait) conventum

kabent, et ohedienti® specimen, neque matri-

moniutn contrahunt. At in altero loco, 4, ait

non contrahere matrimonium solum ex sta-

tuto Papse, non ex proprietate religionis; et

in aliis religiosis militibus censet id non fuisse

antea sufficiens, ut essent veri religiosi, cum
tamen in reliquis pares essent; nam etiam ha-

et militim vacant, et majorem quamdam ra-

tionem ordinis et obedientiae retinent.

5. Prima asscrtio pro militibus.— De mili-

tibus ergo Sancti Joannis pro constanti sup-

ponimus, esse veros religiosos ex vi iustitn-

tionis suee. Ita sentiuut omnes Doctoivs ci-

tandi, et Soto non negat. Et probatur, quia

possibilis est religio vera et militaris, ut supra

ostcnsum est ; sed in hoc instituto invenitur

quidquid ad veritatem talis religionis deside-

rari potest; ergo. Patet minor, quia imprimis

habent integrum votum castitatis, ut suppo-

nitur; vota autem paupertatis et obedientise

non habent certam mensuram necessariam ad

veritatem status religiosi, sed satis est quod

sint secundum aliquam regulam approbatam,

qualis est ista religio. Prresertim, quia quoad

paupertatem revera sunt incapaces dominii,

et omnis usus seu dispositionis ejus, sine su-

periorum facultate; quod autem in hac majo-

rem aliquam latitudinem habeant, spectare

potest ad minorem rigorem, non ad tollendam

substantiam religionis. Eademque ratio est de

obedientia, praesertim cum ex vi instituti te-

neantur ad obediendum in re satis ardua et

difficili, qualis est aggredi qusecumque peri-

bent obedientise specimen, et antea majus ha- cula belli propter fidei defensionem.

bebant ; ex sua etiam institutione conventum

habent , quamvis hoc ad veritatem religiosi

status necessarium nou sit. Aliam etiam repu-

gnantiam in dictis ejus invenio ; nam aperte

sentit,haec votaomniumhorum militum, etiam

S. Joaunis, per se esse simplieia, et solum ha-

bere vel habuisse illum effectum inhabilitan-

di ad matrimonium ex statuto Pontiiicis, si-

cut votum ordinis sacri ; aliis vero locis, ipse

contendit ad veritatem religionis necessa-

riurn esse votum natura esse sua solemne, id

G. Quod autem Soto ait, impedimentum

contrahendi matrimonium in his religiosis

esse tantum ex statuto Ecclesiee, et non ex vi

relHonis, primum nihil obstat veritati status

reli°iosi ; nam hoc commune est omnibus re-

b>iosis professis , ut ex sententia Bonifacii et

Grcorii Pontificum, et ratione tomo praece-

denti ostendi. Deinde , voluntarie videtur hoc

dictum, in hoc genere professionis, seu reli-

gionis, magis quam in aliis ; nec ab ipso Soto

differentia haec aliqua ratione prob Uur aut
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declaratur. Cur enim in aliis religionibus in*

habilitas heec intrinsece oritur ex natura talis

professionis, et in hac, non nisi ex statuto Ec-

clesiee? Aut enim ex sola ratione generali,

quia militaris religio est, vel ex aliqua spe»

ciali : primum dici non potest, alias nulla mi-

litaris religio posset esse vera religio, quia ipse

Soto putat, illam solam esse veram religio-

nem, quee vi sua hanc affert iuhabilitatem ;

consequens autem falsum esse ostensum est

capite preecedenti. Secundum etiam excogitari

non potest ;
quee enim specialis ratio fingi po-

test neeessaria ad hunc effectum , quee in re-

ligione militari inveniri possit, et in hac non
inveniatur? Denique, ipse ait hunc effectum

sequi ex traditione
, per quam efficitur reli-

giosus, quasi servus religiouis; sed heec tra-

ditio iuvenitur in his religiosis, alioqui reli-

giosi non sunt, quod ipse Soto alibi dicere non
audet. Igitur si in aliis religionibus illa inha-

bilitas sequitur ex natura votorum, et profes-

siouis, etiam in hac ; vel, quod verius est, si-

cut in aliis , ita etiam in hac solemnitas illa

est ex constitutione Ecclesiee, quod ad verita-

tem et proprietatem religionis nihil refert.

Quare falsum est etiam
,
quod Soto ait, per

profcssionem in hac religione non dirimi ma-
trimonium ratum, non consummatum, oppo-

situm enim in citato tomo ostendimus. Deni-

que non video , qua consequentia aut ratione

Soto admittat Poutiiicem posse in hac profes-

sione dispensare, cum de ceeteris religionibus

non militaribus id neget , de quo etiam infra

dicendum est. Quee fere omnia attingit et con-

firmat Navarrus, consii. 2, de Conversione

conjugat., quod iucipit Quidam nobilis.

7. Consectarinm ex assertione.— Hinc con-

cluditur, omnes religiones militares , quee a

prima sua institutione cum integro voto casti-

tatis ac reliquis institutee fueruut, quamdiu iu

illo statu et integritate permauserunt, veras

ac proprias religiones fuisse ; nam rationes

factee de religione Saucti Joannis, prout nunc

est , idcm de ceeteris probant , quoad illum

statum, et tempus pro quo duravit.

An eiiam ordines militares, qui castitatem

tantum conjugalem vovent , siat proprie re-

ligiones.

8. Non videri veros religiosos. — Difficultas

vero superest de his, quce vel a principio so-

lum castitatem eonjngalem pro militibus pio-

fessee sunt, prout de militibus Sancti Jacobi

relertur : vel per relaxatiouem a Poutifice
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concessam ad eum statum defecerunt ; nam
iam perinde se habent , ac si a principio ita

essent institutee
;
quia jam revera nihil am-

plius vovent aut profiteutur , et ita remissio

illa non est tantum in usu, sed iu ipso statu,

et ideo videtur transiisse a statu religioso ad
non religiosum, seu solum secuudum quid re-

ligiosum.

9. Opinio Natarri affmnantis eos esse tere

religiosos. — Nihilominus communis opinio

est, hos milites etiam nunc esse veros religio--

sos, simpliciter et absolute ; ita teuet Navar.

,

cons. 11 , de Regul. , quod iucipit Quidam
eruditissimus , ubi ad hoc confirmandum af-

fert communem sententiam , asserentem con-

tra D. Thomam, Pontificem posse dispensare

cum religioso ut uxorem ducat : sed illa sen-

tentia, ut ego opinor, nihil ad rem preesentem

facit, nam illa non asserit posse fieri per dis-

pensationem, ut religiosus maneus religiosus

ducat uxorem, licite et valide , sed ut desinat

esse religiosus, et ita possit id facere. Nec recte

dici mihi videtur, statum hunc esse religio-

stim, cum perpetua (ut sic dicam) dispensa-

tione, sed cum tah institutione, quee jam non
requirat dispensationem, et ideo dixi, numero
prcecedenti

, perinde esse hanc rem conside-

randam , ac si a principio religio ita esset in-

stituta. Afiert etiam ibi Navanus ad hoc de-

clarandum, solemnitatem voti jure Ecclesiee,

et non divino, esse a<ijunctam protessioni re-

ligiosee. Sed hoc eliam non existimo au rem
iacere; nam, licet mliabilitas ad matrimonium
sit ab Ecclesia addila, tamen votum integrum

castitatis, et obligatio ad nou nubendum a

Christo tradita sunt, et sub cousilio posita cum
statu religioso; punclum ergo difficultatis est,

an tale votum, integre saltem obligans, sit de

essentia status religiosi absolute dicti. Nam
quod Navarrus ibidem subjungit. sicut solem-

nitas voti fuit ex institutione Ecclesiee , ita

etiam ex ejusdem voluutate et institutione

peudere
,
quod ad religiosum statum requira-

tur votum integrum castitatis, vel partiale

sufficiat, non est eeque certum , nec ejusdem

rationis. Nam solemnitas illa , quee consistit

in inhabilitate ad matrimonium, iutrinsece non

est necessaria ad perfectionein, licet deserviat

ad occasiones tentalionem magis tollendas;

et non est res consistens iii voluntate liomi-

nis, sed in cxtrinscca lege ; at quod votum

castitatis sit integrum , vel conjugale tantum,

multum vidctur ad perfectionem pertinereiu-

trinsece et natnra sua; ct ideo nou videtur si-

mile, quod possit Ecclcsia statum perfectio-
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nis approbare siue soleinnitate voti, vel etiam ut Sancti docent, omnes reliqiones imitatae

sine iutegritate. sunt, et statim adjungit votum contiueutiae

10. Opinionem Navarri alii amplectuntur. conjugalis. Et infra prohibet, post factam pro-

— Eamdem nibilominus sententiam docuit fessionem redire ad seculum, vel ad aliurn or-

idem Navarrus statim, consil. 12, et latius in dinem transire sine magistri licentia ; et infra

tit. de Reditibus Eccles., q. I, monit. 55 et declarat, has personas frui privilegio canonis.

56, et q. 3> monito 27 et sequentibus, quibus Similia verba reperiuntur multa in aliis bul-

locis late contra Sarmiento rem hanc dispu- lis, quarum fragmenta praedictus auctor re-

tat. Eamdem sententiam comprobat Martinus fert, quae omitto, quia ejusdem rationis sunt.

Avala, in Compendio et declaratione ordinis 12. Item ex regula ipsa. — Ex fragmento

sancti Jacobi, cap. 1 et 2. Brevius eam attigit autem regulae haec adnotanda censui. Pri-

Covarr., in Epit., A, p. 2, c. 3, § 1, n. 18, ubi mum, refertur ibid., n. 17 et 18, longam dis-

allegat Fortunium Garciam in quodam con- ceptationem Archiepiscoporum et Episcopo-

silio pro ordine Sancti Jacobi ; late Michael rum circa illum ordinem factam fuisse, qui

Medina, lib. 4 de Sacr. hominum continent., (dicitur ibi) cum magno gaudio et celebritate

controver. 7, cap. 39. Pro eadem sententia re- ordinem sanctum, et confirmatione dignum ac-

fert alios, et praesertim varios Doctores Hispa- ceptarunt, atque ita Summum Pontificem il-

niae, qui ei subscripserunt, Didacus Motta, in lum confirmasse. Numero autem 21 ponun-

speciali opere de hac re, 1. 2, c. 1 et 2. tur tria vota, quae ab his militibus emittun-

11. Primum fundamentum eorum ex Bullis tur, et subditur statim, n. 22 : Prcedicta au-

Pontificum.—Fundamentum hujus sententiae tem tria, ut verce, et perfectce charilatis com-

partim auctoritate nititur , partim ratione. plementum sunt instituta. Quibus verbisaperte

Primo ergo ad hoc afferuntur Bullae Pontifi- significatur, hunc esse statum perfectionis;

ciae, a quibus hsc militiae approbatse sunt, ut ne antem quis dicat sermonem esse de subr

ordines regulares ac religiones ; et ita in eis stantiali tantum perfectione charitatis, subdi-

saepissime nominantur. Has late et erudite ad- tur statim : Cum enim perfecta charitas foraS

ducit Didacus Motta, inprimo libro illius ope- omnem abjiciat timorem, et prcedicti fratres}

ris ; et in libro 2, earum verba docte expen- pro exaltatione Christiance fidei, et fratrum

dit, et ideopauca hic attingam. Solum adver- defensione personas , et res universas diversis

to in eis nunquam expresse, directe, et quasi periculis, et martyriis indifferenter exponant,

ex iustituto tractari, an talis sit vera religio, Deum totamente, ettotis viribus, et proximum
necne; sedsolumsubnominereligionis saepius sicut se ipsos diligere comprobantur. Constat

significari, et de illa tanquam de ecclesiastico enim hanc charitatis perfectionem, quae foras

quodam gradu tractari , ac denique eisdem inittit timorem, et quae ita omnia contemnit

formulis loquendi, religiosam professionem
,

propter Deum, non esse communem, sed ex-

habitum, fraternitatem, obedientiam, et cae- cellentem ac religiosam. Denique in discursii

tera similia, huic statui ac aliis religionibus illius regulae multa traduntur, quae, si serven-

attribui. Sic Alexander III, in principio suae tur, magnam quidem perfectionem afferent,'

Bullae : In Ecclesiasticis gradibus (ait) genera- et sine profectu in perfectione servari non pos-

tiones justorum per tempora sibi succedunt, ju- sunt; ergo signum est professionem illius re-

dicans statum illum ad gradus ecclesiasticos gulae esse statum perfectionis, quia et modus
pertinere ; et infra : In habitu et conversatio- vivendi stabilis est, et a Pontifice probatur,

ne religionis , sub unius magistri statuerunt ac votis firmatur, et ad perfectionem ducit

J

obedientia commorari ; et infra : A Sede Apos- cum ergo non sit status Episcopalis, erit re-

tolica reqidsistis, ut vos tanquam pecvMares fi- ligiosus, quia non est alius status perfectionis.

liosin dcfensionem vestram, et locum, in quo 13. Concluditur ratio fundamentalis ipsiut

caput ordinis factum fuerit, injus, et proprie- opinionis affirmantis. — Atque hinc tandem
tatem sancta; Romana* Ecdesiw suscipere debe- manifesta relinquitur fundamentalis ratio pro

remns ; et infra : Ordinemvestrumauctoritate hac sententia; nam hic ordo est verus status

Apostolica confirmantes, etc. ; et infra: Inter perfectionis ; ergo est verus status religio-

ea, quwin professionis vestrce ordine statutum nis; ergo ejus membra sunt veri religio-

est observari, primus est, ut subunius magis- si Vprima consequentia probata jam est, et

tri obedienlia
, in communi humilitate absque secunda estper se nota, quia verus status re-

discordia, sinepropriovivere debeatis. Et statim ligionis non est nisi in singulis per^onis. An-
adducit exemplum primitivae Ecclesiae, quod, tecedens autem probatum est ex verbis regu-
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lae, et declaratnr amplius, quiahic status non

est vitee ordinarise et communis observando-

rum preeceptorum ; sed etiam sublevatur ad

©bservanda consilia, non utcumque, sed cum
vera traditione totius hominis, totiusque vitee

ejus ad obsequium Dei, et iu actu satis diffi-

cili, qualis est vitam pro defensioue honoris

et Ecclesise ejus tot perieulis ac laboribus ex-

ponere. Ac denique cum obligatione perpetua

ad illa triamagna consilia, paupertatis, casti-

tatis et obedientice, quatenus ad illum fiuem

accommodata sunt, et sufficiunt ; ergo est sta-

tusperfectionis.

IA. Declaratur hcecratio discvrrendo persin-

gula iria vota substantialia. — Quia vero in

his votis, et preesertim castitalis, opposita

opinio n. 8 maxime hseret, amplius in hoc

puncto explicanda estdicta ratio. Ponderanda

ergo sunt illa nltima verba in fine proeceden-

tis numeri posita: Quatenus ad talem iiuora

accommodata sunt, et suffieinnt. Quia, ut

recte Navarrus, Covarr. etalii advertnnt, non

est de ratione status religiosi in communi
sumptijUt summam paupertatem vel obediem

tiam profitcatur, alioqui \ix ulla esset vera

religio; et saltem hce rebgiones, de quibus

agimus, etiam quoad illam partem, qua. ex

clericis constant, non essent verre religiones,

quod nullus aadebit coucedere ; sequela au-

tem patet, quia etiam illi non profitentur

summam paupcrtatem vel obedientiam,. sed

juxta suam regulani, Ergo Bnaquttquy reli-

giodeterminat sibi certum modum et mensu-

ram circa materiam horum votorum ; haee

autem non potest melius aliumle sumi, quam
ex fine religionis; quia omnes res moiales cx

fine sortiuntur media et speciem, modum et

formam; haec autem vota sunt media ad per-

fectionem ; undo sicut perfectio in tali reli-

gione quseritur determinato in tali actione,

qp.88 est scopus proprius illius religionis, ita

etiam vota et eorum materiae debent illi ac-

commcdari. Cum ergo hae religiones, etiam

quoad milites, hoec vota usurpeut, euui debita

mensura ac modo, respectu sui finis, et finis

nlias sit sufGciens ad pe.rfeetionem, ut in e. 3

probatum est, nihil illis dccsse potest ad vori-

tatem religionis.

d5. Prcedictam rationm iion ridere conchc-

dere quoad totum castitntis. — At enim dicct

aliqui- rationem hanc optime satisfacere pro
voto paupertatis et obedientioe,de quibus pro-
fecto nulla potest csse ratio dubitandi, si de
institutionc, non de usu loquamur, ut loqui-

mur. Pro vot > autcm castitatis non vidcri sa-
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tisfacere ; nam inter hoc votum et reliqua

est notauda differentia, quod materia castita-

tis non videtur recipere moderationem, seu

divisionem, nam tota materia ejus, quae est

contra matrimonium, non est consilii, sed

preecepti ; solum continentia a matrimonio et

usu ejus est iu consilio tantum ; et ideo, si

quis vovet castitatem, quae estin consilio, ne-

cessario vovet totam castitatem, vel saltem

tenetur servare tutam castitatem, quia ex tali

voto tenetur non consummare matrimonium
et consequenter vel ex eodem voto, vel sal-

tem ex naturali jure teuetur omnino castus

esse; si autem non vovet castitatem quoad

abstinentiam a matrimonii copula, non am-
plectitur consilium castitatis, nam castitas

conjugalis nou estin consilio, sed in praecepto

Cum ergo ad statum perfectionis necessarium

sit vovere castitatem, quae estin consilio, non
potest dividi hoc votum ex parte materiae, ita

ut ad perfectioncm sufficiat. Qnod non est in

aliis duobus, quia potest quis vovere pauper-

tatem et obedientiaui quatenus in consilio

sunt, et tamen uon vovere omnia quae in ea

materia sunt in consilio, quia non est neces-

sarium ad perfectionem sequi omnia consilia.

1G. Tria explicanda pro objectiune proxima.
— Explicanda ergo sunt tria : primum, quo-

modo castila- eonjuualis accommodata sit

huic instituto; secuudum, quomodo suilii iens

ad statum rcligiosuin; teitium, (piomodo tale

votutn sit de inateria consilii. Primum iu re-

gula et bnllis citatis insinuatur, et ex ipso fi-

ne, et aetioniltr.s ad illum necessariis noii ob-

scure intclligitur. iHim enira finis illius insti-

tuti sit agere justum bellum pio fidei defen-

sione, non potest uatura sua non esse multis

periculis liunianis cxpositus, considetata ho-

minis fragilitate. Quia necesse esi ut iuterfre-

quentes oeca-iones milites versentur; item

neeessarium estad conservandas corporis vi-

res prolaboribus bclli sustinendis, illudabun-

dantius reficere, et robustius reddere, quod
vix pote.-t tieri, (piin simul aculei carnis et

sensualitatis augeatitur. Deinde pro ralione

status et muneris, hae personse non poswmJ
in elaustris vivere, nec ordinarie et ex nguLi
asporioribus vestihus uti, nec dcnique appli-

carealia media ad- castitatem servaudam mo-
raliter neces^aria. Quia ugoMatus religiosus

ita deliet ad opcia perfectiouis in ordine ad

ali(juem fiuem oLdigare, ut non implieet lio-

mines periculia peccandi, ideo, cotisidcratO)

ratione illius tiuis et statns, castitas conju

gatis videtur accommodatissima.
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11. Deinde erit talis castitas sufficiens, si

fini illius religionis seu instituti per eam satis-

fiat. Quod ergo satisfiat, sic patet, quia finis

illius instituti non cst contemplari, nec con-

templata aliis tradere, nec spiritualibus acin-

ternis exercitiis impensius vacare, ad quos fi-

galem ; sed ille actus non est contra castita-

tem conjugalem, ut per se putet; ergo non
est contra votum. Imo, licet militiam debito

tempore omittant ob amorem uxoris, vel ob
nimiam libidinem, aut affectum rei uxoriae,

licet peccent contra justitiam, vel obedien-

nes necessaria est pcrfecta custodia castitatis. tiam, ratione actus prapcepti a quo impediun-

Et de bis loquebatur Paulus, cum dicebat

:

tur, non tamen videntur peccare contra cas-

Qui sine uxore est, sollicitus est qua Domini titatem conjugalem, et consequenter nec con-

sunt ; qui autem cum vxore est, sollicitus est tra votum.

q%w sunt mundi ; quia illa sollicitudo revera 19. Sed nihilominus probabile mibi est, eos

impedit praedictos fines spirituales, et conse- peccare contra castitatis votum, saltem quan-

quenter perfectionem status, qui ad illos or- do debitam militiam omittunt ex affectu ad

dinatnr. At bornm militum status ordinatur

ad serviendum Deo in actibus externis, et re

militari, ad quem finem non est absolute ne-

cessaria castitas, quse excludat conjugium ;

nam,licet quis uxorem habeat, potest cum

rem uxoriam, quia jam tunc ille affectus in

tali persona non solum est contra justitiam

vel obedientiam, sed est contra castitatem ;

quia est intemperatus affectus libidinis, quia

licet de se mala non sit, ex indebito modo po-

tota perfectione necessaria debitis temporibus test affectus ejus esse malus ; et quamvis vi-

aVilitia? vacare; ergo ad talem statum suffi- deatur illa malitia consistere in hoc, quod est

caens esse potest votum castitatis conjugalis. causa alterius mali , seu omissionis, tamen

18. Primus modiis exvlicandi parum sufft- non solum est malus ille affectus, quia causa

ciens. •—- Secundns modus explicandi.— Quod est, sed etiam quia in se inordinatus est : non
denique boc votum aliquo modo sufficiat, ut enim ideo est inordinatus quia est causa , sed

consilinm castitatis in tali statu aliquo modo quia est inordinatus, ideo est causa; effectus

servari dicatur, explicari potest, primo, quia ergo non confert, sed indicat malitiam, qna3

offerre Deo, et voto consecrare castitatem in illo affectu non est alia nisi intemperantiae

alioqui necessariam, consi'ium est ; sed hoc contra castitatem ; ergo actus libidinis ex illo

non videtur satis, quia illud non est profiteri affectu procedens, etiamsi sit cum propria uxo-

re, contra castitatem est, quia in illa delecta-

tione ultimus finis constituitur; ergo eadem
ratione est contra votum castitatis talis perso-

D3B, quia votum castitatis conjugalis, licet non
prohibeatusum castum propria? uxoris, impe-

dit nihilominus omnem usum intemperatum

illius ; sic enim omnis ususuxoris proprice, vel

eastitatem quae sit in consilio, sed solum est

lacere opus consilii in vovendo. Secun } o ergo

explicatur, quia ex vi voti castitatis tenetur

hic religiosus abstinere ab uxore, quae est ma-
teria consilii castitatis, quia, secluso voto

,

abstinere a tali usu non esset praeceptum. As-

sumptum patet, quia hi milites tenentur mul-

tis temporibus separari ab uxoribus, ut mili-

tiae intersint ; et uxores etiam hoc patienter

ferre, de quo debent a principio admoneri

asnte r_,aUimonium, si veri jam religiosi sunt,

vel postea, quando consentiunt ut religiosi

fiant. Quae explicatio non displiceret, si suffi-

cienter probaretur hanc obligationem nascx

in hismilitibus ex voto castitatis ; athoc facile

negabitur, sed nasci dicitur ex voto- obedien-

tiae^vel ex regula. Et potesthoc suaderi,qnia,

lieet hi milites aliquando forte peccent, non
eundo ad bellum, contra obedientiam, aut

contra justitram, si tenentur ratione stipendii,

vel commendae adire , non tamen peccabnnt

contra votum castitatis, etiamsi illo tempore
suis uxoribus utantur ; ergo signum est non
obligari ad eundum in bellum ex voto casti-

tatis. Antecedenspatet ex bullis, et instituto

ipsorum qui solum vovent castitatem conju-

eontra debitnm ordinem aut modum , aut

propter solam voluptatem, est contra votum
castitatis conjugalis, licet sit magis vel minus

grave peccatum pro ratione materiae. Quocir-

ca, licet votum castitatis conjugalis in aliis

personis non habentibus lalem statum non
inducat talem obligationem, quia in eis talis

affectus non esset malusnecnimius, in persona

nihilominus, quae illum statum per tale votum
simul cum aliis profitetur, usus ille est casti-

tati contrarius; atqueita necesse est ut votum

solius castitatis conjugalis in tali statu faclum

aliquam continentiam comprehendat
,

quae

simpliciter sit in consilio, et nou in proecepto.

20. Potest etiam hoc alio exemplo seu actti

declarari
;
quia verisimillimum est obligari hos

milites ex vi suae professionis ad ita moderan-

dam rem uxoriam, ut per rllam non extenuen-

tur viribus sibi ad militiam necessariis. Nam
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cum ad eum finem primario profiteantur, et

haec media ab eis assumantur, et promittan-

tur, ut necessaria moraliter ad illum finem

consequendum, videntur profecto, sicut ex vo-

to obedientiae obligantur ad obedientiam illi

fini necessariam, et cum proportione ad pau-

pertatem, ita etiam obligari ad castitatem con-

jugalem, quse continentiam illi fini necessa-

riam praescribat. Igitur ex hoc etiam capite

nimius uxoris usus poterit in tali persona esse

malus, et voto contrarius, qui alias in perso-

na omniuo liberanon essetpeccatum. Unde in

eadem regula Sancti Jacobi, c. 9, alias 25,

dicitur, milites non debere uti abstinentiis et

afflictionibus corporis, quae vires ad militiam

necessarias debilitent , ideoque in his rebus

obediendum esse Magistro; ergo multomagis

in alia materia requiret moderationem. Et si-

cut ibi obedientiam, ita hic vult regulam esse

castitatis observationem. Neque nunc conten-

do an tale peccatum mortule sit vel veniale

;

nam, licet sit contra votum, poterit interdum

esse veniale, quia inordinatio illa in ordine

ad castitatem videri potest materia levis ; id

quod parnm refert ; satis enim est ad statum

perfectionis , quod ille obligetur ad servan-

dam continentiam, quantum materia est ca-

pax in tali actu, vel opportunitate. Unde, li-

cet hae personaevoveant simplicitercastitatem

conjugalem, tamen prudenter intelligitur de

castitate conjiigali proportionatatali personae,

ac statui; quae castitas non solum includit ab-

stinentiam ab omni vago concubitu , et ab

omni turpi delectatione ad illum pertinente ,

sed etiam debitam moderationem in usu pro-

priae uxoris, convenienter ad finem talis sta-

tus. Denique huc etiam spectare videtur, quod

in dicla regula, c. 13, alia«32, prohibentur hi

milites ad uxores accedere cum jejunaverint,

et in solemuitatibus Sanctae Mariae , Sancti

Joannis Baptistae, Apostolorum, etin aliis ma-
joribus festivitatibus, et vigiliis earum. Et in

Bulla Alexandri III, de confirmatione illius

ordiuis, ante medium, significaturnon debere

hos milites suscipere uxores sine licentia Ma-
gistri ; maxime si ad secundas nuptias, mor-

tuis prioribus uxoribus , transire voluerint.

Haec autem omnia indicant in hoc statu ser-

vandam esse, saltem secundum regulam, ali-

quam castitatem, quaenon estin praecepto, sed

in consilio
;
quam totam verisimile cst sub

voto comprehendi
;
quiavovent servare tria

vota juxta talem regulam.

21. Atque haec quidem omnia probabiliter

declarant materiara talis voti ; tamen ne scru-
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pulos aut laqueos injiciam, non existimo cer-

tum, nec necessarium, has circumstautias ca-

stitatis, quas explicui, licet pertineant ad per-

fectionem, et ad regulam, et convenientem

modum illius religionis, cadere sub proprium
votum castitatis, ita ut in eis peccare sit pro-

prie sacrilegium, aut majus peccatum, qnam
sit illud, ad quod obligat talis regnla; quia

conjecturae adductae , licet sint congruentes,

tamen non cogunt ut asseramus illam esse

materiam talis voti, sicut multa servantur ex

regula in aliqua religione, quae ad perfectio-

nem paupertatis pertinent, et tamen non sta-

tim sunt materia voti paupertatis, ut viliori-

bus pannis uti, vel quid simile; ita ergo in

illis omnibus dici potest. Quamvis autem hoc

admittatur,nihilominusad statum religiosum

censebitur sufficiens castitatem necessariam

ad salutem ex voto servare, majorem vero ali-

quam ex regula et generali obligatione ten-

dendi ad statum perfectionis, quem quis pro-

fessus est, etiam si illa obligatio uon sit ex

voto, nec etiam fortasse sub culpa mortali.

22. Declaratur jam ratio posita nvmero de-

cimo quarto, quoad paupertatem. — Ex his,

quae de castitate diximus, facile erit de pau-

pertate cum proportione ratiocinari. Constat

enim statum illum, qui secum admittit con-

jugium , non posse exactum vel magnum
usum paupertatissecnm compati. Quia necesse

est ut uxoratus suam habeat familiam, cui

provideat ; morale etiam est ut filios habeat,

quibus thesaurizare debeat ; ergo neeesse est ut

professio paupertatis tali statui accommodata

haec uon prohibeat ; non ergo potest esse ni-

mium stricta. Item non potest esse tanta, quae

excludat. omnem sollicitudinem et curam ac-

quirendi temporalia bona, quia aliq"alis cura

hujusmodi intrinseca est statui matrimoniii,

moraliter loquendo. Quocirca, licet in regulis

horum ordinum dicatur non habere proprium,

et hoc vovere, nihilominus illud lato modo
illi statui accommodato intelligendum est.

Quia nimirum nou habent domini-.m omnino

liberum qnoad omnem usum, sed depeuden*

tem a voluntate, et licentia suae religionis;

habent tamen usum illarum rerum ita fir-

mum, ut non possit jure etiam ab ipsa reli-

gione auferri, nisi incasibus certis, ac defini-

tis in ea, nec etiam possint filii talium mili-

tum hoereditate paterna privari, et alia hnjus-

modi, qnae vel sufficiunt ad dominium, licet

impeditum aliquo modo, sicut est domiuinm

majoratuum, vel certe moraliter illi cequi-

valet.
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snfficientia dictce paupertatis ad concordiam redigere volentes , distinctione23. De
ttatum religiosum.— Quod autem hujusmodi

paupertas sufficere possit ad aliquem verum

statum religiosum, eodem discursu ostendi

potest, quo de castitate factum est. Quod hic

facilius est, ut Covarr. supra notavit, quia

paupertas majorem habet latitudinem, et ad-

huc in perfectioribus religionibus non est

«equalis. Ergo ex se non est definitus certus

modus paupertatis ad verum statum religio-

sum ; ergo ex fine definiendus est. Nam in

omni religione dieantur homiies Deo, ad ejus

speciale obsequium, secundum aliquemfinem,

qui ad perfeetionem sufficiat ; unde paupertas

illa, quse sufficiat ad talem finem exacte con-

sequendum, erit etiam sufficiens ad verum
statum religiosum in tali specie et modo per-

fectionis. In hoc autem statu ad finem ejus

hic modns paupertatis sufficiens est, quia, li-

cet aliquam sollicitudinem temporalium bo-

norum habeat adjunctam, uon tamen tantam,

quse impediat debitum modum tendendi in

talem finem. In aliisautemreligionibus,qua-

rum Gnis est spiritualibus exercitiis vel divi-

nae contemplationi impensius vacaie, neces-

saria est major paupertas, quse omnem solli-

cituduiem temporalium bonorum auferat,

quantum humana infirmitas ac necessilas pa-

titnr, et in superioribus declaratum est; at

vero in hoc ordine religionum, quze ad exter-

na opera vitae activae, et praesertim ad mili-

tiam ordinantur, non est cur requiratur tam
stricta paupertas. Sufficiet ergo illa quee juxta

conditionem et modum talis status excludat

snperflua, et tollat curam et sollicitudinem

tali fini repugnantem, qualis est illa quaj
descripta est.

24. Disseritur denique de obedientia.—Tan-
dem hinc multo faeilius concluditur , in hoc
statu non deesse verum obedientiae votum ad
statum perfectionis sufilciens ; imo, si attente

utantur, dicentes statum religiosum posse et

late et stricte sumi, ut est communisdistinctio

juristarum, in Rubrica de Regularibus, et

Summistarum , verb. Relig>o. Atque priori

modo, hos milites esse religiosos, eorumque
statum vere religiosum

; posteriori autem mo-
do non esse religiosos, nisi secundum quid ; et

hoc putant significasse D. Thomam in loco

superius citato , in n. 3. Ne autem per hanc
distinctionem tota queestio revocetur ad usum
terminorum, necesse est interrogare ab his

Doctoribus, quid per religiosum late sumptum
inteliigant. Nam si sub ea voce omnes perso-

nas comprehendant, quee speciali modo divino

obsequio obligatee sunt, et non solum preece-

ptorum, sed etiam consiliorum viam profiten-

tur (sic enim seepe vox illa religiosus, etiam in

jure accipi solet), parum profecto his personis

tribuunt, idque nec Soto, nec Sarmiento, vel

alii negarent; sed id satis non videtur ad ea

omnia, quae Pontifices in suis bullis signifi-

cant, cum proprietate intelligenda. Si vero

aliquid amplius his personis, quod ad proprie-

tatem status religiosi pertineat, attribuunt,

quid est cur eos lato modo religiosos, et non

stricto, sicut alios appellent? Deinde interrogo

an in illo lato modo includatur analogia, et

tanta diminutio, ut non simpliciter, sed tan-

tum cum addito, et secundum quid, hi dicendi

sint religiosi , nam contra videntur procedere

omnia adducta; si vero univoce et simpliciter

tales sunt, non oportet ambiguitatem media
illa distinctione introducere.

26. Vera decisio controversia.— Igitur ab-

solute asserendum censemus, hos milites quo-

ad statum esse proprie religiosos, quamvis

quoad usum et observantiam revera non vi-

vant simpliciter religiose, sed valde secundum
quid; hoc enim negare non possumus, nisi

adulatores videri velimus. Ut autem distinc-

bullae et regulae horum ordinum legantur, in- tius constet quid per verba illa, esse, scilicet,

venientur non parum perfectionis in hac parte religiosos proprie quoad statum, non ita tamen.

profiteri, quantum est ex vi instituti, quidquid quoad usum, significetur, addimus, imprimis

sit de usu, vel dispensationibus quibus se ab ex illo principio (quod scilicet habeant statum
actuali exercitio obedientiae eximunt ; hoc simpliciter religiosum ) haberi , has persouas

enim non minuit veritatem et proprietatem esse ecclesiasticas , simpliciter loquendo, et

status religiosi, licet perfectionem personarum gaudere privilegio canonis et fori ; ita enim in

possit minuere. Et ad eumdem modum de aliis praedictis bullis expresse dicitur. Et patet, quia

observantiis et regulis discurrendum est. Ergo,
consideratis omnibus , nihil deesse videtur
huic statui, quominus proprie et vere religio-

sus censendus sit.

25. Conciliatio utriusque opinionis rejicitur.

— Non desuut tamen qui, has sententias in

xvi.

specialiter sunt assumptae sub Summi Ponti-

ficis protectione, tauquam personee specialiter

divino cultui dicatee. Deinde religiosorum ap-

pellatione in jure veniunt, simpliciter loquen-

do, preesertim quoad favores et gratias, tum

quia in suis Pontiikiis bullis ita simpliciter

29
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appellantur; tum etiam quia censentur habere

in Ecclesia proprium et specialem statum ec-

clesiastieum, et non secularem, nec clerica-

lem ; ergo religiosum.

27. Objiciiur a Iriplici absurdo.— Primnm

alsurdum imUum esse.— Ordo militaris insti-

tm ncquit absque Sede Apostolica. — Dices :

ergo talis status venit in jure sub nomine re-

gukfi, aut religionis approbatge; consequens

videtur falsum, alias ejus personse compre-

kenderentur sub eap. unico, de Voto, in G, di-

cente, votum castitatis solemnizari per profes-

sioncm factam in religione appnobata. Item

comprebenderentur sub decreto Concilii Tri-

Prima vero illatio, quse ex ipsa principali con-

sequentia subinferebatur, non sequitur; nara,

licet votnm castitatis horum militum sit enris-

sum in rebgiqne approbata, non tamen est

votum integrse. castitatis; dictum autem cap.

unieum, de Voto, in G, loquitur de voto inte-

gro castitatis, et ideo non sequitur votum ho-

rum militum esse solemne ; itaque, ex parte

status et approbationis nihil illi deesset ad so-

lemnitatem, de qua est sermo in illo textu, si

alioqui ex parte intensionis materiae esset suf-

fieiens. Repugnat autem directe, votum esse

de sola ca.-titate conjugali, et esse solemne,

quoad inducendum impedimentum irritaus

dentini, sess. 25, c. 15, de Regularib. ,
quod subsequens matrimonium. Et eadem ratione

annum decimum sextum setatrs completum,

et intcgrum annum probationis requirit ad

valorem professionis. Respondeo, concedendo

primam et principalem illationem, hoc enim

probanttcstimouia Pontificum, qnrc de appro-

batione horum ordinum adducta sunt. Con-

Sirmari ctiam potest ex c. ult., de Rdig. dom.,

et c. 1, codem tit., in G, ubi prohibetttT omnis

profcs>io fucta m religione non approbata per

Sedem Apostoiicam; sed proressio in bis ordi-

certum est, tale votum non esse solemne quoad

irritandum matrimonium antea contractum

non consummatum; impossibile enim est ma-

trimouii -vinculum dissolvi per votum, quod

simul stare potest cum matrimonio postea

sub-ecuto, ut infra, in discursu de votis Socie-

tatis iterum dicam, tract. 10, lib. A, c. 1 et 2.

Et in prsesenti esset valde absurdum, viucu-

Ium matrimonii dissolvi per assumptiouem

sta&US, <jno perseverante et duraute in tota

riibus vallda est, et conseritanea illia decretisj sua pcrfectione, posset contrahi matriinoiiium

ergo rcvera hi ordincs oomprehenduntur ibi cum alia.

sub refigioriibns apprdbatis. Unde, e contra-

rio, non (bil)ito qum, Sl aliqui intentarcnl DO-

vam religioncm militarcm iutrodiiceic. sub

spccie retigionis et professioriis, sine approba-

tione Papae, graviter peccarent, et inciderent

in pcenam excommunicationis latam in d. c.

1, de Religiosis dom., in 6, etiamsi non per-

20. Vutum lioc castitatis qiiid vartic'pet de

solemnitate. — Advcrto tamen, hcet hoc vo-

tum non babcat solemnitatem quoad pra>dic-

tos efiaetofi, nihilominus participare altquid de

voti solemnitate quoad perpetuitatem absolu-

tom, proptcr conjunctionem quam habet cum
vera traditione religiosa, propter quod solent

fectiora vota emittererit, quam in bis ordini- a Navarro, et aliis auctoribus supra. num. 10,

bus inodo ernittautur; quia et verba, et ratio,

et consequenter intentio Pontfficum in illis

textibus ad has religiones proprie et nn

extenduntur. Cnm eriim agitur fle mnltitudine

el varietate religionum, qnee cst rn Ecclesia,

militares plane comprehenduirtur; cum ergo

ait Pontifex se velle ponere modum et ternii-

num huic mulliplicationi religionum , has

ctiam comprehendit j nam simpliciter et irenc-

ratim loquitur; itcm non minor corifosio ct

citatis, votahorum religiosorum solcnmiaap-

pellari. Unde etiamhabent, ut difficilius nrul-

to flispensari possint, qnam vota mere sim-

pTrria
;
quia traditio ipsa ex suo geneie ac na-

tura diffu iliorem li.ibcl dispensationem, quam
votum mcre simplcx, ut in superiori tomo

tactum cst. Ihvc autem vota vel omnino,

vcl certe difricilbme possutft separari a tali

traditione et statu, argumento cap. Cum ad

ononasterium , in fin. , de Rcgularibus, et

perturbatio sequi potest rn Ecclesia ex multi- idco multo drfficmns flispettsari posstrnt quam

plicatione voluntaria religionum militarium, vota pure simplicia, quoe extra statum reli-

si absque Aposlolicai Scdis approbatione fiat, giosnm fiunt. Imo addo, ex parte causae diffi-

quanr cx aiiis; inro eo posseut seqni majora cilins posse dispensari, quam votum perfecte

pericula, quo talis rcligionis modus, niiims solcmne, quia irr hoc potcst occurrcre neces-

austeritatrs, ct plus habet libcrtatis; ergo lne sitas, et cansa just« dispensatroriis, supposita

religiones comprehenduntur
-

srib illo deereto, potestate ; tn illo vcro, etiamsi potestas ex

atque adco in jure sunt simpliciter religioncs parte Pontfficis non desit, vix potest causa suf-

approbata?. ficiens eogitari, quia cunr lroc votum nou im-

28. Secundum absurdum non, sequittir.— pediat matrimonium, tam licitum, quam vali-
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dum, nulla communis vel publica neccssitas

potest dare causam tali dispensationi, nam
illi sufficienter per mitrimonium suceurritur,

alia? vero causae privatae et occultse, qua?. exco-

gitari possunf ex fragilitate hominis, vel quid

simile, nihil referre possuut, cum lex ipsa na-

turalis obliget ad superandam illam (iifficulta-

tem, et alia remedia inquirenda. Unde potius

quando necessitas occurrcrit dispensandi in

proprio solemni voto integree continentiee
,

optimum consilium erit non omnino illum re-

ligiosum in non religiosum statum transferre,

sed in alicujus militaris religionis statum cum
castitate conjugali commutare, si aliquid spe-

ciale non occurrat, quod talem personam ad
hunc statum inhabilein, aut minus idoneam

reddat.

30. Ad tcrtiwm ab&urdurn guid dicat lS[a-

tarrus prolaliVter. — Ultima denique illctio,

quse ficbat ex Concilio Tridentino, a Navarro

variis in locis admittitur, scilicet, ad profes-

sionem faciendam in his religionibus milita-

ribus, esse necessarium intcgrum probationis

annum, et setatem sexdecim annorum ; ita

indicat in consil. 10, de Regularibus, quod

incipit Cum Vincentius, n. 10, ad 3 ; agens

enim de militibus Sancti Stephani, ait, in Ro-

ta declaratum esse, eos posse sua vota emit-

tere infra annum probationis ; ex quo aliqui

inferebant, eos non esse vere religiosos ; ipse

autem respondet illnd esse in eis speciale, li-

eet veri religiosi sint ex dispensatione Ponti-

ficum, qui post Concilium Tridentinum tale

illius religionis statutum confirmarunt. Unde

aperte intelligit, in nulla religione militari,

quam ipse veram religionem esse ubique de-

fendit, posse professionem aliter fieri, quam
servatis conditionibus Concilii Tridentini, nisi

speciakm dispensationem a Pontifice habeat.

Et in consilio 12, quod incipit Per dlatioue»/,

ait, hos religiosos milites, qui in monastnio

habitum suscipiunt, et postea de licentia Ma-

gistri, vel altioris legitimi Praelati, extra

cliustrnm illum deferunt per antium, in illo

prDbationem sufhcirnter ii.^plerc, quia dum
versantur sub obedientia Prailati cum habitu,

moraliter censentur in claustro versari, quod

ad probationem satis est ; supponit ergo an-

num probationis esse his religiosis ad pro-

fessionem necessarium. Praiterea hoc expresse

videtur affirmare in consil. 9, De iis quoe vi,

incipit N. nolilis, ubi, licet expressius lo-

quatur de defectu cetatis, tamen et satis clare

loquitur de utroque ; et plane est eadem ratio

quam ipse ibi expendit, quia nimirum Con-
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cilium seque de utraque conditione loquitur,

et generalia valde habet verba , scilicet : In
quacumque religione virorum, aut mulierum;

et ita generaliter intelligendum est , etiamsi

non militet in omnibus eadem omnino ratio,

et maxime addita distributione quacumque,

quae magnam habet vim,ut ibi late expendit,

adductis Doctoribus.

31. Certior responsio ad absurdum.— Quam-
vis haec probabilem efliciant hanc partem, ni-

hilominus inter responsa Congregationis Car-

dinalium invcnio circa illa eadem verba : In
quacumque religione , ita declaratum esse :

IIoc decreto, et decimo nono infra : Quicum-

qv.e regularis, non comprchendunlur ordines

regalares militares, sic etiam R>>ta decidit;

ubi non ex privilegio, et dispensatione Papse,

sed ex vi ipsorum decretorum, significat Con-

gregatio non comprehendi praedictam religio-

nem. Hoc autem supposito, respondendum

est non ideo excipi ab iilo decreto, quia reli-

giones non sunt, nam oppositum in ipsa de-

claratione supponitur; sed quia decreta illa

nec necessaria, nec accommodata sunt illis

religionibus ; et Concilium locutum esse de

religionibus quibus ,. propter observantiam

et rigorem, talia decreta sunt necessaria ; lo-

cutum est autem generaliter, quia, juxta fre-

quentem modum loquendi, cum est sermo de

religionibus, intelligitur esse sermo de hisy

maxime si subjecta materia id expostulat.

32. Et per hsec satisfactum existiuio diffi-

cultatibus etiam in principio positis; pro-

bant enim religioues has, vel secundum prse-

sentem statum et usurn, parum habere (regu-

lariter loquimur quoad mililes) de exercitia

perfectionis ac rebgionis,vel etiam secundum

se, minorem quamdam perfectionem religio-

nis participare ; non tamen probant secundum
suam institutionem et substantiam non esse

veras religiones.

CAPUT V.

CTRUM C0NVENIENTER ET SUFFICIENTER DIVIDA-

TUR RELIGIO IN CONTEilTLATIVAM ET ACTI-

VAM.

Divisio ha3c aliam supponit, quas eadem ha-

bet membra, diversum tarnen divisum, scili-

cet , vitam ,
quse in activam et contemplati-

vam dividi solet : ex cujus divisionis intelli-

gentia pendet illa, quam nunc tractamus, et

ideo pauca de illa preemittenda sunt
;
plura

enim legi poterunt apud D. Thom. 2. 2, a.

quasst. 179, usque ad 182 inclusive.
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gxplicatur divisio vitos in activam et con-

templativam*

\ . Hcec divisio quoad rem ipsam de fide est.

— Primo ergo statuendum est, vitam homi-

nis Christiani partim contemplativam esse

,

partim activam, et ita convenienter in illa

duo membra dividi posse. Quam partitionein

irrident Lutherani, qui omnia conlundunt,

voluntque Christianos omnes ejusdem ordi-

nis, status et occupationis esse ; sed contra eos

Sufficiunt dieta de statibus in genere, tomo

prsecedenti. Veritas ergo ha?c, quantum ad

rem ipsam spectat , de fide certa est
,
quam

LIB. I. DE VARIETATE RELIGIONUM IN GENERE,

actum exercendum destinetur ac tendat. Quod

explicuit optime D. Thom., dict. q. 179, art.

i, ex generali viventium ratione, qua3 in hoc

consistit, quod habeaut principium sese mo-

vendi, seu operandi, in seipsis, nam inde ac-

tualis vita in ipsa operatione censetur cousis-

tere, et illa operatio, ad quam unumquodque

maxime tendit , dicitur vita ejus. Secuudo,

supponenda est distinctio illa vulgaris non

solum Theologica , sed ctiam metaphysica,

contemplationis, seu speculationis, et praxis,

seu actionis practicae ; haec enim distiuctio

in praesenti accommodatur ad modos vivendi

hominum, morales, studiosos et rectos. Con-

aliqui colligere voluut ex illis verbis Pauli, 2 templatio enim in praesenti non sumitur pro

ad Timoth. 2: Nemo militans Deo implicat cujuscumque speculatione veritatis. sed illius

se negoiiis secularibus, ut ei placeat , cui se quae ad Deum ejusque coguitionem spectat

;

prolavit. Et iliud Matth. 6 : Nemo potest duo- nec sumitur pro speculatione arida et sterili;

hus dorninis servire ; et infra : Non potestis quae nullum habet fructum circa volunlatemj

Deo sertire et mammonce. Sed haec loca ma- et rectitudinem ejus, sed pro illa quee ita sub-

gis conferunt ad probandum distiuctioneni

status reiigiosi a seculari, quam ad distinctio-

nem duplicis vitae , activae et contemplativae,

quae et m secularibus invenitur, et maxime
in ipsismet hommibus Deo specialiter dicatis,

quibus omnibus, sive contemplationi, sive ac-

lioni vacent , commune esse debet , ut non

serriant mammonce, neque implicent se nego-

tiis secularibus. Nam , si haec verba intelli-

levat mentem in Dei coguitionem, ut eitotam

animam uniat. ,Actio vero sumitur proprie

pro exterion opera et occupatione, non ta-

men pro quacumque seculari negotiatione

;

sed pro actione vntutis, praecipue misericof-

diae, quoa sublevandis proximorum misenis,

vei corporalibus, vel spiritualibas intendit.

3. Probatur jam divisio in re ipw de fide.

— Sic ergo explicatis nominibus, soiet praeci-

gantur de servitio et implicatione illicita, per pue colligi haec divisio ex celebri loco Lucae

ea verba distinguuntur justi ab injustis ho- \0 , obi Christus Magdalenam defendit di-

minibus, non contemplativi ab activis; si ve- cens : Optimam partem elegiC. Vacabat enim

ro inteiligantur de amore temporalium, et Maria contemplationi verborum Christi, ejus-

negotiatione m eorum lucris procurandis, li- que duleedine et amore fruebatur, quod ins-

citis quidem, secularibus tamen ac temporali- titutum Christus maxime commendavit. Dum
bus, sic distiuguuntur homiues sequeutes per- vero eam approbat ut optiniam partem, aliam

fectionem, vel obsequiis divinis specialiter di- insinuat esse partem non malam , licet non
cati , a communi Clnistianorum vita j nam
qui divitias immoderatas quserunt, et se inge-

runt negotiationibus humanis propter divi-

tias, vel honores, vel propter potentiam huma-
nam acquirendam , non sunt apti ad perfec-

ceque bonam, illam, scilicet , cui Martha in-

tendebat, Christo ministrando, eique necessa-

ria prseparando. Ita inteUexercmt locum il-

inm Patres Ecclesise, qui proinde dixcrunt, in

illis duahus sororibus has duas vitas esse si-

tionem sectandam, non solum per vitam con- gnificatas. Augustinus , lib. \ de Consens.

templativain, verum etiam nec per activam
;

iude ergo non recte prohatur Ula distinclio.

2. Suppositio prima pro idonea probatione.

— Neque erit faciie in Scriptura iuvenire lo-

t&, in quibus ad litteram heec distinctio tra-

datur ; mveniemus tamen multa, in quihus

utraque pars seu membrum illius vitae com-

Evangel., c. 4, et lib. 22, contra Faustum.

cap. 52 et sequentibus, et serm. 27, de Verb.

Dom., et tract. 127, in Joan.;Greg., lib. 5, in

libros Regum, c. 4 , et hoinil. li in Ezech.,

circa medium , ct lih. Moral. , c. 26 et 28,

alias 17 et 18 ; Hicronymus, in cap. 3 Thre-

nor., circa verba illa : Bomim est xiro , cum
mendetur, tanquam ab alio distinctum

; quod portarerit jugum ab adolescentia sua , sedebit

satis est ad illam divisionem confirmandam. solitarius, ct tacebit, etc. Per quee etiam ver-

Ut autem hoc ostendainus, oportct suppouere ba dicit , laudari vitam contemplativam , et

primo, nomiue vitae hic signihcari actum vi- cqndistingui ab activa , quamvis ad activam

tse, seu illam rationem viveudi, quae ad talem pertinere dicat , omuem aliam viveudi ratio-



CAP. V. DE DIVISIONE RELIGIONIS

nem, preeter monasticam et eremiticam ; de

quo postea videbimus. lciem Hieronymus

,

epist. 22 ad Eustoch., de Virginit. , post me-

dium, ubi vitam contemplativam virginibus

sacris preecipue commendat, illamque optime

describit. Idem Basilius in Constitut. monast.,

c. 2, late et optime , et aliqua addit c. 5. Est

denique diatinctio hsec apud alios Patres satis

communis ,
quos in sequentibus referemus.

Et ad confirmandam adduci possunt omnia

loca Scripturse, in quibus vel divina contem-

platio, vel proximorum beneficentia et mise-

ricordia commendantur , nam priora contem-

plativam vitam ,
posteriora activam commen-

dant. De priori dicitur Psal. 47 : Vacate, et

tidete quia ego sum Dominus ; ad Coloss. 1 :

JSine intermissione orate ; 1 Cor. 13 : Videmus

nunc per speculum in JEnigmate ; et Christus

dixit, Matth. 5 : Beati mundo corde ,
quoniam

ipsi Deum videbunt; quod etiam in hac vita

suo modoimpleri Sancti interpretantur ; sicut

etiamdixit Joan. ih \ITcrc estvita ceternaut co-

gnoscamus U solnvi Deum verum, etc. De pos-

teriori di< Uur JMattli. 23 : Quod uni ex mini-

mis istis fecislis ; et cap. 5 : Beati misericor-

des , etc, cum similiims^ Ex his ergo locis

recte collignnus, esse in nobis duplex genus

operationum gratiee et sanctitatis , quee vita

supernaturalis esl : unum ad internam consi-

derationem, aluid ad externam operationem

pertinens ; cum ergo utraque heec operatio

sit quaedam vita, recte secundum illam du-

plex vitadistinguitur, quarum altera contem-

plativa, altera activa merito nominatnr, jux-

ta communum usnm illarum vocum, etiam

apud Philosophos, ut supposuimus.

4. Objectio contra nufic resoluta. — Sed di-

cet aliquis, hoec duo genera actuum humano-

rum et supernaluralium, non esse separabilia

ab aliquo modo vivendi hujus vitee mortalis

recte instituto, et iileo nou recte distingui vi-

tam aetivam etcontemplattvam tanquam duas

vivendi rationes, sed ad summum tanquam

duas operationes, quee in omni statu recte

instituto copulandee sunt. Antecedens expresse

est Augustini, 19 de Civitate, c. 19, et ostendi

potest ex eisdem locis supra adductis, nam
omnibus hominibus recte viventibus dicitur :

Wacate, et videte, et, estote misericordes ; et

(quod Basilius etiam tanquam mirabile adver-

tit ) Paulus eisdem hominibus ait : Sine inter-

missione orate , et, nocte ac die laborantes. Et

idem Basilius, in Regulis fusius disputatis, re-

gula trigesima octava, ex professo ostendit,

neminem esse excusandum ab operatione et
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labore, praetextu oontemplationis, sed statis

horis utrumque esse exercendum. Et Christus

ipse, quando Magdalenam defendit, non ne-

gavit actionem esse necessariam, sedexcessum
et nimietatem ejus reprehendit; concludit au-
temunum esse necessarium, scilicet, quod ad
sustentationem vitse, vel propriee, vel proximi

fuerit necessarium, ut idem Basilius notavit

in Brevioribus regulis, in 20. Et ratio est, tum
quia in vita mortali non potest homo semper

esse continue intentus contemplationi, et ideo

oportet ut in aliarum virtutum actibus exer-

ceatur ; tum etiam quia unusquisque indiget

propria mortificatione, et societas hominum
sine mundi obsequiis conservari non potest,

et ideo aliqua actio omnibus est necessaria.

Marthaetiam,licet ministerio incumberet, noa
omnino privabatur contemplatione, ut ponde-

ravit Gregorius, libro quinto in Regum c. 4^

circa finem, circa illa verba Lucse 10 : Qjuce

stetit, et ait : Quo exemph ( inquit ) instruimur

ut, qui fratribus ministeria exhtbemus, si per

moram sedere ad Redemptoris pedes non possu-

mus, per aliquantulam morulam Redemptori

assistere debeamus. Considerat autem Grego-

rius Martham, dum sedulo ministrabat, ali-

quando per transitum vidisseet audisseChris-

tum, aliquando vero stetisse, unde concludit:

Sed bene assistimus, si transeundo et serviendo

videamus. Quid est autem transeundo Dominum
cemere, nisi in omni nostro bono opere ad ipsum

dirigere cordis intentionem ? transimus enim

cum, huc, illuc discurrendo, in membris suis

Domino ministramus ; sedtranseundo Dominum
cernimus, si per omne, quod agimus, prcesen-

tem nobis ipsum, cui placere cupimus, contem-

plamur. Vult ergo actionem non debere esse

sine contemplatione, et merito, tum quia sine

oratione nihil possumus rectum et pium ex

nobis facere; tum etiam quia sine interna con-

sideratione homo innumeris periculis exponi-

tur, etiamsi in bonis operibus versari videa-

tur, iuxta illud Jeremia?. 12 : Desolatione de-

solata est omnis terra, quia nullus est qui reco-

gitet corde.

5. Vera responsio,— Haec objectio postulat

ut sensum et sufficientiam divisionis expli-

remus. Et imprimis responderi potest, ad vi-

tam activam proprie non pertinere quamcum-
que externam actionem, sed illam tantum

quee ad alium dirigatur, ut sunt misericordiee

opera. Hoc autem modo recte posse vitam

contemplativamabactiva separari, quiapotest

esse vita, quee nullis misericordiee operibus

incumbat. Et e contrario contemplationem so-
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lumdici consiuerationem veritatis ratione sui,

et ita etiam posse inveniri actionem sine con-

templatione; sed hoc simpliciter verum non

est, nam, licet contemplationis praecipuum

objectum sit Deus, non tamen adeequatum,

sed est omnis veritas,quse ad Deum ordinatur.

Item, licet speculatio philosophica sistat in

eognitione, heec vero contemplatio aflectiva

eminenter est practica, et non excludit ordi-

nem ad effectum. Ac deDique. licet vita activa

prsecipue versetur in actionibus ad alterum,

ut in optimo agibili, adaequate vero compre-

hendit omne agibile, et virtutes omnes mora-
les, ut tradit D. Thomas, 2. 2, q. 180, art. 1,

et q. 181 , art. 1; et 3, d. 35, q. 1, art. 2 et 3,

quaestiuucula 1, et saepe alias, et ex dicendis

amplius constabit. Concedendum ergo est,

nullum esse posse vitae studium recte institu-

tum ad perfectionem obtinendam, quod non
aliquid de actione et de contemplatione parti-

eipet, ut dbcursus factus probat. Unde dis-

tinctioilla non est in eo sensu inteiligenda, ut

vilaactiva omnem excludat contemplationem,

aut vita coutemplativa omnem actionem. Sed

ita denominantur ex eo, quod principaliter

intenditair in unaquaque ; sicut enim medinm,
quod ex coutrariis compositum est, ab eo de-

nominatur siinjliciler, quod pra'dominatur et

excedit, ita hominis vi!a, quae ex actione et

contemplutione, non tanquam ex contrariis,

sed diversis muneribus coalescit, ab ea deno-

minatur, quoe in viUv instituto pra-erninet. Di-

citur autem pra^eminere in prtesenti (qm.d

notaudum est), non illa, quae majori temjiore

vita« vel diei exercetur, sed illa quae habet ra-

tionem iinis propter quem omnia illa inten-

duntur ; nam finis in moralibus est, qui dat

speciemet praxipuam denoniinationem. Sicut

Aristoteles dixit, qui furatur j>ro[>ter moe-

chiam, magis est moechans quam fur, quoct

verum est, etiamsi plus temporis furando,

quam moechando consumat. Sic ergo quod-

dam est vitse institutum, quod per se primo

ac priucipaliter respicit,tanquam proprium li-

nem et scopum, opera misericordiae, uospita-

litatem, redemjitionem captivorum, etc. , ta-

men adjungit alitjuam orationem et conside-

rationem, utopus illudsancte exercere valeat,

et propter generalem rationem cultus divi-

ni, et hsec vita dicilur activa a suo fine. E
Contrario vero, quando principaliter quaritur

COntemplationis perfectio, et actio ac mortifi-

catio corjtoris in eum finem ordinatur, ut con-

templationi inserviant, illa est proprie vita

coutemplativa, et ita ccssat ebjectw facttr.

RELIGIONUM IN GENERE.

Estque differentia hsec consentanea D. Thomae,

d. quaest. 179, art. 1, dicenti : In hondnibus

tita uniuscujusquevidetur esse id, inquo maxi-
me delectatur, et cui maxime intendit. Quia

ergo quidam homines prcecipue intendunt con-

templationi veritatis, quidam vero intendunt

principaliter exterioribus actionibus, inde est,

quod vita hominis convenienter dividitur per

contemplativam et activam.

Bonam esse divisioncm religionis in actitam

et conUmplativam, non tamen adwquatam.

6. Declaratur et probatur. — Atque hinc

etiam concluditur cum eadem proportione,

reete statum religiosuin dividi in coutempia-

tivum et activum, nam reiigio supra commu-
nem vitee rationem solum addit conditionem

status tendendi ad perfectionem ; certum esi

autem illud secundum genus vitae , aptum

esse perfectioni queerendae , nam utrumque

pcrficit cbaritatem, et quantum est ex se ex-

cludit omnia peccata, in quibus duabus rebus

subs tantia pcrfectionis consistit. Unde optime

Nazianzenus, orat. 10, in Laudem Ceesarii , §
A(e nunc: Philosophari (inquit, eo verbo in-

dicans contemplativam vitam ) ut maximwm,
ita et difftcilliiiium est, nec id aggredi mul-

torum est, nec aliorum, quam quos divince

afficit mentis magnitudo, quce bonw hominum

voluntili manum porrigere solet. Non parura

autem hoc quoque astiiiiandum est , si quis se-

cuuduni tita> genus complexus probitati stu-

deat. Utrumque ergo vita; genus proprie sanc-

lifcationi et per/ectioni principaliter sludet.

Ergo utrumque aptura est, ut per modum sta-

tus teiidcndi ad pei fcctiouem assumatur, et

votis religiosis consecretur.

7. Quod etiam ita factum esse usns ipse Ec«

clesiae eatholicse satis estendit ; nam quaedam

stuit religiones monasticae quae ad contem-

plationcm solam principahter ordinautur, cu-

jusmodi -unt omnes Hlae quae per se, etex ins-

bitutione sua, circa proximos non versantur, et

in laude Dei prsecipue occupantnr; et, si quid

habent actioms, ad propriam tantum p-rfec-

tionem rcferlur, vel accidentarium est tali

statui. Alia- vero sunt religiones, quae ad ac-

tiones misericonlue exenendas erga proxi-

mum praecipue liistitutae sunt, et in ordine

ad ilias expedite et perfecte exercendas, et coe-

lihatus eligitnr, et cur» omnes divitiarum

tolluntur, et obedientia promittitur , ut patet

in refigionibus menilicantibns, et aliis ,
quap

vel rnfirmis curandis, vel rediiuendis captivis,

aut aliis siinilihus oneribus incumbunt. R
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ergo dividitur religio in contemplativam et

activam, quia religio una distinguitur ab alia

ex proprio fine, seu scopo, et propriis mediis,

tit su[ira dictum est cum D. Tlioma
,

qucest.

I8S, art. 1, et 6. At hce religiones habent di-

versos fines proprios
;
quamvis enira conve-

niant in generali fine qucerendi propriam per-

fectionem , et divinum obsequium , tamen
proximos fines habent diversos, seilicet, per-

fectionem contemplationis , vel actionis, ut

declaratum est.

8. Unde consequenter necessarium est ut

iu propriis mediis principalioribus differant

;

nara, licet aliqua generalia habeant commu-
nia, utsunt tria vota substantialia, aliqua cor-

poris castigatio , oratio aliqua et similia , ne-

cessarium nihilominus est ut in aliquibus om-
nino propriis differant, quia necesse est ut ad

proprium et singularem finem propria etiam

media accommodentur , qualia sunt , verbi

gratia, confabulatio cum proximo , vel ab illo

separatio
;
peregrinari extra domum , aut in

claustro semper manere ; exercitium chori

aut studii , et similia. Ergo merito religionis

status in hcec membra dividitur, ut diversa

;

nam in his rebus non metaphysica aut pbysi-

ca distinctio qucerenda est, sed moralis, quce

cum illa physica quamdam proportioncih ob-

servet.

9. Quornmdam pars negaiiva prodatur. —
Major diffieultas est circa snfficientiam hujus

divisionis. Aliqui enim censent, addendum es-

setertium membrum religionis mixtce ex con-

templatione et actione ; nec sine magno fun-

damento, quia non repugnat dari religioncnL,

qucesiinul contemplationi et actioni principa-

liter intendat. Priino, quia hcec duo non sunt

inter se ita repugnantia, quin simul possint

cum magna perfectione simul principaliter

intendu Secundo, quia Christus Dominus hoc

vitee genus professus est, ideo enim et pcrnoc-

tabat in oratione Dei , et prcedicabat, ac dis-

currebat, benefaeiendo et sanando. Unde idem

vitse genus Apostolos docuit, nam et cum ipso

in montem ascendebant, et in hortum Geth-

semani frequenter cum ipso ad orandum con-

veniebant ; et cum eo similiter incedebant ad

prsedicandum, et ab eo mittebantur bini ad

praedicaudum , et curandum iufirmos ; deni-

que hac ratione ipsi dicebant, Actor. 5 : Nos
avAem oralioiri, et verbo instantes erimus. Ter-

tio sumi potest argumentum ex verbis Ghristi,

Lucae 10 : Maria oplimam partem elegit, pro-

Ut expenduntur a Cajetano 2. 2, q. 182, arti-

culo primo. Maria enim purce vacabat con-
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templationi, et ideo Cbristus illam appellavit

partem , eam prceferens alteri parti
,
quce in

sola actione consistit. Significans esse aliud

vitae genus totale ( ut sic dicam ) et ex utra-

que parte mixtum et compositum. Atque ita

Cajetanus ibi hanc videtur sequi sententiam.

10. Pro parte affirmatha argidtur primo ex

JPatrihus.— Item ratinne. — Contrariam vero

partem suadere videtur imprimis aiictoritas

D. Tbomce, dicta qucest. 170, art. 2, ubi divi-

sionem illam bimembrem sufficientem esse

docet, et videtur esse communis sententia Pa-

trum, quos supra, n. 3, retulimus; duas enim
tantum vitas ubique distinguunt, et ideo per

duaa sorores Martham et Mariam significari

dicunt, et similiter per Rachel et Liam, ut

late Augustinus, 22 contra Faustum, cap. 52,

et seq. ; Gregorius , lib. 6 Moral., cap. ult.

Ratio est, quam D. Thom. ibi, ad 2, insinuat,

quia nullum est vrtae sanctai genus, qnod con-

templationem et actionem non amplectatur,

ut supra explicatnm est, ac denominatur con-

templativum vel activum, ab eo quod exeellit

;

semper autem aliquod horum prcedominatur ;

ergo necesse est ut vel contemplativum vel

activnm dicatur, et ita clivisio erit sufficiens.

11. Dicet forte aliquis, posse dari genus vitce

cnm tanta sequalitate utramque partem com-
plectens, ut nulla prsedominetur, et consequen-

ter a neutra denominari,et ita esse addendum
tertium membrum. At profecto id morale non
est, nec ostencletur tale genus vitce ia Eccle-

sia; quod autem non est, nec fortasse unquam
fuit, non est in moralibns recensendum. Acce-

ditquod, illoetiam posito, denominaretur sal-

tem a nobiliori, et ita esset vita illa contem-

plativa.

12. Batio alterapro cadem parte.— Tertio

tamen argumentor aliter, quia non potest

unus et idem status habere duos fines proxi-

mos, quos propter se intendat
;
quceeumque

crgoreligiocontcmplationem etactionem com-

plectitur, vel intendit actionem propter con-

templationem, vel e contrario contemplatio-

nem propter actionem, non autem utramque

propter ipsam; status autem denominatur ex

finc ; ergo semper est vel contemplativus, si

actionem solum proptercontemplationem quce-

rat; vel activus, si qucerat contemplationem

propteractionem. Et ita D. Thom. 2. 2, q. 188,

art. 6, religiones illas, quce ad spiritualia mi-

nisteria circa proximos ordinantur, vitam ac-

tivam profiteri dicit, licet magna ex parte di-

vinis laudibus et contemplationi vacent, quia

contemplationem ad actionem ordinant, scili-
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cet, ut conteraplata aliis tradant. Et ita So-

cietas. quae una ex his religionibus est, con-

templationem sumit ut unum ex prsecipuis

mediis arl auxiliaspiritualia convenienter pro-

ximis praestanda, ut constat ex ejus constitu-

tionibus, p. 10, § 2. Sic ergo erit sufficiens

divisio, nec oportebit tertium membrum ad-

jungere

activo et contemplativo inveniri possunt
,

quam methodica et icoinediata divisio status

religiosi. Si enim omnia verba attente consi-

derentur, supponunt divisionem supra datam

de contempiativa et activa vita, et utramque

subdividunt. Nam in duabus primis clausulis

videtur dividi vita contemplativa in solitariam

et coenobiticam ; de qua divisione nos supra,

13. Arridet magis pars negativa. — Con- cap. 2, sub generaliori ratione diximus; sigui-

troversia haec magna ex parte potest esse de

nomine, et ideo non multum refert alterutro

modo loqui, nam uterque loquendi modus iu

Patribus invenietur. Dico tamen satis apte di-

vidi statum rcli^iosum in illa tria membra,

ficatur autem in verbis praedictis solitariam

vitam tenere apicem purae vitee contempla-

tivae : coeuobiticam autem aliquid de activa

participare, praecipue in illis, qui aliorum

institutionem et pervigilem curam ac sollici-

majoris claritatis gratia, et quia D. Augusti- tudinein snscipiunt ; et ita quoad hanc par-

nus, 19 de Civitate, cap. 19, tertium vitae ge-

nus adjungit, ex actuoso et otioso composi-

tum. Potestque haec sententia confirmari ex

doctrina Prosperi, indiscursu librorum deVita

contemplativa. Nam, in lib. 1, postquam vi-

tem indicatur ibi trimembris divisio. In aliis

vero duabus nltimis clausulis dividitur vita

activa in varias species
,
juxta varietatem fi-

nium et actionum. Potuisset autem aptius dis-

tingui in vitam activam, qua3 corporahbus

tam contcmplativam declaravit, a cap. 13, os- misericordiac operibus occupatur, qualia sunt

temlit Pontifices Ecclesiae et praedicatores vi- plura eorum quae lbi nnmerantur ; et quae in-

tam contiunplativam debere profiteri, quibus cumbit spirilualibus actionibus, quae in solo

nihilominus tam in illo, quam in soquentibus

libris, magna oflicia tribuit .'itae activae Idcm

licet colli^ere ex doctrina Abbatis Nestorii,

apud Cassianum, eoliat. 14, c. 4, ubi sic ait

:

Quidnm summam intentionis sucf erga eremi se-

crela, ?.t cora\s constituunt puritatem, ut in

praterilis Eliam et Eliseum. nostrisque tem-

poribi/s B. Antonium, aliosque ejusdem propo-

sili sectahres familiarissime Deo per solitndi-

nis stlenttum cohcnsisse cognoscimus. Qttidam

erga institutionem fratrum. et pervigilem ca-

nobiorum curam, omnem studii sui sotlicitudir

nem dediderunt, ut nuper A'>batem Joannem,

qui in Kic ia civitatis c/a mmen est Thumis,

grandi ccenotAo prafuit, ac .<
i uilos tjusdem

merili viros Apostolicis ettam signts memmi-

mus darms.se. Quosdam Xenodochii et suscep-

tionis : ium delectat obsequium, per qimd eimm

in prasteritis Abraham Patriarcham et Loth

Domino placuisse scimus, ut nuper B. Maca-

riiim singularis mansiu tudtnis ac patientue ti-

rum, qui Xenvdochio ita avud Alexandrtam

prirfuit , ut nulli eorum, qui soittudints suut

secreta sectati, inferiorsit credend.ua. Quidam,

eligentcs cegrutantium curam, alh intercessio-

nem, qu/r pro miserts ntqve oppressis impendi-

tur.exequentes, aut doctrina inslantes, aut elee-

tnosynas pauperibus targientes , i/iter magnos

ac summos viros pro affcclu suo acpictate vi-

merunt.

4. Ha?c autcm partitio magis est enume-

rauo quaedam singulorum statutum, qui sub

illo verbo ibi insiuuantur, aut doctrince instan-

tes, sub (juo verbo ^ut adaequata sit partitio)

comprehendi debentomnia ministeria, quibus

animae proximorum juvantur, sive sit concio,

sive confessio , sivc privatum colloquium, et

similia. Et hoc posterins genus vitae activae

noa solum non excludit eonlemplativam, ve-

rum potius illam requirit ut germanam soro-

rem . vel potius eam quodammodo iotrinsece

includit, quia magnam internam considera-

tionem in operante exigit ; ergo ex illo etiam

tertiuin membrum vitae inistcj recte colli-

gitur.

15. Tdem institutum conficitur consideratis

actibns concionandi, etc.— Nam concio, verbi

giatia, tota est contemplatio quaedam externis

actibus expressa, quaenon solum ipsos concio-

nantes, sed etiam alios, quantum in se est, in

Dcum elevat ; supponit autem , ut recte ti.it,

(iiuturnam orationem, ef meditationem eorum,

quaedicenda sunt; et heec praecedere debet lec-

tio,qnae parsetiam est vite contemplativa?, ut

D. Thomas docet, 2. 2, q, 188, a. 6, et per se

coustat, quia estveluti primum initium eleva-

tionismentis in Deum : lectione enimdiscimus

et accipimus quae per meditationemconserva-

mus et digerimils, et ita paulatim inllamma-'

tur anima in Deum. Hinc sunt illi quatuor

gradus, quos posuit et exposuit Dernardus,

lib. de Scala claustrali , lectio, meditatio, ora-

tio et contemplatio. Quamvis enim ultimus,

tanquam perfectissimus , coulomplatiouis uo-
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men per antonomasiam sibi usurpet , tamen,

generalitcr loquendo, vita contemplativa om-
nes eomplectitur : Quia lectio inquint, medi-

tatio invenit, oratio postnlat, comtemplatio de-

gustat , ut ibidem ait Bernardus . qui postea

recte subjungit : Ex his posmmus coWgere

quod lectio sine meditatione arida est , medita-

tio sine lectione erronea, oratio sine medita-

tioneest tepida, meditatio sine oratione infruc-

tuosa, oratio cnm devotione contemplationis ac-

quisitiva, contemp 'ationis adeptio sine oratione

lut rara, aut mtraculosa. Sicut ergo inter se

^onnexa sunt, ita contemplativus status, ut

talis est, illa omnia complectitur, tanquam
initium, medium et tinem. Sic enim dixit Isi-

dorus , et confirmari potest ex illo Bonaven-

tur., in Pharetra, lib. 4, cap~ 26 : Omnis pro-

fectus ex lectione et meditatione pmcedit ; quce

entm nescimus, ex lectione discimus, meditatio-

nibus conservamus. Et Sanctus Vineentius
,

tract. de Vita spirit. , 6, de Somno et vigilia :

Lectio (inquit) et omtio sese vicissim excipiunt,

mutnoque juvant. Docent praeterea Augustinus

et Patres omnes, Magdalenam, cum ad Christi

pedes sedebat, audiens verbum ejus, actum

contemplativae vitae exercuisse, et occasione

illius idem dicit Augnstinus, serm. 27 <le Verb.

Domini, de his qui cujuscumque prcedicatoris

Evangelici concionem audiunt, quia per illum

loquitnr Deus ; at etiam loquitur per librum,

dum simili intentione legimus ; nam , ut ait

Richardus de Sancto Victore , lib. 4 de Con-

templatione, cap. 14 : Sicuiipsr orationem nos

ad Deum loquimur, ita per lectionem ipse loqui-

tur nobis.

1G. ltem consideratis actibns docendi. —
Addo etiam sub verbo i\\o instantes doctrince,

non solum doctrinam illam comprehendi de-

bere, quse per conciones datur, et ad inflam-

mandosaffectus praecipue ordinatur, sed etiam

illam doctrinam quse ad eruditionem et illus-

trationem proximorum ordinatur. Nam, ut

infra agentes speciaiiter de Societate, tractatu

10, lib. 5, cap. 4, ostendemus, institui potest

religio
, quae ad hoc etiam actionis genus or-

dinetur , saltem secundum aliquem gradum
mimsteriorum , seu mediorum qnibus ad bo-

num proximorum utitur. Quod etiam D. Tho-

mas docuit , opuscul. 19, c. 2 et sequentibus,

et 2. 2, queest 188, artic. 5 et 6. Ex quo etiam

licet intelligere, tale docendi institutum, licet

ex parte activum sit, quatenus actus docendi

exteriorest, etad aliosordinatur, nihilominus

intrinsece ac necessario includere contempla-

tionem, quando doctrina est de veritate per se
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intenta, ut expresse docet etiam D. Thomas 2.

2, quaest. 181, articulo tertio, et quaestione un-

decima, de Verit.,artic. 4, citansAugustinum,

dicto serm. 27 de Verb. Domin., ubi absolute

de doctriua loquitur, cum ait : Vacent verbo,

inhient doctrince dulcedini , tum quia haec doc-

trina potissimum est sacra, includens medita-

tionem, et considerationem veritatis divinae ac

supernaturalis
,
quae ex se multum juvat ad

contemplationem divinae sapientiae, et ad in-

flammandum affectum. Tum etiam quia, licet

interdum haec studia versentur circa creatu-

ras , tamen ordinantur ad Dei cognitionem et

amorem, ut principalem scopum, et jam dic-

tum est, quidquid ad contemplationem ordi-

natur , ad vitam contemplativam pertinere
;

praesertim quia creaturarum cognitio , debita

intentione assumpta, ducit in cognitionem'

Dei, et ut sic contemplationem participat.
1

Unde D. Thomas, 2. 2, q. 180, art. 4, ait,

omnem considerationem veritatis creaturae

,

quoe ad divinam conducit, pertinere ad vitam

contemplativam ; et quaest. 179, articulo se-

cundo, ad 4, ait, omnia huraana stuiia, quae

conducunt ad cognitionem talis veritatis, per-

tinere ad vitam contemplativam. Igitur talis

etiam vita simul conteinplativa et activa esse

' videtur.

17. Salisfit prolationibus adductis n.W.—
Videtur ergo satis fundata illa trimembris di-

visio, adjungendo praesertim ea, quae in prin-

cipio dubitationis, num. 10, posuimus. Nec iri

re ipsa, ut dicebam, potest in hoc esse dissen-'

sio; nam per hanc trimembrem divisionem

solum declarare intendimus esse quoddam ge-

nus vitae , quod utrumque munus exacte colit

et exequitur
,
quidquid sit de denominatione

illi tribuenda. Et lioc solum D. Thomas, rela-

tus in num. 11 , voluit in praedicta divisione,

ut satis in solutione ad 3 declaravit ; nec

aliud intendunt Patres ibi citati. Et prima ra-

tio solum insistit in denominatione, de qua

plura statim.

18. An religio, complectens contemplationem

et actionem, necessario tmam ad alteram ordi-

net. — In ultimo vero argumento , num. 12

posito, qnippiam tangitur, quod ad quaestio-

nem de re pertinere potest, scilicet, an illa re-

ligio
,

quae utrumque munus amplectitur
,

unum ad alterum necessario ordinet , vel

utrumque per se intendat tanquam finera.

Qnidam enim putant primum necessario esse!

dicendum , et ideo religionem semper deno-

minari ab eo munere quod pro fine habet,

sicque non esse necessarium tertium mem-
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brum. SEni autem verius videtur, utrumque

munus intendi ut finem, in his praecipue reli-

gionibus quse ad eam partem vita3 activaj or-

dinantur, quse inspiritualibus actionibus circa

proximum consistit. Nec tamen assero utrum-

que munus intendi tantum per modum finis;

negari enim non potest quin actus vitse con-

templativEe in tali rehgione ad actionem ordi-

nentur, namstudium, lectio, meditatio, fre-

quentius ad serviendum proximis referuntur;

imo etiam ipsa oratio , et unio cum Deo, pro-

pter illum fiuem.potest rectissime desiderari, et

procurari, quia, eo quis est aptius instrumen-

tum Dei in auxilio animarum, quo ipse fnerit

Deojunctior, ut recte dicitur in loco supra ci-

tato, n. 12, ex constitutionibus Societatis. Ni-

hilominus tamen etiam debet per se ac prce-

cipue intendi eontemplatio, etiam in tali reli-

gione, primo, quia contemplatio non est pure

medium , sed proptcr se maxime appctibilis.

Secundo
,
quia in tali religione magis per se

intenditur prnpria perf ctio quam prnximo-

rum ; at perfectio propria in conteniplationa

maxime sistit, et m ea cempara!ur ; Wgth,

T fin, quia talis religiosus r.on snlnm ea con-

b rplatiooe utitur, qua» ad anxilium proxi-

morutn sibi neeessaria est, sed etiam illa frui-

tur, quae sibi proficua, et in Deo delectabilis

< Unde , ut recte suo munere funqatur,

qnoties eirea proximum occupari necessenon

est, conlemplationi, vel alicui actui vita» eon-

templativa; se statim applicat; non propter

actionem, sed quia otiwn sanctum diligit c/ri-

ritas reritaHs, et ila statim ad illud redit, qui

vere amat, quolies nrg<>tium justnm non iw.po-

nit .leccssilas charitatis : nnde sub lit AnguBtih

nus , 10 dc Civitate, capite decimo nono

:

Quam sarcinam si nullm vmponiti,pertipi$nfyf

atq»e intuehdrr racandum est reritati. Igitur ta-

Iis religio per se contemplativa est, et non tan-

tum propter aetionem, sed propter se coutem-

plationem amplcctitur, qnod satis significaTit

idem Augustinus supra, dicens : &4 autr n im-

ponitv.r , mscipiencfa est pmptcr charilntis nc-

cessitatcm. Sed ncc sic omnimodu < de-

I ctatfo deserencta cst , ne suhtrahatur illa sva-

vitas, ct opprvmat ista necessitur.

19. Rel gio cur actica tel contcmphitiravo-

cetur. — Solet autem lalisreligio maqis activa

quam contemplativa noininari (quanivis pro-

prio nomine possft dici mista), vel quia no-

men confemplathrae vita* e?tquasi exclusivum,

ita ut sfgniffcet vitam illam, qua> ita per se

teudit ad contcmplationem, ut actioncm nullo

modo per se, quoe ad proximos ordinatur, in-
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tendat, sed solum illam exerceat, quam veJ

charitas ipsa exigit, vel quae conducere po-

test ad contemplationem. Omnis vero alia re-

ligio
,
quse ad actionem circa proximos versa-

tur, dici potest activa, quse si in actione cor-

poralis misericordioe occupatnr, proprie , et

quasi omnino vel pra^cipue talis est ; si autem
in actione, et auxilio spirituali proximorum
versatur, dicitur activa, quia non in sola con-

templatione sistit, non quia illam non per se ac

principaliter amplcctatur, vel saltem amplecti

possit, si ratio sui instituti hoc patiatur. Po-

test etiam ita denominari, qnia contemplatio-

nem potest aliquo modo ordinare adactionem,

actionem vero non ita proprie ad conteinpla-

tionem.

20. Ohjectio contra nunc dicta.—Dilutio.—

Dices : potius solet inferius ad superius ordi-

nari, quam e coutrario ; contemplatio autem
actione superior est ; ergo magis potest actio ad

contemplationem, quam eontemplatio ad actio-

nem ordinari. Unde et Gregorius, G Moral.,

soenerepetit. pnesertim capite decimoseptiiuo,

actionem debere praecedere, tainpiam parans

viam ad eontemplationem. Ilespondeo. quando

ordoest causalitatis et auxilii, optimeordiuari

snperiusadiuferius; ita veroordinaturcon

platio ad actionem, ut det illi ellicacia r, e! n.t

illam moderetur, ne spiritum extinguat. .'

vero non potesthoc moilo ordinari ad contem-

p^itiouem; alio vero modo potest aliqna actio

referri ad eontemplatioiifm, tanquam disposa-

tio pra?parans subjectum, de qua maxime lo-

quitur Gregorius supia, et D. Tbomas 2. 2, q.

180, art. 2; tamen illa non solet e?se actio

circa proximum, pcr se et ex mtarinsecis lo-

quemlo, sed est illa actio quoe versatur c

propriam nortificationem, pomiteutiam,

Aliqiio tameu modo magis extrinseco potest

actio erga proximum ad contemplationem or-

diuari, per modum meriti, vel impetratiouis

apud Denm, nam <pii erga proximum reota in-

tentione, et vitaj puritate, niimstenuin sunm.

implet. aDeo obtmebit facilius donuin contem-

plationis, quod ex ipsius gratia, magis quam
ex ulla humana industria pcndet.

CAPUT VI.

QXJJE RELTGTO SIT rEUFECTIOR, ACTIVAXE. AN CO^-

TE.MTLATIVA, AH EX CTRAQUB .MISTA.

1. De pure activa certum cederc aliis, gv'3-

gnid nonaulli scntiant.—Superest dicen

circa divisionem hactcnus tractatam, qu;
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ligio perfectior sit, activa, vel contemplativa,

aut mista. Et de pure activa nulla est difficul-

tas. Quamvis quidam juristae, ut suos labores

exaggerent, suam vitam activam contempla-

tivae praeferant, et illi etiam actioni, quee in

spiritualibus ministeriis circa proximos versa-

tur
;
quod videtur sentire Hostiens., in prin-

cipio Summae, nam comparans hujusmodi vi-

tam rehquis, ait, quce si rer.te duceretur, magis

esset fructifera. Addit Albert. 1. Per diversas,

C. Mandati, fore etiam magis meritoriam ; se-

quitur Jas., 1. 1, ff. de Justitia et jure; Lucas

de Penna, 1. 2, C. de Pignoribus, lib. 12; licet

hi (inquam) auctores ita loquantur, tamen vel

per exaggerationem locuti sunt, vel non com-
parando status seu rationes vivendi, sed per-

sonales labcres et merita. Comparando ergo

vitam ipsam secundum se, certissimum est,

hanc pure activam in infimo gradu esse con-

stiluendam, ut comparatione aliarum minus

perfecta sit; nam id satis colligitur ex verbis

Christi, Lucoe 20 : Optimam partem elegit sibi

Maria, quem locum ita exponunt Sancti com-

muniter, ut cap. superiore, ex Augustino, et

Gregorio, et aliis relatum est, et videri etiam

potest Gregorius, hom. 13 et 14 in Ezech., et

lib. 6Moral., c. 28 ; Bernard., sermone quinto

Assumptionis, et quadragesimo primo in Cant.;

Ruper., lib. 7 in Genes., c. 81 ; Richardus de

Sancto Victore, lib. 1 de Vita contemplativa,

c. 1 : Cassian., collat. 1, cap. 8: Innoeeirh III,

1. 1 de Myster. Missae, c. 63, et in serm. de As-

surnpt.; Bonavent., de Septem itiner. aeter-

nit., d. 5; Anton., 4 p., tit. 10, c. 4, § 4. Et

ita ut certum supponunt omnes Doctores ci-

tandi. et probabitur elare ex omnibus rationi-

bus statim affereadis pro sequentibus opinio-

nibus.

2. Quod etiant mixta cedat purce contem-

plativa arguitur atictoritate quorumdam. —
Igitur quod ex duabus aliis pure contemplati-

va preeferenda sit, tenet Henric, Quodlib. 12,

q. 14 et 18. Et primo favent huic opinioni

auctores qui, comparando absolute vitam con-

templativam cum activa, tanquam duo mem-
bra adaequate dividentia vitam hominis , ab-

solute preeferunt contemplativam ; nam juxta

illum dividendi modum, vita mistasub activa

comprehenditur, ut paulo antea, c. praced.,

n. 19, dicebamus, et sentiunt omnes, qui vi-

tam activam dividunt in eam ,
quee circa ac-

tiones corporales, vel in actionibus spiritua-

libus doctrinae et similibus versatur, ut divus

Thomas 2. 2, q. 188, art. 6 ; Bonaventura, in

Meditat. vitae Christi , c. 45; Carthus. , opusc.
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de Contemplat., lib. i, art. 14; et Gregorius

hom. 14 in Ezech., circa mcdium : Activo

vita est panem esurienti trihuere , verbo insi

pientem docere. Constat ergo in ea divisionf

bimembri mistam vitam sub activa compre.-

hendi; si ergo in eadem divisione vita coil

templativa simpliciter praefertur activce, etiam

nnstae antefertur. Ita vero sentit D. Thomas
2. 2 ,

quasstione centesima octogesima secun-

da, art. 1 ; etCajetanus ibi; Bonaventura, loco

proxime citato , c. 57, et omnibus aliis supra

allatis. Multum etiam favet huic sententiaj D..

Thomas, 2. 2 ,
queestione centesima octogesi-

ma octava , articulo octavo, quatenus ait,. vi-

tam soiitariam ex se , et ex suo genere esse

perfectissimam , et ita religionem solitariam

comparari ad omnes reliquas, sicut perfectum

imperfecto
;
quod non est nisi propter purio-

rem usum contemplationis , ad quam status

ille omnino ordinatur ; crgo contemplativa

religio, ut sic, est perfectior, nam supre-

mum in aliquo genere est mensura ceete-

rorum.

3. Arguitur etiam ratione. — Ratione item

suaderi potest hcec opinio, quia vita pure con-

templativa est aptior ad meritum, et ad divini

amoris augmentum ; ergo est de se perfectior

ex vi status; consequentia per se patet, nam
hsec comparatio ex vi status facienda est, ut

a principio diximus. Ut autem antecedens

probemus, advertendum est non debere fieri

comparationem inter vitam pure contempla-

tivam, et mistam , in eo sensu , ut simul pro

eodem tempore actus solius contemplationis

cum actu utriusque vitee simul sumpto confe-

ramus; sic enim non erit cequa comparatio,

sed totius ad partem. Ut si quis nunc exercea-

tur in solo amore Dei , alter vero simul eequa-

lem Dei amorem exercendo actu preadicet,

sine dubio hic posterior pro hoc tempore ma-

gis merebitur, caeteris paribus, quia habet to-

tum meritum amoris, et ultra praedicationis.

Quo sensu etiam vita mista ex actione exte-

riori erit perfectior , ut si in dicto exemplo

simul amet aequaliter Deum, et peregrini pe-

des lavet. Debet ergo mistio inteliigi pro di-

versis temporibus ,
prout humano modo fieri

potest, nunc orando ,
postea legendo

,
praedi-

cando, et comparari cum vita simplici, quae

pro omnibus temporibus in actibus vitae con-

templativae licet variis versetur. Sic ergo in-

tellectum antecedens probatur, quia formalis

actus charitatis, et amoris Dei, ex se sunt ma-

gis meritorii, magisque perfniunt charitatem;

ergo status, qui ex se aptior est ad hos actus
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irequentius et ardentius exercenrlos , aptior

est ad perfectionem charitatis, et consequenter

perfectior; hujusmodi autem est status vitae

pure contemplativae, tum quia frequentius in

ea vaoatur hujusmodi aetibus , tum quia in

meditatione magis ardet divinus amor.

4. Secundo, perfectio hujus vitae in duobus

principue consistit , in majori peccatorum di-

minutione, et in frequentiori Dei memoria ac

dilectione, ut in superioribus, cum D. Thoma,

tradidimus; at illa duo facilius, securius et

uberius comparantur per vitam pure con-

templalivam, quam per mistam ; ergo. Pro-

batur minor, nam vita contemplativa mino-

rem habet occasionem peccandi, sive gravi-

ter, sive leviter ; deinde nihil fere liabet quod

avertat animum ab actuali Dei memoria et

consideratione. In actionibus vero circa pro-

ximum multa similia impedimenta et occa-

siones occurrunt, ut per se notum est. Uude
in hoc statu vitae mixta?. servari minime pos-

sunt multca circumstanliae exteriores, quas

sancti Patres ut necessarias ad peileetionem

acqnirendam commendarunt, uthabere habi-

tationem sejunctam ab bis qui communem vi-

tam agunt, ut ait Basilius, in regula 6 et 1

,

ex fusius disputatis; item custodia claustri
,

tum ne religiosi illud egrediantur, tum ne ad

confabulandum seculares admittant, ut late

Basilius, in Prooem. regul. fusius disput.

,

et duobus sermonibus ascetieis proxime prae-

cedentibus ; item, ut omni careant sollicitudi-

ne, et externa cura, quae illornm mentem pos-

sit distrabere, ex eodem Basilio, regula 5, ex

fus. disput. , circa principium; haec autem
omnia et similia in vita mixta nec servantur,

nec servari possunt. Unde. Bernardus, epist.ad

Sugerium Abbatem,adhosreligiosos, qui cum
proximis multum conversentur, alludens, ait:

Clauxtrum frrquentcr stipari militibus, urgeri

negotiiSyjurgds personare, patere interdum et

feminis, quid inter hcec cwleste, quid divinum,

guid spirituale poterit cogitari ? juge quippe

silentium, et ab omni strepilu secularium per-

petua quies cogit ccblestia mediiari; et epist. 42,

in fine : Labor, et tatebrce, et voluntaria pau-
pertas, hcec sunt monachorum insignia, hoec

vitam soleat nobilitare monasticam.

5. Tertio argumentor, quia quo homo in

hac vita magis abstralntur a corpore in actio-

nibus suis, et Deo, Angelis, ac Beatis similior

efficitur, eo sine dubio perfeetiorem vitam
profitetur; at vita contemplativa quo purior,

eo similior vitaeDei et Angelorum, quia spiri-

tualior, et vitae Beatorum, quia intentior est
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Dei cognitioni et amori ; et quia in vita beata

cessaut haec ministeria.

6. Quarto denique, qnia omnes rationes,

quse probare possunt vitam activam, quae in

actionibus corporalis misericordise versatur,

esse minus perfectam contemplativa, probant

cum proportione de alia vita mista. Probatur

antecedens, nam imprimis illavita activa nou
estsumenda sineullacontemplatione, sic enim
etiam hsec vita actionum spiritualinm esset

valde imperfecta et periculosa ; suraenda er-

go est cum propoitione ex parte contemrla-

tionis; sic enim dixit D. Thoraas 2. 2, quaest.

188, art. 2, agens de hac vita : Dumreligiosi

operibus vit& activce insistunt intvAtu Dei, con-

sequens est ut in eis actio ex contemplatione

derivetur. Quaero ergo cur haec vita, in hoc

gradusumpta, sit rninus perfecta quam pure

contemplativa. Certe non alia ratione , nisi

quia illae actiones erga proximum minoris me-
riti et periectionis sunt, quam actus contem-

plationis, qui circa Deum versatur ; vel (quod

in idem redit) quia tales actiones ad summum
procedunt ex charitate proximi, contemplatio

autem habet adjunctam dilectionem Dei, quae

excellentior est.

7. Hae autem rationes eodem modo proce-

dunt de illo gradu vitse activa?, quse in spiri-

tualibus actionibus circa proximum versatur;

nam, licet hae actiones perfectiores sint corpo-

ralibus, et majoris meriti, non excedunt gra-

dum charitatis proximi, unde non attingunt

gradum charitatis Dei. Qnod si dicas, eas

posse fieri ex imperio cbaritatis Dei, idem di-

ceturde actionibus corporalibus; ergo, si hoc

non obstat quominus ha?c vita absolute ma-
neat minus pertecta, quia tolum hoc mistum
(ut sic dicam) non adoequat simplicem dilectio-

nem Dei, in sua puritate, et sumnu perfectao-

ne existentem, ad quem gradum de se teudit,

vel etiam accedit vita contemplativa , idem

plane de alio statu mistodicendnmerit.

8. Contraria sententia, prrpferens religionem

mixtam. — Contrariam seutentiam, nimirum
religionem, quae simul contemplativam vitam

ex sua institutionc profitetur, et ad spiritua-

lia opera circa proximos desceudit, praeferen-

dam esse quoad perfectionem et dignitatem,

tenet aperte D. Tliom. 2. 2, queest. 188, art. 6,

et opus. 19, cap. \, et 3, d. 35, qua^st. 1, art.

4, quaestiuncula 2, et qih-vstionc 2, art. 3 ; ubi

etiam Durand., quaest. 2; Cajet. 2. 2, dicta

quaestione 188, art. 6, et quaest. 1N2. art. 1;

Palud.,4, d. 38, quaest. 3, art. 1, iu fin., et q.

5,art.2; Antou.,3p., tit. 16, c. 1,§2;Sylv.,
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in Summa, verb. Religio, 1, queest. quarta;

Tabien., qusest. quiuta; et magis videtur in

hauc partem inclinare Henr.
,
Quodlib. 12 ,

:qua?st. vigesima quinta. Hanc etiam senten-

iiam sequuntur Canonistee, in cap. Quod Dei

kimorem, de Statu mouachor., et in cap. Nisi

aimpridem,de Renunc. ; Archi., in cap. Si

quis, 36 d. Et probatur primo ex Innocentio

III, in d. cap. Nisi cum pridem, de Renunc,

jcircafiuem, ubi prius ait, licet vita Mariae sit

securior ac suavior, vitam tamen Marthee uti-

liorem, magisque fructiferam esse. Deinde

vero subdit: Quamvis simul in unum et con-

templativus esse valeas, et activus, exemplo

Domini ; affertque in exemplum Moysem, qui

nunc ascendebat in montem, ut ibi gloriam

Dei videret, nunc descendebat ad castra, ut

cum majori utihtate necessitatibus populi pro-

videret : Et ideo (inquit) facilius indulget, ut

monachus ascendat ad prcesulatum
,
quam ut

prcesul ad monachatum descendat. Quod ex-

pressius declaravit idem Pontifex, in cap. Li~

cet, % Si vero , de Regularib. : Illa (inquit)

regula ooservata, ut nuilus sine licentia Roma-

ni Pontificis prcesumat occasione quacumque

deserere prcesuiatum, quoniam sicut majus bo-

num minori bono prceponitur , ita comrnunis

utilitas speciali utilitati prcefertur, et in hoc

^casu recteprceponttur doctrina silentio, sollici-

tudo contemplationi, et labor quieti.

9. Quid adversarii respondeant ad citata jvh

ra.—Dices, Pontificem lbi loqui de statu Epis-

coporum, quem esse perfectiorem certum est,

et a nobis supra, tractatu preecedenti, est pro-

batum ; non vero licet inde argumentari ad

'statum religiosum, quia in Prselato non ideo

est illa actio perfectior, quiasecundum se ma-

gis conferat ad perfectionem propriam, sed

quia supponit majorem perfectionem, a qua

Iproficiscitur, ut argnmentatur Durandus , 3,

d. 35, quaest. 2, art. 8 ; et ideo est accommo-

data statui Episcoporum, qui cst status jam

perfectorum ; at religio est status acquirendee

pertectionis, et ideo respectu illius non videtur

esse heec major perfectio
;
quia ad propriam

perfectionemacquirendam magis confert quies

contemplationis. Et ob hanc etiam causam non

sunt argumeuta efficacia, quse ex vitae Christi

Domiui et Apostoiici muneris exemplis desu-

muntur, quia illi etiam fuerunt in statu per-

fecto, et cousummato perfectionis.

10. Refelluntur. — Sed haec differentia ni-

hil obstat. Primo, quia, abstrahendo ab hoc vel

iUo statu, inquiro an vita, habens actionem spi-

ritualem erga proximum admistam contempla-
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tioni, sit perfectior coram Deo , magisque illi

grata, quam simplex contemplatio, vel mi-

nus; siprimum asseratur, profecto in quocum-
que statu illa vita assumatur, si pro digni-

tate exerceatur, erit etiam secundum se me-
lior, et gratior Deo ; si autem dicatur secun-

dum, etiam in statu jam perfecto non erit

vita illa praeferenda, tum quia in hac vita nul-

lus est status ita perfectus, quin in illo profi-

ciendum semper sit ; et ideo illud vitee genus

est in illo statupreeferendum, quod secundum
se melius est, magisque confertad crescendum

amplius in perfectione ; tum etiam quia id re-

pugnat exemplo Apostolorum, qui sine dubio

magis merebantur et proQciebant preedican-

do, et laborando pro salute animarum, quam
solum contemplando, idque non soium per

accidens ex fervore affectus, sed etiam per se

ex vi actionum ; impossibile enim videtur

quod altissimum munus et perfectissimum

obliget ad opera minoris merit.i, vel quee se«

cundum se majus meritum impediant.

11. Secundo, quia, licet illa differentia 0S«

tendat, in omui statu bene instituto ad salu-

tem proximorum, necessarium esse ut propria

perfectio supponatur, et ideo in omni religio-

ne ad eum finem instituta, ante usum talium

actionum prsecedere debeat sufficiens contem-

platio et actio ad propriam [perfectionem ac-

quirendam, non tamen licet inde colligere,

esse improportionatum illud genus vitee statui

religioso, quia iu illo non solum potest perfec-

tio acquiri, sed etiam exerceri ; ergo religio,

quee utrumque amplectitur, ex se perfectior

erit. Si enim monachus jam bene institutus

convenienter ascendit ad preesulatum, et con-

sentanee ad perfectionem, ut Innocentius supra

sentit , cur etiam religiosus jam bene in per-

fectione institutus non assumetur ad opera

perfectionis ex charitate circa proximos exer-

cenda? Hinc Bernardus ad Fratres de monte

Dei, colum. 3, monachos suos, soli contempla-

tioni vacantes, ad humilitatem hac considera-

tione exhortatur: Longe (inquit) supra vos vir-

tutem eorum suspicientes, et admirantes glo-

riam, qui ambidextri fortissimi (Sicut Ahod,

ille fortissimus judex Israel, quiutraque manu

utebatur pro dextera), et quamdiu licet, devotis-

sime iutus vacare amant charitati contemplan-

dce veritatis, et cum necessitas vocat, vel offi-

cium trahit, promptissime se forasmiltuntpro
{

veritate adimplendoe charitutis. Et sermon. 57i

in Cant., egregie ad hanc rem exponit idem

Bernardus verba illa Cautic. 2 : Surge, pro-*

pera, amica mea, ubi primum ait, aniuiee con-



4C2 LIB. I. BE YaUJETATE

templanti clari interdum latitudinem mentis

insolitam, et infusionem luminis illuminantis,

vel ad scientiam S'cripturarum,vet admiviste-

riorum notitiam . quorum alternm (a\t)prnpter

nos obtectandos , allerum prupter cedificandos

proximos reordari ; et infra : Post hunc tantce

dignationis ac miseratiov.is respectum, sequitur

tox blandeet leniter divinam insinuans volun-

tatem, quce nan est aliud quam ipse amor, qui

otiosus esse non potest, de liis quce Dei sunt,

sollicitans, et suadens. Hoc siqvidem vera et

casta contemphit-.i habci, %t meutem, quam di-

vino igne vehementcr succcnderit, tanto inter-

dum repleat zelo et desiderio acquirendi Deo, qui

eum similitcrdiligant, ut o&wm contemplatiouis

pro studio pradicationis libentissime i/itermit-

tat, et rursum potita votis aliquaiitulum in hac

parte, tanto ardentim redeat in id ipsum
,

quanto fructuosius intcrmisisse meminerit, et

iterum sunpto conteraplaiionis gustu, valentius

ad conquirenda lucra solita alacritate recur-

rat. Exquibus verbis multa poterit unusquis-

que arguineuta sumere ad kunc partem con-

firmandam.

\2. Alia pleraque suppeditabit Basilius , in

regula 7, ex,jiisius disputatis , ubi non agit

guidem de bac comparalione vitse solitariae

cuni cccnobitiea; tamen dum hauc praefert, et

argumentum sumit ex occasionibus exercendi

cjaaiitatis opera, plane sentii tanto fore per-

fectiorem hanc mistionem, quo illa opera cha-

riiati:. luerint excellentiora et fructuosiora, ut

sunt miuisteria circa salutem animarum. Unde

in regula .'!7,cx eisdem,«t saepe alias, ex pro-

fcs.-o probat conteuqilationi oportere adjuu-

g if. aliqucm laborem, ct actionem, cum non

ad corparis castigatianem 9 modo uiilis nobis

Jiuj.usmodi vita sii , scd ad charitatem etiam

erua proxwwm, seilicet, ad elemosynas facien-

das cx comparatis per laborem manuum. Mul-

to ergo magis ideni censeret idcm Sanctus dfi

chaiitate crga pioxhnum per opera spnitualia

misericordiffi. tjuod expressius sumi potest ex

eodem Basilio, in Constitutionibus monasticis,

cap. 2 et 5,nam in priori distinguit vitam

activam et contemplativam, et hanc illi prae-

fert, affcreus doctrinam Christi in dt:olms so-

rorihus Maria et JNlartha. Subdit autem bffic

verba : Quodsi utramque simul po/es imitari,

Utrinque omuino salutts ftuctum rcp^rtabis.

Cuicr.'iu, pnrcijiuum spirituatis doctrina lo-

cuniteaet, reliqit \ vero omnia in sccundis con-

sistunt. Expendendum est autem, semper ibi

loqui de activa vila, quoad actioncs vitffi COT-

poralis,nuni uhaw videtur subeoutemplatione
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iucludere, et ita spiritualem doctrinam non
solum ex parte audientis, sed multo magis ex

parte docentis, inter ea ponit quae praecipuum

locum tenent. In cap. vero 5, ex professo pro-

bat, perfectiorem vitse rationem esse, quando
coutemplationi aliquis labor vel actuosa cha-

ritatis negotiatio adjungitur. Posteaque in

exemplum adducit Christi Domini vitam,

qaain dicit semper habuisse admistam actio-

nem aliquam, prius quidem in pueritia, in la-

boribus et ministeriis domesticis parentes ju-

vando, vel etiam eis serviendo; postea vero

in preedicatione Evaagehi, et conversione ani-

marum. Et postea subdit : Quid Apostoii ,

nonne ipsi quoque Dominum suum imilati
,

noane assidui in laboribus erant? Animadverte

Pautum iiiduulse lab rantem , contenteque iti-

nera facientem, nuricjantcm, pericula adeun-

iem. Et infra concludit : Qt/amobrem prcrclare

is facere existimandus est
,
qui cu-a Domini et

discipulorum , atque adeo Apostolorvm ipst

et animi virtutcm , et corporis exercitat'<iuem

si< ul"in pr pasv.eri! Jiaudquaquam otio

marccre c«rpus sinit, sed in optimis assidue

of/iciis illn.d cont .
:>. Et inlia de Domino,

Moy.se et I-lia inquit : Av.vitiaria opera corpo-

ris ait')it ' '.ustriorem r

dum unhdhus •tibns absohendce spiri-

tuali SUOt C ''> cjvsmo^

ct ictivam titam, n ac chu/svlam

El postea ad it exemplum Joauuis.

Baptistffi : lui cumal ea> arcono quo^

d it Vei consiiio se i» s e Hia tenuisset,

iu loca cu \ta po ssus est, ibigue prwdi-

cando et ba, », gua unera ipsam etiam

rerum acti nem atti
•' mum apua

Berodcm intrepida sui an\ rtate ccrta-

minis sui

,

trenit.

13. Hinc Gregorius Nazianzenus, orat. 20,

in magna ejusdem Basilii laude ponit, quod

actionem cum contemplatione perfectisrime

coujuuxerit. Et primum ait, prajclare recon-

ciliasse ac permiscuisse iuter se solitariam

acsocialem vitam, qu» inter sedissidere vi-

dcbantur : Non (inquit) vehit mur- am

intcrjcclo ea distinguens, atquc a se t»r*i

separans, verum proprie conjungens ac diri-

mcus, ul ncc contemplatxo coi\ x-

pers essel, ncc act 'atione car

sed guemadmo et matn

,

«*« ha

ducr vittr. commvd i
sva intcr se communicanr

tcs, ad uiticam Dei gloriam concurrercvt. Hiuo

idem Gregorius Sazianzenus, orat. 23, inl.m-

dibus Nerouis philosojftii ct martyris pouit,

quod esset cirtute dztfer, tatn crase iu conicm-
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nlatiore, quam quae in actione versatur. Et 16. Eamdem omuino cloctrinam late com-

infra Je eodem refert, cum de genere vitae mendat et exaggerat Chrysostomus, honiil. 34

deiiberasset, eam elegisse, qua? ad multorum ad Popnlum : LTanc (tfaquit) viam teneamus

,

Vtiiitatem se diffundit, atque ad divinam dis- hwcenim est quce maxime reducit ad Deum,qua

pensationem prope accedit. Qnod (dixerat supe- Ckristi facit imitatores, et, quoad fieri patest,

rius) perfeclissimi animi ac sapientissimi esse Deo similes reddit; et infra : Sint igitur duce

judicarct, privatce uiilitatis cum publicis com- optima; virendi vicr, et earum qnidem nma ho-

modis eonjunctam habcre rationem, ; nequeenim num facit obeuntem, altera vero et prozimum.

quemquam nostrum sibi soli natum esse, sed Videamusutraprohahilior,etadvirtutiscuhne,n

omnibus, qui ejtisdem natura? participes sunt. nos magis perdur.it. Postea vero ita respondet,

Quse fuit Platonis sententia, cujus meminit ut priorem comparatione posterioris repre-

etiam Cicero, 1 de Officiis. Multaque ad eam- hcndere videatur : Igitur (ait) ille, qui sua

dem rem sumi possunt ex eodem Nazianzi'no, duntaxat quajrit, a Paulo niille accvsatloncs

orat. l,ubi, ex hujus muneris et mistionis accipicl (cum autem Paulum dixero,Christum

excelleutia, exaggerat quam sit arduum Epis- significavero), Mc autem laudes et coronas;

copale munus. infra vero hoc magis explicans ait : Jejunare

14. Hanc etiam utriusque vitse permistio- qttidem, et humi cubare, et exercere xirginita-

nem satis commendat Augustinus, lib. 19, tem, et temperantiam colere, solis hrec obcunti-

de Civit., cap. 19, dum ait, perfectam chari- bus utilitatem aferunt; quce vero proximis a

tatem, et otium amare, et negotium justum nobis exhibentur, ut eleemosyna, doctrina et

suscipere, cum necessitas ita postulat. JVrque charitas, hrec et nobis ipsis, et proximis, ad

sic (inquit) quisquam debet esse otiosus, utin quos a noUs transeunt, pmsunt. Ur\i\e infra

eodem otio utilitatem non cogitet proximi, nec concludit, qui propter proximi sedificationem

sic actuosus , ut contemplalionem non requirat oceasionem martyrii vel diftert, vel etiam

Dei ; et libr. 22 contra Faustum, capit. 54, omittit, magis probari apud Deum. ¥. :;lia si-

de eisdem vitis agens, ait : Una amatur, et nrilia habethomil. 36 et 79, etaliiPatres fre-

altera toleratur ; sed qure toleratur, ipsaprius qnenter, pra^sertim Gregorius, hom. 5, in

et uberius fa?cu?idatur, ut si non propter se ip- Ezecu., et hom. 14, versus finem, et hb. 5

sam, certepropter filios diUgatur. Labor enim in 1 Uegnm, c. A, et lib. 1 Regist., epistol. 5.

enimjustorum maximum fructum habet in eis, 17. Sufifragantur exempla varia ex sacris

quos regno Dei generant, inter multas tentatio- Wteris. — Possumus pra'terea veritatem hanc

nes et tribulatimes pradicando Evangelium. exempiis persuadere. Nam imprimis etiam in

Hoc ergo vitae genus plaue anteponit Augus- vcteri Testamento, Elias et Eliseus, qtri viden-

tinus. tur fuisse vel primi, vel ex proecipuis profes-

15. Egregia vero est sententia Tsidori, Ifb. soribus vitee contemplativae, ita illam professi

Differentiarum, in 29 : Quibusdam (ait) sola sunt, ut zelum Dei et salutis animarum maxi-

contemplatio profidt, aliis vero sola acliva est mum haberent, et ab instruendis populis, et

eonsolatio; his media utriusque composita uii- corrigendis vitiis non desisterent, ut patet ex

liorest;nam quod Salvator per diem signis lib. 3 Regum, c. 17 et sequentibus. Postea

et miraculis in villis coruscabat, activam nobis Joannes Baptista, qui etiam contemplationis

commendabat mtam; quod vero in nocte per arcem ascendit, tempore opportuno ad docen-

orationes tamdiu pernoctabat, vitam contem- dum et prcedicandum descendit. Potissimum

plationis significahat ; idcirco Dei servus, jux- vcro hujus vitae mistae exemplar in Christo

ta imitaiionem Christi, nec actualem vitam Domino conspicimus, ut Sancti allegati saepe

omittit^ et contemplativam agit. Aliter enim attingunt, et in Evangeliis compertum est,

incedens offendit; sicut enim per contemplatio- et in 2 tomo tertiae partis, disput. vigesima

nem amandus est Deus, per actualem vitam septima, latedeclarabimus. De Apostolis etiam

amandus est proximus, acper hoc sic non pos- res est manifesta, imo in illis occupatio erga

sunt sine utraque esse vita, sicut sine utraque proximos potissimum videtur habuisse locum,

dilectione. Haec vero posteriora verba intclli- nam ad hoc vocati suut, ut fierent piscatores

genda sunt pro articulo necessitatis proximi; hominum, et Christi nomen portarent coram

sicut autem ex necessitate Isidorus colligit gentibus et regibus, ac iiliis Israel; et in hac

obligationem, ita ex magna utilitate, quoe vocatione, et munere explendo vitam suam
respectu totius communitatis est qucedam ne- consnmpserunt. Niliilominus tamen dubitari

cessitas, infert majorern perfectionem. non potest, quin simul vrtam conternplativam
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summa cum perfectione intenderint ; nam in

omni perfectione primitias Spiritus habuerunt,

et quamdiu cum Christo conversati sunt,in eo

gencre vitse ab ipso sine dubio fuerunt in-

structi; nam cum ipso in horto ad orandum

ssere conveniebant, cum eo in montcs secede-

bant, cum eo pernoctabant in oratione Dei, vel

saltem exemplo et doctrina ad hoc paulatim

inducebantur; postea vero ascendente Christo

in ccelum, jussi sunt sedere et orare, donec

induerentur Spiritu Sancto ; rursus post ad-

ventnm Spiritus Sancti ipsi dixerunt : Nos
orationi et verbo instantes erimus. et utrumque

suis tcmporibus exercuisse, saepe in Actibus

Apostolorum legimus. Et Petrus orationi ante

prandium vacabat, quando circa vocationem

gentium illuminatus est. Paulus etiam de sua

excellentissima contemplatione multa narrat

in epist. 2 ad Corinth. 12, et ssepe alias.

18. Item ex Sanctis Patribus. — De aliis

item viris Apostolicis, et sectatoribus Aposto-

lorum res etiam est clara, ut de Basilio et Na-

zianzeno tetigimus ; idemque est de Atha-

nasio, Augustino, et similibus. Quia vero hi

omues Episcopi fuerunt, libet hic commemo-
rare historiam, quam de Eulogio et Protogene

referuut Theodor., lib. 4 Histor., cap. decimo

sexto; et Nicephorus, lib. 11, cap. vigesimo

tertio. Illi enim, cum Valentis Arriani jussu

relegati esseut in Thebaidern, et plures gen-

tiles, paucos vero fideles ibi esse comperis-

sent, ita proximis subvenire procurarunt, ut

Eulogius, in cella conclusus, dies noetesque

totas Deum oraret ; Protogeues vero, cuui esset

admirabilis vir, et in litteris educatus, ccepit

docereet siguisacdoctrina homines ad Christi

gratiam perducere. Additque Theodor., eum
tantaj lnmiihl itis fuisse, ut si quem ad reci-

piendam Spiritus Saucti gratiam induxisset,

eum ad Eulogium deduceret, pulsaretque os-

tium, et oraret : Tum (inquit) ut apcriat, tum
ut sigillum dominicum ei, guem verbo Dei ad
fidem traxisset, imponat. At cum Eulogius
cegre ferret , velut precibus inlerruptu, tum
Protogeues : Esl, inquit, errantium salus via-

gis necessaria. Additque ccepisse omnes mi-
rari Prutogenem : Cum cnim miracula edere,

et tam mullis lucem ditince cognitioiiis impar-
tiri ctrnerent, primas Eulogio concessisse, cl

eos, quos verbo Dei ceperat, ad illum deduiisse.

Merito igitur multo majorem, prwstantiorem-
que virtutem in eo esse suspicati sunt. Denique
.Autonius et Benedictus, duo prserlarissima vi-

taj contemplativae exempla, quando in illa

luerunt peifocliores,tunccirea salutem proxi-
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morum intentius laborarunt. Nam de Antonio
refert Athauasius, descendisse aliquando m
Alexandriam ad resistendum hajreticis , et

nunquam se denegasse multitudini hominum
ad se concurrentium, ut omnes doceret, om-
nibusque benefaceret : Uade effertum est (ait)

ut post ejvs doctrinam omues diaboli paterent

insidia?. Quid plura ? totius orbis homines ad
illum confluebant ; nullus se frustra illuc ve-

nire omquestus est, ommbus delectabile, atque

jucundum laboris commercium fuit. De sancto

autem Benedicto refert Gregorius, Ub. 2 Dia-

log., c. 8, § Sanctusvir, non solum plura mo-
nasteria aedificasse, et instituisse, ac docuisse

(quod sine magna actione non fit), sed etiam

postea in monte Ca?sino idolorum templura

evertisse, et oppidauos ac incolas christiauis

praeceptis imbuisse. Est ergo hoc genus vitae

ex se perfectius, quod a plunbus ac majoribus

Sanctis cultum est.

19. Suaddur tandem ratione. — Superest

ut ratioue etiam veritatem hanc declaremus.

Potest autem ita formari ratio : quia ha;c vita

mista includit totam perfectionem vitaj con-

templativae, et in nullo eam diminuit, scd po-

tius addit aliquid ; ergo est ab-olute perlec-

tior. Consequentia clara est. Major item est

certa, si intelligatur de substantiali pecfec-

tione vitae contemplativa*, quia supponimus

iflam per se intendi, exerceri, doceri, ac pro-

curari in tali statu, alioqui non erit vita seu

religio mista, de qua disputamus; si vero ma-

jor illa intelligatur de perfectione quoad gra-

dum, sic peudet ex probatione minoris. in qua

est tota dimcultas. Probatur ergo minor pri-

mo, quia si in aliquo diminuit, maxime quia

illo tempore qno actioni proximorum vacatur,

distrabit et occupat animum, ne actu possit

Deum in se diligere ; sed hoc imprlmis non

ita est, ex vi talis actionis, regulariter ac per

se loquendoj quia illa actio per se includit

cogitationem de Deoet robusdivinis ;et saltcm

secuin admittit Irequentem ascensionem cor-

dis iu Dtiiui ; imo, lit recle li.it. illain postu-

lat. Tnm ratiimedebit* inleiitioiiis, per qnam
oinms b*c actio ad Dei gloriam ordiuatnr, et

pn.jitcr ejus piiruiu arri«'iein U> ii Wcl.ct; ita

ut, lii et proxiine si t proptei chariiatura pro-

:\inu. hoec eadem obaritas proximi .-it virtualis

qua-dam dilectio Dei, qui cst tota ralio sic di-

ligendi proximuin. Tum etiam propter excel-

lentiam iniir-ici ioiuin, quiv ex divino .mxilio

maxime peudent; et ideo ad hoc impetratt-

dum necesearius est frequeus asceusus coidis

in Deum.
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20. Causa una cur actio non impediat per-

fectionem contemplationis. — Secundo proba-

tur eadem niinor, quia, e?to eoncedamus hu-

jusmodi actionem pro aliquibus temporibus

ita occupare mentem, ut vel actu non feratur

in Deum, vel non ita intense , nihilomiuus

inde nou fit ut aliquis detrimentum aliquod

hus profieeret. Unde clarius, ad Pbilip. 1, di-

cebat : Coarctor e duohus, desiderium kabens

dissohi, et esse cum Christo, multo melius ;

permanere autem in carcere, necessarium pro-

ptervos. Et hoc confidens, scio quia manebo et

permanebo omnibus vobis ad profectum ves-

trum. In quo ejus excellentia charitatis cora-

patiatur in tota illa perfeciione, quam in vita mendatur, quia bonum proximorum prafere-

pure contemplativa obtinere posset, ob duas

prsecipue causas. Una est, qnia, moraliter lo-

quendo, imo humano modo, et seclusis spe-

cialibus privilegiis, fieri non potest, ut ani-

mus hominis continue temporibus omnibus,

sine mtermissione actu dilig^t Deum in se

ipso, vel quod sit in actuali consideratione

ejus, et ldeo in omni statu necessarium est ali-

quod genus actionis, ut omnes Sancti et Doc-

tores mystiei, et in vita contempiativa exerci-

tatissimi, docent, ut ex allegatis constare po-

test. Si autem actualis contemplatio Dei ali-

quando interrumpenda est, nullo meliori ac

fructuoso modo interpolari potest, quam actio-

nibus eharitatis erga proximum, et maxirae

in spiritualibus ministeriis, quse sunt longe

majoris meriti, quam omnes alii actus extra

formalem dileclionem Dei, ut ex dicendis a

fortiori constabit. Unde, licet fortasse contin-

gat occasione horum ministeriorum intemip- quod lucrum incomparabiliter majus est. At

tionem hanc, et temporis occupationem esse vero dum homo in hac vita se privat aetuali

aliquantulum majorem, quam essel in alio contemplatione Dei propter eumdem Deum in

genere privatse actionis, per excellentiam ac- proximo glorificandum, non solum patitur di-

bat ei, quod sibi erat melius. Quod notavit

Innocentius III, cap. Nisi cum pridem, com-

mendans similiter charitatem S. Martini, qui,

exemplum Pauli imitatus , dicebat : Domine,

si adhuc populo tuo sum necessarius , non re-

cuso laborem. Est autem considerandnrn, hos

Sanctos non solum acceptasse carere dulcedine

contemplationis hujus vitse, sed etiam visione

patriae , in quo videtur eorum charitas ex-

cellere; nihilominus optimnm inde argumen-

tum sumitur, ad participationemilliusbeatitu-

dinis, quae in hac vita esse potest. Et ex alio

capite videtur argumentum esse effieax a for-

tiori
;
quia privari ad tempus seterna beatitu-

dine, licet sit queedam dilatio boni magni, ta-

men non est carentia alicujus meriti, quin po-

tius inde augetur meritum ; et ob dilationem

temporalem beatitudinis comparatur aeternum

augmentum intensivum ejusdem beatitudinis,

tionum etministeriorum erga proximum com-

pensatur, ut ex verbis D. Thomac statim ci-

tandis colligi etiam potest.

21. Alia causa est, quia ipsamet privatio

dulcedinis contemplationis propter Deum sus-

cepta, seu permissa, est magni meriti coram

Dei , adeo nt ipsimet contemplationi illam

pra?ferat D.Thomas, 3, d. 35, quaast. \, art. 4,

quaest. 2, dicens : Quantum ad intensionem

lalionem alicujus boni, sed privationem cnjus-

dam magni meriti, ex quo pendet seterna qua3-

dam perfectio major beatitudinis, qua perpe-

tuocarebit, nisi meritumillud aliaviacompen-

setur ; non est autem verisimile privari homi-

nem tanto pra.'mio a Deo ipso propter opus

bonum factum in obsequium ejus ; ergo ita

augetur ex hac circumstantia, et ex tali affectu

hnjusmodi actus, ut compenset, etsuperabun-

meriti, videtur vita contemf'utiva majoris me- danter reficiat jacturam illius boni, quantum
riti illa parte activce . quce virca sui modera-

tionem siudet : minoris autem quantum ad il-

lam partem, quo? profectui aliorum invigilat,

quia hoc ipsum videtur esse fortioris charitatis

secundum genus, quod homo, pratermissa con-

solatione qua in Dei contemplatione reficitur,

gloriam Dei in alioi^um conversione quosrat

;

quia etiam in humana amicitia verus amicus

spectat ad meritum, et sanctificationem apud
Deum.

22. Hinc tertio satis probabiliter possumus

eamdem minorem alio sumpto principio os-

tendere, nimirum, opera illa, et ministeria

spiritualia circa salutem proximi, suis de-

bitis, et opportunis temporibus, et debito

modo exhibita , esse majoris meriti apud

qucerit magis bonum amici, quam de ejus prce- Deum, quam esset actualis contemplatio pro

sentia delectari. Hinc plurimum commenda- eodem tempore suscepta. Hoc autein proba-

tur chaiitas Pauli, qui, ad Rom. 9, cupiebat tur, quia illud opus est magis meritorium, et

anaihema esse a Christo pro fratribus suis; id ad perfectionem aptius, quod est divinius, et

est (juxta probabilem expositionem) ad tem- gratius Deo; hujusmodi autem est actio spi-

pus privari ejus consortio et visione, ut fratri- ritualis erga salutem proximorum ex suo ge-

xvi. 30
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nere; ergo. Probatur minor, primo ex Diony- bet locum iu statn religioso partici pante ouera

sio, cap. 3, de Crelest. hieiarch., dicente, per-

fectionem esse ad Dei iniitationem totis conati-

bas eniii; quod est prastantius, atque ou.nibus

divinius, Dei coop ratores fieri, et ostendere

divinam in se ipso actionem, secundum quod

possibile est. Intelligit autem de cooperatione

Dei circa salutem animarum, ut ihi omnes

expositores intel igmt, juxta illud, 1 Corinth.

3: Dei adjutores sumus ; nam haec propriissi-

me dicitur divina actio. Unde paulo superius

dixerat de viris perfectis, fieri a Deo perlucida

specula, et omni labe pura, dignaque, quibus

principalis illius ac divinx lucis suavissimus

radius in/luat;el subdit : Qua ubi indultum

si sacraiissimum jnbar affatlm hauserint, hoc

ipso pislmodum absque invidia scquentibus

illii.s muueris ex vi iustitutiouis suse.

23. Ratione possumus hocipsum declarare

ex D. Thoma, in 3, d. 30, quaest. unica, art.

4, ad 2, ubi sic in.|uit : Dilectio Dei et proxi-

p/i, quantum ad actum interiorem, ad vitam

coutemplativam pntinet. unde G>egorius ho-

mil. 14 in Ezechiel m dicit, quod amtempla-

tiva vila insistit ddectioni Dei et proximi ; sed

quautum ad actum exteriorem, utraque ad vi-

tam activam perlinet, qnamvis hujusmodi actus

in proai is expendantur, quia Deus operum

nostrorum non eget. Hinc ergo argnmentum
conhYitur, quia haec ipsa ministeria, qua; in

salutem proxirnorum fiunt, suut actus exttrni

non tantum dilectionis proximi, sed eliam

Dei ; ergoex suo genere sunt magis meritoni.

fundunt, atque in koc ipso divi?iis obtempe- quam pnra interna contemplatio. Antecedens

rant legibus; et capite qninto de Eeclesia- patetex citatis verbis D. Thomae. Et ratione.

tic. Hierar., late ostendit, actioues hierar-

chicas, qua; in illuminaudis ac perficiendis

aliis consistunt, esse omnium perfectissimas.

Et hao ratioue diximus supra cum D. Thoma,

ac reliquis Theologis, Episcopalem statum

esse omniurn perfectissimnm ; ergo ex suo ge-

quia per illos actus directe quoeritur gloria et

honor Dei : et ideo tales actus non tantum im-

perative et remote possunt esse a dilectione

Dei, sicut actus eleemosyna? corporalis, vel

alii similes ; sed proxime et quasi elicitive

sunt nati fieri cx dilectione Dei, quia velle et

nere sunt hae actiones giiti >res Deo, ac magis procurare quodhbet bonum Dei, sive inter-

meritoriffi ; ergo ex participatione illarum non uum, sive externum, opus formale est amici-

pote.-t religiosus status in perfectione minui,

sed potius augeri. Hocetiam confirmat Grego-

rius, homil. 12 in Ezech.,circa finem, dicens^

Nultum sacrifidum esse Deo magis acceptum,

qitam sit zelus animarum. Unde, lib. (i, epist.

5, alias cap. 169 : Si Unigenitus (inquit) Pa-

tris pro explenda utilitate omuium de secreto

Patris egressus ed ad pub/icum noslrum, nos

quid dicturi sumus, si secretwn nostrum prte-

ponwins vtilitati proximorum'! Atque hoc ip-

sum ad perfectione.m charitatis Dei pertinere

ostendit ex intenogatiouibus Christi ad Pe-

truin : Amas me? Pasce oves meas. Mam qui

renuit pascere cum pos.-it. indicatse non per-

fecte arnare. Sirailia hal)Ct 1 p. Pastor., c. 5.

Et Chrysostoraus, lib. 2 deSacerdot., eamdem
Christi lnterrogatronem ita expendit : Atqui

tiae erga Deuin
;
gloria autem el honor Dei

est quoddam bonnm externumejus ; ergo hrec

procurare est officiura propriutn dilectionis

Dei ; sed hcec gloria et honor Dei existit in

honorantihus et gloriticantihus ipsum ; ergo

non potest aliter quajri, quam illuminandoet

convertendo homines ad ipsum i ergo actio-

nes, per quas hoc tit, per se ac directe sunt

opera externa amicitiae in Deum ; sunt ergo

propni actus externi dilectionis Dei, licet si-

mul esse i>ossint actus dilectionis proximi,

si bonum Hlnd cousideretat ut iutrinsecum

ipsiproximo. Priraa veroconsequeutia proba-

tur prirao, quia, moraliter loijuendo, amor

Dei, quo est efficacior, eo est melior et magis

meritoiins ; nmor autem, qui non sistit tau-

tum in interiori affeeftu, sed prodit in exte-

illi quidem licebat terbis hujusmodi Pelrum riores effectus adeo perfectos, est magis ef-

affari: Si me amas , Pctre, jejunia exerce, ficax; ergo

super nudam humum djimi,viyila contineuter,

injuriam passis patrocinare, orphanis patrem

te exhibe, viduw item te maritorum loco ha-

heant. Quod postea late declaraus ait, in hoc

demonstrari excelleutiam et perfectionem ac-

ionuin, quihus salus auiraarum procuratnr,

quod illffi maxime sunt conjunctse cliaritati

• )ei: quod licet ab ip.-o dicluin sit de pastorali

tnunereet actiouo ejus, cuui proportione ha-

2i. Instantia removetur. — Dices, actum

exteriorem uihil addere interiori. Responden

prirao, quando exterior actus requirit uovum

interiorctn actura, multum addere ; ita vero

est in pia-scnti; narn araor, qui sistittn pura

contemplatione, non j>arit volunlatcm « tli-

cienditalia opera, quibus glorificetur in ho-

minihus Deus ; amor auiem, qui progreditm

ad hanc aclioneiu ,
parit hanc voluuUicra,
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quam ipsamet charitas Dei elicit. Quod si di- tur, sicut dixit D. Thomas 2. 2, quaestione vi-

cas, etiam pure coutemplativum possehabere gesima septima, art. 8, dilectiouem proximi

illam voluntatem per desiderium iuternum, propter Deum, perfectiorem esse dileetione

et complacentiam in ilJum actum tanquam solius Dei, quia illa includit ipsius Dei dilec-

in objectum quoddam pertiuens ad Dei amo- tionem, et addit dilectiouem Dei in obsequium

rem, respondeo longe diversum esse velle il- ipsiusDei,et implementum voluutatis ejus.

lud objectum u* per me exercendum et effi-

ciendum, quod est longe difficilius, et majus

officium amicitiae. Unde non esl dubium quin

talis voluntas longe sit magis meritoria. Quod
si conteinplntivus cxtendat suum desiderium

ad iilud ohjeetum. etiam sub tali ratione, aut

Et in 2. 2 ,
quaestione centesima octogesima

quarta, art. 7, addit e^regie idem D. Thomas,
hoe e se majoris dileetionu signum , ut homo
pro^ter amicum etiam aiiis serviat

, quam si

soli amico velit seivire. Eamdem sententiam

habet opusc. 18, c. 18, per quam ipse declarat

desiderium est ineflhax, et sicnon est compa- statum Pradatorum esse perfectiorem ; idem
rabiJe cuna alia volunlate efficaci ; vel est ef- autem est, ut saepe diximus, de religione par-

ficax, et sic desinet esse pure contemplativus, ticipante illum statum qnoad ministeria et

et transict ad aclionem, quantum sibi possi-

bile est ; ergo pcr se vita includens iilam ac-

tionem melior cst, magisque perficit et exe-

quitur aniorem amicitise erga Deum. Nec po-

test poni mcequalitas in intensione et ardore

aflectus, nam Jia^c est per accidens, et de se

potcst csse major in amore operativo, sicut

erat in Paulo, cum dicebat : Quis nos scpa-

rabit a charitate Christi ? Imoquoadhoc, mo-
ralitcr loquendo, multum solet addtre actus

exterior interiori, quia et requirit majorem et

et efficaciorem afiectum, et soiet esseoccasio,

ut magis ac magis accendatur, utque in eo

diutius perseveretur.

25. Progreditur eadem ratio.— Vita mi%-

ta per/icit charitatem, etiam in ratione ami-

citia?. — Aliunde vero amor etiam iu proxi-

mum est major, adjuncta actione hujusmo-

di, quam in pura contemplatione, ut facile

potest eodem discursu ostendi; quia talis ac-

tio est actus externus amoris proximi, qui,

adjunctus interno amori, auget perfectionem,

et meritum
,
quod in amore proximi ut sic

esse potest. Unde etiam concluditur , hoc ge-

nus vitae absolute et simpliciter magis perfi-

cere charitatem secundum integram rationem

amicitiae , quam includit in ordine ad Deum
et proximum, quia unite (ut sic dicam ) et in-

ternum amorem et externum beneficium seu

obsequium amplectitur , simnlque eisdem ac-

actiones quse circa proximi salutem versan-

tur.

26. Objiciiur contra prcedicta, ex Rkhardo
et Carthusiano.—Item ex defectu humana? fra-

gili-atis. — Dicet fortasse aliquis, eum, qui

contemplativam vitam pure profitetur , non
carere benevolentia et beneficiis proximorum,
seil efficaciori et securiori modoillis prodesse.

Hoc intelligere licet ex Ricliardo de S. Victo-

re, super Cant., part. 2, cap. 8, ubi agens de

excellentia vitse contempJativee , ait excellen-

tius extendi ad proximos
, quam per actio-

nem : Ad hos ( id est. ad beatos Sanctos ), in-

quit, coatemplatione transiliit sponsa, et apud
Jios proximorum airam secum transtulil , cum
his ante Deum eorum causam intus agit ; et

infra : Boua guidem sollicitudo et turlatio car-

nalis ( scdicet per actionem ), sed meliur et su-

blimior circa plures occupaiio et cura spiri-

tuatis
(
scilicet per orationem ) utpote tam

Deo, quam ccelestibus civibus, /amitiaris et per-

onanens , ac secura magis ; et infra : Hujus
messis partem occupat actixus exkriori minis-

terio, sed contemplutiius totam messem occupat

orationis auxilio. Hinc etiam Dionysius Car-

thus., de Vita solitaria, art. 22, monet ut vitae

contemplativae dediti quotidie pro proximis

orent, ne a tanta perfectione sint alieni. Hoc
ergo modo excelleutiori compensatur ille ex-

cessus, et alioqui eminet in multis coutempla-

tionibus utriusque bonum , vel honorem, aut tiva vita. Accedit praeterea
,
quod, regulariter

gloriam, vel commodum ac salulem procurat; loquendo, non solent homines ex plenitudine

et qui eam profitetur , ob hanc causam labo-

ribus et periculis se exponit, propriaque con-

solatione ac suavitate quietioris contemplatio-

nis se privat. Cum ergo perfectio vitce chris-

tianee tn perfectione chantatis consistat , erit

sine dubio hoc genus vitae peifectius ex ge-

nere suo. Accedit praeterea, quod ipsemet amor
Dei, ex liac exteusioue ad pioximum periiei-

contemulationis descendere ad actionem, sed

potius ex taedio internae quietis, vel saltem ne

teedio afficiantur ; et, ita non assumitur actio

ex illa contempiatione perfectissimae charita-

tis, sed polius in remediunj humanae fragili-

tatis.

27. Ad priorem partem respondetur impri-

mis, noa parum commendari perfectionem
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vitae niistae, ciimil.lius participatio aliqua con-

templativo necessaria sit, ne tanta perfectione

omninocareat. Ubi etiam inteliigere licet,cum

mens contemplantis descendit ad compassio-

nem proximi, et ad orandum pro illo, non ca-

dere ab optima via exercendi vel perficiendi

cbaritatem, quia in eo non recedit a perfecta

cbaritate Dei, sed illam quodammodo ampli-

ficat et extendit ; ita ergo qui ad actionem ex

eodem motivo descendit, nibil per se impedi-

tur a perfectione charitatis, sed potius in ea

promovetur. Unde secundo dicitur, optimum

esse auxilium orationis , sed non sufficiens

;

necessarium est enim orationi opus adjunge-

re, quia Deus decrevit non per se solum tan-

tum, sed per bomines salutem bominum ope-

rari, et ideo necesse est non solum oratores,

sed etiam cooperatores Dei fieri in salute ani-

marum, et boc ( cseteris paribus
)
perfectius

est, quia Deo similius, et quia priorem modum
auxiliandi per orationcm non excludit. Unde

Cartbus. supra monet solitarios, non solum ut

orent pro aliis , sed etiam ut ad se venientes

prudenter et fervide ad Dei obsequium exbor-

tentur. Et Ricbardus ibidem subdit, modum
illum juvandi proximos per solas orationes

esse imperlcctorum
,
quos exterior occupatio

cito immutat et dejicit ; significans, a perfec-

tioribus viris majus auxiliuni postulari.

28. Ad defectum Immance fragilitatis res-

pondetur. — Ad alteram partem primum di-

citur cum D. Tboma, opusc. 19, cap. 27, bic

non considerari personarum imperfectionem,

sed naturam et perfectionem status, cui par-

ticularium personarum imperfectio nocere

noii potest. Deiude dicitur, si heec non specu-

lative, sed practice ac moraliter consideren-

tur, necessarium esse bomini internum otiuiD

exteri.a aliqua actione interrumpere, et ideo

optiumua esse vitaj genus, iu quo utrique parli

optimum otii, et uegotii, seu actionis geuus

consignat; primo quidem ac per se propter

majorem cliaritatis perfectionem prourans;
secundario vero etiam in illa varietate iniir-

mitati bominum prospiciens. Si ergo particu-

lares personae cum bac moderatione utrumque
intemlant, nibil a perfectione deflectent ; si

autem plus nimio actioni se tribuant ob toe-

dium contcmplationis, imperfectioni eorum,

non ipsius status tribuendum id est.

29. Haec sunt quae in coinparatione bac

pra'sentis capitis ni favorem utriusque partis

afferri posse videnlur; in quibus sine dubio

graviora, et majoris ponderis sunt, quae banc

posteriorem partein a u. 8 bucusque persua-
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dent. Ut autem quod suum estunicuique parti

tribuam, assero imprimis, ex suo genere se-

curiorem esse contemplativam religionem, ab

externis aetionibus erga proximos , et ab eo-

rum consortio et conversatione separatam.

Hoc probant rationes in favorem prioris sen-

tentiae a num. 2 adductae. Favet etiam usus

Pontificum, permittentium transitum ab aliis

religionibus etiam mistis , et in eo gradu

quantumcumque perfectis, ad ordinem Car-

tbusiensem, qui pure contemplativus est; fun-

dari enim videntur saltem in majori securitate

illius status, quamvis multi existiment etiam

esse fundatos in majori perfectione vel arcti-

tudine, quos infra lib. 2, c. 4, referemus, trac-

tando de illo ordine in particulari; nuncenim

nccessarium non est. Tandem expbcatur, quia

in eo statu, ex vi ipsius minores sunt occasio-

nespeccandi, quae magna ex parte oriuntur

ex communicatione cum hominibus. Unde ex

hoc capite etiam est aptior ad crescendum iu

cbaritate et perfectione, quid magis separata

est ab exterioribus ctiris , majusque habet

otinm ad vacandum Deo, unde miuores habet

etiam occasiones distractionis per sermonem,

per sensus, et alia phantasinata.

30. Nibilomiuus assero sccundo, religionem

mistam, qua? cum contemplalione intendit ac-

tionem circa spiritualem salutem proximo-

rum, ex suo genere meliorem et perfectiorem

esse. Hoc probant efficaciter fundamenta se-

cundae seutentioe , a num. 8 posita, et decla-

ratur in bunc modum : cpiia in hoc statu sunt

plures occasiones exercendi simul cum cbari-

tate plures et excellentiores viitutes ; est

etiam commoditas consequendi majorem Dei

cognitionem, et exercendi altiori modo cbari-

tatem ejusj sunt etiam plures occasiones sus-

tinendi labores, vel patiendi inala propter ip-

sum. Unde excessus, qui consideratur in priori

Statu, est solum (ut ita dicam) in causalitate

per accideus, removendo, scilicet, magis im-

pedimenta ; excessus autem bujus status est

in causalitate per se, praebendo, scilicet, ma-

teriam, et opera majoris meriti, et media suf-

ficientia ad illa perfecte praestanda. Nec vero

deest in hoc statu providentia Bufficiens ad

cavenda pericula; nam imprimis, licet non

tollat omues remotas et humanas occasiones,

fugit tamen morales , et quae prudenti provi-

dentia preeveniri possunt, et media etiam pro-

videt, quibus ordinarke etiam occasiones le-

vium culparum, vel distractionnm
,
quaa ex

conversatioue cum hominibus etiam religios i

fxequeuter oriuntur, vel superentur, et viu-
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cantur, vel certe aliquo majori fructu com- qiiam comparando mixtas inter se, vel con-

pensentnr. templativas etiam inter se ; et ideo, licet in

31. Ultimo assero hanc comparaticnem so- genere possint hae comparationes fieri sine

lum fieri ex genere, quantum est ex parfe fi- periculo et offensione, in particulari cavendse

nis utriusque status ; nam in particulari fieri sunt, tum propter vitannam offensionem ; tum

potest ut religio pure contemplativa superet etiam quia difficile est singula media unins-

mixtam, si heec vel in fine ipso minus parti- cnjusque religionis expendere, et cum aliis

cipet de contemplatione, quam ad exactam conferre.

perfectionem necessarium est, vel media non 32. Observatio pro metienda perfeciione re-

habeat perfecto fini occommodata. Hoc facile ligionis ex rnajori proportione mediorum ad
intelligi potest, primo, ex vulgari compara- eumdem finem. —Unum tamen possumus hic

tione virtutum, seu actuum humanorum, in generatim advertere, scilicet, in mediis du-

quaconslat aliquid,ex genere suo perfectius, plicem bonitatem possespectari : unam,qnam
posse in individuo vel in specie esse minus habent ex propriis objectis, et quatenus sunt

perfectum propter materiae vel differentiae actus talium virtutum, temperantiae, pceni-

contrahentis conditionem. Secundo. ex ratio- tentise, etc; aliam, quam habent in ordine

nibus factis a numero 2, pro priori sententia
; ad finem consequendum

,
quse solet utili-

nam contemplatio per se finis est perfeetior tas appellari. Supposita ergo majori per-

quam actio : et hac ratione religio pure con- fectione finis, major etiam perfectio medio-

templativa prsefertur purae activae ; ergo , rum magis spectanda est sub hac posteriori

quamvis actioni misceatur contemplatio, po- ^onsideratione, quam sub priori, quia perfec-

test mixtio tam imperfecta esse, ut etiam ex tio rei consistit in consecutione finis; si er-

parte finisstatus ille mixtus minus perfectus go finis est perfectior, illa media, quoe ju-

sit; potest autem id contingere dupliciter, vant ad perfectius illum consequendum

,

scilicet, vel quia actio ad opera tantum cor- magis ad perfectionem simpliciter juvant

,

poralis misericordiee pertinet, quse minus etiamsi ex propriis objectis tantam perfec-

perfecta sunt, et magis animum ab interna tionem non habeant , nara per illa per-

contemplatione avocant; vel quia de usu et fectius attingitur talis finis. Unde si fuerint

institutione vitaecontemplativsemodicum quid illi adeequata, et quasi totaliter illum attin-

participat, de actione autem multum, unde gentia, erunt perfectissima, quidquid sit de

facile fieri potest ut interior devotio et fervor alia bonitate, quam ex objecto habere pos-

spiritus impediatur. Tertio, licet finis reli- sunt. Hinc paupertas est aptissimum medium
gionis perfectus sit, potest totus status defice- ad perfectionem, etiamsi ex objecto specialem

re ab excellentia peifectionis in proportione honestatem forte non habeat; et intra latitu-

mediorum ; nam, ut recte dixit D. Tliom., 2. dinem paupertatis major paupertaspotest esse

2,qua2Stione centesima octogesima octa^a, ar- melior ad unum finem, et minor ad alium
;

ticulo sexto, etopuscul. 19, contra impugnan- quod si fiuis fuerit perfectior, et minor pau-

tes religionem , capite primo, excellentia pertas ad illum fuerit utilior, illa maqis con-

religionis non consistit tantum in fine, sed feret simpliciter ad majorem perfectionem.

etiam m mediis, quod eliam esl per se mani- Idemprorsus est de austeritate vita^ ; est enim

festum, ex generali rationemoralisprudentia?, oiitimum medium ad perfectionem, tam pro-

quia inordiratum est finem intendereper me- pter honestatem intrinsecam, quam propter

dia nonproportionata.Quod simedia sint pro- utilitatcm ad extrinsecos fines, et interdum

portionata ad assequendum aliquo modo fi- potest major austeritas esse utilior ad unum
nem, non tamen ad consequendum perfecte et finem, et minor ad alium ; si tamen finis sit

exacte, tunc, licet finis in se valde perfeclus perfectior, illa austeritas erit simpliciter me-

sit, nihilomi]iusintalistatu,et per talia media lior, quae ad illum finem perfectius conse-

non intenditur totabter (ut sic dicam), etideo quenilum aptior fuerit, etiamsi in se et circa

non significat illum statum adsequate quan- suam materiam minor sit, propter rationem

tum ipse finis est, seu potest, sed quantum factam. In universum tamen loquendo, si cae-

attingitur per talia media, et ideo ex impro- terasint pariain fine, et in proportione ac uti-

portione mediorum potest esse minus perfec- litate mediorum ad finem, illa religio perfec-

ta religio, qua; finem habet in se perfectio- tior erit, quse majorem etiam vitoe austenta-

rem. Quod tamenest verum, comparando po- tem observaverit , vel quse habuerit media

tius religionem mutam ad contemplativam, ad finem seque utilia, et ex objecto meliora,
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quia nunc in aliquo superat, et iu nullo supe-

ratur.

CAPUT VII.

OTRUM CONVENTENTER DIVIDATUR RELIGIO IN MO-

NAGHORUM ET CLERICORUM.

1. Partis negantis argumentum.—Ratio du-

bitandi est, quia vel illa duo membra di«tin-

guuntur in solo habitu, vel in vitse instituto.

Primum non salis est, qnia habitus non facit

religiosum; secundum non videtur babere lo-

cum, quia vel nomen clerici generaliter sumi-

tur prout commune est personis ecclesiasticis,

etiamsi substantialia vota religionis non ha-

beant, et hoc modo, licet status clericnrum

possit dici religiosus, lata quadam significa-

tione, non tamen propria, ut nunc loquimur.

Vel nomen cleric.i sumitur pro illo, qni simul

cum slatu religioso cli ricalem ordinem habet,

et sic omnis religio mouachorum est religio

clericorum, quia in ea sunt plures religiosi

clerici ; imo illa est preecipua pars enjnscum-
que religionis, et ad illnm statum fere omnes
religiosi tendnnt; ergo non recte distmguitur

religio monachorum a religione clericornm.

2. Assertio affirmotira. — A q»o tempore

Cteperint monichi communiter fieri clerici.—
Nihilominus dicendum est primo, recte dis-

tingui religiosum statnm in clericalem et mo-
nachale.n; nam imprimis constat ex jme, et

Patrihus
, pleiosque religiosos propriissime

monarhos esse et appellaii; boc cone a1 tum
ex etymologia vocis monachus, qnai solitudi-

nem , atque adeo statum perfectionis indicat,

c. De prresentium, 1G, q. i. uhi per totam il-

lam qua?stionem varia jura et Patrum testi-

monia afferuntur, ex quibus constat mona-
chorum statum, et vere religiosum esse, et

distinctum non solum a communi coetu fnle-

Iium, ^cd etiam a statu elerioorum, adeo ut

olim monachi ad clerieorum mnnera et ordi-

nationes regulariter nou admitterentur. sed
solum ex speciali causa aut neceasitate, e. Si
quu, et c. Si quem, c. Cum pro utilitute, et

C. Nrcpro, 10, q. 1. Et idem "onstat ex Siri-

'3io Papa, epistol. 1 , c. 9 et 13; et ex lliero-

nyrno, epistol. 4 ad Hnsticum, et in epistol.

ad Joannem Hierosolyoaitaaum, quee est Epi-
phanii: et ex Palladio, in lustoria Lausiara, c.

20, et59; imo etiam ex Dionysio, c. nltimo,
de Ecclesiastica hierarchia. Est etiam de hac
re optimus Ambrosii looue, hhio terlio, epis-
1ola vigesima quinta, ad Vercelleu. Ecclesiam,

RELIG10NUM IN GENERE.

post med., qui pro comparationehorum mem-
brorum valde notandus est, et infra verba re-

feram, in fine capitis. Qui status duravit fere

usque ad tempnra Gregorii, qui , lib. 4, epis-

tol. 44, monachos promoveri ad ordines post

pra-fixa a sacris canonihus tempora statuit; et

postea in Clementina 1, de Statu monach.,

§ Ad ampliationew , specialiter statutum est,

ut ad ampliationem divini cultus monachi ad

admonitionem Abbatis se faciant ad omnes

ordines sacros promoveri. Hoc vero quasi su-

peradditum vel immutatum tuit in statu mo-

nachali; unde in Vita Pachomii, c. 25, apud

Surium, 14 die Maii, refertur, non fuisse soli-

tum sustinere inter suos aliquem. qui ordina-

tionem fuisset consecutus, ad tollendam am-

bitionem, et consequenter lites ac dissensio-

nes : Quomodo enim (inquit) minima ignis

s^intilla, si in aream inciderit, nisi cito extin-

atur, sccpe perdit fructus totius anni, ita

etiam priucipatus amlitio , rel clericatus cogi-

tatiu, si inciderit in monachos, nec cito extin-

guatu\ facile corrumpit universum laborcm

tssercitationis.

3. A i Ap stolis caepit clericorum relig'o. —
Constat deinde fuisse semper in Ecclcsia sta-

tum aliqnem religiosum pcr se ac ex proprio

instituto clericorum. id est, sub tribus consi-

liis ac votis pertectionis, destinatum ad pro-

pi ia clericorum ministeria, vel in divino eultu,

vel etiam in salute animarum procnranda.

Hunc enim fui.-se Apostolorum statum, ex

discursu hujus materise constat; oslendiraus

enim. tomo superiore, illos tria substantialia

vota ruligionis emisisse, non qrridem ad mo-
nasticam vel eremiticam vitam agi ndam, sed

Apostolicam et clericalem, ad quam profiten-

dam a Christo vocabantur, quod latius infra

explicatnri sumus, i lo de religione So-

cietatis, hh. \, c. 5. Cnde merito dicere pos-

snmus priinam religionem clericorum ab ipso

Christo fuisse et in-titutam, et congregatam

ac probatam. Satisque verisimile est. religio-

nem illam non periisse cum Apostolis, scd

coniinna successione fuisse in eorum succes-

soribus ac discipnlis conservatam. Quod si-

gnificavit Urbanus Papa, in cap. Scimus, 12,

q. 1, uhi ait, vilam communetn iuter Christi -

nos usque ad sua tempora viguisse, pra?sertim

inter eosqui in.soitem Domiui sunt electi, id

est. elericos; et idein ColHgittir ex c. Duo smit,

c. Qda, c. DUectissiriris, cum aliis, eadem
cau-a et qusestione; ubi inter alia Clemens I.

epislnla ."), sic inquit : Ct>m unis vita omnihus

necessaria est, et maxime his, qui Deo irrcpre-



CAP. VII. DE DIVISIONE RELICIONIS IN CLERICALEM, ETC. 471

hensibliter militare cupiunt, et ritam Aposto-

lorum eorumque discipulorum bnitari volunt.

Unde in vita Augustini refert Possidonius, c.

5, factnm presbyterum intra F.cclesiam mox
instituisse monasterium, et cum Dei servis vi-

clericalern , scilicet et monachalem. Necessa-

rium autem est ut propriam inter eos differen-

tiam explicemus, ad quod necesse es.t ea, quibus

conveniunt, supponere. Suntenimimprimis ea

omnia, quae ad snbstantiam rcligiosi status

vere ccepisse secundum mndum, et regulam peitinent, alioqui veri religiosi non essent,

sub sanctis Apostolis coustitutam. Atque ita quod est manifeste falsum, ut constat non so-

multi sentiunt, clericorum , seu Canouicorum

regularium ordinem non fuisse primum ab

Auq'ustino institutum, sed vel reforrnatnm,

vel in Afrieam deductum , et peculiari regula

instrnctum, ut in seqwenti libro, c. 8, iterum

attiimemus , et latius prosequitur Joannes

Trullus, lib. 1 de ordine Canonicorum rcgu-

larium, c. 2 et 3 ; et attingit Navarrus, in Com-
mentario 4, de Regular., n. 3 et sequentibus 1

,

lum ex eorum institutis, sed etiara ex com-

muni jnre, ut patet ex c. Qjiod Dei timnrem,

de Statu monachorum ; ubi Innoceutius III in-

quit, regnlares Canonicosa monachorum sanc-

torum consortio non reputari sejunctos; quod

eamdem rationem et veritatem habet in om-
nibus clericis regularibus; et idem habet Ni-

colaus Papa, c. Prtvsens, 20, q. 3, et res ipsa

seu convenientia in votis constat ex cap. Cum
ubi ex Pio (V probat religionem clericorum ab in Ecclesiis, de Majoritate et obedientia, et ex

Apostolis fuisse institutam
;
quod etiam con-

firmat Benedictus XII, in praefatione ad Con-

stitntiones Canonicorum regularium. De hac

igitur re dubitari non potest, neque etiam est

dubium de conservatione hujus status a tem-

poribus Augustini usque nunc, quamvis sub

magna varietate, ut postea, citato c. 8 et 9,

attingemus.

c. Sitper, et c. Cum admonasterium, de Statu.

monachorum. Conveniunt deindein multisac-

cidentalibus conditionibus religionis, ut, ver-

bi gratia, iu vita communi, et in ordinaria

institutioneet observantia vita? religiosa?, jux-

ta modum unicuique statui aceommodatum

;

et sic dixit D. Thomas, opuscul. 49, cap. 2,

Canonicos regulareset monachos ad paria cen-

4. An usque ad tempora Augustini continue seri in his, quae sunt communia omni reli-

duraverit.— De tempore vero, et successioue

continua hujus status religionis a temporibus

Aposlolorum usqne ad Augustinum, non in-

venio seriem historiee omnino certam, ut id

affirmare possim; quamvis ex decretis Ponti-

ficiis, quae retuli,verisimillimum sit, nunquam
hoc vitae genus in Ecclesia et ejus clero de-

tuisse. Ut euim bene notavit Soto, lib. 40 de

Justitia, q. 4, art. 3, quamvis in mitio Eccle-

siae omnesclerici protiterentur vitam commu-
nem et religiosam, postea, crescente clerico-

rum numero, non omnes illnm statum ama-

bant, ad quem non ex necessitate tenebantur,

sed consilio invitari debebant, ut tandem sen-

sit Augustinus, sermon. 2 de Communi vita

clerieorum, et habetur in c. Certe, 12, q. 1.

Semper tamen observatum videtur, non so-

lum usque ad Augustiiium, sed etiam u^que

ad Gregorium, ut a singulis Episcopis collegia

aliqua clericorum instituerentur, qui commu-
nem et religiosam vitam observareut, ut patet

ex responsionibus ad Augustinum, c. 1 et 2.

5. Prima convenientia inter monachalcm et

clericalemreligionem. — Secunda conveuientia.

—Ex hisergo satis constat esse ac fnisse semper

gioni, ut snnt vivere sine proprio, ahstincrc a

negotiationibus et odic.iis secularibus. Praite-

rea, si in communi loquarnur, possunt tam

monachi, quam clerici religiosi, convenire in

aliquo fine et scopo talis status ; nam utrique

possunt intendere vitam pure contemplativam,

ut notavit D. Thom. 2. 2, qusestione centesirna

octogesima nona,art. 7, ad secundum, et con-

sequenter possunt etiam in multis mediiscon-

venire, ut in exercitio oralionis ac psalmodia)

;

et hoc modo sunt nune iu Ecclesia religiones

contemplativaB, non tantum monachorum, sed

etiam clericorum.

0. Prima differentii inter easdrm reVgionc

ex finibus. — Prima ergo differentia inter hos

duos status esse videtur, quod religio clerico-

rum per se ordinatur ad ea, quae aguntur in

diviuis ministeriis, non autem religio mona-

chorum, quam insinuavit D. Thom. in dicte

solutione, ad2; etrationem reddit, quia prior

est per se religio clericorum, ad quosspectant

ea, quae pertinent ad diviua ministeria ; ad re-

ligionem autem monachorum per se non com-

petit, ut sint clerici, ut habetur in decretis,

16, q. 1. Quae differentiaassignatur a D. Tho-

in Ecclesia dictos duos ordines religiosorum, ma inter has religiones, etiam ut profitentur

vitam pure contemplaiivam : exten^i tamen
1 Vide Augustinum Ticinensem, Propugna- potest ad easdcm, si participent vitarn acli-

culo Canonici ordinis, p. 4, c. 4. vani; nam religio per se ordinaii potest ad
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ininisteria spiritnalia, quae circa proximos ex-

ercentur, et sunt etiam clericorum propria

;

et ideo talis religio dici potest per se et ex vi

sui finis esse clericorum , non autem mona-
chorum, cum per se clerici non sint, quod si-

gnificavit idem D. Tliomas, opusc. 19, part. 2,

cap. 2, dicens, dato, quod monacho docere

non liceat (scilicet per se et doctrina praedica-

tionis), non scquitur, quod Canonicis regula-

ribus non liceat docere, cum Canonici regula-

res inter clericos computentur, juxta Augus-

tinum in sermone de communi vita clerico-

rum. Non repugnat autem quod religio mo-
nachorum ad hos tines extendatur, ut eis-

dem locis docet D. Thomas, et ex dicendis sec-

tione sequent. constabit, sed differentia quasi

formaliter eonstitnitur, tam ex parte finis pri-

mario intenti, quam ex parte conditionis per

se requisitae in ipsis personis, scilicet, status

religiosi.

7. Secunda differentiaex mediis.—Et ex hac

differentiain fine sequitur secunda differentia

in mediis, quae semper esse debent fini ac-

commodata; nam monachorum status, sicut

per se non requirit clericatum, et proprias ac-

tiones ejus, ita neque llla studia, quae ad tales

actiones clericales probe exercendas neces-

saria sunt, quibus tamen maxime imligent

clerici regulares, non minus quam seculares,

proportioue servata ad suum finem. Nam reli-

gioni clerieorum, quoe per se sohim vacat con-

templationi, et divino cultui in sacris myste-

riis, minus sunt necessaria studia, per se lo-

quendo, quam religioni clericorum, quse ad

spiritualem actionem circa proxiuios per se

ordinatur.

8. Tertia di/fcreniia, ex habitu. — Hinc

etiam differunttertio in habitu ; nam religiosi,

qui clericale munus per se profitentur, cleri-

calem etiam habitum aliquo modo retinere

debent, ut habitus cum statu et vita concordet;

monachi vero peculiarem habitum, seu cucul-

lam (haec enim omnibus commuiiis est) sor-

tiuntur. Et ita in Canonicis regularibus ser-

vatum semper fuisse colligitur, ex cap. Man-
damus, 19, queest. 3, ubi cuculla distinguitur

ab habitu Canonici rcgularis, et ita observaii

videmusin Hispaniapriesertim; nam in Italia,

aliqui eoruin dicuntur clericalem habitum in

monaehalem transtormasse, utvideri potest m
Trullo, lib. primo, cap. vigesimo nono, nu-
mero decimo. llem vero observant aliae reli-

giones clericorum, ut Societas Jesu, et ordo

clericorum, qui Theatini vocautur, et alii, de
tmibus iufra fiet niuutio.

JRELIGIONUM IN GENERE.

9. Quarta difcrentia ab austeritatibus corpo-

ris.— Et hinc oritur quarium disrrimcn, ni-

mirum, ut vita monachorum regulariter, seu

ex suo genere austerior sit, quam regularium

clericorum, in his quae pertinent ad corporis

tractationem, ut sunt victus, vestitus, lectus,

et similia. Hoc etiamconstatex praxi, et com-

parando Canonicos regulares cum profiteuti-

tus regulam S. Benedicti, id affirmat Bernar-

dus, epist. 3. Et generalis ratio esse potest,

qnia hoc genus vitae debet esse proportiona-

tum, et exleriori habitui, et aliis personis cle-

ricalem statum, qui per se etiam sanctus et re-

ligiosus est, profitentibus. Unde D. Thomas,

in dicto opusc. 14, tanquam differentiam cer-

tam inter Canonicos regulares et monachos

supponit, quod Canonici non tenentur absti-

nere a lineis indumentis, a quibus monachi

ab.; linere tenentur. Similiter usns carnium

prohihetur monachis, in cap. Ad m<nasterium
}

qui non prohibetur clericis regularibus aliquo

jure, nec per Augustini regulam, nec per eo-

rum constitutiones, communiter loquendo de

ordinibus clericorum ,
quautum nobis con-

stare potuit. Et ob hanc rem putaut aliqui

dictum esse ab Innocentio III, in d. cap. Quod

Dei timorem, regulares Canonicos sub laxiori

regula militare, scilicet quantura ad jejuuia,

indumenta, et alias corporis austeritates, non

veru quoad spiritiiales actiones, et opera per-

fectionis. Addo vero non oportere dictum il-

lud [nnocentii extendere ad omnes religiones

clericornm ; nam Innocentius tantnm locutus

est de regula, et modovivendi Canonieorum

regularium, quae suo tempore vigebatj status

autem clericorum regularium, utsic, uon pos-

tulat necessario laxam, vel laxiorem regulam,

eliain in austeritatibus corporis, quanlum ad

finera suum expediens fuerit.

10. Quinta dijferentia , ex nomviibus. —
Tandem ex his differentiis, quee ad rem aliquo

modo spectant, orta est in uominibus diversi-

tas. Na:n noinen monachorum, jnxta frequen-

tiorem usum, nou trihuitur clericis regulari-

bus, et consequenter nec nomen fratrum,

quod vulgo mouachis accommodatum est,

quia, secundum primsevum jus, et institutio-

nem, monachi a clericis coudistinguebantur,

16, q. \, pcr multa capita, et ideo ubi jura,

preesertim odiosa, comprehendere voluut om-

nes religiosos, vel non loquuntur de mooacbis,

aut clericis, vel Canonicis reguiaribus, sed

simpliciter de regularibus, ut Concilium Tri-

deutinum, sess. 25, cap. 1, de Regular., etse-

queulibus, imoe vox uuiversalis est; vel utros-
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que in specie nominant, ut in Clement. 1, de corum, non monachorum, quia fuit ille siatus

Statu Monach. , ibi : Mmachos tel Canonicos per se primo ordinatus ad clericorum minis-

regulares ; et cap. Cum singuta, de Prsebend., teria, ut supra tactum est, et tractando de

in 6, ibi : Ne aliqui monachi, vel religiosi alii, Socielate magis explicabitur.

etc. Dixi autem prwsertim in odiosis, quia in 13. Objectio pro antiquitate monachatus. —
favorabilibus, vel in his quse per se solum res- Diluitur, si primitiva Bcclesia sumatur pro

pieiunt substantiam, vel decentiam stalus re- populo condistincto a clero.— Deinde si suma-
ligiosi, ampliari solet nomen monachorum, ut tur pro aggrcgato ex utroque.—Denique si su-

comprehendat etiam elerieos regulares, ut maturproApostoIisanteetpostsacerddium.—
constat ex cap. Ex parte, de Postulando, et Adlncum Bernardi.—Quod si quisdicattotam

indicatur in cap. Post translatir.nem , de Re- Ecclesiam in suo initio fuisse veluti quamdam
nunciat., et notarunt Glossa, Panormitanus et monachalem religionem, quando , scilicet,

alii, super hsec jura; el Navarrus, Comment. omnes fideles habebant omnia communia; ita

3, de Regular., num. 4 et 4! ; Augustinus Ti- enim de illo statu Sancti loquuntur , ut patet

cineusis, in Propugnaculo Canonici ordinis, ex Chrysostomo, lib. 3 contra vituperatores

4 part., cap. 12, et Joan. Trull., in ordine vitee monasticse ; etlsidoro, iib. 2 de Offlciis

Canonicorum regularium, lib. i, cap. 29. ecclesiastieis, cap. 15, et aliis supra citatis,

11. Concluditur institutum de distinctione, propter quod dixisse videtur Bernardus, Apo-

et sufftcientia memlrorum datie divisionis. — logia ad Guillelmum Abbatem, versus fiuem,

Atque ex his satis constat quee sit differentia suum ordinem, id est, monasticum, primum
inter illa duo membra, tam in re quam in in Ecclesia fuisse, imo, a quo ccepit Ecctesia.

nomine. Constat ctiam divisionis sufficientia

;

Respondendum est, Ecclesiam primitivam, ut

necesse est enim omnem reliuionem per se condistinctam ab Apostolis, seu a clero, et ut

ordinari aut ad ministeria clericorum , aut constantem ex fidelibus laicis, licet habuerit

contentam esse operibus, et modo vivendi lai- quamdam formam inonachalem , vei secun-

cis accommodato, ueque inter heec duo potest dum se totam, vel pro magna parte, nihilo-

inveniri medium; ergo cum llla membra per minus illam ortam fuisse a relig ;one clerico-

hos fines distinguantur, snfficienter exhau- rum, scilicet Apostolorum. Si vero considere-

riunt divisum. Posset autem aliquis tertium mus illam Ecclesiam ut unum corpus constans

membrum excogitare religionis mixtee , et ex Apostolis, et aliis fidelibus, sic fuit veluti

participantis utrumque finem , seu utraque una perfecta religio , eminenter ac formaliter

opera; sed non oportet nobis uti nominibns complectens clericos et laicos; semper tamen
piseter communem usum ; nam omnes reli- prima ac ptaecipua pars ejus fnit religio jcleri-

giones, quse cogitari possunt mixlae ilio modo, corum. Quod si in ipsismet Apostoiis conside-

appellatione monachorum veniuut, ut ex se- rare quis velit, prius fuissereiigiosos professos

quenti capite constabit. quam ciericos, nam verisimilius est tria vota

12. Comparatio utriusque membri quoad an- emisisse vivente Christo, et in manibus ejus

tiquitatem.—Superest ut de comparatione ho- ante passionem, ut ex Augustino, Thoma, et

rum membrorum pauca dicamus; possuntau- aliis Patribus in priocipio hujus inaterioe, to-

tem in antiquitate vel in perfectione compa- mo prsecedenti, tractavimus, et moderni auc-

rari. De priori comparatione jam dictum est, tores graviores frequentius sequuntur; clerici

verisimile videri esse sequalem quoad origi- autem facti non sunt usque ad noctem Ccenae,

nem ; nam initio Ecclesiaa utriusque sufficien- quantum ex Evangelio coliigitur, et ex Couci-

tia indicia et. vestigia inveniuntur. Quod si in lio Tridentino, sess. 22, cauon. 2. Nihilomiuus

hoc aliqua earum prseferenda, plane illa est respondemus , a principio religiosum illum

religio clericoium, quia certius est collegium statum fuisse clericalem; nam fuit institutus

Apostolicum fuisse religiosam quamdam com- et ordinatus ad finem prsedicandi Evangelium,
munitatem, quam quod viventibus Apostolis et exercendi alias actiones hierarchicas et sa-

monachatus inceperit; nam primum ex Evan- cerdotales, sicut modo professio Canonieorum
gelio et ex Patrnm traditione constat; secun- regularium, etiamsi a multis fiat ante susce-

dum autem, licet ex Dionysio, Philone, Euse- ptum aliquem ordinem, seraper est clericalis

bio, et aliis antiquis historicis fiat sufficienter professio potius quam monachahs. Unde cum
fide dignum, nou tamen seque certum. Est au- Bernardus dicit suum ordinem fuisse piimum,
tem eodem modo certissimum, collegium il- vel inquo ccepit Ecclesia, intelligi del et desuo
lud Apostolicum constituisse religionem cleri- ordine, non ut mouachali, et coiid^tuiclo a
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clericali, seii secundum coramunem rationem

status perfectionis ; nam de monastico ordine

in specifica proprietate sumpto potius dicitur

in Concilio Meldensi, c. 9, fuisse ab Apostolis

fundatum, seu a nnminatissimis ac sanctissi-

mis Fatribus excultum ; et in Concilio Colo-

niensi, sub Herrnano, tit. de Vita monastica,

c. 1, dicitur, vilam monasticam , non multo

post Apostolica tempora ccepissc, quod pie in-

terpretandum est, id est, non multo post ini-

tium praedicatiojiis Apostnlorum.

14. Probabile est monachatnm, ex gno ince-

pit , tiunguam fnisse iuterrvptum. — An vero

uterque status , ex quo incepit in Apostolis,

vel pi r Apostolos, continua snccessione sine

interruptione duiaverit, non ita certum est,

quamvis de utroque id sit lom?e probabilius;

nam de monachatu clarnm est, a temporibus

Antonii usque ad Basilinm, et a Basilio usipie

ad Augustinum, et ab Augustino usqne ad Be-

nedictum, ct a Benedicto usque ad nostra

tempora in Ecdesia non defuisse. Paulo au-

tem superius ostendi, in c. 2, etiam ante An-
tonium fuisse monacbos, et Dionysium Areo-

pagitara monn iiorum quoque mentionem fe-

cisse ; inlor Dionysium autera et Antonium
vix fluxerunt anni ducenti quinquaginta , et

fere in mcdio tcmporum illornra invenimus

Dionysium, unicum hnjus nominis Poutificem,

fuisse monachum ; ergo verisimillimum est

in illis paucis annis non fuisse interruptum

monacbatuuK
15. Religio clericorum ao Ang sfino hucns-

gueinierrupta non est. — De religione autem
clericorum imprimis est constans , ab a>tate

D. Augustini nunquam in Bcclesia defuisse,

saltem in religione Canonicorum regnlariura,

ut ex perpetua traditioue et antiquis hi-toriis

constat. Nam quod Auguslinus clericorura re-

ligionem vel instituerit, vel restauraverit, re-

ceptissimum est ex Possidio, in Vita Augus-
tini, et ex eodem Auguslino , tn sermon. de
communi vita clcricorum , et ex aliis, quae

infra, lib. 2, c. 8, referemus, et ab eo tempore
nunquara religionem illam fnisse omnino ex-

tinctam, constat, quia sicut nunc durat , ita

in toto superiori tcmpore invcnitnr ejus me-
moria, neque alicubi legitur aliud ejus ini-

tium post Auguslinum.
•10. Qjtid a tempore Apistnlorum itsqne ad

Augustinum. — De tempore vero itttermedio

ab Apostolis usque ad Augustinum . omnes
( o pro comperto habent . deficarura onli-

nc.u Apostolorum tempore fuisse tn clero di-

lataluni, ct a Clemeute Iloinoe , a Jacobo Ilie-
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rosolymis, et a Marco Alexandrise , et sic ab

aliis viris Apostolicis fuisse observatum et auc-

tum. Unde Soto, lib. 20. de Justitia, q. 4, art.

5 : Nascens, inquit, clericorvm Ecclesia coepit

in communi tivere , in quo vitce instituto ncn-

nihil temporis adolerit. Addit vero statim :

At vero exhausto paulo plus clericorum nttr

mero, tix illa communis vita t le,'uri potuit,

etc. An vero hrec relaxatio elericalis status

cceperit multo, vel brevi tempore post vitam

Apostolorum , nou certo constat ; nam etiam

D. Angustinus suo tempore deerevit , non ad-

mittere ad Ordinem , nisi regulares clerieos

;

postea vero mutavit consilium, ut constat ex

cap. Cirte, 12, q. 1. Certum autem videtnr

non totum clerum cecidis-e ab illo statu intra

illud terapus, sed ad summum in illo iuitio

suecessu temporis factam c«se clericorum di-

visionem, quibusdam n tinentibus vitam re-

gularem , et aliis araplectcntibus laxiorem et

secularem , ut attigit Augustinus Ticinensis,

in Propngnaculo, p. 1, cap. <G. Et suflieien-

tem ejus rei fidem facit Urbanus Papa, epis-

tola 1, dicens : Scimus ros non ignorare, quia

hactenus tita communis inter bonrs Chrislia-

nos rigtiit, et adhuc gratia Dii viget, et maxi-

me inter eos qv.i in tortem Domini sv.nt elec-

ti, id est , clericos , etc. Fuit autera Urbauus

ducentesimo vigesimo quarto anno a nativi-

tate Domini, td e.-t, fere ducentis anuis ante

Augustinum ; cum ergo ille status regula-

rium clericorum usque ad Urbanum iuteger

perseveraverit , verisimile non est in reliijuo

brevi tempore usque ad Augustinum fuisse

extinctum , lieet fortasse magna ex parte re-

laxatus ac imminutus fuei it ; at(jue ita sen-

tiunt de hoc statu, et ejus origine ac conti-

nuatione
,
qui de religione Canonicorum re-

gularinm accuratius seripserunc, quos partiui

retulimus, partim indicabimns inferius, c. 9.

tractando de his religionibus clericoram ma-
gis in particulari.

17. Religio ctericorum ex gencre suo perf,'c-

tior est monaehatu. — De altera ounparatione

in perfectione nonnulla diximus tractatn pras-

cedenti agendo de transitu ab nna retigkme

ad aliam. Breviter ergo dicendum est, in iiac

generahtate non posse ficri absolntum judi-

cium
,
quia hi status se habeal ad inviccra,

tanquain excedens et excessun ; et ideo in

particnlari comparatio pendet cx mnltis cir-

cumetantiis. Nihiloininus tamen dicere pos-

sumus religionem clericnrum ex genere suo

esse perfcctiorem ; prinio. quia cx vi sui ordi-

nis ad altiorem et diviuiorem iiucm oidinalur,
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nempe divinum cnltnm in snpremis mysteriis,

et ad salntem animarnm
,
qnantnm est ex vi

talis generis. Unde explieatnr secundo, qnia

in moralibns illud dicitur esse perfectius ex

genere, qnod snmptnm in snpremo gradu il-

lins generis excedit snpremnm alterins. Ita

vero est in praesenti , nam snprema religio

clerieornm perfectior fnit omni religione mo-
nachornm ; talis enim fuit statns reliu;iosus,

qnem professi snnt Apostoli, nt ostendimns

;

constat antem Apo=tolos non solnm in pcrso-

nali prratia et perfectione , nec solum in sfatu

Episcopali, sed etiam in religinso statn perfec-

tionis habuisse primitias Spiritns et perfeetio-

nis. Denique ostendimns snpra vifam mixtam

ex contemplativa et activa esse perfeciiorem

qnacumqne simplici ex genere suo ; ostendi-

mus etiam mixtionem illam tanto esse per-

fectiorem, qnanto ex utroque illo geuere vitoe

id quod perfectius est partieipat; hoc. antcm

totum invenitur in hoc statu ex vi sui generis

;

ergo. Dices etiam posse inveniri in religione

monachornm, quse sit mixta ; sicut etiam e

contrario potest esse religio cleneorum
,

qua- non sit mixta, sed simplex. Respondeo,

ex superius dictis, monachatui ut sic non con-

venire perfectionem illam in eo gradu
;
qnod

si aiiquando participat aliqnid de illo, est tan-

tum secundum quid et secundario, ut explica-

bimns capite sequenti; et hoc satis est ut sta-

tus clericorum regularium ex suo genere per-

fectior dieatnr. Confirmant egregie resolutio-

nem hane, verha Ambrosii. libro tertio, epis-

tola vigesima quinta , ad Vercellenses
, § II s

secutus Eusebius : Hec duo, inquit, in atten-

tiore Christianorum devotioneprcestantiora esse

perfectis dictum est : Qni vult venire post me

,

abneget semeptipsnm. Et infra : Hicc ergi di-

micd, il !a vero se removet. Hec illecebras vin-

cit , illa refugit. Iluic mundus iriumphatur
,

illi exulat ; huic mundus crucifigi/tcr, vel ipsa

mnndo, itli ignnratur ; huic plura teniamenta,

et ideo major victurca, illi infrequeutes iapsus,

facdior custudia.

CAPUT VIII.

ctrum monacttojutm reljgto recte et suefi-

cientkr dividatur in mendicaintem et pure

MOiNACHALEM.

i. Exponitur quavstio. — Constat ex usu
Ecclesiaa, monachi nomen dupliciter accipi ,

pro genere, scilicet, et pro specie, seu membro
contento sub latiori significatu. Priori modo
comprehendit omnes reli^iosos fratres, qnate-

nus eos a clericis regularibus distinximus ca-

pite prrecedenti
,
quos non possumus genera»

tim melius describere, quam per professionem

religiosam sub habitu monachali. Stricte vero

dicnntur monachi, quosvulgo monges appella-

mus, et sic distingui solent monachi simpiici-

ter dicti, a monachis mendicautibus. Sic ergo

recte dividitur monachorum status in pure

monachalem et mendicantem, quorum sta-

tuum differentia explicanda a nobis est. Ut
autem in hoc eeituin aiiquid dicere possimus,

magis est usus et status Ecclesiae consideran-

dus, quam sola rei natura, vel possibilis insti-

tutio. Nam , loquendo hoc modo de possibili,

nulla fere proprietas considerari potest in uno
istorum statuum

,
quge non sit possibilis in

quis amHgat , chricorum officia, et monacho- alio, quamvis de facto in eis distinguantur, et

rum institula? Ista ad comilatem et moralitatem

discipliniv, illa ad abstinentiam assnefacta, at-

que patientiam. Hcec velut in quodam tkeatro,

illa in secreto ; spectaturista, iUa absconddur

;

ideo bonus athhta ait: Spectaculum facti su-

mus mundo et Angdis, dignus sane qui specta-

retur ab Angelis, dum luctaretur, ut ad Christi

praesertim in modo paupertatis, a quo meudi-

can.tium nomen sumptura est.

2. Di/ferentiainter mendicantes etmonachos
presse, ex fine. — Primo ergo ac praecipue vi-

dentur distuigui hi duo status ex fine ; nam
status mouachalis stricte sumptus (sic enim de
illo nunc semper loquemur) contemplativus

Iravium perveniret, cum certaret, ut in terris est, et sicnplex de se in illo ordine, quod patet

titam, Angeloruminstitueret, incoelonequitiam inductione in prsecipuis ordinibus monacho-
Angelorum refelleret, colluctabatur enim nequi-

tiis spintualibus. Merito mundus eum specta-

lat, n.t mundus imitaretur. Hcvc ergo vita irt

stadio, illa in spelunca; htec adversus confes-

sionem sceculi, illa adversus carnis appeten-

iiam
; hivc subjiciens, Hla refugiens corporis

voluptates; hiec gratior, illa tutior ; hcec sei-

psam regi-ns, illa semetipsam coercens : utra-

rum,Carthnsiensibus, Benedictinis, Cistereien-

sibus, Camaldulensibus, etc. Boc enim fuit pri-

mum monachorum institutum , ut snpra dic-

tum est, et sumitur ex 1G, q. \, per totam, et

ex c. Nunquam, de Consecrat., d. 5 ; ideoque

monachi
,
qui hoc institutum simplex et pu-

rum couservarunt , monachornm nomen
,

quasi per antonomasiam, retinuerunt. At vero
que tamen se abnegans, ut fiat Christi, quia moaachi mendicautes per se protilentur sta-.
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tum vitae mixtae ex contemplatione, et spiri-

tuali actione ,
praesertim circa proximum

;

guod patet etiam inductione ; nam ordines

Praedicatorum , Minorum, Eremitarnm S. Au-

gust., et Carmelitarnm, quibus hoc nomen

primum tributum est, hoc ^enus vitae profi-

tentnr ; nam in choro et divinis officiis con-

templationi vacant ;
qnatenus vero praedica-

tioni, doctrime aut ministerio sacramentorum

insistunt, actionem participant. Unde Panor-

mitanus, in c. Causam , de Judiciis , n. 2 :

Munachi (inquit) proprie et stricte dicuntur

illi ,
qui virtute regulcv stant solitarii in mo-

nastcrio, nec immiscent se prced'cat ;onibus, ar-

gumento multorum eap.l6,q. I.Undesubjun-

git : Omnes monachi possunt dici fratres, non

vero omnes fratres dicuntur monacbi ; nam
mendicantes in rigore non accipiunt illo.m de-

nominalionem stricte suwptam. Recte ergo

distinguuntur monacbi et mendicantes ex fine,

nam priores sistunt in vita contemplativa

,

posteriores ad spiritualemactionem circapro-

ximum extenduntnr.

3. Secunda diffcrentia ex paupertaiis pro-

fessione. — Et binc sequitur secunda dilleren-

tia magis propria, respectu mendicantiurn ;

nam monacbi profitentur paupertatem in par-

ticulari, in communi tamen habent bona sta-

Lilia ; mendicantes vcro ex vi sui institnti

paupertatem otiamin communi amplectuntur,

et utrumque est accomraodalum fiuibus pro-

xime declaralis. Nam monacbi, cum solita-

riam et separatam vitam, et majorem clausu-

ram profiteantur, non possunt commode juxta

suum institutum e mendicato vivere ; lmo,

cum proximis non ministrent, non babent

tam manifestam causam et litulum postulandi

ab eis sustent uionem, et ideo merito non pro-

fitentur paupertatem in communi , ut supra,

cum D. Tboma, diximus. Et bac ratione mo-
nacbi, quando laici erant, el possessiones non

habebant unde sustentarentur, potius labore

manunm, quam eleemosynis alebantur, non

quia eis mendicare non liceret , sed quia eo-

rum statui non erat ita consentaneum. Men-

dicantes vero,cum proximis inserviant, merito

ex eorum eleemosynis vivere possunt, et quia

inter ipsos proximos vivunt, et cum eis quan-

tum expedit conversantur, ideo satis consen-

taneum eorum fini est, ut mendicare valeant;

et quia hoc de se Evangelicam paupertatem

magis commendat, etad perfectam humilita-

lem utile essc potest , ideo merito hujusmodi

leligiones talem institutionem habuerunt a

cpia mendicantium nomen habuisse videutur.
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4. Esrpositio dictce diffe^enti^. — Dixi au-

tem mendicantes ex vi sui instituti amplecti

panpertatem incommuni, quia de facto non
omnes mendicantes hoc observant , sed non-

nulla habent bona stabilia, nt constat ex usu^

et ex constitutione Pii V, Dum ad vberes, quse

est 14 ; et aperte ex Concilio Tridentino,

sess. 25, cap. 3, de Regular. Tamen ad pro-

priam rationem religiouis mendicanlis videtur

necessarium , ut saltem in sua prima institu-

tione boc paupertatis genns amplexa fuerit,

utcolligitur ex c. 1, § Confirmatos , de Reli-

giosis domibus, in 6, ibi : QnV-us ad congruarA

susUntationem redtus aut possessiones habere

pr rifesHo sue regula gucpJV' et interdicunt, sed

per gucrstum pulhcum tribuere tictum solct

incerta mendicitas ; ubi etiam significatur,

mendicantium nomen inde acceptum esse.

Unde Pius V, in Bulla, qua declarat Soc.ieta-

tem esse religionem mendicantinra, rationem

reddit, quippe quv ex cjus instituto , et consti-

tutionibus Apostolica auctoritate confirmatis,

bona slabUia possvlereneguit, scdincertis clee-

mosynis , fideliumque largitionibus et subzeiir

tionibus rivit. lndicat eigo hanc esse pro-

priam et necessariam conditionem ad religio-

nem mendicantem, et ideo etiam secundum

commune jus, religiones mendicantes dicun-

tur esse incapaces statilium bonorum ex tes-

tamento, vel alio simili modo, ut in SuperiOr

ribus visum est. Quoedam eiiam religiones

dicuntur esse mendicantes ex vi sua3 regula?,

ut religio Minorum; alii non ex vi regnlse,

sed ex constitutione, ut de Prcr-dicatoribus lo-

quuntur Panormitanus, Decius, et alii, in C
Ad nostram, de Appellationibus , et ad com-
prebendcndura utruraque merabrum non su-

mus locuti de regula, sed de instituto, quod
omnia comprehendit. Quod etiam addittHD

est, ut excludamus factum, seu actualem ob-

servantiam ; nam, licet aliqua religio, ex pri-

vilegio Apostolico, de facto non mendicet, ncc

scrvet hoc paupertatis genus, nibilominus, si

ex fundatione sua illam profitebatur, sub eo-

dem gradu, et ordine religionum comprehen-

ditur. Unde, in c. 1 de Statu regularium , in

6, § Sane, supponitur pos-e etiam monasteria

ordinum mendicantium habere propria bona

et proventus, quod notavit Lapus, allegatione

4 ; Felinus, in c. In prwsentia, dc Probation.j

n. T>3 ; Calderinus, consilio decimo septimo
;

tit. dc Regularibus ; Baldus, in dicto cap. Ad
nostram, de Appellationibus; Francus, et Ge-

minianus, in dicto § Confirmat>s ; Quiutilia-

nus Mandosius, in regulis Cancullarisc, regul.
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vigesima tertia, qusest. tertia et quarta ; Julius bam, n. 2, religiones mendicantes mixtae sunt,

Clarus, lib. 3, § Testamentum, num. vigesimo et in vinea Domini laborant, ut dixit Pius V, in

nono. Bulla Societatis supra citata, et eongruentia,'

5. Observatio bipartita circa duas traditas supia, n.3, data est, quia religioni solitariae et

differentias. — Ex his vero intelligi potest separatae non ita est proportionata mendici-

neutram ex his differentiis esse omnino pro-

priam monachorum, neque inter se esse ne-

cessario conjunetas. Primum patet
,
quia in

religione clericorum potest etiam mendieitas

reperiri, ut de Societate Jesu diximus, ex de-

claratione et approbatione Sedis Apostolicae,

et in eadem invenitur altera proprietas vitoe

mixtae, quam non omisit Pius V, subjungens:

Tum quia non minus quam coeteri mendicantes

in excolcnda vinea Domini assidue laborant,

fructusque ingentes , et saiutiferos producunt,

acpropterea eisdem privilegiis, Indulcis et gra-

tiis, fratribus mendicantibus hactenus conces-

tas. Faciliusautem posset e converso dari reli-

gio mixta,et inserviens proximis, etnonmen-
dicans, ut inter fratres videntur esse ordo S.

Mariae a Mercede, et oitflo Sanctissitnoa TQni-
tatis, et similes, de quibus infra, liliro sequen-
ti; nam, licet hujusmodi religiones interdum
mendicent ob necessitatem vel humiliatem,
menlicantes non sunt, quia ex vi proprii in-

stituti non coguntur mendicare, aut stabilia

bona non habere.

7. Objectio, non videri adaquatam divisio-

nem praisentis capitis. — Hinc vero nascitur

dubium de sufficientia dictae divisiouis ; nam
sis, utl, frui, potiri, et gaudere merito possint ex dictis sequitur dari in Ecclesia aliquas re-

ac debeant. Quod autem etiam possit religio ligiones fratrum seu monachorum generali

•clericorum non profiteri mendicitatem, neque appellatione, quae nec mendicantes sunt, nec

actionem ex vi sui instituti , in canonicis re- monachales speciali appellatione. Responcleo

gularibus manifestum est. Ut ergo illoe duae verum esse, divisionem in rigore non esse

proprietates constituant religionem monacho- adaequatam, non solum spectando varietatem

rum, supponendum est genus ipsum cum dif- possihilem religionum, sed etiam praxim et

fereutiis, quae ex vi illius proveniunt. Et ita

prajsens divisio etiam de religione clericorum

dari posset ; non enim inconvenieus est, prae-

sertim in his rebus moralibus, ut genera non

subalternata inter se per easdem differentias

dividi possint, quamvis semper, prout diverso

generi accommodantur, habeant etiam inter

usum ; data est ergo illa divisio de praecipuis

generibus religionum , et quae in universali

Ecclesia magis vigent. Suut ergo alii ordines

fratrnm, qui ex proprio instituto non profiten-

tur paupertatem in communi, et ex hoc capite

mendicantes non sunt, neque etiam ad finem

contemplationis sunt instiluti, sed ad aliquam

seahquam diversitatem, utdehismet ditieren- actionem, et ex hac parte deficiunt a propria

tiis seu proprietatibus constabit infenus, 1. 2,

de siugulis religionibus iu specie tractando.

6. Atque eadem ratione constat, pauperta-

tem in communi, et mendicitatem non esse de

se ac necessario conjunctam cum actione seu vi-

ta mista ; nihil enim repugnat religionem pure

contemplativam profiteri paupertatem in com-

muni, imo et mendicitatem ; nam ex sola na-

tura rei non est repugnantia, neque jure ali-

quo est prohibitum ; imo, aliqui ex Carmeli-

tarum ordine, ut infra, lib. 2, n. 10, dicam,

contenduntinstitutum suum essepure contem-

plativum, licet illa sit una ex antiquioribus

religionibus mendicantibus. Quanquam ve-

rius sit religionem illam, quo tempore con-

templationem tantum professa est, non fuisse

mendicantem, et ex quo mendicantibusannu-

merata est, mutasse etiam aliquo inoilo suum
institutum, et finem, et contemplationi ac-

etspecifuaratione monachorum. Et ordinarie

et frequentius videntur instituti ad actiones

misericordiae corporales, ut sunt captivorum

redemptio, peregrinorum susceptio, etc.
,

quamvis etiam possint ad actiones spiritualcs

institui, et non esse mendicantcs, ut dixi.

8. Aha difficultas ex dicta divisione oritur,

nam sequitur uuam et eamdem religionem

non posse successu temporis prius esse monas-

ticam, et postea mendicautem , vel e conver-

so, quod videtur falsum. Sequela patet, quia

si de ratione religionis mendicantis est, ut ex

vi sui instituti nou possit habere redditus, er-

go non potest eadem religio nunc esse mendi-

cans, et postea non esse , vel e converso, quia

si mutat iustitutuui, non est eadem religio.

Si autem idem institutum retinet , non potest

ex vi illius illasveluti coutradictorias proprie-

tates diversis temporibus admittere. Minor au-

tiouem adjunxisse. Unde, licet de possibili ve- tem patet iu religionibus S. Augustini et Car-

rumsit, illaduononrepug aresimulconjungi, meli, de quibus infra, lib. 2,ostendemu.- prius

tamen exconsuetudiueEcclesiee,utsupradice- fuisse pure monachales, postea trunsisse in
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menrrieantes. Imo etiam religio Praedicato-

rum, ut in eornm gestis refertur, in sui initio

bona imranbilia possedit, ac proinde mendi-

cans non fuit ; non multo vero post, vivente

S. Uorainico, in primo capitnlogenerali Bono-

niae coacto , constitntionem fecerunt de ser-

vanda in comrauni paupertate,etimmobilibus

bonis, quae tunc babebant, reuuutiarunt.

9. Uude alia interrogatio insurgit, cur, fac-

ta tali constitutione, ccepit esse religio men-

dicans, quae non erat, et tamen, revocata illa

constitutioue, prout in alio capitulo generali,

de facto revocata fuit, et privilegio Sixti IV

conlirmata, ut pra?dictiauctores referuut, cur,

inquam, per priorem professionem ex non
mendicante facta sit meudicans, et per poste-

riorem non desierit esse mcndirans, quod est

ratiouem petere illius communis sententiae ,

quam supra, n. 4, posuimus, ad religionem

mendicantem sufficere, babuisse ex constitu-

tione illam paupertatem , quamvis jam non
habcat.

40. Ad priorem partem respondeo, in his

rebus raoralibus, ut continue durare censean-

tur, non esse qua'rendam tantam unitatem et

immutabilitatem,quanta in naturahbus rebus

invenitur. Una enim et eadem Ecclesia (ut

Patrcs loquuntur) ceusetur fuisse a principio

mundi usque nunc, quamvisin modo unioni3

et gubernatioais inaguarn diversis tempori-

bus admiserit varietatem ; ergo similiter esse

poterit uua et eadem religio, quamvis illas

mutationes successu temporum accipiat. Ra-

tio vero est, quia in his rebus ad unitatem

potissime consideratur continuasuccessio per-

sonarum aliquo vinculo substantiali, pro ra-

tione talis statns inter se unitarum iu ordine

ad buuc fincm, ut in Ecclesia est unio verae

fidei iu ordine ad eamdem beatitudinem ac-

quirentlam, et in unaquaqoe religione est

unio per talia vota, tali modo, seu modo, seu
secnndum talem regulam, vel constitutiones,

emissa in ordine ad talcm finem. Quod ergo
in una vel altera constitutione fiat aliqua mu-
tatio etiam in materia paupertalis non kollit

identitatem religionis, sed mutaiio illa acci-

dentalis censetur. Recte autem inde colligitur,

divisiouem illam religionis in mendieautem
et non mendicantem, non esse per differen-

tias quasi substuntiales in tali genere, nam
possunt cidem religioni pro diversis tempori-

bus et statibus convenire; adjunctis autem
aliis circuinstautiis, faciunt diversitatein in

religionibus, maxiuae seeundum prajscutem

Eeclesiae usiim.
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U. Ad alteram partem respondetur, reh-

gioni Pra;dicatorum, verbi gratia, priusquam

profiteretur paupertatem in communi, nihil

aliud defuisse ad rationem religionis mendi-
cantis ; et ideo addita per constitutiones illa

proprietate, proprie ac perfecte coepit esse una
ex meudicantibus. Cur autem postquam illam

constitutionem mutavit, non desiit esse men-
dicans, ratio reddi solet, qnia privilegiutn au-

ferens unum nou aufert aliud necessario,

juxta leg. Si domus, ff. de Servitutibus ur-

banornm preediorum, et c. Ex tuarum, ff. de
Auctoritate et usu pallii, et c. Pastoralis, de

Privilegiis; ita respondet Lapus, allegat. -1.

Est tamen difficilisresponsio, quia religionem

aliquam esse vel uon esse mendicantem, ndn
consistit in privilegiis, sed in substantia, ut

sic dicam, vel profcssione ac legibus talis re-

ligionis; privilegia enim, quai dantur mendi-
cantibus, non faciunt illas mcndicantes, sed

supponunt; ergo si aufertur intrinseca condi-

tio necessaria ad religionem menuicantem,

etiamsialiaprivilegianonauferantur, non erit

mcndicaus, vel certe solo nomiue et privile-

giorum consortio talis poterit appellari ; vel

dicemus fieri quanulam ampliationem (nt ita

dicam) lllius vocis, scilicet, ut religio, quoe se-

mel fuit mendicans, talis semper appelhjtur

in ordinc ad usum privilegiorum, etiamsi

non talis sit; ita ut mendicans nomiuetur,

qua> estvel fuit mendicans; quod tameu non
videtur sati>faeere, nam hoc nihil aliud vide-

tur esse, quam eoncedere de facto talem re-

ligionem nou esse meudicautcm secundum
proesentem statum.

42. Et ideo addendum videtur, semper ta-

lem religionem existimari secundum suam
primavam iustitulionem, nam aliud solum

est permissum per modum cujusdam dispeu-

sationis, non propter relaxationcm rebgionis,

nec mutationem iu statum minus perfectum,

sed quia propter iniquitatem, vel incuinmo-

ditatem tempurum idjudicatum cst expedire

hoc tempore ad majorem perfectionem iu tali

instituto couservainlam. Uude, quamvis ex

dispensatione hoc liccat, nunquam est alie-

num scd potius magis consentaneum tali in-

stituto paupertatem in communi servare, ubi

commode iieri possit; et similitcr est c.onso-

DUDB tali statui ineiitlieitatem exercere qunties

oporiuerit, et uoc sutis est ut secuudum prae-

scntem statum talis rcligio vcrc ac proprie

mendieans sit.

13. Subdivisio religionis mendicantit* —
Atquc cx his expcditur aliud dubium, quce-
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nam, scilicet, religiones sub mendieautibus

cmnprehendantur, et consequenter quot illae

sint, unde etiam constabit quot sint religio-

nes monachales. Possumus autem in com-

muui distinguere religionem mendicantem

in eam, quae nullum dominium bonorum,

tam immobilium,qnam mobilium, vel se mo-

ventium, vel in communi, vel in particulari

admittit, et eam, quae, licet bona immobilia

vel reditusnon almittat, bona tamen mobilia

in communi habere potest. Priorem pauper-

tatis seu mendicitatis gradum profitetur sacra

Minorum religio, quae quoad conditionem
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que ingent"s et saluWnros producunt, ac pro
pterea eisdem ptivi egiis, Indultis, etc.

14. Societa.s Jesn propri: est mendicans.—
Unde, quod duli.tari solet, an minores ordines
mendicantes tam vere ac proprie mendicantes
sint, sicut antiquiores, iu Societate nullam
quaestionem habet; nam, ut infra, tractatu

sequenti, videbimus, non solum < x constitu-

tionibus, sed etiam ex primceva regula, Ponti-

fici Paulo III, in principio, praesentata, et ab

eodem approbata, hoc genus paupcrtatis pro-

fiteturet solemui voto promittit, et, quod in

ea singulare est, alio speciali voto confirmat,

hanc potest dici primatum habere inter ruen- quodsui professores faciunt, imnquam consen-

dicantes, quia maximam et arctissimam pau-

pertatem,quoad bonorum dominium, profite-

tur, juxta c. Exiit, de Verbor. signific, in 6,

etClemeut. Exivit, eod. tit. Aliae vero reli-

giones mendicantes profitentur alium gradum
paupertatis, et iude quoad usum ejus aliae

differentiae oriuntur, quae in superioribus tomo

praecedenti, tractando de paupertate, tactae

sunt, et inferius, tract. 10, dicendo de Socie-

tate aliquid addemus. In particulari vero,

quatuor numerantur principales, seu anti-

quiores ordines mendicautes, Praedicatorum,

Minorum, Eremitarum D. Augustini, et Car-

melitarum, capit. unico, § Sane, de Religio-

sis domibus , iu sexto, et in constitutiouibus

Pii V, statim citandis, de quibus, hbro se-

cundo iu particulari dicturi sumus. Postea

vero alii additi sunt mouachorum mendi-

cantium, scilicet, ordo eorum, qui Senitas

dicuntur, seu servi S. Mariae, et ordo Miui-

morum S. Francisci a Paula, et ordo S. Hiero-

nymi Jesuatorum. Hos euim omnes mendi-

cantes esse Pius V declaravit sua constitutione

35, Romanus Ponii/tx, ubi solum dicit, se

velle ordinem ServorumBeataeMariae quatuor

mendicantibus annumerari, et in constitutio-

ne 48, Aposlolicce Sedis, et 49, Romanus

Pontifex, annumerat alios duos ordines. Ex

ordinibus autem clericorum postea declaravit

Societatem Jesu esse mendicantem, in bulla

ejusdem Societatis, Dum indefessat. Potest au-

tem notari difierentia iu ratione, quam reddit;

nam de aliis solum dicit dari honestam ratio-

nem cur mendicautibus annumerentur, quia

actu mendicaut, et quia fruuntur privilegiis

mendicantium. De Societate autem rationem

reddit : Tum quia oona stabilia possidere ne-

tiendo, quantum in ipsis est, utha-c paupertas

minuatur. Quocirca Societas non tunc ccepit

esse mendicans, quaudo a Pio V favorem il-

lum accepit, sed cum primum in suo instituto

approbata fnit. Ut enim rebgio aliqua sit men-
dicans in sua substantia (ut sic dicam),solum

requiritur ut in ejus instituto approbato pau-

pertas et mendicitas includatur, ut in Socie-

tate invenitur; subsequens vero appiobatio,

quse in specie fit, magis estqucedum solemnis

et expressa declaratio illius proprietatis, et

quasi specificaa difierentiae talis religionls.

Undequoad suum esse uon ideo Societas est

una ex mendicautibus religionibus, quia Pius V
ita declaravit, sed quia ipsa talis erat, ideo

Pius V talem esse declaravit,simulque dignam

esse ut omnia mendicantium privilegia ei

ccncederentur, quod magna ex parte factum

jain erat, et ipse comjdevit.

15. Quidde aliis ordinibus drtis etiam men-

dicautibus.— De aliis vero novis ordinibus

fratrum mendicantium plenum judicium ferre

non possum, quia de earum institutis, de mo-

do profi tendi paupertatem mihi non satis con-

stat. Et ad veram religionem mendicantem,

non satis est actu mendicare, nisi ex vi insti-

tuti a Sede Apostolica approbati talis pauper-

tas observetur, vel saltem observanda sit, se-

cluso aliquodispensationis genere, ut diximus

a n. 11. De illis antem religionibus solum

dicitur in praedictis bnllis, quod mendicant

;

an vero hoc sit ex vi instituti, vel saltem ita

sit consuetudine approbata et confirmata prae-

scriplum, quae pro regula habeatur, ibi no:i

dicitur. Neque etiam ad veram religionem

meudicautem in rigore sufficit gaudere om-

nibus privilegiis mendicantium , sicut non

quit, sed incertis eleemosynis, fideliumque lar- sulficit ad ventatem religionis gaudere privj

gitionibus et subventionibus vivit, tum quia legiis religiosorum, nisi res ipsa et substantia

non minus quam ca?teri mendicantes in exco- supponatur. Quia vero Pius V, in dictis bullis,

lenda vinea Domini assidue laborant, fructus- non tautum dat privilegia et nomeu, sed etiam
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addit, Ipsos (videlicet or Vmes)vere mendican-

tes esse, et sub mendicantium ordinibus esse, et

comprehendi debere , ideo credendum esteos,

vel ex vi suarum institutionum habuisse hanc

paupertatem, vel certe ex tunc approbatos et

confhmatos fuisse ad illam mendicitatem pro«

fitendaro.

16. Varielas ordinum non mendicantium.—
Reliqui ergo ordines, extra preedictos, mendi-

Cantes non sunt ; inter eos vero, ut dixi, qui-

dam sunt proprii monachi, secundum specia-

lem appellationem. Alii vero nec mendicantes

sunt, nee proprii monachi, sed activi, velCru-

cigeri possunt appellari. Monachorum subin-

de varii sunt ordines, seu religiones, ex quibus

anliquior est D. Basilii, sub quaomnes mona-

chos comprehendimus ; in Occidente vero pri-

mum locum tenet religio S. Benedicti. Nam,

lice*. fortassz ^rius D. Augustinus religionem

monachorum instituerit, illa tamen nunc sal-

tem in moiiachi statu non subsistit, et ideoil-

lam praetermittimus, etsub meudicantium Au-

gustiniana familia eam collocamus. Nonnullae

vero religiones moiiaehales, quae sub regula Au-

gustinimilitant,utPraenionstralensis,etS. Hie-

ronymi in Hispania, recentiores sunt, ut iufra

videbimus, quam religio S. Beuedicti, imo et

quam aliae plures religiones monachorum, quae

ex ejusdem Benedicii instituto exorlai sunt .

prsesertim Camaldulensium, Cislereiensiuin et

Cluniacensium, de quibus in sequenti libro

dicemus. Praeterhos veroexstatinEcclesia in-

signis ordo monachorum Carthusiensium, qui

antiquorum anachoretarum vitam ct rigorem

imitatur, non tamen sub aliqua ex antiquis

regulis, sed sub proprio vivendi modo ab ejus

fundatore invento, de quo pauca etiam iu se-

quenti libro, cap. 4, attiugam. Similiteretiam

aliorum ordinum fratrum, qui nec mendican-

tes, nec tantum monachi sunt, varia3 sunt re-

ligiones, quae minus universales, minusque

propagatae in Ecclesia iuveniuutur. Inter cos

vero duaj suut in nostra Hispania celebriores,

scilicet religio Sanctissimae Trinitatis, et reli-

gio S. Marise a Mercede, de quibus etiam in

partieulari dicemus,

CAPUT IX.

QUOT SINT ORDINES CLERICORDM REGULARIUM.

1. Divisio in regulares simpliciter, et secun-

dum quid. — Clericos etiam tempore Auguslini

vidcnreligiosos secundum quid.—Primum di-

viaere possuanis statum clericorum regula-

RFLIGIONUM 1N GENERE.

rium, in eum qui simpliciter religiosus est, vel

tantum secundum quid. Non desunt enim
,

qui existimant clericos illos, qui in priucipio

Ecclesiae, etiam usque ad tempora Augustini,

vitam communem agebaut cum Episcopis in

Ecclesiis cathedralibus , solam paupertatem
observasse ; alia tamen vota non emisisse, et

ideo non simpliciter, sed secundum quid reli-

giosos fuisse ; nam D. Augustinus, in duobus
sermonibus de vita communi clericorum, et

Concilium Aquisgranense, sub Ludovico , c.

112 et 113, ubi iidem sermones referuntur ,

tantum hanc conditionem vitae communis,
quoad paupertatem clericis cum Augustmo in

monasterio viventibus servandam propouit.

Deinde nihil aliud a suis clericis Augu.-tinus

exigit, nisi quod iniitentur vitam quam fide-

les, Apostolorum tempore , observabant, ut

Act. 4 et 5 refertur. Constat autem nou om-
nes, qui in commuui tunc vivebant, fuissere*

ligiosos, nam etiam conjugati, vel omues, vel

plures, vitamillam communem profitebantur,

utex generali narratione, et ex. special; facto

Ananioe et Saphirae colligimus.

2. Verumtameu, licet non repngnet hoc ge-

nus vita; in congregatione tam laicorum quam
clericorum servari, tamen quod aliquando

fuerit, et praesertim sub Augustini institutione,

nec constat, nec verisimde est. Quod patet ex

doctrina D. Thomae, et juribus, c. 7 adductis,

et ex c. Prceter, 3-2 dist., ubi clerici commu-
niter viventes religiosi clerici appellantur, et

c. Prasens, 20, q. 3, in fine, ibi : Ron puta-

mus Canonicos rdigiosos (id est regulares, ut

Gloss. exponit) asanclorum in-machjrum zita

et consorlio sejunctos ; id est, alienos a vero

religionis statu. Praiterea, quia licet in dictis

sermonibus Augustinus solam paupertatem

commendet, et proprietatem reprehendat, non
tamen aiia vota excludit. Quin potius eorum
integram observantiam snppouere videtur, et

quia iu paupertate gravis lapsus coutigerat

,

pro ea pugnat ; ibi enim non tradit reguiazn

aut institutionera integram, sed concionatur,

et solam materiara paupertatis commendan-

dam,et proprietatem propulsandam, veluti in

argumeutum illorum sermouum assumpsit.

In eisdem tamen domum suam Monasterium

clericorum vocat, eosque su« regula obaervan-

daj obligatos fuisse supponit. Quare verisimile

non est, eos clericos non multo magisconti-

ncntiam ex voto observasse, quam ipse Augua-

tinus tanta circumspectione servarit, ut nec

sororem secum habere permitteret, dicehat

enim : Qinte enimcmn torore mea suut, sorurcs
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mece non sunt, ut Possidonius, c. 26, in ejus

vita refert ; unde in e. II, ait in monasterio

Augustini servos Dei servasse propositum con-

tinentice cum paupertate profanda. Ex quibus

Beatus Augustinus, ab aliis Ecclesiis rogatus,

decem venerabiles viros eontinentes etdoctis-

pimos dedit. Unde etiam constat, illius obe-

dientise specialiter subjectos fuisse, quod etiam,

supposita communi et continenti vita in ea-

dem congregatione,per se evidens est,quia si-

ne obedientiasubsisterc non possit. Etob hanc

rationem existimo hoc genus vitoe semiregu-

laris (ut sic dicam) non posse habere locum in

congregatione clericorum, si paupertatem ob-

servet, nam multo magis in eis postulatur

castitas, vel eo ipso quod clerici sunt ; obe-

dientia vero saltem ex eo quod in congrega-

tione, seu in communitate vivere supponun-

tur; unde facilius posset cogitari hic imperfec-

tus status ex defectu paupertatis , si congre-

gatio aliqua clericorum castitatem et obedien-

tiam servaret, propnum vero non omnino ab-

jiceret; nullam tamen nobis constat hujusmo-

di esse, vel aliquando fuisse.

3. Duplex altermodus ctericorum secundum

qxtid religiosorum. — Primus modus. — Ex
aiio vero capite contingere potest, ut congre-

gatio aliqua clericorum regulariter viventium

propria religio non sit, scilicet ex defectu vo-

torum, quia, nimirum, vel non emittuntur,

sed solum ex quadam sociefrite vel conven-

tione humana, aut statutis ab ea provenien-

tibus servantur ea, quae a religiosis ex voto

servari solent; vel, si fiunt vota, non includunt

obligationem ad permanendum in tali statu,

sed suppouunt potius libertatem relinquendi il-

lum, solumque obligant sub conditione, quam-

diu ibi perseverare libuerit. Prioris modi di-

cuntur esse nonnullee congregationes in Italia,

prsesertim Romse, quae religiosos habent vi-

vendi modos, et peifectos atque illustres vi-

ros ex se producunt, ad preesentem autem

tractatum non spectant, quia proprie religio-

nes non sunt.

4. Secundus modus.—Posterioris modi cen-

setur esse congregatio sancti Georgii in Alga,

quae initium Venetiishabuit, et ab Eugenio IV

instituta dicitur, sed ab eo potius illustrata

fuit, jam enim a Gregorio XII fuerat confir-

matus ille vivendi modus, quem Laurentius

Justinianus eo jam tempore vita et doctrina

multum commendaverat. Pius autem V, suo

Motu proprio 75, Lubricum vitce genus, hu-
jusmodi congregationibus, et nominatim huic

Sancti Georgii preecepit, aut solemnia vota

XVI.
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sub aliqua regula approbata emittere, aut ta-

lem vivendi modum dimittere. Adhuc tamen
extat in Lusitania congregatio religiosa, sub
appellatione S. Joannis Evangeiistee

, quae

eumdem vitse modum absque votis solemni-

bus retinet. Hujusmodi autem clerici in rigore

regulares non sunt, et ita in ipsis bullis Pon-
tificalibus in quibus varia privilegia eis conce-

duntur, Canonici sacnlares appellantur. Ma-
gis autem ad religionem accedunt, quam qui

nulla vota emittuut ; nam, quamdiu in tali

congregatione perseverant, suntque membra
ejus, obedientiam, paupertatem, etc, ex voto

servare tenentur. Unde pro tunc, quoad eo-

rum obligationes de illis judicandum est, ea-

dem proportione qua de caeteris reHgiosis. An
vero hic modus libertatis in hujusmodi com-
munitatibus seu congregationibus expediat,

ad nos judicare non pertinet; certum tamen
est, id ex se malum non esse, esto non sit

maxime perfectum ex parte personarum, se

offerentium Deo ( negare enim non possumus
quin vinculum perpetuum saltem ex parte vo-

ventis perfectius sit, tum ad constituendum

statum, tum ad consecrandam personam Deo).

Nihilominus ille etiam modus vivendi et vo-

vendi non solum honestus est, sed etiam ad
perfectionem assequeudam potest esse valde

utilis, et sua peculiaria commoda liberius ser-

viendi Deo, et majori voluntate sustinendi et

superandi diffieultates, quae in perseverantia

vita? religiosae occurrunt, habere potest. De-
nique ad Ecclesiee spendorem, et pulchritudi-

nem ac perfectionem pertinet tota haec varie-

tas, non solum in religionibus, sed etiam in

modis vivendi rel giosis, qui ad perfectionem

juvant; non est enim minor, sed multo major
varietas in hominum ingeniis seu propensid -

nibus, et ad suavitatem divinae providentia?

pertinet omnes congruenter vocare, quos vult

ad perfectionem aliquo modo perducere.

5. Secunda divisio in Canonicos regulares,

et preslyteros simpliciter.— Prceterea clerico-

rum religio vera ac propria, tribusque sub-

stantialibus votis de se perpetuis firmata, di-

vidi potest inreligionem Cauonicorum, et pres-

byterorum simplicium, ut sic dicam. Hecc di-

visio constat ex usu Ecelesisi. Est enim cele-

bris et antiquissima religio Canonicorum regu-

larium, de qua an sit uua vel multiplex, pos-

tea videbimus ; certum est autem esse religio-

nem clericorum et presbyterorum ; tamen dum
speciahter Canonici appellantur, aliquo modo
dignitatis vel excellentiae nomen participare

videntur, et in eo distingui a clericis regula-

31
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ribus, qui Canonici regu ares nec sunt, nec m choro alicujus Ecclesia?, et locum in Capi-

appellantur. Nam, qnod sint plures hnjusmodi, tulo, ut colligitur ex cap. Dilecto, de Preeben-

conslat sufficienter exemplo Societatis Jesii, dis, et notant lunocentius, et Doctores, in cap.

quae est reli°-io clericorum et presbyterorum, Curn M., de Constitutionibus. Ut ergo deter-

ut loiiuuntur Pontifices, etConcilium Triden- minetur significatio ad Canonicos vitam reli-

tinum infraaue nstendemus in tractatu se- giosam retinentes, merito cum additione ap-

quenti ; «t tamen Canonici regulares dici non pellantur regulares.

possunt, talis enim apnellatio neqne in jure, 7. Canoniciregulares sunt pmprie Canonici.

neque in usu habet fundamentum, et ideo — Opponilur non videri distingui ah alio mem-

credendum est, neque in re ipsa, vel in condi- bro clericorum regularium.— Hinc autem in-

tionibus talis religionis illud habere. Llemque telligitur Canonicum, etiamsi regularis sit, of-

est de aliis (quas infra commemorabimus) re- ficinm et spirituale jus Canonici retinere, hoc

ligionibus clericorum, quos nune simplices enim cum substantiali statu rehgionis non re-

appellamus, ut a Canonicis regularibus eos pugnat. Distinguitur crgo a clerico regulari,

distinguamus. quia qui simplex clericus regularis est, cano-

6. Quid nomine Canonici teniat.— Non est niam non habet, etiamsi religionem habeat.

autem facile diversitatem hanc declarare
; Sicnt enim inter sseculares dantur clerici qui

nam, si primam originem et usum hujus vo- uon sunt Canonici, ita inter regulares possunt

cis Canonicus, spectemus, nihil aliud in prin- Canouici distingui a simplicibus clericis reli-

cipio signiGcasse videtur, quam clericum sul giosis Dices : esto hoc locum habeat in Ca-

regnla viveutem, etcommunem vitam, Apos noniei collatis cum clcricis secularibus, non

tolornm more, cum aliis in ecclesiastieo colle- tamen cum regularibus, nam hi ex vi profes-

gio observantem, ut notavit Covarr., in Cle- sionis sme habent statum in choro, et votum

ment. Sifuriosus, p. i,inprincipio; etNavar., in C;i[iitnlo, si ali?e conditiones setatis, anti-

Comment. 3, de Regul., n. 2 et 3. Nam canov quitatis, et similes concurrant; et eodem ti-

gra>ee rcgulam siguificat, unde Canonicus dic- tulo habont jns ad congruam portionem, seu

tuscst clericusregnlarem vitam scquen*. Cum snstentationem ex bonis monasterii, seu Ec-

enim in principio Eeclesia?., vel omnes fideles, clesiae; ergo eo ipso habent canoniam, quate-

vcl saltem omnes cleriei commnnem vitam mis in tali statu esse potest; quid enim aliud

profiterentur, successu temporis multi etiam esse potest cauoniain statu regulari?

clericorum, relicta vita communi, coepernnt 8. DVnitur imprimis facta comparatione cum
privatim vivere, et proprium habere; qui au- rlericis Societalis.—Di/uitnr item ex alio prin-

tem priorem statum retinueruut, ut a com- cipio.—Respondeo imprimis objectionem hanc

muni clericorum turba distiuguerentur, Cano- nullum habere locum respectu clericorum re-

nici dicti sunt. Ac verisimite est i!lo- fatsseab gularium Societatis Jesu; nara illi nec statum

Episcopis proxime apud se retentos, et ad prin- in cboro hahent, quia illud munus chori ex vi

cip:dia ministeria et consilia eeelesiasticafnisse sui instiluti non profitentur, neque etiam ha-

assnmptos, ac subinde in communibus clerieo bent proprie locumin Capitulo, quia ordinarie

rum couseasibus digoiora loea babuisse. Pos- non per Capitnla, sed per Prselatos suos gu-

tea vero ipsi etiara Cauonici vitara illam com- bernantur, nec electiones Praclatorum hahent

munem relinquere cocperunt, et pioprias ca- prreter unius Generalis, nec conventualia Ca-

nonias et pra-bendas mter se dividere, Cano- pitula celebrant, nec in communibus sessioni-

nicorum nihilominus rctento nomine ; et ideo bns certa hab.-ut antiqmtatis vel honoris loca,

illi Cauonici, qui in religiosa et communi vita uude nec vestigium, neqne umbram canoni-

p Tinauserunt, Canoni'i regularcs dicti sunt, catus seu canoniee participant. Quod etiam

non propter ambitionera vel ignorantiam, ut alio raodo ex fine utriusque instituti deelarari

cauiiniiiatus est Ludovieus Vives, sed proptef potest : nam Canonici regulares ad diviuum

uecessJtatem determmandi ambiguitatem vo- culiuin in dmnis mysteriis et ofllcns prsecipue

cis Cauouicns, in qua nou unde imposita sit, destinautur, et lraec creditur ftrisse prima co-

sed ad quid tandein signifieaudum sit trans- rura institutio, ut supra diximus; ideoque eo-

lata, opoitet expendere ; jarn enim absolnte mm institutio optime congruit , ut et statum

Bumpta non significat regularem aut religio- habeant in choro, et vocein in Capitulo, per

suiu, sed quemciiin(]ne habentem canonica- quod BOlet coiuin Ecclesta vel monasterium
tum, seu canomam. Est autem canonia, spiri- gwbemari.Religiosiatrtem Societatis ad ecclc-

T uale jus, ratione cujus aliquis habet stallum siastica miuisteria iu ordiuc ad saluteui aui-
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marum destinantur, et ideo, lieet per se et ex

vi instituti clerici sint, uon tamen ad munns
Canonicornm per se ordinantur, ideoque nec

stallum in choro habent, nec Canonici regu-

lares dicuntur, sed tantum clerici.

9. Quid ndem objectioni pnssit concedi.— Alii

vero religiosi clenci, qni vitse tautum contem-

plativee vacant, et ad sacra ministeria divini

cultus primario instituuntur, fortas:e possunl

nomine Canonicorum regularium eomprohen-

di, propter objectionem factam ; nam regulari-

ter omnes habentetcertas sedesin choro juxta

suum gradum et dignitatem, et vocem in suo

Capitulo. Undeinjure, clerici regulares dici

solent Canonici regulares, et e converso, ut

colligitur ex c. unico, 15, q. 2, addita exposi-

tione Gratiani ibidem, in § IIoc autem; rmm
ubi in textu dicitur:iV<? quis sacerdolum, vel

clericorum , more secularium judicum pro im-

pensis patrociniis munera audeat accipere, ipse

exponit intelligendum esse de cleriois, qui, ca-

nonicam vitam professi , regnlariter se vic-

turos proposuerunt. Idem colligitur ex c. De-

cimas, 16, q. 1, ibi : A monachis sive dericis

communiter tiventibus nulla ratio sit, ut. mili-

ies, aut Episcopi, avt person<p qu&iibet decimas

de laborilus, seu nutrimentis suis propriis ex-

torquere debeant. Ubi clerici commnniter vi-

ventes dicuntur Canonici regulares; non enim

constat tempore Pasehalis II, eujus fnit illud

decretum, id est anno 1 100, alium clericorum

ordinem fuisse , unde in c. In omuibns , de

Consecrat., distinct. 5, Canonici clerui dicun-

tur, id est, regulares clerici (ita enim legen-

dura et exponendum existirao), quihus injun-

gitur ut canonice, id est regulariter vivant, in

quibus locis sermo est de clericis communiter

etreligiose viventibus,et adservitiura alicujus

Ecclesiae deputatis ; omnes ergo illi sine incon-

venienti possunt nomine Canonicorum regu-

larium comprehendi,

40. Alii etiam clerici regulares, prcptcrquam

Socielatis, a Canonicis regularibus distinguun-

tur.— Quia vero, ut infra videbimus, prseter

Societatem sunt nunc in Ecclesia aiiijuffl reli-

giones clericorum, quse hoc nomen Canonico-

rum regularium non usurpant, possumus dif-

ferentiam aliquam inter has religiones assi-

gnare; Canonici enim regulares dicuntur illi

tantum
,
qui alicui Ecclesise cathedrali , vel

collegiatae deputati sunt. Alii vero, quorum
Ecclesia non habet hanc dignitatem, sed est

ant parorhialis, automnino simplex, non sunt

propi ie Canonici rcgnlares, sed simpliciter cle-

rici religio&i, Sicut enic?\ m Ecclesiis seculari-
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bus est illa distinctio juxta varios gradus di-

gnitat ;

s, ita in regularibusinveiiitnr. Ecclesia

enim catliedralis dicitur, quae sedcm habet
Episcopalem ; constat autem plures hujusmodi
Ecelesias Canonicos regulares habere, etiam
nostris temponbus. C-VUcgialis autem Ecclesia

dicitnr, qwe dignitatem Ecclesise eathedralis

aliquo modo participat, cujus Supcrior vere

Prselatus est participans jurisdictione"m Epis-

copalem, cujusmodi suut etiam multee Eccle-

sia; regulares. Canonicatus autem proprie so-

lum inveniuntur in Ecclesiis eathedralibus vel

collegiatis, utconslat exusu, et modoloquendi
tam juris, quam vulgari ; ergo convenienter

dicimus omnes ilios et solos regulares cleri-

cos, qui hnjusmodi Ecclesiis deputantur, dici

Canoniros regulares.

H. Id impugnatur. — Occurritur distin-

guendo duos modos Ecclesia? collegiata'. —
Primus modus. — Secundus modus. — Obji-

cies, omnes Ecclesias regulares esse collegia-

tas, ac proinde potius hinc sequi, omnes cle-

ricos regnlares, ministeiio Ecelesia? deputatos,

esse etiam Canonicos regulare c
. Antecedens

patet ex Panormitano, in c. Nobis, de Jure

patronat., n. 8, et insinuatur in c. Ne pro, de

Electione, et in c. \, de Statu monach., quae

ipse refcrt ; et idem sumitnr ex his, quee trac-

tant Innocentins, in c. Pcstulasti, de Jure

patronat. ; et Felin., in cap. Accedentes, de

Preescriptionibus. Ilespondetur, aliter sumi

nomeu Ecdesia? coVegiatm ab his auctoribus,

qnam in praventi sumatur. Ibi enim Eccle-

siam collegiatam vocant omnem illam, qua?

instituta est, ut in ea sit clericorum, vel etiam

monachorum oolleginm seu conventus, a quo

gubernetur yel serviatur, et vocatur etiam

contentnalis (quamvis ha?c vox ex usu mona-

chis accommodata sit) ; atque hoc raodo om-
nis Ecclesia cathedralis estcollegialis, lioet non

convertatur ; et sic etiam dantur Ecclesiee col-

legiales secnlarium clericorura, in quibus nec

canonicatus, nec dignitates, sed inferiora be-

neficia esse censentur. Alio vero modo vocatur

collegialis Ecclesia. quasi per antonomasiam,

illa qua3, licet cathedralis non sit, habet spe-

cialem dignitatem et honorem, in quo snperat

inferiores Ecclesias etiam couventuales, et de

his videtur loqui Glossa, in c. Statutum, de

Rescriptis, verb. Cathed>alium, ubi has vocat

Ecclesias collegialas honorabtles. Videtur au-

tem earum dignitas per hoc recte explioari,

quod aliquam jurisdictionem habent superio-

ris rationis, et Abbas, vel Prior, aut q«ocum-

que alio noinine vocetur, earum caput, digni-
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tatem habet, et jurisdictionem quasi Episco-

palem. Hoc jgitur modo non omnis Ecclesia

regularis est proprie collegialis, et ideo ne-

cesse non est ut omnes regulares clerici sint

Canonici regulares. Potuit etiam hoc nomen
sumi ex origine, et ideo non accommodari illis

clericis regularibus
,
qui eamdem originem

non habent, ut in sequenti puncto explicabi-

mus.

12. Suldhisio Canonicorum regularium.—
Possunt ergo ulterius Canonici regulares dis-

tingui in Canonicos Ecclesiarum cathedralium,

et non cathedralium; hos enim duos ordines

illorum reperiri, et usu ipso, et jure, ac histo-

riis constat ; nam in Hispania habemus Eccle-

sias C;esaraugustanam, Tarraconensem, et

Pampilonensem, et Oesomensem, quarum Ca-

nonici sunt regulares; et extra Hispaniam per
totum orbnm sunt piures hujusmodi Ecclesia?,

ut late refert Trullus, lib. 1 Ordinis canoni-

cornm, c. 30, ubi late ostendit hnjusmodi Ca-

nonicos eatiiedralium Ecclesiarum esse vere

religiosos, et ejusdem ordinis cum aliis Cano-

nicis regularibus, qui in monasteriis, seu Ec-

clesiis collegiatis degunt, qiua eamdem profes-

sionem sub eadem Angustini regula facinnt,

et eumdem substantialem habiturn religionis

portant, solumque in accidontalibus rcbus,

majorique aut minori observantia dififerunt.

Imo, si originem et antiquitatem spectemus,

proccipue videtur incepisse llle ordo in Eccle-

siis cathcdralibus, et ibi Canonicorum nomen
accepisse, quod ad omnes postea derivatum

est , etiamsi extra Ecclesiam cathedralem in

privala Ecclesia vel monasterio profiteantur.

13. Rrtigui clerici regulares a Canonicis

condistittgnuntur.— Reliqui ergo clerici rcgu-

lares, qui illnd institutum non profitentur, sed

propriam et peculiarem habent institutionem,

quae per se non postulat vel cathedralem Ec-

clesiam.vel aliquam aliam, specialem dignita-

tem habentem, in rigore non comprehendun-
tur sub illo nomine, neque habent uude illud

participent, ut satis declaratum est. Potestipie

hoc dcservire ad intclligenda jura quae de Ca-

nonicis regulanbus loquuntur ; nam ex vi ver-

borum, et in rigore, non pertiuet ad alios cle-

ricos regulares, nisi disponant de re quae so-

lum fundatur in religioso statu clericali, qua-

tenus talis est, vel contineant favorem religio-

nis ut sic. Si autem contineant licentiam vitoe

laxioris, non sunt extendenda nec applicanda

ad omnes clericos regulares, nisi quatenus

uniuscujusque instiluto accounnodata fue-

rint.

RELIGIONUJI 1N GENERE.

14. Quomodo etiam M subdhidantur .
—

Tandem potest clericorum religio dividi in

mendicantem, et non mendicantem, item in

pure contemplativam, et mixtam ex contem-

plativa et activa. Societas enim, quae sub hoc

geuere continetur, meudicans est et mixta;

alias vero religiones clericorum non profiten-

tur mendicitatem, aut proximorum ministeriis

ex instituto vacant, ut ex his, quae in particu-

lari tractatu sequeoti, lib. I,cap. 5, dicemus,

constabit.

CAPUT X.

UTRUM RELIGIONES MONIALIUM A RELTGIONIBUS

VIRORUM , VEL ETIAM INTER SE DISTLNCTjE

SINT?

1. Propositio tractandorum in reHquo libro.

— Ultima generalis divisio religionum esse

potest in religionem virorum et feminarum ;

utramque enim possessionem in Ecclesia esse

constat , et habere inter se dislinctionem ali-

quam. Quoniam ergo de religionibus virorum

in communi satis distinximus, de Monialibus

nonnulla dicere necesse est. Et quoniam fere

omnia, quae ad statum religionis pertinent, in

eis cum proportione locum liabent, et in par-

ticulari religioues feminarum tanquam acces-

sorium quid ad religioues virorum reducun-

tur , ideo usque ad finem libri percurremus

breviter omi.ia, quae ad statuin rcligiosum

pertinent, illa monialibus accommodando, et

proportioncm, quam servcnt ad virorum reli-

gioues, explicando, simulque totam illarum

varietatcm et distinctionem insinuabimus, ita

ut nihil amplius de illis dicere necesse sit.

2. Feminas l)eo consecratas, et junctim ha-

biiantes olim fu.isse ostenditur. — Primo igitur

certum est a principio nasceutis Ecclesise fuisse

consuetudinein consecrandi Dco femmas, tam

virgines, quam viduas, per votum continen-

tise , ut late in superiori tomo ostcndimus,

tractando de voto castitatis. Deinde certum

est, antiquissimnm esse morem congregandi

in separatis domibus seu monasteriis feminas

Deo consecratas , et viam perfectionis sectan-

tes. De temporibus enim Apostoloiuin fertnr

Iphigeniam, ab Apostolo Matthao ad Deum
conversam ,-et sacro vclamine consecratam,

monastcnum virginum habuisse ; sed est res

incertse auctoritatis , sicut liber Abdiae de

Apostobcis institutis, unde sumpta est. Pioba-

biliorest lnstoria, quam de B. virgine Maitha

rcfert Ecclesia, quod Massilice, in loco a viris
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remotissimo, cum aliquot honestissimis femi-

nis in perpetua virginilate, summ im laude

usqne ad mortem vixerit. Philo etiain iu libro

de Vita conteraplativa, non solum viros, sed

etiam feminas indicat fuisse vitam illam con-

templativam secutas, quam per totum illum

librum describit. Post illa vero tempora legi-

mus S. Pachomium virginum monasterium,

juxta suum habuisse et gubernasse , a sorore

ejuserectum, ut refert Baronius ex autiquis

per proprium religionis statum cum omnibus
votis

,
quse sunt de substantia ejus , an vero

fuerit per solum votum castitatis, sicut nunc
a multis fit. Item, ansemper sumpserint hunc
statum in propriis monasteriis etconventibus,

au in privatis domibus. Eademque ii. ertitudo

est de habitu ac vivendi modo ; verisimilius

tamen est varios fuisse modos illius status,

non solum in diversis temporibus aut locis,

sed etiam in eisdem,fiicut nunc sunt m Eccle-

historiis, et ex regulis ejusdem Pachomii col- sia. Nam quod aliqnse essent simplex tantum

ligitur; et Chrysostomus, homil. 8 in Mat- votum castitatis emittentes, ex 1 ad Timoth. 5

thaeum , cum de monachis iE^ypti sermonem intelligimus, et multi putant hnjusmodi fuisse

habuisset, subdit : Atque hec non in viris so-

lum , verum etiam in feminis splendere conspi-

cias;et infra: Communis enhnillis ac viriswd-

versus diabolum pugna est contra liujus mundi

potestates , ncc nspiam teneritudo sexus his

congressibus impares facit, non enim natura

corporis , sed voluntate animi exercentur istce

prcelia, propierea sa-pe in hujusmodi acie for-

tius viris femince decertarunt, ac trophceis insi-

gnibus claruerunt. Non ita variis astrorum

choris coelum refdgct , ut JEgypii eremus in-

numeris monachorum, ac virginum distingui-

tur alque illustratur habitaculis. Similia com-
memorat D. Hieronymus , in ep. 48 ad Sabi-

nianum, dicens : Moris est in JEgypti et Sy-

rice monasteriis, ut tam virgo, quam vidua,

quce se Deo voverint, et seculo renuntiantcs,

omnes divitias secuH conculcarint, crinem mo-
nasteriorum matribus offcrant desecandum .•

non intecto pnstea contra Apostoli voluntatem

incessvra? capite, sed ligato pariter ac velato.

Idemqne Hieronymus, epist. 16, ad Princi-

piam, refert eamdem consuetudinem incepisse

Romae, tempore Athanasii ; unde Augustinus,

de Moribus Ecclesiae, cap. 31 : Hcec est (inquit)

etiam viia fcminarum Deo sollicite casteque

sertientium, quu? habitaculo segregata?, ac re-

molte a viris quam longissime dtcet, pia tantum

illis charitate junguntur, etc. ; et in Hispania,

et eodem tempore fuisse jam usum religiosa*-

rum virginum, constat ex Concilio Elibertino,

tempore Sylvestri celebrato, canon. 13, quam-
vis non constet eo tempore in propriis et sepa-

ratis monasteriis vixisse, nam in parentum

quatuor illas virgines filias Philippi, de qui-

bus Actorum 21 mentio fit ; nam eas semper

virgines perseverasse indicat Eusebius, lib. 3

Historise, cap. 25, ubi de una specialiter refert

ex Polycrate, Spiritus Sancti afflatu pie sanc-

teque vitam iustituisse , et Ephesi mortem
obiisse; ex quibus verbis colligi potest insti-

tuisse vitam integre ac peifecte religiosam.

Quod etiam consecratio illa solemnis aiiquan-

do fuerit, ut inhabilem redderet personam ad

matrimonium, in superioribus, cap. 2, dictum

est, aut ignorari hujus consuetudinis initium,

aut certe est valde antiquum.

-4. De ipsarum habitandi modo.—Prseterea,

quoad modum habitationis, ostendimus etiam

in eodem cap. 2, num. 7, interdum fuisse in

privata domo, interdum in monasterio et con-

ventu communi, et ita utriusque modi vivendi

fecit mentionem Hieronymus , nam epistola

vigesima secunda de virginibus loqui videtur,

quas iu propriis domibus habitabant; in epis-

tola autem vigesima septima, refert mouaste-

ria sororum seu monialium a S. Paula ajdifi-

cata. Indicat vero non fuisse monasteria om-
nino clausa : Nam in die ( inquit ) dominico

ad Ecclesiam procedcbant, ex cujus habitabant

latere , et unumquodque agmen matrem pro-

priam sequebatur. Augustinus vero, lib. 1 de

MoribusEeclesise, cap. trigesimo primo, etiam

exactam clausuram servatam esse indicat , di-

cens: Ad quasjuvenum nullus accessus est, ne-

que ipsorum
,
quamvis grarissimorum ct pro-

batissimorum senum,nisi usque ad vestibulum,

necessaria prwbendi quibus indigent gratia. Et

domibus, saltem illis viventihus, babitare per- saltem has feminas, quce in monasterio inclu-

mittebantur, ut ex eodem Concilio colligitur,

canon. 27, et ex Concilo Carthaginensi III

canon. 33.

3. Qttidnam profiterentur olim prcedictce fe-

mince. — Qualis autem vitae institutio et pro-

fessio aprincipio fuerit in hujusmodi feminis

debantur, integre ac rigorose statum religio-

sum habuisse , non solum castitatem, sed

etiam paupertatem et obedientiam vovendo,

ex eisdem Patribus manifestum est; et Inno-

centius II in Concilio Romauo tandem statuit,

ut Sanctimoniales, non nisi in ecenobiis seu

Deodicatis, incertum est. an, scilicet, fuerit communibus monasteriis vivant, ut habetur
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in cap. Perniciosam , 18, q. 2. Olim enim

quandoEcelesiae non concedebatur tanta pax et

securitas, propter persecutiones aut t^Tanni-

dem principum infidelium, non poterant com-

mode tot monasteria feminarum aedificari.

Cumprimum vero facultas et occasio data est,

hic mos tanquam longe arctior ad viiginita-

tem servandam ita praevaluit, ut solus ille re-

tentus sit, et per Pontifices et Concilia appro-

batus, ut patet cap. Definimus , et in cap. In

nullo, cap. Monasteria , cap. In decima, 18,

quaest. 2, et aliis, deReligiosis domibns, et de

Statu monachorum, usque ad Concilium Tri-

dentinum, sess. vigesima quinta.

5. Notatio subordinationis monialium , pro

divisione religionum ipsarum. — Ex his ergo

satis coustat in generali origo et uecessitas

bujus status quoad feminas; ut autem de illius

varietate et de peculiaribus conditionibus mo-
nialinm dicamus, advertendum est monasteria

monialium ordinarie, et fere ab initio, fuisse

annexa et subordinata monasteriis monacho-

rum, ut indicat exemplum supra allatum de

monasterio virginum sancti Pachoruii , et si-

gnificat Augnstinus supra, diceus de moniali-

bus : Lanificio corpus exercent , atque susten-

tant, vcstcsque ipsas fratribus tradunt, ab iis

invicem
,
quud victui opus est , resumentes ; et

in Concilio Hispalensi II, cap. 11, statutum

est, ut monastcria virginum monachorum ad-

ministraticua ac prasid o guberneniur ; habe-

tur in cap. In decima, 18, quest. 2, et notavit

Panoruiitanus, part. 1 Consiliorum , cons. 8.

Ex illo tamen capite constat illam guherna-

tionem ita fuisse monachis commissam, ut

proecipue, et maxime ab Episcopo pcndcret

;

nam is monachus, qui ab Abbate monasterio

monialiuin praeponebatur, judicio sui Episcopi

comprobandus erat, ut ibidcm dicitur , et lta

etiam in monasteriis monialium locum habe-

hat ,
quod ex Concilio Arelatensi refert Gra-

tianus, in cap. Monasteria, 18, q. 2, scilicct,

ut monasteria et monacborum disciplina ad

eum pertineant Episcopum, in cujus territorio

sunt constituta; nam boc etiam de mouaste-

riis monialium verum crat; regulariter autem

vidctur fuisse cum suhordinatione, quatenus

moniahum monasteria erant proxime subjecta

monasteriis monachorum, omnia vero tamlem

erant sub cura et potestatc Episcopocum ; tum

quia cx generali regula, omnes Ecclcsiae et

loca sacra, in unaipiaque dicecesi constituta,

sunt Episcopo talis dicecesis suhjecta, nisi pro-

beutur exempta, cap. Contra morem, il. 100,

cap. Omncs Basiticw, 1G, q. 7 , cap. Cum ve-
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nerabdis, et cap. de Xenodocldis, de Religiosis

domibus ; tum etiam quia per multa decrela

ita in specie cautum est, 18, quaest. secunda,

fere per totam.

6. Ilinc ergo colligimus primo, quod, sicut

accessoi ium sequitnr naturam principalis, ita

religiones monialium sequuntur religiones vi-

rorum, et juxta illarum distiuctionem suo

modo differunt, seu variantur, ideoque non

oportet de illis speeialem tractationem insti-

tuere, nisi quoad ea tautum quae , vel ratione

sexus eis propria sunt, vel specialiter sunt in

jure de illis statuta. Coetera vero, quae, vtl de

religiosis in communi, vel de ahqua religione

particulari dicuntur, ad religiosas iu commu-

m, vel in particnlari applicanda sunt. Solnm

ergo sunt nonnulla observanda. Primum est,

quoad finem religionis, majorem diversitatem

invenhi in religiouibm» virorum ,
quam femi-

narum.

7. Qjia? dhisvmes a c. 5 usque ad9 adiuctm

7ocum non haleant , xel haleant in femiiiis. —
Nam imprimis in fcmiuis non habet locum

distinctio rcligionis in religionem laicoium et

clericorum, quia hoc posterius membrum non

hahet locum in feminis, et ideo omnes religio-

ih-s fcininaruin imitantur potius religiones

laicorum. Unde etiam est, ut religio nvxta, ex

contem[ilatione, et actione spirituali,qu<e vcr-

satur in ministcriis erga proximos , non ha-

hcat locutn in religionibus feinin rum
,
quia

feminfie non solum incapaces sunt ordinum,

sed etiam docendi munus ad eas per se non

pertiuet, jnxta doctrinam Apostoli, 1 Corintb.

14. Regulanter ergo monialium religiones vi-

tam profitentur contemplativam et monasti-

cam , et ita in proprio gradu monachorum

fere omnes monachee contineutur; uamsiquid

actionis participant, ordinane soluin est ipioad

laborem manuum
,
quae operatio eliam pro-

priis monachis viris, et maxime contemplati-

vis, cotmnunis fuit, estque moraliter necessa-

ria hominibus aliqua excrcitatione corporis

indigentihus. Aliud vero actiouis genna, quod

consistit in usu opefum eorporaUs misericor-

dia?, nou est ita accouimodatum religioui fe-

minarum, ut scihcet tanquam propriua fiuis

et scopus ejus assumatur, quia, licet hujus-

modi opcra commodissime possint per fciui-

nas exerceri, juxta illud Pauli, 1 ad Coriuth.

5 ; Yidua eligtiiur in operibus bonis , tesli,-

monium kabens ; et infra : Si hospitio rtccpit,

si Sanctorum pedts lavit, H triluaiionew pa-

tientibus submiaistravit , etc. ; licet hoc, in-

quam, ila sit, tamen quia hajc opcra non pos-
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sunt circa proximos exereere sine exitu extra Canonicis regularibus, quas necesse est regu-

claustrum, qui rcgulariter non expedit femi- lam S. Augustini profiteri , et fortasse pecu-

nis religiosis, ideo non est ille finis accommo- liari modo imitantur assistentiam in clioro,

datus tali religioni : ac propterea , licet reli- et curam circa obsequium et ministeria dtvi-

giosaj femir.se inter se debeaut haec opera per- na. Sicut etiam nonnulla monasteria monia-

feetissime exercere, non tamen proprie illum lium inveniuntur sub ordinibus militaribus,

habent pro fine religionis suae, sed est velr"i et cum insignibus et liabitu earum, quamvis

conditio necessario coucomitaus omnem reli- finis ordinis mib',:ris sexui femineo ornnino

giosam communitatem. repugnare videatur; quia vero omnes religio-

8. Divisio seuvarietas monialiumprovarietate nes militares partim ex clericis vel monachis

virorumregularium.—Ohjectio contra moniales constant, quoad eam partem possunt moniales

mendicantes removetur.— Qucecl m revocantur illnd vitae geuus suo modo participare, idque

ad Canonicos regulares,imo et adrelig>onesmi- satis est ut sub absoluta appellatione talis re-

lilares. — Hoc tamen non obstat quominus in ligiouis comprehendatur.

monialium iustitutis sit vanetas cum aliqua 9. Moniales etiam Episcopis su^jectas debere

proportione ad religiones virorum. Nam im- aliguam regulam approbatam profiteri. — De-

primis inter proprias monachales ,
quaedam nique in hoc puncto advertendum est, plura

profitentur regulam S. Benedtcti, sub proprio monasteria monialinm esse nunc immediate

ejus nomine et accommodato habitu ; aliae subjecta Episcopis; postquam enim monachi

Cisterciensi ordini obedientiatn praestant sub exempti fuerunt a jurisdictione Episcoporum,

nomine et insigniis D. Bernardi. Sunt etiam, monasteria monialium
,

quae permanserunt

pra<sertim in Hispania , nonuulla monasteria subjecta monacbis, consequenter etiam fue-

Sanctimonialium monachis D. Hieronymi sub- runt a jurisdictione Episcoporum exempta;

jecta, et conscquenter eorum institutum imi- multa vero manserunt immediate subjecta

tantia. Ordo autem Carthusiensium uou babet Episcopis, vel quia a principio ita fundata fue-

sorores sibi subjectas, vel quia modus vivendi, runt , vel quia privilegio aut alio justo titulo

et i lausura , ac solitudo illius reliHionis non id consecuta sunt; boc tamen non obstat quo-

patitur curam faminarum, vel quia modus ille minus talia monasteria regulam aliquam ap-

vivendi nou potest conveuienter feminis ac- probatam profiteri debeant. Quod euim statu-

commodari. Noti solum autem monachorum tum est in c. ultimo, de Religiosis domibus, et

ordines , sed etiam quatuor autiquiores ordi- c. unieo, eodem titulo, in 6, ut nulla religio

nes mendicantes, sua halient propria monas- instituatur, nisi sub regula a Sede Apostolica

teria mouialium, quae nomine mendicautium approbata , etiam in monasteriis monialinm

comprehenduntur, ut in terminis tractat et nmniuo servandum est, et prius statutum fue-

definit Lapus, allegat. 4; et colligitur ex cap. rat ab Innocentio IF, in cap. Pernicl sam, 18,

unic.
, § Sane, de Statu regular., in6, ubi q. 2, ubi dccernit abolendam esse detestabilem

quo^lam monasleria moniaiium dicuntur esse consuetudiuem quarumdam mulierum, qttae,

ordinum non mendicantium; sup[ionitur ergo licet approbatam regulam non profiteantur,

alia esse mendicantium ordinum. Et idem Sanctimoniales ap[»ellari volunt. Unde in cap.

sentit Glossa, in Clement. unica de Regular., Iudtmiutatibus, § Supradict%, de Electione,

verb. Quoslibet , et ibi Bonifacius, nutn. 56; in 6, iu boc sensu supponi videtur, mouiales,

Cardinalis, q. 7. Qui consequenter aiunt, dis- quae vere tales sunt, id est, verse religiosae, de-

positioues juris circa mendicautes compre- bere vivere sub aliqua de religionibus appro-

heudere hujusmodi moniales , servata propor- batis. Nou est enim necesse ut sub obedientia

tione. Nec refert quod in professione vitae Praelatorum regularium vivant ; nam, ut dixi,

mixtee ex ministeriis spiritualibus non possint multae sunt ordinariis et saecularibus Picelatis

feminee viris assimilari, quia satis est quod iu immediate subjectae. Necessarium vero est ut

aliis conditionibus unaquseque religio monia- aliquam monachorum regulam profiteantur,

iium illam mendicantem iinitetur cui adjun- quia nulla est regula a Sede Apostolica pro

gitur, et primo quidem ac prajcipue profiteudo solis monialibus, vel pro illis princtpaliter ap-

regulam ejus et obedientiam; deinde faabUum probata ; et ideo necesse est ut secundum ali-

ejus, et mores, seu coustitutiones imitantur, quam ex approbatis regulis religiosorum |>ro-

et pra>ctpne paupertatem , a qua meud/ca/i- fiteantur , sive siut subjecta» ipsis monachis ,

tium nomeu sum[.tum est. Praeterea dicunlur sive Ei»iscopis. Sicut eniin olim monacbi erant

esse aliqua monastcria mouialium subjccla subjccti Episcopis , non obstante professtone.
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suae regulse, ita etiam nunc esse possunt mo- religionem S. Glarae, babet etiam sibi sub-
nasteria monialium. jectain religionem Conceptionis, quae diver-

10. Femince collegialiter mventes absque sam regulam profitetur, et sic de aliis, de
dicta regula, religiosa? non sunt.—Quapropter, quibus sigillatim dicere operosum esset, et

si quispiam velit erigere monasterium monia- nobis non necessarium. Alterum illatum lon-

lium, et non sub aliqua regula approbata, ne- giorem petit explicationem sequenti capite
cessarium erit ut ratio et modus vivendi in tradendam.
tali congregatione per Summum Pontificem

specialiter approbetur, alioquin esse poterit CAPUT XI.

honesta quoedam mulierum congregatio, non
tamen vera religio , seu religiosa professio, dereception*E ac ixovitiatu monialium, EARUM
juxta dictum cap. unionm, de Religiosis do- oue professione cum Ci.REiio.MA veli.

mibus, in 6, cum notatis ibi per Joannem An-
dream, et per Panormitanura, 1 part. Consi- 1. Denumero et dote monialium recipienda
liorum, cons. 55. Non ergo sufficiet tunc ap- rum. — De p^testate rec>piendi.— Prsetercon
probatio Episcopi ; baec enim necessaria qui- sectarium preecedenti capite, num. H, posi-

dem est ut monasterium de novo in dioeeesi tum, sequitur etiamex dictis in eodemcapite,
erigatur, juxta cap. de Monachis, cum sequen- omnia qnae in discursu bujus operis de statu
tibus, 18, q. 1. Et olim sufficiebat ad novum religiosodicta sunt, cum proportione esse ad
etiam vivendi modum instituendum; nunc au- moniales applicanda. Nam imprimis conside-
tem necesse est ut modus ipse vivendi vel sit randa est earum receptio, in qua observan-
juxta aliquam regulam approbatam a Sede dum imprimis est, quoil jura staluunt, ut non
Apostolica, vel specialiter ab eadem Sede ap- fiat nisi intra numerum praescriptum monia-
probatus sit. lium, qui ex reditibus vel cx consuetis elee-

11. Illalum unum de origine et antiquitate mosynis commode sustentari possnnt, juxta
monialium. — lllatnm alterum. — Atque ex cap. unicum, § Sane, de Statu regular., in 6,
his infmmtur duo. Unum, idem esse judicium et decretum Concilii Tridentini, sess. 25, rap.

de origine et antiquitate religionum monia- 3, de Regular., ac tandemconstitut. Pii \ Cir-
lium, tam in generali, quara in particulari, ca pastoralis, etc, quod intelligeudum est,

quoddercligionibus virorum, proportioneser- nisi monialis secum aflerat dotem, ex qua
vata. Nam, utexdictisin num. 2 constat,mo- possit commodesustcntari ; nam illa dos po-
nialium religio simul cum religione virorum test inter eleemosynas, vel postmodum etiam
exorta est, et cum singulis fere monacborum intra reditus monasterii computari. Hinc vero

auctoribus, virginum etiam conventus ince- nasciturdubium, quod bic praecipue contro-

perunt, sicutde Pachomio et aliis diximus, et verti solet, et spectat ad simoniae vitium, an,

S. Rasilius inter suas regulas babet animad- scilicet, committaturin tali receptione, eoquod
versiones ad Canonicos, et ad Canonicas, id non fiat sinedotein pactum deducta, ncc sine

cst, regulares ; et S. Augustious fertur fun- aliiscertis expensis; st.-d hoe punctum late et

dasse primum feminarum monastcrium in in particulari tomo praecedenti tractatura est.

Africa, in civitate Tbcgastae. De S. Dominico Tractari etiam hic potest de auctoritate reci-

adbuc vivente legimus monasterium femina- piendi aliquam in monialcm, apud quem sit,

rum Romae instituisse. D. etiam Fianciscussi- de quo etiamvidenda sunt eodem tomo dicta

mul cutn regulafratrum suorum, rcgulam so- de receptione noviiiorura, et cum propor-

rorum S. Clarae instituit, quam Gregorius IX tione ni praeseuti applicanda. Communis vero

appfobavit
, posteaque Urbanus V moderatus ususjuriet rationi consentaneus est, ut haec

est, et ad meliorem ordinem, et fcminis ma- potestas sit in ipso conventu monialium, si-

gis accommodaturn reduxit. De aliis vero re- mul tamen requiratur Praelati licentia seu

ligionibus,tammonacborum quam mendican- consensus. Nara quatenus illa receptio est ad

tium, non ita certo constat quando cceperint communem vitam et societatem cum moniali-

habere monasteria feminarum sibi Bubjecta, bus, ratio postulat ut ipssa voluntarie illam

^el suam regulam profitentia. Verisimile ta- admittant
;
quatenus vero illa receptio est aU-

men est idem csse in ceeteris observatum, si- quo modo actus jurisdictionis, oportctut Prae-

mnlque incepisse, quamvis sub eadem religio- latns, apud quem est propria jurisdictio, con-

ne virorum, varia etiam instituta monialinm currat, de quo vidcri possunt Abbas, in cap.

esse contingat ; ut rcligio Minorum pra;ter Noscilur, de llis quoe fiuut a majori parte Ca-
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pituli; Felinus, in cap. Quoniam, de Simonia;

Lapus, allegat. 31.

2. De conditionihus personalilus , speciatim

an requiratur virginitas. — Interrogari prse-

terea potest, quae conditiones, ex parte perso-

iaae recipiendae, spectandae vel postulandae

sint ; in quo primum necessaria sunt omnia,

quae in commnni de statu reli^ioso diximus,

tomo prrpcedente. Deinde hic addendum est,

non solum virgines, sed etiam viduas in eum-

dem monialium conventum recipi posse. Hoc
constat ex usu Ecclesiae, quem esse antiquis-

simnm constat, nam in monasterio illo virgi-

num, quod in Africa Augustinus instituit, so-

rorem viduam ilh praefecit, et Beata Brigida,

cum esset vidua, monialium ordinem instituit,

quaritm fuit Abbatissa, licet ipsae virgines es-

sent. Praeterea, in cap. Vidua, 20, q. 1, devi-

dua dicitur, si velit religionem proflteri, ad-

mitti posse etdebere, rece|to habitu religioni

conveniente; idem constat ex cap. Viduas, 1

et3, et cap. Viduce, cum sequentibus, 27, q.

1. Sunt vero nonnulla antiqua decreta, quae

huic assertioni repngnare videntur, de quibus

statim agemus. Dices: ergo etiam femina il-

licite corrupta post poenitentiam admitti pote-

rit, ut intervirgines mouialis sit, quia culpa

praeeedens non videtur obstare, si virgiuitatis

integritas necessaria non sit. Bespondent ali-

qui, hnjusmodi feminas, hac macula vel nota

laborantes, nones-e a Imittendasin conventu

virginutn, de quo videri potest Francus in

cap. unico, de Beligiosis domibns, in 6. Sed

hoc intellisendum estsecundum decentiam et

convenientemhonestatem, non secundum in-

capar-itatem , aut absolntam prohibitionem,

nulla enim in jure communi invenitur, nisi

in propriis monasterii constitutionibus habea-

tur. Quocirca, si lapsus fnerit publicus et in-

famis, talis femina, quamvis postea converta-

tur, in consortium virginum admitteuda non

est, ideoqne prohujusmodifeminis iuventa est

specialis religio, qiue dicitur mulierum pceniten-

tice, aut Sancta?MariseMagdalen3e,cujus plura

suntin Hispania monasteria, quae regulam S.

Augustini proflteri dicuntur, et sub cura, et

obedientia Praedicatorum vivunt. Si autem
lapsns sit occultus, et non generaverit infa-

miam, nihil impediet per se moraliter lo-

quendo ; imo aliquando licet esset publicus,

si semel tantum ex quadam fragilitate acci-

dissct, posset totaliis circumstanliis personae,

generis et emendationis honestari aut com-
pensari, ut sine inconvenienti talis persona

admitti posset. Itaque hoc in hujusmodi casi-
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bus maxime pendet cx prudenti arbitrio.

Idemque dicendum est de aliis conditionibus

ex parte talis personae requisitis, ut quod et

corpore et animo sit apta ad religiosam et

communemvitam, juxta monasteriiet ordinis

regulam, ut dicitur in Concilio Tridentino,

sess. 25 de Begular., c. 17.

3. De secunda parte tituli, seu nomtiatu.—
Post receptionem, necessaria est integri anni
probatio, ita in monialibus sicut in monachis,
etcum iisdcm circumstantiis, nec in hococ-
currit aliquid speciale. Pari etiam modo post

expletam probationem aut danda est profes-

sio, aut dimittenda novitia, juxta legem posi-

tam a Tridentino supra, cap. 16, quae utrique

sexui communis est, utconstat ex discnrsuto-

tius tituli de Begularibus, et specialiter ex
principio capit. 15. Neque obstat particula

novitios, masculini generis ; nam regulare est

ut submasculino femiuinumcomprehendatur,
quando materia communis est.

4. De tertia parte, ac primum ut professio

fiat spontanee.—Item dos novitice tempore pro-

fessionis ordinarie tradenda.— Iteni professio

in manibus Pr<elati facienda.— Circa profes-

sionem autem ea ornnia servanda sunt, quae

traotat. 7 sunt explicata, et substantialia ac

generalia sunt. Ubi etiara diximus sp^cialiter

attendendum esse in professione monialium, ut

plena voluntateetomnino spontauea f.at, quod
antiquis canonibus cautum est, cap. Puellce,

20, q. \. Maxime vero hoc innovavit Conci-

lium Tridentinum supra , cap. 16 , 17, et 18,

nam ob eam causam in 16 statuit, ut ante pro-

fessionem ex bonis novitiaa monasterio nihil

tribuatur pra?ter victum et vestitum pro anno

probationis: Ne hac occasione discedere negueat.

Unde a Congregatione Cardinalium declara-

tum est, etiam dotem non esse monasterio tri-

buendam ante professionem, sed in deposito

reponendam. Quod per se intelligendum exis-

timo; nam si necessitas vel aliqua major com-

moditas ipsiusmet novitia? intercederet, et ju-

dicium ac hcentia Episcopi interveniret, pos-

set, ut opinor, dos recipi a mouasterio, data

certa cautione et securitate illam integre et

sine difficultate restituendi, si novitia velit

abire; itaenimsatisfit intentioni Concilii. Quod

ulterius, in cap. illo 17, circa hoc disponit, ut

Episcopus ante professionem, virginis volun-

tatem exploret, ut pia et omnino spontanea

sit. Ac taudem in 18 cap. ceusuramadditcon-

tra eos, qui leminas ad statum religiosum as-

sumendum cogunt, vel assumere voleutes

impediunt, juxta cap. ult. 32, q. 2, quae tomo
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de Censuns, et tract. 7, lib. 6, supra, est a

nohis explicata. Sicut autem ex parte novitiee

voluntas requiritur, ita etiam ex parte mouas-

terii, simul cum Abbatissa, sicut de receptio-

ne dictum est : nam esteadem vel major ratio,

ut ex drctis satis constat. Ex parte autem Prce-

?ati non solum eonsensus necessarius est, sed

etiam in mauibus ejus debet professio fieri, et

ab eo acceptari, quia solum apnd ipsum est

propria jurisdictio , ex cap. Staluimus , 20

,

qucest. 2.

5. De ceremonia veli. — Velum receptionis,

seu n>iv'itiaru w

.

— Velum professionis.—Est au-

tem hocsolemne et observatum in feminis, ut

cum profitentur , vclum recipiant , et olim

etiam solebant virgineseonsecrari. Uudemul-
tiplex dvstingui solet velum monialiinn; quod-

dam dici polest velum receptionis, quod novi-

tiis a prineipio datur, et solet esse album. Aliud

dicitur velnm professionis
,
quod nigrum est

(quamvis olim aliqna varietas in hoc fuisse vi-

deatur), et hoc datur solemnem profosionera

emitfentibus, cujuseiimque cctatis vel coudi-

tionis sint. Meminit illius 'Hierouymus, epist.

8 ad Demetriailein, de servanda virginiiate,

dieens : Scoqnod aiimprecalionem P mtificis

flammewm rirgiimle sanctum operuerit capvt.

Tlbi Marius Victorinus dicit /tanmeur» appel-

Iiiri velum rnbrum, ipio nuper nupt;e uti sole-

bant ; et ?n Epitaphio Paulce, alias episl. 27,

de Paula dieit Bieronymue : Christi flammeo

reservatur ; srholium vero addit
, ftammeum

vri iiidumentum fiammei coh,ris. quo mi<'ie-

r s pr/rsertim tirgines caput Ugebant. Sed quid-

qnid sit ile antiqua aut prirna voeis exposilio-

nc, eonstat et ex subjecta materia, et u ad-

juncto adjectivo virgiuali Hieronymum io.j.ii

de velo monialiurn, propler quod etiarn dicit

solitum esse imponi ad Episcopi imprecatio-

nem. Unde videtur Hieronymus ad spirituales

nuptiaset novas Christi sponsas vocabulum il-

lud transtulisse ; nec propterea dicerc opor-

tet monialium velum tempore Bieronymi ru-

brum fuisse, quia non est attendeudum ad

originem vel etymologiam vocis, sed ad rem,

ad quam significandam translata e*t. Uude
idem Hieronymus, epist. 12 ad Gandentium :

Solent (inquit) cum fuiuram virgine.m spnpon-

derint, pulla tunica eam induere, et furvo ope-

rire pallio, id est, fusco, seu nigro. Epistola

veio AS, ad Sabiniauum, faeiens mentionem
idern Hicronvrnns episderneonsuetudiuis: .)Jo-

ris est in JEgypti el Synm mmasteriis, ut

tamvirgo, quam ridua, qua se Deo toverint, et

seculo re nuntiantd$,omn6i delicuu seculi con-
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culcarint, crinem monasteriorum matrilus of-

ferant desecandum, non iutecto postea ctmtra

Apostoli voluntatem incessura? capite, sel liga-

to pariter acxelato ; et infra demoniali loquens,

ait : ChrisU flavimeo consecrata est, et se in

monasteiio victuram spoponderat , etc. Unde
constat ap'>rte loqui de velo professionis, et

docere viduiset virginibus fuisse commune.
6. Prima prerogativa hujus veli consecratio-

nis, quod virqinibus solum competit. — Est au-

tem aliud vehim, quod dicitur consecrationis.

Solent enim Sanctimoniales solemniter conse-

crari nonnullis benedictionibus et cceremo-

niis, quae habentur in PoiitihYali Romano, et

explicatura D. Thom., ini, d. 38, quaest. 1,

art. 5; Paludano ibi, qucer-t. 5, art. 2, et late

ab Antonino, 3 part., tit. 2 , cap. 2. Velum
ergo, quo l speeiali benedictione tunc impo-

nitur, dicitur velum consecrationis, quod plu-

res habet prcerogativas : uua est, quod solis

virginibus dari pote.-t, ut dicti auetores do-

cent, et habetur expre^se in cap. Derotis, 20,

queest. 1, ubi Gelasiu.-; Papa inquit : Vidwis ve-

lare Pontificum nuHus attcUct, quod 2*iarn ha-

bet Concilmm Triburiense, cap. 25, et Conci-

lium Rothomagense, eanon. 9, apud Ivonem,

part. 7 Deereti. eap. 52. Ha?e enim .'
i icta

non suntita intelligenda, ut nullum vehim vi-

duis impoui possil, ac si illai essent incapices

professionis religiosee ; hoc enim aliis decretis

repugnat, ut patet ex dictis. et ex cap. ult.,

20, qucest. 1, et ex muliis aliis, 27, q. 1. Sunt
ergo illa decreta intelhgenda de vclo conse-

cralionis.

7. Corruptis eVam per vimhocnon datur.

—Uode D. Thoraas supra : Vduis \\nq\n\) da-

tur ali</u<d vclum,ncn tanen cu-ti illa solemni-

tate, cum qua datur rirginilus. Idem lere ibi

So!o, art. I , et Sylvest., verb. Consecratiorir-

ginum. Uude a fortiori constal feminas extra

matrimonium eorruptas nulla ratione posse

hoe velum recipere. Qnod adeo vernm est, ut

etiamsi per violenliam, et sme propria culpa

corrupta sit virgo, < onseerationis velo ornari

non possit, juxta decretiun Leonis Pap», ep.

87 ad Episeopos .Mauritanice, cap. 2, statuen-

tis cum his ferninis eam esse servandam mo-
derationem, ut neque in vuluarum dejicinntur

gradam, neque in sacrarum et perser r .dium,

ririjinum numero eensia lir. Quod nonitae.-t

intelligendum, ut pco illis speciale velum in-

stituenduin sit, sedquod in aliis proerogativi»

etboaoribus prsefexci possent viduis, el virgi-

nibus ttquiparari, non tameu iu eonseeratio-

ne. Cujus rationcm insiuuat intra, cap. 5, ct
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hab^tur 32, q. 5, oap. Illce, riioens : Illce au-

tem famulce Dei, qucu integritatem. pudoris op-

pressione barharica perdiderunt, laudabiliores

erunt humililate et verecundia, si se inconta-

minatis non audeant comparare virginihus

;

quamvis enim omne peccaium ex voluntate nas-

catur, et potuerit corruptione carnis mens in-

vita non pollui, minus tamen hoc UUs oberit, si

quod potuerint animo non amittere doleant se

vel corpore perdidisse. Quod exponensD. Tho-

inas, citato loco, ad 4, dicit
,
quamvis illae

,

quae per violentiain corrumpuntnr , si nullo

modo consentiant, virginitatis gloriam non
perdant

,
quia tamen valde difficile est quod

in tali delectatione aliqnis complacentiae mo-
tus non insurgat, ideo Eoclesiae, quae de inte-

rioribus non judicat, hujusmodi sic corruptas

inter virgines non velat. Est etiam illa quasi

quaedam irregularitas, quae, licet sine peccato-

contrahatur, impedit talem consecrationem.

Unde D. Augustinus, lib. de Bono conjugali,

cap. 18 : Etiamsi violenta corruplio virginis

laptismum antecedat (ait) non posse etiampost

baptismum inter Dti virgines consecrarL Ve-

rum est Augustnum simpliciter loqui de fe-

mina, quae catechumena fuit vitiata, et non
addere expresse , etiamsi violenter vitiata

sit ; loquitur tamen generaliter de catechu-

mena vitiata, etiam sine culpa. Ratio verc est,

quia in cousecratione virginum non spectatur

'an culpa praeeesserit, sed an virginitas etiam

corporalis seu materialis subsistat, quia per

consecrationcm ipsam signifieatur, etspeciali

honore afficitur , et per illam repraeseutatur

integritas Ecclesiae triumpbantis , ut dixit

Glossa, in cap. Acutius, 16 distinct.

8. An corrupta reputata virgo possit telum-

hoc accipere.— Sed quaeri hic solet, si femina

sit in publica fama et possessione virginitatis,

occulte autem sit corrupta, possit consecra-

tionis velum accipere : nam D. Thomas supra,

ad 5, absolute negat,. quia propter vitandicm

(inquit) scandalum non debent Ecclesice sacra-

menta vel sacramentalia variari. Dicit tamen
quaerendum esse remediumad vitandum scan-

dalum et infamiam, quale est ut, accidenta-

hbus et pubbcis solemnitatibus retentis, quae

sunt de substantia consecrationis mutentur,

quam mutationem censet sufficienter fieri mu-
tato nomine virginitatis in nomen castitatis.

Cujjbs ratio esse videtur, quiaalias forma talis

consecrationis contmeret mendacium. Idem
sequitur Angelus, verb. Consecratio virginum,

num. 3, et Sylvester ibi, num. 2. Hoc vero

nou placet Paludano, in 4, d. 38, q. 5, art. 3,
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conclus. 7, quem sequitur Anton., 3 part.,

tit. % cap. 2, in prinoipio, quia illa fictio con-
tinet mendacium in ipso facto, quod non mi-
nus clarum est quam in verbo ; sed hoc non
admodum urget, quia illud non est menda-
cium furmale, sed materialis dissiumlulio vel

occultatio ; nam id
,
quod fit , habet suum

proprium usum licitum et bonum, et potest

habere signihVationem veram, scilicet sancti-

ficationis et oblationis illius persouae,* quae ad
divinum cultum, et ad perpetuam continen-
tiam ex tunc Deo dicatur ; alia vero falsa si-

gmficatio, quae ab aliis concipi potest, non
est intenta, et ideo non intervenit menda-
cium.

9. Quare non dubito quin ille modus, a L.
Thoma relatus, sit licitus;et potius duhito,

an sit sufficiens remedium, vel necessarium
;

sufficiens, inquam, nam, eo ipso quod virgi-

nitatis nomen in nomen caslitatis mute-
tur , generabit suspicionem et scandalum
apud audientes

, praesertim mediocriter iu-

telligeutes, qui licet regulariter pauciores

sint, iufamia tamen apud ipsos est majoris

momenti. Necessarium autem non videtur

esse mendacium, quia verba possuut legiti-

mum sensum habere. TJnusquisque enim cen-

setur loqui in eo foro in quo operatur ; sic

enim reus sine mendacio negat delictum oc-

cultum, quod vere commisit , et judex per

sententiam vere declarat innocentem eum,
quem occulte scit nocentem, si in judicio non
probatur. Imo Scriptura divina, Luc. 2, etali-

bi, ita loquitur, wipatrem vocet eum, quicom-
muniter talis reputatur, licet non sit; ergo

similitersine mendacio potest appellari virgo,

quae talis est in communi existimatione, non
obstante contraria scientia occulta, quia om-
nes intellignnt humanum sermouem esse ex.

humana scientia etexistimatione, et non sem-
per ex re ipsa.

10. Prvbabilior responsio declaratur .per

duaspartes. — Prima pars, quod possit Pr<e-

lalus itlam admitlere advelum.— Non tenetur

tamen- admittere secluso scandulo seu infamia.

—Quocirca probabile existimo,incasu oinnino

occuito posse hujusmodi feminam accipere

velum consccratiouis. Quod ita declaro; nam
duplex obiigatio ex hoc defectu occulto oriri

potest, vel in Episcopo ad non cons< jcrandam

feuiinam, vel in ipsa feminn, ut non sc inge-

rat consecrationi. Quoad priotem, si E[»isco-

pus solum habeat notitiam lapsus, per confes-

sionem sacrainentalem, certum est ncc debe-

re, nec posse negare consecrationem femin^
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petezrti, quia violaret sigillum. Si autem sciat

extra sacramentum, per secretam revelatio-

riem ipsius feminse, non censeo teneri ad ex-

pellendam illam, seu negandam consecratio-

nem, quod tenent Summa Confessorum, et

Sylvester. Ipsi tamen dicunt posse Episcopum

dispensare, uude recte sequitur non tenen ad

acturn opposifum. Verumtamen, si ipsi sup-

ponunt juris pniiiibitionem, cum illud jus

commune sit, oportet ut ostendant ubi data

sit Epi.-copo facultas dispeiisandi in bac veiuti

irregulaiitate; fortasse dicerent potestatem

ejus ordinariam satis esse, ob necessitatem vi-

tandi scandalum. Mibi tamen videair tunc

non csse uccessariam dispensationem, sed jus

ipsum commune non obligare Episcopum ad

judicandum de re occulta, vel ad operandum
ex scientia adeo privata et occulta, pra^sertiin

cum periculo scandali. Item, quia in illo actu

nulbim est mendacium, ut declaratnm est, et

alioqnin non lit aliqua irreverentia tali con-

secrationi seu benedictioni, quiatalis persona,

non obstante praecedenti aps i, potest esse ca-

paxillius in ordinem ad perpetuam continen-

tiam futuram ; nec etiam obest sanctitati il-

lius status, aut conversationi aliarnm virgi-

num, quia bona fama et communis existimatio

impedit omne incommodum ; ergo non est cur

credamus hanc prohibitionem positam esse

cum tanto rigore. Nihilominus tamen non vi-

detur teneri Episcopus ad consecrandam liu-

jusmodi feminam, quia potest se excusare ab

illo munere, vel alio colorc illam non admit-

tere ad professionem. Quod quidem est ve-

rum, |vr se loqucndo, et <>x lege justitiee: ni-

hilominus in individuo cavere debet, ne infa-

mot proximum sine cansa, vel ne avertat Im-

jusmodi fcminam ab s*ati perfectionis, ma-
xime quando ipsa confidenter ei aperuit con-
scientiani snam in remedium, non in obstacu-

ium. Quando autem Episcopus alia via habe-
ret similem notitiam moraliter cerlam, jam
non csset res adeo occulta, et ideo merito uos-
set non admittere talem personam ad velum
viiginuin

; semper tamen debet id facere con-
Sltlendo famee illius, quantum potuerit.

1 \
. Secunda pars quod ipsa corrupta occul-

ta possil velum petere. — At vero loquendo
ex parte ipsius feminse, censent multi te-

neri ad non petendum talem statum, etiam-
si ipsa sola norit delictum, sicut tenetur ir-

regularis non pctere ordines, ctiamsi solus

sciat irregularitalem ; imo addunt Sylves-
ter et Raymundus, quod, licet virgo conse-
crata sit, si postea occultissime labalur, tene-
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iur abslinere ab his actibus, qui secundum
oonsuetudinem monasterii solent per solas

virgines consecratas exerceri. Sed est onns in-

tolerabile, ac proinde incredibile, pracsertim

curn ne;- possit satis ostendi expressura pree-

ceptum, nec sit res tam necessaria, aut tanti

momenti, ut propter eam vitandam obliganda

fuerit femina ad se infamandum. Imo etiam

quamvis occultus lapsu= hanc professionem

praecedat, non censeo obligandam femiuam
ad se privandum illo statu, uon solum quan-

do sine infamia id vitare non potest, quod
censeo certum, sed etiamsi absque infamia

possit alium statum aut modum vivendi acci-

pere. Probatur prior pars, quia etiam censu

ram occultam non tenetur homo servare,

quando non potest id facere sine gravi infa-

mia. Secunda autem pars fit imprimis verisi-

milis, quia non tenetur quis se privare tauto

bono spirituali, quautum est status perfectio-

nis, propler crimen occultum. Ratio vero a

priori omnium est, quia jura non impouunt

hoc impedimentum tauquam pcenam vel irre-

gularitatem ipso jure liaurrendam, sed pra?.-

cipiunt PrCv>latis ne cousecrent feminam cor-

ruptam ; igitur, quando res occulta est, non
tenetur i[isa femina se abstinere, sed potest in

exteriori foro ita se gerere, sicut in communi
opuiione habetur. Et hoc plane supponunt

1». Tbomas et abi auctores, qui dicunt posse

consecrari mutato nomine virgiaitatis in ca-

stltatis.

12. Secunda pr&rogatiTa hitjus tcli, guod

a solis Episcp's conse:rc.is , aut a presbyte-

ris ex commissione Papfe dari potest. — Hrec

ergo est prima et praecipua pra^rogativa hu-

jus veli consecratiouis, quod ex vi sua? msti-

tutioms est ( ut sicdicam) velum virgineum,

modo a nobis explicato, cui consequenter i t

alia adjuncta, quod tale velum a soiis Episco-

pis dari potest, juxta cap. Devotis, 20
, q. 1

,

quod communiter ad boc allegatnr , ut patet

ex Paludano, Sylvestro et aliis; ibi vero non

dicitur expresse, sed indefinite seu passive

dicitur , ut virgines non veleutur nisi intra

certa queedam tempora, de quibus infra. Ad-

duntiir vero postea ha?c verba: Vidvas autem

velarc Potttificwn nullus attentet, quse intelli-

guntur de velo consecrationis j ergo suppooit

illa probibitio a'ia'(|uatum ininisliuin bujus

velatioms esse Episcopum. In aliis etiam do-

cretis, obicumque lit mentio ministri bujos

consecrationis , solus nominatur Episcopus.

Et in Pontificali Romano in ritu ilhus couse-

crationis idem suppouitur. Ac dcnique est
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communis sententia, cujus rationem assignat

D. Thomas, loco supra citato, qnia haeceonse-

cratio est spiritualis quaedam desponsatio cum
Christo, per quam repraesentatur desponsatio

ipsius Christi cum Eeclesia
, quoad illius in-

corruptionem, et ideo solus Episcopus (inquit)

cui cura Fcclesiie committitur, virgines des-

ponsat velando, non sibi , sed Christo
,
quasi

sponsi paranymphus. Potest autem hsec con-

secratio committi presbytero per Summum
Pontificem, non tamen censetur commissa per

solam jurisdictionem Episcopalem
, quia est

actns ordinis , et non tantum jurisdiotionis,

unde neque Episcopus electus et confiimatus,

et nondum consecratus, potest illum exerce-

re, et a fortion non possunt Provinciales reli-

gionum, vel alii similes inferiores Praelati,

habentes jurisdictionem Episcopalem , nisi

speeiali privilegio Pontificio hoc eis conces-

sum sit, sicut nonnullis Abbatibus datum est.

Episcopus autem non habet potestatem com-

mittendi hoc munns Pre;bytero
,
quia non

potest ei committere actus ordinis Pontifica-

lis, juxta cap. Aqua, de Consecratione Eccle-

siee.

43. Tertia prxroqativa, ds tempore quo dan-

dnm est vehm.— Quarta, de atate cui dantur

varia decreta. — Da quo velo hxc decreta pro-

cedaat.— Praeterea non potesthoc velum dari,

nisi definitis temporibus et aetate a jure sta-

tutis. Piior pars habetur in dicto cap. Devotis,

et cap. Virginis , 20 , q. 1 , ubi prohibentur

virgines consecrari , nisi in die Epiphaniae,

aut in albis Paschalibns, id est, mlra hebdo*

madam Paschae, ut Glossa exponit, quamvis

alia littera habeat in sabbato Pasehae- \cl

etiam in Natalitiis Apostolorum, vel etiam, ni-

si periculum mortis immiueat
,
quia tunc,

qnocumque die velari possunt, ut ibidem dici-

tur. In Coucilio autem Lateranensi, sub Ale-

xand. III ,
prout habetur in cap. 1 , de Tem-

por. ordin., concessum est utomnibus Domi-

nicis diebus liceat virgines consecrare, et con-

suetudo hoc extendit ad alias solemnes festi-

vitates, ut advertit Turrecrem., in dicto cap.

Devotis, quaest. 4; et ita in hoc consulenda

est et servanda consuetudo. Altera pars de

ffitate virginis consecrandae magnam habuit

in Ecclesia varietatem ; nam in Concilio Ro-

mano, sub Sylvest., cap. 10, significatur non
esse sacrandam virgmem usque ad aetatem

septuagintaduorum annorum, in quibus suam
castitatem probaverit. Gr aorius autem, 1. 3,

epistol. 11, sexagenaiiam voluitesse virginem
cousecrandam ; Coucihum vero Agatheuse ,
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cap. 10, ante annum quadragesimum prohi-

bet velari. In Concilio Carthaginensi III, cap.

4 , solum postulatur aetas viginti quinque an-
norum,habetur in cap. Juvenculas, cum seq.,

2, q. 1. Iu Concilio autem Milevitano, cap. vi-

gesimo sexto, ex Concilio Africano, cap. 93,

additum est, propter urgentem necessitatem

licitum esse in minori aetate virginem velare.

Circa quae decreta observaudum est aliud esse

loqui de velo professionis, etaliud de velo con-

secrationis. Nam prius semper dari potuit in

minori aetate, ut constat ex antiquis exemplis,

et historiis , ac Patribus supra citatis, et ex

Concilio Triburiensi apud Burchard., hb. 8,'

cap. 10 et 98; et Concilio Carthaginensi IV,

cap. 104 ; et quia verisimile non est, ad pro-

fessionem virginitatis postulasse aliquando

Pontifices decrepitam aut senilem aetatem

,

qualis est septuagenaria, vel sexagenaria; lo-

qunntur ergo illa antiqua decreta de velo

consecrationis, et fortasse aliqua ex illis lo-

quuntnr de his feminisqiiEe benedicebantur,

ut essent Abbatissae, vel ut haberent in Ec-

clesiaaliquod ministerium, de quo statim nu-

mero sequenti dicetur. Ad professionem autem

et velum ejus admitti poterant in minori aeta-

te duodecim vel quatuordecim annorum, et

nunc anno decimo sexto eatatis, ut tom. prae-

cedenti dictum est, ex decreto Concilii Tri-

dentini, quod circa consecrationem virginum

nihil innovavit, et ideo ubi post professionem

consecratio fuerit in usu, circa illam antiqua

jura servanda sunt.

14. An conferat gratiam vel remissionem

venialium hcec consecratio. — Addunt denique

nonnulli Doctores, quamvis consecratio virgi-

num sacramentum non sit, conferre tamen

gratiam, et remittere venialia peccata ad mo-

dum sacramentalium. Sed quod de gratia di-

citur, non est intelligendum ex opere opera-

to, ut per se notum est, alioquin esset sacra-

mentum, neque etiam ex speciali privilegio,

quia nullum habet fundamentum; ex merito

autem operantis poterit per illud opus augeri

gratia, sicut per alia bona opera, nihil tamen

in hoc habet speciale ; et ita est intelligendus

D. Thomas, loco citato, ad 2. Quod verospec-

tat ad remissionem venialium peccatorum, vi-

deri possunt dicta in 4 tom.tertiae partis, dis-

putat. duodecima, sectione secunda, ubi etiam

negavimus fieri hunc effectum ex opere ope-

rato. Quod majori ratione de hac consecra-

tione negari potest, quia communiter non so-

let hsec consecratio nnmerari inter ea sacra-

mentalia ,
quibus elfectus ille tribuitur. Est
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aulem advertendum, velnm hoc consecratio-

nis dari posse vel in ipsa professione religio-

nis, vel post illam ; nam sine illa clarum est

dari non posse, cum non intercedat, nec sup-

ponatur spiritualis desponsatio cum Christo.

Quando ergo simul concurrit hsec solemnitas

cum professione, ratione professionis, qnae est

nohilissimus actus, participahit aliquam ma-

jorem vim ohtinendi gratiam , vel remissio-

nem poenarum juxta dicla in superiori tomo.

Quando vero sola consecratio separatim datur

virgini jam professse, non est tanta ratio, vel

fnndamentum alicujns extraorriinarii effec-

tus, quia in illo actu non est tanta exccllentia

perfectionis, et sola significatio non suffi'
:!

.

cum non sit sacramentum.

15, Velum consecrationis dvplex.— Ultimo

est circa hoc obscrvandnm, hocvelum conse-

crationis posse distingui in velum commune ,

de quo hactenus diximus, et velurn pra;latio-

nis, quod Abbatissiscum speeiali benedictione

dabatur, quamvis jam hoc non sit in usu ;

nam, liret Abbatissae benedicantur, non datur

eis speciale velum, ut notant Anton., dict. c.

2 , et Turrecr. supra, num. 1 1 ; ac deniqne ve-

lum
,
quod vocant orriinationis. Aliqnando

cnim Concilia ita loquuntur de ordinalione

feminarum, ut patet ex cap. Sanctimoniales,

20, q. 4 , addita Glossa
,
quse textum iTlum

explicat de vclo orriinatioms, juxta cap. Dia-

conissam, 27, q. 1 ,
quod sic babet Diaconis-

sam non deb>rc ante annos qvadraginta ordi-

nari; ubi tamen Glossa exponit Diaconissam,

id cst Abbatissam, et ita taeite cxponit de ve-

lo Pra-lationis. Probabile autem est nonnullas

ex virginibus sacris solitas fnisse dcputari ad

legcnrium Evanuehum in choro. et alia simi-

lia ministeria, et illas fuisse vocatas Diaconis-

sas, et earura beneriirtioncm lato modo fnisse

vocatam orriinationem
;
jam vero hoc non est

in usu , sed in ipsa consecratione virginum

datur hccc facultas, nec aliud velum expec-

talur.

CAPUT XII.

DE OflSEIWANTIA MOMALTUM , TAM OFOAD SUD-

STANIIALIA VOTA, OUAM QUOAD SLEJECTIOSEM

ERGA PRjELATOS ET REGULAM.

\ . Cirra pavpcrfntnv monialium vna olser-

vantia.— Posl professionem et velationem, se-

quitur religiosa observantia , ct obligatio in

qua monialcs suo morio eequiparantur mo-

nachis iu substautialibus votis religionis ; ha-
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bent tamen hanc ohligationem sno statui et

sexui accommodatam. Unde vel in materia

talium votorum, vel in his qnae conducunt ad

eorum observationem, nonnulla habent sibi

propria
,
quae partim ad aliquam relaxatio-

nem, partim ad majorem rigorem et obser-

vantiam pertinent. Et primo circa pauperta-

tem duo observari possunt : primum est, licet

aliquibus religionihus virorum consultior sit

paupertas, non tantum privans dominio no-

norum in particnlari, sed etiam in communi,

monialibus autem id non expedire, quia non

potest earum honestas et elausnra tam integre

et perfecte servari, nisi ab ipso monasterio

habeant vitse necessaria. Unrie , cum religio

S. Clarae in principio instituta fuerit sub ob-

servantia ilhus paupertati=. paulo post Inno-

centius III in ea dispensavit, permittendo
,

potius quam prapcipiendo, ut non servaretur;

postea vero Urbanus V omnino servari voluit

Tegnlam absque tali paupcrtate , et Pius V
,

fiuo Motu proprio 8, Circa pastoralis , et Gre-

gorius XIII. Motu13, Deo sacris , omnibus

modis providere sturiuerunt , ut monasteria

monialium habeant unde sustententur, ita ut

si eleemosynis inriigeant
,
potins Pradatorum

providentia. quam carum sollicitudine et pos-

tulatione habeantur ; et quoniam experientia

ostendit hoc esse difficillimum , et quemcum-
que alium mcnriicit.itis morium esse periculo-

sum, ideo simplicitcr consultins est monaste-

riis monialium habere communes reditus
,

quam paupcrtatem in communi profiteri. Ali-

qui excipiunt moniales Capuccinas
, quas

aiunt non posse habere bona stabilia , ut vi-

deri potest in Isidoro Mosconio, in libr. I de

Ecclesia militante, part. 4, cap. 4. Verumia-

roen non habet funriamentum in Concilio Tri-

dentino, se*s. 25, de Regul., cap. 2; nam so-

lum excipit domos fratrnm Capuecinorum et

Observantia? , unde qnantum e*t vi Concilii,

sine dubio possnnt habere bona stabilia ; et si

forlasse illi privilegio reriunciare volunt, indi-

gent, ut existimo, Summi Pontiiicis approba-

tione
,
quia post morierationem Urbani non

invenitur illuri genus panpertatis approbatum

pro fcminis a Scric Apostolica.

2. Altera obserratio.— Unde etiam seqnitur

aliuri, qnori ohscrvanrium esse dicimus. perli-

netipie ari usnm paupertatis in parlu ulari. Ob
tinuit enim consueturio etiam intt-r moniales

Sutis rclui i.;,itas, ii t liceat Hiiguli- recipei c mii-

gulisannisa : iiiuosniorieialns rcriitus.qnilnisad

res sibi necessarias uti possiot. Iloc enim inde

introductum vidctur, quod monasteria regu-
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lariter non habent reditus sufficientes, quibus tur Paulus, 4 ad Timot. 2. Unde videtnr so-

omnia necessaria ad victum et vestitum, tem- lum eis prolnheri illa copulativa, seu il!a fu-

pore salutis et aegritudinis, omnibus provi- cata compositio crinium; non vero simpliciter

deant, neque etiam monialibus datur tempus, haherecomam, si honeste etoccultedeferatur

ut suo lahore mannum possint hujusmodi de- atque ita senserunt aliqui jurisperiti. Dicta

fectum supplere, et ideo ad vitanda majora tamen Glossa oppositum sentit, et dicit esse

incommoda vel pericula, hujusmodi facultas consuetudine receptum, ut moniales tondean-

,eis permittitur. Tenentur nihilominus ea uti tur, et deformato capite Deo vivant polius,

servandc necessarias regulas paupertatis, ita quam crines poliendo humani generis hosti

ut ille usus proprietarius non sit, sed depen- deserviant, quod magis ihi probat Panormita-
dens a Superioreet ejus arbitrio, observando nus, num. 11, argumento cap. Duo sunt, 12,

etiam quse circa hoc disponuntur a Concilio

Tridentino, sess. 25, cap. 2, de Regular., quao

in superioribus fusius explicata sunt.

3. Circa castitatem notatio de clatisura ei

vestitu.— Secundo, circa castitatem solum

occurrit notandum, ratione illius pra?ceptam

esse strictiorem clausuram monialibus quam
monachis, de qua copiose supra, tract. prae-

ced., lib. 2, cap. S, disputatum est. Deinde

cum decentia ornatusomnibus religiosis com-

mendetur, maxime necessaria est feminis, et

q. 1. Idem Abbas, iu cap. Si quis, de Vita et

honestate clericorum.

5. Objici vcro potest cap. TJxnratvs, de Con-
versione conjngatorum, ubi dicitur : Nullus
xestrum mulierem aliquam tonsurare prcesu-

mat; et cap. Quvcumqve, d. 30, anathemadi-
cit in mulierem, qiue religionis obtentu co-

mam sibi amputaverit, et in graeco ad litteram

est : 01) eam, qua? existimatur pietatis exerci-

tatio, quae verba propre videntur convenire

feminis religiosis. Sed haec objectio, si valida

praesertim Deo consecratis, ut late prosequi- esset, probaret illicitum esse monialibus se

tur Hieronymus ad Demetriadem, etad Eusto- tondere, quod incredibile est, cum sit res per
chiuin, epistol. 8 et 22; etsaepe alias Basilius, se honestissima, supposita relatione quee in

et Ambrosius, iu libris de virginibus. Non in- monialibus futnra est, imo etiam sit optimum
venio autem specialia praecepta circa hanc signum vel medium ad ostendendum contem-
materiam eis impo^ita jure communi, praeter ptum seculi, et proprii ornatus ac pulchritu-

ea, quae vel ex natura rei consequuntur ex dinis; et ita legimns Beatissimam Claram,
tali statu; vel ea, quae de religiosis aut perso- cum initio conversionis suae ad S. Mariam de
nisecclesiasticisloquuntur,qua?majoriratione Portiuncula festinasset , ut mundo nuntium
eas obligant, quia inter personas ecclesiasticas remitteret, ibi criues capitis deposuisse simul
computantur, et sub nomiue regularium vel cum ornatu seculari. Idemque tanquam opus
religiosorum comprebenduntur, maxime in

his quae ad substantiam vel decentiam reli-

gionis pertinent. Priori modo, hoc est, spec-

tata natura rei, dictum est a Concilio Cartha-

ginensi IV, cap. 11, cap. 11, et hahetur d. 34,

cap. 24 : Sanctimonialis virgo, cum ad conse-

cratiouem suo Episcopo offertur , in talibus

vestibus applicetur, qualibus semper usura est

professioni et sanctimonice aptis. Posteriori

autem, hoc est, spectatis juribus circa perso-

nas religiosas, in Clement. Attendentes , de

Statu monach., prohibentur uti vestibus se-

ricis et variegatis, etc; ubi Glossa ad vertit, pro-

hiberi mouialibus cum sua proportione, quae

clericis prohibita sunt Clement. Quoniam, de

Vita et houest. clericorum, et cap. 1, et ult.,

21, q. 4.

4. Comam nutrire possemoniales aliqui cen-

sent.— Duhitat autein specialiter illa Glossa,

an liceat momalihus nutrire comam, quia in

illo textu solum dicitur.ut non utautur coma-
tis et curnutis, id est, toitis crinibus, ut loqui-

maxime laudabile usu receptum est. Jura ergo
citata intelligenda videntur de feminis conju-

gatis, quae rebgionis obtentu tondentur, prae-

sertim coutra virorum voluntatem, quod si-

gnificatur in fllis verbis, tanquam resohensjus
subjectionis ; nam coma diciturdata mulieri in

signumsubjectionis, et ita exponunt ibiGlossa

et Panormitanus. Qnuimvis autem hoc liceat,

non tamen invenitur esse praeceptum in jure,

et ideo consuetudo vel regula, ubi fuerit, ser-

vanda est; ubi autem nou fuerit, uon erit

contra religionem comam capitis retinere
; erit

tamen illi contrarium eis abuti, vel ca[)illos

contorquendo
, vel etiam ad vanam ostenta-

tionem ahsque veli operimenfo eos defereudo.

6. Circa obedienliam.— Kotatio prima , de

subjectione ad Prnlatum tirum. — Tertio, cir-

ca obedientiam monialium, tres obligatioues

praecipue notandae sunt: prima est ad suos

Prselalos, sive sit Episcopus, sivealiijuis rc"-u-

laris juxta uniuscujusque monasterii profes-

sionem ;
nullum enina esse poiest cjuod aljeui
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Preelnto non snbsit, qnia ferninse non sunt ca-

paces jurisdictionis ecelesiaslicae, et haec obli-

gatio nonfundatur tanturn invoto obedientiae,

sed etiam in propria jurisdictione spirituali,

et ita in ea cum proportione locum babent

omnia, qnae de obedientia religiosorum in

communi diximus. Non repugnat autem ali-

quod monasterium monialinm esse exemptum,

et immediate subjectum Summo Pontifiei

,

quia boc ex ipsius voluntate et privilegiis pen-

det. Rarum tamen hoc est, quia raro expedit,

et tunc necessarium est ut Pontifex alicui vi-

ces suas committat, qui in rebus necessariis

jurisdietionem exerceat circa moniales, pra?-

sertim inforo interiori, quia magisnccessaiius

est. Fertur etiam raoniales, quae dicuntur S.

Brigidae, quamvis habeant religiosos, qui in

earum Ecclesiis divina officia et sacramenta

administrant, nihilominus non habere Praela-

tum sibi superiorem, sed potius Abbatissam

habere in omnibus Praelationem ; verumtamen
de illo instituto mihi non satis coustat; neces-

sarium tamon existimo, vel ut Suramus Pon-
tifex illi specialiter provideat, saltem per pri-

vilegia; vel certe, quod verisimilius es-t, talia

monasteria subjecta Ordinario esse dehent. ut

ab illo gubernentur in his, quse a jnrisdictione

pendent, quamvisinordinaiia administratione

externarum rerum Abbatissa habeat Superio-

ritatem, etiam in religiosos, qui solum esse

videnturtanquam Capellani monialium, et in-

certum mihi est an religiosi ipsi, qui saeerdo-

tes sunt, Ai)batissa3 obedientiam protnittant.

7. Notatio secunda, de suhjcctione ad Abha-
tissam, qualis conveniat monialibus.— Altera

obligatio monialium est ad obediendum Abba-
tissae; hsecenim obligatio necessaria est in re-

gimen et bonum ordinem monasterii. Dubitari

autem solet, quanta sit ha?c obligatio, et e

converso quanta sit potestas Abbatissae, ad
praecipiendum monialibus; (]nidam enimexis-
timant non posse eas in conscientia obligare,

picesertim sub mortali, quod mdicat Soto, in

4, d. 20, q. I, art. i, quia femina non est ca-

pax potestatis spiritualis, sine qua non vide-

tur posse tale praeceptum imponi. Alii vero
tribuunt illi lianc potestatem, etiam cum pro-

prietate et rigore jurisdictionis, quia Abbatissa

est capax ejus, saltem per delegationem, juxta
cap. Dilecta, de Majoritate et obedientia. Prce-

lati autem religionum, vel Episeopus, aut Pon-
tifex, vidcntur hanc junsdictionem commi-
Sisse Abbatissce, tanquam neccssariam ad re-

srimen monasterii.

8. Primum pronuntiatum , moniales non
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sabdi jurisdictionaliler Abbatissce.— Vera ta-

men resolutio est, distinguendam esse potes-

tatem dominativam, et jnrisdietionis, de qui-

bus supra non semel dictum est. Abbatissa

ergo non habet propriam jurisdictionem spi-

ritnalem, ut est communis sententia Theolo-

gorum, D. Thora., in 4, d. 19, quaestione pri-

ma, articulo primo, quaestiunc. 3 et 4, et dis-

tinct. 25, q. 2, art. i, q. 1, ad 2 ; Palud., d.

19, q. 2, art. 1 ; Sot. supra ; Sylvest. et alio-

rum Sumraistarum, verb. Abbatissa, a quibus

non dissentiunt Canonistse, in dicto cap. Di-
lecta, et consentiunt alii, quos retuli in 5 tom.

tertiae partis , disp. 3, sect. 2, ubi varia etiam

jura retuli, et explicui dictum cap. Dilecta.

Unde fit non posse Abbatissam, nec tolum

monialium conventum, propriam legem ccn-

dere, vel praeceptum ferre, per quod consti-

tuatur actus in propria specie virtutis specia-

lis, nam hoc est proprium potestatis jurisdic-

tionis. Fit etiam ut monialis transgrediens

praeceptum Abbatissae in materia temperan-

tia?, verbi gratia, non peccet specialiter contra

virtutem temperantice, si opus de se alioquin

non sit 111 i virtuti contrarium. Et idem est in

reliquis actibus et virtutibus, quia talis est

transgressio
,

qualis est obligatio ; obligatio

autem, quae non provenit ex potestate juris-

dictionis, non constituitur in pai ticulari spe-

cie virtutis, ut ex materia de legibus suppono,

et in superioribus tactum est.

9. Secundum pronuntiatum , subdi tamen
dominatirc.—Secundo vero dicendum est, ha-

bere Abbatissam potestatem dominativam,

hoc est, potestatem administrandi ac regendi

monasterium, ac personas et bona ejus, ut

iidem auctores docent. Ratione ergo hujus po-

testatis potest praecipere monialibus, et illae

tenentur in eonseientia obedire ex vi voti obe-

dientise, quod Solo non negat, neque alii auc-

tores. Moniales enim promittunt obedientiam

Abbatissse, seu Priorissae, ut constat ex for-

mulis profitendi; ergo si Abbatissa ita praeci-

piat ut fidem datam exigat, obligabit in con-

scientia; vel, si modus loquendi magis placet,

votura ipsum obedientise obligabit, posita tali

jussione
,
quae est quasi applicatio materiae

voti, in quo eadem est ratio potestatis et obli-

gationis in femina, qure in viro, et quoad hoc

procedunt otnnia supra dicta de subjectione

religiosorumi

10. Quid requiratur ut per hanc p^statem
Abbatissa obliget in conscientia. — Ad hanc

autem actualem obligationem necessarium

imprimis est ex parte rei prcccepta?. materia
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honesta, et capax talis obligationis, et quod est. Omnes autem observare debent ut saltem

sit secundum regulam, juxta superius dicta. mensibus singulis confiteantur, et sacrosanc-

Jjeinde necessarium est ex parte Abbatissee, tam Eucliaristiam suscipiant, juxtaConcilium

ut sit m suo munere convenienter eiecta et Tridentinum, sess. 25, cap. 10, de Regul. Non

confirmata, juxta superius dicta de electione tamen ponit preeeeptum, nec jubet imponi,

Preelati, tract. prseced., libr. 2, quee in Abba- sed solum Episcopos et Superiores ailmonet,

tissa cum proportione locum habent. Non est ut in constitutionibus monialium eas admo-

tamen necesse ut sit benedicta, nisi ubi juxta

regulam vel consuetudinem necessarium fue-

rif, juxta Clement. Attendentes, de Statu mo-

nach., de qua re videri possunt ibi Glossa et

Doctores, et Summistee, verb. Abbatlssa. De-

ncaut de hac sacramentorum frequentia; ei

idem intelligendum est de observantia au-

diendi quotidie Missam, nam per se maxim.'

decet religiosum statum, ut in particulari ;;<>

tavit Anton., 3 part., titulo 1G, cap. 7, § 2.

nique necessarium est ut heec facultas juxta Idemque de aliis religiosis observantiis judi-

religionis usum et moderationem, ad operan-

dum seu obligandum applicetur, quod constat

ex principiis supra positis.

il. Notatio ultima circa obseroantiam re-

gularum seu statutorum. — Ultima obligatio

monialium est ad servandam suam regulam

et constitutiones; nam heec omnia ad obedien-

cium est. Et quamvis fortasse statuta non ob-

ligent ad culpam, per Preelatos compelli pos-

sunt moniales ad eorum observantiam, cujus

ipsi peculiarem curam habere debent in visi-

tationibus suis, quee ab Episcopis facienda'

sunt in monasteriis sibi subjectis; in exemptis

vero, a propriis seu regularibus Proelatis ; ex-

tiam revocantur. Qualis autem et quanta sit ceptis his quee ad clausuram pertinent, nam,

heec obligatio, juxta uniuscujusque monasterii juxta Concilium Tridentinum, sess. 25, cap. 5,

seu religionis morem , et constitutiones, et de Regular., hoc in universum est Episcopis

juxta principia superius posita judicandum commissum.

ITNIS LIBEI PfilMI»
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INDEX CAPITUM LIBRI SEGUNDI

DE VARIETATE RELIGIONUM IN PARTICULARI.

Cap. I. Quce fverit professio monaclw-

rum Orientis, eorum prcecipue qui

sub regula Basilii mililarunt.

Cap. II. Quce fuerit religionis S. Bene-

dicti inslilutio et progressio.

Cap. III. Quce religiones monachorum

ex Benedictina ortce sinl, et an sint

ab illa distinctce.

Cap. IV. An ordo Carlliusicnsis sit per-

fccta monaclwrum religio.

Cap. V. An rciujio S. Uicronymi, aut

alia monachulis, sub regula S. Au-

guslini militet.

Cai'. VI. An religio Prcedicatorum una

sit cx mcndicantibus, quamque origi-

nem et inslituiionem habuerit.

Cap. VII. An rcligio Minorum nna sit

ex mendicaniibus, et quam originem

et inslitulioncm habuerit.

Cap. VIII. Dc origine ordinis ercmita-

rum S. Auguslini, et an unus sit ex

mendicantibus.

Cap. IX. An retigio cremitarum S. Au-

gustini, quce hodie exlat in Ecclcsia,

sit eadcm reipsa, an solo nomine cum

frimis illis Augustinianis.

Cap. X. An sacer ordo Carmelitarum

unus cx mcndicanlibus sit, quam-

quc origincm et institutioncm habue-

rit.

LIBER SECUNDUS

DE VARIETATE RELIGIONUM
IN SPECIE.
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Tria principalia genera religiosorum ex

pra-cedenti libro sumimus, monachorum, cle-

ricorum, et fratrum mendicantium
j
quamvis

cnim hi vulgari modo loquendi sub noinine

mona<horum venire soleant, proprie tamen

diversum gradum constituunt, quasi medium
inter duos proedictos, ut satis explicatum est,

et communi eliam usu monacliales ordincs,

stricte sumpli, solent a mendicantibus distin-

gui. Sub unoquoque ergo horum generum

sunt variae species, de quibus omnibus exacte

dicere infinitum essetopus, eta meo instituto

alicnum; non possumus autem oninino eas

praetermittere, ut distincta hujus status co-

gnitio haheatur. Dicam ergo de preecipois

speciebus singulorum generum, el in singulis

quatuor puncia prascipua atlingam. Piimo,

institutionem et originem seu auctorem et

approbationem religionis. Sccundo , finem

ejus proprium, et ab aliis rehgionibus dis-
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tinctum. Tertio, media et observantias pro-

prias, quibus et ad suum fmem consequen-

dum utitur, et ab aliis religionibus distingui-

tur. Quarto, de effectibus et de illustrioribus

oersonis nonnibi! attin^am, vel potius quia

uoc magis historicum est quam dortrinnle,

auctores apud quos inveniii poterunt, indica-

bo. Qnia vero de religione Societalis Jesu,

propter quam maxime tractandnm totnm opus

de reliuione nggressus fui, aliqnanto fusius

scripsi , ideo in sequentem tractatum eam
doctrinam seposui.

CAPUT I.

QU7E FUERTT PR0FESST0 MONACUORUM 0RTENTTS
,

EORUM PRjECli-UE QUI SUB REGULA BASILII MILI-

TARUNT.

\ . S. Basilii religio hodie parum consfat,

nec Carmrtitana cum ea coincidit.— Inter reli-

giones monachorum prima omnium esse

censetur religio S. Basilii, de qua pauca di-

cemus, qui jam fere non extant illius rcligio-

nis professores m occidentali Ecclesia ; et licet

in orientali multi esse dicantur, qui regulnm

illam adhuc observant, nobis non constat an

illa religio, prout nunc est, sit approbata.

Nam, licet rcgula S. Bnsilii approbata in jure

sit, jnxta cap. Pemiciosnm, 17, q. 2, nobis

tamen incertum est quse mutatio in illo vitse

genere facta sit in Oiiente; nam in Ecclesia

occidentnli, Carmelitarum religio censetur il-

lam regulnm profiteri, licet non omnes illius

religionis professores id fateantur; esto ta-

men ita sit, tanta est facta mutatio in religio-

ne Cnrmelitnrtim, prout nunc est, ab illa

quam Basilius instifuit, ut alia merito cer.seri

debeat, ut cap. 10 dicemus, de illa specialiter

disputando; nunc enim nolumus sub religio-

ne S. Basilii illam comprehendere. Et ob

eamdem rationem nibil hoc loco dicemus de

monachis antiquioribus Basilio, qui dicuntur

fuisse imitatores Eliee, ejusque in professione

religiosa successores, nam de illis et res est

valde incerta, et commodius de illa dicemus
eodem cap. 10.

2. Ante Basilium extitit in Oriente profes-

sio monastira.—Certum nihilominus est, ante
Basilium fuisse in Oriente institutam monas-
ticam professionem ; nam de monachis Ale-

xandrinis mentionem facit Eusebius, lib. 2,

cap. 16, et. ut supra retuli, multi censent Es-

senos, de quibus Philo scripsit in libro de
Vila contemplativa, fuisse Christianos mona-
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cbos. Quod sensit etiam Hieronymus, lib. de

Scriptoribus ecclesiasticis, in Marco,et in Phi-

lone , dicens , habitncula eorum appc.Ilasse

monastoria; quod etiam sensit Epipbanius

ha?resi 29, et eadem ratione dixit Cassian.,

lib. 2 de Instit., cap. 5, ^Egyptios monachos
a S. Mnrco esse institntos. Qunm scntcntiam

late et erudite confirmatCardinalis Baronius,

4 tom., nnno Gi, fere per totum.

3. Ea professio partim solitaria fuit, par-

tim ccenohitica.— Id ostenditur exemplo Pauli

et Antonii , et antiquiorum eliam. — Qupc au-

tem fucrit vivendi ratio in illis antiquis mo-
nachis ante Basilii tempora, nobis in pai ticu-

lari non constat, sed id solum quod gcnerale

est vita? monasticoe , tum quoad substantinlia

vincula religiosi status , tum etiam quoad fi-

nem vitae contemplativoe , et conscquenter

quoad habitationem illi accommodatam, et a

communi bominum consortio sejunctam, sub

monachali habitu et professione , quas omnia
in superioribus visa sunt. An vero illi mona-
cbi vitam omnino solitariam, vel communem
seu crenobiticam agorent, non potest univer-

saliter detiniri. Certum autem est, utrumque
vita? genus ante Basilium, et fortassc a prin-

cipio nascentis Ecclesioe observatum fuisse;

nam de solitaria vila habemus exemplum
Pauli, qui per centum annos ante Basilium

illam coluit. De ccenobitica autem constat

etiam ex Athanasio , Antonium plura condi-

disse monasteria, in quibus plures discipulos

congregavit, et monasticam vitam exercere

docuit. Et ante illa tempora Dionysiusex mo-
nacbo factns est Pontifex, ut Damnsus et Pla-

tina referunt, et Baronius, tom. 2, ann. 261,

dicit vocari monachum, quia solitariam vitam

aliquando egit. Cassianus ctiam, collat. 18,

cap. 5 et 6 , existimat monasticam professio-

nem, paulo post tempora Apostolorum in-

choatam, usque ad Paulum et Antonium con-

tinue durasse, et ex ccenobitis anacboretas

ortos fuisse;unde infert^ hoc vitae genus non
casu, vel necessitate vitandi persecutionem,|

ortum fuisse , ut jam eo tempore quidam di-'

cebant, et nunc etiam baeretici calumniantur {

3

sed studio peifectionis. Quamvis enim Paulus

(ut ipse ibidem fatetur, et Hieronymus in ejus

Vita) ea occasione in eremum secesserit, ta-

men quod ob eam tot annis in ea permanse-

rit, et tam severe observaverit, fingi et cogi-

tari non potest; et de Antonio refert Athana-

sius, solum studio perfectionis vitam illam

* Bellarm., lib. de Monach., c. 5.
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aggressum fuisse. Referl iamen modum con-

versionis ejus, dicens : Nec dum tam crebra

monasteria in JEgypto, neque omnino quispiam

aviam solitudinem noverat ( Pauli enim seces-

sum tunc ignorasse videtur) ; sed quicumque in

Christi servitute sibimet ipsi prodesse cupiebat,

non longe a sua villula separatus instituebatur.

Erat igitur in agello vicino senex quidam, vi-

tam solitariam a prima sectans cetate. Hunc
Antouius cura vidisset, cemulatus est ad bonum.

Et primo quidem incipiens ipse in locis pau-

lulum a tilla remotioribus manebat ; exinde

autem, si quern in hoc studio vigilantem compe-

rerat, procedens qucerebal, ut apis prudentissi-

ma, nec ad ha:Ataculum suum ante remeabat,

nisi ejus, quem cupiebat, frueretur aspectibus.

k. Quo sensu solitaria vita prcecessit aut non

prcecessit aut non pracessit Paulum. — Quo-

modo ccenvbitica prwcesserit Antonium. — Ex
qua narralione intclligimus, vitam solitarian

ccenoLilic;ua aliquo modo ante Paulum et An-
tonium fuisse, et aliquo modo ab eis ince-

pisse. Praecessit enim solitaria vita in locis

parum ab oppidis remotis, ut constat de illo

sene, quem imitatus est Antonius; incepit

autem in Paulo quoad internam et longc ?e-

paralam crcmi solitudinem : et in hoc scnsu

dixit Hieronymus , epist. 22 ad Eustochium,

Pauium fuisse primum eremitam. Sic etiam

uon est inconveniens admittere» illam tara

singularem separationem incepisse occasione

fugiendi persecutionem, quamvis institutum

ipsum per se electum et intcutum fuerit, et

non sine spcciali providentia Dei evenissa

credendum sit, ut illud esset quasi singulare

exemplum illius vitce, quod postca alii sine

neccssilate perseculionis iraitati 9unt. Nec ta-

men affirmare possumus nullos similes cre-

mitas antea fuisse, sed solura nullam esse de
illis antiquiorem historiam vel narrationera.

Quod autem vita etiam ccenobitica praecesse-

rit Antonium, indicatur ab Athanasio, dum
ait non tam crebra fuisse raonasteria; non
enim dicit omnino fuisse nulla, sicut loquitur

de incolentibus aviam solitudinem ; sentit

ergo fuisse aliqua coenobia religiosorum. Nisf

per monasteria intelligamus singulas religio-

sorum cellulas, etiamsi unaqiueque esset qua-
si domus ab aliis separata, unum tantum ba-
bens habitatorem ; solet enim verbum mo-
nasterii in hoc sensu sumi, ut patet ex Phi-

lone, lib. de Vita contemp.; et Nicephoro,
lib. 8 Histor., cap. 39, nam in rigore nihil

aliud significat quam habitationem monachi

;

unde sicut monachus ita appellatus est ex so-
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litaria vita, ita monasterium solitarii habita-

culum. seu solitudinem significare potest, ut

etiam Ambrosius Calepinus interpretatur.

Unde etiam olim graece dicebantur asceteria,

id est, ascetarum habitacula; dicebantur au-

tem ascetce, qui in solitudinibus ad perfectio-

nem exercebantur, et eorum mentio fit in ac-

lis sanctorum marlyrum, ut videre licet in

Baronio, tom. 2, anno 361, § Reddemus. Ve-

rumtamen, etiamsi admittarausplura monas-

tcria iu hoc sensu appellari plura habitacula

singulorum monachorum inter se loco se-

juncta, nihilominus verisimilius est ordina-

rium et magis usitatum modum vivendi ta-

lium monachorum fuisse, ut omnes, qui pro-

pe aliquod oppidnm habitabant, aliquam in-

tcr se unionem haberent, et unum Praslatum

recognoscerent, et Archimandrila olim dice-

batur. Unde in leg. Nos reddentes, Cod. de

Sutum. Trinitat. , vocantur Archimandritce

sanctorum monasteriorum ; nam singuli Pree-

lati censebantur sub se habere plura monas-

teria in dcclarata significatione ; mandra enim

graece speluncam significat, et monachi tunc,

licet in desertis separati tanquam in spcluncis

habitarent, [unura habebant quasi Principem

et Praelatum, et ita simul solitariam etcceno-

biticam vitam agcbant, cujus vestigium nunc

in ordine Carthusiano cunspicimus, et cxpres-

sius in celebri couvcntu B. Virginis Montis

Serrati, ordinis &. Benedicti, et aliis simi-

libus.

5. Post Antonium tita monastica mire cce-

pit propagari.—Non tamen de regula aut va-

Hetate talium monachorum satis constat. —
Hunc ergo statum videtur habuisse in Orientc

institutio monastica usque ad lempora Anto-

nii. Posl Antonium vcro mirabile incremen-

tum acccpit, ut ex Athanasio inlelligimus in

vita Antonii, qui ctiam monachos sccum h

buisse commemorat, libr. dc Fuga sua, circ\>

finem. Itera ex Hieronymo, epist. 7 ad Laa-

tam, dicente : De India, Persia, jEthiopia,

monachorum turbam quotidie suscipimus ; el

ex Nicephoro, lib. 11 Historiaj, cap. 34, ubi,

incipiens tractare de monachis illius BStat

rcligionis, quos ecclesiaslicos philosophos ap-

pcllat, inquit: Magnus enim tunc,et haudscio,

an alioitidem tempore unquam ec; um proventus

fuit. Et signilicat ab Antonio originem duxis-

se, ut idcin latius prosequitur, lib. 8, cap. 40,

ubide Antonioinquit: Habuit discipulos mul-

tos probatos admodum, et qui magistnm ritir

institutione , sapientia? studio, et virtute reli-

qua satis fdicitcr rctulerunt , qui pa i
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Jfigypto et Lilya, partim in Palcestina , Sy-

ria et Arabia sunt philosophati. Et idem late

ostendit, et prosequitur Baron., tom. 3, ann.

Domini 328. Unde concludit, merito posse

Antonium magnumPatriarcham omniumrao-

nachorum appellari
;
post quem secuti sunt

Macharii, Joannes Climacus, Hilarion, Pacho-

miuS; et similes, de quibus multa leguntur in

antiquis historiis, et preesertim apud Palla-

dium, in historia Lausiaca, nbi do innume-

rabili multitudine nnraachorum illius eetatis,

cap. 7, 9, 52 et 96, multa recenset. Videri

etiara potest Hieronymus, epist. 16, qui re-

fert AthaHasium advexisse» in urbem novam,
Pachomii, monasteriorumque ab illo institu-

torum disciplinam, quem etiam, Angelo dic-

tante, regulam monachorum excepisse refert

Gennadius, de Viris illustribus, c. 1, habetur

in fine primi tomi operum Hieronymi, et ipsa

regula nunc habetur in fme operum Cassiani.

git
;
quod latius retulit Gregorius Nazianze

nus, oratione de laudibus Basilii; et inter

ejusdem Basilii opera extant constitutiones,

et regulee, et praeclara instituta vitae monas-
ticae, qua3 Hieronymus, de Sciipt Ecclesiast.

in Basilio, Ascetica vocavit. Non defuere ta-

men qui ea in dubium revocarunt, et cuidam
Eustacio attribuere voluerunt

,
quam esse

summam stultitiam affirmat Baron., tom. 1,

anno 361, et optime confirmat, tum ex testi-

monio Gregorii Nazianzeni , tum efiam ex

epist. 63 et 79 ejusdem Basilii, in quibus ip-

semet profiletur habere apud se viros, qui

mundo renuntiarunt, et universis seculi cu-

ris, et se doctore hoc pietatis studium profi-

tebantur. Atque ita usque ad nostra etiam

tempora sub Basilii nomine monachatum pro-

fitentur multi religiosi per Orientem, ubi, li-

cet ulv^antur esse aliqui monachi ab Antonio

vel Paulo nomen accipientes , omnes tamen

De regula autem, aut instituto vivendi quod Basilii regulam profiteri referuntur ; et de il-

Antonius suis monachistradidit, nihil speciale

scriptum reperio
,

preeter generalia docu-

menta, quae in ejus vita leguntur ; nec pree-

ter regulam Pachomii invenio aliam antiquio-

rem Basilio. Nec etiam mihi constat quee es-

set distinctio aut varietas illo tempore inter

monachos Orientis, vel in vitee instituto et

moribus, vel in habitu, habitatione, regimi-

ne, etc, preeter ea quee de triplici monacho-

rum genere attigit Hieronymus, epist. 22 ad
Eustochium, quorum etiam meminit Cassia-

nus, collat. 18, cap. 17; et S. Benedictus, in

principio suee Regulee. Sed (ut in libro pree-

cedenti, cap. num. 6, attigi) tertius ordo il-

llorum monachorum potius videtur fuisse de-

ficientium a veritate etperfectione religionis,

quam verorum monachorum. Alii vero duo

ordines erant coenobitarum et anachoreta-

rum 7 de quibus jam disseruimus. In utroque

tamen istorum generalium statuum fuit sine

lis videtur loqui Chrysostomus, homil. 8 in

Matth., cum de illis dicit, innumerabiles An-
gelorum coetus in corporibus fulgere mortali-

bus, de quorum vita multa preedicat, homil.

56, 57, 58 et 59 ad populum, et in tribus li-

bris adversus vituperatores vitee monasticee.

Omnia etiam, quee Cassianus de vita mona-

chorum Orientis refert in libro de Institutis

renuntiantium, et quee scribit Palladius, quee-

que posteriores historiee referunt , ad mona-
chos sub regula Basilii militantes preecipue

referenda videntur. Denique ex regula Basilii

omnes alias religionum regulas originem du-

xisse tanquam rivos ex uberrimo fonte, pie

sensit Cardinalis Baronius, tom. 4, anno Do-
mini 363, non longe a fine. Specialiter vero

solet illi attribui regula, quam ordo Carmeli-

tarum profitetur, quod infra, cap. 10, expen-

demus; nunc potius suppono ex regula Basi-

lii nos nihil amplius habere, quam ea quee in

dubio multiplex vivendi modus, ut ex Cassia- ejus operibus continentur, sub titulis regula-

no, Climaco et historiis ecclesiasticis in variis rum fusius disputatarum, ac breviorum, et*

exemplis intelligimus, quamvis distincte non constitutionum monasticarum, preeter quos-

habeamus proprias singulorum regulas, vel dam sermones et epistolas, in quibus de ea-

vivendi rationem.

6. Religh S. Basilii paulo post Antonmm.
—Refelluntur negantes illius esse instituta et

regulas monasticas. — Igitur non multo post

Antonium, id est, fere quadraginta annis post

illum, successit Basilius, priorum monacho-
rum virtutes eemulatus ( ut ipsemet refert

epist. 79), quorum tamen vivendi rationem

dem institutione monachorum disserit. Ex
quibus etiam circumfertur quoddam veluti

compendium regularum Basihi a Ruffino com-

positum, seu in latinum translatum.

7. De fine hvjus religionis.— Igitur, quan-

tum ex illis regulis colligi potest, institutum

illud Basilii, ex parte finis, monachatus pro-

prie fuit ; nam finis illius fuit divina? coniem-

ipse ad meliorera forraam redegit, magisque plationi vacare, et ideo separatam habitatio-

religioni congruentem, ut de ipso Ecclesia le- nem habere ab omnibus hominibus, qui com-
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munem viam mandatoruni sequuntur, ut pa-

tet ex reg. 6, ex fusius disputatis. Et quamvis

in regul. 7 comparet solitariam vitam cum
ccenobitica, et hanc posteriorem praeferat,

utramque tamen supponit deliere ad contem-

plationem principaliter ordinari. Et quamvis

actionem aliquam in monacho requirat, sem-

per tamen orationem et contemplationem

tanquam finem priucipalem ponit, ut patet in

c. 2 Constit. monast. ; laborem autem ma-
nuum ad corporis exercitationem et con-

gruentem hominis occupationem requirit, ut

patet ex c. 5 earumdem constitutionum,

8. De mcdiis, ac primum de paupertate, ca~

stitate et obedientia.—Media autem, quae ad il-

lum finem proponit, imprimis ea sunt, quae

ad substantiam status religiosi pertinent, ut

sunt paupertas, obedientia, castitas, sub uno
Praelato, de quibus in praedictis regulis late

disputat, exhortationes potius et generalia

documenta, quam peculiare aliquid et pro-

prium illius instiluti trad.cns , unde quoad
paupertatem non mvenio esse illis prohibi-

tum aliquid in. communi habere, sed so-

lum in particulari ; hanc vero exactissimam

requiiit, adeo ut nec minimam eleeraosyaain

religiosis sine licentia facere peruiitlat de

communibus bonis, et cum licentia, non
a»ue magna circumspeclione, ut patet re-

gui. 87, 91, 100 et 101, et 302, ex brevio-

ribus. In castitate etiam et obedientiu ma-
ximam observantiam postulat; et haec vota

pactum et promissionem appeilat, quae vio-

lari aut rescindi non potest, in Constit. mo-
nast., cap. vigesimo secuudo, et trigesimo

quinto.

9. De mcdiis aliis accidentariis. <— Quoad

alia vero specialia media reqnint impiimis

peculiarem.paupeiera etsimplicem liabitum,

ut patet in regul. 22, ox fusioribus; non ta-

men declarat eujus eoloris aut figure ab ipso

fuerit institutus. Quoad habitationem, pia-ter

separationem convontiis, ordinariam clausu-

ram requirit, etfeare nullain cmn 3ecularibus

hominibus conversaliommi pormillit, ut pu-

tet ex cap. 6, 7 et 8 Coii-tituiimiutn. Non in-

venio tamen de modo servanda siientiura ali-

quid speciale ab eo statutum. pneftnr ea quae

saepe doeel de moderalione circa loculionem

servanda, ut cap. 12 et 13 Constit. Snnililer

de ratione victus, non invenio in regolis Da-

silii usum carnium fuisse prohibitum, sed

tantum commendari ut "simplox, cotmmuue

et modei nitum ali lentum sil, et Dmieujntsque

necessilati acconuuudalum, ut patet exregul.
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19 et 20,exfusioribus: unde etiam nulla certa

jejunia praxipit, sed fere hoc totum Antisti-

tis arbitrio relinquit. De choroetiam vel cantu

non invenio ab eo esse factam mentionem,
vel Horarum distributionem, sed tantum ora-

tionem tum mentalem, tum etiam vocalem,

sa^pius ab ipso esse commendatam simul

cum divinis laudibus et proesentia Dei, ut

patet ex cap. 2 et 3 Conslit., et ex regul. 5,

37, et aliis, tam ex fusioribus, quam ex bre-

vioribus
,

praesertim 218 et 30b\ Denique

idem dicendum est de aliis austeritalibus

corporis seu actionibus pcenitentiae; quamvis

enim satis eam commendet et exaggeret, non
tamea ad particularia pra>soribenua descen-

dit. SimiU etiam modo loquitur de corporali

labore seu exercitatione; specialiler vero

prohibet monachos, ne clericatum appetant,

in c. iO Constit., et supponere videtur mo-
nachos a se institutos ordinaiie et ex vi pro-

f>'ssionis suaj nou fuisse clericos, quamvis ad

illum staturn ascendere non repugnarel. At-

que hsec sunt quae de origine, et n:odo ac

perfectione illius stalus in particulari dicere

possumus; quam vero fuerit utiiis Ecclesiae

Dei, et quot sancti ac perfecti viii inde ma-
naverint, ex his quae ox Chrysostomo et Cas-

siano Euperius allulimus, intelligi potest.

Quibus oddi possunt, quoe de SS. Ephrem,

Uesychio, ct aliis fore ejusdem temporis le-

guntur apud Evagrium, Ruliinum, et alios;

nam post illa trtnpora nullam fere lucem de

Orientis u. jn.ac.liis L.ibcmus.

CAPUT IL

QUJ5 FUERIT REL1GI0NIS S. BENEDICTI INST1TUTI0

ET PR0GRESSUS.

1. De initiis monachatns in Occidexte qnid

indket Ambfisius. — De vita nionaslica,

quando piimum cceperit in Oecidente. non
omnino ccrtum est; signiticat aufeem Ambro-
brosius, ab Eusebio, Vcrcell. Eptscopo, pri-

mum fuisse monachatum ex Oriente iu Oc-

cidentem adductmn. Indicat tamon ncn fuisse

ab illo inslitutam aliquam religioneea niona-

slicam, de qua nunc loquimur. sed statum

religiosum clericalui adjimxisse. Sic enim

ait serm. 15, qui est de iaudihus ejus : Ut
dftera taccaiii.ilihl quani admir&bih tst, quod

in hac sanrta Fcclcsia eosdam ntonach s msti-

tuit essc, quos clericot, atqw iisicm penelra-

libtissaccrduiauaof/icia Cii/Unuri.qiubusetst/i-
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gularis castimonia conservatur, ut esset in ip-

sis viris contemptus rerum, et accuratio Levi-

tarum, ut si videres nionasterii lectulos, instar

orientalis propositi judicares; si devotiones

cltri perspiceres, angeVci ordinis observatione

gauderes; et lib. 5, epist. 25 : Quod si in aliis

Ecdesiis (inquit) tanta suppetlt ordinandi sa-

cerdotis consideratio, quanta cura expctitur in

Vcrcellensi Ecclesia, ubi duo parder videnlur

exigi ab Episcopo, monasterii continentia, et

disciplina Ecclesice. Hcec emm primus in Oc-

cidentis partilus dkersa inter se Eusebius

sanctce men,orice conjunxit, ut et in civitate

positus insiituta monachorum tenerd, et Ecde-

siam regeretjejunii sobrictate.

2. Hic locus Ambrosii non convincit, utvaria

exempla ostendunt. — Quae verba, ut dixi, in-

telligi possunt, quia et ipsemet Eusebius in

persona suaausleritatem monachorum obser-

vare coepit, et clericos suos juxta eam insli-

tuerat.Etfortasse non denuo adjunxit religio-

sum statum clericatui; ostendimus eniin ab

initio Ecclesiae ab Apostolis et ejus discipulis

fuisse observatum; et verisimile est etiam in

partibus Occidentis, et maxime in Ecclesia

Romana eum morem fuisse antea introduc-

tum, ut ex epist. 5 Clemenlis, et ex aliis Jcol-

ligitur. Austeritatem ergo monachalem illi

statui adjungere potuit ; vel certe proptia mo-
nachorum monasteria instituit, exquibuspo-

stea clericos crearet;et ideo dicitur mona-
chatum clericatui conjunxisse. Nam de D.

Martino fere illi Eequali refert Sulpitius, dia-

log. 1, cap. 7, factum Episcopum, extra civi-

talem duobus fere millibus monasterium sibi

statuisse. Quod sic describit : Ipse ex lignis

contextam cellulam habebat, nndtique ex fra-

tribus in eumdcm modum plerique saxo super-

jecti moniis cavato, receptacula sibi fecerant.

Discipuli vero octoginta erant, qui ad exem-

plum beati m.agistri instituebantur ; nemo ibi

quicquam proprium habebal, ornnia in medium
conferebantur; non emere, aut vendere (ul ple-

risque monachis moris est) cuiquam licebat.

Ars ibi exceptis scriptoribus nulla habebatur ;

cui tamen eperi minor cetas deputabatur, ma-
jores orationi vacabant , et subdit inferius :

Plures ex his postea Ep'scopos vidimus - qua?

enim esset civitas, aut Ecclesia, quce non sibi

<lf monasterio Martini cuperet successorem?

Videtur ergo illud fuisse proprium mona-
chorum institutum in fine quidem contem-
plationis, et in modo habitationis, et vitce

austerx, orientalibus simile, in genere autem
actionum, et labore manuum aliquantulum
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diversum. Cujus ratio fortasse fuit, quia ad

creandos inde clericos et Episcopos a Marti-

no ordinabantur. Sed et ante Episcopatum

legimus Martinum Mediolani monasterium
monachorum erexisse, apud Sulpitium supra,

cap. 4, et cap. 5 refert condidisse aliud juxta

oppidura; quod non exphcat quale fuerit, vi-

detur autem loqui de civitate Pictaviensi, ubi

Hilarius Episcopus erat, quem ipse prosecu-

tus fuerat. Augustinus etiam, lib. 8 Confes-

sionum, cap. (5, refert suo tempore fuisse

monasterium MedManiptenum bonis fratribus

extraurbis mcenia sub Ambrosio nutritore. Et

libr. 1 de Moribus Ecclesiae, cap. 31, loquens

de multitudine monachorum, tam in vita so-

litaria. quam in coenobitica degentium, dicit,

pertotum orbem in dies magis magisque dif-

fundi, et in Oriente maxime, atque ^Egypto,

signifieans jam tum fuisse in Occidente diffu-

sam.quamvis fortasse non sequaliter. Et cap.

33 : Vidi (inquit ) diversorium sanctorum Me-
diolani, non paucorum hominnm, quibus unus
Preshjtfr pra-erat, vir optimus et doctissimus,

et addit : Plura etiam Romce cognovi, etc.

Quod autem illa Romana monnsteria non
multo ante incepissent, sed tempore Athana-

sii, et occaskrae adventus ejus in Urbem, es

Hieronymo colligitur, epist. 16 ad Princi-

piam, dicente : Nulla eo tempore nobilium

feminarum noverat Roma? propositum mona-
chorum, neque audebat, propter rei novitatem,

ignominiosum, ut tuuc putabatur, ct t
]

2 in,

populis nomen assumere. Ha>c ab Alcxandrinis

prius sacrdotibus , Papaque Athanasio, et

postca Pctro, qui persecutionem Ariancv liare-

seos dectinantes, quasi ad tutissimum commu-
nionis suce portum Romam confugerant, vitam

B. Antonii adhuc tunc viventis, v.onasterio-

rumque in Thebaide, Pachomii, et virginum t

ac viduarum didicit disciplinam.

3. Quo tempore verisimditer coeperit mona-
chatus in Occidente.— Unde constat, eodem
fere tempore, quo in Oriente per Antonium
monachorum vita in ordinem redigi coepit,

m Occidente per Athanasium inductam esse,

et ab Urbe tanquam a capite facde ad alias

Oceidentis regiones dimanasse
; quamvis

non defuerint heeretici, qui monachorum no-

men statim insectari cceperint, ut Augustinus

commemorat in Psalraum 132. Postea vero

ipsemet Augustinus monachatum in Africam
invexit, de quo dicemus cap. 8 commodius,
Iractando de eremitis mendicantibus. De illa

ergo ostate usque ad D. Benedictum nilii! cer-

tius, vel spccialius de monachaliuus rcligio-
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nibus, seu institutis in Occidente dicere pos-

sumus.

4. Quotempore cceperit religio S. Benedicti.

— Post hsec vero tempora D. Benedictus, an~

no Domini 500, vel circiter, suam religionem

sub propria regula instituit ; prius enim ipse

^anctse conversationis habitum, ut Gregorius

ait, id est, monachalem, a Romano monacho

accepit, qui Romanus subTheodati Patrisre-

gula degebat, referente eodem Gregorio, lib.

2 Dialog., cap. 1. Benedictus autem non vi-

detur in eo monasterio, vel sub ea regula ali-

quando vixissev quia neque a Theodato re-

ceptusest, neque illi fuit cognitus, sed statim

in Sublacum secessit, ubi in spelunca diu de-

lituit, soloRomano sciente, et cibum occulte

ministrante. Post paucos vero annos congre-

gare discipulos ccepit, et in monte Cassinate

piincipale sui ordinis ccenobium fundavit, et

plura monasteria in Italia construxit ,
pro-

priamque regulam edidit, qusa inter appro-

batas ab Ecclesia refertur in cap. Pernicio-

sum , 17
,
qucest. 2. Et eam laudat Gregorius

Papa, lib. 2 Dialogorum, in fine, et a monu-

mentis ejusdem ordinis refertur spccialis ap-

probatio ejusdemGregorii Papce, et Zacharice I;

et quando illae deessent, generali traditione,

et acceptalione totPontificum et totius Eccle-

siee satis approbata csset.

5. Quod institutum seu professio Jiujusreli-

gionis. — Conslat igitur imprimis religionem

a Benedicto institutam, proprie et perfecto

monachalcm csse, nam finis illius solum cst

propria perfectio ad divinam oontemplatio-

nem etlaudem ordinata, et comparanda per

media vilce monasticce propria, ut ex discursu

ejusdem regulffl constat.In qua illa, qucepcrti-

nent ad divinum et canonioum officium et psal-

modiam, cxpressius ct distinctius tradita inve-

niuntur, quam in aliis regulis religionum ab

Ecclesia approbatis: simul tamen in eadem
regula, artiticia, seu opcra, et labores mona-
chorum commendantur, nam in ea supponi-

tur slatum illum non fuisse pcr se inslilu-

tum ad clericorum ministeria, scd ad vitam

pure monasticam, prout ante Benedictum

in usu erat. Quocirca, quantum ad finem et

substantiam religionis spectat, non vidctur

fuisse divcrsum Bcnedicti institutum ab an-

iiquis institutis monachorum, quamvis for-

tassc in babitu fuerit diversum, et ad certam

regulam redaotum. Antea enim non vidonlur

monasteria omnia, pra>serlim in Occidente,

aliquam unam regulam observasse , sed

unumquodque vel juxta rcccptas consuctudi-
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nes, vel juxta Abbatis et Episcopi arbitrium

gubernabatur. Post Benedictum vero monas-
teria omnia, vel ab ipso vivente sedificata

(quce multa fuerunt, ut exGregorio colligitur,

lib. 2 Dialog., nam prius quam Sublacumre-

Hnqueret, duodecim monasteria instruxit, et

postea Cassinense monasterium fundavit),

vel ab ipsius discipulis Mauro, Placido, et

aliis, in Sicilia, Gallia, etaliisprovinciis erec-

ta, eamdem regulam et religionis unitatem

servavit.

6. Circa tempora S. Benedicti alia monas-

teria ab aliis fundatorxbus sunt instituta. —

-

Hic vero interrogare potest aliquis, an post

Benedicti institutionem non solum monaste-

ria omnia,quceab ipso duxeruntoriginem,sed

etiam reliqua omnia monachorum domicilia,

quce ab aliis monachorum parentibus vel ante

Benedictum, vel eodemtemporeinOccidente,

et prcesertim in Italia cedificata erant, Bene-

dicti institutionem susceperint, et ad ejus re-

gulam sese accommodaverint. Quod enim et

alia monastcria ctalii fundatores eorumtunc
fuerint, prceter ea quce in principio capitis

diximus, constat ex Gregorio, libr. 1 Dia-

logorum ; nam in cap. \ refert, Honoratum,

virum sanctissimum, in Saranii partibus ,

in loco qui Fundis dicitur , monasterium

construxisse , et ferme ducentorum mo-
nachorum patrem extitisse ; de quo etiam

Honorato rcfcrt nullius fuisse discipulum, sed

a Spiritu Sancto edoctum. Et c. 2 commemo-
rat Liberlinumejusdem Honorati discipulum,

tempore Totilae, rogis Gothorum, ejusdem

Fundcnsis monasterii pra^positum ; unde col-

ligitur Honoratum vcl a^qualem Benedicto,vel

paulo ante tempora Bencdicti fuisse ; nam
ex lib. 2, cap. 14, Dialogorum,constat Bene-

dictum tcmporcTotilce vixisse, eiquo mortem
prcedixisse. Simile est quod de S. Equitio re-

fert idem Gregorius, d. lib. 1, cap. 4, multo-

rum monastcriorum palrcm in provincia Va-

lcria extitisse ; quem taracn vel aequalem, vel

seniorem Bencdicto fuisse, ex fine cjusdem

capitis constat, ubi de ejus vita inquit : Hanc
Allinus Reatince antistes Ecclesiacognovit, et

adhuc supersunt mulii qui scire potuerunt. Et

inferius ait
, quo tempore Longoburdi provin-

ciam Valerice vexare cceperunt, Equilium

jam defunctum fuisse.

7. IIoc igitur posito, inquirimus an post

Benedicti institutionem manserit inter mona-

chos veluti religionum distinctio, vel omnes

ccepeiint sub Bcncdicti regula militare. In

quo in antiquishistoriisnihil cerluna invenio;
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tametl apud ADton., in 2 p. Historiali, tit.

decimo quinto, c. decimo quarto, sic scrip-

tum reperio : Post Benedictum omnes monachi

Occidentis militant sub regula B. Benedicti, et

ipsum habent in patrem, exceptis Carthusiensi-

bus. Similia ferehabet in 3p. Theologali, tit.

decimo sexto, capite primo, § 7. Unde ve-

risimile mihi fit, vel statim, vel paulo post

institutam et divulgatam regulam Benedicti,

omnes Occidentis monachos ad illam se con-

formasse, quia nullum aliud initium invenitur

hujus conformitatis ; ergo, sicut de antiqui-

tate traditionum, quarum principium igno-

ratur, argumentari solemus, revocandas esse

usque ad initium Ecclesiae, ita hic cum pro-

portione colligimus, universalem tunc ritum

monachorum statim ab initio religionis S. Be-

nedicti incepisse. Quod etiam possumus aliis

conjecturis confirmare. Prima, quia monachi

antea non videntur habuisse certam aliquam

regulam in Europa (ut omittam regulam Ba-

silii in Oriente, et Augustini in Africa), nec

fere unitatem religionis inter diversa monas-

teria, sed nnumquodque juxta suas consue-

tudines, et propria statuta, velforle juxta pru-

dentiam sui Abbatis gubernabantur. Bene-

dictus autem et propriam regulam instituit,

et varia monasteria in Italia, et extra illam

per se, et per suos diseipulos, Placidum et

Maurum, sub unius religionis concordia fun-

davit ; ergo facile fieri potuit, ut alia monas-

teria eamdem regulam reciperent, cum nul-

lam haberent. Secundum indicium est, ;nia

omnia jura, quae post illa et prope illa tem-

pora, qualia fuerunt circa setatem D. Grego-

rii, de solismonachis S. Benedicti, vel qui ab

eo duxerunt originem , loquuntur. Tertio

(quod praecipue me movet) invenio antiquam

approbationem D. Gregorii dicentis, se con-

firmasse regulam S. Benedicti in sancto Con-

cilio, et subdit : Etobservari prcecepi ab omni-

lus, quiseculo renunciare, etad Deum con^erti

voluerint, in omnibus regionibus seu provinciis-

Ecclesia? Latince. Quarto, nullum vestigium

alterius monachatus in Europa inchoati (ut

Augustinianam et Carmelitanam familiam

nunc oniittam) ad nos pervenit, preeter reli-

gionem S. Benedicti, vel alterius, quse ab
illa originem.ducat, aut certe propriam et

notam aliam originem multo post tempore
habuerit, ut de Carthusianis infra, cap. 4,

dicemus
; ergo verisimile fit omnia alia cce-

nobia monachorum, quse per Italiam, et alias

Europse partes erant ante Benedictum, ejus

regulara et professionem assumpsisse, nam
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si postea durarent, in ea professione inveni-
rentur. Quod si sub regula Augustini aliqui

permanserunt, vel erant Canonici regulares,
vel potius sub nomineeremilarurn quam mo-
nachorum vivebant, et magis in Afiicaquam
in Europa multo tempore durarunt. Sicu:

Carmelitarum ordo si tunc jam sub mona-
chali professione extabat, in Oriente potius
quam in Occidente vigebat, ut postea videbi-

mus incap. 10.

8. Num S. Gregorius Maghus fuerit mo-
nachus Benedictinus.— Atque hinc possumus
obiter expedire dubium, quod circa receptam
opinionem et historiam de monachatu S. Gre-
gorii, erudite excitavit Ca?,sar Baron., in tom.
7 , anno 581 , circa finem. Communis enim
opinio fert , Gregoriunx Magnum ordinis S.

Benedicti professorem fuisse. Hoc autem dif-

ficile creditu videtur, quia Gregorius , post

functionem TJrbanae praefecturse, et post sedi-

ficata sex monasteria in Sicilia, monasterium
quoddam S. Andreae Romse fundavit, et in eo

monasticum habitum assumpsit ; non videtur

autem constituisse illud monasterium sub in-

stituto S. Benedicti ; ergo neque ipse illam

professus est. Major ex histor iis, et vita Gre-

gorii, et ex eodem Gregorio, lib. 1 , epist. i,

et in prsefatione Moralium, et ex aliis locis,

ut certa supponitur. Minor videtur colligi ex

eodem Gregorio , lib. 1 Dialog., c. 4> juncto

c. 20, lib. & r ubi sic inquit : Vita> venerabilis

Valentinus, qid post in hac Romana tirbe mihi,

sicut nosti, vieoque monasterio pra^fait ,
prius

in ValericB prozincia suum monasterium rexit.

Ex quibus verbis intelligimus , Gregorium

hunc Valentinum vocasse , cique monaste-

rium suumetseipsum subjccisse ; ergo quam

regulam et religionem Valentinus profiteba-

tur, eamdem Gregorius professus est. At Va-

lentinus non videtur fuisse discipulus S. Be-

nedicti, sed S. Equitii , de quo supra ex eo-

dem Gregorio commemoravimus fuisse insti-

tutorem monasteriorum in provincia Valeria,

vel antiquiorem Benedicto, vel certe non ju-

niorem, neque ab ejus institutione descen-

dentem; ergo nec GregoriusTuit instituti Be-

nedicti professor. Neque enim primum insti-

tutum mutavit, imo neque alium Abbatem

unquam habuisse creditur ,
praster illum

primum , in cujus manibus professus est

;

nam vix biennium in monachum expleverat,

cum Diaconus Cardinalis factus est. Porro

Valentinum non Benedicti , sed Equitii pro-

fessorem fuisse ,
patet imprimis ex illis ver-

bis : Prius in Valerice provincvx suuni monas-
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terium rexit. Dicit autem Gregorius in priori successisset,crescentefamaBenedicti(quisine

loco de eodem Equitio : In Valerice proxincics dubio fuit vel sequalis, vel fere ejusdem tem-

partibus magncc admirationis habebatur ; et poris cum Equitio), illiusque regula divulga-

infra: Qui, nimirumEquitius, pro suce magni- ta, eam in suo monasterio receperit, juxta

tudine sanctitatis mult >nm i/i eadem provincia conjecturam superius factam. Deinde incer-;

monastcriorum pazer extitit ; et infra, circa tum est an Gregorius advocaverit primosmo-
finem cap. Silere, inquit : Nondebeo, quod de nachos ex provincia Valeria, vel ex domici-

Tioc viro ( id est, de Equitio), Abbate quondam liis S. Benedicti, hoc enim posterius fit veri-

meo reverendissimo Va'entino narraute , agno- simile, tum ex propinquitate locorum , tum
vi, elc. Unde satis constat eumdem esse Va-

lentinum, vel Valentinum Abbatem suum, de

quo utrobique loquitur, eumque fuisse ex

illis monachis, qui in Valcria instituebantur,

et fuisse discipulum Equitii , cujus jam de-

functi miracula Gregorio narrabat, et succes-

sorem ejus in aliquo ex illis monasteriis Va-

lerice, quorum pater Equitius fuerat. Potest-

que baec dubitatic conjectuns confirinari

,

quia D. Gregorias, quaravis toto libro 2 Dia-

logorum et scepe afias, de Benedicto sermo-

nem habeat. nunquam indicat se fuisse suse

rcligionis alumnum, neque patrern suum il-

lum vocat, sicut de Valentino loquitur. Simi-

liter agens de doctrina ejus, lib. 2 Dialogo-

rum, cap. trigesimo scxto, solum dicit: Di.c-

trinee qunque verbo non mediocriter fuldt

namscripsit menachantm rcgvlam, discrctione

prcvcipvam , serm >nc lucuh.idnm ; quod vero

illam ipse professus fuerit, non indicat. Imo

eliain in approbalione superius cilata, solum

dicit , sc legisse regulam illam , laudasse et

confirmassc, non vcro servasse, aut profes-

sum esse.

9. Nihilominus tamen juxta superrorera

resolutionem, numero septimoposilam,i'acile

explicare possumus eomniunem seu recep-

\,.\n opinionem. Fateor eoim ex bisiorufi ec-

clesiaslicis nou satis colligi Gregorium fuisse

S. Benedicti monachum ; aec Joaunein Dia-

conum in vita ejus; nec Gregurium Turonen-

scm, lib. 10 de Ilisloiia Francoium , cap. 1
;

ncc Platinani aliud alliimare, quam Grego-

rium «dificasse DftOQasterium,etin eo mooa-

chum fuisse. Verisiniile ctiain esl Abhalem

quem priinum praefecitsuo monasterio, luis-

se ex provincia VaLeria; quia ex discursa

facto valde probabilitcr colligitur illum pri-

mum Abbatcm fuisse Valcntinum. Uude

etiam verisimuc est illum Valentinum ab

Equitio, et nun a Benedieta institutionem ha-

buisse. Multa vero alia, ex quibus ha?c cnn-

jectura pendet, incerta rema ient. Primum,

quam regulara servaret Valentinus in suo mo-

nasterio Valeriee. Fieri cniin potuit ut , licet

Equitii diseipulus fuisset, et ei in monastcao

ex majori notitia et conversatione, qua? esse

poterat cum monachis illius religionis. Nec
huic obstat, quod Pradatus ex remota provin-

cia Valcrise adductus fuerit, quia fieri potuit

ut sanctitate et munere regendi fuisset ceete-

ris illustrior, et per notitiam et famam co-

gnitus ; nam alibi legimus apud eumdem
Gregorium jam Pontificem, aiiquando pras-

cepi.se homini seculari Probo, ut sui monas-

terii Abbas lieret, lib. 9, epist. 22. Tertio, est

incertum sub qua regula voluerit Gregorius

a principio fundationis sui monasverii ejus mo-

nachos vivere ; estque verisimile ipsum Be -.

nedicti regulam elcgisse, quia sempcr maxi-

me approbavit et laudavit illam, ut constat ex

citata bnlla. et citato loco Dialogorum. Quod

si quis dicat , Gregorium non approbasse il-

lam regulam, nec proecepisse ut ab ouinibus

monachis Ecclesia? Latinae rccipeietur , nisi

posUpiam fuil Summus Ponlih-x responde-.

mus hoc esse verum de approbatione au-

thcntira ; tamen, cum Gregorius ante mona-

chatum sunm vir essel et doctus, et piuden-

tis-imus, ignorare non potuit regulam D. Be-

nedicli, qua± illo jam tempore erat celcberri-

ma, pncsertira in Italia* parlibus. Itcmque

cum magno consilio ct desiderio perfertio-

nis, tain de suo monasterio erigeudo. quam

de siia eonversione delibcraret. ut ex ipso-

incl Gtegerio eonstot, in pra-falionc Vbm
lium, per se fit staiMB credibile regulam Be-

nedicti pro se et pro suo monastcrio elcgisse.

Hoc ergo modo niliil repugnat Vaicntiuura,

Abhatem S. Giegorii, fuisse discipulum et

suecesBorera S. Equitii , et nihilominus Gre-

gorium fuisse in prolc^ioiie el regula disci-

pulum S. Beucdicti. Cnjus eliam magnuni ar-

gumcntum est , quod inulla dccreta sunt ab

ipso edita in Eavorem monachonun. quae ha-

benlur 16, q. I et sequenlihus. prssertifB 18,

q. 2, quanquain in eis nulla iiat specifica m
lio religionis S. Benedicti.

10. Quomoic xcr /icctnr tot

fuisse monachoi BcneJictvws. — Secundo

,

justa eanuiem conjeclurain n. 7 intelligenda

eusiimo, quai Trithemius, lib. 1, cap. i, de
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numero virorum illustrium ordinis Benedic-

tini narrat, nimirum fuisse inillo ordine octo-

decim Summos Pontifices, quorum primum
ponit Gregorium Magnum ; Cardinales plus

quam duccntos, elc, quae breviter etiam re-

petit libro de Script. Eccles., in Benedicto.

Haec enim omnia in hoc fundari existimo,

quod omnia
,
quae in historiis refcruntur de

sanctitate , dignitate aut qualibet alia singu-

lari excellentia alicujus monachi, qui post Be-

nedictum vixit in Occidente usque ad ea tem-

pora, in quibus constat religiones monacho-

rum fuisse multiplicatas ; omnia ( inquam )

attribuuntur religioni S. Benedicti , etiamsi

historiographi non scmper in spcciali refe-

rant illamreligionem, sedmonachatum. Quod
merito fitjuxta conjecturam a nobis factam,

et fortasse sine illa difficile erit illa omnia
fundare, aut vera invenire. Imo quia, ut sta-

tim diccmus, Cistertiensium religio et aliae

Benedictum habent parentem , ideo illustres

persinae illarum religionum solent etiam Be-

nedictinde atlribui. Et hinc orilur varielas,

nam interdumlegimus fuisse octodecim Pon-

tifices Benediclini ordinis, inlerdum vigiati

quatuor, et aliae similes, quse in concordiam
rediguntur dicla animadversione. Nam inler-

dum est sermo de religione S. Benedicti, prae-

cise ut a suis filiabus distinguitur , interdum

ut illas complectitur. In hoc vero fortasse per

inconsiderationem excessit Trithemius, quod
suae religioni attribuit Episcopos , Abbates,

vel Sanctos aliquos, aut Benedicto antiquio-

res, aut non ad Occidentales roonachos per-

tinentes, ut notavit Baron., 6 tom., anno Do-
mini 494, sub finem.

l\. Jura, qua? continent aliquam obserran-

tiam monachorum S. Benedicti, non semper

novam aut majorem obligalionem inducunt. —
Tertio, ex dicto principio in numero ilio 7,

ortum est ut decreta antiqua, quae de mo-
nachis aliquas leges statuunt, praecipue ad
Benedictinos monachos dirigantur, ul palet

ex cap. Cum ad monasterium, et cap. In sin~

gulu, et cap. Ea quw, de Statu monach., et

Clem. Ne in agro, eod. titul.. quse de mona-
chis nigris specialem mentionem faciunt,

quae appellatio solis Benedictinis convenit.

Circa quae jura dua? morales quaestiones oriun-

tur. Prima est an illa omnia, quae in illis ju-

ribus specialiter statuuntur, obligent in cons-

cientia, et ad peccatum mortale pro materiae

qualitate. Quod dubium in partirulari in prae-

cepio conQtendi et comraunicandi singulis

meuaibuia LacUwi in 4 tom. tertias paitis, dis-
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put. 36, sect. 5, et in summa dixinon addcre

majorem obligationem, quam regula ipsa

religiosa juxta suam institutionem afivrat,

quia verba canonum non plus indicant. Quod
idem consequenter censeo esse dicendum de

preecepto abstinendi a carnibus, servandi si-

lentium, et aliis similibus, qua> de se crant a

monachis observanda ratione regula?., et in

quibus nec gravior pcena, nec aliquid spe-

cialius in jure additur, quo major obligatio

significetur. Quod in particulari de probibi-

tione abstinendi a carnibus docuit Svlvester,

verb. Religio, 7, qua?st. decima quarta , ei

sumilur ex doctrina D. Thomae, 2. 2, q. 485,

articulo 8. et 186, art. 9 , et Quodlib. 1
,

art. vigesimo, cum tamen transgrcssori hu-

jus prajcepti gravis imponatur pccna in cap.

Carnem,de Consecr.,d. 5: Sexmcnsium spa-

tio (dicitur) retrusioni, et prrnitcntwt' stibjace-

bit. Explicat autem D. Thomas, illud intelli-

gendum esse, quandocontra expressum pras-

ceptum Superioris cum inobedientia vel con-

temptu monachus carnes comedit. Itaque,

quando statuta regulae in decreto aliquo ju-

ris quasi revocata inveniuntur, si non adda-

tur nova censuragrave peccatum supponens,

vel aliquod aliud signum seu verbum no-

vam obhgationem indicans, non videtur de-

nuo addi, sed solum insiaurari, et ad suum
pristinum slatum restitui, quia fortasse per

non usum velper abusum praelermissa erant.

Aliquando vero imponuntur monachis m jure

specialia praecepta sub gravi obligatione
,

quae juxta generales regulas de legibus di-

gnoscenda est ; etdeillis nonnulla attigimus

tractatu praecedenti, agendo de habitu, et de

clausura-, et de regula religiosorum, praeter

alia, qyae diximus alibi tractando de censuris.

42. Quaudo dicla jura extendcntur xel non

cxtendantur ad alios monaclios. — Sccundum
dubium esl, an ea, quae statuuntur in jure de

monachis S. Benedicti, ad ca^teros monachos
extendenda sint. Quod in specie tractari solet

de praecepto confitendi singulis mensibus, re-

cipiendi Eucharistiam prima Domimca men-
sis. Quidam enim existimant hujusmodi b>

ges extendendas esse propter similitudinem

rationis, quod sentil Glossa in d. Clcm., quam
Abbas ibi et alii sequuntur. Opposifum vero

docuit Stephanus, quem Glossa refert; et in

materia de excommunicatione idem cgo cen-

sui, quoad censuras latas in d. Cleinent. Ne
in agro. Unde duobus modis potest dici lex

aliqua ccclcsiastica lata pro solis mouachis

S. Beneuidi. Primo, quia veiba lcgis exmcsse
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et in particulari ad monachos illius religionis

limitantur, ut in dicta Clement. Et tunc cen-

seo legem exvi dispositionis suae nonobligare

alios monachos, quia non extenditur ultra

verba sua. Dico autem, exti dispositionissuce;

nam aliunde ex parte materiee poterit extendi,

ut si ex lege ipsa constet non considerasse

veluti specificam differentiam illiusreligionis,

sed generalem rationem, et necessitatem

monachalis status ; tunc enim materiale esse

videtur, quod tales monachos proprio nomi-

ne appellet. Alio vero modo potest dici lex

lata pro solis monachis S. Benedicti, quia eo

tempore lata est, quo non erat alia religio

monachorum, vel in quo omnia illorum mo-
nasteria sub regula S. Benedicti militabant,

quamvis verba canonis indifferentia sint, so-

lumque de monachis mentionem faciant. Et
tunc, exvi dispositionis legis obligatio exten-

ditur ad omnesmonachos, etiamsi postea ali-

qui exorti sint; quia haec est natura perpe-

tuoe legis, ut ad omnes extendatur, qui poslca

nascuntur, si sub verbis et tenore legis cora-

prchendunlur, ut supra etiam diximus de le-

gibus, quoe de religiosis sub hac voce, velsub

nomine regularium aliquid statuunt. Nihilo-

minus vero tunc e converso considerandum

est, an ex materia vel ex aliis circumstantiis

intelligatux dispositio legis magis esse res-

tricla, ut si fundetur in spcciali regula, vel

professione S. Benedicti, aut quid simile

;

tunc enim indifferentia vocis monachi, excir-

cumstantiis determinanda est. Et hoec sufficit

attigisse in particulari de hac religione, pro

ratione institutia nobis propositi.

CAPUT III

QTLE RELTGT0NES M0NACH0RUM EX BENEDTCTINA.

ORTJE SINT, ET AN SINT AB ILLA DISTINCTjE?

Post institutionem rcligionis S. Benedicti

multo tempore sine nova institutione monas-
tici ordinis, et consequenter, ut credimus, to-

tus occidcntalis monachismus Benedictini or-

dinis erat. Postea vero, post annum Domini

900, quia fortasse observantia illius religio-

nis relaxata fuerat, occasione reformandi il-

lam coepit illa religio multiplicari, vel alias

ex se producere.

4. Tractalur prior pars tituli quoad ordi-

nem Cluniacensem.—Quarura prima esse cen-

setur ordo Cluniacensium, quoe circa annum
Domini 9 1 3 ccepisse dicitur, institulorc Odone
Cluniacensi Abbate, quamvis alii lioc tri-
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buant Bernoni ut primo Abbati, et fundatori

illius monasterii, juxta Sigisbertum, in Chro-

nico. Et alii proeterea addunt opera Euthycii,

seu Eutychii, ejusdem monasterii monachi
valde religiosi, et in Patrum regulis et insti-

tutionibus valde eruditi, ex quibus ( ut Anto-

nimus refert ) diversas consuetudines sum-
psit, et uno volumine colligavit ; et ideo fuisse

dicitur institutor consuetudinum quae in mo-
nasteriis servabantur; et specialiter de illo

monasterio a Bernone constructo ait Antoni-

nus : In eo servantur instituta Patris Euty-

chii, 2 p. Historiali, tit. 15, cap. 16, ubi pro-

pterea Scholiastes advertit , Odonem fuisse

potius propagatorem Cluniacensis ordinis

,

quam institutorcm ; sicut de Bernardo dici

solet circa ordinem Cistertiensem , ut infra

num. 3 notabimus. Idem tamen Bernardus

in Apologia ad Hugonem Abbatem , enume-

rans primos parentes, de quibus Cluniacen-

ses gloriantur, primo loco ponit Odonem,

nulla facta mentione Bernonis, neque Euty-

chii. Quocirca existimo Bernonem quidem

fundasse Cluniacee illud spcciale monaste-

rium sub regula et ordinaria institutione S.

Benedicti; discursu vero temporis, opera et

consilio Eutychii addidisse observantias ali-

quas, et reformationem, quae suo tempore

duravit sub eadem religione S. Benedicti.

Postea vero Odo , qui immediate successit in

Abbatia Bernoni, rcformationem ampliavit,

et tantam mutationem fecit, ut distincta re-

ligio inchoata fuerit, ut communiter ab auc-

toribus judicatur.

2. Tractatur postcrior. — Quoe autem fue-

rit hoec distinctio, et in quibus rebus , non

satis invenio ab auctoribus vel historicis ex-

plicatum. Nam imprimis non fuit in fine pro-

prio talis instituti; nam semper retentus fuit

purus monachatus et vita contcmplativa.

Deinde non fuit mutatio in regnla , aeqne in

substantiali professione votorum; nam Bene-

dicti regula intcgra retenta est , idemque

modus profitendi conversionem morum se-

cundum illam. In habitu dicunt quidam fuisse

factam mutationem quoad figuram et colo-

rem. Sed quoad colorem, Anton., dict. tit. 15,

cap. 23, num. 2, refert Cluniacenses semper

retinuisse nigrum habitum, et de eis intelli-

git jura quoe de monachis nigris loquuntur,

et eosdcm alt fuisse reformatos , anno 1400,

per Eugenium III, in congregatione quoe di-

citur S. Justinoe
,
quia initium habuit in Ab-

balia S. Justina^ Paduoe , et postea per plura

monasteria propagata est. IUa autcm conyic-
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gatio nunc eadem religio esse videtur cura

ordine S. Benedicti , et nonnulla monasteria

Hispaniae, quae Cluniacensis ordinis fuisse di-

cuntur, prsesertim S. Facundi, et S. Vincentii

Salmanticae, ejusdem ordinis nunc sunt cura

aliis S. Benedicti. Non videntur ergo a prin-

cipio habuisse distinctionem in colore habi-

tus; in figura vero fortasse fuit aliqua, et

nonnulla etiam in constitutionibus et obser-

vantiis, propter quoe ut religio distincla , vel

saltem ut familia diversa a religione S. Be-

nedicti babita est; ad eum modum quo sunt

in religione Mtnorum variae familiae , cum
non modica distinctione in figura et asperi-

tate habitus, et aliarum observantiarum , et

tamen non censentur plures religiones, sed

una, in diversis membris suis magis vel mi-

nus reformata.

Albericus, etalii duo, majorem perfectionem

et rigorem desiderantes, solitudinem petie-

runt, ac tandem in sylva Cistertium dicta

quasi eremiticam vitam inchoarunt; postea

vero eos secutus est Robertus, Molismensis

Abbas, cum aliis viginti duobus, qui primum
ccenobium Cistertiense sub eodem Roberto,

primo Abbate, incoluerunt. Post paulum vero

temporis redeunte Roberto, jussu Pontificis,

ad Abbatiam Molismensis ccenobii, ei succes-

sit Albericus, quo intra biennium defuncto,

successit Stephanus, qui constitutiones illius

ordinis in formam redegit et consummavit;

ideoque fundator illius ordinis appellari etiam

solet. Ble vero recepit Bernardnm, qui ma-
xime ordinem nobililavit, etideo nomenejus
tandem retinuit.

4. Tractalur parsposterior.—Habetergohic

3. Tractatur etiam prior pars tituli quoad ordo, quoad institutum, regulam eamdem et

ordinem Cistertiensem.— Secanda religio, non
quidem tempore, sed amplitudine et digni-

tate, quae ex D. Benedicto ortum habuit, fuit

Cistertiensis. Cujus institutor vulgo censetur

S. Bernardus, quia inter religiosos omnes il-

lius familiae fuit illustris , el eam maxime
propagavit et auxit ; nam dum viveret, cen-

tum sexaginta monasteria suae reformationis

in variis Europee regionibus fundasse dici-

tur. Re tamen vera quindecim annis ante-

quam Bernardus esset monachus, Cistertien-

sium reformatio inceperat, ut constat ex his-

toriis apud Vincentium, lib. 25, cap. 64; An-
tonin., 2 part., tit. 15, cap. 8; Sigisbertum,

in Chronico, anno 1098, quo anno religio illa

inchoata est sub Roberto, primo Abbate Cis-

tertiensi, ut in vita ejus refert Surius, tom. 2,

die 29 Aprilis. Duxit autem originem a coeno-

bio Molismensi, quod in provincia Burgundiae

in Episcopatu Lingoniensi situm erat. Cceno-

bium autem illud Molismense Benedictini or-

dinis erat ; an vero in eo servaretur professio

communi et antiquo more, vel juxta novam
Cluniacensem institutionem, in historiis ex-

plicatum non reperio, illud tamen prius vi-

detur probabilius. Nam Bernardus licet Clu-

niacensium mentionem faciat, nunquam ab
eis originem vel aliquid habere recognoscit,
ut patet ex Apologia ad Guillelmum Abbatem,
et epist. 1 ad Robertum nepotem, ubi S. Be-
nedictum, suum et Cluniacensium legislato-
rem appellat, suumque institutum longe arc*
tius esse ostendit. Ccenobium itaquc Molis-
mense professionis erat S. Benedicti, obser-
vantia tamen religiosa in eo fuerat relaxata.
Quatuor autem monachi illius, Stephanus,

eumdem finem cum ordine S. Benedicti; ma-
jorem tamen ab illo distinctionem, quam ordo

Cluniacensis, a principio habuisse, et nunc

etiam habere videtur. Nam quoad habitum,

magnaradistinctionemhabetin colore albo,ut

constat, et in figura nonnihii differt, quamvis

modicum. Et prasterea differt in multis con-

stitutionibus, et specialiter ab Ecclesia appro-

batus est, etmultis privilegiis ornatus; et ita

ut religio distincta inter monachales nume-
ratur, et in jure interdum fit specialis mentio

illius et satis honorifica, ut patet in cap. Non
est^ de Regularib., ubi prohibetur transitus a

Cistertiensi ordine ad alios, ubi Glossa ratio-

nera redclit, quia nullus ordo arctior tunc in-

veniebatur. De qua re in superioribus dictum

est, tractatu praecedenti, lib. 3; et in cap. Li-

cet, eod. tit., approbatur transitus ad Cister-

tiensem ordinem tanquam ad arctiorem. Et

in oap. In singulis, de Statu monach., sup-

ponitur morem celebrandi Capitula antiquio-

rem esse in ordine Cisterliensi, quam in or-

dine S. Benedicti. Et ideo statuitur ut similia

Capitula in ordine S. Benedicti fiant, et ut

pro illis primordiis duo Abbates Cistertienses

jn Capitulo cum aliis Abbatibus Benedictinis

praesiderent. Quod satis demonstrat quantae

auctoritatis et aestimationis hic ordo fuerit

tempore Innocentii III. Quanquam ante Inno-

centiura Alexander III, in cap. Recolentes, de

Statu monach., conqueratur quod a prima

perfectionenonnihil defecissent : Dolentes (in-

quit) dicimus, quod etsi non ab omnibus, ne-

que in omnibus, a plerisque lamen, et in pluri-

lus aJ) illa sancta institutione dicittcr declina-

tum, in tanium ut dliqui
t
e& vobis primce insti-
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tulionis oUiti, contra ordinis vestri regtfam,

zillas, Ecchsias, et altaria possident, fidelita-

tes et homima benigne suscipiunl, juslitiurias,

et tribvtarias tenent, etc.

5. Qvah fuerit aut nunc sit Cisterfi^isium

professio.—Ex quibus verbis et ex histoiiis

supra citatis intelligi potest, religionem lianc

a piincipio fuisse fundatam in speciali pro-

fessione paupertatis; nam etiam mendicasse

referuntur lempore Stephani Abbatis. Re ta-

mcn vera nunquam sunt professi mendicita-

tem aut paupertatem in communi, sed solum

ex regula statuebant abstinere ab aliquibus

modis seu generibus immobilium bonorum,
vel ecclesiasticorum redituum, quibus pos-

sent vcl temporalibus curis distrahi, vel mi-

nistoriis a sua professione alienis occupari.

Unde Vincentius et Anloni.ius referunt fe-

cisse declarationem seu constitutionem aucto-

ritate Apostolica confirmatam, abdicandi ec-

clesias, altaria, (Mationes, et dccimas, et sepul-

turas aliorum hominum , et fumos, et molcn-

dina, et villas, et rusticos. Tantum ergo hu-

jusmodi bonorum genera abdicnrunt; imo in-

ferius, reddendo rationem ob quam a deci-

marum perceptione abstinebant, dicitur, de-

cimas a sanctis Patribus in quatuor partes

essc dislributas ; unam Episcopo, aliam clero,

tertiam pauperibus, quarlam fabricse, et iden

usurpare dccimas detrectabant, quia in nullo

illorummembrorumcompi ehendi monachum
existimabant ; quia monachus (dicitur ibi

)

terras suas possidet, unde et per se, et per pe-

cora sua lahorando vivat. Nomine autem mo-

nachi ibi monasterium intelligo; singuli enim
monachi per se nihil possidere poterant, mo-
nasterium autem babere poteral possessiones

et pecora , atque adeo bona immobilia et se

moventia, ex quibus monacbi alerentur. Tui-

tur majorem quidem paupertatem piofessus

cst ordo Cistertiensis in principio, quam reli-

qui sectatorcs S. Bencdicti atque etiam Clu-

niacenses servarent, non tamen omnino erat

incapax possessionum seu immobilium bono-
rum. Et ideo Alexander III, in d. cap. Dolen-

t s, cuin limitatione dixit: ReHct s possessio-

nibus, vel eliam commutatis, <jnus inslttulio

testra non rccipit. \n illo vero genere posses-

sionnm eam moderutionem observasse vidc-

tur, ut monachi rpsi suis manibos taborarent,

et terram colerent; quod dictis verbis satis si-

gnilieatur, et exprcssis a Bernardo in dict.

opist. I , ibi : Jejunia, rigVias, silcdium, ma-

nqne laborem vocat insaniam ; et infra

:

QuaHs vero rcligio esi foderc terram, syltam
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cxcidere, slercora comportarc ? In his ergo la-

boribus exercebantur tunc monaehi Cister-

tienses,etiamsicontemplativam vitammaxirae
profiterentur, et illo modo paupertatem simul,

humilitatem et austerilatem conjungebant,

etiamsi bona et possessiones suo statui ac-

commodata non recusarent. Atque in hujus-

modi observantiis et constitutionibus simul

cum exteriori habitu dislincta fuit ha>c reli-

gio ab aliis familiis S. Benedicti. Et ita etiam

proprium habuit regimen, proprios Pradatos,

et Congregationes seu Capitula, et totius re-

ligionis supremum regnlarem Pra?latum. Pro

distinctione enim harum religionum seu fa-

miliarum maxime oportet advertere, cum D.

Benedictus quasi sedem suam in monte Cas-

sino collocaverit, quamdiu ejus reliuio om
nino una et unita permansit, singula monas-

teria ita fuisse suis Abbatibus subjecta, utali

quo modo reliqui Abbates videantur fuisse

subordinati Abbati Cassinensi
;
quanquam s>

hoc intclligaur de subordinatione quoad ali-

quam jurisdictionem, neque in jure, neque

in historiis salis expressum inveniatur. Inter

dumtamcn scriptum repcrio, Odonem funda

torem Cluniacensium, se suamque familiam

ab obedientia Cassincnsis Abbatis excmisse,

ideoque quasi novum ordinem erexisse. Sie

ergo Cistertiense monasterium ab aliis sepa-

ratum fuit, et quasi nova suprema Abbatia in

eo inchoata est, sub qua reliqua monasteria

illius ordinisciiacbantur, et juxta suasconsti-

tutiones et privilegta gubernabantur, et us-

que hodie gubeinantnr, qu lmvis in hoc ma-

gna mutatio in divcrsis regnis et provinciis

fecta fnerit, quam nunc explicare ad nos non

pertinet.

6. Quis et qvantus D. Bernardus in ordine

Cisteriicnsi. -— Iline vero obiter conjcctor,

D. Bernardum non solum non fuisse institu-

torem illius ordinis, verum etiam neque un-

quam fuisse supremum Praelatum illius; nun-

quam enim fuit Cistertiensis Abbas, sed tan-

tum Claravallensis , cujus monasterii et fun-

dator, el primus ac perpetuus Abbas, quani-

diu vixit, fuit ; monasterium autem Claraval-

lense a Cistertiensi ortnm habuit. \am illiui.

Abbas, Stephanus, triennio postquam Ber-

nardum in monachum receperat , illum cum
aliis monacbis acl fundandum monasterium

misit, quod postea Clara vallis vocatum est,

eique in Abbitem Bernardum pra?fecit , qui

semper ibi persaveravil ; constat autem Ab-

batem Claravallensem ex vi suae digoitatifl

nunquain fuisse aliis supcriorem; uunquam
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er^o Bernnrdus universalem prcelationem in

suo ordinc habuit, neque enim ahcubi legi-

tnus per specialem eleclionem aut concessio-

nem ei fuisse aliquando dalam. Nc.jue hoc

minuit Bernardi auctoritatem, sed auget po-

tius, tantce enim fuit inter suos aestimationis,

ut cum ralione jurisdictionis universalis Prae-

latus non esset, nihilominus ut communis

parens ab omnibus habitus sit, propter exi-

miam ejus sanctitatem , et religiosam ac spi-

ritualem doctrinam ; et quia revera fuit fun-

dator plurium, ac fere omuium monasterio-

rum illius ordinis. De quo bsec dixisse sufh*-

ciat ; nam reliqua , quse scholastica sunt, et

propria nostri instituti, non requirunt specia-

lem doctrinam, sed applicationem ejus, quse

generatim data est.

7. De Camaldnlensi ordine, qui etiam a Be-

ned.ctino derivatur nonnihil distingititur.—Et

ob eamdem causam nihil fere dicam de mul-

tis aliis religionibus mbnachalibus regulam

S. Benedicti profitentibus, et quaa ab illa per

nonnullas accidentales mutationes dimana-

runt; in omnibus enim est idem vita^ institu-

tum, et earum diversitas in paucis ritibus seu

constitutionibus consistit, quse ab uniuscujus-

que professoribus sciri debent , si talis pro-

fessio durat, nonnullse enim jam extincta}

sunt, et aliae rara habent monasteria. Itaque

in hoc ordine ponimus congregatiouem Ca-

maldulensem, quee in Ilalia paucos quidcm
habet conventus, magna? tamen religionis e.t

sestimationis, ccepitque anuo 967, auctore S.

Romualdo
,
quamvis ipso vivente a reliqna

familia S. Benedicti quoad obedientiam et

unionem separata non fuerit, sed solum quo-
ad habitationis modum , et quoad silentium,

jojunia, et alias asperitates, ob quas tandem
auctoi itate Alexandri II, familia Camaldulen-
sis approbata est, et separata a reliquo or-

dine S. Benedicti
; quia tanta diversitas non

poterat commode in eodem corpore , et sub
eodem regimine conservari. Nam Camaldu-
lenses non utuntur communi habitatione ad
dormiendum, vel ordinarie comedendum, sed
singuli cellas habent quasi domos separatas,
et solum dominicis ac festis diebus ad divina
officia conveniunt, et duodecies tantum in
anno simul cibum sumunt; reliquo autem
tempore solitariam vitam et silentium ser-
vant, et orationi ac lectioni, vel labori ma-
nunm dant operam. Itaquc Carthusianis si-
millimi sunt, et coloTe etiam albo utuntur,
et a carnibus abstinent

, quamvis non tem-
pore morbi, ut Carthusiani.

8. De alio ordine Vallis umbrosce , etiavi

derivato exBenedictino. — Alius ordo postCa-

maldulensem orlus fuit, qui Vallis umbrosa^

dicitur. Ejusque anctor fuit S. Joannes Gual-

bertus, qui prius fuit monachus Cluniacensis

ordinis in conventu S. Miniatis; postea vero

ad Camaldulenses pervenit, non tamen eo-

rum institutum professus est, quia ccenobiti-

cam vitam potius quam eremiticam affecta-

bat, ut historise referunt; ideoque postquam

per aliquot dies Camaldulensium mores et vi-

tam est contemplatus, inde discessit l
, et cum

aliquibus sociis in loco commodo, VaUis um-

brosa nominato, monasterium S. Benedicti

erexit,propiiis quibusdam austerions vitae ob-

servantiis et constitutionibus ad perfectiorem

regulae custodiam adjunctis. Pracipue vero

in clausurae obsprvatione religio hasc in priii

cipio excelluit ; habitus vero illius idem f«re

est, qui S. Benedicti, in coloretamen aliquan-

tulum diversus, quamvis non sit albus, sed

medii coloris. Atque hunc etiam ordinem ap-

probavit Alexander II, anno 1070, quamvis

in hoc annorum numero nonnulla sit in auc-

torbus diversitas.

9. De qnibusdmn aliis similiter derivatis.—
Atque eodem fere tempore, post quinque aut

sex annos, instituta est alia familia ejusdem

ordinis et regulse S. Benedicti, opera quo-

rumdam virorum nobilium Mediolanensiuni,

qui dictus est ordo Humilistorum, et ab In-

no-centio III tandem confirmatus est, postea

vero a Pio V omnino fuit sublatus, et ideo de

illo plura dicere necesse non est. Sunt etiam

qui in hoc ordine ponant ordinem Grai.di-

montensem; sed non invenio hujus rei sutii-

ciens fundamentum, ut sequenti capite dicam.

Prajterea, ordo Ccelestinorum , Giiillielmita-

mm, qui alio nomine Montis Virginis appel-

latur, et ordo monlis Oliveti, ac denique ordo

Sylvestrinorum, qui omnes in Italia vigent,

et snb distinctis Generalibus seu primaiiis

Abbatibus militant, Benedictinse regulae sunt,

et fere ejusdem religionis ; et sicut de aliis

dictum est, solum in aliquibus observantiis,

et aliquantulum in habitu differunt. Circa

eorum autem originem, et progressum nibil

peculiare ad nostrum institutum pertinens

occurrit ; et ideo legi possunt historia?, quae

de illis fusius tractant.

1 Anton.,

tom. 4.

2 p., tit. 15, c. 15; Surius
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CAPUT IV.

AN ORDO CARTHUSIENSIS SIT PERFECTA MONACHO-

RUM RELIGIO? DEQUE EJUS ORIGINE ET OBSER-

"VANTIA.

i. Origo Carthusiensis ordinis.—De tribus

vel quatuor aliis monachorum ordinibus pos-

sumus hoc loco brevem mentionem facere.

Primus est Carthusiensis ordo, qui inter mo-
nachales omnes arctior reputatur, tum ex in-

stitutione, tumex perseverantia in illa, quia

de suo primo rigore minus remisit. Ccepit au-

tem hic ordo anno Domini 1084, juxta Sigis-

bertum, in Chronico, ubi sic inquit : Bruno y

natione Theutonicus ex urbe Colonia, litteris

apprime eruditus, Iihemensis Ecclesia? cano-

nicus, et scholarum magister, relicto seculo,

eremum Carthusicv fundat, propositumgue mo-

nasticcv conversalionis satis arduum instUuit.

Idem refcrunt Anton., 2 p. , tit. 15, c. 22, et

late Surius, tom. 5, die 6 Octobris; Diony-

sius Carthus., opusculo de Laudibus ordinis

Carthusiani. Apud quos lcgitur tremendum
exemplum

,
quod Brunum et sectatores ejus

excitavit ad illud vitae genus assumendum,

quod omitto, quia satis vulgatum est. Non
fuit autcm hic ordo institutus sub aliqua ex

antiquioiibus regulis; nec rcfcrunt dicti auc-

tores quaenam slatuta vel constituliones ab

ipso B. Bruno a principio habuerit, sed solum

aediticasse in illa soliludine Carthusise Eccle-

siam, et non procul ab illa cellulas inter se

aliquantulum scparatas , ne alter alterius

quietem et solitudinem perlurbaret.

2. Quodyus institutum.— Unde constat in-

stitutum illud ab initio fuisse maxime con-

templativum, et proxime accedens ad solila-

riam, seu eremiticam vitam, quamvis de cce-

nobitica multum semper pai licipaverit. Sub-

jungit autcm Surius hsec vcrba : Atque in iis

singulis cellulis bini fratres degebant, et quem-

admodum prisci illi JEgyptii monachi silentio,

orationi, lectioni, cordis puritati, et rerum di-

vinarum contemplationi tacabant ; cerlis etiam

koris operi manuum, prwsertim conscribcndis

libris incumbcntes , tum ut siccr inopias consu-

lerent, tum eliam ut ne quam darent occasio-

nem illis, qui quccrunt occasionem sanctum eo-

rum instilutum calumniandi, quud nullam Ec-
clesicv Dei navarent operam, sed suis dunlaxat

rebus studerent. Kt inferius subdit, quod, licet

precibus, ct vftae puritate ac innocenlia mul-

tum possent Ecclesiam Dei juvare, tamen
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sanctissimi patres nostri (inquit), qui Caithu-
siance vitce primajecere fundamenta, nihil tale

sibi tribuentes, libris scribendis etiam operam
dare studucrunt , et ut sui successores id face-.

rent horlati sunt, ut saltem manibus verbum
Dei prcedicarent

, quando ore non possunt; sic

enim ( ait ) loquuntur statuta Patrum antiquo-

rum. Unde constat illud instilutum quoad
substantiam et finem ejus, idem esse cum
instituto antiquorum monachorum, princi-

paliter quidem contemplativum , cum ea
mistione alicujus externi laboris, vel operis

manuum, quae ad levandum fastidium et

vit;indum otium sufficiat. Nam quod haec

opera externa cedant in spiritualem utilita-

tem proximorum, accidentarium est ad finem
illius instituti, in quo etiam per se non est

studium litterarum; quando vero contigerit

aliquem doctum et eruditum profiteri illam

religioncm, tunc maxime locum habet, quod
Surius ait, non repugnare, imo esse consen-

taneum perfectioni illius instituti, actionem
aliquam seu scriplionem proximo utilem effi-

cere, eo tempore quo alias operi manuum
vacandum esset ; nam quo actio illa fuerit

perfectior, et ex majori charitate, eo erit

magis consentanea tali inslituto, non tam ex

speciali ratione sui, quam ex generali, facien-

di quod mclius est.

3. Distinctio ejus ab aliis monachalibus
, pra-

serlim abstinentia a carnibus. — Dififert autem
haecreligioa ca^teris institutismonachorum iu

proprhs constitutionibus et observantiis, qua;

ut \i i risimile est, ab ipso S. Bruno inchoatae

fuerunt, et postea, discursu temporis
, per

Piaelatos et generalia Capitula perfecta? et

consummala} sunt. Inter quas nonnulloe sunt

graviores, et specialiter adnotanda?, quia vel

nonnullam difficultatem habent, vel singula-

rem rigorem et observantiam ostendunt. Pri-

ma est de abstinentia carnibus, quse tanta

integritate observatur, ut propter nullam cau-

sam vel necessitatem, etiam extremam mor-
tisvitandoe, hanclegem transgrediantur; quod
an licite facere possint , a Theologis dubi-

tatum est. Quia est contra obligationem natu-

ralem, quam homohabet conservandi vitam,

contra quam nulla lex positiva, presertim hu-

mana, obligare potest; imo nec votum jeju-

nandi , vel abstinendi cum tali circumstanlia

videtur posse obligare, imo ncc servari, quia

cst in discretum, et in detrimentum vitce, quae

non est hominis, sed Dei.

4. Prim»s casus inquo nonlicet Carthusiano

monacko abstinere a carnibus.^Qucd uoc er-
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go duo casus distinguendi sunt. Unus est

,

quando extrema necessitas oritur ex defectu

alterius cibi, ita ut sit certum periculum mo-
riendi fame, nisi carnes comedantur ; alius

est, quando tantum est ordinarium periculum

aegritudinis, et medicus judicat esse morali-

ter necessarium esum carnis ad resistendum

aegritudini. In priori casu, censeo non esse li-

citum servare tale statutum, propter rationes

factas ; et quia in eo casu talis abstinentia

nullam habet rationem virtutis
;
quia neque

ad proprium personale bonum talisabstinen-

tia ad aliquid utilis est, neque ad aliquod bo-

num commune. Quod enim emolumentum
proveniet religioni, ex eo quod religiosus mo-
riatur, ne carnes comedat ? Dices : ipsamet

rie sunt alii cibi, et alia media quibus possit

vita, etiam in illo statu, conservari sine lae-

sione, quantum est ex parte cibi. Quamvis
ergo in aliquo casu possit necessitas esse ma-
jor, et vita periclitari abstinendo a carnibus,

nihilominus si ea occasione permittatur, ne-

cessarium erit arbitrio medicorum talem dis-

pensationem relinquere, atque ita facile fie-

ret extensio ad plures alios casus non adeo

necessarios ; hoc ergo ne irrepat, potest esse

sufficiens et rationabile motivum, absolute et

inditferenter abstinendi a carnibus, etiam in

simili periculo, non obstante medicorum judi-

cio, nisi contingat cum hoc seaundo casu con-

jungi priorem. Ut si aegrotus nullo modo va-

leat aliis cibis uti, sive ob penuriam, sive ob
inviolabilis observatio legis est magnum bo- conditionera aegritudinis ; nam tunc fame po-

num commune ; sicut Machabaei dederuntvi-

tam, ne comedendo carnem suillam, legem
violarent. Respondetur : si lex humana praeci-

peret expresse non comedere carnes etiam in

eo casu,iniqua esset etirrationabilis, quia es-

set legi naturae, et charitati contraria, et sine

necessitate praeciperet prodigere vitam.Unde,

quando constitutio simpliciter fertur , non.

comprehendit casum illum, ideoque tunc abs-

tinere a carnibus non esset servare legem ,

sed agere contra animam ejus
,
quae est

charitas. Exemplum autem Machabaeorum,

tius quam aegritudine mori sineretur. Alque

itahuic qusestioni respondentGerson,proprio

tractatu de hacre, aiphab. 39, lit. E; Major,

in 4. d. 38, q. 24; Martinus de Magistris, q.

de Abstinentia, et melius Victoria, in Relec-

tione de Temperantia, num. 8. et sequenti-

bus, qui, licet in principio sit dubius, et in

utramque parlem proponat argumenta, tan-

dem in hanc resolutionem inclinat.

6. De observantia clausurcs eorumdem Car-

thusiensium.—Privilegium transeundi ad Car-

Ihusiam ob clausuram datum maxime.—Alia ex

non est ad rem
;
quia in illo non erat necessi- praecipuis observantiis Carthusianorum est per-

tas naturalis (ut sic dicam) et intrinseca, sed petua clausura,de qua inquit Navarrus,Com-
erat violentia in contemptum religionis illius ment. 4, de Regul., num. 30, in hunc mo-
temporis ; in quo casu prodigenda est vita ,

dum : Banclegem clausura? jure communi sta-

non per se propter abstinentiam, sed propter

confessionem fidei, et honorem religionis. Si-

cut nunc etiam in extrema necessitate ob de-

fectum aliorum ciborum potest et debet

Christianus comedere carnes feria sexta ; si

tamen a tyranno cogeretur in contemptum
religionis et ecclesiastici praecepti, nec de-

beret, nec posset, quia consentiret errori

ejus.

5. Secundus casus, in quo licet etiam mm
yericulo vitce.— In posteriori aulem casu, li-

citum esse existimo observare inviolabiliter

illam abstinentiam, non obstante aegritudinis

periculo, aut necessitate. Ratio est, quia talis

abstinentia potest pertinere ad magnum com-
mune bonum illius religionis, ne illa occasio-

ne aperiatur via relaxandi sanctam illam ob-

servantiam in tali religione. Nam, ordinarie

ac regulariter loquendo, esus carnium non

tuiam , aut confirmatam Carthusiani partim

statutis, partim consuetudine inviolabiliter ob-

serdAta adeo auxerunt, uteorum clausura videa-

tur quidam carcer perpetuus. Et ibidein refert

particulares constitutiones ejusdem ordinis

circa hujusmodi clausuram, quae in summa
continent primo, quod Prior Carthusiae, scili-

cet Generalis , nunquam terminos sui eremi

egreditur ; alii vero exire possunt cum licen-

tia Prioris Generalis, et non aliter
;
quamvis

ex quo incipiunt esse Priores, usque adCapi-

tulum generale, possint septies exire pio uli-

litate domus, et in curias etiam Pr&elatorum

aut prncipium. ad necessaria negotia tractan-

da. Alii vero privati monachi nunquam egre-

diuntur, nisi de licentia PriorisGeneralis, et

necessitate urgente, vel nisi mittantur adsus-

cipiendos Ordines, vel ad habitandum in alio

monasterio sui ordinis, vel nisi eligantur in

est adeo necessariusaegrotanlibus, etiam cum Superiores, Visitatores, vel ut eant ad Capi-

periculo mortis, ut, si omittatur, physice, aut tulum generale ; vel nisi necessitas belli aut

moraliter fiat inevitabilis mors
;
quia ordina- alia similis eos cogat ; ac denique mitti etiam

xvi. 33
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possunt ad grangias seu villas sui conventus,

ex 3 part. statutorum antiquorum, §11. Po-

test etiam in hac clausura considerari, quod
fere majori parte temporis debent juxta con-

stitutiones suas intra cellam manere ; pos-

sunt tamen intra suam clausuram statutis

temporibus exire ; extra clausuram autem efe

intra terminos sui eremi egrediuntur semel

aut bis in hebdomada, non tamen privatim,

sed communiter cum conventu, animirelaxan-

di gratia, cum mensura tamen, et religioso

modo in suis constitutionibus praefixo. Unde
constat ordinem hunc perfectam satis et ri-

gorosam clausuram servare. Existimoque ra-

tione illius obtinuisse religionem hanc inter

alias praerogativam, ut abomnibus aliis trans-

itus ad illam liceat jure communi, in exlra-

vag. Viam ambitiosce, de Regular., et fere

juxta omnia privilegia religionum ; nam hoc

factum videtur propter majorem securitatem,

quae, moraliter loquendo, et quantum huma-

no modo judicari potest, major est, ubi tanta

clausura et separatio a conversatione secula-

rium servatur
;
praesertim cum conjuncta sit

cum tanta vitae austeritate, et jugi divinarum

rerum conlemplatione. Quae omniasur.tetiam

aptissima media ad magnam perfectionem

consequendam.

7. Qui putent ev vi juris communis licere

etiam transitum a Carthusia ad aliquam reli-

gionem.— Aliqui vero contendunt licitum es-

se, quantum est ex vi juris communis, trans-

itum a Carthusiensi ad aliquem alium ordi-

nem, ut jara in praecedenti tractatu, lib 3, c.

9, a numero decimo quarto, attigi. Ita ccn-

sent religiosi Praedicatores in suis constitu-

tionibus, dist. 1, c. 1 3, § 4, cum dcclaratione

;

et Sylvester, verb. Religio, 4, q. 6, refertfuis-

se Parisiis declaratum, et Navar., cons. 68,

de Regularib., juxta primam impressionem
,

quaestionemmovens de transitu Carthusiani ad

Minores,dicit, in foro conscientiae possc fieri,

si bona intentione, sine scandalo, cum debi-

tis circumstantiis fiat. Quia, licetjus concedat

transitum a mendicantibus ad Cartlmsianos,

non tamen prohibet e converso transitum

Carthusiani ad mendicantes ; et alioquin dic-

tae religiones mendicanles reputantur a suis

professoribus, et strictiores , et perfecliores

laliis, etiam Carthusia, ut de sua expresse di-

cunt Preedicatores in citato loco suarum Con,-

stitutionum, et de suasensit S. Bonaventtira,

in Quaestionibus circa suam regulam,q. 13, et

late Corduba, super rogulam S. Francisei, c«

2, q. 17 ; et seuseruut aliqui cauouista), ut
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intelligi potest ex Joanne Andrea, et Panor-

mitano, in cap. Non est, de Regular.

8. Auctoris judicium.—Sed ego inhocope-
redecrevi religiones inter se non comparare,

sed omnes venerari, et singulis tribuere quod
jure illis concessum est. Ordini ergo Carthu-

ciae hoc concessum invenio, ut ad ipsamliceat

transire amendicantibus. Quodautem abipsa

&d mendicantes liceal transitus, scriptum non
invenio in jure , neque in aliquo privilegio

specialiter concesso. Dare autem hanc licen-

tiam per illam generalem regulam juris, quod

transitus ad arcdorem religionem est licitus,

non videtur mihi tutum, quia jus concedens

transitum ad Carthusiam videtur supponere
illam esse arctiorem, vel saltern aequalem in

arctitudine, et securiorem ; tunc etiam quia

si transiread Carthusiam nonestretro respi-

cere, ut etiam supponit illud jus, ergo tran-

sire a Carthusia ad alias, vel est retrocedere,

vel certe non est ulterius progredi ; ergo non
licet sine speciali concessipne . Tum etian. quia

videtur nimius ausus hanc licentiam dare

propter solum privatum judicium de excel-

lentia alterius religionis, praesertim in causa
propria. Unde Navarrus, dict. Comment. 3,
de Regular., num. 32, concludit a Carthusia

ad nullam aliam religionem transiri ; et Ma-
jor, in 4, d. 38. q. 13, dixit, nullam inter re-

ligiones omnes Carthusiam in bonitate et se-

curitate excedere
;
quam assertionem prose-

quitur et declarat late, et cum nou positive,

sed negative comparationem faciat, tolerari

potest. Navarrus vero, cons. 10, de Regular.,

in prima impressione, absolute aitCarthusia-

nosnotabiliter esse austeriores mendicanti-

bus, etiain Minimis,quos ca-teris inausteriia-

te praefert. Quae comparationes verum babent
quoad aliquas austeritates exteriores, sim-
pliciter autem privatum judicium dare dilli-

cile est.

9. De- approbatione hujus religionis.— Quid
detiris in hac religione insignibus. — Ultimo

ex dictis constat, satis multumque esse reli-

gionem hanc ab Ecclesia approbatam; quan-
do vero haec approbatio coepeiit, iuterro^.ni

potest. Refert enira Gerson, part. 2, alphab.

39, lit. D, quosdam objecisse ordini Carthu-

siensium, quod confirmatus non esset; ad
quam ipse respondet, priinum fuisse appro-
batam more antiquarum religionum, quia per

centum triginta annos antecessit religiones

mendicantium, et consequenter etiam prae-

cessit ilJi juri canonico, quod specialem ap-

probationem scriptaai requuiti ^uare ipso
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usu, et sanctitatis exemplo, et generali Ec- pellatus Grandimontensium , qui circa annum
.clesiae acceptatione approbata est. Advertit

autem Surius, in vita S. Brunonis, Apostoli-

cam Sedem statim ab initio eam complexam

fuisse, Brunonemque cum primum monaste-

rium Carthusiae fundasset, vocatum fuisse ab

Urbano U, Pontiiice Maximo; et cum iilum

apud se retinere voluisset Pontifex, scripsisse

eumdem Pontificem in favorem monachorum
Carthusiae , ut eis eremus illa concederetur,... '

ut m ea secum vitae mstitutum prosequeren-

tur. Et hce (inquit) fuerunt primce littera?

Romani Pontificis de Carthusiano instituto,

Domini 1080, a quodam Stephano Albanensi,

viro religioso, inchoatus est. Et quidam refe-

runt ' eum inchoasse sub regula S. Benedicti

;

alii dicunt militare sub regula S. Augustini.

Mihi de eorum instituto non satis constat,

neutrum enim ex dictis declarant antiquioree

historiographi, ut videre licet in VincentioB
lib. 25, c. 46; et Antonino, 2 p., tit. 15, c. 21,

qui aiunt Stephanum, peragratis multis ere-

mis, et de Canonicorum, et monachorum, et

Eremitarum vita, quae imitanda sunt, memo-
riae commendans, in Aquitania, prope Lemo-

quse magno sunt documento, ab ipsis Car- vicas, ad montem nemorosum, qui Muretum
thusianae religionis initiis eam a Sede Apos- dicitur

,
primum monasterium sui ordinis

tolica approbatam esse. Deinde vero multis eedificasse. Unde potius significat nullam spe-

aliis privilegiis, ac denique in citato decreto cialem regulam assumpsisse, sed ex omni-

saepius confirmata est. Referunt denique Ger- bus, quae viderat et expertus fuerat, suum
son et Major, non defuisse qui perfectionem peculiarem vivendi modum instituisse. Unum
hujus ordinis diminuere voluerint, eo quod vero referunt in illo viro specialiter notan-

nec plures habeat Sanctos canonizatos, nec dum, scilicet, cumMuretum solus pervenisset

multis miraculis fulgeant : quibus ipsi late in locum solitarium, et contemplationi aptis-

respondent, haec signa non esse necessaria simum, ibi se Deo serviturum omni tempore

ad perfectionem , et oplimum ac sufficiens spopondisse, et cum quodam annulo ( ait An-

esse exemplum perfectae sanctitatis, pree^er- toninus), quem de omni substantia mundi
tim cum perseverantia tot annorum, in qui- tantum habebat , semetipsum castissimum

bus rigor primus iilius religionis fere in nullo

diminutus est.

V.

AN REGULA 6. HIERONYMI, AUT ALIA MONACHALIS,

SUB RQEULA AUGUSTINI MILITET?

virginem desponsavit , dicens : Ego Stepha-

nus diaholo abrenuntio , et omnibus pompis

ejus, et offero me, ac reddo Deo Patri , Filio,

et Spiritui Sancto ; scribensque professionem

suam, posuit super caput suum, fundens ora-

tionem ad Jesum Dommum, et matrem ejus

Virginem. Qui professious modus novus est,

et singulari Spiritus Sancti instiuctui attribui

potest ; tamen in rigore illa professio nec fuit

1. De eremitis ma ex religionibus mendi- qualis nunc est per vota solemnia, neque

cantibus hic non agitur. — Praeter religiones constituebat verum religiosum , cum vota

monachales,dequibushactenus diximus, sunt paupertatis et obedientiae non haberet.

aliquee nunc in Ecclesia, quae, licet profitean- 3. Qurndo cceperit hic ordo esse proprie re-

tur regulam Augustini, quae antiquior est ligio.—Postea vero, cum divulgata ejus fama
quam regula Benedicti, nihilominus recen- multi discipuli ad illum congregati fuissent

,

tiores sunt; nunc enim non agimus de reli- religiosum monasterium fundatum est, ac

gione eremitarum S. Augustini, quam non tandem annuente etiam Summo Pontitice, ta-

inter monachales, sed inter mendicantes po-

nimus. Antiqui autem monachi seu eremitae

S. Augustini non retinent nunc eumdem sta-

tum, et vivendi modum, quem primitus ha-

buerunt, sed vel ad mendicantium statum,

cite vel expresse
,
propria et perfecta religio

esse coepit. Accidit autem ut postmortem Stc
phani, fratres S. Augustini litem moverenv
monachis S. Stephani , contendentes locum
illum Mureti ad jus suum pertinere. IIH au-

qui longe post Augustinum institums est in tem remedium a Deo postulantes, et in Missa
Ecclesia, tianslati fuere, de quo postea in c. humiliter Deo supplicantes, vocem hanc au-
9 videbimus, vel adjunctis propriis observan- dierunt, In Grandi monte, in (frandi monte,
tiis et constitutionibus, in novos monachales
ordines transierunt. » Azor, tom. 1, lib. 12, c. 21; Hieronym.

2. Grandimontensis ordinis fundator. — In Roman. , p. 1 , libr. 6 de Repub. Christiana,

hi» ergo imprimis numerari potest ordo ap- c. 9^
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et ita in locum illum, et monastenum totum,

et corpus fundatoris transtulerunt.

4. Non videtur institutus sub regula S. Au-

guslini. — Ex qua historia, quee communis

est, duo colliguntur : unum est, unde sit hic

ordo Grandimontensis vocatus ; aliud est

,

non esse admodum verisimile, Stephanum

fuisse monachum S. Augustini in aliquo con-

ventu, qui antea fundatus esset in loco illo

Mureti, quia nulla mentio talis conventus est

in historiis, sed solum de lite mota a fratribus

Augustinianis
,
qui fortasse in aliquo vrcino

monasterio vivebant, et jus aliquod in solum

illud, quamvis sylvestre et desertum proelen-

debant, praeterquam quod id repugnat modo
professionis superius relataj. Unde etiarn non

est verisiraile sub regula S. Augustini hunc

ordinem fuisse fundatum, alioqui in illo prin-

cipio potius habitus fuisset ut reformatio

ejusdem ordinis, quam ut ordo diversus, ne-

que esset tanta occasio contentionis, pra?ser-

tim si reformatio ex eisdem fratiibus facta

fuisset, ut Fr. Hieronymus Romanus vult.

5. Nec sub regula S. Benedicti, sed denuo

instar Carthusiaz. — Neque etiam invenio

fundamentum ad asserendum , institutum

esse sub regula S. Benedicti , vel sub aliqua

*lia antiquiori ; sed vcrisimile est, sicut reli-

gioCarthusianorum cumpropriis statutis abs-

que alia regula eodem fere tempore fundata

est, ita et bunc ordinem invenisse propiium

vivendi modum. Qualis autem hic fuerit,

in particulari nobis non constat, sed solum

esse ordinem monasticum, contemplationi et

psalmodise deditum, cum magna solitudine et

austeritate corporali , cum magnis jejanug,

etiam in pane et aqua '. Et de fundatore

specialiter refertur
,
quod incedebat indu-

*us lorica ferrea contra carnis tentamenta :

:em morem in totum ordinem introductum

^«isse quidam aiunt 1
. Refert item Platina, in

Joanne XXIII, alias XXII, Ponlificem illum,

ordinem hunc aliquantulum jam labefacta-

tum instaurasse, et additis quibusdam insti-

titutionibus in meliorem formam redegisse.

Hujus vero ordinis nulla habemus in Hispa-

nia monasteria ; an vero in Gallia duret, vel

in alias provincias propagatus fuerit, incer-

tum habeo.

6. De ordine Prcemonstratensium, ex regula

1 Vide Volaterr. , lib. 21 ; et Polydor.

Virgil., lib. 7, c. 2.
2 Vide Cassancum in catalog. gloriarum

mundi.
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S. Augustini descendente: — Secundo loco

possumus in hoc ordine ponere ordinem

Prsemonstratensium, nam illum monacbalem

vitam nunc profiteri, et habitum portare ma-

nifestum est, et regulam S. Augustini profi-

teri. Ccepit autem hic ordo anno 1120, quam-

vis in hoc nonnulla sit differentia inter aucto-

res, ex quibus quidam aiunt fuisse approba-

tum a Paschali II, alii a Gelasio II, alii vero

ab lnnocentio II. Primum autem hujus reli-

gionis fundatorem omnes refeiunt fuisse

Nortbertum , virum nobilem , Lotharingia

oriundum, qui, factus presbyter, et habitu

paupertatis assumpto, ac nudis pedibus ince-

dens, proedicare ccepit verbum Dei , et a Ge-

lasio Papa II licentiam et auctoritatem illud

munus praestandi obtinuit. Postea vero Ca-

lixlus Papa eum Lugdunensi Archiepiscopo

commendavit, cujus aucloritate in quodam
loco Pnrmonstratum dicto vitam solitariam

agere ccepit , et postea tredecim socios con-

gregavit , et cum eis secmidum canonicae in-

stitutionis ncrmam, et regulam S. Augustini,

religiosam congregationem inchoavit; postea

vero quadraginta clericos cutn multis laicis

secum jam habens, professionem omnes fe-

cerunt juxta institutionem Apostolicam , et

regulam B. Augustini, et ad voluntariam pau-

pertatem caeterasque religionis observantias

eos inslituit ; et adeo sancte vixit , ut intra

breve tempus in longinquas regiones Angliae,

Hispaniae, Burgundiae, propagata fuerit ejus

religio. Quae omnia snmpta sunt ex his, quae

referunt Surius , die 6 Junii ; et Antonin., 3

p., tit. 15, cap. 19, et tit. 17, c. 1, §3; Vin-

centius, et alii. Ex quibus videtur colligi or-

dinem hunc in principio fuisse Canonicorum

regularium reformatorum, quamvis non con-

stet an in principio usi fuerint hi religiosi

communi habitu Canonicorum regularium,

vel aliquo proprio habitu monachali. Nunc

vero hujusmodi habitum dcferunt, pra^oitiin

in Hispania ; in aliis vero provinciis Canoni-

corum rochctum , seu lineam vestem albam

deferre dicuntur, quia juxta sua statuta pos-

sunt in hoc consuetudini uniuscujusque re-

gionis sese accommodare. In reliquis nilnl

hahet speciale haec religio ; nam ex instituto

contemplativa est ; nullam vero spocialem

austeritatem profitetur , sed constitutioncs

habere dicitur onhni Canonicorum regula-

rium accommodatas, seu similes.

7. Ordo nuncupatus S. Hieronymi ab Au-

gustini regula deritaius. — Tertio ac pravi-

pue possumus hoc loco numerare ordiuem
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Erernitarum S. Hieronymi, sub quo patrono,

tam in Hispania, quam in Italia, ordo mona-
ehalis invenitur, non tamen constituunt unum
corpua religionis, neque secundum eamdem
regu]amprofitentur,quamvis ex eadem radice

prodiisse videantur.Ccepit ergohascreligio in

Hispania , in eo loco in quo nunc situm est

monasterium S. Bartholomsei, quod ab op-

pido vicino de Lupiana dicitur. Circa annum
enim Domini 4370, nonnulli viri eremiticam

et austeram vitam agentes ibi congregari

cceperunt, cumque et numero et vitse sancti-

tate augerentur, tandem religionem fundare

decreverunt, ad quod obtinendum, prseci-

eremiticam vitam affectasse, prseserlim ep«

•4. Quod vero peculiare institutum religiosuin

institueiit, aut quod regulam aliquam reli-

giosam, vel peculiarem habitum ordinaverit,

vel quod post mortem suam pro aliquo tem.

pore habuerit proprios aliquos sui instituli

imitatores, sub ejus titulo seu ducatu, affir-

mari non potest, quia nullum habet in anti-

quitate fundamentum.

9. Aliorum placitum etiamrejicitur, et ve-

risimilius judicatur.— Alii vero dixerunt, D.

Hieronymum apparuisse primis eremitis hu-

jus ordinis in eo habitu quem nunc ipsi ges-

tant, etinde et nomen et habitum accepisse.

ipuum quemdamex sua Societate virum, fra- Sed innulla historia fide digna hanc revela-

trem Petrum Fernandez appellatum, Romam
miserunt, qui a Gregorio XI confirmationem

obtinuit, et simul cum socio in manibus Pon-

tificis professionem emisit,- et in Hispaniam
rediens aliorum fratrum professionem rece-

ipit, et propterea nonnulli hunc Petrum Fer-

'dinandum hujus ordinis fundatorem vocant.

tionem invenio, ut factam esse affirmare pos-

sim, quamvis non negem accidere potuisse.

Probabilius ergo est, illos primos fundatores

ex peculiari affectu et devotione ad D. Hie-

ronymum , illum in patronum accepisse, et

quia maxime studueruntimitari monachalem

et solitariam vitam, quam ipse exemplo et

iNam, licet D. Hieronymi appelletur, certum scriptis plurimum commendavit.

est non fuisse ab illo fundatum, quia fere per
imille annos Hieronymus prsecessit, quibus

omnibus non legimus fuisse in Ecclesia ali-

quem ordinem S. Hieronymi nuncupatum.

8. Cur S. Hieronymi vocetur
, quorumdam

ratio. — Refelluntur. — Cur autem hic ordo

Hieronymum patronum habeat, et non po-

tius Augustinum, interrogari potest, quia ab
Augustino habet regulam quam a Grego-

rio XI accepit, ut secundum eam religiosf

profiterentur, ab Hieronymo autem nihil

peculiare habere videtur. Dicunt aliqui, Hie-

ronymum hunc ordinem, vel omnino simi-

lem, Bethleem fundasse, et aliquo tempore
conservatum esse, postea vero interiisse, et

ab his religiosis excitatum esse ; et ideo Hie-

ronymum tanquam fundatorem recognosce-

re. Verumtamen, quamvis ex ipso Hieronymo
nobis constet et monachum fuisse, et mona-
sterium sedificasse prope Bethleem, ut ipse

refeit in ep. 26 ad Pammachium, circa finem :

Nos (inquit) in xsta provincia excedificato mo-
nasterio , tantis de toto orbe confluentibus

obruimur multitudine monachorum,ut nec cos-

40. Deejus inceptione variis in provinciis.

— Hinc factum est, ut aliquo tempore post

institutionem bujus ordinis in Hispania, non-

nulla mutatio circa ejus regulam intentata

fuerit. Nam tempore Martini V, religiosus

quidam ejusdem ordinis, quem ahqui Petrum

de Olmedo vocant, regulam monachorum
composuit, vel potius ex scriptis Hieronymi

eoncinnavit, ut qui ejus ferebant nomen, il-

lam profiterentur. Quseregula in 9 tomo ope-

rum Hieronymi habetur; auctorem autem

ejus Lupum de Oliveto nominat ibi Maria-

nus Victor, et ibidem refertur approhatio

Martini V. Congregatio autem hujus ordinis

in Hispania noluit eam mutationem admitte-

re, sed primam institutionem ac regulam re-1

tinuit. Ea vero occasione ortus est in Italia

similis ordo D. Hieronymi, industria et auc-

toritate prsedicti Petri, seu Lupi, aut fortasse

Petri Lupi, qui sub regula a se collecta, et a

Martino V approbata, monasteria ccepit eedi-

ficare in Italia, quse postea multiplicuta fue-

runt. Et licet aliquando intentatum fueiit

congregationem Hispanise et Italise in unam
ptumopus deserere,necsupravires ferrevalea- cogere sub uno Generali, nunquam tamen

mtts. Et in ep. 27, quse est epitaphium PauUe,

mentionem facit monasterii virorum, quod
ibi ejus sumptibus sustentabatur, praeter tria

monasteria virginum. De celluia etiam in qua
manebat in Bethleem, mentionem facit epist.

61, et in lib. de Nominib. Hebraicis, et niultis

aliis in locis ostendit semper monasticam et

obtentum est, et ita relictse sunt tanquam re-

ligiones distinctse; ambse vero monachales

sunt, multumque similes in instituto, et in

habitu, nonnihil tamen differunt, sed prseser-

timinregula. Secus vero accidit in Castella

et Lusitania; hsec enini religio eodem tem-j

pore, quo in Castella orta est, ccepit etiamj
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in Lusitania habere monasteria, opera cu-

jusdam religiosi, quem virum sanctum fuis-

se, et Franciscum Vascum fuisse appella-

tura, historise referunt. An vero ille fuerit

socius aut discipulus PetriFernandez, et alio-

rum eremitarum S. Bartholoma±i , necne ;

item an in principio monasteria Lusitaniae et

Castellae habuerint inter se unionem et subor-

dinationem,mihi non constat. Solum est cer-

tum eamdem regulam Augustini, eumdem-

que finem ac vitae modum, et sub eodem in-

ter se habitu professam semper fuisse. Et ita,

licet antea diversas congregationes sub dis-

tinctis Generalibus constituerent, facile po-

tuisse postea in eamdem coalescere, et unum

communem Generalem eligere, ut nunc fa-

ciunt.

11. De ejusdem instituto et observantia. —
De toto ergo hoc ordine, certum est unum

esse ex praecipuis monachalihus, qui contem-

plalivam vitam principaliter profitetur, ma-

ximeque excellit in cura divini cultus et cae-

remoniarum ecclesiasticarum, et in choro et

psalmodia, cum magna quiete, ac devotione,

actemporis diuturnitate. Estetiam valde ob-

servans in clausura, et silentio, et in victu ct

vcstitu suilicientem observat non solum re-

ligiosam modestiam ac mediocritatera, sed

etiam austeritatem. De quibus rebus omnibus

praeter Augustini regulam, habet proprias

constitutiones suo instituto optimas, et ac-

commodatissimas, in quarum observatione

peculiarem curam et rigoiem proiitentur. Et

hinc fit, uthfec.religio in sua prima institu-

tione et observantia fere semper duraverit,

habueritque mult08 vhos religione insigne».

Gaudet etiam multis privilegiis Pontifu iis vel

propriis, vel per aliorum communicationem.

Circa quffi ornnia nihil occurrit poculiarem

habens dubitationem, aut declarationem po-

stulans.

12. Qui sint alii ordines ejusdem nominis

S. Ilieronymi, sed tamen direr.si. — Solum

Buperest annotandum , prater bunc ordinem

S. Hieronymi ,
quem suo modo per Italiam

diffusum esse diximus, esse alios in eadem

Italia, qui ejusdem nominis S. Hieronymi

nuncupantur. Unus dicitur Jesuatorum S.

Hieronymi , a Joanne Columbino Senensi

fuudatus, et ab Urbano V, Pontifiee Maxime,

anno 14(17 approbatus fuit. In multis autem

differunt hi religiosi a nostris Hieronymianis.

Primo, in regula, nam, licet in principio rece-

perint regulam Augustini, postea riicunlur

accepisse propriam a quodam suo religioso
,
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Episcopo electo, cum approbatione Pontificis.

Secundo, in habitu, nam utuntur caputio

quadrato a cervice ad humeros dejecto, et

pallio canusino ; tertio, maxime distant in

vitee instituto
,
quia sacris non initiantur

;

unde nec chorum , nec alia sacra ministeria

profitentur, sed aliis precibus more laicorum,

Orationem Dominicam, et Angelicam recitan-

do occupantur, et more antiquorum mona-
chorum manibus laborant, et inde sustentan-

tur. Unde constat hujusmodi religionem pro-

prie monachalem esse, et in ea vestigia quae-

dam antiquitatis conservari
,
quod Ecclesiae

Christi valde utile est. Pius autem V, ut su-

pra, lib. 1, c. 8, dixi, inter mendicantes etiam

numerari voluit, quia non repngnat monacha-
lem ordinem esse mendicantem, quoad pau-

pertatem et privilegia. Aliae vero duae congre-

gationes, quae sub nomine Hieronymi in Ita-

lia militant, ad hunc locum non spectant.

Nara una earum quae dicitur Petri Pisani, ex

institutione sua non est vera religio
;
quia

nec vota substantialia in ea fiebant , nec

regula aliqua approbala servabatur. Ali-

qui taraen referunt Pium V feeisse, ut sub re-

gula Augustini omnes hujus instituti profes-

sores tria vota emitterent. Ahi dicunt Pium V
hoc intentasse, sed, morte praeventum, non

potuisse perficere '. Altera vero familia, qum
vocatur S. Hieronymi in Fesulanis, licet dica-

tur esse religio approbata a Gregorio XH,
magis tamen accedit ad religiones mendi-

cantes, quam monachales, ut intelligi potest

ex Paulo Morigia, in sua historia religio-

num.

CAPUT VI.

TJTRTJM RELTGT0 PRJ.T1TCAT0RTTM TJNA STT Ex" MFV-

DICANTIBUS, QUA.MQUE 0RIGINEM ET l.NSTITUTIO-

NEM HABUERIT ?

1. Ordo servav\s eirca relipiones mendi-

cantes. — Post religiones monachales dicen-

dum sequitur de mendicantibus, qua? post il-

las inceperunt ; et licel in multis cum illis

conveniant, ab eis differunt, ut diximus, tam

in fine, quam (quod consequens est) in multis

observanliis, et rouversatione vita? : multnm-
que partieipanl de olericorum statu ac ministe-

riis ; et ideo veluti mistae et mediae inter mo-
nachales et clericales religiones censeri pos-

1 Azor., lib. 3, cap. 11 ; Hier. Rom., lib. 6

de Repub. Chrisliana, c. 22.
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'sunt. Incipimus autem a religione Prsedicato- tein Innocentium jam defunctum, et Hono-
rum, non quia instituamus dignitate vel anti- rium III in Sede constitutum, apud quem non
quitate eam aliis praeferre (has enim compa- minorem gratiam invenit, statimque sui desi*

rationes omnino in hoc opere vitamus, quia derii complementum accepit.

non sumus inter eas judices constituti), sed

quia in jure hoc ordine ponuntur : Prcedica-

torum, Minorum, Augustini, et Carmelitarum,

c. unico, § Sane, de Relig. domib., in6; et

in Motu proprio Pii V, edito anno 4567, qui

incipit Romanus Pontifex, tam universalis,

etc; et rursum altero incipiente Apostolicce

Sedis benignitas. Hunc ergo juris ordinem se-

quemur, quia hoc etiam juri magis consenta-

neum est, ut notavit Glossa, in c. Cum dilecta,

verb. Transponentes, de Rescriptis; Felin., in

rubric. de Majorit. et obed., n. 5 et 6. Cur au-

3. Ejus approbatio inter primas solemnes.

— Atque ita ejus ordo approbatus fuit ab Ho-
norio, in initio Pontificatus sui, anno Domini

1216, solemni ritu, et litteris expeditis in haec

verba ; Honorius Episcopus, etc. Nos atten-

dentes fratres ordinis tui futuros pugiles fideiy

et vera mundi lumina, confirmamus ordinem

tuum cum omnibus castris et possessionibus ha-

bitis, et habendis, et ipsum ordinem , ejnsque

possessiones, et jura sub nostra gubernatione

et protectione suscipimus. Unde hoc videtur

esse unum ex propriis privilegiis hujus reli-

tem jura hunc ordinem servaverint in his re- gionis, quod prima fuerit inter religiones om-

ligionibus numexandis, statimin n.3attinge- nes, quae similem approbationem solemnem,

mus. et authentice scriptam statim in ortu suo ob-

2. De fundatore religionis Prcedicatorum.— tinuerit, ut affirmat Pius V, suo Motu proprio

Haec igitur sacra religio auctorem habuit ma- 69, Divina disponente, dicens , sacrum ordi-

gnum Ecclesia propugnatorem, S. Domini- nem Praedicatorum inter mendicantes ordines

cum, cujus vita et sanctitas potissima est, et primo fuisse ab Ecclesia approbatum et con-

gravissimis viris late conscripta. Inter alia firmatum. Ante Concilium enim Lateranense

vero videri possunt praeclarae hujus viri sanc- non erat adeo usitatum in Ecclesia similem

tissimi praerogativae in ejus ordinis constitu- approbationem expectare, utin superioribus

tionibus, d. 1, c. 15, lit. E, in Declarationi- vidimus; sed necessitas ejus ab eodem tem-

bus. Initium autem ejus fuit tempore Inno- pore Innocentii III, et in eodem Concil. Late-

centii III, et Concilii Lateranensis sub illo ce- ranensi indicta est , et praeceptum latum , ne

lebrati, annoDomini 1245, ad quod B. Domi- quis deinceps novam religionem inveniret,

nicus cum Episcopo Tolosano accessit, ut cum cap. ult., de Religios. domib., scilicet absque

Summo Pontifice sui instituti rationem com- speciali et expressa Summi Pontificis appro-

municaret, ejusque approbationem et confir- batione. Et quamvis ante illud Concilium B.

mationem ab eo obtineret. Pontifex autem, Dominicus et Franciscus de suis religionibus

quamvis de Dominico summam opinionem inslituendis tractarent, tamen, eodem spiritu

haberet 4 ejusque cogitationes, ac de^sideria moti, et quia fortasse jam tunc religiones non

valde pronaret, quia tamenres nova videba- ita approbatee minus bene audiebant, uter-

tur et difficilis, maturius de illa deliberan- que ad Innocentium III pro hujusmodi con-

dum censuit; remisitque S. Dominicum, ut firmatione obtinenda accessit;sed anteces-

cum sociis suis aliquam ex regulis approbalis sit Franciscus, quia, licet esset religione et

eligerent, ad quam suum institutum, et vitae setate junior, patria erat propinquior, ut Au-
rationem accommodaret ; atque ita bcnedic- toninus notavit, 3 p., tit. 23, c. i. Prius ergo'

tionem suam et approbationem postea obti- approbationem obtinuit, sed solo vivse vocis

neret. Quod vir sanctus intra breve tempus oraculo; nam approbationem solemnem ha-

perfecit, et regulam D. Augustini elegit cum buit multo post ab Honorio HI , anno 8 sui

Consensu sociorum : quibus etiam (ut histo- Pontificatus, et 1223 Incarnationis Dominicee.

riae *) tunc placuit adjungere constitutiones

aliquas ex Preemonstratcnsi ordine desum-
ptas, quse maxime ad rigorem vitas, et obser-

vantiam religiosam pertinebant. Qua delibe-

ratione ac institutione facta, Dominicus Ro-
mam rediit, de promissione Pontificis certus,

ut confirmationem ejus obtineret.|Invenit au-

* Castillo, lib. 1, c. 47,,

Ob hanc ergo causam dicitur ordo Preedicato-

rum primo approbatus et confirmatus; tali

scilicet modo, et ritu solemni. Atque ratione

hujus solemnis approbationis verificantur

,

quse de prioritate temporis ordinis Praedicato-

rum afferuntur in ejus Constitutionibus, d. 1,

cap. 15, lit. I, in declarationibus.

4. Dicta Prcedicatorum religio est perfecta,

etiam quoad formam vit& , ex activa, et cm-
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templatita mixta?.—Unde constat primo hunc

ordinem esse verametperfectamreligionem;

nihil enim ex omnibus,quaediximus necessa-

ria esse ad hunc staturn, in eo desiderari po-

test. Dico autem esse perfectam , non solum

quoad ea quse sunt de substantia talis status,

quod est per se notum, sed etiam quoad gra-

dum seu excellentiam inslituti
;
quod, ut sae-

pe diximus, ex finis nobilitate, et mediorum

ad illum assequendum aptitudine dignosci-

tnr. Et quidem finis is est, quo excellentior

religioso statui praefigi non poluit (propria,

scilicet, cujusque religiosi spiritualis perfec-

tio, et proximorum aeterna salus), ut facile

intelligitur ex iis, quse superiori libro , c. 6,

a n. 8, cum D. Thoma et aliis plerisque os-

tendimus ; et tractatu sequenti, lib. 1 , c. 7,

a n. 3, ex eodem fundamento, seu excellen-

tia finis , iterum circa Societatem docebi-

mus.

5. Salus proximorum tideri unicum ordinis

Prcpdicatorum finem. — Est autem hoc salu-

tis animarum propositum adeo ingenitum

huic sacro ordini, ut videri possetin hunc so-

lura finem institutus. Primo, quia B. Domini-

cus liinc plane sumpsit occasionem illius in-

stituendi, quod videret Christi Ecclesiam a

desertoribus haereticis roagna in dies pati de-

trimenta. Secundo
,
quia Pontifices dictum

ordinem vel primum approbantes, vel deinde

approbatum confirmantes, nomen Prcrdicato-

rum
(
quod munus proximi bonum respicit )

appropriate donarunt; ut in prologo ipsarum

conslitutionum, et latius in earum declaratio-

nibus, dist. \, c. 15, lit. I, refertur. Eumdero

quoque ordinem variis privilegiis munierunt

Pontifices , hoc allecti motivo, quod ad prce-

dicandi officium fratres destinarentur. Unde
hujus finis, tanquam unici, mentio fit in bulla

confirmatoria, et in dicto prologoConstitutio-

num, n. 3, his verbis : Ordo noster specialiter

ob pradicationem , et animarum salutem db

initio noscitur institutus, et studium nostrum

hoc dehet principalitcr attendcre , ut proximo-

rum animabus possimus utiles esse.

6. Vera resolutio. — Sed revera magna es-

set perversitas, proprla neglecta, alienae sa-

lutis finem intendere , utpote contra debi-

tum charitatis ordinem, ut ex propria ma-
teria constare potest. Item, quia amor pro-

ximi ex Dei amore, in quo propria consistit

perfectio, quodammodo resultat. Qua ergo

ratione salus proximi promoveretur, absque
amoris Dei intentione ? Ad haec, omnis vera,

approbataque religio, qualis est haec, de qua
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loquimur, primario ordinatur ad perficiendos

subditos, sive ad alios etiam perficiendos ex-

tendatur, sive non. Praeterea multa in hac re-

ligione exercitia, media sunt ad perficiendos

ipsosmet religiosos ordinata ; ut oratio, je-

junia, austeritatesque aliae, de quibus statim

;

non ergo aliorum salutem, praetermissa pro-

pria perfectione, tanquam finem unicum sibi

proposuit. Denique hoc ipsum aperte satis

dicitur in ipsarum constitutionum declaratio-

nibus, dist. 1, c. 15, lit. C, ad illa verba : Pro-

mitto, etc, ubi exprimitur finem religionis

(utique quoad suos) esse charitatis perfectio-

nem.
7. Dilutio eorum, qua n. 5, sunt allata.—

Quae autem in contrarium allata sunt. idtan-

tum probant, salutem proximorum esse fi-

nem principaliter intentum in hac religione,

ab eaque impense procurari, non tamen qui

excludit finem etiam principalera perfectio-

nis propriap, ita ut ambo unum totalem con-

flent : quod etiam de nostra Societate in se-

quenti tractatu, lib. 1, c. 2, disseremus; ubi

simul declarabimus quid in hocfinepeculiari-

ter vindicet, ad sui distinctionem ab aliis re-

ligionibus, quae illum quoque totaliter sibi

praefixerunt. Similiter, quod ad Prcedicatorum

nomen attinet, novum non est, appellationem

accipi aliquando ab una tantum parte, ac

magis particulari finis, quam sit propria per-

fectio, quae (ut diximus) communis est omni
religioso statui. Et in materia propria exem-

plum suppetit. Nostra enim religio ideo ab

Apostolica Sede Societatis Jesu nomine fuit

donata, quoniam ipsi Christo in salute ani-

marum multis modis cooperatur. Unde nun-

cupatio haec voce quidem diversa est, re

autemipsa, praedicandi munus, quodproha?-

reticis reducendis a S. Dominico opportunum

ac sufficiens judicatum est, complectitur, et

ad minora alia, sed non minus fructuosa, ru-

diorum instruendiministeria extenditur. Cum
tamen S. Ignatius partem alteram finis, pro-

priae, nimirum, perfectionis cujusque nos-

trum cxplicite proposuerit in constitulioni-

bus. Non ergo nomen Prcrdicatoris, aut So-

cietatis Jesu, aut simile aliud, proximorum

salutem respiciens, propriae salutis ac per-

fectionis finem excludit.

8. De castitutis custodienda? cura. — Jara,

quod ad media praedicto fini idonea spectat,

si eonsideretur pars illa finis, quae est pro-

pria perfectio, constat in hac sacia Pra'dica-

torum religione non desiderari. Imprrmii

enim de tribus substantia'!bus votis ordina-
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riis, manifestum est perfecta satis iu ea nun-

cupari. Non enim partialem castitatem, ut

militares aliquot religiones, sed omnem om-
nino materiam complectentem Praedicatores

profiteutur. Sed quia id etiam vulgare est

alicui religioni mihtari, nedum reliquis non
militaribus, in cura certe prsedicti voti obser-

vandi non vulgaria media adhibent. Hic enim

ordo est imprimis de B. Virgine, quse plane

omnigenae castitati studiosissime patrocina-

tur, singulariter bene meritus
;
quippe cujus

fundator S. Dominicus receptissimam in Ec-

clesia devotionem, Rosarium Virginis intro-

duxerit ; atque etiam ut n. 12 referam, ves-

tis formam ab eadem B. Virgine acceperit,

quae candore suo puritatem , nigrore autem

pcenitentiam, quae puritatem fovet, significa-

bat. Abstinentiam quoque perpetuam a carni-

bus, atque etiam a ccena non minore parte

anni, statuto praescripsit. Cura denique ho-

nestatis et decentiae in cubando, ac diligens

communis dormitorii clausura de nocte, in

eisdem statutis praetermissa non est, ut patet

in d. 1, c. 9 et 10. Satis igitur perfecte pro

bujus voti observatione, media providit Do-

minicanum institutum. Adde religionem hanc

sacrae doctrinae, tam scholasticae quara posi-

tivae, studiis esse deditissimam, quae quanto-

pere a lapsibus contra castitatem avocent, ex de quo iterum in sequenti tractatu, lib. 1, c.
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3, ita decernitur : Mediocres domos, et kumiles

fratres nostri habeant, nec permittantur cu-

riositates, superfluitates, etc, quce pauperta-

tem nostram deformant.

10. Is rigor dispensatur ad communes redi-

tus.— Atenim quod ad communes reditus

attinet, quoniam experientia monstravit va-

ria ordinis detrimenta, praesertim in studiis

litterarum, ad finem illum praedicationis, ac

salutaris doctrinae adeo necessariis, judica-

tum est conducere omnino, ut rigor ille ex

ea parte remitteretur. Quare etsi neque ad

mitiorem regularium Canonicorum habitum

(in eum, quem B. Virgo designarat, jam an-

tea commutatum), neque ad amplas admo-
dum possessiones sit factus regressus, atta-

men anno 1475, a Sixto IV est obtenta dis-

pensatio, quam postea Concilium Tridenti-

num omnibus, praeter Minores, religionibus

indulsit, ut reditus in perpetuum habere li-

ceret in communi. Nimirum intellexerunt il-

lius Capituli Patres, ut videre est in declara-

tione citata, n. 3, lit. H.paupertatem non es-

se ipsam religiosam perfectionem, sed ejus

instrumentum, sive medium ; ideoque pro

exigentia finis a religione intenti esse attem-

perandum
;
quemadmodum ,tiam S. Tho-

mas 2. 2, q. 188, art. 7, copiose disseruit

;

D. Hieronymo, et ex ipso experimento didici-

mus, quemadmodum scite consideratum est in

dictis declarationibus, d. 2, c. 14, n. 1, lit. A.

9. De paupertatis rigore. — Quod attinet

ad paupertatem, si ad eos stimulos attenda-

mus, quos ad illius rigorem sensit ejusdem

ordinis fundator Dominicus, nihilo minores

apparebunt, quam rigoris illius, quem S.

Franciscus unice coluit. Nam licet a principio

S. Dominicus ac tota familia, more Canoni-

corum regularium, quoad habitum ac bono-

rum dominium in communi viverent, ut )ib.

i, c. 8, n. 8, attigimus, non multo post S.

Francisci exemplo (ut ejus annales tradunt)

in primo generali Capitulo, cui praefuit, omni

prorsus dominio, etiam in communi renun-

tiatum est, ac bona eo usque possessa, qua

donatoribus, qua sui ordinis, qua Cistertien-

sibus quoque monialibus relicta fuere. Quin

etiam in eodem generali capitulo institutum

est, ut soli calices ad sacrificandum admitte-

rentur ex argento ; ut non nisi ex vili, sed

mundo panno, sacrae vestes conficerentur.

Lecti praeterea ac vestitus ratio satis parca

describitur in citato c. 9 et 10. Denique circa

habitationum paupertatem, in d. 2, c. 1, n.

9, et lib. 4, c. 4, circa Societatis nostrae pau-

pertatem, rigoresque alios, sermo redibit.

Hic vero declarandum esset pro mendicitate

hujus religionis, cum ex non mendicante a

principio facta sit mendicans ob renuntiatio-

nem redituum in communi, post regressum

tamen ad reditus non amiserit rationem reli-

gionis mendicantis. Sed haec dubitatio trac-

tando divisionem religionis in monachalem
et mendicantem expedita manet lib. supe-

riore, in c. 8, a n. 8.

11. De obedientice ampliludine. — Denique
obedientiae votum satis arduum est in hoc
sacro Praedicatorum ordine; de quo declara-

tio c. 15, lit. K, in dist. 1, ita habet : Decla-

ramus, quod religiosus non teneatur obedire

Prcelato in iis qum sunt contra prtecepta Dei

et Esclesice, etc. In dubiis autem tenentur om-

nes obedire. TJnde a contrario palam intelligi-

tur extendi ejus voti materiam ( saltem post

dictam declarationem ) ad id omne quod cul-

pam non devolvit, quod tamen juxta propriam
regulam et institutum limitandum est, ut in-

fra, in sequenti tractatu, agendo de obedien-

tia Societatis, latius explicabimus. Ut autem
omittam, satis arduum est institui hunc ordi-
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nera pectiliafiter atJ reducendos haereticos;

quia ea de causa ad conversandum inter il-

los, non sine vitae discrimine, utpote fidei Ca--

tholicae hostes, est expositus. Sed et subjec-

tionis non minimae indicium illud est, non
posse quemlibet religiosum a correctione,

quantumvis rigida, si regularis sit, appellare

ad Superiorem, etiam intra religionem, prout

in Constitutionibus , d. 2, c. 8, n. 5, disponi-

tur; et in declarationibus ejus loci latius ha-

betur. Atque haec, de mediis quse ad substan-

tialem perfeclionem ordinantur, sint satis.

\ 2. De accidentariis mediis ad finem assum-

ptis. — Quot et quales indt prodierint reli-

giosi.—De mediis accidentariis, regula scilicet

et observantiis aliis, sunt, qui ex Carthusien-

sium ordine sumptas fuisse credant, fortasse

quod in externo habitn aliquam pra^ferant

convenientiam; et a carnibus tota vita, ut

diximus, ex statuto abstineant. Idtamen mi-

nus probabile apparet„ ex declaratione ad

c. 15, n. 4, lit. E, in dist. 2 Constitutionum,

ex historia Fr. Ferdinandi de Castillo, lib. 1,

cap. 33, ubi a B. Virgine designatum fuisse

Pnrdicatoribushabitum refert. Itaque delegit

sibi B. Dominicus imprimis probatissimam

sancti Augustini regulam, ut patet in forma

ip6a professionis proposita in d. i, c, 15„ ini-

iio, additis ad finem quasi specificum novi

'ordinis constitutionibus accommodatis , de

oratione, de abstinentia , aliisque corporis

austeritatibus, quas jam diximus, et amplifi-

cat etiam Castillo, lib. 4, c. 60. De sludiis

denique sacrae doctrinae ac profance quoque

ad illameapcsseiidam requisita\ quorum qui-

dem studiorum curam et providentiam quan-

tara habuerit S. Dominieus, satis describitur

in distinct. 2, c. 14, per totura, juncta decla-

ratione. Satis ctiara probavit eventus, cum
ex eo ordine, tanquam ex Trojano equo, vcl

potius arce instructissima ad destructionem

inunitionnra, ut Paulus loquitur, ab Ecclcsiae

hostibus oppositarum , prodiverint strenui

propugnatores iidei, quam vcl cditis libris il-

lustrem fecerunt. Inter quos S. Thomas, tan-

quam inter reliqua minora lurnina fulgentJB-

simum astrum, longe lateque coruscat '. Vel

ab ea deerrantes revocaverint, vel certe in

pertinaces, a Sede Apostolica Inquisilores de-

legati adnimadverterunt
,
quam denique no-

bili martyrio fucrunt tcstati. Sed piget om-
nium catalogum texere , cum facile constare

possint ex ipsius ordinis munumeutis ; imo et

» Castillo, fol. 205. col. i.
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constare quot et quales prodiverint Ecclesise

Praelati ', Sacri, ut vocant, Palatii magistri,

monarcharum Hispaniae confessarii, quot in

celeberrimis Academiis professores primarii,

ut facile credas, omnia haec jure pene haere-

ditario huic illustri ordini obvenisse ; adeo ut

per annos non paucos rari fuerint in repu-

blica litteraria alicujus nominis viri in doc-

trina sacra conspicui
, qui Dominicanae fami-

liae non essent alumni.

13. Ex hoc ordine duo alii fluxerunt. —
Praeter hanc regulam, sub qua ipse B. Domi-

nicus sanctissime vixit et obiit, instituit duos

alios religiosee vitae ordines : unum pro soro-

ribus, quem sanctimonia a^que ac generis

claritate non paucae feminae decorarunt , ut

videre licet in ejusdem religionis annalibus ;

alterum pro fratribus et sororibus ,
primo

quidemde militiaChristi nuncupatis, eo qood

ad bona Ecclesiae, ab injustis per id tempus

invasoribus tuenda instituerentur postea

vero, tanta contra Ecclesiam cessante inju-

ria, nuncupatis de Prenitentia, seu de Tertia

Rcgula. Quod vitae genus, licet ad essentiam

religiosi status non pertingat, ut ex ipsa re-

gula intelligitur, atque etiam ex simihbus S.

Francisci et S. Augustini Tertiariis constat

,

altamen a Sede Apostolica variis privilegiis"

fuit communitum ; et tandcm, ipsis ejus pro-

fessoribus supplicantibus ab Innocentio VII

et Eugcnio IV tanquam pium et laudabile

confirmatum. Vide, si placct, tractatum de

initio, scu fundatione hujuscc confraternita-

tis, qui cum ipsis Pra^dicatorum constitutio-

nibus circumfertur, et citatum Ferdinandum

Ue Castiilo, lib. 1, c. 49.

14. ConcludUur instituti Prcedicatw.m

perff.ctio. — Non potcst igitur proedictum

ordinis Preedkatorii iustitulura non esso

perfectissimum, ac in supremo gradu sta-

tuum religiosorum numerari, cum talem fi-

nem taliaque mcdia amplectatur; totque ac

tam ingentes fructus in Ecclesia Dei pro-

duxerit 2
. Et (quod in minimis laudibus po-

nendum non cst) cum acerbis odiis sit irn-

pugnatum ab extcrnis, a domeslicis disco-

lisquc religiosis turbatum , et nonnunquam
ab ipsa Sede Apostolica privilegiis exautho-

ralum , inconcussum niliilominus hucusque

perseveravit.

15. Ohservatio prima circa idcm inst'fnt>'m.

— Secunda. — In ipsis porro conslitutionibus

J Caslillo, fol. 67, col. 2.

» Castillo, fol. 208, et 301, p. 2.
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observattdum primo, eas ex vi sua ad nullam

culpam obligare , ut passim in eisdem expri-

mitur et declaratur. Exceptio vero de con-

teroptu , quae in eis fit, late discutitur supe-

riori tractatu, lib. 1, c. 4. Secundo, declara-

tionis illius, quae in dist. 1, c. 15, n. \, lit. I,

§ Prceterea, habetur, ordinem Praedicatorum

praestare inter alios ratione rnajoris arctitudi-

nis, et asperitatis , quod sit arctior omnibus

religionibus mendicantibus ob parcitatem cibi ,

et longiora jejunia ; hujus, inquam, declara-

tionis sensum esse, hanc unam esse ex arc-

tioribus religionibussecundum quid, non uni-

versim ; cum probatio illa de parcitate cibi,

et longis jejuniis non amplius conficiat. Aliae

enim sunt austeritates apud mendicantes
etiam religiones, quibus ( ut pure monacha-
lem Carthusiam, de qua citata declaratio id

non inficiatur, et aliis fortasse concedet ) as-

tamen simplicis reus esset. Atque hsec dehoc
toto capite dicta sufficiant. Reliqua ad hunc
ordinem spectantia , scilicet , de creatione

Praelatorum, deque eorum officiis et obliga-

tionibus, sive regulis, de forma Capitulorum,

ac judiciali correctione , minutius persequi

nostrum non est ; ac saepius citato libro Cons-

titutionum traduntur accurate.

CAPUT VII.

UTRUM RELTGTO M1N0RTJM UNA SIT EX MENDTCAN-

TIBUS ; ET QUAM ORIGINEM ET INSTITUTIONEM

HABUERIT ?

i. De ordinis Minorum fundatore et origine.

—Sacra Minorum religio Dominicanae ger-

mana soror est, eodemque fere tempore nata,

et vinculo charitatis jam olim, tam in suis

tnnguntur et commendantur, pedum scilicet parentibus, quam in filiis conjunctissima. Auc-
nuditas, vestitus simplicitas et asperitas, nu-
merus praeceptorum gravium non exiguus,
et similes, quae in ordine Minorum vigent.

Praeterquam quod religionis arctitudo ex aliis

observantiis eo difficilioribus
, quo interiori-

bus , maxime est metienda , ut tractatu se-

quenti, lib. 1, c. 9, uberius ostendemus.

16. Tertia.— Tertio observandum declara-

tionem alteram indefinite prolatam, eod., c.

15, lit. A, nimirum professionem solemnem fa-
cere religiosum, essegue obligationem alsolute

factam, ut vera sit, necessario intelligendam,

esse de obligatione absoluta ex parte voven-
tis, ut sumi potest exiis quae sequenti trac-

tatu, lib. 3, per tria priora capita late prose-

jquemur. Quod autem sensus hic sit, sufficien-

ter colligitur ex similitudine hornagii ibidem
allata ; hoc enim acceptantem non obligat,

sed dantem. Similiter, quod in littera K sub-

jungitur
,
professionem religiosam ab omni

voto simplici liberare, non procedit de iis

simplicibus, quae Societatis scholares post bien-

nium novitiatus emittunt. Constat siquidem,
utsequenti tractatudicemus, donec taliavota

ab ipsa Societate, aut a Pontifice relaxentur,

validam ubivis, prseter Carlhusiam, professio-

nem ab eis emitti non posse. In hoc enim, si-

cut in plerisque aliis praerogativis , ea vota
fuerunt a Pontificibus solemni professioni

aequiparata. Non procedit rursum ea decla-

ratio de simplici voto, etiam in seculo nuncu-
ipato, si tertiae personae juri quaesito praeju-

Idicaretur; velut si quis divini honoris intuitu
voveret, largitururn se alicui pio loco bona

torem habuit Seraphicum Patrem Franciscum
Assisinatem, qui post conversionem suam
singularissanctitatis prodigium fuit, etnovum
humilitatis ac mundi contemptus exemplar.

Hic ergo gloriosissimus Patriarcha (omissis

iis, quae ad initia conversionis et vocationis

ejus pertinent) de nova religione instituenda

deliberavit ac decrevit anno Domini 1209, qui

annus (quod mirabile est) vigesimus septimus

erat aetatis illius, et quintus a sua conver-

sione, quia natus dicitur anno 1182, et anno
22 aetatis suae fuit conversus ad Dominum,
hoc est anno 1204. Post quinque igitur annos

socios habuit, etde religione instituenda trac-

tavit, ac regulam scnpsit, tandemque ad Ir>-

nocentium III cum duodecim sociis discessit,

sui ordinis confirmationem supplicaturus. Et

licet in principio repulsam passus fuerit, tan-

dem divina revelatione Pontifex commotus,
illam concessit anno Domini 1212, non qui-

dem solemnem, nec litteris consignatam, sed

vivae vovis oraculo. Et D. Anton., 3 p., tit. 23,

c. 1, dicit solum fuisse veluti permissionem

illius status pro tunc ; tamen revera ex tunc

fuit constitutus verus status religiosus ; et

Franciscus cum sociis in manibus Pontificis

solemnem professionem fecit, fuitque a Pon-

tifice Generalis constitutus.

2. Ejus confirmatio solemnis recentior quam
Prrrdicatorum. — De fine, seu insrituto hujus

ordinis.— Hinc vero factum est ut, licet ordo

Praedicatorum approbatus non fuerit usquead

primum annum Honorii, nihilominus antiqui-

tate praeeellere censeatur, semperque in jure

sua; tunc enim, licet alibi profiteretur, voti prius nominelur, ubicumque simul nomiuan-
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tur, c. In iis, de Privileg., c. Nimis, de Ex-

cessibus Praelat., c. Cum ex eo, eodem, in G,

c. Quorumdam, de Elect., in6, c, Constitutio-

nem, de Regul., in 6, Clement. Dudum, de Se-

pultur. Nam ordo Minorum absolutam appro-

bationem et litteris consignatam non habuit

usque ad octavum annum Pontificis Honorii,

hoc est, anno Domini 1223, octo item annis

post similem Praedicatorum confirmationem,

atque ita hic ordo fuit secundus qui hoc con-

firmationis genus in Ecclesia obtinuit. De fine

autem hujus sacri instituti invenio in ejus re-

gula scriptum : Regula et vita Minorum fra-

trum Itcec est, scilicet, Domini nostri Jesu
Christi sancfum Evangelium observare , vi-

vendo in obedientia, sine proprio. Quae verba

valde generalia videri possunt, quia omnes
religiones perfectae profitentur vivere secun-

dum Evangelicam perfectionem cum illis tri-

bus votis. Existimo tamen sanctum Francis-

cum fuisse locutum de perfectione illa Evan-

gelica, quaecompleetituretiam ejusdem Evan-
gelii praedicationem, juxta illud Luc. 9 : &e-

quere me, prout infra ab ipso Christo Domino
exponitur : Tu autem vade, et annuntiaregnum
Dei. Est ergo hujus religionis finis pr.ecipuus

perfectionem Evangelicam servare, simulque

illam praedicare. Et hoc supponit Francis-

cus in regula, dum c. 9instruit fratres, non
solum verbo, quomodo pra;dicare debeant

(nam et hoc unum est ex opusculisquae scrip-

ta reliquit, ut in tomo 13 Bibliothecae magnae,

p. 3i8, videre licet), sedetiam exemplo saepe

ostendit ; nam cumprimum de rehgione in-

slituenda cogilavit, praedicare ccepit exhor-

tando homines ad pceuitentiam, verbis qui-

dcm simplieibus, tamen ignitis et eflicacissi-

mis, quibus bominesplurimum commovebat;
statim etiam ac sectatores sui instituti ha-

bere coepit, illos ad praedicandum misit, prius

'etiam quam confirmationem primam ab In-

nocentio obtinuit, ut in Chronicis ejus legitur.

"Visio etiam illa, qua divinitus fuit admonitus,

ut labantem Ecclesiam sustineret, plane in-

dicabat non solum vitae perfeclione, sed etiara

praedicatione verbi Dei, et doctrina futuram

religionem illam utilissimam Ecclesiae , ac

proinde ob eumdem finera fuisse instituen-

dam.
3. De potissimo ejus medio, quod est maxi~

ma paupertas.— Praesertim vero ac singulari

modo profitetur haec religio perfectionera

Evangelicam quoad paupertatem et nudita-

tem Evangelieam, quia nihil proprium non
solum in particulari, verum etiam neque in
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communi admittit ex vi regulae. Sic enim in-

telligunt c. 6 suae regulae, quod sic habet

:

Fratres nihil sibi approprient, nec domum, nec

locum, nec aliquam rem. Constat enim hoc

non tantum de singulis dici
;
quid enim ne-

cesse fuisset monere fratres , ne domos aut

loca singuli sibi appropriarent? Intelligitur

ergo de universis, et de tota communitate, et

ideo subditur : Sed tanquam peregrini, et ad-

vena?, in hoc seculo in paupertate et humilitate

Domino servientes, vadant pro eleemosynis con-

fidenter. Et in c. 4, hanc paupertatem restrin-

gendo, prohibentur fratres eleemosynas pe-

tentes, ne pecuniam recipiant , sed res alias

victui aut vestitui necessarias. Atque in hac

excellentia paupertatis multum eminet haec

sacra religio inter alias. Fuit enim prima om-

nium quae hoc genus paupertatis in communi
professa est ; nam religiones quae praecesse-

runt ante mendicantes , illam non servabant,

sicut nec nunc servant. Religio autem S. Do-

minici ex vi primae institutionis et approba-

tionis illam non coluit, uti supra, lib. 1, c. 8,

n. 8, ostendi ; neque ulla ex religionibus quae

sub regula S. Augustini militat, ex viregulae

illam servat. Religio autem Carmelitarum li-

cet ex aliquorum sententia id habuerit ex

primitiva regula, tamen neque id certum est,

neque quoad res omnes , ut infra, cap. 10,

ostendemus. Est ergo haec singularis praero-

gativa S. Francisci , et ideo fortasse Conci-

lium Tridentinum, sess. 25, c. 3, de Regula-

ribus, cum omnibus religiosis faciat faculta-

tem habendi bona in communi , Miuores ex-

cipit, ut praecipuam illam regulam, et institu-

tionem illibatam servaret.

4. Jlic ordo est maxime proprie unus ex

mendicantibus.— Declaratur ex collatione cum
ordine Prwdicatorum.— Atque ex his constat

religionem hanc esse unam ex praecipuis

mendicantibus , et quadam ratione cum ma-

xima proprietate et singularitate hoc nomen
sibi usurpare. Probatur, quia ex duabus con-

ditionibus, quas diximus de facto postulari

in religionibus mendicantibus, scilicet, ut vi-

tam mistam profiteantur, et paupertatem in

communi, utraque in hac sacra religione sa-

tis perfecte reperitur , ut ex dictis patet. Et

declarari potest per comparationem ad reli-

gionem Prnedicatorum; habent enim se ncaf

excedens et excessum in aliis duabus condi-

tionibus. Religio enim Praedicatorum expaite

finis excedit, quia principalius etmagis ex se

videtur praadicationem intendere. Item in hoc,

quod praecipue videtur coutra bsereticos et ad
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fidei defensionem instituta; religio vero S.

Francisci magis ad commovendum Christia-

num populum ad pcenitentiam agendam , et

ad mundi contemptum
;
quae diiferentia in

ipsis etiam fundatoribus cernitur : nam prae-

dicatio S. Dominici maxime fuit contra haere-

bus ejus, qui cseteris omnibus perfectiorem
et austeriorem appellent; sed hae compara-
tiones semper sunt odiosae, parumque utilea

ipsismet religiosis , ac professoribus cujus-

cumque religionis. Nam , ut ipsi non solum
contenti sint vocatione sua, sed etiam ad il-

ticos, et inde sumpsit occasionem fundandi lam sint impense affecti, satis est ut digne ac
religionem suam

;
praedicatio vero sancti perfecte de sua religione sentiant , etiamsi

Francisci simpliciter fuit ad curandos et pur- aliis eam non praeferant. Quamvis ergo hoec

gandos Catholicos; et licet ex fervore spiritus religio ex fine suo valde perfecta sit, et me-
ivoluerit etiam et procuraverit inter infideles dia habeat illi consentanea, et ausleram satis

praedicare, tamen ex divina revelatione sta- vitam profiteatur, et in multis rebus alias ex-

tim ad suos rediit
,
quia revera illa erat pro- cedat, non est tamen dubium quin superelur

pria ejus vocatio , et a Deo intenta ; unde in aliis, quae omnia exacte ponderare, et ferre

etiam circa litterarum studium diversos ha- absolutum de comparatione judicium, diffi-

fbuerunt spiritus illi sancti Patriarchse. Nam cillimum esse existimo.

Dominicus litterarum studium praecipue suis 6. Varice Minoritarum famttice unde ortce.

alumnis commendavit. Franciscus vero, in

c. 10 suse reguke, praemonuit, ut qui litteras

nescirent, illas non discaut ; uterque autem
prudenter agebat eligens medium suo fini

accommodatum. At vero in mendicitate et

paupertate excedit Minorum religio , tum
quia, ut dixi, ex regula profitetur pauperta-

tem in communi , quod alia sic non habet
;

tum etiam quia in ipsamet paupertate in

communi, singularem magisque rigorosum

modum in multis observat ; tum etiam quia

in exteriori habilu majorem quamdam pau-

pertatem prae se fert.

5. De aliis mediis seu observantiis hujus or-

dinis. — Praeter haec
,
quae sunt veluti sub-

stantiales proprietates hujus religionis, habet

etiam plures observantias, ad vitae rigorosae

perfectionem pertinentes, quas etiam magna
ex parte ex vi regulae servare tenetur. Nam,
quod ad corpus attinet, praeter habitus aspe-

ritatem et tenuitatem, calceamentis solum ob

necessitatem utuntur, juxta c. 1 suae regulae,

et pedestres incedunt, juxta cap. 3, nisi ne-

cessitas vel inOrmitas cogat. A festo omnium
Sanctorum usque ad nativitatemChristiDomi-

ini jejunant, et ad jejunandam aliam quadra-

gesimam a die Epiphaniae numerandam cum
benedictione invitantur, licet non praecipian-

— Conventualium familia. — Familia de Ob-

servantia.— Familia Capuccinorum. — Quo-
niam vero religio haec in illa celsitudine pau-

pertatis
,
quam a suo auctore accepit

,
prin-

cipaliterfundata est(nam per illarn promissa

est professoribus ejus virtuturn sublirnitas, et

haereditas regni coelorum , in c. 6 suae regu-

lae ), hinc factum est ut in zelo, vel taedio hu-

jus paupertatis religio sit in plures quodam-
modo divisa, dum quidam tam arctam pau-

pertatem male ferunt, alii pro illa aemulan-

tur. Paulo enim post Divi Francisci mortem,

ab Innocentio IV circa rigidam illam pauper-

tatem dispensationem obtinuit, et annuos re-

ditus ac immobilia bona in communi habere

ccepit , et per plures annos tota fere religio

in eo statu duravit. Nunquam tamen defue-

runt primitivas regulae ac paupertatis zelato-

res et observatores ,
qui se a reliquis segre-

garunt. Nam quidam frater Caesarius cum
paucis sectatoribus loca separata ac solitaria

petiverunt; ibique successione continua per

sexaginta , et eo amplius annos a reJiqua

Franciscana familia separati vixerunt. Non
constat autem mihi omnino certo, an sub

obedientia ejusdem Generalis vel Provinciaiis

viverent, vel omnino per se congregationem

distinctam constituerent ; illud autem prius

tur ; qua jejuniorum observantia aliam Prae- probabilius videtur, quantum ex mohumentis

dicatorum de abstinentia a carnibus in com-

muni refectorio satis compensant. Et juxta

haec servant eamdem austeritatem in lecto

,

et in aliis corporis afflictionibus. Et ad non-

nullas alias, per constitutiones et consuetu-

dines obligantur. Unde concluditur religio-

nem hanc, non solum ex fine et mediis esse

valde perfectam, sed etiam esse satis arctam

ejusdem ordinis diligentiaReverendissimi Pa-

tris Fr. Francisci Gonzagae colligere possum.

Postea eodem spiritu separati sunt alii
,
qui

Clareni dicti sunt, et de licentia Summi Pon-

tificis Celostini V , omnino ab obedientia re-

ligionis exempti eremiticam vitam sub regula

Sancti Francisci vixerunt, qui tandem postea

ad obedientiam et unionem totius religionis

«t austeram. Nec desunt multi ex professori- rediere, licet in vitee austeritate et pauperta-
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tis puritate perseveraverint , et separatam

provinciam per se constituerint, licet sub eo-

dem Generali. Postea vero tempore Clemen-

tis VI nova reformatio in hoc ordine inchoata

est, et per Italiam, Galliam, Hispaniam pau-

latim crevit , et in duas principales familias

totus ordo divisus est, quarum altera pro-

prietatem in communi retinuit, et Conventua-

lium dicta est; altera repudiavit, et vocata est

de Ohservantda , ad quam omnes aliae variis

nominibus nuncupatae reductae sunt. Et in

principio quidem utraque familia uni Prselato

generalissimoparebat, qui ex Conventualibus

usque ad Leonem X eligebatur; sub Leone

autem X translatum est sigillum ad Obser-

vantiam, ex qua Generalis totius ordinis c'igi

coepit, qui nomen Ministri generalis retinuit.

Ex Conventualibus autem ccepit eligi proprius

Generalis, qui Magister appellatus est , su-

premam etiam jurisdictionem habens , simi-

lemque confirmationem suae electionis a Mi-

nistro generali recipiens, ex praescripto Leo-

nis X
,
qui familias has in hanc concordiam

redegit, sub certis conditionibus, quas pecu-

liari bulla expedita declaravit; atque in eo

statu usque in hodiernum diem duae illae fa-

miliae permanent; quibus postea tertia ad-

juncta est, quae Capucinomm dicitur, et ex
Observantia prodivit , suumque quoad non-
nullas provincias propriumGeneralem habet,

et in communi paupertate , ac tota regula

sancti Francisci de Observanlia convenit, so-

lumque differt, quia simpliciter et sine decla-

rationibus eam observat., et asperiori aliquo

modo, habitu, et forma capucii aiiquantulum

diversa utitur.

7 . JlofC varietas arduitatem in institutoFran-

ciscano arguit.— Sed ha;c diversitas non tol-

lit religionis unitatem saltem specilicain, ut

sicdicam; nam numencam et moralem ali-

quo modo auferre videtur, quia saltcin uni'as

capitis seu Generalis non relinetur. Non ta-

men hoc indicat imperfectionem instituti, sed

potius arduitatem et difhcultatem, quam mi-
rum non est, in tanta hoininuni multitudine

non ab omnibus aeque servari et adamari ; sed
illud potius magna laude dignum est, quod
tot sint, nunquamque desint iilius perfoclio-

nis zelatores; quanquam fieri potest ut, qui

dispensatione ilia circa paupertatem in com-
muni uti voluerunt, non remissione animi,

sed bona intontione et probabili opinionc mo-
verentur, ad majorem sphilus quiotom ac se-

curitatem id conferre existimantes, sicut aliae

multae religiones inendicuiitos sibi oxpedire
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judicarunt, nec ob id creduntur a perfectione

defecisse, quia paupertas per se non est re-

gula perfectioni", sed quanta et qualis ad per-

fectionem magis deservire potest. Verum est

tamen peculiari ratione in hoc instituto Divi

Francisci zelum et custodiam paupertatis in

communi valde esse conformem spiritui et

vocationi talis religionis, ac proinde praefe-

rendum esse caeteris paribus, ideoque non

sine speciali providentia Spiritus Sancti Con-

cilium Tridentinum, sess. 25, c. 3, de Regu-

lar., cum omnibus religionibus concedat fa-

cultatem habendi bona immobilia in communi,

non obstante quacumque regula, excepit Mi-

nores , Capucinos, et de Observantia, tan-

quam specialiter ad banc paupertatem vo-

calos.

8. Duo genera difficv.ltatum circa pauperta-

tem alibi traclata. — Hic vero occurrebant

varino ditlicultates, quae circa hanc pauperta-

tem Minorum ortae sunt, et inter Summos
etiam Ponlifices disceptatae, ut patet in variis

decretie de Verborum significatione, in 6, in

Clementin., et extrav. Joann. XXII. Sunt au-

tem hae ditlicultates in triplici differentia
;

quaedam spectant ad paupertatem in com-

muni, prout per se convenit omnibus religio-

nibus mendicantibus, et hae tractatae sunt a

nobis sutlicienter superiori tomo, agendo de

voto paupertatis. Alioe versantur circa pau-

pertatem, quae excludit dominium rerum om-
nium etiam mobilium, quae usu consumun-

tur , quaeque videtur esse propria Francis-

canorum; et dillicultates huc spectantes ma-
gis vidontur speeulativae quam morales, ut

apud quem sit talium rerum dominium : et

quomodo in rebus, qua? usu consumuntur,

separentur usus et dominium, ita ut non
habeat dominium, qui habet usum pro sua

voluntate. Quibus qmvstiones etiam illae ad-

junguntur, an Christus et Apostoli aliquid

proprium in hac vita habuerint, et an illa oa-

renlia omnis dominii ad majorem perfcctio<

nom pertineat. Quas omnes in supradicto loco

pro opportunitate sullicienter attigimus. e1 in

tom. 2 tertiae partis, de Cliristi Doniiui pan-

pertate disseruimus. Et novissime eas qtUBB-

tiones erudite tractat Joan. Azor, in 1 tom.

suarum Institutionum, lib. 12, c. ult. Tertium

caput dubitationum esse potest, etadhue ma-

gis proprium hujus religionis, quod versatur

circa usuin facti, et liabet fundameutum in

propria regula S. Francisci.

9. Regula non acceptaudi pecuniam exponi-

tur. — Frima conditio ut possit acceptare. —
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Secunda.— Tertia. — Quarta.—Unum autem ad reddendum mutuum. — Alter modus. —
ex praecipuis dubiis est circa cap. 4, ubi sanc- Quaeri vero obiter potest an res alias, quse pe

tus Franciscus firmiter preecipit, ne sui mo- cunia non sunt, possint mutuo recipere cura

nachi pecuniam recipiant per se, vel perin- obligatione ex justitia ad solvendum
; quam-

terpositam personam, an hoc sit prseceptum, vis enim ex parte materiae non ita sit eis pro-

et haec sit materia voti paupertatis specialis

hujus religionis ; nam verba regulse hoc vi-

dentur sonare, et ita etiam sunta Pontificibus

explicata ; usus autem videtur aliud indica-

re ; et pro humanis necessitatibus videtur mo-

raliter necessarium. Sed hic articulus latissi-

me declaratus est a Nicolao IV, in cap. Exiit,

§ Cceterum , et a Clemente V, in Clement.

Exirit, § Porro. Summa est illud quidem esse

preeceptum, et materiam voti paupertatis, ita

tamen esse intelligendum, ut liceat per tertias

personas eleemosynam in pecunia recipere ,

et habere, cum nonnullis limitationibus, et

hibitum alias res accipere sicut pecuniam, ta-

men ex parte obligationis videtur seque re-

pugnare paupertati inutroque genere rerum.

Et simile dubium est, an possint credita pe-

cunia emere hujusmodi res, sive mobiles usu

consumptibiles, aut permanentes vel se mo-
ventes, sive etiam immobiles, ut terram sive

pavimentum ad fundandam domum, vel ec-

clesiam, aut hortum, etc. Respondeo nunquam
posse ita emere aliquid credita pecunia, ut

ipsi etiam in communi obligentur ad solven-

dum illud ex justitia in pecunia, quia hoc plane

repugnat eorum instituto, quia nonpossuntil-

proecipua sunt. Prima, ut pecunia intelligatur lam obligationem implere, nisiaccipiendo pe-

manere semper sub dominio dantis eleemo- cuniam, et suo nomine solvendo. Quod sialius

synam, quamdiu est in manu tertise personae, pro illis soluturus est, non possunt 1111 obligari

ita ut possit ab alio libere repeti, quamdiuin de justitia ad factum alterius ; solumergopos-

aliosususconsumptanonest. Secunda, utnon sunt promittere diligentias procurandi elee-

possit a fratribus peti, nec administrari tan- mosyuas, quibus talis res solvatur. Quando

quampropria. Itemnon possintrationem ejus vero res mutuo accipitur solvenda in eadem

exigere, sed fidei ac conscientiae depositarii specie, vel etiam si in alia specie, quae non

rem totameommittere; non peccabunt tamen sit pecunia, solvenda sit, alia commutatione

(ut opinor) si fecerint, ut dominus pecuniee interveniente , tunc directe non fit contra

rationem a commissario petat pecuniae sibi hanc regulam de non accipienda pecunia, in

creditee, quando viderint expedire, quamvis qua nunc versamur; tamen aliunde videtur

regulariter cavendum hoc etiam sit, prseser- repugnare illa obfigatio statui paupertatis in

tim si dans eleemosynam tale jus sibi a prin- communi; sicut enim privatus religiosus obli-

cipio non reservavit respectu commissarii. gari non potest, quia nihil habet proprium

Tertia est, ut solum pro necessariisusibus re- pnvatim, ita communitas ,
quse nihil habet

ponatur et expendatur, non ipsorum fratrum proprium in communi, obligarinon potest ad

nomine, quorum pecunise non sunt, sed ejus quaecumqne bona temporalia reddenda; et

qui eleemosynam contulit, ita ut si necesse revera ita est, si obligatio sit pure personalis,

sit contractum facere, non fratres dicantur quia nemo potest obligari ad dandum quod

emere, et dare pecuniam, sed alius emat pro non habet, nec quod sperat habere solum ex

fratrum usibus. Quarta, prohibetur ibi mutuo eleemosynis. Possunt tamen obligari altero

accipere pecuniam etiam per procuratorem, e duobus modis. Primo, si is, qui obliga-

quiapermutuumtransfertur dominiumin ac- tur, intelligat involvi conditionem, Si per

cipientem, et manet obligatio solvendi apud eleemosynas obtinere possint ea bona, quce red-

eumdem ; utrumque autem repugnare con- dituri sunt. Tunc enim non obligatur ad im-

stat huic regulse ; si tamen necessitas urgeat, possibile, et alter non decipitur. Secundo

,

et desint eleemosynse, conceditur eis ut pos- si obligatio non sit pure personalis, sed realis,

sint pecuniam per procuratorem recipere, of- saltem implicite, id est, si jam habeant res

ferendo curam , et diligentiam procurandi alias ejusdem valoris et pretii, per quas pos-

eleemosynas, quibus illi satisfiat, sine obliga- sint in omni eventu satisfacere
;
nam, licet

tione propria; hoc enim in rigore non est non sint earum domini, habent tamen abso-

mutuum, sed qusedam eleemosyna, quamvis lulam administrationem earum; undepossunt

cum aliquo onere, paupertati minime contra- illas obligare, sicut possunt etiam in casu ne-

ria. cessitatis calicem vel rem aliam pretiosam in

10. An possint Minores contractum mutui pignus dare, et similia.

celelrare. — Ums viodus quo possint oiligari 11. Pontiftcias paupertatis decJ^aimes,
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quomodo alii atque alii Minoritce acceptant.—
Nota. — Caetera quae hic dubitari poterant,

in citatis decretis satis attinguntur et decla-

rantur, et in superiori toino agendo de pau-

pertate a nobis allata sunt. Solum hic adverto

illas declarationes Pontificuro circa hanc Mi-

norum paupertatem, solum fratribus de Ob-

servantia esse usui, nam Conventualesmajo-

ribus dispensationibus utuntur, cum propria

bona in communi habeant; Capucini vero

profitentur se nudam observare regulam, et

illis declarationibus renuntiant. Nam in hoc

maxime dicuntur ab Observantibus distingui.

Videant ergo ipsi quid voveant, et quo sensu,

illudque observent, mihi enim de eorum mo-

re aut usu non satis constat. Non possunt

tamen declarationem aliquam non admittere,

quia votum et lex debet esse de re certa et

clara. Solum ergo possunt non admittere de-

clarationes illas, quatenus aliquid de jure

humano et arbitrarium involvunt, quod mi-

norem forte rigorem indicare videtur'; in quo

potuerunt ipsi majorem rigorem eligere ; ne-

cessarium vero est ut in hoc aliquid ceitum

et stabile declaratum habeant, ne conscien-

tiae facile ligentur; quod in tanta communi-

tate, et in rebus, quae quotidie prae manibus

habentur, et necessariae sunt, facile potesl

contingere.

CAPUT vm.

DB ORIGINE ORDINIS EREMITARUM SANCTl lU-

GUSTINI.

4. De quo Sancti Auguslini ordine dispu-

tatio instituatur. — Hactenus de proprio or-

dine monachorum a D. Augustino instituto

nihil diximus, sed reservavimus, quia non

est adeo manifestum D. Augustinum insti-

tuisse hujusmodi ordinem, quin aliqua in-

quisitione et disputatione indigeat. Et licet

fuerit institutus,nunc tamen vel idem non ma-

net, vel nonsub puraseu speciali ratione mo-
nachatus, id est, sub instituto vitae solumcon-

templativae et eremiticae,sed mixtae, etsub no-

mine ac ratione mendicantis religionis, qualis

nunc est sacra religio, quae Eremitarum sancti

Augustini appellatur. De anliquitate ergo et

origine hujus ordinis, multa sunt ab scripto-

ribus, praesertim ejusdem ordinis. scripta et

disputata in defensionem suae antiquilatis,

quibus nos nihil addere possumus, nec litem

cura aliis intendere volumus, sed ea tanlum,

quae probabiiiora videntur, proponere, ac
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inslitutionem, auctoritatem et perfectionem

hujus ordinis, quae sine dubio magnaest, bre-

viter declarare.

2. Prima assertio, B. Augustinum post ba-

ptismum religiosum vivendi modum i?iivisse.—
Primo ergo probabilius existimo Beatum Au-

gustinum , statim a principio conversionis

suae, religiosam vitam professum fuisse. Id

enim non obscure colligitur ex verbis ejusdem,

in lib. 8 et 9 Confessionum ; nam in lib. 8,

cap.6Jet sequentibus, commemorat internum

bellum quod adhuc catechumenus patieba-

tur, deliberans de slatu quem post baptis-

mum accepturus erat, matrimonii, scilicet,

vel ccelibatus; nam ad rem uxoriam et se-

cularia negotia propensus erat, aliunde au-

tem exemplis et verbis Sanctorum ad perfec-

tionem sectandam excitabatur. Tandem vero,

in c. 12, divinam inspirationem et mirabilem

vocationem refert, qua tractus et adjutus,

jam non solum christianam, sed etiain per-

fectam vitam sequi firmiter elegit. Quam
cum matri narrasset, loquens cum Deo

:

Exultat (inquit) et henedicit tibi, qui potens

est, ultra quam petimus, aut intelligimus fa-

cere, qvia tauto amplius sibi a te concessum de

me videbar, quam petere solebat miserabilibus

ejus flebxlibusque gemilibus. Convertisti enim

ita me ad te, ut neque uxorem quwrerem, nec

aliquam spem seculi hujus, stans in ea regula

fidei, i% qua me ante tot a?inos ei revelazeras.

Hoc ergo est quod Deus Monicae concessit,

ultra id quod petebat; illa enim conversio-

nem Augussini ad fidem solum postulabat,

Deus autem etiam conversionem ejus ad

sequendam perfectionem concessit. Et hoc

est, quod subdit : Convertistis luctum ejus in,

gaudium, multo uberius quam voluerat , et

multo clarius atque castius, quam denepotibus

carnis mea; requirebut. Et lib. 0« C. 1, magis

explicans hoc propositum adeo perfectum, et

firmum, ut jam veluti opere consummatum,

ait : Jum libcr erat animus meus a curis mor-

dacibus ambiendi, et acquirendi, et volutandi,

atque scalpendi scabiem libidinum; quibus

veibis periectissimam renuntiationem seculi

expressitquoad illa tria, quae per tria religio-

nis vota abnegamus, scilicet, propriam vo-

luntalein, seu dominandi libidinem, divitias,

et corporis voluptates. In c. autem 2 hujus

libri, magis declarat contemplativam et mo-

nasticam, seu solitariam vitam elegisse, et

ideo inquit decrevisse munus docendi rheto-

ricam relinqucre : Sagittaveras (inquit) tu cov

nostrum charitate tua, et gestabamus vcrba



CAP. VIII. DE ORIGINE ORDINIS EREMITARUM S. AUGUSTINI, ETC. 529

tua iransfixa visceribus, et exempla servorum giosa professio. — Quoad castitatem terisi-

tuorum. Et infra : Plena voluntas vacandi et

tivendi, quoniam tu es Dominus, oborfa wihi

tst, atque firmata, nosti, Deus meus.

3. Nec multum id distulisse conjecturis

etiam suadetur. — Ex his ergo intelligi potest

mile. — De paupertate incertum. — Multoque

magis de obedientia.— Hae igitur conjecturae

satis, ut opinor, suadent, Augustinum simul

cum baptismo viam perfectionis et statum

continentiae amplexum esse. Nec vero conti-

D. Augustinum, vel in ipso baptismo, vel non nuo et sine majore probatione affirmaverim,

multo post, religiosam vitam professum esse.

Probatur, quia firmo proposito, et magna
Dei vocatione, jam Ulam conceperat, ut de-

claratum est; ergo non est verisimile, post

baptismum executionem multum distulisse.

Probatur consequentia. Primo, quia talis di-

latio vel non fuisset sine aliqua culpa, vel

non sine magna remissione animi et imper-

fectione, quam certe si Augustinus commi-
sisset, in Confessionibus suis recognovisset

etindicasset. Nam lib. 9, c. 2, cum haberet

illum statum fuisse proprie religiosum, per

tria vota praesertim solemnia, prout nunc fit.

Credibile quidem mihi est, statum continen-

tiae firino ac deliberato animo deliberasse, et

fortasse etiam Deo promisisse ; nam hoc mihi

indicant illa verba, quae supra ponderavi,

castitate, et continentia perfecta. Imo verisi-

mile censeo votum hoc continentiae itiam

ante susceptum baptismum adhuc catechu-

menum emisisse ; nam hoc satis ipse indicat

in ultimisfere verbislib. 8 Confessionum. De

A Deo inspirationem omittendi publicum le- voto autem paupertatis vel obedientiae nihil

gendi munus, ut Deo vacaret, et per aliquot

dies distulisset executionem, ob causam satis

apparentem et rationabilem, illam dilatio-

nem tanquam aliquo modo culpabilem reco-

gnoscit, et a Deo veniam petit; quid ergo

facturus fuisset, si post baptismum viam per-

fectionis ingredi distulisset? Secundo, ad hu-

jusmodi statum jam ante baptismum se prae-

paravit, tum relinquendo munus officii pu-

blici, quod per se cum baptismo nonvrepu-

gnabat ; tum colligendo se cum sociis in vil-

lam, ubi Deo et considerationi rerum divina-

rum vacaret, ut ipse rcfert, lib. 9 Confessio-

num, c. A, nullumque impedimentum ha-

buit, vel a sociis, vel a matre ; nam omnes

mirum in modum illo genere vitae laetaban-

tur, et ipse divino amore flagrabat, quae om-r

nia ipsemet refert
;
quae igitur causa dilatio-

nis excogitari potest? Tertio expendo, quod
eodem libro, c. 3, de Nebridio refert cum
Deo loquens et dicens : Quem ino% multo post

conversionem nostram, et regenerationem per

laptismum tuum, ipsum etiam fidelem Catho-

licum castitate perfecta atque continentia tibi

servientem in Africam apud suos , cum tota

domus ejus per eum Christiana facta esset,

carne solvisti ; ubi expendo verba illa, casti-

tate perfecta tibi servientem ; nam clare si-

piificant statum firmum vitae/continentis, et

consecratae ad perfecte serviendum Deo.

Pondero etiam illam conjunctionem ipsum
etiam, supponit enim , se et socios suos, quos
Ncbridius iraitabatur, eadem castitate per-

fecta et continentia serviisse Deo post suam
regeneiationem.

affirmare possumus, saltem de eo tempore

quo Augustinus fuit in Italia, priusquam in

Africam rediret, quia nec Possidius in vita

Augustini, neque Augustinus ipse in Confes-

sionibus,neque in aliislibris quicquamde hoc

significat; imo Anton. ait, Augustinum rever-

sum in patriam, ex patrimonio suo domum in

eremo sedificasse, pro se et sociis suis, et re-

liqua in pauperes distribuisse ; ipse vero Au-

gustinus , scrmon. 1 de communi vita cleri-

corum, scribit , tenuem suam substantiam

vendidisse, et pauperibus erogasse ; unde

constat superiori tempore nondum se expo-

liasse omnibus bonis, vel dominio illorum,

quamvis habere potuerit propositum et vo-

tum dimittendi omnia
,
quamprimum com-

mode posset, et in usus pios et paupertati

consentaneos ; an vero ita fecerit, scriptum

ab aliquo antiquo, vel satis fide digno auc-

tore non invenio. Magis autem incertum mihi

est obedientiae votum, quia neque in mona-
sterio aliquo ex his, quae ante ipsum erant,

neque in manibus alicujus illud emisisse,

vel Mediolani, vel Romae, vel in alio Italiae

loco legimus, nec in congregatione, seu fa-

miha sua videtur eo tempore talem vivendi

modum habuisse ; oportuit enim approbante

•aliquo Episcopo talem vitae modum inchoari,

et in manibus ejus votum obedientiae emit-

tere ,
quod sine dubio non fecit. Quod

etiam ex modo, quo idem Augustinus in ci-

tatis libris Confessionum, de se et de suis

amicis, et de suo reditu in Africam loquitur,

non obscure intelligitur, undc Possidius, in

Vita Augustini, c. 3, sic inquit : Ac placuit

4. An is vivendi modus fuerit proprie teli- ei, percepla baptismi gratia, cum aliis cizibus,

xvi. 3i
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et amicis suis Deo pariter servientibc.s, ad

Africam et propriam dcmum agrosque remea-

re. Quee verba indicant totam illam familiam

fuisse laicam, et liberam ab obedientiae jugo,

Deo tamen servientem, et inter se amicitia ot

charitate conjunctam.

5. Tertice objectioni in contrarium occurri-

tnr.—Neque aliud significasse existimo, quod

Monica sanctissima, jam morti vicina , filio

dixit, ut ipse refert, lib. 9 Confessionum,

cap. 10 : Unum erat propter quod in hac vita

aliquantum immcrari cupiebam, ut te Christia-

num Catliolicum tiderem, prius qv.am more-

ter ; cumulatius hoc mihi Deus meus pruestet,

ut te etiam, contempta felicitate terrena, ser-

vum ejus tideam. Quo ultimo verbo indicare

videtur illum jam fuisse religiosum; sed, li-

cet hoc sit verum late loquendo, quia jam
profitebatur viam perfectioniset continentise,

et decreverat seculares curas relinquere, ut

explicuimus, tamen quod monasticam vitam

proprie sumptam jam tunc profiteretur, non
satis inde coi!igitur. Quamvis credibile sit Au-
gustinum jam concepisse propositum illius

vita?, tamen, cum esset quasi in via, et in re-

ditu ad patriam, non videbatur temp. ; aptuxa

et commodum cxequendi omnino et quasi

consummandi illudpropositum,praesertiin vi-

vente matre ; et ideo verisimilius etiam est

illam executioncm distulisse rsque ad redi-

tum in Africam.

6. O?jectio altcra, tx quodam sermone Am~
hrosio atlributo.— Sermo iile spurius est dua-

lus rationibus. — Non desunt vero qui pu-

tent D. Augustinum simul cum baplismo ac-

cepisse dc manu Ambrosii monachi liabitum;

nam in quodam scrmone 92, inter sermones

Ambrosii, sic Ambrosius loquiturde Augusti-

no: Notum Christianum novis vcslimentis cu-

culla nigra induimus, cingulo ex corio nos ipsi

prcecinximus, quod Simplicianus nosteringenti

laiitia donavit. In quam sentcntiam ob auc-

toritatem Ambrosii dcscendit Antoninus, 3 p.

Historiali, titul. 2i,cap. 14, §2; undc facile

potest quispiam addere, tunc etiam Augusti-

num religiosorum vota in manu Ambrosii

emisisse. Verumtamen sermo ille expumtus
est ab operibus Ambrosii Romre improssis, ct

magna diligentia emendatis, omnibus suppo-

sititiis operibus rcjectis. Et Ceesar Baronius, to-

mo A, anno 388, graviter repreliendit imperi-

tum(ut ipsoloquitur) illius sermonis ficlorem;

primum, quia ineptc finxit, cura ejus stylus

emuino sit alienusab eloquenlia, gruvitateet

scinenliaiuua pondere Ambrosii. Sccuuclo,

RCLI6I0NUH IN SPECIE

quia facile potest mendacii redargui ; cHio

enim aperte falsa dixit : unum, quod Augus-
tinum Carthaginensem vocat , cum constet

fuisse Tagastensem ; aliud est, quod illum

dicit fuisse conversum a Gentilium cultu,

cum tamen certum sit nunquam coluisse

idola, licet in aliis erroribus versatus fuerit.

Verumtamen hsec duo aliquo modo colorari

possunt, dicendo, Africanos omnes interdum

fuisse vorr" ^s Carthaginenses, a metropoli ci-

vitate ; vel Augustinum ita fuisse voaatum

,

quia Carthagini multo tempore vixerat et do-

cuerat, et unde immediate venerat, cum dis-

cessit ex Africa. De cultu autem Gentilium con-

versus dici potuit, non propter idololatriam

,

sed quia sine fide et baptismo tanquam gen-

tilis quidam phiiosophus et Academicus de

Deo opinabatur. Illud vero difficilius potest

ad verum sensum trahi, quod ibi dicitur, sae-

pius Ambrosiumtentasse Augustinum, et cum

eo disputasse, et e converso Augustinum, dis-

putationis suee acrimonia et vehemenda Am-

brosium vicisse, cum tamen Augustinus ipse,

lib. 6 Confessionum, cap. 3 et 11, dicat sibi

non fuisse datam copiam sciscitandi ab Am-
brosio, quae cupiebat, nisi cum magua brevi-

tate, quia non vacabat Ambrosio.

7. Satisfit objectioni directe. — Ex quibus

plane incertum rcilddur, quod de cuculla ni-

gra dicitur, saltem quod id fuerit ab Ambro-

sio scriptura, nam ulrum in re ita fuerit,

ignoratur. Et conjectura est non ita fi:

quia erat universalis consuetudo bapli

indui albis vestibus, ut idem Augustinus

commemorat, lib. de Fide et symbolo, et lib.

de Catechizandis rudibus, nullamque muta-

tionem consuetudinis in suo baptismo factam

alicubi indicat, quamvis baptismi lavacrum

miuisterio Ambrosii recepisse commemoret,

lib. 1 contra Julianum, cap. 3. Ad hoc tainon

responderi potest, super cucullam nigiam,

impo^itam fuisse Augustino camlidam vestem

baptizatorum. Sed, licet hoc contingerc po-

tuorit, otiam est pra;ter morem, quia ipsamet

usualis vostis solet esse candida, ut nunc Ro-

mas in neophylis conspicitur. Denique advor-

to Antoninum ex sormone Ambrosii li

aliter verba illa referre dicontora : Hunc in

ChristO genui, et postquam lapti:ari eum,in-

dui cuciiHa»'. nigram, etipse ad differentiam

monachorum se cinxit zona pergens ad Sim-

plicianum , etc. Ex hoc ergo sermone niliil

atlirmare possumus eorum, quae in illo refe-

rontur.

8. Num sermoncs ad fratns in ercmo, «.
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prcedicta oljectio posset roborari, sint Augus-

tini.—Nec majorem fidem faciunt alia verba,

quae idem Antoninus refert ex eodem Augus-

tino in quodam sermone ad fratres in eremo

:

Duodecim fuimus fratres, qui induimus cucul-

insinuantur; nec videntur posse cum Chro-
nographia de setate Augustini convenire

;

nam constat Augustinum, explelo trigesimo
tertio eetatis anno, et trigesimo quarto in-

choato, baptizatum esse; ipse enim , libro

lam nigram, et calceamenta, et zonam nigram primo Soliloquiorum, c. 10, hanc aetatem se
desuper cinctam ad differentiam monachorum. habuisse dicit, cum illud opus scriberet; scri-

Nam hi etiam sermones incertam habent

auctoritatem , et in auctorem eorum graviter

invehitur Csesar Baronius, in tom. 4, ad an-

num Domini 382, et 385, et 387, et in Marty-

rologio, 5 Januarii, et mulli alii auctores ser-

mones illos, ut Augustinianos non recipiunt,

quamvis interdum ab aliis sub nomine Au-

gustini citentur. Et licet fortasse aliqui illo-

rum sint Augustini, sicut olim inter eos po-

nebantur duo sermones de communi vita

clericorum, quos constat esse Augustini, et

nunc ponuntur inter s:rmones de diversis,

suntque quadragesimus nonus, et quinqua-

gesimus; licet, inquam, ita potuerint aliqui

aiii veri Augustini sermones ibi interseri, ut

lib. piaeced., c. 2, n. 3 , attigi, nihilominus

certum existimo quamplures eorum non esse

Augustini, quia multa falsa, et Augustino in-

digna in eis continentur; unde fit ut omnes
sint incerti. Quapropter illud testimonium de

cuculla nigra et zona ex corio, nullam inde

nuctoritatem aecipit; est ergo res incerta, et

de ipso, seu pro ipso tempore baptismi parum
verisimilis

;
quid vero credi possit de reliquo

tempore ante clericatum Augustini
, paulo

post subjiciam.

psit autem illud ante baptismum, ut ipsemet
refert 1 Retractationum, cap. 4. Post baptis-

mum autem statim Romam se contu it, ubi
saltem per annum commoratus est, tempus
aptum navigationi expectans, nam ibi multa
conscripsit, quse ipse commemorat hb. 1 Re-
traetationum, cap. 7, 8 et 9. Et inter alia scri-

psit libros de moribus Ecclesiae Catholicse, in

quorum primo , cap. trigesimo tertio, com-
memorat monasterium, quod prius Mediolani,

et plura alia, quee Romee postea cognovit, de
monte autem Pissano aut Centumcellis nihil

memorat. Ait praeterea idem Augustinus, 9
Confess., cap. 11, sanctam Monicam, matrem
suam, mortuam esse anno 33 eetatis ejusdem
Augustini, ubi potius legendum videtur anno
35, ut constat ex alio loco Soliloquiorum;

ergo non potuit Augustinus, postquam Me-
dioiano discessit, per duos annos commorari
cum eremitis Pissani montis et Centumcella-

rum ante mortem sancta? Monicee. Neque
etiam verisimile est post mortem matris retro

rediisse, et tam longas moras fecisse; tum
quia ipsemet Augustinus, lib. 9 Confessionum,

cap. 10, de se et matre inquit : Apud ostia

Tylerina post longi itineris lahorem instaura-

9. Rejicitur alia incerta conjectura de reli- iamus nos navigationem ; ergo cum hac inten-

gioso statu Augustini ante ejus reditum in tione illuc pervenissent, licet mors matris

Africam. — Unde etiam incertum esse repe- post paucos dies acciderit, non est per se

rio, quod Antoninus. supra refert, Augusti- credibile, neque ulla ratio probabilis apparet,

num, postquam Mediolano discessit rediturus

in Afrieam, priusquam Italiam relinqueret,

visitasse eremitas, qui erant in monte Pissa-

no, et per aliquod tempus ibi moratum es-

se, et postea visitasse alios eremitas, qui

erantin Centumcellis prope Romam. Addunt-

que alii ' Aftgustinum, eo tempore quo ere-

mitas Pissani montis visitavit , dedisse iliis

quamdam reguiam monachorum, ex tribus

quas composuit, et ex tunc proprium mona-
chorum statum accepisse

;
postea vero visi-

tando alios eremitas in Centumcellis secun-

dum regulam eis tradidisse. Sed heec a Pos-

sidio in vita Augustini non referuntur, neque
ab Augustino in libro Confessionum aut aiibi

1 Volaterranus, lib. 21 ; Hier. Rom., libr. 6
Reip. Christianee,

v
cap. 6.

ob quam Auguslinus mutaverit consilium, et

tam diuturnas moras fecerit; tum etiam quia

in sermone primo de Communi vita citrico-

rum, dicit juvenem fuisse, cum in Africam

rediit ; ergo vcrisimile est non excessisse ai-

gesimum quintum annum eetatis, cum iliuc

pervenit. Igitur hsec omnia tanquam incerta,

et ad hujus religionis veram originem seu

antiquitatem explicandam tanquam ineiEca-

cia relinquo, nec definite assero Augustinum

ante redilum in Africam non fuisse mona-

chum, aut regulam monachorum non scri-

psisse, sed assero hoc non constare satis fide

digna historia, vel auctoritate.

10. Secunda assertio : Augustinus ante

Prcsiyteratum wonachus fuit, et religionem

inslituit.—Nihilominus dico secundo, Augus-

tinum reversum in Africam , prius quau;
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Presbyter tieret, monachum fuisse, et in pro- nobiscum esset in monasterio; habebat ergo

prio monasterio monachos congregasse et in- jam monasterium, in quo cum fratribus reli-

stituisse. Hsecassertio non satis colligitur ex giosam vitam agebat, ad quam amicum ad-

Possidio in Vita Augustini ; nam in c. 3 so- ducere cupiebat, et hoc vocat lucrari illum

lum ait : Placuit ei, percepta baptismi gratia, Deo. Deinde refert ea occasione assumptum

cum aliis civibus , et amicis suis Deo pariter esse ad statum presbyteri, in quo jam con-

servientihus, ad Africam remeare, ubi consti- stitutus subjungit: Non attuli aliquid, non

tutus ferme trienno, et a sejam alienatis curis teni ad hanc Ecclesiam nisi cum indumentis,

secularibus , cum iis , qui eidem adharebant, quibus illo tempore vestiebar. Et quia hic dis-

J)eo vivebat,jejuniis , orationibus , bonisque ponebam esse in monasterio cum fratribus, co-

operibus in lege Domini meditans die ac nocte. gnito instituto, et voluntate mea, beata? memo-

Quse verba indicant quidem vitam satis reli- rioe senex Valerius dedit mihi hortum illum,

giosam et perfectam , nondum tamen sati3 in quo nunc est monasterium. Ex quibus om-

explicant proprium statum religiosum et mo- nibus satis constat Augustinum adhuc laicura,

nachalem; namilla omniadici possentde illo monasterium unum construxisse, et alterum

genere vitae quod Augustinus Mediolani etiam postea jam factum presbyterum ; sed prius

ante baptismum in separata villa inchoave- in eremo, seu loco ab oppidis separato, poste-

rat. Unde Baronius, in 4 tom., ann. 38'J, de rius in loco civitati vicino ; nam illud prius

hac re tractans, solum dicit : Rediens (scilicet colligitur ex illis verbis : Veni ad istam civi-

Augustinus ) una cum sociis Atypio et Evodio tatem propter videndum amicum
, quia , scili-

in patriam, quem condixerant, vila? stalum, cet, in loco separato habitabat. Posterius au-

cum adhuc in Italia essent, exercere cceperunt. tem indicat, cum subdit : Hic (id est, in hac

Deinde vero refert verha Possidii, et in prae- civitate Hipponensi , ad quam loquitur) dis-

dictis verbis suis alludit ad relationem Au- ponebam esse in monasterio cum fratribus.

gustini , 9 Confess., c. 7 et 8. Ex quihus so- Quod postea dicit denuo sedificasse, cum jam

lum licet colligere ccepisse in Italia amare prius esset antiquius. Et ( quamvis hoc non

cum sociis solitariam et contcmplalivam vi- explicet ) verisimile est non destruxisse prio-

tam, in castitate perfecta, etquaesivisse locum rem domum, aut vacuara reliquisse transfe-

ad hunc finem aptum, et hac intentione in rendo fratres omnes ad novummonasterium;

patriam remeasse , et statim ac illuc perve- sed cum paucis fratribus primi monasterii se-

nit, prout potuit, opere complevisse; an ve- cundum inchoasse, aliis fiatribus in alio re-

ro id fuerit cum monachali professione, non lictis, prout in aliarum religionum initiis fac-

satis a dictis auctoribus explicatur. tum esse conspicimus, quod etiam ipse non

11. Prima probatio. — Nihilominus ipse- obscureindicat; nam de secundo monasterio

met Augustinus , serm. 1 de Communi vita subdit : Ccepi boni propositi fratres colligere

clericorum, qui non dubitatur esse ipsius, compares vieos nihil habentes, sicut nihil ha-

nam citatur a Beda, 2 ad Corinth. 8, et a Con- bebam , sed imitantes mei, et quomodo ego te-

cilio Aquisgranensi, sub Ludovico imperato- nuem paupcrtatulam meam vendidi , et paupe-

re, anno 1016, c. 112, ipse, inquam, Augusti- rihus erogati, sic factrent et illi, qui mecum
nus satis ibi declarat, statim ac pervenit in esse voluissent , ut de communi viveremus. Ait

Africam, monastcrium construxisse, in quo autem Possidius, in vita Augustini , eapit. 5,

cum suis fratribus vitara communcmet Apos- Auguslinum faclum Presbyterum, monaste-

tolicam ageret: Juvenis (inquit) veni ad is- rium intra Ecclesiam mox instituisse, et cum
tam civitatem, ut multi vestri noverunt

, qua?- Dei servis vivere ccepisse secundum regulam

rebam ubi conslituerem monasterium , et vive- sub Apostolis constitulam. At vero Augusti-

rem cum fratribus meis, spem quip^e omnem nus ipse in dicto sermone non dicit sedificasse

seculi reliqueram , etc. Dicet aliquis Augus- monasterium intra Ecclesiam, sed in horto

tinum non dicere construxisse se ilk> tempore sihi a Valerio donato , in quo monaslerium

monasterium, sed quuesiisse locum ubi illud durabat , etiam postquam ipse erat Episco-

construeret. Sed, licet expresse non asserat, pus : et infra subjungil : Perveni ad Episco-

nec etiam negat; et per se verisimile est non patum, vidi necesse habere Episcopum exhi-

caruisse illotantotempore.Verumtameninse- bere humanitatem assiduam quibuscumque ve-

queolibus vcrbis id plane supponit; aitenim: nientibus, sive iranseuntibus, quod si non fe-

Veni ad istam cicitatsm pro>>tervidendum ami- cissem, Episcopus inhumanus dicerer. Si au-

cum, quem Dutahatn we lucrcrl posse Dco , ut iem consuetudo ista in monasterio permissa es-
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set, mdecens esset, et ideo volui habere in ista

domo Episcopali monasterium clericorum. Non

ergo aedificavit Augustinus intra Ecclesiam

monasterium, nisi jam factus Episcopus , et

tunc non sine causa explicat fecisse monas-

terium clericorum, indicans prius fuisse mo-
nasterium monachorum , seu laicorum. Si-

gnificat etiam diversa fuisse illorum institu-

ta ; nam de primo ait non decuisse admittere

in eo consuetudinem habendi frequenter hos-

pites. De secundo vero supponit non habuisse

talem iudecentiam, nam ad hunc finem illud

construxit ; erat ergo primum rigidioris vitse

solitariae etcontemplativae, ejusdem nimirum

instituti cum alio prius contructo in loco a

civitate remoto. Aliud vero licet religiosum

esset, erat tamen vitae ( ut sic dicam ) huma-

nioris ad hospitalitatem accommodatee, et ad

ministeria Episcoporum et proximorum.

12. Secunda probatio. — Prseterea colligo

ex superioribus verbis habuisse Augustinum

adhuc laicum in eo statu peculiarem habi-

tum, qui nec presbytnrorum proprius erat,

nec vulgaris laicorum, sed tam honestus, ut

a presbytero etiam retineri possit, nam haec

omnia mihi significant illa verba : Non veni

nisi cum illis indumenlis, quibus eo tempore

testiebar ; quando enim i>la verba dixit Au-

gustinus, jam erat Episcopus ; in quo statu

indumenta mutaverat (ut indicat) ; anlea ve-

ro eadem retinebat etiam in monasterio civi-

tatis
;
quae si non fuissent speciaba, et ab in-

dumentis aliorum secularium distincta, non

de illis tanquam de singularibus et propriis

loqueretur. Qualia autem i)la fuerint, aut cu-

jus figurae vel coloris , ipse nobis non expli-

cuit, et ideo nihil certum in speciali dicere

possumus , quamvis in genere , non dubi-

tem quin fuerint monachalia, propter ea quee

jam subjiciam,

13. Probatio principalis.—Colligo enim ul-

terius ex eodem loco, adjunctis aliis, Augus-

tinum in illo primo monasterio propriam ac

perfectam monasticam vitam instituisse, quod

probo primo ex voce monasterium ,
quae pro-

prie dicitur, et tunc maxime dicebatur de ha-

bitatione monachorurc. Secundo, quiaibidem

ait professum fuisse cum fratribus volunta-

riam paupertatem, et professum esse vitam

Communem ad imitationem Apostolorum.

Tertio, quia idem Augustinus, libro 3 contra

Petilianum, cap. 40, de illo hseretico sic in-

quit : Perrexit ore maledico in vituperationem

fnonasteriorum et monachorum, arguens etiam

tne, quod hoc genus vitct a me fueril inslilutum,
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'quod genus vitce omnino quale sit nescit, vel

pctius toto orbe notissimum nescire se finxit.

Ubi Augustinus tacite consentit et fatctur, se
illud genus vita? instituisse; quod intelligi

potest, vel quia iliud institutum amplexus et
professus est , vel quia in illo genere vitae

proprium et peculiarem modum instituit

;

non enim totius generis, ut sic dicam, seu
totius vitae monasticae inventor cogitari po-
tuit, nisi per magnam ignorantiam vel- mali-

tiam illorum haereticorum, cum ante Augus-
tinum esset et monachorum nomen, et genus
vitae in orbe diffusum, ut ipse commemora.
tum hic, tum etiam aliis multis in locis, prse-

sertim in libris de Moribus Ecclesiae , et de
Opere monachorum, et in Psal. 75 et 99, et

optime in 132, ubi et nomen monachi decla-

rat, et vitam laudah et modum etiam salu-

tandi Deo gratias agendo commemorat; et in

epistola 89, quaest. 4, disputando contra hae-j

reticos, qui divites omnes damnari dicebant,!

ne amore divitiarum id facerecalumniaretur, 1

inquit : Ego, qui hcec scribo, per/ectionem, de

qua Dominus locutus est , quando ait diviti

adolescenti : Vade, vende omnia qrtce habes, et

da pauperibus, et habebis thesaurum in ccelo,

et veni, et sequere me ; vehementer adamavi, et

non meis viribus, sed gratia ipsius adjuvante

sic feci. Subjungitque deinceps : Et ad hoc

propositum
,
quantis posstim viribus alios ex-

hortor , et in nomine Domini habeo consortes
,

quibus hoc per meum ministerium persuasum

est. Scripsit autem Augustinus haec verba jam
Episcopus; possuntque tam ad monachos,

quam ad Canonicos regulares applicari. Cer-

tum tamen est ex dictis, ante Episcopatum et

ante presbyterium ipsum adamasse et am-

plexum esse illum statum, et ad illum alios

traxisse, et cum illis monasterium non cleri-

corum, sed laicorum monachorum constru-

xisse. Hac ergo ratione dictus est monacho-

rum institutor, et quia fortasse illud vitae in-

stitutum primus in Africam invexit, ac denU

que quia in Latina Ecclesia primus etiam

monachis vivendi regulam dedit, quam Apo-

stolica Ecclesia postea probavit, ut jam os-

tendam.

14. Tertia assertio, regulam unam scripsis-

se Augustinum pro suis religiosis.—Dico ergo

tertio, Augustinum pro suis monachis regu-

lam illam
,
quam Ecclesia sub nomine ihius

recepit et probavit, edidisse. Solent quidem

divoAuguslinotres regulae attribui; ducebre-

viores, et tertia integra, et magis comple-

ta; primaincipit : Communi definilione decre
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vimus, etc. Secimda, post illa verba prseam-

bula : Ante omnia, fratres charissimi, diliga-

tur Deus, dav.de proximus, incipit : Qualiter

autem nos oporteat orare, etc. Sed hse dua?.

regulse incrrti auctoris sunt, et probabilius

creduntur non esse Augustini, et ita iu 1 to-

mo operum ejus separatim et quasi in angu-

lum rejectae sunt , simul cum alia rcgula fe-

minarum; itaque de his nullam rationem ha-

bemus, prarterquam quod nibil speciale con-

tinent, quod in certa Augustini regula non
contineatur, praster ea quae in regula secunda

habentur de ordine psallendi, et recitandi di-

vinum officium, quaa statui fortasse potue-

runt ab Augustino , sed propter il!a non
oportet regulas multiplicare; satis est enim
id quod in sua regula Augustinus posuit

:

Orationi instale horis et tc . i.oribus constitic-

tis : et infra : Psalmis ct hymnis cum oratis

Deum, hoc versetur in corde, quod profcrtur in

ore, et nolile canlare ttisi qtud legislls esse

cantandum ; quud autent non ita scriptum est,

ut cantetur, uon cant- tur. Es quibus verbis

intelligilur hamrisse monachos instructionem

aliquam scriptam circa tcmpora et modum
psallendi et cr.ntandi, illam vcro non fuisse

positam in rcgula
,
quia fortasse juxta ioco-

rum aut consuctudinum diversilatem variari

poterat. Itaquc una fuit ab Augcitino religio-

nis regula composita.

i5. Hancregulam scr'p$isse pro feminisivep-

tit Erasmus. — De hac vero regula duhium
est, an Augustir.us pro r.jgularibus Canoni-

cis, vel pro ereiuilis illam scripserit? Omit-

to enim censuram Erasmi, abomnibuspiis et

doctis viris merito damnatum, qui negavil

Auguslinum scripsisse illam rcgulam pro vi-

ris rcligiosis, sed tantum iliam quoe virtute

huhctur in epistola 109 Augustini
,

quce est

ad monuchas, quae rcvera cadem est, scd si-

ne dubio fuit pro viris scripta, et facilc potnit

ab eodem auctore ad fcminas accommodarij
et in hoc sensu communitcr recepta cst, ct

citatur a D. Bernardo, in lih. dc Piaccpto et

dispensatione, et exposita ab Hugonc dc Sunc-

to Victore, ut notaruntDoctores Lovaniensesj

in fme primi tomi Augustini, tacitc contempta
censuru Erusmi

, quam Parisicnsis Acuduniu
jum dumnaverat.

16. Ojui putcnt scripsisse primo <

L
ro Cano-

nicis regularihus. — Supposilo ergo Augug-
tinum pro religiosis viris illurn scripsisse, cli-

cunt aliqui primo ac pra-cipue regularibus

Canonicis et clciicis cam tradidisse
,
quod

sensisse videtur Grutiunus, in litulo capituli

RELIGIONUM IN SPECIE.

Nondicatis, 12, quaest. 1, quod constat sum-
ptum esse ex hac regula. Gratianus vero ci-

tat sermon. 3 de Communi vita clericorum
;

etin decreto Gregoriano,in quodamscholio,
eodem modo diciturcaput illud sumptum ex
sermon. 3 de Communi vita clericorum, in

quo regula D. Augustini coiitinetur. Verum-
tamen, inter opera quae Augustini esse cre-

duntur, non invenio terlium sermonem de
communi vita clericorum, sed primum tan-

tum et secundum; fieri tamen potuit ut illa

regulaper modum concionis ahquando im-

primeretur, et ita aJnotatur in quodam libro

antiquo de quatuorregulis ab Ecclesia appro-

batis. ubi in pnncipio sic dicitur : Rcgula ter-

tia Augustini in, qua latitcs tradidit ea, quce

adcommunem vitam clericorum perthient, quce

a nonnullis inter sermoncs de com...uni tita

clericorum enuteraturjquod omnia suppo-

nunt hanc rcgulam pro clericis fuisse scri-

plam ; ct idcm affirmat Vincentius, in Spe-

culo historiali, lib. 29, C 44, ubiuit, Augus-

tinum scripsisse regulam et institutionem pro

clcricisrcgularihus, qui etiam dicuntur Ca-

nonicircgulares. Idem habct Antoninus, 2 p.

Historiae, tit. 9, c. 8, §2 et 3; et Voluterra-

nus, lih. 21 Anlbropologiae; hoc autem non
alitcr probatur, nisi quia ab huc rcguia ma-
ximc videntur vocati Canonici regularcs, qui

vcri religiosi sub Augustini disciplinafucrunt,

ut supra diclum est, et optime confnmat Trul-

lus, lib. 1 de Antiquitate s ui ordinis, c. 2 et 3,

qui ctiam adducit testimonium Possidii, de
quo statim.

17. Verius scripsisse pro monachis eremitis

laicu. — Prima conjectura. — Nihilominus

persLiasum mihi cst Augustinum, illam regu-

lum primo scripsisse pro suis eremitis et mo-
nacbis, qui eo tcmpore ex vi profcssionis suae

luici crunt, et ab Augusiino adbuc Jaico insli-

tuti sunt, etnornuim vivcndi accepcrunt. Iloc

pro ccrto buhent omncs dcfcnsores anliquila-

tis eremilarum S. Augustini. Quorum proba-

tionihus omissis, solum afferam conjecturas,

quaememuximemovcnt.Primu est quamiuse-

cunda assertione insinuavi; ostend'-^us euim
Augustinum, antequam esset presl^tci, mo-
nucliorum monaslcrium instituissc ; ergo per

se credihile est virum, jam valde Joctum et

pcrfcctum, statim cis dedisse regulam, et

normam vivciuli ; non lcgimus aulem aliam

ah ipso conscriplam.

18. Sccunda conjcctura. — Sccundo, Pos-

sidius, c. 5, sic de Augustino inquit : Factut

preslyter monashrium intra Ecclesiam
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instituil, etcum Dei servis vivere ccepit secun-

dum modum et regidam suh sanctis Apostolis

constitutam, maxime ut nemo quidquam pro-

prium in illa socktate liahcret. Ex quibus ver-

bis colligunt aliqui, Augustinum dedisse re-

gulam suis clericis, quos in monasterio con-

gregavit ; ad quod tamen verba non cogunt,

quia ibi non est sermo de nova regula ab

Augustino facta,sedsub Apnstolis constitnta,

qua? solumilia esl qua? continet substantialia

vota religionis. Tamen, ut dicebam, hinc sa-

tis verisimiliter colligitur Augustinum provi-

dentissimum Prselatum adjunxisse suam re-

gulam. Verumtamen consideranda sunt ver-

ba, qua- statim adjungit Possidius, scilicet,

quod jam ipse prior fecerat, dum de transma-

rinis ad sua remeassei. Qua? verba sunt no-

tanda; confirmant enim quod supra, num. 9,

diximus, Augustinum non fuisse vere pro-

fessum regulam religiosam, doncc ad sua

rediit.Deinde probant oplirne, ante presby-

lerium, cum Dei servis vivere coepisse se-

cundum regulam ab Apostolis approbatam,

et consequenter, quam regulam postea suis

clericis dedit, prius suis monachis tradidissc.

19. Tertia conjectura. — Quid pro conjec-

tura ex kis terlis eruatur. — Tertio, idem

probo ex ipsamet regula, in qua sic dicit :

Prceposito tanqicam patri obediatur, viullo ma-

gis preshjtero, qni omnium vestrum curam, ge-

rii ; et iterum infra : Si quid servatitm mi-

nus fuerit, nonnegligenter pratereatur
t
sed

ut emendandum corrigendvmqne curctur , ad

Pra-positicm prcecipue pertinehit. vt ad pres-

lyterum, cujus est aptcd vos major auctoritas,

referat, quodmodumvel vires ejv.s excedit. Ex

quibus verbis colligo, religiosos illos, ad quos

primo Augustinus illam regulam direxit

,

fuisse monachos, similes illis quoad statum,

et professionem, ac modum regiminis, qui

tunc erant in Oriente, et per Italiam, qui or-

dinarie, et per se, ac ratione status non erant

cleiici, sed laici monachi, etsimiliter eorum

Pra-fecfus, seu Ahhas non eral presbyter,

regulariter loquendo. ut in superioribus os-

tensum est, et sumitur ex c. A suhdiarono,

d. 23, et ex aliis multis, 46, q. i, et ex Hiero-

nymo, in epist. ad Nepotianum. Semper vero

talia monasteria fuerunt subjecta Episcopis,

et verisimile est ab eis semper habuisse sin-

gula monasteria presbyterum aliquem, ad

quem preecipua cura monasterii, saltem quoad

corrcctionem morum, et in rebus gravioribus

pertineiet, pro qua re vide, si placet, Cas-

sianura, collat. 18, c. 45; et Epihanium,
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epist. ad Joannem Hierosolymitanum. Et
quidquid sitdealiis monasteriis, de monas
terio Auqustini id clare colligitur ex citatis

verbis. Nam singulare nomen Presbyteri
aperte indicat, unum tantum fuisse in illa

congregatione, et consequenter illam non
fuissecongregationemclericorum. Item colli

gitur Praepositum non fuisse presbyterum,
quamvis haberet ordinarium regimen, et ad-

ministrationem monasterii, ut ex aliis locis

ejusdemregulae satis constat. Denique colli-

gitur reliquos omnes, regi/lariter ac per se

loquendo, fuisse monachos laicos. Unde, in

epist. 109, eodem modoloquilur Augustinus

ad monachas, ut, seilicet, Praeposit» obediant,

multo autem magis presbytero, etc. Ad Cano

-

nicos autem regulares difficile possunt illa

verba applicari, quia illis Prpppositussemper,s

ac per se, presbyter est, neque est verisimile.

fuisse unquam aliam consuetudinem. Nihilo-

minustamen verum existimo, postquam Au-
gustinus, presbyter vel Episcopus, clericos,

seu Canonicos religiosos sibi adjunxit, eam-
dem regulam illis servandam tradidisse, ut

notavit Anton., 3 p., iit. 24, c. 14, §2, quia, ut

recte ait, regula ipsa de se indifferens est, et

communis ad utrumque statumreligiosorum.

XJnde factum est ut plures religiones, tum
monachorum. tum etiam clericorura, subilla

mililent; sic ergo potuit Augustinus prius il-

lam darefratribus, et postea sub eadem reli-

giosos clericos congregare ; neque necessa-

rium fuit illa pauca verba prsefecti et presby-

teri mutare, quia facile poterant cum propor-

tione intelligi et servari, licetpraefectus etiam

presbyter sit, et sive contingat unum tantum

esse presbyternm et prsefectum, sive duas

personas subordinatas, ut sunt nunc inter

Canonicos regulares, Prior et Vicarius, qui

ambo presbyteri sunt.

20. Quarta assertio, dictam religionem lai-

corum vivente Augustino diffasam pcr A fricam.

— Dico quarto, religionem illam monacho-

rum ita fundatam, et optima regula instruc-

tam, et Episcopali auctoritate probatam, vi-

vente Augustino in Africa propagatam fuisse.

Hanc assertionem colligo imprimis ex Possi-

dio, in Vita Augustini, c. ultimo, ubi de Au-

gustino jam defuncto sic inquit : Clerum suf-

ficientissimum, et monasteria virorum ac femi-

naritm conHnentium cum suis Prrrpositis plena

Ecclesia reliquit. Nam sine dubio credibile

est illa monasteria virorum fuisse magna ei

parte horum eremitarum D. Augustini, quia

non erant tunc in Africa alia monasteria re-
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ligiosorum virorum, de quibus videtur loqui

Possidius. Nam prius ponit clerum suliicien-

tissimum, qui vel totus, vel praecipuus erat

religiosus , et illa verba, virorum ac femina-

rum conlinentium valde proprie indicaut per-

sonas laicas. Quod etiam colligitur ex eodem

Augustino, epist. 76 ad Aurelium, ubi dicitad

militiam clericatus, non desertores monaste-

riorum eligendos esse, sed ex iis qui in mo-
nasterio permanent, non nisi probatiores at-

que meliores in clerum assumendos esse :

Cum aliquando (inquit) bonus eliam monackus

vix bonum clericum faciat, si adsit ei sufficiens

continentia, et tamen desit instructio necessaria,

aut personce regularis integritas. Et ex eadem
epistola constat quantam curam et providen-

tiam suorum monacborum baberet Augusti-

nus, etiam post adeptum Episcopatum. Deni-

que per se est valde credibile Augustinum,

suce religionis propagationem, non minus in

fratribus, quam in Ganonicis procurasse, nam
utramque videbat esse necessariam populo

suo ad utriusque status perfectionem. Et ge-

neralem charitatem ac zelum animarum ha-

bebat; quod ex omnibus ejus operibus satis

constat; specialitcr verocolligitnr ex epist. 64

ad Aurelium, Carlhaginensem Episcopum, in

qua eum exhortatur, ut diligentiam adhibeat

extirpandi quaedam vitia per universam Afri-

cam, et in fine gratias agit de agro, provi-

sione et liberalitate ipsius fratribus donato.

In quo indicat jam tunc luisse monasterium
suoium fralrum Carthagine. Clarius vero

,

lib. 2 Retractationum, cap. 21, ait, cum apud
Cartha^inem monasteria esse coepissent, ea

occasione scripsisse librura de Opere mona-
choruin. Quae duo conjungendo, illa monas-
teria monachorum fuisse intelligimus; cum-
que, ut supra vidimus, ipse Augustinus pri-

mus in Africam monac.horum institutum in-

vexerit, plane concluditur monasteria Cartha-

ginensia ab Augustinianis fluxisse, et licet

fortasse aliqua ab Augustini disciplina dcsci-

verint, plura iliius institutum retinuisse. Quod
eatis etiam ipse Augustinus indicat, Jibro de
Opere monach., c. 30, ubi ait scripsisse illum

librum, id inaxime curans (inquil), neboni fra-

tres Apostolicis prmceptis obedientes, apigris et

inobedientibus prcetaricatores dicerentur ; et

infra
: Ne monasteria doctrina saniore fundata

corrumpaatur;el infra : Scianl ca-teri fratres et

filii noslri, qui hanc per ignorantiam defendere

consueverunt, etc. Per quae omnia judicantur
illa monasteiia, quae sana erant, ex filiis Au-
guslini fluxisse, et in doclrina ejus fundata.

B.ELIG10NUM IN SPECIE.

21 . Hinc vero multi pro certo habent, om-
nia monasteria, et omnes monachos, qui post

Augustinum fuerunt in Africa , S. Augustini

eremitas fuisse, ut Beatum Fulgentium, et

alios similes, quipost Augustinumfloruerunt;

quibus ego non contradico
,
quia convincere

non possum id falsum esse. Dico tamen rem
esse incertam, quia, licet forte ante Augusti-

num monachi in Africa introducti non fue-

rint, ut in superioribus diximus, et attigit

etiam Caesar Baronius, 4 tom., ann. 391 , ni-

hilominus postea facile potuerunt alii Epis-

copi, ad imitationem quidem ejus, monaste-

ria in suis dicecesibus «dificare, non tamen
sub regula ejus, sed juxta propriam institu-

tionem, sicut jam noverant fieri in Italia. Sic

legimus in vita Santi Fulgentii, cap. 3, Feli-

cem quemdam Episcopum aedificasse sibi mo-
nasterium, in quo Sanctus Fulgentius mona-
chus factus est, ut referlur c. 4, et inde tran-

siit ad aliud monasterium alterius Felicis Ab-
batis, ut dicitur c. 6. quod Abbatis nomen vi-

detur alienum a regula et professione eremi-

tarum D. Augustini. Unde quod de Fulgentio

dicitur, incertum etiam fit, quia ille etiam di-

citur fuisse Abbas et Pater multorum monas-

teriorum. Scd de hoc paulo post redibit sermo.

Atque haee sunt quae de prima origine illius

religionis Augustinianae conjectarepossumus.

CAPUT IX.

AN AUGtTSTlNIANI EREMITE, QTJI NTJNC EXISTTJNT,

SINT IIDEM QTJI OUM TEMPORE AUGUSTINI IN

africa; an DIVERSI et mendicantes.

1. Una supposilio pro decisione.— Puncta

tria decidenda.—Nunc vero explicandum su-

perest, an religio, quae sub eodem modo no-

mine Eremitarum S. Augustini nunc cst in

Ecclesia, eademcum illa,superiori capite trac-

tata, sit reipsa, vel tantum nomine. Ad hoc

autem definiendum unum aliud tanquam cer-

tum suppouendum est, scilicet, hanc religio-

nem, prout nunc est, tempore Innoccntii IV

et Alexandii IV fuisse in eam formam redac-

tam, quam nunc habet, et solemni ritu ap-

probatam et confirmatam; quod quomodo fac-

tum fuerit, paulo post videbimus. Hoc ergo

posito, tria puncta inquirenda sunt. Priraum,

an ille ordo, qui ab Auguslino fuit inslitutus

usque ad tempora Innocentii IV duraverit in

Europa. Secundum, an omnes eremitae, qui

jussu et opere Innocentii in hac familia con-

grcgati sunt, fuerint illius professionis vel re-

ligionis Sancti Augustini. Tertio, esto omue»
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vel plures illorum Augustiniani fuerint, nihilo-

minus nova fuerit religio ex omnibus facta,

vel eadem instaurata, et aliquantulum im-

mutata.

2. Arguitur affirmative ex historiis.— Item

IX decretis Pontificum.— Circa primum, multi

ex historiographis et raodernis affirmant in

persecutione Vandalorum, quae vivente ad-

quc Augustino in Africa ccepit, omnia eremi-

tarum monasteria destructa fuisse, et mona-

j;hos ipsos partim necatos, partim dissipatos

fuisse , non tamen omnino extinctos. Unde

D. Antoninus, d. c. *A, § 3, existimat aliquos

illorum in Italiam transivisse; vel quia inde

cumAugustino venerant, vel quia audiverant

ibi esse monachos simile vitoe statutum servan-

tini praecessisse ante Concilium Lateranense

sub Innocentio III. Illa autem institutio anti-

quior nulla alia esse potest, nisi quse ab Au-
gustino facta est, quia nulla alia meruit hoc
nomen eremitarum S. Augustini, praesertim

ante Innocentium III; ergo necesse est ut ipse

ordo duraverit
;
parum enim ad rem fecisset

institutionem fuisse antiquam , si extincta

fuisset. Ex his videtur satis colligi, hunc or-

dinem nullo tempore omnino defecisse post

Augustinum, quia nullum aliud initium illius

ordinis invenitur ante Innocentium III. Ad-

dunt prseterea aliqui Innocentium I specia-

liter approbasse regulam S. Augustini, et prae-

cepisse ut eremitae, qui in variis locis Italise

vivebant, sub ea militarent, et Zozimum Pa-

tes; ipsi vero, ut inquit, vel solitarie vivebant pam plura privilegia huic ordini concessisse,

eremiticam vitam agentes , vel monasteria et Leonem I nomen eremitarum S. Augustini

sedificarunt, et congregarunt, in quibus reli- eis indidisse.

gio illa usque ad Innocentium IV servata est; 3. Arguitur negative. — Pars affirmativa

et simili modo potuerunt alii transire in His- cum quibusdam moderationibus adhibendis ar-

paniam, Galham, et alias provincias, etin eis- ridet. — Verumtamen haec omnia aliis non
dem se conservare. Quanquam enim de tota satisfaciunt , ideoque nihil certi de dura-

hac re historiam authenticam non habeamus, tione monachatus , seu vitse eremiticae ab

ut fatetur D. Antouin. supra, ex quadam vero Augustino institutae pro toto illo tempore

traditione et ex nonnullis vestigiis, quae sub affirmari posse. Nam imprimis
,
quee de Pon-

nomine Augustiniano semper manserunt, vi-

detur hoc fieri verisimiie. Praecipue vero apud

nos faciunt nonnulla Pontificia decreta, quee

hoc confirmant; unum est capitulum Insi-

nuare, Qui clerici vel voventes, ubi Innocen-

tius III refert et approbat professionem*cujus-

dam feminae, emissam in manibus cujusdam

de Patribus S. Augustini, cum habitu ejusdem

religionis, ubi Glossa advertit feminam illam

solemnizasse votum suum, tradendo se or-

tificibus Innocentio I, Zozimo et Leone I di-

cuntur, incerta sunt, quia in communibus
historiis non referuntur , neque in actibus

illorum Pontificum. Illa vero jura decreto-

rum non satis rem probant; tum quia po-

tuerunt esse multae Ecclesiae vel coenobia mo-
nachorum S. Augustini nuncupata, quia ad

illius imitationem informabantur, quamvis ab

eo institutionem non haborent, sicut de mo-
nachisS. Hieronymi supra diximus, vel etiam

dini S. Augustini. Erat ergo ille ordo ante In- potuerunt sic appellari, quia sub regula S.

nocentium III, constat enim non fuisse illo

tempore inchoatum. Contigit autem factum

illud in Lusitania ; nam Innocentius ad Epis-

copos Olyssipponensem et Conimbricensem

scribit; ergo erat jam hic ordo in Hispania.

Quod autem etiam in Anglia esset, colligitur

ex c. Dilecti filii, de Appellat., ubi refertur

causa quae agebatur inter Priorem S. Augus-

tini, et ArchiepiscopumCantuariensem, quam
Innocentius definit in tavorem Prioris et mo-
nachorum. Refert etiam Antoninus supra, In-

nocentium III dedisse fratribus S. Augustini

privilegium scriptum, confirmando in favo-

rem illorum locum quemdam S. Antonii in

provincia Senensi. Unde constat, jam tunc

etiam fuisse in llalia hunc ordinem. Praete-

rea, in cap. unico, de Religiosis domibus, in

6, § Sanc, dicitur institutio ordinis S. Augus-

Augustini militabant. Imo, etiam si admit-

tamus nunquam defuisse hujus regulae, ex

quo ab Augustino facta est, aliquos professo-

res et observatores, non tantum clericos, sed

etiam monachos et eremitas, hoc tamen non
satis est ut dicamus omnes illos esse succes-

sores eremitarum S. Auguslini, alias etiam

eremitae S. Hieronymi, et plures alii possent

dici successores illorum ; oportet ergo osten-

dere et idem genus vitce, et eumdem aut si-

milem habilum, acdenique continuam suc-

cessionem et unionem, sub continua etiam

Praelatorum successione tenuisse, quod diffi-

cillime ostendi potest. Et sane res est obscura

et incerta. Nilrilominus tamen prior senten-

tia cum moderatione explicata. suam habet

probabilitatera, quam in sequenti puncto me-

lius declarabimus.



533 LIB- II. DE VARIETATE

h. Circa secundum ergo punctum proposi-

tum n. 1 ,
quidam contendunt omnes eremitas

quos Innoc. IV in hunc ordinem redcgit. fuis-

se ex his, qui a primo Augustini monasterio

descenderunt. At profecto hoc nec proban

potest, nec facile credi ; nam ante Augusti-

num multi eremitae fuerunt, prius quidem in

Oriente, et postea in Occidente, praesertim

in Italia, ut ipsemet Augustinus commemo-
rat. In praesenti enim non sumuntur eremitaa

stricte, prout distinguuntur a coenobitis, quia

vitam omnino solitariam agunt, sed pro qui-

buscumque, qui religiosam vitamcontempla-

tivam in locis ab oppidis et consortio homi-

num separatis observant, etiarnsi in communi
monasterio vivant, sicut revera vixit Augus-

tinus cum suis fratribus, et vivebant mona-

chi, quos ipse Mediolani sub disciplina vidit,

et alii quos fuisse diximus in Gallia in monas-

terio S. Martini. Et Antoninus et alii referunt

ante Augustinum fuisse similcs eremitas in

moutc Pi?sano,(et in Centumceliis, et fortasse

erant in aliis Iocis ; ergo non est cur creda-

mus omnes eremitas, qui in Italia, Gallia,

Hispania et aliis locis durarunt usque ad Ia-

nocentiurn IV, natos fnisse ex dispersione

cremitarum Africanorum; cur enim illimu-

gis durarunt quam alii, vel cur post illos nou

potuerunt alii insurgere sub diverso habitu,

nomine, et regula, seu vivendi modo ? Acce-

dit, quod aule AugusLiium dicuntur fuisse in

Italia similes eremitae, in monte Pissano et

Cenlumcellis, et fortasse in aliis locis : ergo

vel ea, vel plura alia, potuerunl esse postca

rnonasteria erernitarum, qua> non duxerunt

exAugustino orij/mcm, sed aliunde , ergo

per suceessionem potuerunt eliam durare,

vel ctiam mulliplicari usque ad tempora In-

nocentii et Alexandri IV.

5. Auctoris resolutio. — Erenntas S Au-
gustini a Guillielmo fuisse reformatos quidom

putant. — Dicendum ergo est, unionem iliam

factam esse non solum ex eremitis Augusti-

nianis, sed etiam ex aliis, cujuscumque regu-

lae vel nominis essent ; hoc constat ex bmla

Alexandri IV, de pra>dicta unione. Praecipue

vcrn dicuntur eo tempore fuisse eremita>, qui

nppellabantur Guillitlmitm, alias VMelmitae,

a Guillielmo, duce Aquitaniae, qui eremiia

factus non solum sanctam vitam egit , sed

etianr auctor multorum cremitarum fuit, prae-

serlim pcr Galliam, Germaniam et Flandriara,

qui ex nomine auctoris, Guil/ielmitcr nomi-

nati sunt. Ita referunt historiographi nonnul-

li moderni, qui addunt lrunc Guillielmum
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professum fuisse regulam S. Augustini, atque

ita ex cremitis S. Augustini fuisse, et conse-

qucnler ejus congregationem ejusdem ordi-

nis fuisse, Guillielmumque tantum fuisse re-

formatorem et instauratorem eremitarum S.

Augustini
,
quamvis in illis Provinciis Gal-

liae et Germaniae ab illo Guillielmitae nomi-

nentur J
.

6. Ostenditur t&fnen non fuisse eorum refor-

matorem.— Sed ut verum fatear, in ejus vita,

quam ex Theobaldo Episcopo refert Surius ,

die decimo Februarii, nihil rnvenitur quod

Augustini regulam , vel aliquam peculiarem

professionem redoleat , sed solum vivendi

modum eremiticum , solitarium, et nimis

austerum. Nec ibi legitur ipsum suscepisse

habitum S. Augustinr, sed solura postquam

ad meliorem mentem a S. Bernardo conver-

sus est, consuluisse virum eremitam, sanc-

tam et solilariam vitam agentem (de quo

etiam non iegitur cujus professionis esset vel

reguUe\ etaJb co fuisse indutum lorica ferrea,

quam semper pcrtavit , et missum fuisse ut

renunliaret omnibus suis bmis, et pedes pe-

regrinando conspectui Pontilicis se prsesenta-

ret, quod ipse perfecit, et postea Hieiusalem

transiit, cttum ibi , tum postea in locis aliis

pcr multos annos solitariam et rigidissimam

vitam dicitur egisse. Neo etiam ibi legitur fe-

cisse comobiurn aliquod, aut reformationem

in eremitisS. Augustini. Solum in cap. 18 re-

ferlur, curu post redilum ab Hierusalem in

Tusciam in speluncam horribiiem se recepis-

se brevi tcmporc, aliquem numerum socio-

rum religiosorum ei fuisse eopulatum, cum
quibus aliquandiu vixit, et hospitale in eo loco

construxit. Scd quia socii ab instituto bre\i

defecerunt, ab eis discessit, et hospitalc cui-

dam eorum, Petro vocato, commendavit, tran-

sivilque ad alium montern,ut eamdcm vitam

rigidam et solitariam agcret, ubi etiaro aliiso-

cii ei adjumti sunt , qui tamen eura non sunt

imitati, et ideo cum eis non perscveiavit, ut

ex cap. 21 constat. Unde (ut c. 2-2 subjungi-

tur) solus recessit in terram desci iaiu, voca-

tam stahulum Rhodis , quae est in territorio

Seucnsi, ut recU: probat Ca-sar Barooios, in

Annotationibus ad Martyrologium , dci inra

die Februarii ; ibi ergo usijue ad tincm vitMI

solitariam vilam egit, ununr tantum sociura

et rainistrum habens. Neque quidpiam aliud

aliud de cicnobiis ab eo consti uctis . nec de

reformationc ab co facta, in ordine eicmita-

4 Vide Onuphrium in chronico anno 4 160.
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rum Sancti Augustini, nec de habitu par-

ticulari ejus, aut regula a Theobaldo refer-

tur.

7. Imo nec fuisse professum statum religio-

sum. — Iino, quod magis notandum est, ex

tota narratione ejus non colligitur hunc sanc-

qui imitatores vitae illius facti sunt '; iiii erga

usque ad Alexandrum IV propagati fratres

Joannis Boni vocati sunt , et iidem esse cen-

sentur ,
qui eo tempore Fratres pceuiientiee

Jesu Christi vocabantur. In gestis autem ab

hoc Joanne Bono nihil referri reperio, de ha-

tum virum aliquando fecisse professionem, bitu, aut regula, aut ordine S. Augustini, sed

seu vota substantialia religionis, et praesertim

non constat alicui obedientiam promisisse;

saepius enim ct mutavit eremum, et aliqua

ex parte vivendi modum sine dependentia ab

alterius voluntate; quapropter status vitce

tantum de vita eremitica et austera in gene-

rali. Unde sectatores ejus sicut ab Augustino

nomen non acceperunt , ita nec in speciali

modo vivendi, seu in speoifica ratione status,

ut sic dicam , sed solum in genere eremita-

ejus proprie videtur fuisse eremilicus, qualis rum cum successoribus Augustini, si qui for-

olim fuit in Paulo, Hilarione, et aliis Anacho- iassc tunc erant, convenisse videntur. Atque

retis, quos supra diximus non esse integre adeumdem modumfuerunt fortc eo tempore

religiosos ex defectu subjectionis et obedien- per Italiam et alias provincias aiii eremitae ,

tiae. ( Vide Alvarum Pelagium. , lhj. 2 de vel anachoiiticam, vel coenobiticam vitam

Planctu Ecclesise, c. 51 et 13).

8. Quo?)iodo poiuerit dici reformaior, atque

inde Gfuillielmitas vocari ipsos reformaios. —
Fieri tamen potuit ut, exemplo hujus sancti

viri, eremitae, qui tunc erant, fuerint refor-

mati; itaque licet per se ipsum ccenobia non

sedificaverit neque habuerit, nisi unura vet

duos veros discipulos, per i jos postea potuit

plures procreare. Quod indicatur in vita ejus,

cap. 22, ubi de Alberto, ejus discipuio , dici-

tur : Nec fraudatus est a suo desiderio vir de-

sideriorum ( id est, Guillielmus ) , proficiente

in hoc ejus discipulo ( id est , Alberto
) , ut

postmodtim multorum pater fieret filiorum; ubi

significatur Albertum illum eremitas illos pro-

pagasse. Ibidem etiam fit mentio alterius dis-

cipuli VeneraMlis Petri , Prioris Montis de

Pruno, qui videtur esse ilie, cui hospitale

commendavit, ut supra diximus
;
per hunc

ergo potuit etiam congregatio seu vita ere-

mitarum reforraari , et a primo auctore Guil-

lielmitee vocari. Quomodo autem hi omnes
pertineant ad progeniem Augustini, aut ad

agentes, variis tum habitibus, tum etiam con-

suetudinibus, vel conslitutionibus utcntes, de

quibus nobis nihil certo constat in particu-

lari, sed solum in hac generalitate et confu-

sione, hanc enim varietatem historiee indi^

cant, et Bulla Alexandri IV supponit. In hac

autem multitudine eremitarum verisimilius

est multos fuisse sub hoc nomine eremita; ura

S. Augustini; nam conjecturse supra factae id

ostendunt , et in multis provinciis et regnis

reperiuntur antiqua monasteria illius appel-

lationis et nominis , et scripturse etiam anii-

quae, quEC talium monastcriorum mentionem

faciunt. An vero plura vel pauciora hofurn

monasteriorum vel ereraitarum fuerig* hujus

vel alterius religionis, mihi non constat.

10. A% post Augnstinum usque ad Bene-

dictum omnes monachi fuerint erernitm Augus-

tiniani.— Non omittam autem hic advertere,

satis esse obscurum et incertum in historiis,

anmonachi, et eremitce , sive solitarii , sive

ccenobitici, qui in Occidente fuerunt a morte

Augustini usque ad D. Benedictum ,
fucint

ordinem ejus, non video, nisi aliunde constet, ejusdem professionis, ita ut illa noT.ina tan-

aut discipulos Guillieimi regulam Augustini,

et habitum ejus recepisse, et rigorem aiiquem

juxta exemplar et consilia sui magistri addi-

ciisse.

9. Neque item ercmilce S. Augustini viden-

tur fuisse , quos instituit Joannes Bonus. —
Idem censco de alio genere eremitarum, qui

ad hanc congregationem reducti sunt ab Ale-

xandroIV, quorum auctor fuisse dicitur Joan-

nes Bonus
,
qui floruit tempore lnnocentii III,

et fnit vir eremita egregiae sanctitatis, et ma-
gnae austeritatis, ut refert Anton., 3 p., t. 24,

c. 13. Ex quo loco constat, ad eum, in suo

eremitorio permanentem
,
plures accessisse,

quam synonyma accipienda sint, vel in re

ipsa aliqua sit inter eos constituenda diffe-

rentia ; nam hinc pendet alia quaeslio, an,

scilicet, tempore Alexandri IV, soliiili, qui

eremitae nuncupabantur, et a monachis in

aliquo sibi proprio distinguebantur, ad hanc

religionem ordinis eremitarum reducti fuerint,

vel utrum aliqui etiam ex monachis in hac

reductione fuerint comprehensi. Nam in hoc

etiam invenitur diversitas in chronicis hujus

1 Vide Sabelli., .^Enead. 9, Fascicul. tempo.

rum, Pontacum in chroni.; faciunt enim hunc

Joaiuiem fundatorem eremilarum.
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religionis, et ex illis terminis pendent multa,

quae de bac antiquitate dicuntur. Interdum

enim dicunt eremitarum Augustini institu-

tum fuisse distinctum a monachali, interdum

vero hujus professionis faciunt fere ornnes

antiquos Sanctos, qui post Augustinum mo-

nachi fuerunt ante Benedictum, vel extra re-

gulam ejus, ut Fulgentium, Columbanum, et

similes ; sed quod ad primum attinet, difficile

est differentiam illam explicare, quia , licet

nomen eremitce pro solitario seu anachoreta,

sumi soleat, ut praecedenti libro notavimus,

cum Isidoro, lib. 7 Originum, cap. 13, et lib.

2 de Officiis Ecclesiasticis, c. 15 , tamen hic

ad ccenobitas extenditur, qui in eremis de-

gunt; constat enim eremitas S. Augustini coe-

nobitas fuisse ; monachi autem , proprie et

specifire sumpti in hoc sensu , etiam agunt

solitariam vitam ex vi suse professionis, ut

constat de S. Benedicto, Bernardo, Bruno, et

aliis, et ante hos de Antonio, Basilio, et aliis

Orientalibus
;
quae igitur ditferentia assignari

potest inter eremitas et monachos eorura

temporum ?

11. Unum signum distinctionis inter mona-

chum et eremitam Augustinianvm rejicitnr.—
Rejicitur alterum signum. — Negue apud Au-

gustinum legitur diferentia ulla inter suum

eremitam, et monachum. — Dicunt aliqui, non

tam in institulo vit;e
,
quam in aliquo si-

gno externo distinctos fuisse. Duo autem si-

gna ponuntur: unum est, quia eremita? ince-

debant praecincti cingulo ex corio ; nam An-

toninus supra refert Augustinum praecinxisse

ge hujusmodi cingulo ad dilferentiam mona-

chorum. Sed, ut supra dixi, illud non habet

auctorilatem, et praeterea differentia illa pa-

rura momenti esse videtur. Nam Cassianus,

lib. 1 suarum Inslitutionum , cap. 2, cingu-

lum monachi ponit inter vestimenta ejus

,

quod cingulum dicit fuisse pelliceum, ad imi-

tationem Eliae
,
qui incedebat zona pellicea

accinctus renibus , 4 Begum 2
,
quod etiam

dicitur de Joanne Baptista, Matthaei 3; idem

habet Basilius, in Beg. fusius disp., c. 23,

et Joann. Hierosolymitanus , lib. de Instit.

prim. monach., cap. 37, qui omnes tanquam

insigne monachi ponunt zonam pelliceam.

Alii pro differenlia assignant, quod eremitae

incedebant baculos in manibus porlantos, ex

quodam Brcvi Alexandri IV, ubi Lndicat hanc

fuisse differentiam inter habitum eremitarum

S. Augustini, et habilum mooacltorum, quod

eremita; bacuios in manibus ferebant; sed

haec etiam dilferentia et parvi momenti cst,
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et incerta, quia non constat vel eremitas hoc

habuisse ex institutione, aut ex generali con-

suetudine, neque etiam e converso constat

monachos nunquam incessisse portantes ba-

culos in manibus. Quin potius , Joan. Hiero-

solymitanus, de Institut. antiq. monach.
,

c. 41 , hoc ponit tanquam ex more antiquo-

rum monachorum
,
quod ab Eliseo deducit,

quem baculum habuisse constat ex 4 Beg. 4.

Apud Augu<:tinum quoque inter eremitam
ccenobiticam vitam agentem, et monachum,
nullum discrimen invenitur, ut eonstat ex

locis adduclis, prsesertim ex Psalmis; et ex

sermonibus ad fratres in eremo , cujuscum-

que tandem auctoris sinl, idem constat, ut

videre licet sermone 14, 22 et sequentibus.

Imo nomen eremitae raro vel nunquam apud
Augustinum invenilur , sed tantum nomen
monachi aut solitarii.

12. Auctoris sententia, quod nomen eremita

pro Augustinianis non sit admodum antiquum.
— Neque intra Africam omnes post Augusti-

num reluiosi, ejus eremitas fuisse constat. —
Exislimo ergo discrimen hoc inter monachum
et eremitam non esse antiquum , nisi hae vo-

ces in illa significatione sumantur, ut eremita

significet anachoretam, et monachus coeno-

bitam contemplationi deditum, et a communi
hominum habitatione separatum, quorum vi-

tam distinctam descripsit Augustinus, hb. 1 de

Moribus Ecclesiae, cap. 31 , licet propria nomi-

na eis non imposuerit. Unde , sicut non om-
nes monachi, qui fuerunt post Augustinum,

professores sui instituti fuerunt, ita neque
omnes eremitae, quod est manifestum, prae-

sertim extra Africam ; nam in Africa aliqui

volunt religiosos omnes, qui post Augustinum

fuerunt, sive clericos, sive laicos, quocumque
nomine nwnachorum , vel eremitarum appel-

lenlur, fuisse progenitos ex aliquo monaste-

riorum Augustini, quod non repugnat ita

contigisse, ut per se patet ; tamen non satis

osteuditurita fuisse. Quia in illo temporenon,

erant monasteria religiosorum exempta, ne-

que ita inter se unita sub uno Pradato com-
muni, seu generali , sicut nunc sunt , sed in

unaquaque dioecesi monacbi erant subditi

Episcopo illius loci , et ab illo approbabatur

ritus vivendi illorum. Unde sicut Augusiinus

in sua dicecesi monasteria condidit, vel ante-

quam esse Episcopus, approbante Valerio,

vel jam Episcopus, sua auctoritate, ita potue-

ruut postea alii Episcopi in Africa condero

piopria monasteria , vcl secundum KgulaiD

Augustini, vel secundam aliam propriam; et
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ita in vita Fulgentii, cap. 4, legimus Faustum post tempora D. Bonedicti ahquam fuisse ob-

Episcopum sibi monasterium construxisse, servatam dislinctionem inter monocbos et

in quo Fulgentius factus fuit monacbus;et eremitas, praesertim in Europa seu in Italia :

in cap. 8 fit mentio alterius monasterii Feli- namreligiosiS. Benedicti nunquam vocatifue-

cis, Abbatis, ubi postea Fulgentius Abbas

fuit; et cap. 12 fit mentio B. Eulalii, Episcopi

Syracusani; et cap. 14 commemoratur aliud

monasterium Vivencense , ad quod tenlavit

runt eremitae , ut constat ex modo loquendi,

tam jurium quam historiarum ; imo videtur

nomen monachorum, quasi per antonomasiam

fuisse accommodatum ad professores illius

Fulgentius divertere, quia in eo rigidi propo- instituti, et aliorum qui ab eo manarunt, vel

siti antiqua disciplina servabatur. Et ipsemet qui Benedicti regulam susceperunt, ut supra

Fulgentius jam factus Episcopus in suo Epis- conjectavimus. Eremitarum autem nomen
copatu proprium monasterium sedificavit

,

retentum est ab aliis, qui in eremis religio-

cap. 49, et postea aliud, cum esset a lyranno sam vitam agebant , vel sine speciali regula,

relegatus, in quibus omnibus nulla fit mentio vel sub legula Augustini ; imo , multi erant

regulse S. Augustini. Imo Abbatem nominat, qui veram religionem non profitebantur, nt

quod nomen in religione S. Augustini vide- notat Archidiaconus, in cap. Cum ex eo, § ul-

tur inusitatum. Item commemorat perpetuam timo, de Excessibus Preelatorum, in 6; et ere-

abstinentiam a carnibus, de qua non est usus milae illi, qui ab Alexandro IX in hanc reli-

inter eremitas S. Auguslini. Quae conjecturaj gionem redacti sunt , religiosi omnes erant,

non convincunt illos monachos non fuisse ut videtur verisimilius ; distincti vero a mo-
eremitas S. Augustini

;
potuerunt enim in his nachis in sensu explicato , id est ab his

, qui

accidentabbus esse varii mores, licet religio monastica instituta, quae nunc sunt in Eccle-

esset eadem, et eamdem haberet originem

,

faciunt tamen rem dubiam. Unde etiam in-

certum est an omnes monachi
,
qui Africa

prodierunt, fugientes aut Vandalorum perse-

cutionem, aut postea Maurorum , Augusti-

niani fuerint, quia si in Africa discursu tem-

poris multiplicata fuerunt instituta, ex omni- fundatores, regulam Augustini suscepisse.

bus illis exire potuerunt.

43. De religiosis extra Africam fes est

certa. — Multo autem certius est non omnes
eremitas

,
qui extra Africam fuerunt

, post

tempora Augustini, fuisse illius successores ;

sia, profitebantur. Inter se vero non unius ra-

tionis erant, sicut nec unius nominis , habi-

tus, aut regulae : verisimilius autem est quam-
plures eorum , seu aliquam familiam ex eis

praecipuam ex successoribus Augustini fuisse,

nonnullos etiam, quamvis proprios habuerint

An ex eremitis quos Alexander IVin ilnam re-

ligionem coegit, nova religio fuerit instituta,

an tantum Augustiniana reformata.

15. Primum argumentum partis affirman-

nam , utdiximus, etiam ante Augustinum tis novam religionem fuisse institutam.— Su-

erant eremitae in Italia. Item
,
quia diximus

eremitas , et monachos eum proportione

sumptos, eosdem fuisse illo tempore, id est,

vel ccenobiticos inter se comparatos, vel ana-

choretas inter se. At constat non omnes mo-
nachos Italias Augustinianos fuisse ullo tem-

pore. Denique D. Gregorius in Dialogis plu-

res commemorat monachos ante tempora

S. Benedicti, ut in lib. 1, de Equitio, Anasta-

sio, Martino ; et lib. 2, de Romano monacho,

qui Benedicto habitum religiosum tradidit ac

ministravit, quem nullus hactenus dixit esse

eremitam Augustinianum , nec de reliquis

cum fundamento affirmari potest. Illi autem
monachi erant revera eremitse, vel ex solita-

riis, vel socialibus.

14. Post Benedictum monachi ab eremitis

quibuscumque videntur fuitse disiincti.—Quales

eremita? sint ab Alexandro IV in Augustmia-

mmfamiliam redacti. — Probabile autem est

perest ut de tertio puncto n. I proposito bre-

viter dicamus, nam ex eo maxime pendet re-

solutio dubitationis circa originem et antiqui-

talem hujus religionis ; nam si in unione facta

ab Alexandro IV ex multis familiis una religio

ab illis distincta orta est , erit haec nova reli-

gio, cujus initium ab eo tempore computan-

dum erit ; si vero aliter facta est illa unio,

aliter etiam de origine hujus religionis cen-

sendum erit. Videtur autem nova religio tunc

inchoata. Primum, quia, sicut in naturalibus,

quando ex simplicibus inter se mistis aliquid

unum generatur, illud distinctum est ab ipsis

simplicibus, novaraque originem, et distinc-

tam ab illis habet, ita in moralibus , atque

adeo in praesenti mixtione, et quasi transmu-

tatione censendum videtur.

16. Responsio ad hoc argumentum. — SuaK

detur dicta responsio tripliciter. — Ad hoc ta-

men optime responderi potest, non esse com-
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parandam illamunionem substantiali mixtio- 17. Instatnr tamen contra responsionem, et

ni, quae fit ex eonversione plurium in unum est secundumargumentumpartis affirmantis.—
tertium a singulis miscibilibusdistinctum ; se4 Sed, licet haec responsio videatur magna ex
mixtioni, vel unioni, quae fit ex pluribus, quo- parte satisfacere, adbuc superest difficultas

,

rum unum csetera in se substantialiter con- quia in ea unione, ipsamet Augustinianapro-

vertit, quamvis inde fortasse maneat affectum fessio ita videtur mutata, ut nihil ex ea reten-

aliquibus qualitatibus aliarum rerum quas in tum fuerit praeter regulam et titulum S. Au-

se convertit, sicut ex aqua, et vino fit unum gustini,quae duo nonsufficiuntuthaee censea-

lymphatum, quod totum substantialiter vinum tur eadem religio, quae fuit ab Augustino insti-

est, quia vinum aquam in suam substantiam tuta, et consequenter neque ut ab illo sumat

convertit , licel qualitatibus aquae affectum antiquitatem et originem. Major declaratur,

maneat. Sic enim in praesenti non ita fuerunt quia imprimis quod ad habitum spectat, jam
ex multis familiis una effecta, ut omnes reli- diximus incertum esse an Augustinus tem-,

querint institutum suum, et unum novum ac- pore baptismimonachalemhabitumreceperit.

ceperint, quasi novam omnino formam, sed Deinde, esto veltunc, vel saltem in Africa an-

retento Augustini instituto in ea familia, quae f& presbyterium illum habitum susceperit, utj

sub illo militabat, reliquae omnes illi se sub- probabilius credimus, nihil tamen singulare

diderunt, et relicta sua origine, ad Augustini vel speciale de illo habitu affirmari potest

,

familiam transierunt ; ideoque cadem religio praeter id quod tunc reliquis monachis com-

Augustiniana in tota illa congrcgatione per- mune erat. Duo enim signa ejusdem habitus

mansit, et aucta est, non subslantialiter mu- proecipua esse creduntur, scilicet corrigia exi

tata, quamvis quoad aliqua accidentalia no* corio et cuculla nigra ; haec enim duo in eo

vam formam acceperit. Quod autem res ita sermone AmbrosiicommemorantHr, etin Vita

acciderit, conjectura fit : primo, quia in Bul- Fulgentii insinuantur ; neutrum autem ex

la Alexaudri IV non dkitur, ut omnes eremi- his fuit peculiare ornamentum ercmitarum

ta? ad novam religionem transeant, scd ut ad S. Augustini. Nam corrigia ex corio et zona

eremitas S. Augustini reliqui omnes aggre- pellicea idem sunt ; ostendimus autem supra,

gentur, sub eisdem constitutionibus et regi- num. I i, zonam pelliceam communem fuisse

mine. YA Autoninus, loco infra citando , his omnibus monachis, tam Orientis, ex Basilio
,

verhis refert hanc unionem : Erant tum tem- Joanne Hierosolymitano, et Cassiano, quam
porisin dirersis mundi regionibus diversi ercmi- Occidentis et Afrka?, ex Vita Fulgentii, de quo

lcc subdiversistitulis ditersimodevirentes,quos dicitur : Pelliceo cingido tanquam monachus

omnes Innocentius eremtis S. Augustini con- tingdatur. Ex quo verbo coustat
,
quam sit

"'unxit, reduceas eos ad unum ovile sub nnopas- difficile intellccta, quod apud Antoninum le-

tore : et infra : Muniens eos pluribus pritilcg :

is gitur, cx sermone Ambrosii Aueii-linum as-

et gratiis , quorum otHNUtm exeu.plaria, et noit- sumpsis^e cingulum ex corio, ad diileivntiam

iiulla originaliasubbtiHaegovidi.Socundo,e% monachorum, cum monachis commune sit,

homine, regula et habitu, qua? maxime indi- necfingi potest difierentia intercingulum Au-

cant originem et institutum ; ha i c enim uuio gustini et zonam monachorum. In quo enim

iacta est sub regula S. Augustini, et sub ap- posita fuit ? aut unde constare potest ? Nam
pellatione eremilarum S. Augttfltiai, et sub de figura autlatitudine illius zona\ vel de co-

habitu qiHun Aunuslinus induisse creditur , lorc ejus albo aut nigro, vel fonasse n;ilurali,

yel in baptismo, si sermo ille Ambin<ii reci- et nulla arte elaborato, nihil cei lum atlirmari

pitur; vel ccrte posl baptismum, anlcijuam potest. Quod vero si>ectat ad ni^rurn colorem

fieretprcsbyter. .Nam ex Vita Fulgcntii, c. 18, liabitus , vel cuculla? , rcfert etiam Joannes

colligilur, similem liabilum portasse in mona- Hierosolymiumus , lib. de Inslilutione mo-
chismo, ct ita illura amasse, ut in Episcopatu nachorum, capite trigesimo octavo, tunicam

illum non reliquerit, quod est magnum si- lanae, quam gestal)ant monachi subtus sca-

gnumAugustinumillummonachalcmhabitum pulare , atramrntario seu nigro fuisse inftc-

in Africam invexisse. Tertio, quia alias di- tam. Et in Vila Fulgentii solum dicitur, Sub-

cendum esset, Innocentium IV, vel Alexan- tus rasulam nigello , vel lactineo pallio cir-

drum IV, fuisse hujus relitrionis fundalorem, cumdutus incessit; ubi obscurum est quid no-

el ab illo primam duxisse ori^inem, quod est mine casula, et quid nomine pallii sig-nitice-

plane falsum, et contra mentcm istorum Pon- tur ; mauikvslum autcm est ex OOflfoxta, no-

lificum, et aiiorum, quos slatim referemus. mine casulae externam,scusupcriorem vostem
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et togam, vel,ut clarius dicam, capam signi-

ficari
;
pallium autem , licet alias proprie si-

gnificet externum veslimentum, ibi significare

internum ; nam subtuscasulam fuisse dicitur,

et de hoc solum asseritur fuisse nigelli aul

Iactinei coloris, id est,album aut nigrum, pro-

babileque estnonfuisse arlificiosi coloris, sed

illius qui erat lanee connaturalis. Ergo ex ha-

bitu, quem nunc gestat heec religio, nihilpe-

culiare colligi potest de institutione Augus-
tini.

18. Hcec instantia ex habiiu sumpta per se

sola non multum cogit. — Sed hsec non mul-

tum obstant, nam habitus non facit mona-

ckum, ut jura dicunt, et saepe religio mutatio-

nem aliquam in habitu admittit, et non pro-

pterea variatur religio. Unde multo minus
obstat, quod habitus niger et zona pellicea

fuerint aliis monachis communia, sicut nunc
etiam sunt;nam verisimile est fuisse ab-Au-

gustino usurpata cum aliquo pcculiari modo,
quo sui monachi discernerentur a reliquis,

quod etiam nunc eremitee August ; niani ob-

servant cum proportione quaclam , non cum
identitate, aut integra similitudine

;
quis enim

hoc posset cum fundamento affirmare, aut

quae estnecessitas,cum potuerit optime esse

successio in religione cum nulla mutatione

in habitu quoad figuram, vel quoad qualita-

tem materise, et similes conditiones, juxta

temporum varietatem et opportunitatem? Vi-

deatur Antoninus, 3 p., tit. ultimo, cap. ulti-

mo, § 5, ubi ait Alexandrum Pontificem de-

terminasse hunc habitum exteriorem, quem
hi religiosi nunc portant, vel respiciendo ad
primam institutionem , vel doclarando m
sua prima instilulione nullum determinatum

habitum habuisse a D. Augustino, et ideo

hunc ipsum Pontificem definivisse tanquam
preesentibus temporihus et regionibus conve-

nientem, satisque religiosum; interiorem ve-

ro habitum ipsi religioni determinandum reli-

quit, prout in secunda parte constitutionum

hujus ordinis, c. 5, factum est.

19. Efficax tamen reddttur si accedat etiam

diversitas instituti. — Arguitur diversitas in~

stituti quoad finem, etesttertium argumentum
partis affirmantis.— Sed quamvis sola varie-

tas in habitu non sufficiat, si tamen cum illa

jungatur diversitas in fine et mediis, seu ob-

servantiis religiosis, videtur plane concludi

nullam relinqui convenientiam inter hanc
religionem, et ab Augustino institutam, pree-

ter nomen et communcm regulam. Constat

autem totam hanc mutationem esse in hac
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religione factam. Quod patet primo ex fine.

Nam Augustiuus instituit eremitas ad finem
vitee pure contemplativae, qualis erat vita

omnium monachorum, et in ea setate et

ideo elegit habitationem eorum in eremo et

ex laicis adhuc ipse laicus monasterium con-
gregavit ; ac denique solum orationi et psal-

modias cum aliquo labore manuum eos va-

care voluit, quod est proprium institutummo-
nasticum, et pure contemplativum. Nunc ve-
ro finis hujus religionis est mixtus, quia non
solum contemplationi, sed etiam actioni cir-

ca proximos vacat, ex peculiari et nova insti-

tutione. Ut enim refert Antoninus, tertia

parte Historiali, tit. vigesimo quarto, cap.

decimo quarto, § tertio, et habetur eliam in

Annalibus Augustiniani ordinis : Innocen-

tius IV, anno Dornini 1240, considerans ordi-

nes Proedicatorum et Minorum, fructus salu-

bres in Ecclesia Dei proferre, Eremitas vero

S. Augustini sibi solis per bonam vitam pro-

desse, ccepit velle agere, guatenus et ipsi sicut

Prcedicatores et Minores fructum salularem in

Ecclesia Dei producere possent ; ergo mutavit

Pontifex illum ordinem quoad finem suum.
20. Item ex diversis mediis, et est quartum

argumentum. — Inde vero facile concluditur

mutatio etiam quoadmedia; nam prius per

se, et ex vi instituti, in locis a communi ho-

minum habitatione remotis habitabant; post-

ea in civitatibus et oppidis vivere necesse

fuit. Prius per se et ex vi instituti, erat reli-

gio laicorum, quia non postulabat ministeria

clericorum
;
postea vero prsecipuamreligionis

partem, ad Ordines assumi necessarium fuit,

quia ad concionandum et sacramenta minis-

trandum deslinabantur. Item prioribus eremi-

tis necessarium non erat litterisvacare, quod
tamen facta preedicta mutatione omnino fuit

necessarium. Unde tandem factum est ut illa

religio ex monachali, in mendicantem tran-

sierit; antea enim, quamvis fortasse reditus

non haberet, ex manualibus operibus susten-

tari poterat
;
postea vero, cum propter studia

et actiones erga proximum manibus laborare

non possent, mendicitatem profiteri necessa-

rium fuit ; et ita tam ex fine, quam ex modo
vivendi, coepit esse religio mendicans ; ergo

ab eo tempore debet censeri instituta, in quo

mendicans esse ccepit.

21

.

Nomen et regula Augustini non olstant,

ubi finis et media sunt distincta. — Quod au-

tem non sufficiat regulam aut nomen Augu-

stini retinuisse, ut ab illo instituta censeatur,

patet, quia etiam religio Preedicatorum rcti-
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nuilregulam S. Augustini, quam BeatusDo-

minicusin religioneCanonicorum regularium

prius profitebatur, et niliilominus novam ip-

sam religionem instituit, quia sub illa regula

novum finem et nova media illi attribuit, at-

que eadem fuisset, licetsub Augustini patro-

cinio et nomine religionem suam specialiter

dicasset; nam boc ad substantiam religionis

valde extrinsecum et accidentarium esse vi-

detur. Sicut, e converso, ordo sancti Hiero-

nymi, licet patrocinium, imitationem et no-

men Hieronymi acceperit, non propterea ab

eo institutus censetur, quamvis fortasse in

instituto quoad finem, et modum vivendi si-

milior sit illi monasterio quod Hieronymus

cum suis monacbis construxit et coluit, quam
haec religio cum Augustiniano eremitico.

22. Quinto arguitur ex mutata materia in

vobis obedientiw et paupertatis.— Confirmatur

tandem ac declaratur ; nam eo tempore quo

Alexander IV eremitas omnes in banc reli-

gionem conjunxit , necessarium fuit omnes
illos denuo profiteri in tali religione, quia

propter novum obedientice genus ad multa

obligabantur, vel obligari poterant, ex vi no-

vae obedicntioe , ad quae non extendebatur

prior obedientia eremitica, ut per se constat

;

et e converso multa cessarunt iu boc vivcndi

modo quae in priori ex obedientia injungi

poterant. Paupertas etiam multum immutata

est, ut ex dictis constat; ergo necessaria fuit

nova professio ; ergo signum est fuisse con-

ditam novam religionem, ad quam professo-

res ejus ex priori vivendi modo translatisunt..

Et ideo, licet multi ex iliis fortasse fuerint ex

veris succcssoribus Augustini, non potest

dici in ill.i conservata prior religio, quia ad
aliam religionem translali fuerunt, ut discur-

sus factus convincere videtur.

23. Prima assertio ftujus puncti lipariita.

«— Nibilominus dicendum est, eamdem reli»

gionem Augustini, qua? antea crat, perman-
sisse post reformationem Alexandri IV,

quamvis in multis rebus immutata fuerit.

Hanc posteriorem partem satis probant om-
nia bactenus adducta. Priorem autem probat

primo Concilium Lugdunense, sub Gregorio X,

in cap. unico, § Sane, de Religiosis domibus,

in 6, ubi de hoc ordine Sancti Augustini di-

citur, institutum fuisse ante Concilium Gene-
rale, scilicet Lateranense sub Innocentio III,

quod habclur in cap. Ne nimia, oxtra, de
Religiosis domibus, quo tempore nondum hic

ordo eratredactus in eam religionis formam
quam nunc habet. Nameam formcm recepit

RELIGIONUM IN SPECIE,

ab Innocentio IV, et AleX&ncfro IV, anno Do-
mini 1246, triginta annis post Concilium La-
teranense, et totidem fere annis ante Grego-

rium X; ergo ex sententia Concilii Lugdu-
nensis, Alexander vel Innocentius IV non fe-

cit institutionem hujus ordinis. alias non es-

set verum, quod institutio ejus prascessit In-

nocentium IV, ne dum III, et Concilium sub illo

celebratum. Ergo post reformationem Ale-

xandri,mansit nihilominus eademreligio quee

antea erat, nam retinuit eamdem institutio»

nem quae praecesserat ante Concilium gene-

rale ; sed ante illa religio erat descendens

haereditario jure ex institutione Augustini, ut

ostensum est, quia nulla alia institutio potest

illi attribui ; ergo eadem postea mansil.

24. Secundo, idem probatur ex bulla et

intentione Alexandri IV, nam , ut diximus,

non eremitas a>que"commutavit, sed reliquos

variis nominibus nuncupatos ordini eremita-

rum S. Augustini, cum personis et Iocis(ait

Antoninus supra) effectualiter incorporavit,

ac univit ; ergo necessarium fuit ordinem

eremitarum eumdem conservatum esse,alio-

qui non magis alii essent ilh uniti, quam ipse

caeteris; imo nulla fuisset unio, sed confusio

omnium in unam.

25. Terlio, alii Summi Porttifices privilegia

et gratias huic ordini concedentes declarant

professores ejus esse veros filios, et Augusti-

ni successores. Sic Joannes XXII concessit

eremitis Sancti Augustini praecipuam curam

corporis S. Augustini, aedificato Paviae monas-

terio juxta Ecclesiam, in qua erat sepulchrum

ejus. Quamvis enim etiam ibi esset monaste-

rium Canonicorum regularium, voluit a?difi-

cari aliud eremitarum, etEcclesiamesse com-

munem, dicens ( ut Antoninus supra, § 4, re-

fert) decens esse, et rationi consonum, ut tan-

quammembra capiti, discipuli magistro, filii

patri suo uniridebeant. Martinusetiam V Ro-

mae transferri fecit corpusS. Monicae in Eccle-

siam eremitarum, et in Bulla rationem red-

dit, quia sunt filii et successores Beati Augus-

tini. Eisdemque verbis et ratione utitur Cle-

mens VIII, in quadam Bulla, in qua indulgen-

tias quasdam concessit Lusitaniae Provinciae

pro Capitulisgeneralibus; senserunt ergo dic-

ti Pontifices institutionem Augustini de ere-

mitis in hoc ordine conservari, alioqui non

magis essent hi religiosi Augustini successo-

res et hoeredes, quam alii, qui ejus rcgulam

profitentur.

26. Dcnique inbacreligione inveniturquid-

quidad moralem unitatem cum ea, quam Au-
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giistinus instituit, sufficit. Nam (quod caput

est) conservata est continuata successio. Et-

enim usque ad Alexandrum IV, familia ere-

raitarum S. Augustini pura, ut sic dicam, per-

severabat, sicut ostendimus fuisse usque ad

lnnoeentium IV; per mixtionem aulem (ut ita

loquamur) factam ab Alexandro non est in-

terrupta successio, sed numerus filiorum cre-

vit per translationem aliorum ad ipsos ; unde

Antoninus supra, § 3, cum dixisset Pontificem

incorporasse alios eremitas ordini S. Augus-

lini, subdit : Dispensans cum eis super diver-

jarum professionum, et oiservantiarum ligami-

primo, quia, ut supra dixi, in rebus morali-

bus, quae solum per successionem habent

unitatem, quando haec mutatio sensim fit, non
censetur tollere unitatem corporis politici,

maxime si quoad substantiale vinculum con-

servatur ; nam etiam corpus physicum in vita

hominis idem censetur, licet paulatim multi-

pliciter mutetur, adeo ut complexionem etiam

mutare soleat. Deinde haec mutatio etiam est

solum per quamdam additionem, nam reten-

to fine proprise perfectionis, et contempla-

tivee vitae, extensa est haec religio ad procu-

randum etiam commune bonum, ut ex su-

ne, quiius antea in prcedictis, vel aliis ordini- pradictis, et' constitutionibus hujus religionis

ius astricti quomodoliiet teneiantur.

27. Ad quintitvi argumenttim innum. 22.

—

Nota.—Ex quo obiter solvitur facile objectio

superius, numer. 22, facta, de iterata seu re-

novata professione ; nam in aliquibus fuit

tunc necessarianovaprofessio,fortasse solum

fuit in aliis eremitis, qui non erant Augusti-

constat.

29. Ad quarium, n. 20. — Addo insuper

hoc non fuisse omnino novum in hac religio-

ne; nam D. Antoninus, dicto c. ult., § 6, sic

inquit: Ut fratres hujus religionis sic con-

gregaii, et uniti in Ecclesia Dei ad instar

Patrum Prcedicatorum et Minorum, fructum

niani ordinis, nec ejus regulam profitebantur. facere possent, sicut et ipsi olim ante suam
In Augustinianis vero vel non fuit necessaria

nova professio , sed solum acceptatio novi

regiminis, etalicujusreformationis quoad ali-

quas constitutiones ; vel quamvis fuerit ne-

cessaria aliquo modo nova professio, non ta-

men substantialiter diversa, sed solum quoad

aliquam additionem,quoad obedientiampree-

standam uni Praelalo communi , et Generali

totius ordinis, quem antea non habebant. Haec

autem mutatio plane accidentaria est. Preeter-

dispersionem tempore Beati Augustini fece-

runt in Africa, ordinavit Pontifex Alexan-

der IV quatenus ipsi fratres ad civitates deie-

rent se transferre, etc. Ceesar Baronius , tom.

5, anno Domini 398, post medium , advertit

in Ecclesia Africana, ab Augustini prsesertim

eefate, monachismum et clerum fuisse valde

conjunctum, ita ut clerici religionem profi-

terentur, et monachi ad clerum et ministeria

clericorum assumerentur ; et in sermone de-

ea, in regula et vivendi modo, servat hsec cimo quarto , ad fratres in eremo, inquit Au-

religio unitatem cum Augustino, quantum gustinus ( si fortasse auctor est ejus ) se tria

moraliter potest, in cujus rei significalionem monasteria sedificasse : unum in deserto

,

in suamet professione promiltunt obedientiam aliud in horto prope civitatem, et aliud cle-

Deo, et Beato Patri Augustino, et suis Supe- ricorum in Ecclesia, subditque statim r Ad
rioribus, juxta regulam ejusdem Patris Au- fratres nostros et clericos qui in urie habi-

gustini. In quo adverto differentiam inter mo- tant, quilus expedit etiam prcedicare verium

dum profitendi secundum regulam Augustini Dei,pertinetnon solum diligere justiiiam quo-

in hac religione , et in aliis eamdem regulam ad se ipsos, sed etiam judicare, reprchendere,

profitentibus, nam in religione, verbi gratia, oisecrare, increpare, in omni patientia et doc-

S. Dominici promittitur obedientia Beato Do- trina, populum electum Dei , etc. Quod sane

mmico, secundum regulam Beati Augustini, per se verisimile est, seclusa auctoritate illius

et institutiones Fratrum Praedicatorum, et sic sermonis
(
quse contemnenda non est), nam

de aliis. Hic vero promissio fit Beato Augus- supra ostendimus Augustinum revera illa

tino tanquam proprio patri et institutori, et tria monasteria sedificasse ; constat etiam ex

simpliciter fit secundum regulam ejus, neque aliis locis ejusdem Augustini, multos ex fra-

fit mentio aliarum constitutionum, quasi non tribus suis eremitis divinarum Scripturarum

ita per se pertineant ad hoc institutum, sed lectioni et studiis vacasse , et in vita Augus-

solum ad perfectiorem regulse observantiam. tini refert Possidius ex illo monasterio multos

28. Acl tertium argumentum in num. 19.

—

fuisse ad Episcopatum assumplos , vita et

Nec denique obstat objectio de mutatione fi- doctrina illustres ; cum ergo in loco habita-

nis aut mediorum (quse enim num. 15 et 17 rent commodo ad proficiendum aliis, verisi-

objecta sunt, responsione jam non egent) , mile est huic etiam officio perfeclionis ope-

xvi. 35
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iam dedisse , nam cum vita monastiea noa

repugnal, licet vita illa perse ad hoc nonor-

dinetur. Ex his ergo satis constat origo et

emanatio hujus religionis ab Augustini insli-

tutione.

30. Objeclio contra prolatam asserVonem,

disquirens confirmationem instituti Fremita-

tum. — Dicere vero quispiam tandem po-

terit, ordinem ab Augustino institutum non

fuisse ab Ecclesia Romana opprobatum ante

Concilium Lateranense sub [nnocentio III,

et consequenter tunc non meruisse nomeu

religionis, quia nunquam potuit esse religio

simpliciter sine Ecclesiae approbatione. An-

tecedens patet, tum ex molu pioprio Pii V
supra citalo, sub initium capitis (>, ubi decla-

rat primum orclnemab Ecclcsia approbalum,

fuisse ordinem Praedicatorum ; tum etiam

quia non conslat de lali approbatione. Unde

in dicto § Sane, de Religiusis domibus, in G,

non dicitur hic ordo apprubatus vel confir-

mutus, sed solum institutus ante Concilium

Lateranense. Occurret forte aliquis, legiti-

mam institutionem sernper includere appro-

balionem sulficieniem ; nam sermo est de in-

slilulione, quas licile potest observari et ex-

erceri; hoc autem nunquam sine approbalio-

ne licuit, ut supra ostensura est. Olim autem

Episcoporum approbatio sufficiebat, et hanc

puluit hubere ordo Augustini, vel a Valerio,

antcccssore Aagustini , si consideretur hic

ordo ,
prout iucboatus ab Augnstino ante

presbyterium ; vel ab ipso eliam Augustino

jam Episcupo. Et quamvis haec approbatioin

principio fuerit tanlum pro una Dueccsi, post-

ea paulalim ueeeptatu est a caMeris Episco-

pis, osque ad llomanam Sedem; et ita tan-

dem pervenisse ad absolutam ct universalem

approbationem tolius Ecclesiae, saltcm taci-

tam, quee uquivalet expressae.

31. Sed adhuc contra hoc instari potest,

nam , licet hoc sit vcium de approbatione

quasi permissiva , ^uae sufficit ad honestum
et piiim vivendi modiim, iidii tamen de ap-

probalione canonizante (
utsic dicam) talem

slaiuin, et liabentem eam auctoritatem in-

fallibilcm, qiiam habet cunlirnialiu religionis

aucloritate Pontificia solemniter facta. Ante-

cedens patet, quia ornnes alii eremitarum or-

dines, qui exant ante Alexandrum IV, et pec

cum sunt ud lianc religionem reducti, per-

muUebantura Pontificibus Romania, ip.-is vi-

dentibus ac tacentibus, vel etiam privilegia

eis concedentibus, et tamen non propterea

eraut rcligiones appiobalaj illo siu^uiuri ac
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perfecto modo ; ergo idcm dici potest de ere-

mitis S. Augustini.

32. Respondeo imprimis, interdum tacitam

approbalionem posse esse tantam, ut expres-

sas aequivaleat, et aequalem cum illa liabeat

auctoritatem, sicut de canonizatione Sancto-

rum dici solet, et constat de antiquis Sanctis,

sola universali traditione totius Ecclesise ca-

•nonizatis : par enim est ratio de authentica

approbatione religionis, ut videre ctiam lice*

in anliquis religionibus S. Benedicti et Basi

lii, et in eodcm gradu ponenda est religio

eremitarum S. Augustini; nam in c. Penii-

ciosam, 18, q. 2, regula Augnsiini, et conse-

quentcr ordo ejus , aeque censetur sufficere

ad religionem approbatam , ac regula Basilii

vcl Benedicti ; est autem illud dccrctum Con-

cilii Romani sub Innocentio II ,
quod constat

esse multo antiquius
; potest igitur duplex

approbatio tacita distingui. Una, qua solum

pcrmittitur aliquis modus vivcndi, non sub

cerlo et firmo judicio de illius peifectionc

vel congruitate ad perfectionem assequen-

dam, sed quasi negative se habendo, et non

improbando ialem vivendi moduro, quia de

illius malitia iK>n constat. Alia vero est ap-

probatio qua* , Iicet consuetudine intioduca-

tnr, et ideo tacita vocetur. ad eum lamen

gradum pervenit, ut recepta et firma opinio-

ne tulius Ecclesia' , et judicio Summurum
Ponlilicum, factis ipsis privilegiis sufficienter

declarato, sii sufficiens, ut per eam propona-

tur aliquis stalus tanquam vera perfectionis

via, et hanc approbalinncm diciinus aquiva-

lere expressae. Huc igitur secundo modo di-

cimus ordinem divi Augustini Fuisse ab Ec-

clesia approbatura longe ante Concilium

Lateranense; nam hoc indicatur in d. Per-

uiciosam, juncto cap. Nenimiam, de Reli-

giosis domibus, ibi : Sed guicumgue ad reli-

gionem convtrti toluerit , unam de approbat-s

assumat , ct qui xoiuerit religiosur.i domum
)vo fundire, regu'a»i et institutionem ac-

cijiat de approhatis. Nam certum est ibi esse

sermouem de approbatione perfecta ; ccrtum

ilcm cst sub illis religionibus approbatis com-

prehensam tunc fuisse religionem eremita-

ruin Sancti AngOStiui , quidquid fuerit de

aliis eremitis ; nam hoc probai dictum cap.

Perniciosam, et c. Insinuante, Qui clerici vel

voventes, quod csl ejusdem Innocentii III, ct

de simili institutione ezhtimo loqui § Sane*

33. Denique explicatur in hunc modum;
nam D. Augustinus circa stalum monacho-

rum, quom iu Ecclcsia iuvcnit, et alediolani
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ac Romce vidit, duo tantura fecisse videtur :

unum est, quod illura invexit in Africam, ubi

nondum erat in usu ; aliud est, quod pccu-

liarera regulam illi addidit; in coeteris nihil

iramutasse aut statuisse videtur, nec de ha-

nentihus praeter substantialia vota et regu-

lam. Tertio, hinc factum cstut ha&c religio ab

eo tempore inter mendicantes nuraerari cce-

perit, nam antea et imperfectam unilatem re-

ligionis habebat, et monachalis potins, seu

bitu, ut ex his quae supra expendimus, salis ereinitica reputabatur, quia sibi soli, et non

proximis incumbebat, et quia ex propriis re-

dilihus, et, his deficicntibus, ex labore ma-

nuura, non e mendicalo vivebat, et, quqd ca-

put est, a nullo Pontifice inter mendicaates

recepta fuerat. Quarto, ex tunc ccepit e.sse

exerapta , et sub speciali Sedis Aposlolicce

protectione recepla. *** Hcec sunl, troae de

hac sacra eremitarum S. Auguslini religione

in autographo manuscripto invenire potui-

mus.

CAPUT X.

UTRUM SACER ORDO CARMELTTARUM UNUS EX MEN-

DICANTIBUS SIT, QUAMQUE ORIGINEM ET Itf.STI-

TUTIONEM HABUEIUT ?

1. Vera traditio successionis ex Elia. —
Carmelitarum religio, quo antiquiorem cre-

dilur habere institutionem, eo minus certam

et exploratam habet originem, ac perpetuam

successionem; cst autem valde recepla et sa-

tis antiqua traditio, religiouem hanca lempo-

ribus prophetarum, et signatim ab Eliae insti-

tutione suam ducere originem, et quasi hse-

redilariara successionem in monte Carmelo, a

quo nomen etiam accepit; quam traditionem

ut veram suscipiraus, praecipuejquia septem

Summi Pontitices Sixtus IV, Joannes XXII,

Julius III, Pius V, Giegorius XIII, Sixtus V et

Clemens VIII, in Bullis huic ordini concessis,

de professoribus hujus sacri instituti ita lo-

quuntur : Tanquam religionis speculum, et

exemplari charitate /Ulgeutes, sancturumque

34. Secunda assertio, quodammodo restrin- Prophetarum Elia? et Elisei, et aliorum Pa-

gens primam.— Nihilominus addendum est, trum ,
qui montem sanctum Carmeli , juxta

hunc ordinem eremitarum habuisse novamet Elia? fontem habitarunt, successionem hcredi-

solemnem approbationem ab Alexandro IV, tariam tenentes, etc. Unde Sixtus V huic reli-

quia revera illa indiguit; quamvis enim non gioni concessit, ut Eliam et Eliseum tanquam

fuerit rehgio de novo instituta, talem formam suae institutionis patronos coleret, dies testos

et mutationem accepit, ut sine speciali appro- in eorum honorem celebrando, propriaque

constare videlu**, et plane sensit Anton. su-

pra, et Baronius, 6 tom., circa annum Do-

mini 54 ; nec de aliis rilibus aut ceeremoniis,

praeter ea quae in dicta regula contineniur,

quia neque ex scriptis ejus, neque ex ulla his-

toria vel traditione aliud quippiam habemus.

Status autem monasticus seu eremiticus, qui,

ut a numero decimo diximus, idem erat, sa-

tis fuit approbatus et confirmatus etiam ante

Augustinum per traditionem Apostolicam, ut

supra, libro prtecedenti, late probatum est

;

regula item Ar.gustini multo ante Innocen-

tium III Ecclesiae universahs approbationem

meruit et oblinuit, et aiiqui affiimant Inno-

centium 1, eam expresse approbasse et proa-

cepisse eremilis omnihus per Italiam, ut se-

cundum eam viverent, de qua approbatione

aut praecepto nihil in Conciliis invenio, ne-

que inter opera Innocentii III. Tamen inter

privilegia et chronica ordinis eremitarum con-

tineri dicitur a Hieronymo Romano, lib. 6
Reipub., c. 5et6. Quidam etiam referunt ap~

probationem Eugenii II in Concilio Remensi;

sed nec Remense Concilium, neque aliquod

aliud invenio sub hoc Pontifice celebratum.

In Remensi autcm Concilio celebrato suh Leo-

ne III, solum fit mentio regulae S. Benedicti

in canone 9. Eadem vero approhatio satis sup-

pouitur ab Innocentio II, ind. c. Perniciosam.

Igiturex eo saitem tempore, ex quo crepitre-

gula Augustini habere hanc approbationem,

ccepit ordo ab ipso institutus esse approbatus,

eo modo quo ordo S. Benedicti suo tempore

approbatus fuit.

batione Ponlificis firmitatem habere non po-

tuerit. Primum enim omnia monasteria, quae

autea erant divisa, in unum corpus redacta

sunt sub uno generali Pradato, quem antea

etiam non habebant. Secundo, quoad multa
novum vivendi modum accepit haec religio,

quce in superioribus tacta sunt, suntque ex

rebus preecipuis ad religiosum statum perti-

offieia in eorum memoriam recitando
; quod

ipsa religio studiose servat, et in ipso ollieio

nomenet solemnitatem P.itroni Eliae trihuunt.

Quale autcm sit, et in quo fundetur hoc (ut

ita dicam) jus patronatus, quae sit etiam haec

origo et successio, licet a multis multa dican-

tur, non facile explicatur; breviter autcm di-

cam quid mihi certum, quid probubilius, quL
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verosimile, quid obscurum et arubiguum, vel

etiam minus verum videatur.

2. Prima assertio, Eliam et contemplatimm,

et activam vitam erga proximos exercuisse.—
Prirao ergo certum est, Eliam vitam eremili-

cam coluisse, ubi cum magna corporis auste-

ritate, diuturnam animi contemplationem con-

junxit, quamvisinterdumdivino jussu etprop-

terDei honorem, et proximorum salutem ad

pra^dicandum et docendum descenderet. To-

tum hoc colligitur ex Scriptura, a capite 17

libri 3 Regum, usque ad c. 2 librl k. Cum
enim ante heec loca nulla facta fuissct menti»

Eliae, nec superioris vitee ejus, neque ortus

aut parentum illius, quasi ex abrupto intro-

ducitur Elias magna libertate prophctizans

corara Achab, et statira subjungitur vocatio

Dei illum vocantis ad solitariam et ercmiti-

eam vitam : Recede hinc, et vade eontra Orien-

tem, et abscondere in torrente Carith, qui est

contra Jordanem, et ili de torrente bibcs, cor-

tisqne prcrcepi ut pascant te. Quem locum lu-

culenter ad hoc propositum expendit Joannes

Hierosolymitanus, lib. de Institutione pritno-

rum monachorum, a capite tertio, usquo ad

nonum, tom. 9 Bihlioth. Palruna.

3. Objectio contra pronuntialum.— Confir-

matur.— Dicet vero non immerito aliquis, ex

hoc loco minime colligi vocationera aliquam

Eliae ad vitam eremil :

c;\na , vel rcligiosam.

Omisso enim allegorico sensu, quem ille auc-

tor lale prosequitur, a quo non sumitur efQ-

cax argumentum , si litleralem specteiuus,

Deus non pnocepit Eliee ut absconderetur in

torrente Carith, utibi solitariam vitam aut

efemiticam ageret, scd solum ne ab Achab

inveniretur in principio illius Bterilitatiset sic-

citatis, quaro Deus in poenam peccatornm ejus

mittebat. Praedixerat enim Elias Achab, fore

ut non plueret, donec ipsc Elias id diceret,

et ideo absconditus est, ne cogeretur aliquid

diccre, vel ea occasione aliquid mali patere-

tur; unde c. 18 dixit Abdias Elise, Achab
queesivisse illum per omnem locum. nec in-

venire potuisse. Item, quod non alia ratione,

nee propter vitam eremiticam jussus fuerit

Elias in torrente Carith abscondi, signum est,

quia postea siccato torrenle jussit Deus Eliam

oibire in Sarepta Sidonise, et ibi outriri vel

morari in domo viduce, ubi per plures dies

mansit. Et postea non legitur Elias habuisse

unqnamfirmam habitationem in deserto, scd

inferdum in civitatibus, interdum in desertis

tuisse, prout iniqua temporum conditio per-

miUcbat ; iuteidum enim quserebatur ad ne-
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cem, et in speluncis montium latitabat ; in-

terdum vero jussu Dei revertebatur ad civi-

tates et alia loca. Non ergo constare potest ex
sacra Scriptura illum vitam eremiticam insti-

tuisse, sicut S. Athanasius, fugiendo perse-

cutionem, interdum latitabat in sepulchro,

interdum in aliis locis, vel forte in deserto,

etc.

4. Sustinetur tamen et roboratur ampUus
pronuntiatum qvoad titm contempiatiram

EUcb. — Nihilominus Patres sa?pe indicant

ElLim vitam eremiticam fuisse professum
;

ad hoc enim alludens Hieronymus
, epist. 13

ad Paulinum, dixit*. Noster princeps EUas,
noster Eliseus, etc. Significat autem id colligi

ex Scripturis cum preemittit : Et ut ad Scri-

pturarum aucloritatem redeam, etc, ubi Ma-
rian. Victor: Eliam ( inquit) et Eliseum de-

serta ac montes solitarios incoluisse res est no-

iissima. In eodem sensu dixit de Basilio Na-
zianzenns, in quadam oratione : Solitudinem

cum Elia ct Joanne, qui admodum philosophi

fuerunt, m <re amplcctehatur. Et ipse Basiliue,

oratione in Gordium Martyrera , de Elia in-

qnit : Cum Sidoniorv.m conspiceret impietatem

qaotidie intalcscentcm, inmontis Oreb sp

cam secessit, ac sese ab omni humana conver-

sationc, ut Deum qvatreret ac tiderct , abdica-

tit, tidit tandem quantum fas est homini mor-
lali. Idem habet Isidorus , lib. 2 de Offic, c.

i5, ubi eadem fere Hieronymi veiba usur-

pat. Significat etiam Cassienus, lib. \ de In-

stilut. renunc, c. 2, ubi aperto ponit Eliam
ut exemplar monachorum ; nam ad excm-
plum ejns dicit solitos esse cingi zona pelli-

cea ; quod etiam habent Basilius et Jouimes
Hierosolymilanus, ut supra retuli.

5. Verisimile est Eliam solitariam titam

egisse, etiam antcquam mittcrelur ad Achab.
— An vero ccepcrit Elias sequi hoc vitaj in-

situtum , antequam primo mitteretur ad
Achab, vel juberetur abscondi io torrente

Carilli, certo affirmare non possumus. Non
est autem improbabile antea incepisse. Nam
Jacobus, in sua Canonica, cap. nltimo , indi-

cat antc illud tempus fuisse singulariter jus-

tum dicens : Elias homo erat similis nobis pis-

sibilis, et oratimic oravit, ut non pluerct super

tcrram , et non plv.it annos tres et \ sex.

Unde constat (quamvis in Ubris Regum non
refertur ) siccitatem illam

,
quam Elias pra-

dixil , orationo ipsius fuisse antea a Deo im-

petratam. Eral ergo antea virjustus et potena

apud Deum, et zclo divino jam vehementer

urgebatur; nun cnim ex inordinata aliqua
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affectione afflictiones illas suo populo postu-

labat, sed ut percussus a Deo suura errorem

agnosceret ; ergo verisimile est jam fuisse a

Deo vocatum ad altius genus vitae , in quo

tantam sanctitatem consecutus erat ; ita ut

sicut Joannes Baptista in eremo fuit a Deo

quod ex discursu sequenti clarius patebil

;

neque huic obstat
,
quod jussus fuerit ire ad

torrentem Carith, se occultandi gratia; utrum-

que enira simu! consistere potest; novit enim
Deus similibus uti occasionibus, ut suos elec-

tos vocet ad perfectiorem vitam : imo hoc

evectus ad eum sanctitatis gradum , in quo exemplomonstratumetpraefiguratumfortasse

posset libere veritatem praedicare, et regibus

resistere , eosque reprehendere , ita etiam

Elias, quamvis non tam cito, sicut Joannes ,

convenienti tamen tempore, fuerit ad novum
ac mirabile vivendi genus evectus, ut coram
rege, et populo magna cum auctoritate et li-

bertate posset pro divino honore pugnare.

Simili argumento Hieronymus,lib. H contra

Julianum, illum, quia Eliam in catalogo con-

jugatorum posuerat, impugnat : Quia siJoan-

nes Baplista ( inquit ) venit in spiritu, et vir-

tute Elice, et Joannes virgo est, utiquenon so-

lum in spiritu ejus venit, sed etiam in corporis

castitate. Ambrosius etiam, in epistola 25 ad
Vercellenses, in hoc comparat Eliam et Joan-

nem
,
quod uterque in deserto constantiam

prius exercuit , ut fortior prodiret ad incre-

pandura regem et mundum. Et lib. 1 de Vir-

ginibus, in principio, Eliam dicit , nullis cor-

porei coitus permixtum cupiditatihis inveniri.

Et ideo inter virgines communiter numera-
tur

,
quia cum justus semper fuerit, extra

matrimonium pollutus non est ; et licet Scri-

ptura positive non declaret eum uxorem non
duxisse, tamen, quia nec uxoris, nec filiorum

ejus mentionem facit, colligunt Sancti nun-

quam matrimonium contraxisse
;
quod etiam

ejus muneri et praedicationi magis accommo-
datum fuit ; inde etiam fit conjectura, vitam

a consortio hominum separatam a principio

elegisse , saltem tempore matur» aetatis, in

quo posset statum vivendi eligere
, quia illo

tempore valde insuetum erat homines
,
prse-

sertim laicos, ut erat Elias , si comraunem

est, quod Deus in lege gratiae fecitcum Paulo

eremita, et aliis Sanctis, utoccasione persecu-

tionum eos duceret ad vitam solitariam et per-

fectissimam agendarn; unde haeretici"calum-

niantur hoc vitae genus casu et necessitate

quadam inchoatum esse, non advertentes di-

vinae providentiae sapientiam, cui nihil casu

accidit, eadem in malitia hominum exordia

sumere perficiendi opera sua ; hoc indicare

voluit Deus etiam Eliee, et ideo, licet proxima

intentione, et ad litteram, ut sic dicam, mis-

sus fuerit ad se occultandum hominibus , ex

altiori quoque providentia missus est , ut se-

paratus ab hominibus jugiter et perfecte Deo

vacaret, et mirabilem vivendi rationem inter

homines inchoaret; quod autem salisfueritilla

vocatio, dicti Patres sentiunt, et indicat Am-
brosius, dicta epistola ad Vercellenses, prope

initiura, dicens : Elias, quem Dominus advir-

tutis erudiebat perfectionem ; atque etiam ef-'

fectus monstravit, nec enim postea unquam
legimus Eliam in civitatibus cominoratum.

Quod namque ad tempus missus fuerit ad Sa-'

reptam Sidoniae, ut ibi in secreto pasceretui a

vidua, non impedit quominus ibi vitam solita-

riam in suo ceenaeulo, et pure contemplativam

duceret. Cur autem ibi
,
potius quam in alio

deserto, ubi esset aqua, servatusa Deo fuerit,

vel sicut cibum per corvos accipiebat, non

etiam aquam acceperit , in divinae sapientiae

thesauro absconditum est; forte voluit Deus

ea occasione illi viduae magna beneficia con-

ferre,ut effectus ostendit,et significavitChris-

tus Dominus, Lucae 4 ; forte etiam illud fac-

et cum caeteris vitam ageret , a matrimonio tum mysticam habuit significationem ,
quam

abstinere.

6. Id tamen certius est post dictam tocatio-

nem.—Ad oljectionem in num. 3. —Ad confir-

maiionem ibid.—Verum, quidquid sit de illo

anteriori tempore, certe, ex quo ad propheti-

egregie prosequitur Ambrosius, in comment.

ad cap. 6 Apocalyp. , versus finem. Postea

vero quam se manifestavit Achab, in montem

Carmelum a^cendit, ubi prophetas Baal inter-

fecit, indeque in desertum abiit, et inde ad

zandum vocatus est et missus, plane videtur montem Dei Oreb, ex quo jussu Dei descen-

a Deo separatus ab urbium habitatione, et ad dit ad ungendos reges et Ehsaeum. Atque ita

vitam solitariam agendam traductus , nam ex fere semper in deserto invenitur, nisi cum
discursu vitae ejus a praedicta Dei vocatione , divino jussu seu inspiratione alio mittitur.

usque ad translationem ejus, constat semper 7. Concluditur pro Ma prima assertione.—

in desertis habitasse , solumque transitorie Exhis ergo, pro materiae capacitite, satis pa-

ad negotium aliquod jussu Dei peragendum, tet tota assertio : quae vero addidimus de

ad communes hominum habitationes rediisse, austeritate vitee, et jugi contemplatione, su-
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muntur ex 3 et 4 Regum libris, et ex corapa-

ratione inter Eliara et Joanuem Baptismam ,

apud Sanctos Patres frequentissima, et fun-

data in illo Marci 4 : Joanaes ipse estElias ;

et Lucae 1 : Prtecedet in spintu et virtute

Elve.

8. Secvnda assertio, de commoraHone Elice

in morUe Carmelo. — Ahulensis dictum partim,

•ncgativum
,
partim affirmativum de habta

tione ElifB in Carmelo. — Pars negativa in-

certa. — Dico secundo: probabile est Eliam

permanentem suam habitationem vitse ere-

miticae pra-cipue habuisse in monte Carmelo.

Notavit hoc Abulensis, 3 Reg. 21, quando

Elias jussus est descendere ul occurreret

Achab, cumque de gravissimo peccato repi e-

hendoret, eidemque et uxori debitam mortis

pcenam pra>diceret; expendit ergo Abulensis

verburn desceadit, dicens : Exeo tempore, quo

Deus ficit miraculam mittaidi ignrm mper sa-

crificium suum in monte illo , habuit devotio-

nem Elias manendi in illo , et semper mansit
,

tisque ad t-mpus, qiio raptas est in curru igneo.

Unde lib. 4 FLegum, cap. 4, circa illa verba :

Surge, et ascende in occursum nuntioram regis

Sa>/iari/r, notat idem Abulensis diei, asrrnde,

non q<>Ja Elias maneret ia a/iquo lo>v infiwvo ,

•manebat enim in monte Carmeto, sed guia >pse

descensurus erat de monte, et posfea awmsurus
per tiam, per quam rcn :eb int nuntii Och<>:vv.

In his autem verbis Abulensis unum videtur

tacile supponi, et aliud aperte asseritur; in-

dicatur enitn Eliara ante illud insigne factum

non habitasse in monte Carmelo, scd tunc

concopisse dcvotionem et propositum rna-

nendi ibi; quse pars negativa ex Scripfura

probari non potest, noc mihi do illa constat
;

nam si vorum est Eliam, priusquam prophe-

tarc inciperet, vitara ogisse soiitaiiam, for-

tasse illuc asc-ondit ad eonvincendos et pu-

ni'"idos prophetas Baal
,
quod etiam ejus

verba indicant ad Achab : MUte , et coufreya

ad me universum Isracl in monte Carmcli, 3

Reg. 18; quasi dicorot : lbi cnim cro , sicut

soleo ; prius onim, quia se occullahat, aliis in

locis vcrsabatur, juxta divinam rovelationoin.

Sed, ut dixi, hoc toium incertum est, quan-

tum ad illud tompus spcctat.

9. Pars affirmatita magis certa.—Socunda

crgo pars , de reliquo tompore vitse Eliae,

poslquam occidit prophotas Baal , rnajiis ali-

qaed fundamontum habot in Scriptora, ut

statira numero sequwati deducaiu. Estque

muitiun recepta opir.io, et locnUonibus Pa-
u --irj conforniis ; ad iikun onim alludens B i
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silius, in epistola ad Ctiiionem discipulum,

dixit : Hic mons celeber Carmelus , in quo

Elins demoratus perp 7acuit Deo. Sic etiam ait

Nazianzenus, orat. 16, de Pauperum amore,

initio : Palchra res solitvdo, ct quies, idquemet

docet Elia? Carmelus. Ubi Nicetas exponit, id

est, Elias in Camelo degens, quemadmodum 3

Rcgum liber narrat. Eamdem iate prosequun-

tur Joannos Hierosolymitanus , dirto libro de

Institut. monaoh., a cap. 17 ad 21, ubi ait

post sedatam persecutionem contra Eliam,

mortua Jezabel , fixisse Eliam domicilium

suum in monte Carmelo, tum quia erat aptis-

siraus ad vitara monasticam ; tum etiara pro-

pter insignia miracula
,

qua?. Deus ibi osten-

dit. Additquc feeisse ibi oratorium, et per

sexdccim annos ibi mansisse usque ad suum
translationem.

10. An manserit Elias semper in Cdrnreh

usque ad sv.am transtatiouem. — Et quidem
hoc poslerius de mansione Eliaa usque ad

suam tianslationem insinuatnr in tnartyrolo-

gio Romano, dum 20 die Julii dicitur: In

mmU Ca 'meh san ti Elxw Prophetv. Quod
si objieias. quod Blias non ex monte illw, sed

ex ripa Jordanis rapltts est, responderi potest

non quidem permansisse in illo monle usque

ad articiihim translationis sua? , sed ibi ha-

buisse domicilium usque ad illum dicm, quo

Dei monitu inde discessit levandus in ecelum.

Scd adhuc ob-tal, quod 4 Reg. 2 dicitur : Cum
le^are vellet Dominus E'>am per tur' inem in

coelum, i'a»t Elias et Etiseus de Gdgalis, el

non dicitur de monte Carmelo. curritur vero

dicendo , non ita habui^se Eliam tixara habi-

tationem in illo monte, quin interdum ad alia

loca diveiioret , cum divinum obsequfura vel

ralio sui muneris id postularet. Ita ergo tunc

por occasionem aliquam descenderat in Gal-

gala. sivo jam pnvmonitus a Deo de suo tran-

situ, sive (quod magis Scriptura significat)

quia oecasione alia illuc ivoral, de qua non-

nihil infra dicemus , ot ihi postea acceperft

oraculum de sua translationo
;
ot ideo ab illo

termino discessus ejus inoipit narrari citato

loco. Convincit autem hnec objectio, non satis

probari ox divina Scriptura domicilium hoc

ot habitationeni Elia; in monte Carmelo us-

quo ad transitum suum, qtramvis verum sit

Seriproram non repugnare huic historfa;, quae

magis videlnr in traditione fundala ; licet cx

iiiki qiiodam Scripturae loco probabiliter cd-

ligatur, ul statim dii ani numero scquentf.

! I. An ibi n
d

' ficarerit orato ium.—Anrtor

theatri terrtt Saaclcc. — AUerum vero, quud
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de oratorio a^diGcato ab Elia dicilur a Joanne montem Carmeli, ad conveniendum Prophe-
Hierosolymitano, conjectura fortasse vel tra- tam illic habitantem. Aliud est , solitam essc

dilione assertum est ; nam apud alios aueto illuc ire causa reli^ionis, ad verbuui Dei cum
res niliil de ea re invenio satis expressum. aliis audiendum a Propheta. vel orandum, eL

Referunt antem communiter historiographi et canenlum divinas laudes, sicut mos erat Ju-
«osmographi, fuisse in illo monte speluncam, dseis eundi ad synagogas, et nratiouis loca

,

et forsan Eliae, ut ex Brochardo et aliis refert in diebus sabbatorum , et Kalendarum , et

auctor tbeatri terrae sanctae, in tribu Isacbar,

unde etiam est verisimile, fuisse ibi aliquem

locum cultui Dei dicatum. Prseterea Cedrenus,

in Compendiohistoria?, in Basilio, refert, tem-

plum Eliae per Basilium imperatorem fuisse

restitutum, ut meminit Baron., in scholiis ad

martyrologiuro Romanurn, 20 die Julii, ubi

etiam ait extare epigramma D. Gregorii Na-

zianzeni, de sede Elia? Dominicum nuncupata;

qua? possunt intelligi de templo Eliee, id est,

eedificato ab Elia, et sic confirmant dictam

sententiam ; vel de templo Elise, id est, dicato

Deo in honorem Eline ; et in hoc sensu non

ita directe faciunt ad rem pra^sentcm, sed al-

ludunt ad eedera sacram, quam dicitur Helena

mator Constantini rjedificasse in monte Eliae

Thesbitaj , ut significat Nicephorus , lib. 8,

c. 3 , ubi , licet non expresse ponat montem
Carmelum, videtur tamen de illo loqui, cum
ait, in acclivitate montis a?difieasse Helenam
pulcherrimam a?dem Eliee Prophetae. Non au-

tem eliam est magnum indicium. montem il-

lum fuisse speciale habitaculum Elice, et ha-

buisse in eo locum aliquem. diviao cultui sin-

gulariter dicatum.

12. Confirmatur pctrs eadem de fiahitatione

Ofdinaria Elice in Carmelo. — Unum denique

invenio Scripturae locum
,
qui primam hanc

sententiam mihi valde probabilem facit; nam
lih. & Regum, cap. 4, mulier illa Sunamitis,

qua? per Elisei intercessionem filium a Deo

prius obtinuerat , et postea ex gravi moibo

mortuum babebat , dixit ad virum suum :

Mitte, qua?so, mecum u»,um de pwris, et excnr-

feslivis aliis, ut indicavit ibi Lyranus, et la-

tius Abulensis, qua?st. 30. Erat igitur mons
ille habitatio istorum Prophetarum , et in eo

habebant locumaliquem operibusreligioniset

divini cultus deslinatum.

13. Eliseus success'>r Eli<v. -— TTnde obiter

conslat, quod de Elia diximus , cum propor-

tione babere locum de Eliseo , bac tantum
differentia conservata, quod Elias fuit prse-

ceptor, Eliseus discipulus; ille pater, hic fi-

lius, sicut ipse clamabat : Pater mi, pater

mi ; ille quasi auctor et instittitor illius vita^

generis, hic sectator et hceres. In reliquis

vero fuit eonvenientia ; nam ex quo Eliseu

jussu Dei vocatus est ab Elia , et illum sequi

ccepit , ei perpetuo ministravit, 3 Regum 19.

usque ad & Regum 3. Post raptum vero Eliee,

eumdem Carmelum incoluit, ut ex citato loco

colligitur, et communiter auctores docent. at-

que Elise in spiritu et ministerio successit.

Unde 4 Reg. 3, in hujus rei signum filii Pro-

phetarum venerunt in occursum ejus , eum-

que adoraverunt, et tanquam caput et prin-

cipalem Prophctam , Eliaeque successorem

agnoverunt.

14. !ijicitur qucad successwnem ex Car-

<meli habitatione. — Respmideo. — Objici au-

tem potest, quia Eliseus vix semel aut ite-

rum legitur in monte Carmele, aut in aliode-

serto loco resedisse ; sa?pius vero in civitati-

bus, et inter reges versatusfuisse,etpra?cipue

in Samaria, qua? curia regui -erat. Unde 4

lleg. b dixit pnella Hebraea, quoe erat captiva

in Syria : Utinam fuisset Dominus meus ad

ram usque ad virum Deiin montem Carmeli; Prophetam, qui est in Samaria ; et postea

ubi significatur monlcm ilhim fuisse locum Naaman veniens in Samariam ibi convenit

proprium , ubi Eliseus domicilium babebat
;

Eliseum ; et ea contigcrunt, quaa illo loco

constat autem ex narratione Scriplura?, 4 Reg. Regum narrat Scriptura, et ex c. 6 et 7 con-

2 et 3 , et ex omnibus expositoribus ac Patri- stat illic permanenler habitasse Eliseum, ac

hus, Eliseum successisse Eliee, sicut in spi- tandem in cap. 13, ibidem occubuisse. Res-

ritu, ita et inmunere, et in habitatione, seu pondeo rationem vivendi Elia? et fcfisei non

sede propria
,
quam ad Deum melius colen-

dum sibi elegerat. Hoc autem magis decla-

rant verba interrogationis viri ad uxorem
suam : Quam obcausamcadis adntm hodie,n r>n

$unt k-ilendsp, neque sabbata. Nam in his veibis

duo insinuantur : unum est, habuisse illam fe-

miiiam cousuetudinem adeundi illis diebus in

ita fuisse solitariam et contemplationibus

abstractam, ut non etiam ad conversandum

cum populo, in ejus bencfieium,per qua?dam,

ut ila dicam, intervalla descenderent ; nam-

crueet donum prophetine, quod habebant, in

eum maxime finem iliis a Deo communicuba-

tur **t*.



552 LIB. II. DE VARIETATE RELIGIONUM IN SPECIE.

Haec tantum de sacro Carmelitarum ordine dens praeoccupasset, tam de lioc ipso ordine

in manuscriptis auctoris Soarii invenire po- quam de reliquis plura scdnturum fuisse non
tuimus, quem nisi mors bonis omuibus invi- <jubitamus.

IINIS LIBPJ SECUNDL.
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DE RELIGIONE SOCIETATIS JESU
tfJOAD LNSTITUTIOXEU ET INSTITUTUM EJUS L\ GEXERALL

Hoec est postrema pars totius operis de

statu rehgionis, qua? , sicut pluribus titulis

ac nomiuibus a rae debita est , ita prspcipue

ac primario est intenta. Cum enim anle qua-

draginta anuos, ex quo ha-c scribo , scribo

autem anno to95, magno davinae gralia; be-

neficio ad banc religionem vocatus sitn, ct

toto boc tempore in ea educatus, nutritus et

conversatus, cjus vivendi rationem ac iiu-li-

tutum admiratus scmper fuerim, et iu ca

singularem morum probitatem , ct erga di-

vinam majestatem religionem ac reveren-

tiam, erga pioximos vero eximiam charila-

tem ct animarum zelum, in vaiiis ac distan-

tissimis provinciis Italiae , Galliae , totius fcre

Hispaniee, ac tandem Lusitaniae fucrim cxper-

tus; videamque nibilominus religionem hanc

non solum ab hsereticis hominibus(quae illius

magna Jaus est ) odio babcri , voiiun cliain,

specie religionis, ab hominibus sanam doc-

trinam , et religioncm Catholicam proGtenti-

bus oppugnari, variisqne modis , lum iu pri-

vatis colloquiis, tum etiam in publicis leclio-

nibus et concionibus, vel iniqnis dotraili.mi-

bus, vcl so[ihisticis argumentationibus cxa-

gitari ; diu, multumque desideravi, ejus, quse

in nobis cst. rcligionis ralioncm utrisque red-

dcrr , et objectionibus universis, quce hacte-

nus contra Socielatcm excogitatffl sunt. satia-

facerc. Non quia vcritas ipsa
,
qua* race cla-

rior est, aut rehgio, quarn Apostolica Scdes

loties probavit, et divina gratia suis operibus

illustt iorcm reddidit, nostra defcnsione aut

illustratione indigeal, sed ut signum aliquod

grati aninii, el Deo, qui me vocavit in Socic-

latcrn Filii sui, et ipsi Societati , cui totum,

quod sum, vel habeo, debitum recognosco,

exhiberem. Quamobrem, Sanctissimorum Pa-

trum Thomae et Bonavcnturee exempla sccu-

tus, opus hoc divina gratia confisus aggressus

sum. Quia vero Societas hcec quajdam habct

cum ca?teris rcligionibus communia, qurrdam

autcm propria; propler priora, nonnullis mi-

nus necessaria in Ecclesia, vel potius super-

vacanea visa cst; eo quod novissimis tempo-

ribus, quando Ecclesia ruultis et gravissimis

rcligiouibus abundabat , invcnla vidcatur;

propter posteriora vcro, res nova, ac propter-

ea vei hoc solo nomine suspecta mullis exis-

timata est ; ab aliis autem minoris babita,

quod parum rigorosum et austerum vivcndi

modum amplexam esse calumnientur. Adsa-

tisfaciendura igitur omnibus , necessarium

existiraavimus ea prius , quaj religioso statui

communia sunt, diligenter, et cxacte tracta-

rerquod hactenus praestitimus 4
; deindevero

(quod nunc aggredimur ) Socictatis inslitu-

tum distincte ac dilucide expli aie. Ita cnim

speramns fbre, ut ad majorem Dci gloriara,

€t animarum fructum , reli^ionis hujus di-

gnitas et utililas omnibus inuolcscat, ct obla-

tranlium ora aut oblicescant, aut confundan-

tur. In hoc crgo primo libro, gcncratiin So-

cietatis inslituttim, ordinem, harmoniam, seu

hierarehiam propooemus ac declarabimus»

Iu sequentibus vero de singulis ejus partibus,

votis , ac praecipuis constitulionibus ( haic

cnim otnnia instituti nomine comprehendun-

tur ) disseremus.

CAPUT !i

SlT.XE SOCIETAS JESU VERA ItELTGIO, ET CCR IIOC

N0M1.NE INSIGNITA SIT ?

1. Supponimus esse in Ecclcsia Catliolica

congregationem quamdam clericorum, spe-

cialem regulam sub obedientia propriorum

Prselatorum profilentium, quam boc nomine
Socielalis Jesu appellamus. Hoc cx fucto ipso

per se evidens est, ct ideo non indiget alia

A In supcriori lomo, et tractatu 1 hujus.
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probatione, prseterquam quod hujus congre- fit, ut ad hunc finem propriis, vel (ut sic di-

gatiouis, sub eo nomine, honorificam men- cam) appropriatis mediis utatur. Ac denique

tionem fecit Concilium Tridentinum, sess. 25, ex eodem capite etiam nascitur, ut corpus

c. 16, de Reformat. regul. , et ante ac post hoc pluribus magisque variis membris con-

illud multi Pontifices in bullis suis, quorum stet, quam eaetera aliarum religionum, sitque

senlenlias postea referemus. (ut ita dicam ) magis heterojrenea
; quia ille

2. Assertio prima, Socetatem esse vcram finis, ad quem ordiuatur, pluivi requirit mu-
religionem.— Prooatur de fide.— Essentia re- nera, atque etiam plura organa necessaria

ligionis qucs.— Dicimus ergo primo, congre- sunt. Est ergo hoec particularis religio dis-

galionem hanc esse veram et propriam reli- tincta a reliquis. qure post alias nata est, pro-

gionem : quod de toto hoc corpore Societatis priumque fundatorem habuit, propriaque ap-

nullus Catholicus negavit unquarn, quem ego probatione indiguit ; quse omnia sigillatim

sciam, nec negare potest; esl enim (ut exis- probanda et tractanda sunt. Nunc tanquam
timo) ccrtum de fide ; nam si ha.>c non est certa supponuntur, magis quam probautur,

vera religio, nulla profecto est in Ecclcsia quia sub hac geucralitate nullam babent du-

rehgio vera, quod dicere htereticum esset. bitationem.

Sequela autem patet, quia esse religionis non
antiquitate, et quasi prsescriptione acquiritur,

^ocietatem proprium nomen siH vendicare

sed professione status ad perfectionem tenden-
oportuisse.

tis, et ab Ecdesia approbati. Hsec autem om- 4. Tertia assertio, et cjus probatio. — So-

nia in rcligione hac manifeste inveninntur, cietr.tis relg'osi rariis noiidnibxs appellati per

Nam finis ejtrs cst non solum ad perfectionem errorem. — Cur Societalis religiosi Tkeatini

tendere, sed etiam alios, quoad fieri possit, vocali.— Quare Inniguistcc appdlati? — Ter-

ad eam ducere. Ad hnnc autem finem asse- tio pro secunda parte titnli, ex dictis conclu-

quendum fit in ea seculi abrenuntiatio, et ad ditur, moraliter necessarium fuisse rcligio-

divinum cultum specialis consecratio per tria nem hanc proprium aliquod et speciale no-

vota substantialia religionis, cum vera etiam men habcre, eique imponi. Quia omnes res

professione solemni, quse in aliquibus mera- particulares indigent propriis nominibus im-

bris hujus corporis fit; ergo de toto hoc cor- positis, alioqui impossibile esset humano mo-

pore dubitari non potest, quin sit vera et do, de eis sermonem habere; cum ergo hsec

propria religio. Quomodo autcm in singulis religio particularis sit, et post alias instituta,

ejus membris hic status inveniatur, in dis- particulari etiara nomine indiguit, ac novo,

cursu operis dicetur. ct a nominibus aliarum religionum diverso.

3. Secunda assertio, Sdcietatem esse ireli- IIoc autemnomen licet ab aliis, per errorem,

glonem oz reliquis specifice distinctam. — Os- aut vulgarem usum, vaeiara ac multiplex

tenditur. — Societas cur pnp aliis rdigion ]bus fuerit, verum certe , ac proprium unicuna

met hris taria.—Secundo dicimus, hanc reli- tantum est S<cietas Jestj. hebgiosi enim So-

gionem esse distinctam a reliquis specifica cietatis in variis regionibus a multis sunt vo-

distinctione morali, eo modo qno in religioni- cati Thealini, ab aliis Inniguistce, a nonnullis

bus haec distinctio inveniri potest, ut vidimus Jesuita?, seu Jesuati, alicubi etiam pwscrtim

in tractatu praecedenti. cap. I. Hoc etiam per in Lusitania, et India Orientali, Apostoli dicti

se notura est ex modo procedendi ejus. Nam sunt; omnia autem hsec nomina, aut sine ve-

postSummum l^ontificem sub diverso capite, ritatis fundamento, aut sine auctoritate, nos-

seu Generali, constituit suam propriam mo- tris horainibus sunt atlributa Ordc cnim

narchiam, et sub propriis, ac dislinctis con- Theatinorum, qui in ahquibus Ttalise partibus

stitutionibus ac regulis vivit; et quamvis cum fioret, peculiaris qusedam religio est, sed a

aliis religionibus conveniat in generali fine Societate longe diversa ;
dislinctum enira

inquirendi perfectionem, hoc tamen speciale fundatorem habuit (in quo Chernnitius maii-

habet, quod in suo fine non tantum acquirere tiose erravit, ut Jaeobus Payva, n. 5 cilandus,

perfectionem, sed etiam illam in aliis exer- notavit), nempe Cardinalem Petrum Carra-

cere, seu ad alios derivare intendit, et ideo pha, Episcopum Theatinum, qui postea fuit

in modo illam acquirendi sese accommodat Paulus IV Pontifex, et institutum habet, ac

aliorum ctiam utilitati et saluti; atque ita in- rationem vivendi longe diversam : habet ta-

cumbit suorum membrorum perfectioui, ut men nonnullam similitudinem cum religione

ad aliorum utilitatem ea informet, unde etiam Societatis in exteriori specie habitus cleri->
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iis; utraque enim religio clericorum est; et

propter hanc similitudinem, et quia prope

eadem tempora utraque religio exorta est,

ideo vulgus nesciens discernere inter homi-

nes utriusque religionis, Theatinorum nomen,

quod pauio erat antiquius, ad religiosos So-

cietatis accommodavit. Nomen autem Inni-

guistarum ,
quatenus a nomine Ignatii (

his-

pane Innigo) derivatum est, non carebat fun-

damento veritatis, quantum ad etymologiam;

recte enim potest et solet religio a nomine

sui fundatoris nominari ; caret tamen funda-

mento auctoritatis, sine qua nullum est ve-

rum nomen alicujus rei; oportet enim ut suf-

ficienti auctorilate sit impositum ; hoc autem

nomen non solum a nemine habente auctori-

tatem Societati impositum est , verum repu-

gnat potius intentioni fundatoris ejus, qui

humilitatis causa noluit suam religionem a

suo nomine appellationem accipere.

5. Quamobrem Jesuita? dicti. — Idem, scr-

vata proportione, dici posset de nomine Je-

suitarum y quo quidem nomine abutuntur

hauetici, ut homines Societatis proscindant.

Nam Chemnitius, in quodam libello, quem
contra Societatem scripsit, sic dicit appellari

hos religiosos Jesuitas , non quia vere sint

Christo conjuncti, sed quia sunt manifesti

hostes Jesu ; sicut olim (inquit) Imperatores

Asiatici vel Africani appellabantur, quia illas

provincias debellaverant ; aliquando vero

malitiose depravant ac distorquent per ludi-

brium, ut refert Payva, statim citandus, el

Surius in commentario de gestis Orbis, atk-

no 1536. Libellum autera illum ^um aliis

ejusdem ha?relici damnavit PiusIV,per Epis-

tolas missas ad Rlaximilianum Imperatorem,

et ad Albertum, Bavariae ducem, et ad Epis-

copos Gcrmaniae, quas in unum collegit Otho

Cardin. Albanensis, et Augustanus Episco-

pus. Contra eumdem etiam haueticum pro

Societate, cjusque nomine gloriose pugnavit

Jacobus Payva Lusitanus, lib. i . Itaque si no-

men illud pie ac sincere interpretari velimus,

acconimodatum satis est ad religiosos Socie-

tatis voce simplici nominandos
, pra>sertim

supposita ipsius religionis appellationedicta
;

si enim lola religio Societas Jesu dicitur, quia

Jesus est quasi vinculum, et centrum in quo
hujus religionis socii copulanlur, et ob alias

causas, quas statim in num. 13 altingemus,

cur non poterunt membra cjus Jesuitce vo-

cari ? Sic enim (ut Epiphanius * refert haeresi

De hac S. Epiphauii derivationc plures

ET INSTITUTO SOCIETATIS.

29, longe a principio) fideles in principio Ec-

clesiae, ut a Cbristo ccsperunt Aniiochiee ap-

pellari Christiani, Actor. 11, ita aliis locis a

Jesu sunt vocati Jesm, quod fere perinde

est, et eamdem habuit derivationem ; nam
totam etiam Ecclesiam aliquando vocavit

Paulus Societatem filii Dei, 1 ad Corinth. 1.

Potest etiam ha?c religio Societas Jesu appel-

lari, quia nomen Jesu a salute dictum est, et

salvatoremac medicum animarum ex propria

etymologiasignificat ;
quia ergo haec Societas

In hunc finem peculiariter congregata est, ut

saluti animarum Christo cooperetur, ideo sub

eadem etymologia ejus religiosi Jesuita? dici

possunt, quasi animarum curatores ac medi-

ci ; simile enim nomen in principio nascentis

Ecclesiaj religiosis esse impositum, auctorest

Eusebius, lib. 2 Historiae, cap. 16, ubi ex

Pbilone, lib. de Supplicibus, seu de Vita con-

templativa, ait, illum vocasse monachos cu-

ratores, eo guod tanquam medici curatione ad-

hibita, eorum mentes, qui ipsos adirent, a vitii

et iurpitudinis morbo ereptas ad integram xa-

Utudinemrestituerent . Et subjungit Eusebius :

Sive igititr Philo ipse, dum propriam et appo-

sitam hominum moribus appellationem attri-

iucre volebat suo ipsius arbitratu et judicio,

illis istud nomen imposuerit, sive revera db

initio auctores ejus religionis, ckm adhuc Chris-

tianorum rppellatio nusquam pene locoru n di-

vulgata essct, eos ita nominarint, longa ra-

tione disquirere non- est opus. Verumtamen
eadem appellatio esse videlur quae apudDio-

nysium, cap. de Eccles. Hierarch., p. 1, ubi

religiosos vocat eeponeuTa? ; ipse vero inter-

pretatur cullores * quam interpretationem

Euscbius uon omitlit , quia vox illa deri-

vatur a verbo gr»co eepaTreuw
,
quod et famu~

lari et curare significat, unde Luc. 4, ubi

de Jesu dicitur, Curabat eos, graece dicitur,

deepdbiEUTev. (Vide BelJarm., lib, de Monacbis,

eap. 1.)

6. Nomen Jesuita; fundamentum non habet

in institulo Socictatis.— In hoc ergo nomine

recte inlerprelato nibil est a vcritate aut

pietate alienum. Nihilominus tamen ipsa

Societas non solet hoc nomiue suos ap-

pellare, vel quia in bullis Pontificiis, aut

constitutionibus ejus non invenitur, et ideo

apud illam non habet sufficientem auctori-

tatcm, etir.msi vulgo a multis usuipatum sit,

vel certe ad vitandam ambiguilatem seu

alii apud Enriquez, lib. 12, c. 5, n. i} lit. A,

in Com.
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aequivocationem. Fuit enim multo ante S.

Ignalium congregatio piorum hominum, qui

Jesuati appellati sunt, cujus meminit Sabelli-

cus,iEnead. 11, libro 9 ; et Polydorus, deln-

ventoribus rerum, cap. 4 ; Volaterran., lib.

21, cap. de Ordine eremitarum; Baron., in

Martyrol. 31 Julii. Ejusque initium fuisse

dicitur Senis, Italiae urbe, anno 1360 ; aucto-

ribus Joanne Columbino, et Francisco Vin-

centio, quorum institutum longe diversum est

ab instituto Societatis. Nam illi privatae tan-

tum vitee seu perfectioni incumbunt, et com-

muniter non ordinantur. Multi etiam graves

auctores dicunt, illam non esse propriam re-

ligionem, licet sit satis pius vivendi modus, ut

Panormitanus, in rubr. de regul., num. 2, et

latius in cap. Nullus, de Foro compet.,n. 11,

et in consil. quinquagesimo quinto, quod ibi

citat. Et Felin., capite Sancta? Marice, de

Constit. , in principio ; et Cardin., consilio

136. Curautem illo nomine appellati sunt,

variae rationes redduntur, quaevideri possunt

in historiis (nostra enim non refert) apud Boe-

rium, lib. de Vita et statu eremitarum,n. 13;

et Paulum Morigia, in Historia de ordinibus,

c. 33; et Hieronymum Romanum, lib. 6 de

Republica Christiana, c. 22 ; Onuphrium, in

suo chronico, an. 1367.

7. Cur in Lusitania Societatis religiosi

Apostoli vulgo dicantur. — Quartum Aposto-

lorum nomen certum est a Societate non

usurpari, nec valde commune esse ; nam ex-

tra Lusitaniam, Indiasque Orientis, non est in

usu. Ibi autem non sine pia et probabili ana-

logia nostris impositum est. Nam quia in ini-

tio, ante approbatam etiam Societatem, socii

duo B. Ignatii, B. Franciscus Xavier, et Si-

mon Rode icus, Joanne rege eftlagitante, et

Summo Pontifice imperante, in Lusitaniam

profecturi, inde in Orientalem Indiam navi-

gaturi ad praedicandum Evangelium, feliciter

missi sunt, tantoque fructu ac vitae exemplo,

uterque Olysipone, Franciscus vero in Oriente

etiam pcr se, ac per suos socios, ministerium

suum perfecere, ut Apostolos ad vivum imi-

tari viderentur, ideoque tam ex nominis

etymologia, quam exvitce perfectione Apos-

toli vocati sunt. Atque itahoc nomen, secun-

dum quamdam analogiam et participationem

intellectum, nec falsitatem, nec magnam in-

vidiam habere videtur 1
. Tamen etiam caret

suilicienti aucloritate, et impositione, et non-
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nihil arrogantiae habere videretur, si propiia

voluntate esset acceptum ; verum, ut dixi,

nostri religiosiillud non usurpant, sed potius

quantum in ipsis est, cohibere et emendare
student.

8. Proprium hvjus religionis nomen esse

SocietaUm Jesu. — Haletur in prima Bulla

Pauli 111. — Unicum ergo ac proprium no-

men hujus religionis est Societas Jesu. Hoc
primum S. Ignatius invenit, credilurque ha-

buisse originem a revelatione illa, quam pro-

pe TJrbem habuit, in qua ^Eternus Pater Uni-

genitum suum Crucem humeris gestantem

ostendit, eique Ignatium, et ejus sociosbene-

volentissime commendavit, quos eodem amo-
re subprotcctione sua Jesussuscepit, et aper-

tis verbis Iguatio significavit *. Hinc ergo or-

tum est sancti Ignatii desiderium, quod reli-

qui soch religiosissime amplexi sunt, et in

prima supplicatione, quam de approbonda

sibi Societate Pontifici fecerunt, his verbis si-

gnificarunt : Quicumgue gui in Societate no-

stra, guam Jesu nomine insigniri cupimus, etc.

Postea vero subjungit Pontifex generalem ap-

probationem, dicens : Prcemissa omnia et sin-

gula, etc, Apostolica auctoritate approbamus.

Atque eadem petitio et approbatio in aliis Pon-

tificiis bullis ssepe reperitur,prsesertim in bul-

laprimaJulii III, ubi Patresrepetunt illa ver-

ba : Quicumgue, gui in Societatenostra, guam

Jesu nomine insigniri cupimus. Et postea Pon-

tifex subjungit : Quapropter considerantes, ni~

liil guod sanctum, pmmgue non sit, in dicta

Societate, ejusgue laudabilibus inslilnlis, ac

exemplari Ignatii, et aliorum sociorum proe-

dictorum vita et moribus reperiri, etc. In qui-

bus bullis considerandum est quod licet di-

recte et expresse rem, et non nomen appro-

bare videantur, tamen dupliciter illud satis

commendant, primo, quia omnia ab illis Pa-

tribus proposita et gesla laudant ; nihil ergo

reprehensione dignum in desiderio appella-

tionis illius invenerunt. Deinde ac maxime,

quia statim illa voce utuntur, et deinceps

perpetuo hoc nomine religionem ipsam, reli-

giosos vero ipsos sncios appellant; quodom-
nes sequentes Pontifices observarunt, etprae-

sertim Gregorius XIII , in sua Constitutione

Ascendente Domino, ac tandem Concilium

Tridentinum, sess. 25, c. 16 , de Reform. re-

gul. Atque ita Pontificum mentem S. Ignatius

intellexerat, quando initio suarum constitn-

« Vide Li

c. 9.

enam in Vita Xaverii lit. 1, * Vide Ribad., in Vita Ignatii, et Orlandin.,

Ub. 2. hist. Societ., num. 30; Lucen. supr.
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tionnra dixit : Hacminima congrega/io, quw

a Sede Apostolica in prima sui institulione

Societas Jesu nominata est, etc. Constat igitur

nomen hoc magna auctoritate imposituin et

confirmatum existere.

Aliquofum calvmnia circa nomen» $ocietatis

Jesu refellUur.

9. Nihilominus non defuerunt viri catholici

et docti, qui cum in nostris primis patribus 1

eorumque religione aliquid quoererent, quod

reprehenderent, in hoc etiam nomen impe-

gerunt, arroganjiee illis tribuentes, quod no-

men universse catholicoe religionis proprium

sibi usurparent. Cum enim Paulus, 1 ad Cor.

enim nostri Patres, Pontificis approbationem

antevertendo, congregationem suam religio-

nem nominare, et ideo usi sunt voce, qua3

communissima est, et vix poterant invenire

aliam, quae majorem temperantiam et mode-
rationem animi indicaret. Deinde , summo
charitatis vinculo conjuncti erant inter se;

haec enim sola, ex tam diversis nationibus,

summo animorum consensu , et perpetuo

nexu eos copulaverat, et hunc spiritum in sua

congregatione relinquere maxime cupiebant,

quod nnllo alio nomine magis significare po-

tuerunt. Et hoc indicant illa verba in sccunda

bulla Pauli III ; Ad perfidendam et cons ri ui-

dam eorum Socidatis in Christo uivonem ,

! , dixit : Fidelis Devs, per quem vocati eslis quamdam vivendi formvlam tradideruut, etc.

in societatem filii <jus Jesu Chrisli, per illam

societatem universam plane Ecclesiam mtel-

lexit. Et hic dicitur fuisse primus articulus

censurae, quam contra Societatem Universitas

Parisiensisedhlit. Hocetiam vidctur siguilica-

re voluisseCano, 1. 4 de Locis , c. 2, in princi-

pio, ubi tractans praedicta verba Pauli, inquit:

Qum si/ie duJio societas, cum Christi Eccle-

Solet enim Societatis nomen et ad militiam,

et ad negotiationem, seu mercaturam specia-

liter applicari. Ex utroque titulo videtur haec

vox a B. Ignatio usurpata. Nam ad priorem

spectat, quod in priraa bulla Juiii 111 dicitur:

Pustquam, Domino inspirante, huic Je.su Chri-

sti mil t'uv nomen dederint , die nocluque suc-

cincti Utihbos, et ad eam grandis debiti solutio-

ia sit, qui titulum illum sibi arrogant, hi vi- nem vrompti esse debe'-unt. El inferius : Idonei

dcnnt an /urreticorum more penes se Ecdesiam reperti ad eumdem fiuem Socidatis admittan-

existere mentiantur. Quibus nos uno verbo

respondere possemus, nos illud nomen non

usurpasse, sed consensu Snmmoruin PontiQ-

cum habuisse, magisque timendam esse ne

invidia? vel arroganlhe genus sit, ibi repre-

hensione dignum aliquid quaerere , ubi tot

Ponliliees, tanlumque Conrilium nihil inve-

; <it, vel potius dum nos calumniantur, ipsos

uoque tacile reprehendcre.Sed etnovissime

jorius XIV, in sua confirmatione instilnli

Societatis , quce incipit ] Catho'ior,

otc, data 4 Kal. Jul., armi 1S91, omnem hac

de re quuestionern extinxit in hunc mnilum :

Quo vero ad reliqua qua> in cnitroversiam vo-

cata erant , sic stalnimus, nomcn Socielatis

Jesu, quo laudatilis hic ordo nascens, a Sede

Apostidica nominatus est , et hactmus insigai-

tus, perpetuis futuris tempuribus in ea retuwi-

dum esse, etc.

turad hancJesu ChristimilUiam. Et in prima

Bulla Panli III : Quicumque in Societat» nos-

tra, quam Jlsu nomine iasigniri cupimus, vult

sub Crucis vexillo Dei miltare. Est ergo haec

quorumdam militum societas. Ad posteriorem

aulem pertinere videtur, quod prius in eadcm

bulla dicitur : Eicmplaiis ac religi"sa rilee

8ocii e/Jerti, etc. Quid enim est religiosa vita,

nisi qusedam spiritualis negoliatio et merca-

tura? Cum ergo, D. Thoma teste, i p., qua-st.

decima icrlia, art. secundo, ad 2, unaqnteque

res ab operatione sua magis propria, magis-

que nuta, oplhne nominetur, et linis ac muuus

Societatis sit, pra-ter unionein et charitatem

propriam, perpcluo iuilitare pro aniinarum

salute, seu pro illis Christo lucrarulis nego-

tiari, maxima cum proprietate religio haec

Societas appellata est.

11. De nomine Jesu. — Cur B. IgnatiuS de

10. Svpra pnsita calumnia diluitur. — De suonoiiine Satielatem nuncupari .

'. —
no„ ine SoeietOS.—Verumtamen, utobjectioni Non potuil autem nomen lioc t abso-

eorum plenius satisfaciamus, duas dirliones, lule el sirie ulla delerminatione huic rehgioui

quibus nomen illud constat, distiiute consi- imponi , tum quia talis imposilionis ruodus

dercmus, Societas Jrsu. Et quidem in priori ethm in piopiiis nominihus absque alia co-

niliil est quod arroganliam redoJeat, aed po- guoininis detcrininationc usilatus non c-l,nc-

tius iiumilitatem et clmritatem. Noluorunt duin incoininunibuset generalihns; tuinetiam

quia vel nomen esset nimis vagum et inccr-

1 Ribaden., Vita B. Igualii, lib. 4, c. II, tiun , vel si per aiitonoinasiam pro liac reli-

^ Bditione Latina, gione accipiendumputaretur, majorisfori



CAP. I. SITNE SOCIETAS JESU VERA

arroganiiae argueremur. Qiue igitur deterrai-

natio, aut magis pia et religiosa, aut inslituto

talis religionis umgis accommodata, autracm-

bris ejus dulcior, aut fi uctuosior, vel ad fide-

lium a'dificationem aptior addi poterat, quam
acljuncto nomine j£SU?Fiwter hanc eniui,

duae tantum aliae accommodatae detcrmina-

tiones poterant cogitari, Ignatii nimirum, vel

primorum sociorum ejus, S. Xaverii, nimi-

rurn, Salmeronii, etc. El quidem non imme-

rito nec sine sufficienti ratione potuisset hasc

societas Societas B. Ignatii appellari ; illum

enim ut ducem, et proximum exempl.ir a Deo

datum agnoscit, et secundum Christum ve-

neratur. At hunc ipsum honorera fugere, et

nomen suum occultare voluit Beatus Igna-

tius : tantura ergo ab arrogantia abfuit, quan-

tum humilitas a superbia distat. Quanquam
ergo nostri muneris esse debeat, nomen Igna-

tii perpetuamemoria et affectu retinere, ejus-

que virtutes imitari , ipse tamen Jesu nomen
voluit esse infixuro in cordibus nostris, et

ideo non suo, sed illo voluit Societatem insi-

gniri. Altera vero .jciorum omnium Ignatii

determinatio seu appellatio, quamvis ab eo-

rum meritis aliena non esset, multis tamen

rationibus fuisset incongrua non solum quoad

moralem rationem, quia non omnes pares

fuerunt , sed etiam quoad ipsius nominis

usum ; oportuisset enim aut omnium propria

nomina Socictatis voci distincte adjungere

,

quod prolixum esset et inusitatum ; aut sub

confusa sociorum voce eos comprehendere ,

quod ambiguitatem et communitatem vocis

non lolleret, nisi saltem lgnatii nomen prae-

poneretur, dicendo, Societas B. Ignatii, et

nociorum ; et ita neque Ignatius ipse, quod

humiliter exoptabat, obtineret, neque alii in

eodem modestiae ac humilitatis officio eum
perfecte imitari viderentur. Prudenter ergo, et

sancte additnm est nomen Jesu, in quo prin-

cipaliter ipsi sociati erant, et caeteros \m\-

tatores eorum conjungi cupiebant.

42. Ab arrogantia nominis Socielas libera-

tur. — Sed instant, arrogantise esse, univer-

salis Ecclesiae noraen sibi usurpare. Respon-

deo imprimis arrogantiam tunc proprie esse,

cum quis aliquid boni velvirtutis sibi attribuit

quod vere non habet, aut a se habere, quod a

Deohabet, juxta DeoThom. 2.2, quaest. cen-

tesimaduodecima, art. primo, ad2. Neutrum
autem horum fecit S. Ignatius, aut facit So-

cietas per hujus nominis appropriationera.

Nam imprimis hoc nomine profitetur, quod

vere est Sodetas Jesu, tum. quia in illo unuar

KELIGIO, ET CUR ITA APPELLETUR. SL9

perfccta unione, qua membra capiti copulan-

tur, et inter se ratione illius ; tum ctiam quia

suh illo, tanquarn sub piimario duce, militat;

tura denique quia pro ilio legatione ad homi-

nes fungitur, ut Deo reconcilientur, illiquead

salutem animarura, quantum potest,coopera-

iur. Nam et Paulus Apostolus, ad Philip. 2,
Epaphroditum fratrcm, cooperatorem et com-

mil/tonem suum appellat, eo quodin prsedica-

tione Evangelii illi esset socius. Sic autem hu-

jus religionis ministri, si non tempore et loco,

certe spiritu etmunere illi sociantur.Tumdeni-

que quia, quidquid lucri in negotiatione sua

hfficSocietas intendit, totum adJesumpertinet;

non enim quae sua sunt, sedquse Jesu Christi

quaerere debet ac conatur. Deinde hoc ipsura,

quod vere Societas est, non a se, sed a Chris-

to habere illo eodem nomine profitetur. Pro-

pterca enim non alterius hominis, sed Jesu

appellata est, ut ab i!lo intelligat se Uabcre

originem et profectum.

13. lieplica.— Diluitur primo.-— Diluituv

secundo.— Rationes cur nomen t<4'ms Ecchsice

approprietur liuic religioni. — Nomen Socie-

tatis variein Constitutwdlus vsurpatur.—At

urgere tandem possunt, ad arrogantiani etiam

et superbiam pertinere, ea. quas communia
sunt, et excellentiamprae se ferunt, tanquam

propria usurpare. liespondeo primo, vulga-

tam esse doctrinam etiam inter Dialecticos ',

genericam vocem aliquando attribui abjectio-

ri speciei, ut denotetur potius nihil habere

exceilens ,
praeter id quod commune est;

nomen autem Societatis Jesu, licet excellen-

tiam magnam prae se ferat, tamen ex se non

aliam significat praeter illam, quae toti Eccle-

siae, etomnibus mcmbris ejus communis est,

et ideo attribui potuit alicui parti ejus, non

tanquam cxcellentiori,sed tanquam minimae,

et quasi nihil proprium habenti unde glorie-

tur. Deinde addo, etiam esse vulgaremTheo-

logorum doctrinam, nomina communia, quan-

tumvis excellentia, recte appropriari alicui,

quando et penuria nominura cogit, et suffi-

ciens ratio ad talem appropriationem inveni-

tur. Sic nomen Spiritus Sancti, quod alias

commune est, tertiae persona? tanquam pro-

prium imponitur, ut omittam multa essentia-

lia et communia nomina personis pppropria-

ri, ut potentiam Patri, sapientiam Filio, et

similia ; sic etiam hsec vox religiosus commu-

uis est omnibus verum Deum sana fide co-

1 Vide D. Thom. in 4, d. 17, q< I, £rt. f,

queestiuncula 2, ad 3.
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entibus *, et nihiiominus speciali ration iis,

qui peculia i modo se divioo cultui dedicant,

appropriata est; et ideo quamvis nonnulli

hseretici etiamhoc in monachis reprehendere

voluerint, quod religiosorum nomen sibi ven-

dicaverint,nihilo. inus tamen esse veram ca-

lumniam omnes Gatholici intellexerunt. Ila

igitur comraune hoc nomen sine arrogantia

potuit huic religioni appropriari, quia multa

habet propria, in quibus merito hsec imposi-

tio scu accommodatio fundari potuit. Pri-

mum, quia, ut dictum est, Christo specialiter

conjungitur, ut ei circa efficaciam redemptio-

nis, et salutem hominum, quam nomen Jesus

prse se fert, specialiter cooperetur. Secundo,

quia Christi vitam proprio etparticulari modo

imitatur, ut in sequenlibus latius oslende-

mus. Et nunc breviter declaratur, quia in hoc

praecipue suos instituit, ut summa unione

charitatis inter se vivant, more discipulorum

Chrisli. etut Christo conformcntur, prseeipue

in obedientia ad Patrem, etin affectu ad ani-

marum salutem
;
quos omncs cffectus nomeu

illud prse se fert, juxta illud 1 Joan. 1 : Quod

zidimus et andirimus, annuntiamus vobis, ut

et vos societatem habeatis nobiscum, et societas

nostra sit cum Paire, et cum Filio cjus Jesu

Christo. Teriio est huic religioni proprium,

peculiarem obedientiam Vicario Christi pro-

mittere; quod, inter alias causns, Bpeciali

Dei providentia credimus factum, in detesta-

tionem haneticorum, qui eodcm tempore

exorti sunt, et spcciali odio Apostolicam Sc-

dem, atque adeo Catholicam Ecclesiam pro-

scqnuntur. Non crgo nomen Socictatis hsec

religio assumpsit, ut univcrsalem Ecclesiam

sibi arrogarct, scd potius ut se illius filiam,

et pcculiari modo illi obediontem profitcrc-

tur. Quis autem fili;::.^ reprehendat, quod ox

peculiari affeclu ad matxem nomine ejus in-

sig nri gaudeat? Deniiiuc nullus reprehemlit

religiones aliquas, congregationes, aut parti-

culares porsonas, qua; vcl a Trinitate, vel ab

Spiritu Saucto, vel a conceptione, vel ab [pso

nomine Jesq, cognomina accipiunt, vcl ob

peculinrem institutioncm, vel ob singularem

devotionem, vel proptcr aliquem alium res-

pectum ad talia mysteria ; cum ergo hse om-
nes causffi, et plurcs aliae, quoe insinuatsa

sunt, vel cogitari ctiam possunt, in Societate

invoniantur, mcrito a nomino Jesu cognomon
accepit. Pltimo vero circa nomon hoc praj

oculis habenda est multiplex ojus significa-

Vide Bellar., in lib. de Monachis.

ET INSTITUTO SOCIETATIS.

tio, quas in Constitutionibus ejusdem Societa

tis declaratur, p. 5, cap. 4, lit. A. Quia enim
Socielas congregatio quaedam est, quoe pluri-

bus membris constat, et novitiis etiam, qui

propria membra non sunt , ideo interdum

illo nomine significatur tota Societas, ut no-

vitios etiam complectitur ; nonuunquam ex-

cluduntur soli novitii, et Societas appellatur

totum reliquum corpus ex membris suis

constans. Inter hasc autem memhra quasdam

sunt, quae nondum ad terminum pervene-

runt, sed adhuc probantur aliquo modo, et

sunt in via, ut scholastici, et ideo vocari so-

let aliquando illo nomine hsec congregatio,

ut constans ex professis et coadjutoribus for-

matis, qui jam sunt in termino sui status.

Quia vero inter eos professi sunt prsecipui,

et apud eos est principaliter regimen Socie-

tatis, et ministerium ejus, ideo specialiter

solet cis hoc nomen attribui. Quae distinctio

ad intclligcnda ea, quae dic«oius, prse Qculis

habcnda est.

CAPUT n.

OUIS SIT FINIS HUJUS REtlGIONIS.

1. A fine nonsoluingH(elibetaetio,S6diolus

vitce status regulatur. — Est ttem principium

in raoraliLv.s.— Est denique quasi differentia

distinguens statum.— Sicut in actionibus hu-

manis earum bonitas et perfectio ex fine pen-

dct, ut ost commune Philosopborum dogma;

propler quod dixit Seneca, epist. 46, finem

Bummiboni, ad quem factum nostrum dic-

tumque respiciunt, proponendum nobis esse,

ne vita in incertnm vagetur. Imo etiam Chri-

stus DominuSj Mallh. 6, etLuc. 11, dixit, ex

oculo cordis ct simplicitate intentionis,totius

corporis lucem pendere; sicut (inquam) hoc

in singulis actionibus verum cst, ita etiam in

quolibet vitae statu; nam finis cjus est quasi

basis et fundamentum illius, ut recte dixit

Grogorius, lib. 28Moral., cap. decimo tcrtio,

explicansverba illa Job. 38 : Super bases il-

lius solidatcB sunt: Vita (inquit) nostra in in-

tima finis intentione subsislit. Est otiam quasi

generalc principium, ox quo conditioncs, seu

proprietates, vel obligationes uniuscujusque

Btatus colligcndoe sunt, juxta illud Aristotelia,

2 Pliys., c. 8 : Sicut principium in speculabi-

libus, ila finis inmoralibus. Inter moralia au-

tem stalus hominum primarium sine dubio

locum obtinent. Est denique fiuis uniuscu-

jusque status, seu religionis, si proprius sit,
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veluti propria forma, a qua veluti propria

differentia constituens talcm religionem,

eamque ab aliis distinguens, sumitur, ut ex

D. Thomse doctrina, 2. 2, quaest. centesima

octogesima quarta, intelligere licet. Ob has

ergo causas, ad intelligendum Societatis in-

stitutum, ejusque rationes ac proprietates

expticandas, finis illius primum omnium con-

templandus est. Atque ita primi etiam nostri

Patres, quotiesa Summis Pontificibus appro-

bationem hujus religionis petierunt, a fine

illius suse supplicationis initium sumpserunt.

Ab illis ergo, atque adeo a Pontificibus et

responsis eorum finem. hujus religionis ad-

discamus.

Finem htijus religionis isse non solum pro-

priam, sed alienam perfectionem qucerere.

2. Probatur testimonio Pontificum. — Es>

constitutionibus Societatis idem ostenditur. —
In prima ergo Bulla Pauli III, in formula in-

slituti ei proposita, Societas ad hoc potissi-

mum instituta dicitur, ut ad profectum anima-
rum in vita et doctrina Christiana, ad fidei

propagationem, etc.
, prcecipueintendat. Etin-

ferius, adunumquodque Societatis membrumr
dicitur : Curet primo Deum, deinde hujus sui

instituti rationem, quce via qucedam est ad il-

lum, semper ante oculos habere, et finem hunc
sibi a Deo propositum totis viribus assequi.

Eadem verba fere inveniuntur in simili for-

mula oblata Julio III, ut habetur in priroa

ejus bulla. Idem repetuntalii Pontifices, prae-

sertim Gregorius XIII, in constitutione Quanto

fructuosius, ubi sic ait : Sicut finis dictce So-
cietatis, fidei propagatio et defensio, anima-
rumque in vita et doctrina Christiana progres-

sus, ita etiam gratice ejus vocationis proprium
est, diversa loca de Romani Pontificis, ac Prce-

positi Generalis ejusdem Societatis directione

peragrare, etc. Et in altera constitutione, As-
cendente Domino : Cujus (scilicet Societatis),

inquit, prcecipuus finis est, Catholicm religio-

nis defensio et propagatio, animarumque in

Christiana vita et doctrina profectus. Deinde
insuisConstitutionibus saepe hunc finem no-
bis proposuit B. Ignatius, magisque explica-

vit. Nam in examine (quod omnibus Societa-

tem ingredi volcntibus statim in principio

proponitur), c. 1, n. 2, sic inquit : Finis hu-
jus Societatis est, non solum saluti et perfec-

tioni propriarum animarum cum divina gra-
tia vacare, sed cum eadem impense in salutem
e£ pcrfcccionem proximorum incumbere. Et in

parte prima Oonstitutionum, capite secundo,

X\i,

HHCS .P.EUGIONIS. ..%?

numero octavo, ait, institutum Societatis esse

recta tendere ad juvandas et disponendas

animas ad sui ultimi finis consequentiam. Et

p. 3, cap. primo, § 9, sic de Societate loqui-

tur : Qua? tota ad majorem Dei gloriam et

universale bonum , et utilitatem animarum

instituta est; et parte quarta , statim in

initio : Cum scopus, ad quem Societas recta

tendit , sit suas ac proximorum animas ad

finem ultimum conseqttendum, ad quem crea-

tce fuerunt, juvare, etc. ; ubi in declaratione

id distinctius explicatur. Ac denique ex hoc

fine fere omnia colligit, quae in omnibus par-

tibus Constitutionum disponit, ut in discursu

operis videbimus. Hic vero specialiter notan-

da sunt illa verba, quae in septiraa parte, c.

4, § 1, scripta reliquit de eodem fine, scili-

cet : Qui finis nostri instituti valde proprius

est.

3. Idem ratlone suadetur a posteriori.— Sa-

tis ergo,etex testimonio auctoris instituentis,

et ex assensu Pontificum approbantium, con-

stat hunc esse finera Societatis.Neque hicalia'

ratio postulanda est, quia finis intentio seu

designatio libera est opcranti vei artifici ; ille

ergo estfinis rei instituta?, quem ipse institutor^

sibi proposuerit, quemque intendere tenen-

tur omnes, qui talem vivendi rationem profi-

tentur. Deinde (a posteriori argumentando),

ille est finis alicujusstatus, ad quera prsecipue

operationes ejusdem status, et media, quae ad

illas ordinantur, diriguntur ; nam operatio est

finis proximus seu formalis, seu finis quo (ut

Theologi ioquuntur) ; id autem, quod per ta-

lem operationem comparatur, est finis qui in-

tenditur, seu cujus gratia res inslituta est

;

sed omne fere opus acnegotium Societatis ad

hoc tendit, ut animarum salutem et perfectio-

nem, quantum divinaj gratiae cooperando po-

test ,
promoveat ; et tota ratio instituendi

,

distribuendi ac perficiendi membra sua in

hunc finem respicit, ut ea faciat apta instru-

menta ad animarum salutem procurandam,

vel ad hoc opus aliquo modo juvandura
,

unumquodque pro ralione sui gradus ; ergo

signum est hunc fuisse finem Societatis. Ma-

jor ut nota supponitur ex 1. 2, q.1 et 3, etex

Metaphysica. Minor, et ex bullis ac constitu-

tionibus citatis, et ex praxi et usu manifesta

etiam est, etin sequentibus erit saepius repe-

tenda ; nam magis a priori procedendo, ex

praedicto fine colligemus, quamrecte sinthaec

omnia in Societate inslituta.

4. Puncta dtio discutieuda, ac ralio difficul-

tatis utriusque.— Fvasio occluditur.— Ut au-

26
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tem finem hunc et ejus perfectionem amplius tinopolitano , dicitur : Monachorum tita sub-

declaremus, duo circa illum inquirere possu- jectioms habet terbum, et disciplinatus. Et ob
mus. Primum,quomodopossithicessefinisali- eamdem causam Dionysius, cap. 6, de Ec-

cujus religiosi status ; secundum, si est, quo clesiastica hierarchia, religiosum statum po-

sensu dici possit Societatis proprius. Ratio du- nit in ordine initiandorum, seu perficiendo-

bitandi in utroque puncto est, quia finis ille rum,etnoninordineministraniium, seu per-

duaspartes includit: una estpropria perfectio ficientium. At vero incumbere aliorum saluti

ipsorum religiosorum ; altera est sanctificatio pertinet ad statum perficientium ; ergo non po-

aut perfectio aliorumproximorum. Exquibus test esse finisaccommodatus religioso statui;

prior est quidem accommodatus et proprius ergo status, qui habet hunc finem, hoc ipso

finis religiosi status. Posterior vero non vide- deficit aratione perfectae religionis ; tum quia

tur pertinere posse ad finem illius; non qui- non minus monstruosum est, et perfectioni

dem quia infra illum statum sit, sed potius contrarium, altiora se queerere, quam a debi-

quiamultumillumexcederevideatur.Aitenim ta perfectione deficere , cum quoddam arro-

Dionysius, de Ccelesti hierarchia,cap. 9, om- gantiae genus illud esse videatur ; tum etiam

nium divinissimum esse , Dei cooperatorem quia, eo ipso quod in aliquo statu excedunlur

fieri circa animarum salutem, juxta illud 1 Jimites operandi ultra mensuram accommo-

ad Corinth. 3 : Dei adjutores sumus. Est ergo datam tali statui, non solumperfectio non ac-

ille finis supremus omnium, qui esse potest quiritur, verum potius illi, qui talem statum

in aliquo statu Ecclesise. Pertinet ergo ad su- profitentur, exponuntur etiam innumeris pe-

premum statum, qui estEpiscoporum, non ad riculisaruittendietiamspiritualemvitam.Quod

religiosum, qui inferior est. Docuit hoc ele- praecipue contingere potest in hoc fine quae-

ganter Nazianzerrus, oratione prima, non so- rendi salutem animarum, qui multa pericula

lum attribuendo Episcopis tanquam proprie. habet annexa, preesertim superbiae, ambitio-

debitam perfectionem propriam, illis verbis : nis, et vanae gloriae, et inferiorum Japsuum

Antistitis titium est non quam optimum esse, fragilitatis humanae. Quod si forte dicatur

ac notas subinde tirtutum accessiones facere , hino solum probari, hunc non posse esse fi-

siquidem tirtutis sua? prastantia multitudinem nem directum et primarium alicujus reJigiosi

ad mediocntatcm tracturus s#;sed etiam de status, non tamen inde concludi, per quam-

fine perficiendi alios ita disseruit : Huic sco- dam redundantiam etquasi extensionem non

pus est anim.ce pennas dare, ac mundo eam eri- posse religiosum statum ad hunc finem ordi-

pere, Dcque dare, divinamque imaginem aut nari , si hoc(inquam)dicatur, primo repugna-

manentem consertare,autpericlitantem fulcire, turomnibus testimoniis adductis, et destruun-

aut dilapsam in pristinum statum retocarc. tur omnia, qua^ de fine hujus religionis hac-

Quem finem dicit dcinccps esse scopum totius tenus dicta sunt. Deinde nulla orit diHerentia

divin» providentiae Dci erga humines, et In- in hoc inler illam ct alias rcligiones, praeser-

carnationis Cbristi ; ac tandcm concludit : Ac tim mcndicantes, qiue lioc saltem modo ad

nos hujus medica? scientia? ministri et adjutores saluteraproximorurn ordinantur, veluti religio

sumus ,
quicumque aliis prccsidemus. Quibus Pradicatorum, ut nomen ipsura prae se fert.

cum magnum atque amplum sic propria titca 5. Quarere animarum salutem posse esse

morbosque percipere, iisque mederi, multo ta- finem principalem alicujus religionis. — Circa

men majus ac pneclarius est, aliorwu morlos quaeslioncm lianc primum omnium statuen-

curare, ac sciterepugnare posse, atque ut utris- dum est, fiuem hunc qmvrendi proximorum

que utile sit , nempe et his qui curatione indi- salutom ct pcrfcctionem, esse finem non acci-

gent, et his qui medendi scientiam profitentur. dcntarium,nec sccundarium liujus religionis,

Vidctur ergo arrogantiac cujusdam essein in- sed principalcm , et maxime proprium, ut

feriori statu, liunc finem sibi attribuere, sive verba instituti, ct Pontilicia scripta manifeste

usurpare. Et confirmatur , ac declaratur ex testantur; ita vero sumendus cst hic liuis, ut

dictis superiori tomo circa dilfercntiamstatus ab alio, scilicet, perfectionis propritt acqui-

religiosi ab Episcopali ; nam Episcopalis est rcndae non scparetur , scd sit quasi dctcimi-

status perfocliouis exercendae seu communi- natio cjus, yel potius mutuo sese ilcliMiniucnt,

candae ; religiosus vero est status perfectionis et ita ex cis conlletur uiuis adadquatm et per-

acquirendae, ul docuit etiam D. Tliom. 2. 2, fcctissimus finis talis religionis. Ut autem lioc

qneest. *86, art. 5. Propter quod etiam incap. explicemus i [Umemus, primum probaaJ

IIoc uequaquam, 7, q. 1, cx Concilio Constun- dum est posse bunc fiuem salutis animarum
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esse primariuin scopum alicujus religiosi sta- declaratur; nam finis, qui magnani perfectio

tus, quod sumi potest ex D. Thom. 2. 2, nem requirit, et cujus operatio, seu inquisi-

q. 188, art. 4, et Cajet. ibi. Idque sic osten- tio, et per se spectata, opus perfectionis est,

do;nam, licet religiones omnes pro scopo et multum ad perfectionem juvat, finis est

habeant perfectionem charitatis , singulse ta- status religiosi, cum ipse essentialiter sit sta-

men iham inquirunt peculiari modo , seu in tus comparandae perfectionis ; sed hujusmodi

proprio aliquo opere , seu ministerio
,
quod est ille finis, ut per se manifestum est, et in

est veluti proprius uniuscujusque scopus , ut praedictis bullis Societatis ssepius declaratur.

indicavit Moyses Abbas, apud Cassianum, Nam in prima formula instiluti Paulo III pro-

coliat. 1, fere tota; et D. Bonav. , in Speculo posita dicitur, rationem hujus instituti viam
disciplinae, cap. 6, tom. 2 opuscul.; et in su- quamdam esse ad Deum. Et Pontifex testatur,

periori tomo id declaratum est, circa statum omnia et singula ( scilicet sibi proposita ) ad
religiosum in communi , et iterum hoc ipso spiritualem profectum eorumdem sociorum,

tomo, in tract. 9, circa varietatem religio- et reliqui Christiani gregis ssse opportuna.

num dicitur. Sic enim qusedam religiones or- Quae iterum in bulia 1 Julii III repetuntur. Et

dinantur ad solam contemplationem, vel lau- multa adduntur, quae perfectionem et e^cel-

dem Dei, queedam ad hanc vel illam actionem lentiam hujus finis satis declarant. Prsecipue

in defensionem Ecclesise, redemptionem cap- vero notanda videntur verba illa, quse ex

tivorum , curationem infirmorum , etc. Hinc parte Societalis proponuntur : Qui ad nos a,c-

igitur sic colligo, nam religio institui potest, cessuri sunt , antequam huic oneri liumeros

qua3 pro suo peculiari fine principaliter ha- supponant, diu multumque meditentur, an tan-

beat aliquod ex praedictis misericordise ope- tum pecuniw spirituaUs in bonis habeant , ut

ribus, ut ex usu Ecclesise constat; ergo multo turrim lianc juxta consilium Dominicum pos-

magis institui potest, quae pro fine habeat sint consummare ; hoc est, an Spiritus Sanc-

maximum charitatis opus erga proximos
,

tus, qui illos impellit, tantum illis graliie pol-

quale est eorum aeternam salutem procurare, liceatur, ut hujus vocalionis pondus se laturos

nullumque laborem propter hunc finem asse- sperent ; et postquam, Domino inspirante, huic

quendum recusare. Jesu Christi militice nomen dederint , die noc-

6. Suadetur Scriptufa? testimoniis. — Ra- tuque succincti lumlos , et ad tam grandis de-

tione idem ostenditur. — Quin potius, si recte biti solutionem prompti esse debebunt. Et infe-

verba Christi in Evangelio expendamus , hic

,videtur esse praecipuus finis status religiosi

a Christo Domino instituli , vel significati.

Nam, Luc. 9, cum quemdam ad perfectionem

vocasset, dicens : Sequere me, et iile respon-

rius sunt alia verba multum notanda, et piee

oculis semper habenda : Revera hoc institu-

tum omnino humiles , et prudentesin Christo,

et in Christiance vita> puritate, ac Utteris con-

spicuos exigit. Non est ergo hic finis, tametsi

disset : Domine, permitte mihi primum ire, et in se perfectissimus, statui religioso impro-

sepelire patrem meum , respondit Dominus : portionatus, si ordinato modo et per consen-

Sine ut mortui sepeliant mortuos suos , tu au- tanea media intendatur.

temvade, et annuntia regnum Dei; indicans, 7. Non repugnare religioso sfaiui simul ac-
s

propter hoc munus principaliter illum vo- quirere, et communicare per/ectionem tanquam
:

casse ad statum perfectionis, ut, scilicet, an- duos fines principales partiales. — Quocirca, :

nuntiaret regnum Dei. Et, Marci 10 dixit : quamvis de essentia status religiosi sit viam

Nemo est qui reliquerit domum , aut fratres,

etc, propter me , et propter Evangelium , qui

non accipiat centies tantum, etc. , quam ulti-

mam particulam solus Marcus addidit. Et
Euthym. , cap. suo 41 , in Matth. ; Barrad.,

esse , et scholam propriae perfectionis acqui-

rendae, ita ut a tali statu hoc separari non

possit, non tamen illi repugnat, quod sit si-

mul status [perfectionis exercendse et com-

municandae, ut etiam in tomo superiori circa

iom. 3 Concord. , libro quarto, cap. decimo T statum religiosum in communi annotatum

et alii post Hieronymum , Matt. 19, illam ita est. Et patet facile, tum quia , licet religiosi

ir\ter$ret'ar\txir,propter Fvangelium annuntian,- dicantur esse in via perfectionis , non tamen
dum. Sic etiam Apostolos

,
quos in religioso propterea excluditur quin in religione esse

statu prius instituit, ad hoc principaliter vo- possint, ac frequenter sint multi jam perfecti.

cavit, ut essent piscatores hominum. Est ergo Nam, licet in prsesenti vita, non ita pervenia-

hic non solum aptus, sed etiam maxime per- tur ad terminum, quin ulterius semper pro-

fectus finis status reiigiosi. Ratione deniquo cedi valeat, ut libro nono, de Gratia , cap.
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sexto, ostendi, perveniri nihiloniinus potest

ad eum gradum, et perfectionem virtutis, in

qua possit aliquis dici simpliciter perfectus,

pro captu hujus vitae. Ergo hic gradus per-

fectionis non excluditur, sed potius intenditur

in statu perfectionis religiosae. Ergo eadem
ratione possunt principaliter et quasi ultimate

intendi ea opera , quae virum perfectum re-

quirunt, cum omnis perfectio hujus vitae vel

in operatione sit , vel propter operationem ;

hujusraodi autem opera post sinceram Dei

dilectionem sunt illa quae circa salutem ani-

niarum exercentur ; ergo exercere et com-

municare hoc modo perfectionem non est re-

pugnans huic statui. Eo vel maxime quod ip-

samet operatio perficiendi alios, potest ita

perhci, ut multum perficiat ipsum perfecto-

rem, seu cooperatorem alienae perfectionis
;

ergo recte potest comprehendi in primario

fine status religiosi , etiamsi sit status per-

fectionisacquirendae, quod insinuatum est in

illis verbis B. Ignatii • : Curet primo Deum,

deinde hujus sui instituti rationem quoe via

guccdam est ad illum quoad vixcrit ante oculos

habere.

8. Primum discrimen inter Episcopos et re-

ligiosos, quatenus utrigue profectum anima-

rum procurant. — Secundum discrimen. —
Religionem non tam intendere alios perficere,

quam personas ad hoc munus idoneas cre.are-

— Tertium discrimen. — Ex quibus potest

multiplex differentia assignari inter statum

Episcopi
,
quatenus est status perficiendi

alios, et statum religiosum, quatenus hujus-

modi actionem participat. Nam imprirais

Episcopis convenit hoc munus per se, et ex

ofiicio, ideoque quasi principaliter ; religiosis

autem solura convenire potest quasi ministe-

rialiter, et in subsidium Episcoporum, ut sen-

tit D. Thomas, d. q. 188, art. A ; et ibidem

magis Cajetanus explicavit. Unde omnis po-

testas ad hos actus necessaria est jure ordi-

nario in ipsis Episcopis ; in religiosis vero,

quatenus tales sunt , solum esse potest per
delegationcm vel ab ipsis Episcopis , vel ab
universalis Ecclesiae Episcopo. Unde etiam

fit ut potestas perficiendi alios plenarie
( ut

sic dicam) sit in Episcopis, quoad potostatem

quidem ordinis , absolute , et simpliciter
;

quoad potestatom autem jurisdictionis, quan-
tum satis est ad ordinariam gubernationem,

hcet. cum denondrmtia a cnpi f r , n quo potest

illa jurisdietio liroitari
,
quia ad ipsammet

1 In pradictis bullis.
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gubernationem ita expedit. In religiosis vero

solum est participatio aliqua hujus potesta-

tis, quae regulariter non extenditur ad omnes
actus perficiendi alios ; neque enim possun*

vel per sacramentum confirmationis fideles

perficere, nec per ordinationem sacerdotes

consecrare. Unde potest alia differentia tan-

dem considerari ; nam in eo, qui perfecturus

est alios, duo requiruntur : potestas et probi-

tas seu sanctitas aut perfectio personae ; sta-

tus ergo Episcopalis constituit hominem in

statu perficiendi alios , dando potestatem,

non vero dando probitatem, sed hanc aliun-

de supponendo. Status vero religiosus ,
qua-

tenus tendit ad perficiendos alios, eo pra^ci-

pue tendit, utconferatpersonae probitatem, et

perfectionem necessaiiam ad tam perfectam

operationem , expectando potestatem ab eo

qui illam conferre potest, voluntati ejus taru

concessionem potestatis, quam usum ejus

committendo. Et ad hoc significandum , tam

in dictis bullis, quum in constitutionibus So-

cietatis, ubicumqiu de ejus fine agitur, con-

jungitur haec dependentia et subordinatio

ad Snmraum Pontificem , ac si nos docere

voluerit B. Ignatius , finem hujus instituti,

non tam esse pra^dicare vel docere , etc,

quam facere homines idoneos, expeditos, et

expositos, ex vi sui instituti , ad sancte prae-

dicandum, docendum, etc, si a Summo Pon-

tifice, vel a Piadato Societaiis cjus vicem ha-

bente, ad hoc fuerint destinati. Sic in prima

bulla Pauli III incipit formula instituli : Qui-

cumque in Societate nostra, quam Jesu nomi-

ne insigniri cupimus, zult sub Crucis vexillo

Deo militare, et soli Domino et Summo Ponti-

fici ejus in ierra Vicario servire. Et tam in

illa, quam in prima bulla Julii III, monentur

omnes socii, ut sciant, et quotidie animo vol-

vant , Societatem hanc universam et singulam

sub S. D. N. Papa3 , et aliorum Romanorum
Summorum Pontificum successorum ejus fideli

obedientia militare. Et liinc ortum dicitur spe-

ciale votum obediendi Summo Ponlifici circa

missiones
,
quod professi Societatis faciunt

;

et circa hoc ipsum monentur socii, nihil de-

bere per se vel alios circa has missiones

procurare , sed totam hanc curam Summo
Pontifici, et Pramosito generali vices ejus te-

nenti, esse dimittendam. Ex quibus omnibus

recte intelligitur finem intrinsecum ( ut sic

dirnm ) hujus Societatis esse creare et insti-

tuere ministros ita perlectos, ut ad ministe-

rium salutis animarum ad nutum voiuntalia

Praelatorum digne assumi possint , qui fiuis
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non est cxtra latitudinem illius status reli-

giosi, qui est ad perfectionem acquirendam,

licet illum elevet, et extendat etiam ad finem

perfectionis coramunicandae et exercendae

,

modo proportionato religioso statui. Unde
adjungi etiam potest tertia differentia ; nam
status Episcopi per se primo ad aliorum uti-

litatem ordinatur , et in ea sistit
,
quantum

est ex vi status, et non ad propriam utilita-

tem etiam spiritualem : quamvis enim per-

sona Episcopi in exercendo suo munere il-

lam possit et debeat intendere, tamen munus

ipsum per se et natura sua solum est ad uti-

litatem aliorum. At vero status religiosus ita

ordinatur ad animarum salutem, ut illammet

negotiationem respiciat, ut magnam perfec-

tionem ipsius operantis , a cujus intentione

nunquam separat utilitatera aliorum, et ideo

hanc ipsam utilitatem eo pondere et mensura

procurat, quae propriam perfectionem non

impediat, sed potius ad eam juvet. Hoc ergo

modo finem hunc sibi Societas proposuit.

Quo pacto perfectio propria et proximorum

possit esse finis Socktatis proprius.

9. Diversos modos tendendi in finem perfec-

tionis, diversas rationes finis formaliter effi-

cere. — Secundo ,
principaliter colligitur ex

dictis responsio ad secundum punctum in

num. 4 propositum ; quomodo, scilicet, finis

supra declaratus sit proprius Societatis

,

quantum ad eam partem, in qua dicitur or-

dinari ad propriam perfectionem sociorum.

Quee difficultas fere omnibus religionibus

proponi potest, et maxime illis quse ad pro-

ximos non ordinantur, quia omnes hunc so-

lum finem intendere videntur. Est igitur ad-

vertendum
(
quod etiam tractatu praecedenti,

libro primo , cap. primo , n. 4, notavimus ),

licet hic finis secundum se, et quantura ad

rem illam , in qua talis finis consistit , idem

sit , nihilominus
,
propter diversum modum

quo a diversis religionibus intenditur, di-

versas rationes finis formaliter ( ut aiunt ) in-

duere, licet materialiter idem sit. Sicut enim

philosophi dicunt, eumdem locum diversis

viis circulari , aut recta intentum, induere

diversas rationes termini , aut finis , ita in

praesenti eadem charitatis perfectio, intenta

per talem regulam, aut vivendi modum, aut

per peculiarem usum talis virtutis, induit di-

versas rationes finis, atque hoc modo inten-

ditur in diversis statibus religiosis. Nam a
quibusdam quaeritur per peculiarem usura

contemplationis, ab aliis per pium usum in
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aliquo opere charitatis aut misericordiae ; ab
aliis per singularem observantiam pauperta-

tis, etc. Et quamvis verum sit , fere haec om-
nia in omnibus, vel in pluribus religionibus

observari, tamen ab eo , in quo unaquae-

que excedit, et cui caetera omnia quodam-
modo accommodantur, accipit propriam ra-

tionem et denominationera suam. Sic ergo

habet Societas proprium quemdam modum
in propria suorum membrorum perfectione

procuranda, ratione cujus finem illum, ut

proprium et peculiarem sibi usurpat.

10. Primum in quo consistit modus quce-

rendi perfectionem in Societate. — Videtur au-

tem mihi modus hic in duobus praecipue con-

sistere. Primo, quia partem hanc sui finis

alteri parti accommodat, quae ad perficiendos

proximos pertinet; ita enim quaerit suorum
sociorum perfectionem, ut totam illam, me-
diaque, quibus comparatur, etc. , velit deser-

vire perfectioni proximorum ; ut , verbi gra-

tia, cum meditatio et contemplatio sit unum
ex potissimis mediis ad perfectionem acqui-

rendam, Societas ita m raiione meditandi, et

orandi suos instruit, ut per illam ipsam aptio-

res reddantur ad actionem circa animarum
salutem intentam. Similiter moderatio in vic-

tu et vestitu, usus poenitentiae, rigor, et aspe-

ritas corporis, media sunt valde utiba, et ne-

cessaria ad propriam perfectionera. Ex omni-

bus autem illis illud accipit Societas, quod ad

propriam perfectionem sufficiat , et labores

circa animarum salutem procurcndam non

impediat, sed potius, quoad fieri possit, ad

illos juvet. Pro certo enim habet ac supponit,

ex hujusmodi respectu et accommodatione

,

non esse propriam perfectionem suorum vel

minimum minuendam ;
quia vera charitas

non est charitati contraria, neque ex fine sa-

lutis animarum, qui perfectissimus est, potest

fructus aut perfectio aliorum operum religio-

nis minui. Quin potius , licet de substautia,

seu materiali usu ( ut sic dicam ) aliorum ope-

rum aliquid interdum remitti videatur, ex

conjunctione tamen ad illum finem, et ex mi-

rabili concentu, et proportione, quae ex omni-

bus illis operibus tali fini commensuratis con-

surgit, non solum suppletur, verum etiam

mirum in modum augetur.

11. Secundum, in quo modus qncerendi per-

fectionem in Societate consistit. — ln quibus

excellentia obedientice Societatis consistat. —
Secundo, videtur consistere hic modus Socie-

tatis proprius in peculiari cultu, et singulari

observantia obedientiae. De quo B tgnatius iu
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singulari epistola, quam de bac virtute nobis proxiinorum, et cum priori etiam modo quae

scriptam reliquit, ita, numero tertio, loquitur

Ab aliis religiosis ordinibus facilius patiamur

superari nos jejuniis et vigiliis, etc, victus,

cuitusque asperitate, qvam suo quisgue ritu ac

disciplina sancte suscipinnt ; vera quidem ae

perfecta obedientia abdicationeque voluntatis,

atquejudicii rnaxime velim, fratres charissimi,

esse conspicuos, quicumque in hac Societate

Zfomino Deo nostro deserviunt, ejusdemque So^

rendi propriam perfectionem , accommodate
ad procurandam etiam perfectionem proxi-

morum. Quia ad hanc spiritualem militiam

contra mundum et contra deemonem strenue

peragendara, nulla virtus magis necessaria

est quam obedientia, tum quia per illam spe-

cialiter moventur boimnes a Deo, tanquam
instrumenta ejus, quod in hoc negotio maxime
necessarium est, juxta illud : Quomodo prcvdi-

cietatis veram, germanamque sobolem, quasi cabunt, nisi mittantur? et illud : Neque qui

nota distingui, etc. Et in Constitutionibus sae- plantat est aliquid, neque qui rigat, sed qui in-

pe id commendat et exaggerat, preesertim p. crementum dat , Deus; tum etiam quia in hoc

6, c. 4 : Tum (inquit) omnes plurimum obser-

vare, et in ea excellere studeant , nec solum in,

rebus obligatoriis, sed etiam in aliis, licet nihil

aliud quam signum voluntatis svperioris, sine

ullo expresso pr&cepto videretur. Et infra :

Exactissime omnes nervos virtutum nostrarum

ad hanc virtutem obeiientirp , imprimis Snm-

mo Poniifci, dinde Snperioribus Societatis

exhibendam intcndamus , itattt omnibns in re-

lus, ad quas potest cum charitate obedientia se

extendere, adejus vocem perinde ac si a Christo

Domino egrederetur {quandoquidem ipsius loco,

ac pro ipsius am r>re et rercrmta obcdicntiam

prwstnmus) quam promptissimi simus. Et in-

fra requirit a suis obedieutiam, tum in exe-

cutinne, tum in voluutate, tum in intellectti;

opere necessarium est multa et difficilia mi-

nisteria exercere, et variis gentibus et regnis

vel prsedicare, vel aliis modis spiritualiter ju-

vare; et ideo nisi ministri Societatis essent in

hac virtute promptissimi, etvalde exercitati,

revera non possent tantum opus pro diguitate

sustineri.

12. Non eolum hunc fintm esse proprium So-
Cietati, quia illi per se convenit, sed etiam quia

nulli alii convenil.—Nulli religioni clericorum

hunc finem convenire. — Ultimoex diclis diffi-

cile non est alteram ejusdem secundi puncli

partem expedire et explioare, quomodo pro-

positus finis, quantum spectat ad salutem

proximorum procurandam , sit prcprius hu-

jus religionis. Potest autem proprius vocari,

de qna virtute, prout in Societate docetur et vel quia ipsi per se ac prineipalitor convenit,

exercetur, spceialiter a nobis , infra, in lihro

quarto, a eap. duodccimo, disserendum est

;

nunc obiter solum hoo, taotum est, ut intelli-

gatur, siout alise religiOOes emincnt vol in

paupertate, vel in rigOre poenitentise, tel in

choro, etc, ita speoiale studium Societatis gs*

se in exoellentia Obedientiffi, et pet oam spe-

etbocsensu nullam habet dubitationem
;
quia

et verhis satis expressis id asseruit noster Pa-

ter B. Ignatius, et ex omnibusdictis satis » v i

-

dons est. Vel aliter dioi potest proprius, quia

ita illi convenit, ut nulli alteri religioni con-

veuiat; et in hoc etiam sensu, si reote expli-

coiur, vernm quidem estj ostondelur autem

cialiter promovere suos subditos ad perfectio- breviter collatioue facta cum aliis religioni-

nem propriam. HffiC autein excellentia attendi

imprimis potest ex parte materi;e; aliffi enim
rebgiones prolitentur obedientiam secnndQtn

certam reguhv mensuram, utetiftffl D. Thomas
2. 2. quajst. 180, notavit. Hi«; autem nulla

adbibetur mon<ura
, prffiter silpra indieatam,

scilioet, ut opus injiiuotum ouu) cbaritate oon-

junotum esse possit, ut declaratio addidit

:

Hvjmvvidi svnt illa omnia, in quibus nuUum
tnanifestum est peccatum. Deinde etiam quoad

]
modum summa porfectio postulatur, scibcet,

bus. Ex quibus, ut supra distiuximus, qiue-

dam oloiiconim sunt, aliae monaohorum. Et

quidem religiones clerieorum, quantum est ex

statu seu conditione persouarum, aptre sunt

ad lmnc finem, quia ad clerieos per se spec-

tant actiones, quibus animarum salus procu-

ratur ; tamen nulla alia religio cleriooruni est,

qn;e per se tendat vel obligetur ad hujusmodi

aotiones; ergo nulla por se intendit bunc

Cnem. Consequentia cvidens est, quia re-

lisio maxime tenlit et obli^at ad eas ac-

quod sit ex tota anima, ex tota mente,etex tiones, quibus finis ab ea prinoipaliter in-

totis viribus, his enim fere requivalent verba tentus eomparandus est, alioqui non esscnt

cx 1>. [gnatio relata. Consonat autem optime media fini proportionata. Mioor autem con-

ttic ncculiaris modus inqnirendi propriam stabit facile discurrendo per hnjusmodi re-

porfectionem cttm alio membro eontento sub ligiones, ex quibus antiquissima est rel

Bne hujus roligionis, de qurereuda perfectione Cauonicorum regularium; novissima autcm
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prgeter Sooietatem esse videtur religio Theati-

iioruin, aut alia, quoe S. Pauli, vel etiam S.

Barnabse uominatur in Italia. Prseterquassunt

alice minus notae, qnarum brevis memoria vi-

deri potestin Hieronymo Romano, lib. 6. Nul-

la autem ex bis ex speciali instituto et obliga-

tione ordinatur ad actiones clericatus, quae

specialiter circa proximos versantur, sed pe-

culiariter ad eas quae ad cultum divinum per*

tinent, ut ex usu ipso constat', et legentibus

carum institutiones et regulas, seu vivendi

jaudos, certius constabit.

13. A monachatu hunc finem per se esse alie-

num. — Ordines mendicantium non esse per se

omnino alienos ai hoc instituto. —Monachatus

autem juxta suam primaevam et puram insti-

tutionem, ad solam contemplationem institu-

tus fuit,et ad hunc finem caetera omnia, etiam

exercitationes et labores corpons, assumebat,

quod manifestum erit legenti antiquos mona-

•morum Patres, praesertim Basilium, in variis

libris, seu sermonibus et institutionibus mo-
uachorum , et in Constitutionibus mouasticis

ac regulis monachorum : et ex Cassiani libris

de institutionibus monachorum , et collat. 9,

a principio. Unde initio monachi regulariter

clerici non erant, neque hoc per se pertiuebat

acl eorum institutum, utsumitur ex c. Nemo,
et ex c. Alia causa, 19, q. 1 ; et ex Dionysio,

c. 6 de Ecclesiast. hierarch. ; et D. Thoma 2.

2, q.,189, art. 8, ad 2. Vide etiam qusest. 186,

art. 7, ad 2, et qusest. 188, art. I, ad 2. Quo-

circa religiones monachales secundum suam
primaevam institutionem , ad salutem proxi-

morum procurandam per se non ordinan-

tur, sed tantum ad perfectionem eorum , qui

illas profitentur. Quod magna ex parte nunc
etiam observari videmus in his religionibus,

quae veluti per antonomasiam nomen mona-
chalium retinuerunt, ut sunt religio S. Bene-

dicti, S. Bernardi, S. Hieronymi, Carthusien-

sium, Praemonstratensium , etc. Praeter has

vero instituti postea sunt ordines mendican-

tium, praesertimD. Dominici, et D. Francisci;

ordines siquidem Carmelitarum, et eremita-

rum S. Augustini, quoad primam institutio-

nem antiquiores sunt, licet postea ad formam
et numerum religionum mendicantium sint

accommodati. Hi igitur mendicantium ordi-

nes monachorum etiam sunt, et ex hac parte

non habent pro fine actiones aliquas circa pro-

ximum, tamen ex peculiari institutione addi-

disse videntur statui monachatus respectum
aliquem ad salutem proximorum proeuran-
dam

;
quod specialiter de religione S. Domi-
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niciaffirmattaciteD. Thomas 2. 2, qnsest. 182,

art. 4, et opusc. decimo nono, cap. quiuto,

ubi occasione defendendireligionem suam,os-

tendit posse religionem aliquam institui ad

praedicandum, ad audiendas confessiones, etc.

Et Cajetanus, dict. articulo quarto, declarat

esse propriumactum illiusreligionis praedicare

non ex officio, sed ministerialiter subveniendo

Episcopis in eo munere. Et hoc ipsum nomen
illius religionis declarat, propterea enim Prce-

dicatorum appellata est; nam nomen illud

(D. Thomas indicat) vacuum nonest; indicat

ergo proprium illius religionis munus, ad quod

necesse est ordinari tanquam ad finem suum.

De religione etiam Minorum, dixit Grego-

rius IX, ut refertur in compendio Minoruui,

verbo Pr&dicatores, § 2, ministerium praedi-

candi ex professione sua illi convenire. Idem-

que de caeteris meudicantibus sentiendum est,

quia quoad hoc fere aequales censentur, licet

nonnulla inter eas sit diversitas. Nam ordo

Carmelitarum et eremitarum ex prima institu-

tione sine dubio non fuerunt propter hunc

finem, sed postea ipso usu, ac tandem appro-

batione Pontificum ad hujusmodi opus assum-

ptae vel extentse sunt; aliae vero duee religio-

nes mendicantium monachorum ex prima in-

tentione suorum fundatorum hunc finem par-

ticiparunt, praecipuevero ordo Praedicatorum

,

qui propterea in sacrarum litterarum studiis

semper floruit, quia ad praedictum finem hoc

medium est imprimis necessarium.

14. Aliquid habere proprium Societatem,

propter quod finis hic per antonomasiam illi

convenit.— Nihilominus tamen in hujus finis

intentione aliquid proprium habet Societas

Jesu, ratione cujus merito potest iinem illum

sibi accommodare, et ab illo propriam ratio-

nem et modumsui instituti recipere. Quod im-

primis in forma servata iu prima institiitione

hujus religionis, et ex verbis Pontificum qui-

bus illam approbarunt, quoe jam supra retuli-

mus, satis coujectari potest ; in nulla enim

aliarum religionum inst.itutione , vel appro-

batione invenitur ita propositus , et t^ties

repetitus hic finis, tanquam primarius illius

religionis; quod credibile non est sine spe~

ciali ac vera causa factum esse, et a Pontifici-

bus receptum. Deinde res ipsa ita declaratur.

Nam imprimis nulla alia religio speciali voto

se huic muneri consecrat ; Societas autem hon

facit per illud speciale votum, quo ejus pro-

fessi se obiigant ad obediendum Pontifici in

missionibus ad salutem proximorum, et fidei

defensionem aut dilatatiouem ordiuatis; quod
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infra,lib. A, deelarabimns. Nee refert quod

Don omnesTeligiosi Societatis, sed illi tautum,

qui specialem professionem faciunt, hoc vo-

tum eraittant; tum quia illa est praecipua So-

cietalis pars, per quam hunc finem priucipa-

liter intendit; tum etiam quia reliqui omnes

ad illam ordinantur, vel ut ad illum gradum

perveniant, vel ut illum in suo munere adju-

vent, atque ita omnes ad eum finem tenduut.

Hinc potest secunda proprietas intelligi; nam
alice religiones, etiam mendicantes, ita respi-

ciunt hunc finem, ut totum religionis pondus

non illum principaliter respiciat, sed valde se-

cundario, et quasi exabundanti, ut sic dicam.

Et ideo nec particulares religiosi, nec Preelati

tenentur ita res suas aut suae religionis dispo-

nere, aut procurare, ut proximorum utilitati

et perfectioni deserviant, sed post interna et

domestica officia sufficienter expleta, si com-

mode possint aliquid proximis erogare, tunc

ex perfectione charitatis, et ex ratione sui

instituti debent,ut potuerint, proximis in spi-

ritualibns deservire ; at vero in Societate to-

tum religionis pondus ad hunc finem ordina-

tur, nec satisfacient Praelati ejus suo muneri,

nisi hunc finem prae oculis semper habeaut,

et ita omnia, quce ad religionem pertinent,

moderentur, ut omnes, quoad fieri possit, huic

muneri incumbant; singuli autem religiosi

eumdem finem respicere debent, et lta se dis-

ponere. ut ad illum procurandum apti sint et

parati ; neque aliter suae vocationi satisfacient,

etiamsi in bis, quae ad propriam perfeclionem

perinent, strenui sint, quod de caeteris reli-

giosis non procedit. Denique ob hanc causam

Societas per se et ex primaria institutione est

religio clericorum , seu presbyterorum, ut a

Concilio Tridentino, sess. 25, c. 16, et a Pio V,

et Gregorio XIII, nominata est, et in c. 5 expli-

cabitur; quia nimirum actiones saerce, quibus

salus proximorum procuranda est, propriae

sunt clericorum ; relij,riones autem monacbo-

rum, etiam meudicantium, per se nou postu-

lant clericatum , ut numero praecedenti nota-

vimus, licet illum admittant ; signum ergo est,

non ita per se intendere finem salutis anima-

rum, sicut a Societate intenditur.

CAPUT III.

ET INSTITUTO SOCIETATIS.

titnti in his fere mediis posita sit, et ideo iu

discursu totius tractatus siprillatim et ex pro-

fesso sint exponeuda, nihilomiuus opera? pre-

tium visum est illa hic summatim colligere,

quia neque utilitas, neque perfectio hujus re-

ligionis, neque aliae proprietates. quas de illa

ostendere intendimus, intelligi poterunt, non
habita prius aiiqua saltem generali notitia ta-

lium mediorum. Ut enim religio aliqua per-

fecta sit, non satis est quod perfectissimum

finem habeat, nisi etiam mediis utatur ad

perfectam illius finis consecutionem accom-

modatis ; sicut neque e converso ad perfectio-

nem religionis satis est in optimis se exercere

operibus, nisi Ula sint proprio fini talis reli-

gionis accommodata. Denique finis et media

adeo sunt inter se connexa, ut, licet iu gene-

rali constet ex dictis in praecedenti capite,

quem finem intendat Societas, non tamen sa-

tis explicari valeat, quam perfecte et exacte

finem illum intendat, nisi media, quibus ad

illum consequendum utitur, considerentur.

2. Duplex genus mediorum Societatis. —
Quoniam ergo finis Societatisduas principales

partes includit, quae sunt perfectio propria et

proximorum, duplici etiam genere mediorum

utitur. Uuum est eorum quae ad perfeetionem

propriam suorum subditorum ordinantur ;

aliud ea continet, quae proximorum coramodis

inserviunt. Quia vero praecedenti capite , a n.

5, diximus ita Societatem intendere suorum

sociorum perfectionem, ut totam illam quoad

fieri possit perfectioni proximorum velit in-

servire; nam , ut dixit Bonifacius Papa , in c.

Sunt nonnulli, 16, q. 1 : Quanto quisque est

celsior, scilicet in virtute et perfectione, tanto

est in his potentior, in his videlicet actiouibus,

quibus salus proximorum procuratur : ideo

possunt non imraerito omnia media, quibus

Societas utitur, dici esse ordinata ad proxi-

morum salutem. Tcmen in hoc est diversitas,

quae in idem fere redit; nam quaedam ordi-

nantur immediate ad propriam socioi um per-,

fectionem, licet mediate etiam referantur ad

alios ; alia vero proxime et immediate versan-

tur circa proximos ipsos, quanquam illa etiam

in bonum ipsorum miuistrorum redundent,

ut superiori capite etiam tactum est, num.

septimo, octavo et decimo.

Quibus mediis Societas immediate propriam

sociorum perfectionem procuret.

3. Media pro conservanda gratia.—Itcmpro

1. Cur hoc capite de mediis ad finem expli- augenda et perficienda.— In priori ordine nu-

catum agalur.— Qnamvis tota ratio hujus ins- merari imprimis possunt ea, quas sunt siui-

QUIBUS MEDHS UTATUR SOCIETAS JESU AD FINEM

SIBI PRJESTITUTUM.
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pliciter necessaria ad perfectionein essentia-

lem charitatis, sed hsec communia esse debent

Christianis omnibus, continenturque sub ob-

servatione praeceptorum omnium, et sub illo

usu virtutum, tam moralium quam theologa-

lium, sine quo charitas obserrari non potest,

de quibus mediis nihil hic in speciali dicere

necesse est. Deinde numerari etiam hic pos-

sunt illa media, quae ad perfectionem charita-

tis obtinendam omnibus religionibus commu-

nia sunt, qualia sunt praecipue actus perti-

nentes ad tria vota essentialia, et ad internum

Dei cultum, per orationes, meditationes, lec-

tiones, et alia religionis opera. Item actus perti-

nentes ad corporis castigationem, et ad perfec-

tam sui abnegationem, et mundi renuntiatio-

nera. Omnis enim religio, ut perfecta sit, ali-

quid peculiare in his omnibus observare debet,

ex vi sui instituti, praeterid quod ex vi prsece-

ptorum necessarium est. Hsec autem omnia

Societatem perfecta quadam ratione procurare

circa suos subditos manifestum est, nam im-

primis tria substantialia vota religionis emit-

tit. Et licet in modo vovendi in aliquibus

membris suis aliquid singulare habeat, quate-

nus illa vota solemnia non sunt, tamen infra,

lib. 3, ostendemus, hoc nihil eorum perfectio-

ni obesse, quin potius multum prodesse posse,

quia quautum est ex parte ipsorum voven-

tium, sunt omnino perpetua, et sequaliter eos

obligant : illa vero dependentia, quam semper

a Societate habent, eos potius reddere potest

et debet in ipsorum votorum periecta obser-

vatione sollicito?.

A. De perfectione castitatis in Societate ob-

servata. — Notatio contra accusantes Societa-

iem nimis rigoris in quibusdam, et minimi in

aliis.— Aliunde vero ex parte materiae exac-

tam perfectionem in hujusmodi votis Societas

profitetur. Licet enim verum sit, votum casti-

tatis ex parte materiae non admittere diversos

gradus, ut S. Bonaventura, in Expositione re-

gulae, cap. 1, circa finem, dixit; propter quod

etiam Pater noster B. Ignatius , 6 p. Oonstit.,

c. \, § 1 , ait : Qua? ad votum castitatis perti-

nenty interpretatione non indigent, cum constet

quam sit perfecte observanda , nempe nitendo

Angelicam puritatem imitari, et corporis et

mentis nostra? munditia. In quibus verbis imi-

tatus est Sanctos Patres, qui virginitatem pro-

fitentes cum Angelis conferre solent, quos su-

periori tomo retulimus, tractando de voto sim-
plici castitatis ; licet ( inquam ) hoc verum sit,

nihilominus in modo et perfectione obser-

vandi castitatem, gradus aliqui distingui pcs-
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sunt, ut videri potest apud Cassian., collat. 1 2,

cap. 7. Quos omnes, sinedubio, perfectio nos-

tri instituti ainplectitur , ut ex verbis Beati

Ignatii patet manifeste. Possunt etiam (quod

ad perfectionem magis necessarium est) dis-

tingui varia media, quibus et castitas custo

diatur, et perfectio ejus acquiratur. Et in his

mirum in modum abundat et excellit hoc in-

stitutum. Nam huc spectat summa superiorum

vigilantia , et inferiorum charitas, ita ut ipsas

etiam cogitationes statim manifestare et com-

municare moneantur, ut lib. 10, c. 6, magis

exponetur. Item huc maxime refertur custo-

dia sensuum, vitare otium, cavere colloquia

feminarum, nisi cum magua circumspectione,

necessitate, vel «tilitate, sacramentorum Pce-

nitentise et Eucharistiae frequens usus, ac de-

nique moderatio victus ac vestitus, cum aliis

quae ad asperitatem corporis pertinent, juxta

uniuscujusque proportionatam mensuram, ut

inferius, cap. 9, fusius exponemus ; ibique sa-

tisfaciemus nonnullis objectionibus, quae in

hac parte nobis fieri solent. Solum adverto

inter haec mpdia, qusedam esse multum inter-

na et spiritualia, alia magis externa et corpo-

ralia. Unde argui solet a suis detractoribus

Societas
,
quod in prioribns rigorosior quam

par sit, in posterioribus lenior esse videatur.

Debuissent autem advertere, finem Societatis

utrumque postulare, et non esse nimium,
quod et fini perfecte consequendo moraliter

necessarium est, et in se aliunde non habet

excessum alicui virtuti repugnantem. Haec

autem in praesenti ita esse, et per se, creden-

dum est, non solum propter auctoritatem

Pontificum, sed etiam propter diuturnam ex-

perientiam et usum plurium virorum
, qui et

in vita et in doctrina irreprehensibiles fue-

runt, et in particulari melius ratione ostendi-

mus.

5. De per/ectione paupertatis Societatis. —
In votis paupertatis et obedientiae possunt ex

parte materiae esse gradus, in quibus non om-
nes religiones pares sunt, Societati vero nihil

perfectionis in hac parte deest. Primum enim
circa materiam paupertatis consideratur ab-

xenuntiatio proprietatis, et incapacitatis do-

minii in particulari, quem gradum pauperta-

tis amplectitur Societas in omnibus membris
suis, sibi (ut sic dicam) ultimate unitis. Quod
autem hoc ad tempus differat in Scholasticis,

non minuit totius religionis perfectionem, ut

per se notum est ; neque etiam perfectionem

ipsorum Scholarium, ut ex dicendis constabit.

Secundo pertinet ad materiam paupertatis ca-
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rentia propnetatis et domiuii etiam in com- rehVpui vero omnes , cum ad nunc perfec-

muni, de qua religio Minornm mirum in mo- tionis statum tendant, eodem paupertatis spi-

dum, ac merito, gloriatur; illam enim arctis- ritu nutriri debent. Tum denique quia, si in

simam panpertntem vocavit Gregorius IX, in collegiis aliquid de hoc rigore remittitur, est

c. Nimis prava, de Excessibus Praelat., ubi propter altiorem finem, et rationem moraliter

non solum Minoribus, sed etiam Praedicatori- necessariam; ideoquesimpliciternon diminuit

bus illam attribnit, quia juxta primariam in- perfeciionem paupertatis, quse non propter se,

stitutionem utrique eam observare teneban- sed propter aliud appetenda est. Tertio, potesi

tur, ut tomo preecedenti, disputando de reli- in paupertate considerari actualis usus ejus :

gionibus mendicantium , dictum est; de facto et in hoc multa ponderari possunt in hoc in-

tamen ex religionibus monachorum mendi- stituto, quae materiam hujus voti magnopere

cantium sola religio S. Francisci in universum amplificant, quale est non posse admittere sti-

hanc paupertatem profitetur, ut eolligitur ex pendium, vel eleemosynam ullam, per quam
Concilio Tridentino, sess. 25, c. 3, de Regular. actio aliqua, vel officium, quod circa pi oxi-

Hoc autem paupertatis genus etiam Societas mum exercetur, compensari videatur; item

ampleelitur in sua parte praecipua, ad quam non posse aliquid in particulari recipere ad

reliquoe ordinantur, scilicet, in Societate pro- proprium usum, sed in omnibus, quae ad vic-

fessa, ut constat ex bullis confirmationis Pau- tum et vestitum pertinent, ab his, quse in

li III, et Greg. XIII, et ex 6 p. Coustitutionum, communi distribunntur, pendere; ac propter-

c. 2. ea, nihil hujusmodi in particulari posse reci-

6. Qucpdam notanda qnos maxime arctam pere, aut in propriis cellis servare, non solum

Societatis paupertatem commendant. — Pri- quia sine licentia Superioris hoc fieri non po-

mum.—In quo notari possunt aliqua singularia test, quod fere aliis religionibus coramune est,

et propria hujus religionis, quse perfectiouem sed etiam quia talis liceutia, juxta communem
hujus paupertatis augent. Primum, quod ad et constantem usum, et observautiam hujus

majorcm ejus firmitatem et stabilitatem, non religionis, vel nunquam, vel rarissime petenda

contentus B. Ignatius directo (ut sic dicam) est aut offerenda. Quocirca, si omnia sinceie

voto servandi hanc paupertatem , voluit a pro- considerentur, exacte observatur illud Pauli :

fessis etiam fieri aliud votum non permittendi, Eabentes alimenta, et quibus tegamur, kis

quantum in ipsis esset, mutationem fieri in contenti simns. Nam, licet in harum rerum

Societate, in his quae spectant ad paupertatis usu non servetur maxima asperitas (quse pars

materiam, nisi per talem mutationem ipsa est non mediocris paupertatis), tamen juxta

paupertas magis essetrestrmgeuda, cujus voti fincm intentum servatur maxima moderatio,

ohligationem postea, lib. sexto, cap. sexto, et, quod caput est, hujus usus mensura vel

expendemus. Secundo non satis fuit eidem P. communis est, vel tota pendet ex alterius,

N. prohibere, ne domus professse redditus ha- scilicet, moderatoris, voluntate ; et in his

bcant, sed etiam vetuit ne Ecclesiis, sacristiee duobus consistit formalis perfectio hujus usus

aut fabricse applicari possent, aut ulla alia ra- paupertatis, ut ex Basilio, sermon. 1, de In-

tione haberi, ita ut peues Soeietatom sit eorum stitut. monach., et regul. 41 , ex fusius dispu-

dispensatio. Unde nec anniversaria , uec ca- tatis, et ex aliis facile intelligere licet. Atque

pellauias habere possunt , quod Minoribus haec nunc sufficiant de hoc medio paupertatis

prohibitum non est; quod etiam uberius infra, attigisse.

]ib. quarto, cap. quarto , declarabitur. Nec 7. De perfecta obedientiain Societate obser-

minuit hanc perfectionem, quod hcec pauper- vata. — De obedientia, aliqua in prsecedeuti'

tas m commuui iu collegiis et domibus pro- capite tacta sunt, quee pro summaria cnarra-
1

bationum non servatur, tum quia spiritus et tioue, quam nunc facimus, posscut raiQoereJ

porfectio totius religionis ex primaria ejus cum libro quarto, a cap. duodecimo, ex pro-

parte, et ex fine quoteudit, consideranda est ; fesso disputauda res sit. Non tainen omittain

tum etiam quia domus professoe nullo modo advertere S. Bouaventuram. iu Kxpositione

juvari possunt proventibus Collegiorum aut reguke, c. 2. judicasse religiouem suam ca-le-

domorum probatiouis; et non tautuin pro- ras in obedientia superare, eo quod abtv littli-

fessi, sed omnes etiam coadjutores eorum, tam tate obedieutiam promittant Becundum re§»-

spintuales quam temporales, cum ipsis degen- lam. Minorei auteui iudefinite in omnikus,

tes, eamdem paupertatem servare debent, ut quue mala non sunt. Sic eiuin B. FreneisonSj

citato capit. nono dicetur , in numero tertio ; in c. 10 suaj HegulaB, iuquit : Firmiter p
'
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pio eis, ut olediant suis ministris, in omnibus

quuc promiserunt Domino observare , et non

sunt contraria anima et regulce nostrce. Qnod
etiam sensit D. Bernardinus in 3 p. operum,

sermone de Obedientia, articulo tertio, ad

duodecimum argumentum, et auctor Confor-

mitatum, p. 2 , tract. 2 ; et latius Corduba, in

Expositione regulae, circa d. cap. deeimum,
quaest, secunda. Idem de religione sua asseruit

Dionys. Carthus. , opus. de Profes. monast.,

art. 21 , ubi docet Carthusiensium religionem

in obedientia caeteras omnes superare, quia

absolute, et non solum secundum regulam,

obedientiam profitetur. Ego vero, a compara-

tionibus abstinens, solum assero totam illam

perfectionem, quce ex amplitudine materiae in

obedientiae voto reperiri potest . in Societate

inveniri, et in ipso instituto a fundatore Igna-

tio formaliter exprimi. Nam in 3 p. Constilu-

tionum, c. 1, § 23, obedientia servanda dicitur

in omnibus rebus, ubi peccatum non cernitur;

et 6 p., c. 1, § 1, in omnibus rebus dicitur, ad

quas potest obedientia cum charitate se ex-

tendere ; et declaratur hujusmodi esse omnes,

in quibus nullum manifestum est peccatum.

Et ut perfectiori voluutate tota haec materia

suscipiatur, non in ea tantnm generalitate

ponitur, sed explicatur illis verbis : Licet dif-

ficilia, et secundum sensualitatem repugnantia

jubeat. Modus etiam perfectissimus proponitur,

dum dicitur : Non solum in executione externa

integre, prompte, fortiter , et cum humilitats

debita, sine excusationibus et murmurationibus

obediant ; xerum etiam conentur interius resi-

gnationem, et veram abnegationem propriie vo-

luntatis et judiciihabere, etc. Praeterea, juxta

varias constitutiones ejusdem instituti, et pro-

prium hnjus religionis spiritum et observan-

tiam, est in hac religione maxima subordina-

tio inferiorum ad Superiores, et dependentia

ab illis, etiam in minimis, servata proportio-

ne. Imprimis in toto corpore respectu gene-

ralis Praepositi, in quo maxima est potestas,

et ejus immediatior influxus, seu gubernatio,

quam in ulla religione inveniatur, ut libro

decimo, cap. quarto, constabit; deinde in sin-

gulis personis cnjuscumque qualitatis, digni-

tatis aut antiquitatis sint, respectu propinquo-

rum superiorum. His accedit speciale votum
obedientiae, quod fit Summo Pontifici, de quo,

et de ejus speciali obligatione et perfectione

infra, lib. 6, c. 4, dicemus.

8. I)e mediis ad internam sociorum devotio-

nem asseguendam pertinentibus.—Praeter haec,

quse sunt veluti fundamenta religionis , sunt
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quamplura alia media ad propriana periectio-

nem sociorum ordinata, quae nunc summatim
ad duo capita revocamus, quae postea, lib. 8,

fusius expendemus. Unum est eornm, quae

pertinent ad internam animi devotionem et

puritatem assequendam, quae sunt praecipue,

quae ordinantur ad familiaritatem et unionem

cum Deo consequendam , et ita ex eis pendet

fons et origo totius spirilualis incrementi, in

quo ipsa perfectio substantialiter consis*tit. Ad
hunc ergo ordinem spectat quotidiana lectio,

et meditatio , oratio et contemplatio. Item

quotidiana, vel potius bis in die repetita con-

scientise examinatio, cum frequenti et valde

circnmspecto confessionis usu , juxta ea quae

traduntur in Examine, c. 4, § 25, et tertia par-

te Constitutionum, c. 1, § undecimo. Atque ad

liunc finem ordinatur &ccurata institutio de

rebus spiritualibus, et frequens de his rebus

consultatio, et propriae conscientiae communi-

eatio, tam cum superioribus, quam cum aliis

Praefectis, quibus haec cura demandata est.

Praeterea, ad eumdem finem juvantur proprio

ac peculiari exercitiorum spiritualium usu,

quo non solum in ipso ingressu, sed perpetuo

per singulos annos, ut libro illo octavo, cap.

1, in fine, adducemus , exercentur. Denique

frequentes exhortationes spirituales , et fami-

liaria de rebus divinis colloquia, quae juxta sui

instituti rationem inter socios esse debent, ad

eumdem finem ordinantur.

9. De mediis ad propriam- abnegationfm
,

affectuumque mortificationem oltinendam. —
Aliud caput continet media omnia, qtiae ad

veram sui abnegationem et affectus mortitica-

tionem adhibentur. Nam statim in principio,

in ipso examine admonentur, mundo ac pro-

prio amori mortuos, soli Christo Domino vi-

vere debere , et hanc abnegationem , et con-

tinuam in rebus omnibus mortiticationem,

quoad fieri possit, esse ab eis quasrendam. Et

tertia parte Constitutionum, c. 1, magnopere

conferre dicitur, ut ea munera obeant, in qui-

bus maxime humilitas et charitas exercetur.

Item ut diligentissime curent portas suorum

sensuum custodire. Maxime vero curat Socie-

tas, et honorum ac dignitatum ambitioni viam

preecludere ; et ideo professi Societatis pecu-

liari voto obligantur extra Societatem eas non

acceptare, nisi in conscientia ab eo
,
qui po-

test , obligeniur ; intra Societatem vero nec

directe, nec indirecte eas procurare, ut lib. 6,

a c. 7, tractabitur. Et ob eamdem causam, ad

tollendam omnem occasionem , Superiorum

electiones, prajterquam solius Generalis ( heec
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euim vitari non potuit) snblatoe sunt, sed eo- sione infidelium, et correetione nrereticonm,

rum distributio ipsi Generali est commissa, de et fructu ac profectu ipsorum fidelium ea fre-

quo in lib. 10 agendum. Denique ex hac re- quenter offerendo. Tertio, principaliter etiam

nunciatione et propria abncgatione, mira se- ad hoc genus mediorum spectat quodcumque

quiturpax, et animorum unio, ac fraterna ministerium verbi Dei,quod variis modis, et

charitas, quam totis viribus inter suos procu-

rat Societas, et in ea magnam partem suae

perfectionis ponit; unde P. N. Ignatius, in

Prooemio Constitutionum , in hac constituit

totam vim et efficaciam suarum legum seu

constitutionum , et ideo, 3 p., c. 1, § 21, illa

duo simul conjungit, dicens : De iis crebro

magna ex parte propriis , in hac religione

exercetur : primo, per publicas conciones, vel

lectiones sacras ad populum ; secundo , rudi-

menta fidei pueris et rudioribus hominibus

tradendo, qua occasione, ad communis vulgi

utilitatem divinum verbum, non tantum in

Ecclesiis, sed etiam in vicis et plateis publice

tractantes, quce ad sui abnegationem, et in vir- disseminant ; tertio privatis colloquiis et sanc-

tutibus profectum, et omnimodam perfectionem tis eonversationibus proximos juvando, nunc

attinent, ad ea se invicem exkortando , et prce-

cipue unitatem et charitatem fraternam. Et

statim, § 22, humilitatem et charitatem ite-

rum conjungit; et ibidem, et aliis locis, varia

media ad hanc animorum pacem et unionem

tradit, quse Societas diligenter observat, quae

6x discursu hujus operis latius constabunt;

nunc enim ad compendiosam instituti propo-

sitionem ,
quam hic inteudimus , ha?c quoad

hanc partem sufficiunt.

Quibus mediis Sccietas salutem proximorum

procuret.

10. De mediis positivis, ac formaliter spiri-

tualibus. — Superest dicendum de alio ordine

mediorum, quae circa proximum directe ver-

eorum vitia fraterne corrigendo, nunc ad vir-

tutum opera, et sacramentorum frequentiam

eos exhortando, nunc vero etiam in operibus

perfectionis eos instruendo , vel excitando.

Quarto, his adjungitur spiritualium exercitio-

rum communicatio, et usus, quo homines et

vitam in melius mutare, et se ipsos cognosce-

re incipiunt , et de rebus eeternis serio cogi-

tare, ac negotium propriae salutis cum Deo

tractare , et ab ipso postulare addiscunt.

Quinto, annumerari possunt eongregationes

cujuscumque status virorum sub regimine

Societatis creatae, ac Pontificum Indultis mu-
nitae, ubi plerisque modis familiarius ad ffter-

nam salutem promoventur. Sexto, huc etiam

spectat tempore mortis juvare proximos ed

santur, vel ad illum proxime referuntur, quae pie sancteque moriendum. Atque haec fere me-

varia sunt et multiplicia. Partim enim in ac- dia sunt, quae circa fideles ipsos exercentur,

tione consistunt, partimin privatione, partim quaeque lib. 9 sigillatim tradentur. Septimo,

vero in ipsomet modo, seu dispositione totius hic adjungi possunt omnia illa
,
quae ad con-

Societatis, et rationis vivendi illins. Nam im-

primis ex illo fine juvandi proximos ortum

est, ut haec religio, et habitu et munere cleri-

corum instituta sit, ut in c. 5 deelarabimus.

Unde hoc potest constitui tanquam primum

versionem infidelium quorumcumque in So-

cietate assumuntur , sive iuter Gentiles , sive

inter haereticos. Quo praecipue spectat qnar-

tum solemne votum obediendi Summo Ponti-

fici in missionibus, etiam difficillimis, et ad,

medium, scilicet, assumptio status clericalis, quascumque orbis partes, etiam remotissimas,'

quo possint proximis inservire, et consequrn-

ter omnis dispositio
,
quae ad talem statum

digne assumendum necessaria est, maxime

in his hominibus qui perfectionis viam profi-

tentur. Secundo, inter haec media numeranda

et inter barbaras nationes, etiam sine viatico

peregrinando ex eleemosyuis , si necesse sit,

nullum aliud emolumentum, nisi salutem ani-

tnarum, inde expectando.

11. De mediis per relationem extrinsecam

sunt omnia ministeria sacra, quae ad purgan- spiritualibus , quorum umcm est litterarum

jos, illuminandos, et perficiendos alios utilia studium.— Post haec media, quae propinquis-

unt, inter quae primarium locum tenet sacra- sima sunt, et maxime spiritualia, adjunguntur

mentorum administratio ,
praesertim confes- illa, quae praeparant socios ad hujusmodi ac-

sionis et Eucharistiae
,
quae hujus instituti

maxime propria est, ut ex bullis Pauli III et

Julii III, et Gregorii XIII, et ex forma institnti,

quae in eis reiertnr . et ex omnibus constitu-

tionibus satis notnm est. Et huc etiam spectat

sacrificiis suis Ecclesiam juvare, pro conver-

tiones erga proximos. Et quoniam haec prae-

paratio in duobus consistit, in vita, scilicet,

et doctrina, juxta illud Pauli, 1 ad Timot. -4 :

Attende tibi et doctrince ; et illa, quae ad vitam

pertinent, eadem sunt cum his quae ad pro-

priam perfectionem ordinantur, solum hic su-
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persunt ea, quse ad studia htterarum, et doc-

trinam comparandam vel tradendam assu-

muntur. Nam , cum studia litterarum per se

non videantur quicquam referre ad spiritua-

lem animae et charitatis perfectionem , nam
potius scientia inflat, charitas autem cedificat,

ut ait Paulus, 1 ad Gorinth. 8, ideo aliquibus

visum est statui religioso non convenire, cum
hic status ad perfectionem charitatis ordinetur.

Contra quos scripsit D. Thomas, articulo quin-

to, q. 188, 2. 2, ubi inquirit an sit instituenda

aliqua religio ad studendum. Et respondet

studium litterarum omnibus religionibus ,

etiam puram contemplationem profitentibus,

esse utile ; religioni vero
,
quae ad salutem

proximorum procurandam ordinatur , esse

neoessarium, juxta illud, ad Titum 1 : Am-
plectentem eum , qui secundum doctrinam est,

fidelem sermonem, ut potens sit exhortari in,

doctrina sana, et eos, qui contradicunt, argue-

re. Cum ergo ostensum sit, Societatem princi-

paliter ordinari ad proximos juvandos, recte

concluditur studia litterarum esse illi maxime
necessaria. Quod etiam docet P. N. B. Igna-

tius, in & p. Constit., a principio, et per totam

illam mirabili providentia et prudentia omnia
disponit, quae ad hsec media litterarum perti-

nent. Ex quibus quaedam pertinent ad disci-

plinam litterariam, ut sic dicam, alia vero ad

doclrinam. Nam prius necessarium est eos, qui

futuri suut Societatis operarii, litteris addis-

cendis vacare; et quia rari, vel nulli sunt, qui

sufficienter instructi et docti a principio reci-

piantur , necesse est ergo ut in ipsa religione

iis vacent; per quod non impeditur perfectio-

nis propriae progressus , cum actio illa ex se

valde honesta sit , et ex obedientia sumpta, et

desiderio juvandi proximo, opus sit insignis

charitatis ; scientia autem , quae hoc modo
acquiritur, non inflat, sed cum charitate aedi-

ficat, et concordiam parit, ut recte D. Thomas
dixit, dicto art. 5, ad 2; et latius declaravit,

opusc. 19, c. \\ '. Quae vero studia religiosos

deceant, non est hoc loco ex professo decla-

randum, sed sufficit dicere, per se quidem ae

directe studia sacrarum litterarum ad eos per-

tinere, ut docuit D. Hieronymus, epist. 4, ad
Rusticum ; sub illis tamen comprehendit uni-

versam theologicam doctrinam, et Sanctorum
Patrum, Pontificum ac Conciliorum decreta

ac sententias ; nam in his tota sacra doctrina

vel explicatur, vel continetur Secuudario ve-

1 Vide in tona. de Censur. , dis. 23, sect. 3,
a n. 19.
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ro, seu ministerialiter etiam philosophica doc-

trina, et humaniores litterae religiosis neces-

sariae sunt, his prsesertim, qui cum hreretieig

sunt dimicaturi, et parati ac dispositi esse de-

bent ad doctiinam hanc disseminandam per

universum orbem. Quam vero exacte, sapien-

ter, et moderate haec omnia in Societate ordi-

nata sint, postea, toto lib. 5, in particulari vi-

debimus. Post disciplinam recte subsequitur

doctrina, cum hic sit finis ejus; unde in hoc

etiara genere actionis nihil Societas omittit,

quod quoquo modo juvare proximum possit.

Nam (ut omittamus praedicationem verbi Dei,

quae magis ad affectum, quam ad intellectum

ordiuatur, et ideo superius, numero prsece-

denti, de illa dictum est) occupatur Societas

in docendis proximis, primo in scholis legendo

publice Scripturam sacram , et theologiam

Scholasticam
;
quod munus merito a religiosis

usurpari, late defendit D. Thomas, opusc. 29,

c. 2. Deinde casus etiam conscientiae docendo,

et ubi necesse est, controversias etiam fidei

agitando. Hinc ulterius ad liberales quoque

artes docendas descendit, neque in Lis tantum
sistit, sed linguarum etiam peritiam, imo et

ipsius Latinae linguae prima rudimenta tradit;

nam per haec initia ad majora perveniendum

existimat, nec parva reputat, sine quibus ma-
gna non constant. Denique, tam per privata

consilia, quam per generalem doctrinam, qua

verbo, qua libris editis traditam, omnes oui-

nibus modis juvare studet ; nihil aliud (in hoc

enim harum actionum perfectio posita est)

quam eorum qui docentur bonum intendendo,

et majorem Dei gloriam inde sperando , ut iu

suis Constitutionibus B. P. N. Ignatius fre-

quenter repetivit.

12. Alterum est diversitas graduum et per-

sonarum quce in Societate reperitur.— Primus
gradus scholarium approbaiorum.— Professo-

rum gradus. — Gradus coadjutorum spiritua-

lium. — Coadjutorum temporalium gradus. —
Ex his vero sequitur diversitas graduum et

personarum, quae in toto corpore Societatis

cernitur, et inter media ordinata ad salutem

merito numerari potest, nam ex hoc fine , et

ex actionibus ac ministeriis proxime numera-'

tis orta est. Ut enim novitios omittamus, qui

omnibus religionibus communes sunt, quam-
vis in Societate aliquid speciale habeant, in-

fra, lib. 2, c. 5, explicandum, post sufficien-

tem probationem , et moralem ac spiritualem

instructionem admittuntur novitii ad primum
Societatis gradum, qui scholarium approbato-

rum appellatur, in quo membra Societatia
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veie efficiuntur , eique per tria substantialia

vota religionis incorporantur. Quia vero tune

regulariter, ac per se loquendo, nec ad statum

clericalem , nec ad sacra ministeria erga pro-

ximos exercenda suifieientiam habent, aut

praeparati sunt, proxime in hunc finem ad-

mittuntur , ut ad eum statum, et ad alias ac-

tiones per studia litterarum, et virtutum pro-

gressum disponantur , et ideo nec per vota

propria clericorum, neque etiam per solemnia,

et omnino absoluta ex parte Societatis , ad-

mittuntur. Nam quo finis et actiones propriae

Sociecatis peifectiores sunt, eo magis probati

etperfecti esse debent, qui ad eas simpliciter

ac solemniter admittuntur. Ita ergo primus

gradus membrorum Societatis, in quo scho-

lastici approbati existunt , constituitur. Post-

quam vero hujusmodi scholastici, et sufficien-

ter probati, et in litteris instructi sunt, et

per sufficientem experientiam apti et idonei

inveniuntur ad exercenda ministcria circa

proximos supra declarata, et pr»sertim ad
eas missiones, ad quas pro salute animarum a

Pontifice mitti possunt , jam tunc presbyteri

ordinati in ultimum gtadum pcr veram pro-

fessionem ad quatuor vota solemnia
,

quibus

alia simplicia adjuncta sunt, ut lib. 6, a c. 6,

videbimus, a Societate admittuntur. Quoniam
vero prtedicta Sociotatis miuisteria multa dona

et naturae et gratiae requirunt, tjuse non in

omnibus, scd fortasse in paucis inveniuntur
,

ideo necesse fuit aliquos etiam sacerdotes post

studia litterarum, et sufficiens de illis experi-

meutum, inSocietateintimiusquam scholares

ipsos admitti, ut jnxta suum captum in spiri-

tualibus mtnisteriis profcssos juvare possint,

qui propterea coadjutores spirituales appcllan-

tur, qui quartum votum obediendi Pontifici

in missionibus non emittunt, quia non suppo-

nuntur habcre sufficientiam ad omnia minis-

teria, quae ex vi illius voti comprehenduntur.

Neque etiam regulariter faciunt solemin'

professionem, ut debitus ordo et subordinatio

melius conservetur, et propter alias graves

causas in lib. 7, c. 1, tractandas. Dixi antem

regulariter, quia intenlum admittuntur aliqui

ad professionem cum tribus tantum votis so-

lemnibus, et substantialibus religioso statui

;

quod tamen non fit, ut diccmus ibidem, nisi

per modum dispensationis
, propter speciales

rationes, et graves causas occurrentes. Tan-

dem, quia, ut in simili dicitur, Actor. 6,

ccquum non est derelinquere verbum Dei, et mi-

nistrare mensls , ita etiam spirituales operarii

Societatis , vel qui stiuiiis vacaturi crant, non
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poterant simul sine magno impeuroiento cor-

poralia ministeria sustinere, ideo necessarium
fuit gradum alium in ea instituere , ad quem
illi, qui coadjutores temporales vocantur , ad-

mitterentur, quos oportuit esse veros religio-

sos, et per substantialia vota Societati con-
junctos, ut cum majori decentia, religione et

charitate talia ministeria fiant. Horum auteiu

reiigiosorum statui ac muneri non erat pro-
portionatum quartum illud votum obediendi

Pontifici
;

quia ministeria, ad qnre ordinan-

tur illse mis-iones, ad tales personas non per-

tinent; admittuntur ergo ad tria vota non so-

lemnia , sed simplicia, sicut de coadjutoribus

spiritualibus, etscholasticis approbatis dictum

est. De quibus omnibus gradibus inferius si-

gillatim est dicendum a lib. 3 usque ad 6.

Nunc enim solum propositi sunl, ut gcncralis

qucedam notitia totius Societatis haboatur ; et

quia tota haec structura et fabrica ad pra*dic-

tum finem ordinata est, illique valde propor-

tionata existit, ac propterea a Summis Ponti-

ficibus. prresertim a Gregorio XIII in constitu-

tione Ascendente Domino ,
probata et laudata

est.

1 3. De mediis prhatiris ad camdcm salutem

proximorum.—Ultimo, quoniamin n. 10 dixi-

mus, ha?c media non tantum positiva, sed

etiam privativa esse, et priora insinuata sunt,

oportet posteriora brcviter recensere. In hoc^

igitur ordine imprimis pono , uon habere

usum chori; quanquam enim haec actio valde

religiosa sit, et ideo ab aliis religionibus ob-

servata, tamen, quia nimium religiosos So-'

cictatis impediret vel ab studiis, dum eis va-'

cant, vel ab actionibus, et ministeriis circa

proximum, ad quas post studia dcstinandi

sunt, et pra)«ertim quia parati esse debent ad

varias missiones, et ad discurrendum por uni-

versum orbem , idco Pater noster Ignatius So-

cietatcm voluit esse hac occupatione liberam.

Et quamvis id multi in Societate notaverint

ac rcprehenderint , in c. 8 ostendemus illos

nulla ratione sufficienti motos esse, sed hoc

potius fuissc et Patrum sentcntiis , et rationi

ctiam valde consentaneum. Et ad hoc medium
revocantur omnes similcs actiones, a quibus

Societas etiam ex Pontificum auetoritate exi-

mitur, ut sunt processiones publica4
, et simi-

lcs, quae cum cantu et choro conjuncta sunt.

Aliud medium privativum numcrari potest,

abstinere a suscipienda cura monialium , ut

libro nouo, cap. octavo, numero decimoquin-

to, iterum dicemus; quamvis euim hujus rei

plurcs aliai rationes reddi possint, hanc tAinen
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existimo esse praecipuam, quia judicatum est

a B. Ignatio, in p. 6 Constitutionum, c. tertio,

§ quinto, ita expedire, nt socii expeditiores

essent ad finem illum ,
quem praecipue inten-

dunt. Potest etiam intcr haec media poni, non

accepisse singularem liabitum, sed commu-

nem clericorum honeste viventium, juxtamo-

rem regionis in qua socii versantur ; nam hoc

etiam ad hunc finem ordinatuni est, ut facilior

pateret aditus ad omnes proximos, sive htere-

ticos, sive fideles , etc. Et eadem ratione pos-

set hic numerari communis et vulgaris victus,

et moderatio a nimia vitae austeritate, in his

quee ad corpus pertinent, quorum ratio in pro-

gressu hujus libri copiosius expendenda est;

et ideo de his mediis hsec delibasse sufficiat.

CAPUT IV.

UTRUM SOCIETATIS RELTGI0 CONVEXIENTER 1NSTI-

TUTA ET AP aOBATA FUERIT.

4. Post causam finalem Societatis; agen-

dum de triplici efficiente.— Hactenus fere no-

men solum Societatis, et quid eo nomine si-

gnificetur, a nobis explicatum est , ostendi-

musque Societatis Jesu nomine significari

quamdam religiosorum hominum congrega-

tionem, ad finem salutisanimarum, cum ta-

libus mediis, talique vivendi ratione institu-

tam ; nunc ex eodem fine et mediis distinctius

declarandum est, quid et qualis sit hsec reli~

gio. Quoniam vero queestio quid est, supponit

queestionem an est, prius de hac queestione

aliquid dicere oporteret, nisi religionem hanc

dari in Ecclesia satis jam per se esset notum

;

solum ergo superest ut de origine et inslitu-

tione ejus, atque adeo de illius approbatione

dicamus, atque ita fiet ut post Gausam finalem

efficientes causas hujus religionis declaremus.

Tres autem causae in ea fundanda considerari

possunt, sciiicet, prima et principalis , quee

est Deus
; proxima et ministerialis

,
quae fuit

privatus homo , quem Deus ad hoc mirabile

opus excogitandum illuminavit, et exequen-

dum impulit et animavit. Tertia est Apostolica

Sedes, quee Dei nomine, ut vicem Christi ge-

rens in terris, religionem hanc sua auctoritate

suscepit et confirmavit, et de singulis pauca
dicenda sunt.

De institutore Societatis, ejusque institutionis

convenientia.

2. Pnntificum testimonia de Ignatii et so-

ciorum ejus sanctitate ct doclrina. — Ut ergo
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a notioribus nobis incipiamus, perspectum est

omnibus, religiouem hanc institutam esse ab

Ignatio Loyola, de cujus sanctitate, doctrinal

et nobilitate hic non dicam, quia ea magis ad

historiam
,
quam ad disputationem scholasti-

cam pertinent, satisque erudite ac copiose

descripta sunt a familiari ejus filio, gravique

Patre nostro Petro de Ribadeneira, et postea

a Petro Maphaeo, ac novissime a Patre Nico-

lao Orlandino , prima parte Historiae Societa-'

tis, ut in ore duorum vel trium sit omna ver-,

lum. Nobis ergo sufficiant nune testimonia,

quee Pontifices Summi, nou solum de Ignatii,

sed etiam de sociorum ejus pietate et doctri-

na, et de irreprehensibili vita , nobis relique-

runt. Nam Paulus III , in prima bulla contir-

mationis Instituti, de Ignatio et sociis ita lo-

quitur : In theologicis studiis per plures annos

exercitati, Spiritn Sancto (ut creditur) pie

affiati, jamdudum e diversis mundi regionibus

discedentes, in wium convenentnt , et socii ef-

fecti, abdicatis hvjus seculi illecelris, eorum

vitam perpetuo D. N- Jesu Christi, atque nos-

tro, et u'iorum succcssorum nostrorum Roma-
norum Pontificum wvitio dedicarunt, etjam

quampluribus annis laudabiliter in via Domini

sa exercuerunt, etc. Quae iterum repetit in ini-

tio bullee secundae, ampliationis preedictce con-

firmationis; et inferius subdit : Nos igitur, ad
eorumdem Ignatii Prcepositi et sociorum piam

vitam et bonorum operitm excmplum attenden-

tes, eorum piis desideriis annuentes, etc. Et in

bulla tertia, in qua varias facultates concedit

:

Attendentes ( inquit ) ad fructus uberes , quos

in domo Domini hactenus produxistis , et pro-

ducere non desinitis, vestra religione, integri-

tate, scientia, doctrina, moribus, et experien-

tia, plurimum in Domino confidentes, vobis,

etc. Similia legnntur in bulla Julii III , de

eonfirmatione ejusdem instituti , et in fine

ejus specialiter addit Pontifex : Considerantes,

nihil quodpium, sariciumque non sit, in sa?ic(a

Societate, ejusque laudabilibus institutis, ac

exemplari Ignatii et aliorum sociorum vita cfr

moribus reperiri, etc. Ubi sxpendo idem tes-

timouium ferre Pontificem de sancfiUte vitee

Ignatii et sociorum, ac de ipso instituto, quod

sua auctoritate approbavit. Quea testimonia

sequentes Pontifices etiam post felicem B.

Iguatii mortem seepius comprobarunt , ut ex

ceeteris bullis constat, et speciahter Grego-

rius XIII in bulla Quanto fructuosius , bonce

memoricB Ignatium Loyolam, Societalis insti-

tntorem , appellavit, Ac novissime Paulus V
nmversce Societati, publico Confessoris noa
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Pontificis cultu rituque veneranduin propo-

suit. Itaque de sanctitate fundatoris hujus

religionis impie nunc dubitaretur, et spera-

mus fore ut per expressam Pontificis canoniza-

tionem universae Ecclesiae proponatur '.

3. Religionem hanc convenientissimo tem-

pore fuisse institutam. — Ut vero rationem

hujus institutionis divinam potius quam hu-

manam aperiamus, operae pretium erit anno-

tare tempus in quo haec religio orta est. Natus

est enim Ignatius anno Domini 1491, et post

aliquot annos aetatis , a corporalis militiae

exercitatione ad spiritualem mirabiliter vo-

catus est, in qua diu ac diligenter se exercuit,

et alios exemplo suo, et familiari sermone ad

idem vitae genus sibi adjunxit, et post multos

labores pro animarum salute susceptos , tan-

dem anno 1538, Romaj cum sociis suis de

fundanda Societate deliberavit, et sequenti

anno 1539 , confirmationem religionis suoe a

Paulo III, Pontifice Summo, postulavit, et post

unius anni accuratam examinationem , nimi-

rum 1540, approbationem obtinuit; ac proin-

de dicere possumus religionem hanc illo anno

incepisse
;
quanquam tunc non simpliciter, et

tanquam perpetuo duratura approbata videa-

tur, quia solum est data Societati facullas re-

cipiendi usque ad sexaginta socios; post tres

vero annos idem Pontifex Paulus III absolute

et sine xdla restrictione illam confirmavit.

Est autem merito a multis sapientibus ac pru-

dentibus viris observatum, hoc eodem tem-

porc natum fuisse in Germania Martinum Lu-

thcrum , anno scilicet 1483, octo nimirum
annis ante Ignatium ; et anno 1521, publicum

bellum contra Romanam Ecclesiam excitasse,

innumeras haereses disseminando, et praeser-

tim eas, quae libertatcm carnis coneedere, et

subjectionem ac. dbedientiam Sunnni Pontifi-

cis destruere posse viderentur, quibus mediis

innumeros habuit suae blasphemiae et iniqui-

tatis sectatores et ministros. Hoc autem ipso

tempore, quo videbatur fides in tot provinciis

Catholicis, et Ecclesioe subjectis, Labefactari ac

defieere, non sine magna Dei providentia C03-

pit aperiri ostium ac via, qua posset eadem

vera fides et Christi nomcn ad innumeras gen-

tium nationes deferri, in quibus antea audi-

tum non fuerat; in India, scilicet, Orientali et

Occidentali, 3t in multis regnis, et insulis,

.quae paulo ante praedicta tempora pietate, di-

lligentia , et industria Catholicorum regum

1 Spem hanc explevit Gregorius XV, 12

Martii anui 1622, et sui Pontiticatus 2.
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Hispaniae ac Lusitaniae explorata sunt. Hoc
ergo eodem tempore excitavit Deus Ignatium,
qui Societatem ad profectum animarum in
vita et doctrina Christiana, et ad fidei propa-
gationem ac defensionem ( ut dicitur in Bullis

Pontificiis, praesertim Gregorii XIII, Quanto
fructuosius) erigeret. Defensio enim fidei con-

tra haereticos fit, propagatio inter gentiles et

paganos, profectus autem vitw inter ipsos fide-

les et Catholicos. Convenientissime ergo insti-

tuta est ad hunc finem haec religio, eo tempore
quo et defensio fidei erat Ecclesiae maxime
necessaria, et propagatio valde opportuna, et

instauratio ac perfectio morum utilissima.

Spiritum Sanctum fuisse principalem aucto-

rem hujus religionis.

4. Suadetur testimonio Ignatii.—Probatur

auctoritate Pontificum. — Atque hinc (ut ad

primam et principalem causam hujus religionis

ascendamus) colligere licet, non fuisse hoc hu-

manum inventum , nec B. Ignatium solo suo

humano iugenio aut virtute, tantum negotium

inchoasse, sedSpiritum Sanctum fuisse princi-

palem hnjus religionis auctorem. Ita profitetur

idem Ignatius, in principio suarum Constitu-

tionum, dicens : Summam sapientiam, ac bo-

nitatem Dei creatoris nostri esse, qucc conserza-

tura est, guhernatura, atque promotura in suo

sancto servitio hanc minimam Societatem Jesu,

Ut eam dignata est inchoare. Quod sane non

aliter fecit divina sapientia, quam Ignatium

speciali instinctu suo iliuminando, et ad tautum

opus excitando et movendo. Quod plane sen-

serunt Pontifices Summi ; Paulus namque III,

in bullis suis, de Ignatio et sociis semper dicit

:

Spiritu Sancto (ut creditur) affiati. Julius

autem III simpliciter dixit: Spiritu Sancto af-

flati, omissa particula ut creditur, quam uon

existimo casu excidisse , sed quod dubitatio-

nem vel formidinem indicaret, consulto abla-

tam fuisse ; nam diuturna experientia et ube-

res fructus simul cum approbatione praedeces-

sorissui, omuem formidandi rationem, si qua

erat , auferre poterat. Atque eadem fortasse

ratione, Gregorius XIII, in bulla Quanto fruc-

tuosius, absolute dixit : Ad quern finem Spiri-

tus Sanctus ,
qui lona- memoricv Ignatium

L^yolam ipsius Socictatis institutorem, ejus-

que socios excitavit, media etiamprcrclara, ma-

ximrque opportuna hujus Sedis ministerio

tribuit atque confirmavit. Et paulo inferius :

Quaprovter Societatis corpus idem Ignatius

divino institulo ita duxit dispnundum. etc.

5. Rationibus et conjcctuns idcm suadetur.
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— Prima, ex temparis opportunilate. — S. oubitare audeat, ipsum Spiritum Sanctum m-
Ignatius Luthero opponitur. — Sunt prseterea ligionem hanc contra tot Ecclesiee hostes, ad
conjecturee et rationes multee

,
quee veritatem tot preeclaros fines et effectus excitasse ?

hanc moraliter certam possunt efficere. Prima 6. Secunda ratio , seu conjectura ex e/fecti-

est illa, quse proxime insinuata est ex fine So- lus desumpta.—Concluditur ratio ex recensitis

cietatis, et mediis quae ad illum consequen- e/fectibus. — Secunda ratio , illaque efficacis-

dum profitetur , adjuncta opportunitate tem-

poris, in qua orta est. Pertinet enim ad spe-

cialem Dei providentiam, qua suam Ecclesiam

regit et protegit, et insurgentibus contra il-

lam novis hostibus, novos etiam milites prae-

sima, ex effectibus et fructibus hujus religio-

nis formari potest, juxta Christi testimonium

:

Ex fructibus eorum cognoscetis eos. Unde
etiam D. Thom. , d. opusc. 19, Contra.impu-
gnantes religionem , ex fructibus religionis

parare, qui eam defendant, et ministros etiam dicit, colligi posse et debere, an convenienter

Evangelii providere, quorum opera illud tan-

dem vaticinium imnleatur : Fiet unum ovile

tt unus pastor , Joan. 10. Sicque experientia

compertum est ; insurgente enim contra Eccle-

siam Ario, Deus contra illum Athanasium ex-

citavit ; contra Nestorium, Cyrillum ; contra

Pelagium, Augustinum. Et qui historiam or-

dinis Preedicatorum scribunt, advertunt, eo

tempore Deum sacram illam religionem per

instituta et approbata fuerit. Atque eadem
ratione usus est Gregorius X, cum Concilio

Lugdunens., in cap. unic.
, § Sane , de Reli-

giosis domibus, in *J, cum , loquens de Preedi-

catorum et Minorum ordinibus , dixit : Quos
evidens ex eis utilitas Ecclesice universali pro-

veniens perhibet approbatos. Quanti autem et

quales universali Ecclesiae provenerint fructus

ex hujus religionis institutione et operibus, a
S. Dominicum instituisse, quando Albigenses, nobis nec narrari necesse est , cum res per se

et alii haeretici Ecclesiee pacem perturbare in- sit evidentissima; nec decens apparet, quate-

cipiebant. Videmus autem religionem hanc eo

tempore fuisse exortam, quo Lutherus bellum

contra Ecclesiam excitavit, et directe, ac sin-

gulari quodam modo esse illi contrariam :

Lutherus enim non solum apostata fuit, sed

etiam religiosos omnes, ut apostatarent, et fi-

nus ad laudem nostram pertinere videantur,

quanquam revera nostra non est , sed ipsius

Spiritus Sancti
,
quem volumus ex his effecti-

bus hujus opeiis agnosci auctorem. Quia vero

Spiritus Sanctus per Christi Vicarios Ecelesiam

suam docet, quid ipsi de his fructibus sense-

deles omnes , viam perfectionis ut contemne- rint tacere non possumus, nullos enim in hanc

rent
,
persuadere conatus est ; Ignatius autem

non solum ipse religiosissimus fuit, sed socios

etiam ad proprium et valde religiosum insti-

tutum sibi adjunxit, et per eos, ac successores

eorum, non fidem Catholicam modo, sed sa-

cras etiam religiones pro viribus defendere,

easque quantum in se esset propagare, et au-

gere, omnes fideles ad viam perfectionis exci-

tando, conatus esl. Lutheri lapsus inde pri-

mum incepit ,
quod contra Romanam Sedem

immortaie odium concepit ; unde et ab illius

obedientia discessit , et quos potuit, avertit.

Ignatii vero cogitationes omnes in hocipreeci-

pue positae fuerunt, ut se totum omnesque

suos Sedis Apostolicee servitio consecraret , et

novo vinculo voti solemnis obedientiee conjun-

geret ac submitteret. Denique effectus ipse

comprobavit, nullos Ecclesiee ministros hacte-

nus restitisse magisLutheranorum et omnium
novatorum conatibus

,
quam Ignatii filios,

rem testes majori fide dignos afferre possu-

mus. Paulus ergo III, etiam ante natam So-

cietatem
,
postquam de vita Ignatii et Socio-

rum testimonium supra relatum dedit, sub-

dit : Et jam quam pluribus annis laudabititer

in vinea Domini se exercuerunt. Quee post-

quam in speciali numeravit , concludit : Et
demum omnia charitaiis of/icia, et quie ad a/ii-

marum consolationem faciunt, ubique terra-

rum, ubi peregrinati sunt , multa cum laude

obeundo. In bulla autem III , in qua varias fa-

cultdtes Societati jam institutee et confirmatee

concedit, inquit : Attendentes igitur ad fruc-

tus uberes, quos in domo Domini hactenus pro-

duxistis, et producere non desinitis. Et in bul-

la IV : Licet dehitum (inquit) pastoralis officii

omnibus regularem zitim ducentihus, ut in

suis disciplinis et laudabilibus institutis con-

serventur et augeantur , nos reddat favorabiles

et benignos ; ad Societatem vero Jesu per nos

quos propterea ipsi heeretici summo odio pro- institutam et approbatam , cujus specimen ve-

sequuntur. Idemque discursus potest facile ad luti ager fertilis in Domino , multiplices atque

temporis opportunitatem circa promulgatio- uberes fructits animarum ad summi regis lau-

nem Evangelii inter Gentiles cum proportione dem , et fidei iucrementum attulit , et afjfert

accomoiodari. Oum ergo heec ita sint, quis guotidie verbo et exemplo inpopulo Christiano

3"
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iirigentes prcvtipve telut pius pater oculos

mentis nostrcr, dignum censemus ut ipsam So-

cielatem, ejnsque in odorem suavitatis Altis-

simo daervientes personas, specialihis favori-

lusproscquamur. Hase fere testimonia Panli III

refert Julius III , in sua bulla confirmationis,

his brevibus , sed notandis verbis : Cumque

postmodum progressu temporis Spiritu Sancto

coopcrante, ex Societate prcvd.icta spiritualem

ani-narum fructum cresccre intellensset idem.

prcedecessor , etc. Si enim Spiritu Sancto coo-

perante fructus proveniunt, multo magis So-

cietatem ipsam^ tanquam proprium instru-

mentum suum , idem Spiritus Sanctus prsepa-

ravit. Quod verbis gravissimis repetit idem

Pontifex in secunda bulla , in qua Societati

privilegia concessit. Quibus similia et valde

notanda sunt, qurc habet Pius IV in principio

sua? primre bullee : Etsi ex debilo pastoralis

officii singulos religiosos , etc. , patcma dilec-

tione prosequamur , ad illos tamen , qv.i sicut

nomen Sociorum Jcsu assumpscmnt, ita opere,

doctrina et excmplis Dominum nostrum Jesum

Christum imilari, et ejus vestigia scqui ni-

tunlur , majorV.us favoribus et gratiis prose-

quendum invitamur. Uberius autem quam
priores Pontificcs boc testatu? est Pius V, in

sccunda bulla, qua confirmat quasdam Socie-

tatis constitutiones, qua; sic incipit : lanume-

ralnles fructus ,
quos , lenedicate Domino

,

Ckristiano orhi Societas Jesu, xir<s litierarum

prcccipue sacrarum scientia, rdigione, tita

exemplari, morumque sanctimonia perspicu^s,

multorum rcl gioslssimos prccccptores , ac vcrbi

divini etiam apud longinquas ac barharas il-

las nationes, qu<c Deum penilus non nocerant,

optiuws prodicatorcs et intcrprctcs produccndo,

fjicissimc hact.nus atlulit, et adhuc solllcitis

studiis afferre non dcsistit , animo sccpius re-

xoiccntes ucstro, lihcntcr , non solum ca, qucv

alias in ipsius Socictatis favorcm a Romanis

Pbntificibus prtcd.LCdsoribus nostris, nobisque,

et a
r
iis ananata sunt, ut firmius subsistanf,

cum, a nolis petitur; zcruiu ctiam Societat m
ipsai j lum a nobis ex alto conceditur, spe-

l alilus favoribus ci graiiis n m mus. Simile,

vcl ccrtc copiosius cncomiumbabct ideinPou-

tifex in altera bulla, iu qua Soaetatem intcr

religioncs mendicantes numerari voluit. Gre-

gorius etiam XIII saepe in suis Bullis simile

testimonium praebet, specialiter vcro in priori

de couGrmatioue instituti sic incipit : Qnanto

fructuosius in cJenda Domini viuea sc exercet

veneraudaJesu Socictas, dignisque ccterna mer-

cede operariis afuwdare cjuatur, lanto prupen-
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sius contendimus eam , religiosamque subinder,

quam instituit
,
protem , unde tota respubtica

Christiana uhique suhtcvatur , prosequi et con-

fowre. Et in altera constitutione , Ascendente

Domino, cum proposuisset operam, et laborem

quem in gubernanda Petri navi sustinebat, de

operariisEvangelicis subjungit: Cumque tanti

laboris socios et talidos remiges dixina nobis-

providentia prxparaverit , eorum opera in su-

perandis sczvientis pelagi tempestatibus nos

maxime sublevat, qui pro communi fluctuan-

tium animarum salute, propria commoda nihil

pendunt, seque ad omnia discrimina exponunt.

In quo cum aVarun religionum studia,tum

Societatis Jesu assiduus pro Christo lahor, nec

non usque ad finem perseverantia promptam se

ostendit , cumque prolem Catholica? reVgioni

talde proficuam, et ad omnia pericula pro uni-

tersali Ecclesia subeunda paratam procreavit,

aliam atque aiiam a prima non degenerem

prcmtantc gratia Dei quo/idif sitbstitirit , ut

nobi* fovum alumni per multipiices probationis

gradus a/tius prov ••-t> semper pncsto sint, quos

tn reBns arduh tuscipiendh fructuosos opera-

rios adsciscamus. Ex his ergo testimoniis satis

constat efficacia rationis factce; nam adducti

Pontificcs non solum agnoscunt et confitentur

praMictos effectus, sed etiam illos prnnuntiant

esse Spiritu- Sancti opera, et a fortiori colli-

gunt tale institutum ab Spiritu Sancto specia-

liter manassc.

7. Ilujusmodi effedus in particulari indi-

cantur. — Ut vero hoc evidcntius coustet, in-

dicemus in particulari hujusmodi effectus.

Primus cst sanctitas et vitae innocentia, quam

Deus contulit primis hujus vitae inventorihus,

mcdio usu, ct observatione ipsius instituti.

Quamvis enim videri possit hoc magis ad cau-

sam quam ad effectum hujus religionis perti

nere (quod non minuit rationis eflieaciam
;

nam idcirco Dcus talem sanctitatis gradum et

modum B. Ignatio contulit, quia ad tantum

opus illo, ut ministro, uti volcbat), re tamen

vcra intcr effectus merilo numeiatur; nam
pcr opera ct cxercitia ,

quac in Societate re-

teuta ct. approbata sunt, voluit prius Dtt»

Ignatium ac socios ejus sanctificaiv al perii-

cere, et it.i usu ipso et effecta approbavit in-

stitutum postea ab Ecclesia gnscipiemlum et

anprobaudum. Qualis autem et quanius fuerit

bicellertus/satis snpra, num. 2, verbis ipso-

rum Pontiticum indicavimus , et de illa re

pleni sunt libri, qui in manibus omnium ver-

santur. Sccundus etlcctus est hwc eadem virtus

et vitai puritas
,
quse in successoribus eorum,
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mediante eodem instituto, conservatur ; lioc

enim sine arrogantia dicere possnmus, cum
non ' ; ]ua particulari persona, sed de tota

reliqione iractemus. Preeeipue vero hrec reli-

gio semper enituit, omnibusque in admira-

tioue fuit, iu unione et charitate fraterna, ut

merito dicere possimus, satis in ea ostendi si-

gnum illud a Christo datum, Joan. 13 : In hoc

cognoscent omnes, quia discipuli mei estis, si

dilectionem habueritis ad invicem.

8. Tertius effectus numerari potest firmitas

et stabilitas hujus religionis , non obstantibus

innumeris perseeutionibus, quas et ante suam
institutionem in personis Ignatii et sociorum,

et post suam institutionem et approbationem

sustinuit. Cum enim illa sit omnium minima
et novissima , et tam grande opus ac bellum

contra hcereticos, et alios Christi hostes as-

sumpserit, variis modis ac rationibus, non ab

eis sclum , eed etiam a Catholicis nonnullis

impugnata, nullum inde detrimentum passa

est, sed semper fortior ac purior per tribula-

tiones reddita, ut experimeuto omnibus est

compertum, Uude merito illi accommodari

potest dictum Gamalielis, Actor. 5 : Si est ex

hominibus consilium hoc aut opus, dissolvetur;
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aliirique pro Romana, id est, cntholica Eeckcia
expeditionibus martyres occubuerunt. Sexto,

hinc secuti sunt exteriores fructus circa proxi-

mos et universam Ecclesiam, de quibus Ponti-

fices supra citati potissimum locuti sunt ; ma-
xime vero Pius V, durn in hoc postremo loco

ad jungit : Per qua> wrum spiritualia exercitia,

etiam regna ipsa fidem Ckrisii agmverint , ac
tam inibi, quam ubique terrarum charilatis, et

misericordice opera exercere stucleant. Vide de
hoc plura ian Payva, de Origine Societatis.

9. Quam efficaciam habeat ratio ab his effec-

tibus desumpta.—Tandem ad hujus discursus

confirmationem addere possumus , his fere

motivis et rationibus solere Patres et Theolo-

gos uti ad persuadendum, esse evidenter cre-

dibile , ut aiunt, auctorem fidei et religionis

Christianee esse ipsum Deum, quemadmodum
nos etiam prosecuti sumus , disp. 4 de fide,

sect. 3. Nam argumento sumpto ab insigni

sanctitate eorum
,
qui hanc fidem profitentur,

utitur Eusebius, lib. 2 de Praqjaratione Evan-

gelica, c. 5; et August., lib. 2 contra Julian.

Argumeuto vero sumpto ex sanguine martyrum
utitur Justinus, ia Apologia pro Christiauis.

Ratioue autem sumpta ex constantia et inere-

si tero ex Deo est, non poteritis dissolvere illud. mento in persecutiouibns, utitur Leo Pupa, in

Quarto , acljungi potest propagatio et incredi-

bilis extensio hujus religionis, quoe per totum

orbem brevi ttmpore facta est; nam statim

fere sine mora per totam Europam dilatata

est, et ut Pius V de illius alumnis dixit : Non
coute/Ui Urrarum finibus, usque ad Orienlales ex eodem Augustino, in id Psalmi 57 : Ad ni-

et Occid&ntales Indias penetrarunt. De qua re hilum devenient tanquam aqua dccurrens.

in Vita B. P. N. Ignatii, et in epistolis Indicis, Denique illud argumentum visum est efbVacis-

serm. I de SS. Petro et Paulo, his verbis :

Non minuitur persecutionibus Ecclesia, sed

augetur , et semper Dominicus ager segets di-

tiorevcstitur, dumgrana, quca singula cadunt,

multiplicaia nascuntur. Et idem sumi potest

et in Vita S. P. Franeisci Xavier, multa ha-

bentur. Specialiter autem animadverti potest

ex 4 lib. Vitai B. Ignatii, cap. decimo sexto,

apud Ribaden. , tempore mortis suse reliquisse

fundata centum Societatis domicilia, per duo-

decim provincias distributa, ut in hoc etiam

videatur in ipso impieta illa promissio : Qui

reliquerit domum, aut fratres, etc, centupluni
s

accipiet. Quinto, addere possumus, religionem'

hauc non solum successione et approbatione

temporum , sed etiam sauguine multorum
martyrum fuisse stabilitam et firmatam. Nam
hoc etiam Pius V, loco proxime citato, in ap-

probatione hujus religiouis uumeraudum pu-
tavit, dicens : Ac eorum aliquus ita Domini

simuui omnibus Patribus
,

preesertim Au us

tiao, quod ex ampiitudine Ecclesise sumiiur,

et quod duodecim homines potuerunt uuivrr-

sum mundum subjugare, non vi armorum,

sed vitce et dbettoinqa ; ergo, proportioue ser-

vata, eadem signa manifeste ostejidunt reli-

gionem hanc peculiari providentia a Deo ipso

fuisse institutam
;
quibus addere possumus,

unam ex prsecipuis notis ad cognoscendam ve-

ram Ecclesiam, quam Patres tradunt, esse

unioaem membrorum inter se, et cum capite,

Romano, sciU.i'!, Pontifice, utexLeone Papa,

Ireuaeo, Cypriano , et aiiis late tradit Bellar-

minus, lib. 1 de Eccles., cap. 10. Sic ergo ex

perfecta unione charitatis membrorum hujus

amor <p»,r$trinxerit, ut etiam proprii sanguinis religionis inter se, et uniouis pariectee, et sin

prodigi, ut verbum- Dei inibi efficacius planta- gularis obedieutiae totius religiouis ad Sum-

rent, martyrio voluntario sese supposuerint. mum Pontificem, evidens conjectura fit, eum-

Et tamen, post tantum Pontificis testimonium, dem Spiritum fuisse hujus religionis principa-

illustres alii in Auglia, in medio ipso Oceano, lem auctorem, qui fuit ipsius Ecclesiae.
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10. Sed quseret aliquis quomodo intelligen- tiani gregis opportuna, Apostolica auctoritate

dum sit hanc institutionem esse specialiter tenore prcesentium ex certa scientia probamus,

Spiritui Sancto tribuendam. Aut enimestsen- confirmamus, et benedicimus, ac perpetuce fir-

sus , non potuisse Ignatium et socios sine mitatis munimine roboramus , ipsosque socios

speciali Spiritus Sancti gratia et inspiratione, sub nostra, hujusque sanctce Sedis Apostolicoe

tantum opus inchoare et perficere ; aut sensus protectione suscipimus. Et deinde facultatem

est ex singnlari aliqua revelatione, aut extra- concedit condendi constitutiones quae ad fi-

ordinaria motione . aut directione infallibili, nem Societatis , Christi gloriam , et proximi

qualis dari solet Prophetis, aut sacris Scripto- utilitatem conformes sint, quas, eo ipso quod

ribus, hanc institutionem originem duxisse. legitime sintconditae,eadem Apostolica aucto-

Si prior tantum sensus intentus est, res est ritate vult esse confirmatas, utlatius in bulla

certissima , et fere evidens ex principiis fidei, secunda declarat. In bulla autem quinta So-

quibus docemur, nullum pietatis opus inchoa- cietatem commemorans idem Pontifex : Per

ri, aut fieri posse a nobis, sine Spiritus Sancti nos (ait) instilutam et approbatam. Non enim
prsecisa inspiratione, et subsequente adjuto- confirmatoris tantum , sed etiam instituentis

rio. Quis autem dubitare audeat conatus Igna- nomen usurpare voluit Pontifex, vel ut majo-

tii et sociorum in hac religione fundanda rem benevolentiam in Societatem ostenderet,

fuisse pietate plenos, cum sine magna fide ac eamque majori honore afficeret; vel ut indi-

religione , et ferventi charitate ac obedientia caret se fuissc primum Societatis confirmato-

tantum opus aggredi non potuerint. Itaque rem ; vel denique quia propter specialem sub-

in hoc sensu dubitari non potest quin ab Spi- ordinationem quam haec religio habet ad Apos-

ritu Sancto fuerint moti et adjuti. Haec autem tolicam Sedem, et quia ejus iustitutum iu hoc

parva et communis valde laus est , cum ille peculiariter consistit, quod tota Societas pro-

modus originis ab Spiritu Sancto omnibus xime sit dicata servitio Summi Pontificis , et

pietatis operibus communis sit. Ex quo so- ab ejus nutu et servitio pendeat , ideo ejus

lum concluditur, bonum et mcritorium fuisse institutio non solum pendebat a Pontifice,

huic operi incumbere; inde tamen inferrinou quoad generalem approbationem religionis,

potest, aut opus ipsum habere aliquam singu- sed etiam quoad acceptationem talis voti ac

iarem excellentiam , aut fuisse utiliter aut traditionis. Hiiic fortasse ortum habuit, quod
convenienter inventum ;

potuit enim esse ex de Societate dixit Kemuitius haereticus, ut re-

zelo , et non secundum scienliam ;
potuit fert Payva, lib. de Origine Societatis , a Ro-

etiam voluntas ejus esse ab Spiritu Sancto, in mano, scilicet , Pontifice fuisse excogitatam,

ipsa vero fabrica vel institutione nibil esse nisi ut labentem Ecclesiam fulcire aliquo modo
mere humanum , atque adeo exposilum mille posset

,
quod ab haeretico in opprobrium So-

erroribus ac defectibus, Si vero alter sensus cietatis dictum est ; ignorans autem quid di-

est intentus, ille quidem magnam laudem con- ceret, summam de illa laudem protulit. Deinde

tinet, verendum tamen ne sit nimia, et non Juliuslll, in bulla confirmationis eamdem ap-

sufficienter probata; nam inde sequeretur om- probationem confirmat illis verbis : Auctori-

nia, quae in hocinstituto contineutur, omnino tate Apos/olica tenore prcesentium ereciionem

esse certa et infallibilia, quod dicendum non et institutionem Socidatis, etc, perpetuo ap-

est. probamus et confirmamus. Pius autem IV, in

pnma sua bulla , eamdem confirmationem
Religionem hanc convenientissime ab Apostohca commem0rat, et multis vexbis, ac benevolen-

Sede approbatam et confirmatam.
tiae signis C01lfirmat . idem Pins y in omnibus

U. Antequam ad hanc interrogationem res- fere bullis, et praesertim in ultima, in qua

pondeam, de tertia causa hujus instituti pro- non solum Societatem confirmat, sed etiam in

positain num. 1 dicendum breviter est, quan- mendicantium numerum illain recipit. Idem

quam in hactenus dictis jam fere contineatur. latissime Gregorius XIII
, praesertuu iu illis

Dico ergo religionem Societatis convenientis- duabus constitutionibus, Quanto fructuosius ,

sime fuisse ab Apostolica Sede approbatam et, Asceudeute Domino. Ac taudem Concilium

et confirmatam. De approbatione ex Apostoli- Tridentinum, sess. 25, c. 16, de Regular.,

cis bullis saepe citatis satis coustat. Nam Pau- eam.lem approbationem ita commemorat , ut

lus III in prima bulla sic inquit : Prrrmissa ipsum denuo institutum laudet ac approbet,

omnia, et singula, tanguam ad spiriiualem et in omnibus minime mutatum velit, diceus

:

profiectum diclorum sociorum, et reliqui Chris- Per hac tamen sancta Synodus non iutendit
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aliquid innovare aut prohibere

,
quin religio ut Ecclesiae valde opportunum, et moraliter

clericorum Societatis Jesujuxta pium eorum necessarium ad fmem intenUim, quorl non
institutum a sancta Sede Apostolica approba- sine providentia divina factum est, propter eos

tum,Domino, et ejusEcclesue inservircpossit. qui calumniari possent, hoc institutum, licet

42. Qu&dam pro Societatis approbatione

notanda.— Quorumdam impudentia notatur,

et Pontificum auctoritate exploditur.— In hac

autem approbatione nonnulla consideranda

sunt. Primum est, in ejusmodi instituto prius

bonum sit, non tamen fuisse Ecclesiee neces-

sarium, vel eo tempore conveniens. Neque
enim defuerunt, qui cum in aliis censerent

quoad hoc Pontificem posse errare, senserint

etiam in hoc facto errasse, quod profecto im-

approbari pietatem et sanctitatem, vel (ut cla- pudentissimum est, maxime cum expresse tot

rius Julius III dixit) nihil quodpium, sanctum-

que non sit, in dicta Societate ejusque lauda-

lilibus institutis reperiri. Et quoad hoc ap-

probatio habetvim cujusdam authentieae defi-

nitionis vel declarationis, cui falsum subesse

non potest, ut supra tractando de religione in

genere ostensum est, et ideo non est necesse

ut denuo probemus approbationem quoad

hanc partetn fuisse convenientem; nam, eo

ipso quod facta est, certissimum est conve-

nientem esse, et veritati approbanti confor-

mem. Deinde considerandum est approbatio-

nem, quoad hanc rationem, cecidisse proprie

in ea quae distincte fuere Pontifioi proposita,

!quia non poterat prudenti modo aliter fieri

approbatio, quse dictam infallibilitatem conti-

neret; et ideo non sine causa specialiter dic-

tum est a Paulo III : Prwmissa omnia, et sin-

gula approbata fuerunt. Reliqua vero, quae

virtute ibi continentur, vel per generalia ver-

ba proponuntur, solum intelliguntur appro-

bata, vel si omnino necessaria fuerint ad ve-

ritatem eorum quae distincte approbantur, vel

solum secundum quamdam moralem fidem ac

credulitatem, si solum morali etiam probabi-

litate cum eis fuerint conjuncta. Hinc tertio

expendo, cum Paulus III, in bulla secunda,

explicat se ita concedere Societati facultatem

Pontifiqes etiam quoad hanc circumstantiam

distincte institutum probaverint. Quod patet

expresse ex illis verbis Pauli III : Prcemissa

omnia , et singula , tanquam ad spiritualem

profectum eorumdem sociorum , et reliqui

Christiani gregis opportuna, Apostolica auc-

toritate , etc. Et in altera buila inquit : Ipso-

rum, et cunctorum Christi fidelium animarum
salutem zclantes, etc. Et Julius III : Conside-

rantes, elc, eaque omnia, ad suorum et om-

nium Christi fidelium, et fidei exallationem

tendere. Et clarius Gregorius XIII, in constitu-

tione Quanto fructuosius : Ad quem finem (in-

quit) Spiritus Sanctus, qui bonm memorim

Ignatium Loyolam ipsius Societatis instituto-

rem, ejusque socios excitavit, media etiam prce-

clara , maximeque opportuna hvjus Sedis mi-

nisterio eis tribuit, atque conftrmavit. Et in

altera bulla , Ascendenle Domino : Ipsius (in-

quit) inslituta, tanquam fundamenta ejus prce-

sidii, quod catholica? reiigioni impendunt, im-

mota , atque inconcussa aliorum etiam Rma-
norum Ponlificum exemplo debemus Apostolica

auctoritate tueri; et infra : Cum dixina provi-

dentia pro temporum necessitate varia et salu-

taria ordinum instituta in Ecclesia ,*ua produ-'

xerit, novisque suhinde in ea nascentibus mor--

Us, nova remedia , novisque emergentibus hos-\

condendi constitutiones, ut, eo ipso quod fiant, tium iwpugnationibus , nova regularium ordi-

velit esse sua auctoritate munitas, non uti num auxilia excitarit, et cuique illorumjuxta

verbo approbandi , sed tantum conftrmandi; cujuslibet peculiaris gratice vocationem,peculia-

inter quse duo verba hanc differentiam consi- res quasdam notas, propria insignia, ac oppor-

dero, quod approbare refertur magis ad inteh tuna adfinem, quem intendunt, media suggesse-

lectum, pertinetque ad clavem scientiae; con- rit, etnunc maxime, etc; et iufra : Nos univer-

firmare autem magis spectat ad clavem juris-

dictionis, referturque ad vim obligandi. Voluit

ergo Pontifex dare robur et valorem constitu-

tionibus, eo ipso quod fiant, non tamen pro-

pterea eas ita approbet, ut declaret esse con-

venientes aut opportunas, supponit autem eas

esse debere honestas, et utiles ad Societalis

finem, Christi gloriam, et proximorum utili-

tatem, ut ibidem prsemittit. Quarto adverto,

Pontifices non fuisse contentos approbando
hoc institutum ut sanctum et pium, sed etiam

salis Ecclesia? utilitati, quam ex inviolato etin-

concusso Societatis instituto , etreligiosa? sobolis

educatione sentimus, et majorem in dies spera-

mus,prospicientes de Apostolica? potestatis ple-

nitudine, etc Dupliciter ergo quoad hanc par-

tem approbatur Societatis institutum. Primo,

ut utde, ac necessarium (ad melius esse loqui-

mur) ad finem quem intendit; secundo, quia

religio intendens talem finem , per talia me-

dia , valde opportuna fuit Ecclesise, et in eo-

dem sensu necessaria. Quomodo idem Grego-
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rius XIII, in bulla concessa anno 1576, quse

incipit : Salvatoris : Propter ipsius Societatis

(inquit,) tam ut es, tam. necessarias func-

tiones; et infra : Tam salubribus dictue Socie-

tatis ministeriis, quce jro eorum dignitate, et

majori fidelium fructu in locis aptis, ubi major

seges, et frequentior populi consuetudo ziget,

exerceri et ministrari debent. Quam vero tota 1. Ratio utrinque dulitandi.—Hactenus ex-

hsec approbatio vcritati ipsius rei conformis plicuicausas veluti extrinsecas hujus instituti;

sit, satis ex dictis de fine et mediis Societatis, nunc intrinsecas declarare mtendo, ut ita

et de cffectibus ac fructibus cjus constare specifica ejus ratio et perfectio magis constet.

existimo. Causae autem alicujus rei intrinsecae sunt naa-

13. Ex his ergo ad interrogationem ntlm. 40 tetialis et formalis. In statu vero religioso, ni-

factam respondeo, institutum hoe specialiter hil aliud potest habere rationem materialis

tribui Spiritui Sancto, non solum eo modo causa?, nisi personse ipsae, ex quibus talis con-

quo universa pictatis opera ab ipso manant, gregatio coalescit, ct hoc est quod in prsesenti

sed etiam quia ab illa speciali providentia, exponere intendimus. Videmus enim a Conci-

qua Spiritus Sanctus universalem Ecclesiam lio Tridentino, sess. 25, cap. 16, de Regular.,

regit et protegit, duxit originem. Unde fit ut, Societatem esse vocatam religionem chricorusi

quantum attinet ad substantiam instituti, quae Societatis Jesu : illa cnim particula clcrico-

consistit in intentione talis finis per talia mc- rum nou sinc causa aildita est. Significatum

dia primaria ac principalia, non solum cre- est ergo, rcligionem hanc cx clericis constare

dendum sit habuisse B. Iguatium quomodo- debere; haec ergo est quasi materia, ex qua
cumque Spiritus Sancti excitatioueni et inspi- hoec religio coniicitur. In contrarium autem
rationem, sed etiam specialissimam directio- est, quia vel denominatio haec sumpta est ex

nem, ut ab eo, quod Ecclesite opportunum solo habitu, et hoc parvi momenti est ; nam
erat, non aberraret, imo etiam uttam prodens habitus non facitreligiosum, cap. Purrectamt

et immcnsum opus posset concipere et archi- de Regular., sed cst sifnum ejus; vel cx re ip-

tectare. Quod si quis pie credat directionem sa, etin hac vel cequatur, vel certesuperatur a

hanc per exprcssarn revelationcm saqie factam religionibu^, quee monachorum csse dicuntur;

esse, nihil fortasse a veritate dcviarct , ut ex nam plures in qualibet iliarum (scrvata pro-

historia vita; ejus intelligi potest. Quidquid portione iu numero personarum ) sunt sacer-

vero sit de expressa revelationc, saltem spc- doies et tierici, quain in Societate iuvenian-

cialis instinctus Spiritus Sancti per specialia tur. Quid cst ergo cur Socictas dicatur cleri-

dona superiora ordinariis virlutibus et auxiliis corum religioz

earum negari non potest. Atque hoc modo 2. Pri.ua assertio probatur aiictoritate Con-

verum censeo, in his quee pcrtinent ad sub- cilii Tridcnfni. — Nihilominus diccndum est

stantiain instituti (sub quibus ea omnia com- primo, Socictalem verc ac proprie dici, et csse

prcbendo, quae a Sede Aposlolica expressc in clerioorum ac presbyteroruni religionem. EIoc

Hpeeie rccognita ct approbata sunt), ila luissc suthcicnter probat picciiictum testimouium

^^natiuin motum ct direttum ab Spiritu San- Concilii Tridcntini, colligiturquc ex variis lo-

cto, ut neque errarct, neque ab eo, quod Ec- qucndi formulis quse in Buliis Ponliiciis ha-

clesiae utile et opporiunum faturum cst, de- beutur. Nam in prima et secuuda bulla l'au-

viaret , non quod putemus singula verha ejus li III, in quibus forma instituti proponitur,

eb Spiritu Sancto fiuisse diotata, sicut iu tom.

de Fidc, disput. 5, scctione tertia , a numero
quarto, diximus dc scriptore Cauonico; sed

quod res ipsee, in quibus substaulia iusiituti

consistit, fuerint praxlicto modo i c. ex

vpectali providentia Spirilus Sancti; e£ hoc

ejusque coniiimatio et extensio conceditur,

solum exprimitur Ignatium et socios esse prcs-

bytcros ,
qui ad munera presbyterorum sc

consecraveiant, et ut babere posscnt socios,

qui bunc fiuem et munus perpetuo iutenwe-

rent, talem rcligionem institui.-.-c, quae sub ea

vidctur mihi sullicicntcr piobatum, tum ex ratione approbata est. Et ideo iu bulla quarta

dicta opprobuli ..wx. fioctibus eteffec- speciabter concessit iiicm 1'aulus III faculta-

tibus hujus operis, tum etiam cx re ipsa, eon- tem et licentiam recipiendi iu &m ae-

siderato fine et mediis hnjus insiituli, et cir- culares, seu laicos iu temporale aiijuloiiuro,

mrrstantiis omnibus crcetujuis ejus. quod est iudicium, priniam approbatiaueui et
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facultatem Societatis per se ad lioc fuisse, ut

ex clericis seu presbyteris constaret. Unde in

altera bulla confirmationis Julii III, expressius

in ipsamet forma instituti dicitur : Socii autem

omnes cum presbyteri esse debeant , etc. Et ita

postea confirmatur. Hinc etiam Pius V, in

bulla anni 1571 ,
quse incipit, Dum indefessa,

socios vocat presbyteros Societatis Jesu. Et

Gregorius XIII, in bulla anni 1576 , Qucecum-

que sacrarum: Licet (inquit), sicut accepimus,

specialiter homines ordinantur; ergo ncn so-

lum rationo habitus, sed multo magis ob rem
ipsam, et ob finem et munera talis religionis,

clericorum, seu presbyterorum appellatur.

Deducuntur aliquot corollaria prwcedentis

doctrince.

4. Cur Societas peculiarem TiaUtum religio-

nis non assumpserit.— Imo hinc sequitur pri

mo , non ideo Societatem esse religionem cle

dilectifilii pr&posilius generalis, etaliipresby- ricorum, quia habitum clericorum portat, sed

teri Societatis Jesu. Et eodem modo loquitur

in bulla alia ejusdem anni , quae incipit, Sal-

vatoris Domini : Licet dilecti filii presbyteri

venerabilis Societatis Jesu. Idem in bulla an-

ni 1578, Quanta in tinea, etc; clarius in bulla

anni 1573, Ex Sedis Apostolica? , etc. : Ctm
instituto clericorum regularium Societatis Je-

su, etc. Sufficienter ergo ex tam multiplici ap-

potius e contrario, ideo religionem hanc reti-

nuisse clericorum insignia, quia ipsa per se

maxime est clericorum religio, ac per se primo

tendit ad perficiendos homines suos in statu

clericali, et ut proprias clericorum functiones

honestius, sanctius ac fructuosius perficiant.

Ex quo obiter responsum est ad multorum

interrogationern , cur Socictas, si vera religio

pellatione constat, non casu, et sine causa ita est, proprium aliquem religionis habitum non
appellari; sed quia in superioribus diximus,

tractatu praecedenri, lib. 1, cap. 7, religionem

recte distingui in religionem monachorum et

clericorum, significatum est Societatem sub

hoc posteriori genere contineri. Ratio autem
hujus explicanda superest.

3. Secunda asscrtio declarando suadetur. —
Dico ergo secundo : non solum ratione habitus,

sed etiam ratione proprii instituti et functio-

num ejus, Societas est et vocatur religio cleri-

corum ac presbyterorum. Hoc dixerim impri-

mis, ut distinguatur heec religio ab aliquibus,

quse clericorum dicuntur, solum quia habitum

clericorum retinuerunt, quamvis ex speciali

intentione sua non intendant aliquem finem,

vel functionem
,
propter quam sit per se ne-

cessarius clericalis ordo ; unde totum earum

assumpserit, quce solet etiam esse una ex ob-

jeetionibus quee contra Societatem fiunt, quo-

niam videtur, aut novitatem affeetare, aut

tacite usum peculiaris habitus reprehendere,'

aut illius dedignari. Item
,

quia secundum

personarum varietatem et gradum habitus

distinguendi sunt, teste Augustino, epist. 199,

et refertur 33, q. 5, cap. Quod Deo. Et ideo

Concilium Tridentinum, sess. 14, cap. 6, de

Reform., dicit, licet habitus non faciat mona-

chum, oportere clericos suo statui decentem

habiium deferre, ut etiam habitu professio-

nem suam probent, ut dixit Concilium Car-

thaginense IV, c. quadragesimo quinto, c. Cle-

ricus, d. 41. Et in Concilio Aquisgran. , clici-

tur habitus singulorum ordinum ad hoc esse

institutos, ut liquido constet in qua professione

institutum aeque bene servari posset, etiamsi unusquisque Domino militet. Ex dictis, in-

persona? earum clerici non essent, ac propter-

<ea tales religiones, si quse sunt, valde mate-

rialiter et accidentaliter dicuntur esse clerico-

rum, solum quia in habitu cum clericis con-

veniunt. Proprie autera (ut supra diximus ex

D. Thom. 2. 2, q. 189, art. 8, ad 2) illa est re-

ligio clericorum, quee per se instituitur ad eas

functiones, ad quas clericalis ordo per se ne-

cessarius est; aliae vero, quse ex vi sui finis

non requirunt tales functiones, cum per se

non requirant clericalem ordinem, non sunt

proprie religiones clericorum, etiamsi per ac-

cidens ob alias occasiones plures sacerdotes

habeant. Constat autem ex superius dictis,

religionem hanc ex primario fine suo postulare

actiones maxime proprias elericorum, quales

quam, optima ratio et responsio datur ad

prcedictam interrogationem ; ideo enim sacer-

dotum habitum heec religio retinuit, quia ipsa

religio sacerdotum est , et habitus debet esse

accommodatus muneri , et officio quod perso-

na exercet. Item , sicut hoc institutum per se

ordinatum est ad perficiendos homines in

statu clericali, ita decuit eorum habitum nihil

aliud significare, quam clericos religiose et

sancte viventes ex vi suee professionis. Ubi

merito accommodari potest, quod in Concilio

Aquisgran., sub Ludovico, cap. 129, repre-

henduntur Canonici regulares habitu mona-

chorum utentes, cum eorum habitum usurpa-

re non debeant, a quorum proposito quodam-

modo distant. Maxime vero contra quoscum-

suut illa>, quse ad perficiendos et iliuminandos que detractores accommodaii potest, servata
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proportione, can. 42 Concilii Gangren.
,
qui

refertur 30 d. : Si quis putaverii sancto pro-

posito (id est, continentiae) convenire, ut pallio

utatur , tanquam ex eo justitiam habiturus , et

que habentem cum illo similitudinem vel affi-

nitatem, invisum et odiosum haberent, et So-

cietas cuperet etfam ipsos haereticos lucrari

Christo, noluit nova alicujus habitus specie

reprehendat vel judicet alios, qui cum reveren- eos offendere, sed hoc, quod de se indifferens

tia birris utuntur, et alia veste communi, quce

in usu est , anathema sit. Erat autem birrus

vestimenti genus, quo clerici et Canonici re-

gnlares utebantur, ut colligitur ex serm. 2 ad

Clericos communem vitam agentes, alias 53,

erat, vitare, ut ita faciliorem haberet ad eos

aditum ; nam hac ipsa de causa monachi etiam,

nonnisi mutato externo habitu, ad haereticos

penetrant. Quae ratio non solum ad haeretioos,

sed etiam ad omnesalios, servata proportione,

ad Fratres in Eremo, inter opera Augustini, applicari potest; nam etiam haecreligio fideles

quoque monaehi uti non poterant, sed pallio,

quo colla et humeri tegebantur , ut est apud
Cassian., lib. 4 de Instit. renun., c. 7. Sicut

ergo monachi utentes pallio , aut habitu suo,

clericorum habitum etiam in religiosis repre-

hendere non debent, ita etiam Societas reti-

nens sacerdotum usum, non propterea con-

temnit aut improbat usum religionum mona-
chalium, seu monachorum; nam. sicut uulla

earum censetur reprehendere aut contemnere
alias , eo quod distinctum habitum a caj teris

assumat, quia unaqua?que habet sanctas et

pias rationes,et Spiritus Sanctus est multiplex

et unus, ita nec Societas alia sancta instituta

et Catholicos, imo illos maxime (juxta Apos-

toli consilium, 1 Corinth. 9, ad Galat. 6) lu-

crari cupit , et ideo etiam in exteriori habitu

voluit, quantum honeste potuit, communem
modum servare, ut apud omnes minus alieni

et extranei esse viderentur. Ad praedicandum

etiam inter Gentiles, hic habitus visus est ma-

gis accommodatus, quia filii magis accommo-

dantur ad eos, quos etiam in exteriori habitu

similiores parentibus recognoscunt. Ut ergo

hi, qui denno convertuntur ad fidem, pastori-

bus et presbyteris, per quos communiter gu-

bernari debent, magis afficiantur, conveniens

fuit ut ministri, per quos erant convertendi et

reprebendit, ex eo quod communi habitu cle- regenerandi, communi clericorum habitu ute-

ricornm contenta fuerit. Quid autem referret

hoc esse novum, etiamsi id concederemus?
non enim omne novum reprebensibile est, si

nova occasione et convenienti ratione fiat, sine

ullo antiquitatis praejudieio. Sic enim etiam

fuit novus unusquisque religionis habitus,

rentur. Atque haec est potissima ratio, ob quam
haec religio in his, quae ad exteriorem speciem

pertinent, communem quamdam vivendi ra-

tionem tenuit, ut sub illa (quae alias per se

perfectioni propriae non derogat) facilius pos-.

set omnes lucrifaeere; imitata in hoc Christum
quando primum illa instituta est. Nego tamen Dominum, qui, ut peccatores lucrifaceret, cum
id fuisse novum; statim enim ostendam reli-

giones clericorum fuisse antiquissimas, et in

principio non est veri^imile, vel saltem non
constat usas fuisse habitu distinctoa communi
clericorum habitu, sed solum in illo magnam
decentiam et honestatem servasse.

5. Societatis habitum qualem delegerit S.
Jgnatins.—Tria observanda in habitu clericali

Societatis.—Addo denique, quamvis inter re-

ligiones clerieorum aliqua? sint, quae aliquo

proprio et peculiari insigni in exteriori habitu

utantur, ut patet in canonicis regularibus,

hoc ipsum (non sine magna et prudenti ratio-

ne, considerata temporum opportunitate, et

principali Societatis intentione) praetermissum

esse, et pro signo quoad habitum accepisse

Societatem solara decentiam et honestatcm

ejus, cum omni mode^tia, acverborum, actio-

num seusuumque omnium moderatione con-

juncta. Cum enim talia csscnt tempora, ut

haeretici monachos maximo odio proseque-

reutur, et ideo illorum habitum, et quemcum-

peccatoiibus manducavit etbibit; de qua re

in sequentibus rcdibit sermo. Ut autem m hoc

communi habitu debita p^fectio servaretur,

tria monuit B. Ignatium, 6 part. Constit., cap.

2, § 15 : Primum, ut honestus ille sit; alterum,

ut ad usum loci in quo vivitur, sit accommoda-

tus ; tertium, ut vrofessioni paupertalis non

repugnet. Ex quibus primum et tertium om-
nibus religionibus communia sunt, ut supra

dixi, quia id in generali ratione perfecta.' vir-

tutis fundatur. Secundum magis est Societati

proprium, sequiturque juxta rectam pruden-

tiain ex ipsa ratione communis habitus, et

fine ejns. Cui consonat illud Augustini, lib. 3

Doctrinae Christianae, cap. 12 : Quisquis re us

prtetereuntibus restrictius utitur, quam sese

kabent mores eorum cum quibus vivitur, aut

ten.perans , aut suprstiliosus esl ; quisquis

vero sic eis utitur, ut metas consuctudinis bo~

norum, inter quos versalur, excedat, aut ali-

quid significat, aut flagitiosus est. ln omnibus

enim talibus non usus rerum, sed libido utentit
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in culpa est. Eamdemque sententiam habet

Gratiauus, § ult., d. 41 , et affert verba Au-

gustini paululum immutata, melius illa retulit

cap. I ejusdem distinct. Atque in eamdem
sententiam videri possunt, quae notant Gloss.,

in c. Si qnis virorum, 30 d., et in princ. 21,

q. 4, et in cap. Clerici, 2, verb. Deauratis, de

Vit. et honest. cler. , ubi bene Panormitanus,

numero decimo septimo, et optime omnium
D. Thom. 2. 2, q. 169, art. 1; et alia congerit

Tiraq., de Legibus connub. , libro tertio, nu-

mero decimo septimo.

6. Secundum corollarium,. — Declaratur

Tioc corollarium.— Secundo sequitur ex dictis,

quamvis religio haee quoad suam peculiarem

regulam et institutionem nova esse videatur,

quoad substantiam vero, etiam specificam,

esse antiquissimam , et esse veluti quamdam
instaurationem ejus, quae omnium prima fuit.

Hoc possumus breviter declarare ex aliquibus

principiis in tractatu praecedenti, lib. 1, c. 7,

demonstratis ; ostendimus enim clericorum

religionem, in genere loquendo, antiquiorem

esse religione monachorum ; nam illa prior

et in Apostolis incepit, et per eos derivata et

quasi continua traditione conservata est. Re-

ligiones autem monachorum postea incepe-

runt. Nam , licet vulgare sit monachos ab

Heliae tempore incepisse , et Joannem Baptis-

tam monachatum professum fuisse , tameu,

ut supra dixi , id magis intelligendum est de

usu operum pertinentium ad illum statum,

ut sunt solitudo, vitae asperitas, contempla-

tio, quam de proprio statu quoad integram

formam substantialem ejus, secundum quam

et Luc. 9 : Sequere me; et statim : Sine nt
mortui sepeliant morluos suos ; tu autem vade,

et annuntiaregnum Dei. Fuit ergo illa religio

ex proprio ac peeuliarifine religio clericorum.

7. De ant>quitate Canonicorum regularium

varietas.—Reditur ad institutum corollarium.

— Vcrumtamen
,
quamvis status religiosus

continue postea in clericis conservatus sit

etiam per se quoad religionem clericorum
,

non tamen mihi constat fuisse conservatum
in ordine ad illum particularem finem, seu

quoad actiones quae versantur circa corpus

Christi mysticum; sed quoad iilas quae ver-

santur circa corpus Christi verum , quomodo
dixit D. Thom. 2. 2, q. 189, art. 8, ad 2, reli-

gionem Canonicorum regularium per se esse

religionem clericorum, quia directe ordinatur

ad eas actiones
,
quse in divinis mysteriis per-

ficiuntur : de qua religione licet communiter
censeaturaD. Augustino incepisse, multi ta-

men existimant Augustinum potius fuisse res-

tauratorem et reformatorem illius, quee jam
antca erat ab Apostolis derivata. Quod sensit

Vincentius in Speculo historiali, lib. vigesimo

sexto, cap. 51 ; Nauclerus, in Chronographia,

volum. 2, generat. 42, qui dicunt Canonicos

regulares ex Apostolorum institutis originem

trahere; et sumitur ex Benedicto XI, in prooe-

mio ad Constitutiones Canonicorum regula-

rium. Quinimo illum ordinem jam inde ab

Apostolis incepisse dixit Navarrus, tract. 4 de

Regularibus, cap. Statuimus, 29, q. 3,nume-
ro octavo, qui id colligit ex sententia Pii IV,

quam ibi refert, lata in favorem Canonicorum
regularium contra monachos S. Benedicti, in

proprius est evangelicse legis, et Christum ha- lite de jure praedieandi; et quamvis in priori

buit institutorem. Quae omnia citat.o loco os- sententia solum dicatur : Decernimus , et de-

tensa sunt, simulque probatum Christum, non claramus Canonicos regulares uti clericos, etc,

solumfuisseinstitutoremstatusreligiosi,utsic, ubi non titulo antiquitatis, sed titulo clerica-

sed etiam factorem cujusdam parlicularis re- tus eos praefert; tamen habet illa sententia

ligionis, quae in Apostolorum collegio primum fundamentum in eo, quod supra diximus, re-

creata fuit , et postea in aliis discipulis fuit ligionem clericorum in Apostolis fuisse insti-

propagata. Ulam ergo dicimus fuisse primam
religionem clericorum, quia non solum ex sa-

cerdotibus a sui initio congregata est , sed

etiam per se primo fuit a Christo instituta ad

acrtiones hierarchicas purgandi, illuminandi,

et perficiendi homines, quae sunt proprie ac-

tiones clericalis status. Quod intelligi potest

ex vocatione Christi, Matth. 4 : Venite post me,

et faciam vos fieri piscatores hominum. Quod
et ipsi Apostoli cognoscebant cum dicebant,

Actor. 6 : Non est cequum nos relinquere ver-

lum Dei , et ministrare mensis. Huc etiam

spectat ille modus vocationis Christi, Matth. tt

tutam. Vide Rosetum, de Religione ecclesias-

tica, tract. 34, cap. 3; Joannem de Nigra

Valle, lnEpilogoChronicorum, lib. 13, cap. 8;

Robertum, tract. de Tuendo ccelibatu, tom. 2,

tit. de Ordinum primordiis ; Volater., in Tro-

pologia, lib. 21, in princ; Antonin., 2 part.

Histor., tit. 15, cap. 16, §7. Non tamen satis

certo constat religionem clericorum perpetua

traditione, et absque interruptione ulla, fuisse

continuatam usque ad Augustini tempora. Et

aliqui revocant in dubium, an a tempore Au-
gustini usque nunc hic ordo regularium Ca-

nonicorum continue duraverit. Alii distin-
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-uendum putant inter Canonicos cathedrales

et regulares, ut de varietate religionum die-

tum est tractatu preecedenti. Quidquid vero

ciroa hoc sentiatur, hic ordo dicitur ccepisse in

Apostolis, quatenus ordo clericorum per se in

illis incepit, et ex parte retinuit finem illius

Apostolicse religionis. scilicet ,
quoad actiones

qua? pertinent ad divina mysteria divinamque

eontemplationem. Ad eumdem ergo modum
non inepte dicere possumus S. Ignatium non

tam novam religionem instituisso, quam eam,

quee in Apostolis fuit, etiam quoad proprium

finem ejus, scilicet, Evangelii prsedicationem,

ac fidei propagatiooem et defensionem , ins-

taurasse. Nam, licet verum sit, illum religio-

nis modum, cum illo particulari fine, et mediis

illi proportionatis, non fuisse continua succes-

sione conservatum in Ecclesia
(
quia certnm

lest tempore, quo vixit B. Tgnatius, nullam ta-

lem religionem clericorum fuisse in Ecclesia;

quanto autem tempore post Apostolorum tem-

pora duraverit , incertum etiam est ) , nihilo-

minus videtur planc B. Ignatius excitasse re-

ligionem illi simillimam in his quse substan-

tialia sunt , scilicet in fine et mediis , atque

adco in modo vivendi, etimitandi Christum

in ordine ad salutem animarum. N«m , sicut

Apostoli professi sunt se relinquere omnia pro-

pter Evo.ngelium prrcdioandum, itaetiam hu-

jus religionis alumni ; et sicut illi ad hunc fi-

nem peculiariter se Christo consecrarunt, ut

quocumque vellet, eos mitteret ad salutem

animarum procurandam, et post Christi mor-

tem in eadem obedientia sub Petro porman-

serunt, ita etiam hi ad eumdem finem se Vi-

carioChristi devovent. Acdenique sicut illiob

hanc causamChristumin cxteriori vitse genere

communi, et in pcretrrinationibus continuis

pro salute animarum imitati sunt, ita de his

dixit Pius IV, in prima bulla sua : Sicut no-

men Jesu assumpserunt, ita opere, doctrina, et

excmplis Dominnm nostrum Jcsum Chiistum

imitari, et ejus vestigia scqui nituntvr. Ex quo

principio ratio multarum rernm reddi potest,

quse in Socictate aliquibus nova videntnr, rc

tameu vera nova non sunt, sed renovata, aut

ex illa prima antiquitate repetita , ut tali fini

et tali modo religionis aceommodata.

8. Terlium corollarium. — Ratio dubitandi

in numero secundo solvitur. — Quartum corol-

larium. — Teitio, ex his facile solvitur ratio

dubitandi in principio tacta, et quomodo

non obstet dictae resolutioni, plures esse in

Societate non clericos. Nam in hujusmodi

statu consideraudum est id quod est per se,

ET INSTITUTO SOCIETATIS.

non vero quod per accidens , ut D. Thomas
dixit. Addo etiam considerandum esse id

,

quod est ratione sui, et quod est ratione alte-

rius; nam, ab eo quod est per se, seu gratia

sui, sumitur denominatio, et quasi species re-

ligionis, quae clericorum esse dicitur. In So-

cietate ergo status clericorum per se est, et

gratia sui , ut explicatum est, et ideo ad so-

lemnem professionem non nisi sacerdotes in

ea admittuntur, ut dicitur etiam inExamine,

cap. 1, § 8, xvt lib. 6, cap. 1, numero quarto,

afferemus. Illi vero, qui clerici non sunt, duo-

bus modis inSocietate recipiuntur: primo, ut

in ea disponantur ad sacerdotium, et ad illum

gradum Sorietatis, qui sacerdotium requirit,

juxta illud Hieronymi , epist. 4 ad Rusticum :

Ita age in monasterio, ut clcricus esse merea-

ris, v.t adolescentiam tuamnulla sorde comma-

cules, etc. Et ideo manifestum est non esse

prseter institutum religionis clericorum, hac

intentione recipere plures qui clerici non sint,

alias conservari non posset, nec sacerdotes ha-

bere, qui pro dignitate sacerdotale munus

exercerent, prout religiosos decet. Secundo

modo rcoipinntur laici in corporale seu tem-

porale sacerdotum adjntorium ,
quia vel non

expedit aut decet omnia ha?c munera per sa-

cerdotes exerceri, vel non expedit sacordotc

impediri a verboDei, et ministrare mensis, ut

dicitur Actor. 6, tractahiturque inferins, in

lib. 7, cap.3, numero seoundo. Unde oppotita

ratione contingit in religionibus clericorum,

etmonachorum; nam in illis, juxta antiquam

et primajvam institutionem, per se erant laici,

clcrici vero vel assumebantnr, vel ficbant,

quantum necesse erat ad spirituale regimen,

vel adjutorium aliorum, ut in tractatu supe-

riori visum est. In hac autem religione clerici

sunt per se, ac ex primseva institutione ; laici

vero assnmuntur, quantum necesse est ad

temporalc adjutorium vel saoerdotum, vel re-

liquorum etiam qui ad sacerdotiura tenduut;

nam hi etiam propter studiorum laborem tom-

poralibus ministeriis ex professo vooare non

possunt. Quarto, et ultimo, possumus ox uietis

conjecturam facere perfectionis hujus

tuti ; sed de hoc paulo inforius, m cap. 7, di-

cetur commodius.
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tionepnecipuics, prce cunctis in conicmplu t

suspensus. Quse verba referens D. Thom. 2. 2.

q. 182, art. \, ad 1, ait : Ad Prcelatos non so-

lum pertinet vita activa, sed etiam debent esse

exccllentes in vita cantemplativa.

\. Quid sit acifca, contemplativa , ac mista

religio. — Distinximus in superiori tractatu

cum D. Tliom. 2. 2, q. 188 , tres ordines, seu

species religionis; cum enim omnes tendant

ad perfeetionem charitatis,qusedam illam quce-

runt per viam tantum contemplationis , quse

per se perficit amorem erga Deum. Aliee iilam

inquirunt per actiones amoris, et misericor-

dise erga proximos ; nam cum illoe etiam sint

propterDeum, etiam charitas erga Deum illo

moclo perficitur. Alia? denique utramque viam

complectuntur, quorum vita mista dicitur ex

contemplatione et actione. Est autem adver-

tendum , ut supra tetigi, nullam esse posse in

mortalibus bominibus congregationem adeo

contemplativam, quin actioni etiam aliqua ex

parte vacet, et corporalibus exrrcitationibus,

ut constat ex Basilio , in Regulis fusius dispu-

tatis, regul. 35, cum tamen ejus religio maxi-

me contemplativa fuerit. Et e converso nulla

etiam esse potest religio adeo activa, quin ali-

quid de contemplatione participet
,
quia sine

oratione et laude Dei nulla potest esse perfecta

religio. Quaproptcr videri potest omnis religio

esse mista; non tamen ita est. Nam aliquando

religio per se solum intendit contemplatio-

nem ; de actione vero solum id accipit
,
quod

necessarium estvel ad disponendum bominem
ad contemplationem, vel ad levandum toedium,

vel ad sustentandum vel sublevandum ipsum

mortale corpus, et heec dicitur tantum contem-

plativa. Alia vero religio e contrario per se

solum intendit actionem ; de contemplatione

vero tantum suscipit, quod vel ad actionem

ipsam perfecte agendam necessarium est , vel

certe ad reddendum Deo debitum ac religio-

sum cultum , et haec dicitur pure activa
,
quia

unaquseque denominatur ab eo quod est sibi

proprium et peculiare per se intentum. Mista

ergo dicetur, quando utrumque per se inten-

dit proprio et speciali modo. Cum enim utra-

que vita per se bonesta sit et amabilis, et alio-

quin inter se non pugnent, possunt simul

propter se intendi ; imo intendi debent, quan-

tum et charitas veritatis et necessitas chari-

tatis postulaverint, ut verbis utar Augustini,

lib. 19 de Civitate, cap. 19. Et hoc genus vitse

dixit pertinere ad Prailatos Gregorius, in Pas-

tor., part. 2, cap. \, dicens : Sit Rector in ac-

Societatem ex vi sui instituti mistam religio-

nem esse.

2. Probatur assertio quoad eam partem quce.

adactioncmpertinet.—Dico ergo, Societatem ex

vi sui instituti utrumque vitae genus per se ac

principaliter intendere, cum omni perfectione,

quantum moraliter fieri potest. Quae quidem
assertio , quoad eam partem quce pertinet ad

vitam activam, multa probatione non indiget.

Nam cum ad vitam activam pertineant omnes
actiones quee versantur circa proximum, et ex

supra dictis satis in cap. 2 constet, principale

munus hujus religionis esse spiritualem salu

tem et perfectionem proximorum procurare, et

ad illum omnibus congruentibus mediis uti,

manifestum est per se amplecti activam vitam,

et cum magna perfectione illam profiteri. Et

quoniam de spiritualibus actionibus, seu me-
diis, satis supra, in cap. 3, dictum est, hic so-

lum addimus , religionem hanc non solum

opera misericordia? spiritualia, sed etiam cor-

poralia ex vi sui instituti exercere, qualia sunt

infirmos in xenodochiis visitare, consolari, et

eis inservire, si necesse sit, adjuvare eos qui

in carceribus detiuentur, et similia, quee dis-

tincte enumerantur in 7 part. Constit., cap. 4,

§ 9, ubi dicitur : Ris corporalibus pietatis ope-

ribus, quantum spiritualia, quce -majoris sunt

momenti , permittent , quantumque vires patien-

tur, incumbent. In quibus verbis magna per-

fectio hujus instituti quoad hanc partem con-

siderari potest. Cum enim ea pars vitae activae,

quae ad spiritualem proiectum ordinatur, mul-

to excellentior sit , illa est primario ac per se

in hac religione intenta. Quia vero alia pars,

quee pertinet ad subveniendam corpori, et per

se honesta est ac necessaria, et multum etiam

juvat ad spirituale lucrum animarum , ideo

secundario, et quasi propter aliud hauc etiam

partem amplectitur Societas , cum hac tamen

moderatione , ut talia opera spiritualibus in-

serviant , vel saltem illa non impediant , et

praeter hanc nulla adhibetur limitatio, sed po-

tius adjungitur illa extensio, quantum vir

patientur.

3. Alterius partis difficultas proponitur.—
Ex his autem uon solum videtur probari haec

pars , sed etiam difficilis redditur altera. Qui

enim fieri potest ut cum tali genere viue acti-
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vae simnl esse possit perfectio vitae contempla- § 10. Postea vero in discursu probatiouis, in

tivse per se intenta ? Quamvis enim hae dnre liis maxime spiritualibus exercitiis instruun-

vitae, ex ea parte qua honestae sunt et sanctae,

non sint contrariae , sed sorores, ex ea ta-

men parte, qua una requirit otium, alia ne-

gotium, non videntur simul es?e posse in gra-

du intenso, ut sic dicam, id est, in magna ac

per se intenta perfectione. Quia, ut argumen-

tatur D. Thom. 2. 2, q. 182, art. 3, cum hu-

mana eapacitas sit valde limitata, non potest

simid intendere contemplationi summae ve-

ritatis, et amori ac dulcedini ejus, quod est

otium vitse contemplativae , et operibus mise-

ricordiae erga proximos, quod est negotium

vitae activae. Qui ergo fieri potest ut Societas

cum tanto negotio , et occupatione circa pro-

ximos, vitam contemplativam, non utcumque,

sed per se ac perfecte conjungere valeat ?

4. Oslenditur tamen prcedicta pars, Societa-

tem per se etiam vitam contemplativam am-
plecti, primo ex ipsius instituti verbis. — Ni-

hilominus partem illam verissimam esse ex

tur, ad quae pertinent frequens et debitus usus

sacramentorum confessionis et communionis,
devote etiam quotidie audire Missam, vel in

ea ministrare; modus etiam legendi, medi-

tandi, et orandi cum fructu ; et ideo in tertia

parte Constitulionum, c. 1, § 20, providetur

ut de his omnibus frequens sit sermo , et eru-

ditio ac cura, ut non solum addiscantur et me-
moria teneantur, sed ut etiam exerceantnr; et

adjunguntur illa notanda verba : Omnes suum
tempus rebus spiritualibus im.pendant, et devo-

tioni qucerendce pro mensura divince gratice sibi

communicandce insistant. Deinde haec spiritua-

lia exercitia, etiam studiorum tempore conti-

nuanda sunt, juxta easdem constitutioues.

Quamvis enim propter studiorum laborem et

occupationem aliquid de temporis diuturni-

tate, et de actionum spirituaiium frequentia

detrabatur , tamen illud onus, quod sutficiens

ad majorem Dei gloriam videtur, imponitur
;

verbis ipsius instituti, et ex usu, ac rebus quod si perfecte servetur, ut in eisdem consti-

ipsis , et rationc etiam convincere possuraus, tutionibusordinatur, revera continet magnam
Primum enim hoc mihi videntur significare perfectionem vitee contemplativae ; ut sunt

verba illa B. Ignatii, in Exaraine, c. 1, §2: quotidiana lectio spiritualis
,

quae raerito a

Finis hvjus Societatis est tion solum salnti ac D. Thoma inter opera vitae contemplativae nu-

perfectioni propriarum anmarum cum divina meratur, 2. 2, q. 188, articulo sexto
;
quoti-

gratia vacare, sed cum eadem, etc. Nam huic

perfectioni potissimum vacatur per otium vitae

contemplativee , quod verbum ipsum vacandi

ndicat. Hoc etiam supponit in 3 parte Con-

stit., cap. 1, § 10, cum inquit : Doceantur

quomodo ab illusionibus dvmonis in suis spiri-

tualtbus exercitationibus cateant ; et infra :

Ad veras solidasque virtutes insistant , sive

plures adsint visitationcs spirituales, sive pau-

ciores. Ubi praesertim agit de modo spirituali-

diana etiam oratio , et meditatio mentahs,

saltem per integram horam ; bis in die per

quadrantem conscientiam examinare ; sa-

crificio Missae interesse ; Rosarium Virgi-

nis , et alias proprias et peculiares devo-

tiones
, juxta confessoris vel superioris ju-

dicium, explere; quoe omnia in praedictis lo-

cis Constitutionum continentur, et in congre-

gationibus generalibus postea aucta et con-

firmata sunt l
, et si necesse fuerit, augeri

ter educandi eos, qui in probatione manent, posse dicuntur a Pra^posito Geuerali, etin aliis

qucm constat majori ex parte per exercitia etiamregulissaepecommendantur. Post studia

vitae contemplativae fieri in Societate. Nam vero , cum haec omnia a professis et formatis

statim in principio, in rebus spiritualibus in- coadjutoribus servanda sint, nulla tamen li-

stituuntur, etdiu exercentur, in lws proeser- mitatio eis adhibetur, quia, ut de illis in 8 p.

tim quae ad viam purgativam pertinent, et Constit., cap. 3 : Tanquam certum ducitur eos

ideo primum experimentum novitiorum est,

in spiritualibus exercitiis mensem unum, plus

minusve versari, id est, tum in examinanda

conscieutia et anteacta vita rccogitanda , et

viros spirituales futuros , et qui sic in via

Christi Domini nostri profecerint, ut per eam

currere possiat, quantum corporis raUtudo, et

exlernce occupationes charitatis, et obedientice

confessione generali facienda , ac peccatorum permitlent ; et ideo subditur ibidem : Non vi-

suorum meditatione, tum in contemplatione re-

rum ac mysteriorum vita3 , mortis , resurrec-

tionis et ascensionis Christi redemploris nostri,

tum etiam in oratione menta'i et vocali juxta

cujusque captum, prout in Domino edocti fue-

rint, se exercere, ut dicitur in Examine, c. 4,

detur in kis, quce ad orationem , meditationem

et studium pertinent, etc, ulla regula eis prce-

Tertia part. Constit., c. l,ct 4 p., c. 4; et

in 4 congrcgatione generali, can. 0, et in 7,

decr. 25, n. 2.
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scribenda. Additur vero ibidem in declara- rium , tamen sine proprio usu et experientia

tione , nihilominus superioris curae semper non snfficit
;
quia actiones et motiones vitae

esse cavere, ne hujusmodi etiam personae in contemplativse specialiter pendent ex inspira-

spiritualibus exercitiis deficiant velexcedant. tione et instinctu Spiritus Sancti, cujus pecu-

taque , ex modo et providentia instituti satis liares modos et effectus nemo scit, nisi tui ac~

constat ea, quee pertinent ad vitam contempla- cipit , Apocal. 2. Neque etiam refert, quod in

tivam, primum ac praecipuum locum in eo te- hoc genere doctrinae homo non est principali-

nere. ter doctor, sed minister Spiritus Sancti, qui

5. Secundo, ex usu et effectibus suadetur.— principaliter docere debet ; non est enim in-

Secundo, possumus hoc ex ipso usu et effecti- strumentum mortuum, sed vivum, quo.d plan-

bus ostendere. Constat enim experientia gene- tare et rigare debet consulendo
,
judicando et

rali, eos (generaliter loquimur), qui hoc insti- monendo ; et ideo ut sit aptum instrnmentum,

tutnm profitentur et observant, esse spiritua- oportet ut ad hujusmodi actiones, et scien-

les viros, multum in spiritualibus rebus in-

structos, et orationi atque contemplationi de-

ditos ; multosque cognovimus in hoc genere

eximios, quia perfecte illud observare stu-

duerunt ; ergo signum est ipsum institutum

ex primaria intentione sua in hunc finem

tendere ; nam in his rebus, quae solum per

occasionem , vel ratione alterius assumuntur,

non solet vel tanta diligentia adhiberi , vel

tam copiosus fructus universaliter vei ut plu-

rimum colligi. Nec solum hinc elicitur inten-

dere Societatem principaliter hunc finem

,

sed etiam habere media efficacissima et ac-

commodatissima ad illum assequendum; nam
(ut Christus Dominus dixit, Matt. 7) ex fructi-

bus arbor cognoscitur. Possumus etiam addere

tiam, et experientiam habeat accommodatam.
Spiritus Sanctus autem, licet pro sua potestate

quocumque valeat instrumento uti , regulari-

ter tamen, et secundum legem ordinariam,

utitur ministris accommodatis, et optime dis-

positis ad tale ministerium. Et ita experientia

compertum est, tum praedicatorem habere vim
ad sanctificandas animas suo ministerio, quan-

do ipse sanctus est, et sic de aliis ; cum ergo

eadem experientia nos doceat per hanc reli-

gionem Deum promovere in Ecclesia spiritum

orandi et contemplandi , signum profecto est

in eaparare sibi ministros aptos et accommo-
datos , recteque dispositos ad hoc ministe-

rium.

6. Tertio, idem ratione ostenditur.—Tria in,

aliam conjecturam, ex effectibus quoque sum- fine Societatis consideranda. — Tertio, ex hoc

ptam, quia experientia etiam compertum est, ipso effectu, illum ut finem considerando, col-

fideles Societatis operarios ac praedicatores, iigere possumus rationem a priori hujus veri-

alios etiam seculares inducere ad exercitium tatis. Nam Societas, ut saepe diximus, princi-

orandi et contemplandi, eosque egregie ad il- paliter ordinatur ad propriam et proximorum

lud recte agendum instruere , et per Dei gra- perfectionem, in quo fine tria considerat. Pri-

tiam habere hoc peculiare donum illuminandi

et dirigendi homines in hac vita spirituali,

quae principaliter contemplativa est. Ergo si-

gnum manifestum est, alumnos hujus religio-

nis ex vi sui instituti contemplativos esse de-

bere, et non quomodocumque, sed ita ut viros

contemplativos possint efficere. Etenim, si in

aliqua disciplina illud, 1 Metaph., cap. 1, ve-

rum est, signum sapientis esse posse docere ,

et si de aliqua etiam causa recte dicitur , per-

fectiorem esse, caeteris paribus, quse potest

aliis se communicare, utrumque maxime ve-

rum habet in hoc genere causae et doctriuae.

Nam heec via contemplativa adeo est spiritua-

lis et interna, ut nemo possit de ea sapienter

loqui, vel utiliter, ac sine magno periculo alios

in ea instruere, nisi prius ipse illam didicerit,

multumque expertus sit. Nam, licet theolo-

gica scientia necessaria sit, multumque juvare

mum est, perfectio propria, quae principaliter

consistit in uuione ad Deum, et ex bac parte

maxime requint contemplationem. Secundum

est perfectio proximorum. Est enim attente

considerandum , in bullis et constitutionibus

Societatis , non sine mysterio saepius dici ac

repeti, finem ejus non solum esse incumbere

correctioni aut saluti, sed etiam perfectioni

proximorum ; unde ad finem hujus instituti

pertinet proximum juvare, et instruere in his

omnibus quae ad hunc finem necessaria sunt

;

inter quae potissimum locum tenet contempla-

tio ; unde etiam ex hoc capite, necesse est ut

hoc institutum eo prius tendat , ut suos pro-

fessores faciat contemplativos. Tertium, quod

hoc maxime declarat , est debitus ordo inter

illa duo, sine quo ordine neutra perfectio, pro-

pria vel aliena, comparari poterit. Est autem

hic ordo, ut prius perficiatur minister per

possit ad hoc spirituale et mysticum magiste- quem alii perficiendi sunt, propter ea qu» m
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proxima ratione dicta simt. Unde Dionysius, tem, quae non valet semper surgere ad con*

cap. 3 Eccles. hierarch. : Decentissimus (in- templanda ccelestia ; et ideo necesse est ut ali-

quit) divinarum rerum ordo est , %t prius com- quando ad activam redeat,et quae potest hona

municet , atque impleatur sanctus Prcesul his, agere, non recuset, ut dixit Gregorius, d. ho-

quce per illum distribuenda sunt cceteris, diti- mil. 5 in Ezechielem. Aliae ergo spirituales

nis donis, et sic aliis tradat. Verum est lbi lo- actiones tales sunt, ut, licet, quatenus ad pro-

qui Dionysium de participatione Eucharistiae , ximos referuntur, formaliter pertineant ad vi-

quam prius debet sacerdos sumere, quam aliis tam activam, nihilominus ratione materiae in

tribuat ; tamen in illo ordine hunc, de quo qua versantur, intime ac eminenter includant

agimus, esse significatum Dionysius intellexit. ae supponant vitam contemplativam, proeser-

Undesubdit: Quocirca et hi, quidivinis magis- tim si modo perfecto exercendae sint. Ergo

teriis {priusquam dignaillis conversatione ca- institutum Societatis, quod ad has actiones

paces effecti suni) alutuntur audacter, impuri, perfecte exercendas ordinatur, necessario prius

atque sacra lege extranei omnino censentur. Ut et principalius ordinari debet ad vitam con-

enim in solis radiis tenuiores limpidioresque templativam, tanquam ad primum fontem, et

su~bstanti(c ,
prima? influenti luce replentur , principium talium actionum. Assumptum de-

sicque exuberantem lucem in subsequentes solis claro in doctrinae actione, qnae fere in om-

tice transfuiifhint, ita non sine periculo divinis nibus his actionibus spiritualibus intime in-

in relus quilusquc aliis se duce.n prcestare. cluditur. De doctrina igitur agens D. Thom.
prtvsumet , qui non per omnia evaserit similis 2. 2, q. 181, art. 3, quaerit utrum docere sit

Dco. Jam vero Bernardus multus est in sua- actus vitae contemplativae vel activa?; et res-

dendo iis, qui alios lucrari conantur, se prius pondet, licet respsctu discipulorum sit actus

exhibeant conchas, quam canales, etc. Videri vitae activae, ex parte objecti et materioe, si

potestserm. 1 in Cant., et lib. 2 de Consider., doctrina sit perfecta, et de rebus divinis, po-

cap. 3. Atque hicordo videturaChristo etiam tius esse actum vita1 contemplativae, quia est

significari, Luc. ult., cum suisdiscipuli-ulixit: conccptus alicujus veritatis iutelligibilis, in

Manete in civitate, donec induamini tirtute ex cujus consideratione et amore homo delecta-

alto. Ergo ratione talis ordinis necesse est, ut tur. Affertque Angustinum, serm. 27 de V r-

pnmarius finis hujus rcligionis sit contempla- bis Domini, dicentem : EUgant $ibi partem

tio; tunc enim uterque ille finis comparari meliorcm, quce non auferetur ab eis, vacc.it

potcrit ,
quando (ut Gregorius dixit, homii. 5 verbo, inhieni doctrhw dulcedini, occupentnr

super Eaecbiel.) pradicatures fuerint viri per- circa sckntiam salutarem ; \\\ quibus verbis,

fecti, qui bona coelcstia, qiw contemplari p> et doctrinam, et verbuxu Dei inter aclus

tuerunt, fratribus denunliant, cormique ani- conteuiplativaj numerat. Dicet fortasse ali-

mas in amorem i, timce charitatis acccndunt

;

qui.s, Augustinum non loqui de doetrina st

loquentes aute.i vcrbis suis corda andientum parte. doccntis, sed ex p.-utc diseentis; et citin

feriunt et iucendunt. Cum ergo finis hnjus in- dn.it, vacare verbo, non iutelligetv prafeve

stituti sit, et perfectos viros, et pcrfcctos mi- sed audicndo, sicut vaeabat Maria, qnaudo,

nistros, alios.pie perfieientes generaMj fieri sedens secus pedes Dom n ', audicbat ve>

non potest quin finis ejus etiam sit eos con- ULus ;ttsicnl infcriusdicit idem Augnstinu.s:

templativos eilicere ; ergo nccesse est ut ad Nam et modo inde a'iquid agimus remoti a

hnnc tinem media etiam habcat aceoniinodata; neg<.tis, si positts /< \bus curis, conveni-

alias non esset recte procstitutum, nec tanta iis,statis, auditis. At enim si andire verbum
ap;aob<itioneinstitutumipsumfuissetdignum. Dei est actus vita coniemplativaa, cur non

7. Inductione eadem ralio confirmatur. — magis doeere? Etenim, si disciplmam consi-

Haec autem ratio optime confirmatur ex illis deremus per ordinem tantum ad diaceatent,

actionibus, per quas Societaa princi[ialiter non esl proprio actus vitoe contemplativ»,

exercet vitam activam, quatcnus ad suum iu- imo neque est tam actio quam receptio. Per-

stitulnm pertinet, quoe sunt spirituales actio- tinet ergo ad vitam conteuiplativam ratione

nes, et ad animarum profcctum proxime ac termini sen effeetua, et in ordine ad objectum

per se ordinantur; alia euim opera miseri- ipsius disciplin.e, quatenus est ali.pia vcritas,

cordia^ corporalis, sicut secuudaria sunt, ita adquam cuin dclcctatioue considcrandam au-

etiam rariora.et ideo et parum extrahere pos- ditorespcr disciplinam elevanlur ; multo i

snnt ab operationibus vitae contemplalivae, magis doctrina, ratione sua*. eauass «t prmea-

et aliuude potius juvant humauam iuiirmita- pii, est actus vitae coutemplativoe. Cum ergo
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spirituales actiones intirne habeant adjunctam

doctrinam de rebus divinis ( haec euim non

solum per publicas lectiones et conciones,

sed etiam in secreta confessione et in se-

creto colloquio ac instructione traditur), non

potest talis activa vita a contemplativa se-

parari, imo esse debet legitimus partus ejus;

nam tunc doctrina recte et effieaciter tra^-

ditur, quando ex divina et interna contem-

platione procedit, juxta illud Psalm. 44:

Memcriam ahmdantice suavitatis tuce eructa-

bmt, et in justitia tua exultalunt. Atque hoc

praecipue explicare possumus in quodam spe-

ciali medio, quo Societas utitur ad spirituale

bonum proximorum, quod est tradere illis

spiritualia exercitia(de quibus infra, a cap. 1,

lib. 9, ex professo erit sermo). Nam haec actio,

si in ordine ad proximum consideretur, sine

dubioestopus vitae activse, et nihilominus,

secundum se intime spectatum, opus est vitae

contemplativse respectu materise, seu objecti

inquo versatur; ergo usus talis medii seu ac-

tionis intrinsece includit contemplationem.

Quocirca, sicut D. Thomasalias objicer.e solet,

divinam seu theologicam scientiam esse emi-

nenter praeticam et speculativam, principalius

vero speculativam esse, ila nos dicere possu-

ETC. m
plicia euirn sunt opera per se pertinenu.
sacerdotalem ordinem. Priora et praecipua
sunt illa quae aguntur in divinis mysteriis , et

versantur circa corpus Christi. Verum alia

sunt ea quae versantur circa corpus mysticum,
ut sunt actiones illae spirituales, qua? ad salutem
proximorum ordiuantur , de quibus proxime
antea loquebamur. Sicut ergo hee posteriores
actiones supponunt priores, ita religio, quae
per se ordinatur ad perficiendos sacerdotes

,

ut sacerdotes sunt ( hoc est enim esse per se
religionem sacerdotum

) , primario tendere
debet ad perficiendos illos in ordine ad prio-
res actiones, quoe spectant ad divina mysteria,
alioquin ineptissime esset instituta religio.

Unde
, quia prius ( ut aiunt ) separatur a pos-

teriori , bene potest aliqua religio clericorum
esse instituta ad perfieiendos sacerdotes in his
actionibus, quae in divinis mysteriis peragen-
dis consistunt, quamvis ulterius non extcnua-
tur ad actiones erga proximos ; eritque talis

religio contemplativa, talisqueest religio Ca-
nonicorum regularium ex D. Thomae sentcn-
tia, loco proxime citato. At vero e converso,
posterius non separatur a priori, neque aeees-

sorium a principali, et ideo non potest esse

bene instituta religio , quse sacerdotes perfi-

ciat in actionibus erga proximum, et iiuii

multo magis eos perficere intendat im actioiin-

bus circa Deum, et qua? in divinis mysfeiiis

aguntur. Societas ergo, quee optime et Spiri-

tus Sancti instinctu instituta et probata est,

ad perficiendum sacerdotes, quatenus sacer-

mus, actiones has esse eminenter activae et

contemplativce vitae, principalius autem con-

templativae, illa enim est quasi vita et ani-

ma talium actionum. Nec refert quod actiones

illce aliquando fieri possint a viris nihil aut

parum in eonlemplatione.exercitatis;quiahic

nou consideramus lias actiones prout ab illis dotes sunt,et se extendit ad perficiendos illos

yel illis fiunt, sed prout fieri debent ex vi in- in actionibus sacerdotaiibus erga proximos,
stituti; sic enim fieri debent ut fmrtus con- multo magis intendit eos perficere in iii.s oui-

templationis, et ut formatae intei. 1 spiritu, nibus quae in divinis mysteriis aguntur. Quod
quia tunc erunt perfecia), et efficaces ad finem etiam, quantum ex signis exterioribus ostendi

instituti; aliter vero faetae erunt ineffieaces, potest, etfectus ipse manifestat. Quamvisenim
eiquasimortuite, magisque m sola specie ex- haec religio (propter alias rationes divini ob-
teriori materialiter apparentes, quam vera;, sequii, quas infra, c. 8, videbimus ) eantu et

quantum est ex parte miuistrorum, ut exclu-

damus et efficaciam sacramentorum ex opere

operato, et quam Spiritus Sanctus ex suamet

liberalitate adjungere potest.

8. Coiifirmatur ultiuio ideru discursus. —
Ultimo confirmari potest hic diseursus ex re-

solutione superioris capitis, in quo diximus

Societatem per se esse religionem sacerdo-

tum ; religio enim saeerdotum ad opera vitoe

contemplativae ordinatur , ut ex D. Thoma
colligo, 2. 2, q. 1S9, art. 8, ad2,ubi id aifir-

mat ile religione Canonicorum regularium.

Est autem eadem ratio in quacumque religio-

ne, quae per se sit presbyterorum religio. Du-

aliis solemnitatibus extemis. in his mysteriis

non utatur;quod ad decentiam et reveren-

tiam eorum spectat, nullibi cum majori deco-

re tractantur. Nullaque major cura huic reli--

gioni esse solet, quam ut ea, quae pertiuent ad
diviaum cultum , et ad venerationein sacro-

sancti sacrificii , et axl dignum usum saeia-

mentorum exactissime peragautur. Cum ergo

ostensum sit religionem hanc, etiam ex ea

parte, qua perficit sacerdotes in ordme ad ac-

tioues spirituales circa. proximos . intime in-

cludere vitam contemplativam, multo magis
illani includet, quatenus eosdem perficit in

sacerdotalibus actionibus divinorum myste-
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riorum ; nam in his potissima pars vitae con-

templativae consistit.

Quomodo Societas tam multce actioni simul

cum contemplatione possit satisfacere?

9. Ad alteram partem difficultatis in nu-

mero tertio. — Deum unicuique religioni gra~

tiam suo instituto accommodatam communi-

care. — Atque ex his difficile non est tollere

admirationem, quae in numero tertio objicie-

batur, scilicet, qui fieri possit ut tam multa

actio, quam Societas profitetur, cutn perfecta

contemplatione conjungatur. Respondemus

enim imprimis hoc non esse impossibile cum
divina gratia; et quamvis id difficile videa-

tur, perfectam tamen virtutem circa diffi-

cile versari, atque ita difficultatem illam, per

religionis providentiam et perfectam institu-

tionem, cum vocationis gratia posse superari.

Dico autem cum vocationis gratia, tum quia

nemo pro rationesui statuspotest pie vivere,

nedum perfecte, sine speciali gratia Dei ; tum
etiam quia pie credendum est, vel potius est

moraliter certum, Deum unicuique religioni

dare specialem gratiam, quam communicat

omnibus qui ab Spiritu Sancto ad illam vo-

cantur, si per illos non steterit, ut fiuem illius

instituti consequi valeant. Sic enim dixit D.

Thom., in 4, d. 2, qua?st. 1, articulo secundo,

ad 9, ad quamlibet eminentiam status dari

aliquam sanctitatem, cum sit ibi necessarium

speciale auxilium gratiae. Et d. 38
;
quaest. 1,

articulo quinto, ad 2, dixit, in consecratione

virginum,et aliis hujusmodi benedictionibus,

dari gratiam, nisi sit impedimentum ex parte

suscipientis. Cujus locutionis sensus non est,

per hos actus dari aliquam gratiam ex opere

operato, cum non sintsacramenta, nec de hoc

possit assignari certa aliqua lex ; imo neque

speciale privilegium eis esse concessum, cum
sufficienti fundamento dici potest. Sensus ergo

est, de speciali gratia auxiliante, excitante et

adjuvante, quam Deus, quantum in ipso est,

majorem et specialiorem tribuit his, quos in

speciali statu ac munere constituit, ad cujus

convenientem usum illa indigent. Quo princi-

pio usus est etiam idem D. Thomas, tertia

parte, quaest. 27, articulo quinto, ad 1, et a

nobis confirmatum est in 2tom. tertiae partis,

disp. 1, sect. 2, ad finem, et disp. tertia, sect.

quinta, ration. 3, ubi ex Scriptura et Pati ibus

illud confirmavimus. Quibus addi potest illud

Pauli, ad Ephes. 3 : Ejus factus sum ego mi-

nister secundum donum gralics Dei, guce data

£$£ mihi secundwn. virlute/n opzratioais ejus

;

ET INSTITUTO SOCIETATIS.

mihi enim Sanctorum minimo data est gratia

evangelizare invesiigaoiles dhitias Christi.

etc. Atque hoc voluit Deus significare Moysi,

quando se excusanti a divino miuisterio, eo

quod ad illud imparem se agnosceret, respon-

dit : Ego ero tecum,- hoc enim verbo non tan-

tum speciale privilegium, sed suavis etiam

dispositio providentiae divinae significata est,

dantis unicuique gratiam muneri vel statui

ab ipso Deo instituto accommodatam. Gum
ergo omnes religiones approbatae merito cen-

seantur speciali Dei providentia institutae, du-

bitandum non est quin siugulae habeant para-

tum speciale Dei auxilium suae vocationi pro-

portionatum, ac proinde eo majus, quo insti-

tulum fuerit altius ac difficilius, et ad majus

Dei obsequium, majoremque Ecclesiae utilita-

tem ordinatum. Ostendimus autem in Socie-

tatis instituto haec omnia excellenti quodam
modo inveniri, scilicet, approbationem, in-

stitutionem ex Spiritus Sancti instinctu, in-

tentionem divini cultus et gloriae, cum gravis«

simo munere et onere procurandi salutem

animarum ; ergo dubitari non potest quin ha-

beat a Deo paratam specialem vocationis gra-

tiam, qua praedictum fiuem comparare valeat.

Atque hujus gratiae vocationis videtur nobis

praebuisse testimoniumGregoriusXIII, consti-

tutione Quanto fructuosius, et in alia bulla

Ascendente Domno, cum dixit : Sicut Socie-

tatis finis ed propagalio et defensio fidei, ani-

marumque in vila et doctrina Christiana pro-

gressus, ita etiam gratice ejus vocationis pro-

prium est, diversa loca ex Romani Pontificis

vel Prccpositi generalis directione peragrare.

Nam, quia ille actus et difficilior et periculo-

sior aliis esse potest, ideo gratiie vocationis

specialiter illum attribuit ; sic ergo nos dici-

mus, si quae est difficultas in conjungenda

perfectione vitae activae cum perfectlone vitae

contemplativae, per gratiam vocationis non
difficile superari posse.

10. Alio modo eidem dubitationi satisfit. —
Prima circumstantia ad Societatis actionts

requisita.— Secunda. — Addo vero ulterius,

si attente consideremus ea quae diximus, non

esse in eo negotio nimis magnam diffiailta-

tem, quia principales actiones, in quibus vita

activa Societatis versatur, ita sunt eoujunctoe

cum vita contemplativa, ut veluti ex corpore

et animo unum quid ex illis efhYiatur; quam-

vis autem plura, ut plura, iutendere difficile

sit, qua de causa, Ecclesiastici II, dicitur:

Fili, ne in multis sint actus tui ; et Luc. 10,

Maithai declaiatur uuuui esse neceaiaviutn,
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quod Augnstinus et alii Patres unico vitee con- finem : Sunt nonnulli qui, magnis muneribtts

templativae negotio seu otio exponunt. Plura ditaii, ditm solius contemplatlonis studiis in-

tamen per modtim unius intendere non est rirdescitnt, parere utilitati proximorum prce-

difficile. Exemplo ab speculatione et doctrina dicatione refugiunt, secretum quietis diligunt,

aliarum scientiarum sumpto, rem declaro. secessum speculationis petunt ; de quo si dis-

Longe enim diversum videtur docere et spe- trictejudicentur, extantis proculdubio reisunt,

quantis venientes ad pullicum prodesse polue-

runt ; qita enim mente is, qui proximis pro-

futurus enitesceret, utilitati cceterorum secre-

tum prceponit suum, quando ipse summi Patris

Unigenitus, ut multis prodesset, de sinu Pa-

culari, scribere aut meditari ; tamen haec duo

munianon se impedinnt, nequeunumratione

alterius difficilius redditur, quia unum ex alio

oritur, et tunc recte doctrina traditur, quan-

do interior veritatis speculatio perfecta est.

Ita vero se habet contetnplatio ad prsedictas tris egressus est ad puMicum nostrum?

Societatis actiones, et ideo illam per se non

impediunt, eo vel maxime quod talesactiones,

ut perfecte fiant, duas circumstantias ad con-

templativam partem maxime pertinentes per

se reqnirunt. Una est, ut fiant intuitu ma-
joris glorise, et obsequii divini, et quod sem-

per aut frequenter quoad fieri possit, illuc

referantur, de quo frequenter filii Societatis

in suis constitutionibus admonentur, ut vi-

dere licet in 3 p. Constit., cap. 1, § vigesi-

mo sexto, et p. 7, c. 1, § 1, et c. 2, per to-

CAPUT VII.

IN QUO GRADTJ PERFECTIONIS SOCIETATIS RELIGIO

CONSTITUTA SIT.

iJPrima oljectio quorumdam in Societalem,

quod chorum non Jiabeat. — Quamvis omnis

religio sit actusperfectionis, tamen nonomnes
omnia consiliorum opera exerccnt, et ideo

qusedam in altioribus versantur, quam aliae,

tum, et p. 8, cap. 1, et ideo in parte decima, juxta varios fines proximos, in quos tendunt,

§ 2, dicitur : Ad conservationem et incremen-

tum spintits Societatis, atqne ad assecutionem

finis quem sibi prcrfigit, auxilii animarum ad

ultinmm et supernaturalem saum finem conse-

quendum, media illa, qitce cum Deo instrumen-

ut in superioribus visum est. Et ideo ad per-

fectam notitiam Societatis tradendam, ne-

cesse est, quantum sine invidia et arrogantia

fieri possit, quem gradum in hoc ordine per-

fectionis attingat, explicare. Quod quidem in

tumconjungunt acdisponunt,ut adivinamanu h\s, quse hactenus diximus, tam clare conti-

recte gubemetur, efficaciora sunt quam qitce

illud disponunt erga homines. Hujusmodi est

probitas et virtus , ac pracipne charitas, et

pura intentio divini servitii, et familiaritas

cum Deo in spiritualibus devotionis exercitiis.

Qui modus o^erandi perfectissimus est, et qui

assiduam Dei memoriam maxime conservat,

ut late explicat Basilius, reg. 5, ex fusius dis-

putatis, et attingit in brevioribus, rcgul. 195

et 196. Alia circumstantia, quseex dictisfacile

colligitur, est, ut talia opera fiant cum actuali

oratione ac petitione divini auxilii. Quia cum
in illis omnibus homo semper operari debeat

ut Dei instrumentum, a quo debet efficaciam

illorum expectare, tunc perfecte fiunt, quando

preadieta oratio cum eis adjungitur. Igitur si

debito modo tales actiones fiant, ex se non
impediunt perfectionem vitae contemplativa?,

sed potius ex se juvant. Et quamvis contingat

aliquando impedire actualem quamdam inte-

riorem suavitatem et dulcedinem, illud non
est substantiale detrimentum, multoque ma-
gis perfectionem auget opus charitatis erga

proximospropterDeum facium. Propter quod
dixit Gregorius, prima p. Pastoralis, c. 5, ad

XVI.

netur, ut nova expositione non indigeat. Ta-

men, ut aliquorum objectionibus satisfieret,

hoc omittere non potuimus. Aliqui enim So-

cietatem magnse imperfectionis argunnt, tam

in munerevitae activse, quam contemplativse

unde concludere conantur, illius institutum

valde imperfectum esse. Priorem partem ad

vitam contemplativam pertinentem ex eo col-

ligunt, quod Societas preecipuum hujus vitae

munus, quod inpsalmodia et divinis laudibus

decantandis consistit, non fungatur. Et ideo

omnes antiquiores religionum institutores

hanc praecipue in suis regulis , commenda-
runt, ut constat ex Basilio frequenter in suis

regulis, tam fusius, quam brevius disputatis

;

et Benedicto, in sua regula, a cap. 9, per plura

sequentia ; et ex Augustino etiam in sna re^

gula, quos omnes posteriores religiones imi-

tatee sunt, praesertim mendicantes, quae ex vi

sui instituti eleemosynis fidelium aluntur, et

hac ratione videntur speciali titulo obligari

ad divina officia publice decantanda. Propter

quod Sot., de Just. , libro decimo , quaest.

decima, articulo tertio, circa finem,cum
dhisset religiones approbatas teneri officium
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divinum in eommuni celebrare
,
quia illud a Quinquarjesirna propositum jpjunandi susci-

est praecipunm eontemplationis mnmis, sub- piant. Et subdit rationem, ad rem proesentem

dit : L quor de regvlar,bus antiquis ; nam multum pertinentem : Quo et aliquid al pen-

si alius reltgionis modus circa hujusmodi olli- suvi sancta; institutionis adjiciunt, et eorum,
gationcm adndttatur, certe xix nomen religio- qui inlaicaliordine consistunt, <bserxantiam,

nis merelur, quippe qurr maximo sp 7endore re- sicut loco, ila religione pra ceJlant . At vero So-

ligionis caret. Quem imitatus est TrulL, lib. 2 cietas non solnm antiquam religionum auste-

Ordin. Canonic.,c. 42. ritatem non imitatur, verum etiam in boc
2. Secunda objectio in eamdem Societatem, genere fere nilnl peculiare profitetur, praeter

quod austeram titam non agat. — Auctor ser- ea, quoe ex communi usu, vel proeeepto Ec-

monum ad fratres. — Altera pars, pertinens clesioe omnes observare tenentnr. Est ergo

ad vitam activam, ex alio capite sumitur, sci- iu bac parte valde impeifecta, Cbristique et

licet, quia magna portio hujus vitoe consistit Apostolorum vestigianon sequitur, utmoder-
in actibus pertinentibus ad pcenitentiam, af- nus quidam ' in illam tacite objeeit, pra^ter

flictionem, et austeritatem corporis ; et in alia, quee in lib. nono, cap. septmio, ageudo
universum loquendo, bujusmodi pcenitentiai de usu exercitiorum, atleremus.

et austeritatis exercitia maxime necessaiia . ....
sunt ad perfectionem assequendam. Propter

Soeittatm ex vi sui mstituti perfectissmam

quod omnes etiam antiquse religiones in bac
redgionemesse.

vitre austeritate magna ex parte fnndatae sunt, 3. Notatio ad probationeni. —SuadctUr pri-

sicut de antiipiis monachis per jEgyptum late ma pars, primo. — Nihilominus dicendum est

refert Eusebins, lib. 2 Historiae, cap. «Jetimo religionem hauc ex vi stti instituti perfectissi-

seplimo, et ex Athanasio, in vita Antonii, et tmani esse, ita ut m suprerao ordiue statuum

ex aliis historiis antiquorum Patrum oonstat. religiosorum coustituta sit, et in eo non infi-

Et D. Basilius esum carnium suis monacbis inum gradum teneat. Utsensum conclusionis

prohibuit. Etauclorserm. \ deCommuni vita explicem, suppono, quod in tractatu 9, libro

clericorum, alias serm. 5, ad Fratres in ere- pritno, cap. sexto, cum D. Thoina ostensum

mo, de illis eremitis ait : Postquam eremum est, religiones, quse puram vitam contempla-

intraverunt, nunquam carnes su?npxerunt,ovi- tivain profitentur, ex suo genere perfectiores

no colore, nigerrimo, asperriomqne induti sunt. esse illis quce profitentur vitam pnre activam,

Et hbro 1 de Moribus Eeclesioe, cap. trigesimo religiones vero, quae ex vi sui instituti utram-

primo, mirumin modnm Augustinus exagge- que vitam apprebendunt, utrisque perfectiores

rat, et landat severissimam antiquorum c03- esse. Ex quo D. Thomas, q. ceutesima octoge-

nobitarum et eremitarum vitam. De qua simaoctava, articulo sexto, concludit : Sum-
multa etiam apud Hieronymum, in epist. 22 ?num gradum in religiouibus tenent, qui ordi-

ad Eustocbium, de Custodia virgimtatis, proe- nanlur ad docendum et pradicaudum. In hoc

tcralia, qu;e epistola qnarta, decima tertia, ergo sensu dicimus religionem Societatis in su-

et aliis, de hoc genere vitse cpmmendat. Sau- preino ordine perfectionis reiigiosffi constitu-

ctus etiam Martinus (ut in ejus Yita refert tam esse. Quod, supposito dicto pnucipio, evi-

Snlpitius) usum vini in sno nionasterio suis denter concluditurex hisqurc de tinehujus re-

monacbis interdiccbat. Benedictus etiam, in ligionis dixiiuus in cap. i ; ostcnsuni est cnim

sua regnla, cap. 39, a carnibus voluit abstinere religioncm lianc es^-e institutam per se, et di-

monacbos, prseter de bilestt infirmos. (juod recte, tain ad opera vita contemplativse qttam

servari precipitur in c;ip. Cum ad monnde- activa?,5tad docendumet praedicandum, etad

rium.An Statn monachorom, ubi, etiam lineoe alia spiTitualia opera circa proximos exercenda

camisioe prohibentur monachis. Unde in cap. cum maxima perfectione et propens i

Carnem ( inquit Fructuosus Episcopus) cui- . Suaditnr sccundo.— Secundo, potest hoo

quam v,onac.ho,ncc sumendi, nec gustandl cst explicari cx alio principio posito, quod Socie-

concessa Ucentia, non quod creaturam Dei ju- tas per se est religio presbyterorum. Nam,
dicemus ind gnam, sed quod carnis abstinentia loquendo ex genere, religio clericorum per-

uttlis et apti moaachis atstimetur. Divus Gre- fectior est quam religio monachorum, quod

gorius, iu epistola a«l Aiigiisiiuum, Anglorum sumi potest ex cap. 1 et2, 19, q. 3, ubi pro-

Episcopum, ut refertur in cap. Denique, d. 4 :

Sacerdotes (inquit) et diacoui, et reliqui om- l Avendano., tractat. 11 iu Psal. Bcati <»»-

nes, qujs dignitaa ecdest.aULcigrau.us exornat, mo.cu.Ud, y. 3.
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liibentnr Canonici regnlares ad raonachatum

transire, quamvis illud possit oxponi faetuni

esse propter dignitatein sacerdotalein, ut in-

dieat D. Thomas, 2. 2, q. 189, art. 8, ad 2,

et supra, in tractatu octavo, libro tertio, cap.

decimo, expensum est. Indetamen possum m
ulterius argumentari; nam ordo saoerdotalis

per sc est dignissimus, et stalum perfeclionis

aliquo modo attingens. ut ia supc rioribus si-

gnifieatum est, et snmitur cx Dionysio, toto

lib. do Eeeles. hierar. ; ei Chrysostomo, hom.

38 in Matth., ubi ait saeerdotes esse quasi

cor et stomcchum Ecclesiae, quoniam ab eis

recipit Chnstiauus populus vitse influxum, et

spirituale alirueutum. £rgo reiigio, quae per

se primo ordinaturad peificiendos sacerdotes,

ut sic, id est, in ipsis muneribus sacerdotali-

bus, perfeclior sine dubio est ex suo genere,

quam professio quae per se estlaicorum, qua-

lisest monachalis, et ideo haec religio initiau-

dorum vocatur a Dionysio, c. 6 de Eeclesiast.

hioravcli., et propterea ex monachisad sacer-

dotium assumebantur de licentia Abbatum,

quando digni inveniebantur, ut sumitur ex

Gregorio, lib. 5 Epist. cap. 127, alias epist.

vigesima septima, unde est etiam illud Hiero-

nymi; epist. 4ad Rustieum : Sic vive im mona-

Sterio, ut clericus esse merearis. Quia vero hae

cornparatioues seinper intelliguntur eeeteris

paribus, vel quantum est ex tali capite, ideo

fieri potest ut duee religiones mutuo se ex.ce-

dant, quatenus una magis attendit ad muuns
proprium sacerdotum, quam ad coneionato-

rum. Altera vero e contra magis ad hoc quam
ad illud munus iucumbit. Postea vero ad fa-

cieidam illam comparationem simpliciter

oporferet illa capita seu munera inter se com-
parare, quod ad nos nou spectat. Societas enim
m utroque il'o genere existit, et simul utrum-

que caput amplectttur, ut capite prsecedenti

ostensum est ; unde ex hoe. capite perfectior

articulo s^xto ; nam svpremum in unoquoque
gencre est mensnra caterorum. ; in statu autem
perfectionis supremum locum teneot Kpisco-

pi; ergo religio, qneeadillum statum propin-

quius aeeesserit, erit ex suo genere in altiori

statu perfectionis, quam reliqua?; sed Societas

propdnquissime videtur accedere statnad Epi-

scopalem, quantum ad id unde babet, quod
sit status pi-rfectionis; ergo. Probatur minor,

quia Episcopi dicuntur praecipue esse in statu

perfectionis, quia sunt in statn pciirctionis

communieandee, et quia ad hoc obiigantur ex

offieio, etiamsi oporteat pro ovibus dare aui-

marn suam, et quiaiu illo inunere firmitatem

habent cx obligatione sui status; sed haec om-
nia participat excellenti modo Societas; nam
ex vi sui finis ordinaiur non modo ad perfec-

tionem acqnirendam, sed etiam extrccn.iam

et communicandam, et ex vi suorum votorum

(quod illi proprium esi) ad hoc obligatur, i.on

obstante quacumque difficnltate, peregnnaii-

do per universum orbem, etiam mendicando,

si opus sit, et perieula quaeque subeundo, us-

que ad sanguinis cffusionem ; in quo munere
habet etiam firmitatemrationeobligntionisvo-

ti; ergoetiam exhoccapite proxime accedit ad

statum periectionis Episeopalis. Difiertautem

(ut cap. 2, n. 8, dixi), quia non principaliter,

sed ministerialiter hoc munus sustiuet. P.em

quia non se extendit ad confereuda illa sa-

crameuta, per quae aut fideles in perfecto

quodam statu Christianitatis constituuntur.

ut est Sacramentum Confirmat ouis, aut cre-

antur ministri perfeetionis aliorum, ut est

Sacramentum Ordiuis. Sed in his omnes reli-

giones inferiores sunt Episeopis, quorum sunt

adjutrices. In hoc vero potest speciale aliquid

in Societate notari ; nam videtur speciatiter

instituta in ministerium Apostolica; Sedis, ut

ex bullis Pontificiis saepe adductis manifeste

constat. Unde etiam Clemens VIII, benigne

etiam est ex genere suo, quam qnaelibet alia, alloquens Patres, qui ex universa Societate

quae unum tantum geuus illorum participat; Romae congregati fueraut anno 1600, Socie-

maxime cum in siugulis generibus illorum tatem brackium dextrum Sedis Apost-Aicce ap-

magnam quamdam perfectioncm intensivam pellare dignatus est. Ex quo etiam faetum

(ut sic dicam) et extensivam habeat ; nam est est, ut ab eadem Sede Apostolica plurima.

religio sacerdotum, tam quoad munera divi- gratiae et facultates in Societatem mauaverint,

norum mysteriorum, quam quoad coetera mi- in ordine ad ministeria exercenda circa salu-

tem auimarum, et communicando potestatem

suam ad perficiendos alios, ut ex eisdem Pou-

titiciis bullis manifestum est, et in iibro uonV»

expouemus.

6. Quid in secunda parte conclusionis inten

dutur. — Ex his non erit difficile alteram par

teiu coiiclusionis probare, scilicet, non habeiv

nisteria, quae ad perficiendum corpus Christi

mysticumdiriguutur, et ordiuatur ad praedi-

caudum et docendum, quocumque per Christi

Vicarium mittantur, et cum omni perfectione

in superionbus satis explicata.

5. Suadetur tertio. — Hinc denique addi

potest tertia ratio, sumpta ex D. Thoma, d.
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Societatem in illo ordine infimum gradum, c. 2, optima ratio inquiren&ce perfectionis tton

quam per hanc negationem, potius quara per in his tel illis actionilus , aut multitudine ea-

positivam comparationem proposui , ut om- rum , sed in discretione posita est ; nulla au-

nem invidiam vitarem. Duo enim solum os- tem est major discretio majorve prudeiitioe

tendere intendo : unum est, liabere in illo or- perfectio, quam ut proposito optimo fine, con-

dine satis magnam peifectionem; aliud est, venientissima etiam media, et ad illura maxi

ex illis duobus capitibus, quee nobis objiciun- me proportionata eligautur.

tur non posse colligi huic rehgioni deesse 9. Quarto , ex perfectione charitatis erga

aliquid perfectionis debitoe et convenientis sibi proximum. — Quinto, ex perfectione charitatis

juxta finem suum , et consequenter nec sibi erga Deum. — Quarto , id ostendi potest ex

simplieiter melioris; neque etiam obhas cau- perfectione charitatis erga proximum
, quam

sas posse juste postponi aliis, qui pie ac reli- hoec religio profitetur, ut toto lib. 9 constabit

giose sanctas illas actiones exercent. Quoe vero latius. Illa ergo cerni potest primo in unione

in particulari, pensatis omnibus, perfectior sit, religionis et membrorum ejus inter se, de <ma

non est meum dijudicare, ut soepe in hac ma- supra dictum est, et dicetur latius libro octa-

teria dixi. vo, c. 8. Deiude iu benevolentia erga proxi-

7. Prolaiurjam primo hcec secunda pars ex mos, qua_\ ut D. Tbomas doecit, opusc. 18,

fine Societatis. — Illud ergo prius (posterius c. 4, tuuc perfecta ostenditur, quando ad om-

enim c. 8 et 9 proestabimus ) multis profccto nes amicos et inimicos, fideles et infideles ex-

et manifestis modis ostendi potest, ex bis quee tenditur , et quando pro eorum commodis

hactenus de hoc instituto dixnnus. Primo, ex prasertim spiritualibus propria incommoda

fine, qui sine dubio cst altissimus, omnium temporalia et corporalia etiam usque ad mor-

confessione; nam est idem cumfine Apostolici tcm, si opus sit, contemnuntur. Quee omnia

instituti, maximeque accedit ad finem advcn- mauifeste cernuntur in modo diligendi proxi-

tusCbristi in mundum; et quamvis multoe re- mos, quem haec religio profitetur. Testimo-

ligiones eumdem finem possint intendere ali- nium enim hujus benevolentiee est beneficen-

quo modo, tamen Soc.ietas perfecto quodam tia ; nam teslificatio amoris exhibitio est ope-

modo se osteudit in illum propensa; nam per ris, ut dixit Gregorius, hom. 17 in Ezechie-

actiones in suo ordine perfectissimas, et per lem, et iu illud 1 Reg. 3 : Xon erat visio ma-

omnes, qnae moraliter desiderari possunt, il- nifesta; etiterum bom. 30 iu Evangelium. At

lum inquirit. Docet autem D. Thomas, 2. % Societas hoc beneficentise genus plane profite-

q. 188, art. G, iuter religiones respicientea tur, ut evideutissimum est ex ejus instituto,

eumdem finem illam esse perfectiorem ,
quoe et peculiari ac propria obligatioue qua tene-

per actionem perfectiorem illum attingit, et, tur, non solum pio communibus Ecclesisa lios-

ceeteris paribus, illam qua? per plures actiones. tibus, aedum Gatholicis universis, sed pro

Quo.l etiam ex communi sententiaDoctorum, suisetiam privatim inimicis, eemulisque gra-

c. 3, ostendimus, tiose orare, quod ad beneficcntiam spectare

8. Secundo , ex pcrfectione votorum ad ta- docuit D. Thomas 2. 2, q. 31, a. 2 , ad I. Of-

lem finem faciente. — Tertio, ex aliis mediis. ferre item
(
quod specialius est ) sacrifieia pro

— Secundo, idem suaderi potest ex perfec- iisdem, ac denique ex paupertatis voto nul-

lione triuin votoruin, iii quibus substantia re- lum ab eis acceptare stipendium aut eompen-

ligionis consistit; jam enim in citato loco, a sationem, quos tam sedulo, tamque laboriose

n. 4, indicavimus quanta sit , tam intensiva, litteris imbuit, aut consilio i:i rebus dubiis

quam extensiva perfectio Soi ietatis in materia instituit, salutarique doctrina pio concionibua

et observantia horum votorum, et prassertim impertit. Atque iiinc constat quinta iatio,

quantum emineat in obedientia, quai aliis cst quu3 sunii potest cx perfectione eharitatis ad

excellentior. Tcrtio, probari potest ex aliis Dcum. Unum eniin cx maximis signis dilec-

meJiis, quibus ad finem suum h82C religio tionis ad Deum, est dileetio proximi, proptcr

utitur; nam et in se sunt plura et valde per- quod scriptumest, Uom. 13: Qui diligit pro-

fecta, et ad finem intentum maxime propor- ximum , legem implevit; ergo etiam perfectio

tionata, ut ex illo codem capite satis constatj charitatis erga pioximum maguum indicium

supposita autem perfectione iinis, nulla major esse debet perfectionis charitatis erga Deum,
perfectio in aliqua religione desiderari potcst. preesertim cum ex vi sui instituti, ut dixi, te-

Nam, ut recte dixit S. Antonius Abbas, et re- neatur Societas in animaruui salute procuran-

len moyses Abbas, apud Gassiamun, col. 1 f da nulium tempcrale commodum quaerere,
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nequehonores, aut humanasdignitates
; quid

ergo ei superest, nisi divinam gloriam pro-

pter se ipsam queerere, prout iu suis constitu-

tionibus seepe admonetur ? Hoc autem pro-

prium est amoris Dei propter se ipsum J

ergo.

10. Sexto, ex suce vocationis graiia. — De-

nique ex peculiari ratione in subditos vigilan-

di. — Hinc sexto ad hanc pcrfectionem spec-

tare potest siugularis illa gratia vocatlonis,

quam capite praecedenti, numero nono, os-

tendi ab Spiritu Sancto dari. Quamvis enim

59r
ut objectionibus factis respondeamus : inde
etiam facile colligetur, quod in capite preece^
denti, numero sexto, secundo loco proposU
tum est, scilicet, non posse religionem hana
aut imperfectionis argui , ant aliis religioni-

bus postponi, eo quod vel cantu et choro non,
utatur ordiuarie ( in casu enim aliquo usum
admitti patet ex congregatione generali 1,
can. 25, et congreg. 2, can. 24, et congreg.

3, cau. 9, ct ex iis quse lib. 8, c. 2, numero
quarto, in fine attingemus), vel quia in ex-
teriori victu et vestitu specialem austeritatem

hsec distributione accommoda unicuique reli- non profiteatur. Ad quod imprimis suppono,
gioni tribuatur, verisimile tamen est ei dari

copiosiorem et majorem, qua3 ad altiores ef-

fectus divinee gratiae assumitur ; nam, ut ibi-

dem quoque ostendi, confert Deus gratiam

juxta mensuram obligationis et muneris, qua3

gratia etiam crescere solet ex dispositione ho-

minis, ad quam pertinet affectus ille, quo per-

non pertinere ad perfectionem alicujus reli-

gionis, ut omnia consilia collective
( ut sic di-

cam
) et in particulari amplectatur et protitea-

tur. Quod significavit D. Thom. 2. 2, q. 486,
a. 2, et late a nobis explicatum est, tractando

in genere de statu religionis, tractatu 8. Et
ratio evidens est, quia impossibile est multi-

sona vel majorem difficultatem propter Deum tudinem omnium consiliorum simul exequi et

amplectitur, vel magis se ipsam abnegat. In

utroque autem videtur hsec religio habere

singularem excellentiam ; nam ex parte Spi-

ritus Sancti instituta est ad excellentiores ef-

iectus divinae gratiae , quales sunt Ecclesise

propagatio, fidei defensio, animarum conver-

sio et perfectio. Ex parte vero eorum qui ad

hanc religionem vocantur, quia eximia quee-

dam abnegatio ab eis postulatur, ita ut nec

locum, nec officium, nec quidquam aliud cer-

tum aut securum habere possiut, sed ad om-
nem mutationem , omnemque difficultatem

superandam expositi semper esse debeant ; et

sine dnbio credendum est propriam gratiam

hujus vocationis singulari modo esse perfec-

tam et paratam
,
quantum est ex parte Dei.

Denique posset hic etiam considerari singula-

ris providentia hujus religionis ex vi sui ia-

observare
; imo, quaedam eorum possunt esse

incompossibilia ut simul fiant, ut inservirein-

firmis, et concionari, aut eodem tempore, aut

coutinuo officio , saepe enim ipsa rerum mul-
titudine obruitur humana natura, et aut vires

corporis deficiunt, aut fervor spiritus extin-

guitur, et ita propter indiscretum onus saape

in virtute non perseveratur, ut disit S. Auto-
nius, apud Cassian., dicta collat.2, cap. 2. Et

colligitur optime ex verbis illis Apostolorum,

Actor. 6 : Non est cequum nos derelinguere ver-

lum Dei, et ministrare mensis. Opus enim il-

lud ministrandi optimum erat, et sub consilio,

non tamen statui Apostolorum accommoda-
tum , quia non poterat simul cum munere
proedicationis conjungi.

2. Duo consideranda ut comparatio inter

duas reVgiones fiat. — TJnum. — AUerum.—
stituti, tam in promovendo ad bonum subdi- Quapropter, quando fit comparatio inter reli-

tos suos, medio usu sacramentoium et alia- giosos status, et uni videtur deesse aliquaob-

rum spiritualium rernm, quam in praecaven- servautia religiosa , et exercitium alicujus

dis malis, seu obstaculis et impedimentis spi- operis sub consilium cadentis
,
quod in aliis

ritualis profectus. Sed haec et in superioribus religionibus invenitur, non statim potest talis

tacta suut, et toto libro 8 recurrent, et expen- religio aut imperfecta, aut inferior aliis sim-

dentur etiam statim
, punctum alterum nu-

mero 6 propositum prosequeudo.

CAPUT VIII.

CONVENIENTER IN SOCIETATE CANTUS ET CH0RI

ORDINARIUM USUM N0N ESSE.

1. Non periinere ad perfectionem religionis

omnia consilia collective profiteri. — Superest

pliciter judicari. Sed ut de utraque llla re ju-

dicium feratur, duo cum partitione accommo-

da pensanda sunt. Unum est, an tale opus

sit accommodatum Jini talis religionis, vel po-

tius an, considerato illo fine, expedieus fue-

rit tale exercitium in tali religione nou ad-

mittere : nam, si prudenter hoc ita judicatum

fuerit, carentia illius observantise non poterit

juste existimari imperfectio privala ( ut phi-

losophico more loquar ) talis religionis , cum
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non sit carentia perfectionis illi debits? , vel tersum orbeni dediss?, meritoque i% snis piis

convenientis joxta finem sunm ; imo nec im- stvdiis confovendam esse, etc. Addit etiam er-

perfeetio negativa simpliciter reputanda est, gumeutum ab auctoritate : Qnia hoc modi fuit

si finis ille, propter quem talis observantia hoc institutum a Paulo III, et Julio III ap-

omittitur, perfectior est illa, sicut ex Divo probatum, eique per sanctum Concilium Tri-

Anselmo Theologi et philosopbi dicunt, non dentinum derogahim minime extitit.

pertinere ad perfectionem simpiieiter habere A. Qv.ce rationes B. Ignalinm moverblt ad
formalitcr peifectiouem illam

, quae majorem hanc constitntimem condendam. — In verbis

cxcluderet. Unde statim sequitur aliud consi- autem Beati Ignatii considerare oportet, omnes
derandnm , an , scilicet, carentia illius boni rationes, quibus motus fuit ad non imponen-
cxeivitii alio meliori compensetcr , qood si- dum Societati chori onus (quamvisinhoc pri-

mul cum cum alio moraliter esse non potest, musnon fuerit, ut num. 6 ostendemus), sum-
atque ita recte fiet judicium illud comparati- ptas esse ex illo fine quserendi majorem glo-

vum. Si enim aliqua religio tali bono eareat, riam Dei in hoc effectu salutis animarum, per
idque non propter aliud majus vel sequale, ea media qnae ad illum magis conferre pos-

quo carentia illius boni compensetur , sine sent. Dno autem ad hoc consideravit. Unum
dubio ea religio, quse eceteris paribus in tali est, chorum, vel cantum Societatis non ftrisse

bono excesserit, perfectior erit. Si autem ille nunc Ecclesiae necessarium adhunc Cnem.Op-
defectus aliunde compensatur, non potest al- time enim intellexit, hoc sanctum opus lau-

tera leligio simpliciter jndicari excellentior, dandi Deum publice in divinis officiis per

?ed ad snmmum secundum quid. Quamtotam cantum, non solum per se esse honestura pro-

doctrinam tradit D. Thomas , et bene expli- pter laudemDei, et sanctam contemplationem

cuit Cajctanus 2. 2, q. 488, art. 7, ad 1. eorum, qui illum exereent, sed etiam esse

3. Pruienter slatutum esse in Societate, utile proximis , ad excitamiam eorum devo-

ne in ea sit usus ckori. — Deveniendo ergn in tionem, et pnebendam eis occasionem , ut in

particulari ail religiosum usum cliori, et can- audiendis divinis laudibus eo tempore occu-

tus ecclesiastici ac psalmodia* , ut in capite pentur. Consideravit autem subinde esse in

prsecedenti, numero primo, opponebatur, os- Ecclesia snfficientem copiam et abnndantiam
tendo primo, prudeiitcr in Societate instilu- hujus medii ad excitandos Bdeles, et ideo pro-

tum essa , ut in ea non sit hnjnsmodi usus, pter hi c finem non fuisse in Societate ne-

quia, licet secundum se optimus sit, ad fiuem cessarium. Et hine additum est in declaratio-

Societatis non juvaret, neque esset medium ne illius eonstitutionis
(
quse eamdem habet

proportionatum. Quod liis verbis tradidit cum illa auetoritatem), prudentise Societatis

Beatus [gnatius, G p. Constitutionum, cap. 3, relictum esse, quoties ad majorem animarum

§ & : Quoniam occupationes, guat ad animarwm fructum expedire censuerit, partem aliquam

ouxdtum asvmuntur , magni momedi s ;tt, hujus sancti exercitii assumere,ut ea occa-

acnostri insiituti jiropria', ct talde freqvenles, sione, veihi gratia , fideles ad conciones att-

cumque alioqui nostra habUatio tam s t in hoc diendas et confessionea faciendas frequentius

tel in illo loco incerta, non utentur nostri clmro conveniant, merito id facere posse, ea pruden-

ad horas ranonicas, et Missas , et alia of/icia tia et moderatione qn« prssdicto fiui inserviat,

d°can('-ida, quand>>quidem illis, quos ad ra au- et majora bona non impediat.

dienda ('.c roti» mocerit, abunde suppe'et ubi si- 5. Secunda ratio : domos proi ati^nis non

bi ipsis snti-fadant. Ptr nostros avtem ea esse chori mhtisterio accommodatas. — De pro-

tractari conrenit
, quee ncstree vocationis ad fessis domibus idrm ostenditur. — Alterum a

Dei gloriam ntagis sunt propria. Qnam consti- nostro Patre consideratum est, actienes, qui-

tutionem in particulari Motu proprio, et ex bns Societas incumbit in salutem proximo-

certa s ientia, coufirmavit Crregorius XIII, iu rum , tot esse ettam graves, ut sine magna
bulla edita anno 157

,
qnea incipit Ex Stdis earum jactura non possit kaec religioiu officio

Apostolira, atque duas vel tres rationes red- divino decantande occupari. Qnod quidem
dit: unam a priori

(
nt sic dicam), ilhs ver- tain est per, se notum , ut nulla fere explica-

bis : Quo acnus studiis, lecti>milus et pradi- tione indigeat. Faeilins autem iil inteltigft,

eationibus intendere possint ; aliam a posterio qui per singula membra Societatis, aut omnes
ri, ibi : Nos considerantes religionem prtr- status seu congregationes eorum cogitatione

dictam nbrrrimos fruchts ad Dci laudem, et discum rit. Domns enim probationum ad hu-

snncta Catkoiiccc fidei propagaiionem per uni- jusmodi usum per se accommodatce nou sunt,



CAP. VIII. SATISFIT PRIM.E ORJECTIONI CAPITIS PR.ECEDENTIS. 599

tum quia si offioia heec per antiquiores et gra-

viores r.on exerceantur, non possunt pro di-

gnitate, et cum debito splendore fieri ; tum
etiam quia in unaquaque religioue, in illisac-

tibus et ministeriis oportet novitios instrui et

exereeri, quee postea peipetuo debent in ea-

dem religione retineri, ac propterea tota pro-

singnla sensus , merito Ignatius Socictatem

hoc onere liberandam putavit.

6. Non fuisse primum Ignaiium qui a can-

tu et ehoro absliauit.—Prima observalio in ci-

tntis teslimows. — Secunda. — Tertia.—Nec
vero pritntis fuit Beatus Ignatius, cui Spiritus

Sanctus eam mentem indtixit ; multoeniman-
batio novitiorum Societatis, ut postea lib. 2. tea eamdem doctrinam per antiquos Patres

cap. 5, videbimus, adeo est intenta eorum
instructioni spirituali, et usui quotidianee me-

ditationis ac eontemplationis , nec non etiam

aliis actionibus et operibusexeroendis, in qui-

bus humilitas, et abjectio propria. et chantas

erga proximum, excrcetur, ut ad haec pr.blica

officia convenienter distrahi dou possint. Adde

bonam novitiatus partem in peregrinando, in

ministrando in xenodochhs, ac similibus ex-

Ecclesiam docuerat ; Gregorius enim Papa,

coram sanctissimo B. Petri corpore cum Epi-

scopis omnibus, ac Bomanee Eeclesiac presby-

teris residens, astantibns diaconis, et cnncto

clero dixit : In sancta Romana Ecchsia, cui

divina dispensatio prceesse me voluit, duduni

cmsuetudo est valde reprehensiHlis exorta, ut

quidam ad sacri altaris ministerium cantores

eligantur, et in diacona fus ordine constituti

,

perientiis extra domos , longeque proinde a modulafoni vocis inserviant, quos ad prredica-

choro expleri. Jam verode collegiis studiorum tionis offcium, eleeviosynarumque studium va-

res est per se evidentior; nam etiam rolii^io- care congrue^at. Et postea statuit ut talia of-

nes, quee hoc maxime ministerium cbori pro- fieia per subdiaconos vel minores clericos per-

fitentur. in collegiis specialiter ad studia de- solvantur, atit cantentnr. Ita habetur lib. 4

putatis ab ea occupatione suoslam magistros Registri, cap. 88. alias epist. 44, et in quodam
quam Soholasticos simplioiter abstinere ju- Concilio, quod post 12 hb. registri refertur, et

bent. Nam revera studia preeserlim tam gra-

via et multiplicia, qnalia sunt illa, quse So-

cietas profitetur, si serio,et cum insigni fmc-

tu, prout in Societate etiam postulatur, trac-

tanda sunt, totum tempus totumque hoininem

requirunt; etaltoqui chori etiam occupatio, si

convenienti modo fieri debet, non parum la-

in cap. In sancta, d. 92. Qtiod decretum trac-

tans D. Thomas 2. 2, queest. nonagesima pri-

ma, artionlo secundo, ad 3, verba habet ad

nostrum institntum valde notanda : ^4^3(in'

quit) dicendum quodnobilior modus est provo*

candi kominis ad deroVonem per doctrinam et

prtfdicationem, quam per cantum, et id?o dia-

boriosa est, magnamque temporis partem re- coni ei Prcelati, quibus competit per prtrdica-

quirit. Denique discursus hic ad domos etiam

professorum faoile potest applieari. Snnt enim
actiones oirca proximos, quee ab illis exercen-

dae suut, gravissimee, et alioqui considerare

oportet eas hiijusmodi esse , ut ab studiis et

lectione Patrum, vel aliorum Dootorum, qui

de rebus diviuis, et ad conscientiara pertinen-

tibus disserunt, nunquam omnino cessare

permittant. Addo insuper, quod lib. 8, cap. i,

num. 4. aiferemus, hujusmoili operariis ne-

cessarium esse aliquibus temporibus, et diu-

turnis, et frequentibus, quantum occupationes

permiserint, privatee considerationi , medita-

tioniet contemplatioui vacare, quee ad propria

tionem et doctrinam aniinos hominum prooocare

inDeum, non debent cantibus insistere, ne per

koc a majoribus retrahantur. In quibus verbis

ratio potius atten.ienda est, quam particulares

personee, queo in eis nominantur. Quod enim
sint Preelati aut diaconi, materiale quid est

(utsic dicam);formale autem, quod eisexpro-

prio munere competat officium preedicationis

exeroendee, sub quo omnia ministeria com-

prehenduntur, quibus proximorum salas di-

recte procuratur. lllud etiam exhis testimoniis

constat, preeferendum esse munusdoctrinee et

preedicationis, psalmodiee, seu cantui ecele-

siastico, quando utrumque non potest simul

munera oum fructu animarum peragenda, et perfecle et stabiliter exerceri. Deuiipie hinc

augmentum propriee perfectionis , et ad peri- etiam observari potest differentia inter can-

culaet incommoda vitanda, quee in his mune- tum et preedicationem, quod preedicatio est

ribus intermisceri possnnt, multo utilior est propria actio sacerdotum vel diaoonorum
;

quam chori et cantus ecclesiastici occupatio. cautus vero per quoslibet inferiores clericos

Cum ergo non possent tiaec omnia simul con- exerceri potest, adde etiam per laicos, si ne-

jungi, quia hominem frangerent et obruerent, cesse sit, et maxime si sint divino servitio

et singula linperfecte fierent, juxta commune mancipati. Et hinc factum est, ut religiones

proverbium : PiurUus intentus, minor est ad monaohorum, quia per se uon sunt reiigioues
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sacerdotum, sed laicorum, chori ministerium dixit D. Thomas, dict. queest. 188, a. 7, ad I),

profiteantur, quia optime per illos exerceri po- quando aliquod opus est instrumentum ad

test, et est finieorum accommodatum,scilicet, perfectionem, non consislit perfectio religio-

ad contemplationem; non tamen idem est de nis in tali instrumento, aut in quantitate vel

omnihus religionibussacerdotum; quia sacer- molo ejus ahsolnte spectatis , sed cum debita

dotisofficium non est solum divinis officiis, sed proportione ad finem talis religionis. Chorus

maximesalutihominum procurandae insistere, autem non est ipsa perfectio, sed instrntnen-

ut Gregorius dixit in 3 p. Pastoralis, cap. 4; et tum ad perfectionera, et ideo ahsolute non fuit

Conciliucc Aquisgran., cap. 8, et sumitur ex Societati necessarius, et alioqui non crat pro-

multis decretis apud Gratianum, 16,qurtst. \, portionatum instrumentum ad finem Societa-

cap. Placuit, cum similihus. Et ideo, licet re- tis , et ideo ad perfectam institotioncm ejus

ligio clericorum, quae solum quoad priorem non fuit necessarium , neque conveniens tale

partem eorum ministeriura usurpat, merito medinm. Dices, esto non sit medium propor-

etiam in divinis officiis publice et cnm cantu tionatum spcciali fini Societatis, esse fere ne-

versetur, religio tamea ^acerdotum, qtlce to- ccssarium ad generalem finem religionis con-

tum eorum ministerium, et praecipue illud, templativae, quam non debet excludere finis

quod ad salutem etprofeclum animarum per- parlicularis Societatis, si ipsa perfecta religio

tinet, profitetur, non poterat convenienter in est. Unde, eo ipso qr.od Societastalcm habeat

choro et cantibus occupari. finem proprium, qui medinm illud convenien-

7. Corollarium primum, in qtio Soti clictum ter non admittat , convincitur esse imperfecta

reprehendilur.—Ex his ergo satis constat pes- rcligio, etiam si intra suos timites cum perfec-

simedixisseSotum,pr8ecedenticapite, num. 4, tione iustitntasit. Respondeo ad priorem par-

citatum, religionem, sine obligatione dicendi tem negando assumptum ;
qnia sunt multa

officium divinum incociinuni institutam, vix alia inedia, quibus finis vitce coutemplativce

nomen religiouis mereri. Nam prceterquam comparari et exerceri potest , alioqui monachi

quod illud est prcotcr Pontificum approbatio- eteremita^qnisolitariam vitam profitebantur,

nem,nullofundamentonititur; quiachorusvel non fuissent professi perfectam vitam cotitem-

recitatio officii canonici in communinonestde plativam
,
quod plane talsum est

;
quamvis e-

substantia rcligionis, ut est per se notum ; ne- nim desit publicus et corporalis cantus
,
pctest

que etiam est medium necessarium ad illam laudari Dens, ut instruimur Eplies. 5, i% hym-
sustinendam, vel ad perfectionem a csequen- ms ct cantibus splritualibus , et privatis. Accc-

dam, quia charitas mnltis aliis modis perfici dit
,
quod cantus publicus magis usurpatur,

potest. Et potest aliqua religio habere finem quia est ntilis Ecclesice ad excitandos homines

accommodatumperfectionicharitatis,adquem ad devotionem, ct laudem Dei, quam qniasit

medium illnd uon sit proportionatum. Qno- necessarius vel sim[>liciter , vel moraliter ad

modo D. Thomas, qucest. centesima ootogesi- propriam et internam perfectionem vitre con-

ma octava, dixit, posse institui religionem ad templativae carum personarum ,
quce in hu-

opera vitce activae in opcribus misericordice jusuiodi exercitio occupantur. Unde ad alte-

corporalis, vel ad temporalem militiam, ad ram partem negatur etiam assumptum, quia,

quos fines medium illud accommodatum non licet finis proprius Societatis hoc medium non
est. Nec Soto affert aliam rationem, nisi «juia requirat, neque cum illo habeatconvenientem
talis religio maximo splendore religionis care- proportionem , nihilominus in se pcrfectissi-

ret , quasi vero substantia et perfectio religio- mus est, et secum admittit, imo requirit ma-
his ex hoc splendore metienda sit; vel non gnam perfectionem vitaa contemplativa», ut in

possit etiam salvis operibus virtutum, et prae- capitc superiori demonstratum est. Denique
cipue ex spiritualibus effectibus et beneficus ostcnsura est , finem hunc esse omnium per-

circaproxiraossufficieutem, nedicammajorem fectissimum, etideo, quidquid eum illo non
splendorem habere. habuerit convenicntem proportionem , pro-

8. Corollarium secundum, non posse imper- fecto necessarium non est ad religionem sim-

fectionis argui eo quodchoro careat. — Instan- pliciter perfectam, utexsequenti illatioue ma-

tia bipartita. — Sohitur prior pars. — Solvi- gis patebit.

tur posterior. — Secundo sequitur ex dictis, 9. Corollariumtcrfum, Snrirtatem, etiam si

non posse Societatem argui quod imperfecto ckoro carcat, non rsse imperfect '•!':gioni-

aut indebito modo instituta sit , eo quod hoc lusillumhabcntihus.—l! ^uorum-

spiendore seu munere careat, quia (utrecte da:nsatisfd,exD.ThomaelGregorio.—TQitiQ,
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ex diclis infero, ex hoc capite, quod Societas

cliornm non habeat, inferri non posse esse

minus perfectam aliis illum hahentibus. Sicut

D. Thomas paulo ante citatus dixit, religio-

nem, quae majorem paupertatem profitetur,

non debere statim gloriari, quod aliis simpli-

citer perfectior sit, sed ad summum secun-

dum quid, quia potcst ab alia excedi in his

f
quae pertinent ad obedientiam vel continen-

tiam, quai majora sunt, etquod in melioribus

excedit , est simpliciter melius. Sed quid ha-

bet Societas proprium, quo possit bonum illud

sequari, ne dum superari? Re-pondeo ex doe-

trina ejusdem D. Thomce, et Gregorii, n. 6,

citati, functiones illas, quibus directe salus

animarum procuratur, non solum eequare,

sed longe excedere bonum illud ; ostendimus

autem in his functionibus, et in perfectione et

obligatione earum non pauca habere Societa-

tem sibi propria, et nulli alteri religioni ex vi

sui instituti convenientia ; ergo ex hoc capite

potius excedit in eo quod simpliciter melius

est. In quo etiam considero hunc excessum

COi

CAPUT IX.

UTRUM SOCIETAS ARCTAM SIMPLICITER AN LAXAM

REGULAM PROFITEATUR.

1. Ratio dulitandi. — Ut secundae objec-

tioni relictae m c. 7, n. 2, radieitus e.t plene

respondeam
,
praesentem quaestiouem tractare

visum est. Quia enim Societas vitam minus

austeram in his, quae ad externam corporis

tractationem pertinent, scilicet , in victu et

vestitu, assumpsisse videtur, ideo calumnia-

tores ahqui in eam objiciunt
,
quod laxiorem

regulam observet
;
quibus ex hactenus dictis

non satis responsum videtur, quia fieri optime

potest ut religio aliqua ex fine suo, et aliqui-

bus ministeriis majoiem quamdam dignitatem

habeat , et nihilominus sub laxiori regula vi-

vat. Sic ergo religio Canonicorum regularium,

eo quod sit religio sacerdotum, et ad officia,

non solum esse in his, quae ad vitam activam quee in divinis mysteriis peraguntur, ordine-

pertinent , etiamsi functiones ilJoe hujus vitee

actus esse videantur. Nam zelus animarum, a

quo illae functiones debent procedere, ad actus

vitae contemplativae pertinet , et est maxima
pars perfectionis ejus, cum ad perfectionem

charitatis proximi formaliter pertineat , et in

tur, specialem ac propriam habet dignitatem.

Et nihilominus in cap. Quod Dei timore, de

Statu monachor., de illis dicit Innocentius III,

quod rcgulce inserviunt laxiori. Hoc autem

non videtur alia rutkme dictum , nisi quia li-

cet in ceeteris religiose vivant, in his, qnae ad

perfecta charitate Dei radicatus esse debeat. corpus pertiuent, nullam specialem observant

Est autem hic zelus suo modo proprius et pe-

culiaris hujus iustituti, quatenus cum speciali

perfectione illum postulat et intendit. Nam,
in 4 p. Constitutionum, cap. 3, dicitur , hanc

Societatem exercendam esse in charitate , et

zelo animarvm , quo omnia liominum genera

complectatur, ut eorum serviat spirituali utili-

tati. Et decima parte, § 2 ,
potissima media

Societatisad suum finem esse diaintur, probi-

tas et virtus, ac prcecipue charitas, et pura in-

tentio divini servitii, et familiaritas cum Deo

in spiritualibus devotionis exercitiis , et zelus

asperitatem, sed commodum, licet tempera-,

tum, vivendi modum lnbent. Ergo eadem ra-

tione dicenda est laxiori rcgulae Societas inser-

vire. Atque hoc aliqui ita exaggerant, ut inde

velint persuadere hominibus religionem hanc

imperfectissimam esse, eo quod ejus professo-

res delicate (ut ipsi aiunt) vivant, nihilque a

secularibus discerni videantur. (Dominicus

Bannes, Relectione de charitate).

2. Discrimen inter austeritatem, posniten-

tiam, et arctam regulam. — In quo austeritas

vitte consistat.— Qitid pcenitentia.— Arctitudo

sincerus animarum ad gloriam ejus, qui eas regulce quid sit. — Ut ergo calumniam hanc

creavitetredemit, quovis alio emolumento post- excludamus, et quid rei veritas habeat ape-

Jiabito. Haec ergo sunt, quae Societatis vitam riamus, tria hic distinguenda sunt, scilicet,

etiam quoad partem contemplativam maxime pcenitentia, austeritas, et arcta regula; sunt

perficere possunt , et chori jacturam non so- enim haec valde distincta. Quia austeritas vi-

lum supplere, sed etiam superare. tae, prout in prsesenti, et juxta communem

modum loquendi sumitur, significat specialem

asperitatem in externa ac ordinaria, et com-

inuni corporis tractatione, ad quam prcecipue

pertinet
,
quoad victum , abstinentia a carni-

bus, et erit major, si sit etiam a lacticiniis, et

gravior, quo etiam in quantitate ciboium, et
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in jejuniorum frequentia fuerit durior. In

vestitu ordinaria austiTitas est, non uti lineis

internis ; erit autem major, quo indumentum

fnerit asperius, vel etiam simplicius; atque

huc etiam spectat non uti calceis , sed nudis

pedibus ambulare. benique etiam in lecto

PRO QU.ESTIONIS RESOLUTIONE PRIMA CONCLUSIO.

Societatem nonprofiteri definitam austeritatem,

aut pcenilentia? modum pro omnibus sociis

communem.

3. Fatemur igitur ingenue non profiteri,

cernitur baec asperitas, in non utendo panno quoad regidarem et omuibus propositam ob-

lineo, sed lanco, vel iu alio duriori usu lecti, servantiam, defiuitum aliquemausteritatisaut

usque ad bnmicubationem. Pcenitentia vero poenitentioe modum ; ita enim in ejus consti-

latius palet, nam proeter hoec, quse numeravi- tutionibns expresse cautum est. Nam in Exa-

mus. qiue certe ad pcenitentiam pertinent, po- mine, capite 1, § 6, sic dicitur : Raiio rirendi

test aliis molis fieri non tantum animo, sed in exteriorilusjustas ob causas, majus hei oi-

etiam corpore (ita enim nunc loquimur)
,
per sequium semperiatuend), communis est, neque

actiones aut res quffi secretc et oeculte fiunt, ullasordinarias pcen-itenVas vel corporis affiic-

licet in exferiori babitu non appareant. Hujns- tiones ex o 7 linat'one subeundas habet. Idemque

modi sunt secretae et privatas flagellationes, in aliis eonstitutionibus declaratur, quas pos-

cilicia, extraordinarise vigilioe, graviores labo- tea refrremus; et iu bulla, in qua Julius ITI

res ex pia causa as=umpti , et similia. Higor cum majori declaratione institutum confirma-

autem sen arctitudo regulse, non solum in his- vit , ha?o sunt ultima verba in narratione seu

rebus, imo nec principaliter in eis consi«tit, deolaratione instituti Pontifici proposita : Li

sed subtilius ac spiritualius (at existimo) pen- his, quce adrictum, et restitum, et crtcra ex-

sanda est. Nam, licet arcta regula snfficien- teriorapertinent, huneslorum sacerdotum com-

tem ansteritatem vel peenitentiam nou omit- munem et Opprobatum usum sequentur ; ut quod

tat, principaliter autem consistit in rigorosa inde pro cujusgue necessitate, rel spiritualis

trium votnrnm observatione , et in omuibus profectus desiderio subtractum fuerit, ex devo-

observantiis quae ad illa per se reducuntur, tione, et non ex obligatione, rationabile obse-

tanquam media ex se necessaria ad perfectam quium corpvris D.o, provt expediat, offeratur.

illorum cnstodiam, vel tanquam digni IVuctus Et nihilominus sfatira subdit Pontifex. nihil,

illius. l't, verbi gratia, in observatione casti- quodpium sanctumque non slt, indicta Socie-

tatis regula an-ta est, quae non solum omnem. tate, ejusque laudabdilus institutis rcperiri,

actum aut motum turpem comprimit, seu eaqueomnia ad suorum, etaliorum Christi fide-

etiam omnium sensuum mortificationi invigi- lium animarum salutem, et fidei exalntimem

lat, etomnia verba, non solum lasciva, verum Undere ; ergo ex sententia Pontificis, etiam

etiam quomodoeumqne vana, et quae vel re- quoad banc partem hoc inslitutum pinm est et

mote possnnt puritatem offendere , omnino sanctum, et ad pra-diotnm finem egregieac-

vetat, probibet ac coercet ; et sic de aliis. In coinmodatuin, quod nobis supercst cxplican-

paupertate multa numerari possent, qua1
; e< 3, dum.

num. 5 et 6, tacta snnt, quorum summa est,

ut unica ratio utendi temporalibus boais sit

necessitas, et haec sit omnibus communis;
usns vero sit in omnihus dependens a Supe-

rioris arbitrio. Maximus vero rigor, et reguloe

arctitudo esse potest in obedientisa observan-
*ia; nam, sicut illa cst c;etoris exccllentior,

ita ctiam est difficilior , et majorem abnega-
fionem propriam, majoremque omnium aflcc-

SECUNDA COXCLUSIO.

Sociptatem uti d^crr pcenitenVis , ct offliclio-

nibus corpjris, modj) in,CuiistUulioiiib:isprai-

scripto.

4. Probatw conclasio ex variis locis Consti-

tvtvmum. —< Dico ergo secundo , Sooietatem

ex vi stioe regnlea uti debere poenitentiis , ct

afflictionibus corporis, raodum tanien ntendi

'miin abjnrationem postulat. Et hic merito illis prudenti et sapientissima ratione in ejus

d'ci potest maximus rigof religiosse regnls: regula esse prceseriptum. Utraque pars ex eis-

''iim, ut Gregonus dixit : Minus unieuique est dom constitutionibns probatnr. Nam in dict.

^bnegare quod ha'et, valde autem multum est cap. 1 Exatnin.-, § 6, post verba superius ci-

hnegare quod est. ta;a subditnr : Sed illas ( scilicet pcenitentias,

et corporis afflictiooes) assumrre quitis pote-

rit
,

qua> sibi videbuntur ( cum approbatione

superioris ) admajorem sui spiritus profectum

convtnire , ct quas propter gumdeat tiuem, su-
t
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res eis poterunt imponere. Circa quce vcr- oapite seewndo ejnsdeiJft fertise pnrtis Comtitu-

ba soluna expendo verbum illud poterit, aut tionum, § 5, dicitur : Corporis castigatio im-
poteruut. Potuisset enim Beatus Ignatius uti moderata esse non debct, ncc indiscreta in vi

verbo delelit ; ne tamen videretuc obligatio- giliis, et abstine.ntiis, et aliis pcenitentiis e&-

nem al
:quam in conscientia inducere, abillo ternis ac lahorihus, quce ei nocitmentum affer-

verbo abstinuit ; in univorsum enim noluit re- re, et majora bona impedire solent. Tds<> suo
gulara banc specialem obligationem in cons- confessario delegi ab unoquoque conrenit quid-
cientia importare. Si tamen veibnm debencli quid in hac parte faciat. qui si judicat excedi

non dicat obligationem snb culpa aliqua , sed mensuram, aut certe duldtat de excess%, illun
solum directiouem reguiae ad id qnod per- adsuperiorem rentittat. In quibuset sirnilihus

fectius est, et per ipsam regulam consulitur, regulis, considero fuisse majorem curam Bea-
sic vere possumus dicere , debere Societatis to Ignatio adbibendi remedia ne in hac parte

alumnos,ex vi hujns regulse, uti afflietionibus excedatur, quam nedeficiatur; supponit enim
corporis , duobus illis modis in ipsa praescri- hanc posteriorem curam, et in subditis , ut-

ptis. Debent enim quantum est ex se has pee- pote viris spiritualibus , et orationi deditis

nitentias desiderare et petere , et juxta arbi- non defutuiain, et in superioribus debere esse

trium sui Superioris illas fideliter exequi. maximam, et ideo cum excessum velat, sem-
Quod si quispiam in hoc negligens fuerit, de- per significat icligiosam curam se exercendi

bet Snperior pro ratione sui muneris, quo te- in operibus pceniteutiae, et afflietionibus cor-

netur snbditos ad majorem profectum spiri- poris, quantum cum aliis laboribus Societatis

tualem juvare, et non defectus punire so- conjuugi possini, ex vi hnjus inathuti debitam
lummodo. tales poenitentias injungerc ; tunc esse in sensu paulo superius declarato. Et
vero manifestius est debere subditos illas as- praeterea, in 6 p., cap. 2, paragrapho decimo
sumerp, cum ad perfectionem tendere ex vi quinto, de vestitu in particulari admonet, ut
sui status teneantur; a'que in hoc sensu in- honestus sit, et adusum laci accommodatus , et

tellecta est haec regula ab universa Soeietate, professioni paupertatis non repugnans, et hu-
prout ratio ipsa majoris^perfectionis postula- militatis ac summissionis indicia prabcns. In
bat, et perpetua etiam consuetudine, quae est paragrapho antem decimo sexto : Tn iis (ait)

optima letjum interpres, eamdem intelligen- quce ad rationcm victus, somni, ac usus reli

tiam consummavit. Unde, in sexta parte Con- quarum rerum vit<e necessariarum vel conve-

stitntionum , cap. tertio, paragrapho primo, nientium spectnnt, quamtis communis illa sit,

de professis Societatis agens Beatus Ignatius, minimcque d<versa ab eo, quod medicus illius

cum dixisset in corporali exercitatione jeju- loci.inquo vivitur,judicabit,itavt quod quis-

nioruro, vigiliarum , aut alinrum rerum ad que sib,>' inde svb/raxerit, ex dev«tione, non ex
austeritatem, vel corporis castigationem spec- obligatione subtrahut , habenda tamen snnper

tantium, nullam regulam eis praescribendam erit ratio humilitatis, paupertatis, ac spiritua-

esse, nisi quam discreta charilas unicnique lis itdificationis, quce semper nobis in Domi^Q
dictaverit, dummodo consulatur confessor vel ob ocu.os versari debet.

superior. subd.t : TToc tamen diotur in uni- 5. Quo consilio B. Tgnatius ccHas posnifen-

Tersumessequiden animadvertendum , ne ni- tias non prrescripserit toti Societati. — Pra?-

mius hujvsmtdi rerum usus tanprpere vires dictum consilium testimonio Patrum suaddur.

corporis debilitet , ut de>nde spirituali proxi- — Ex his ergo umnibus satis coustat, Societa-

mornm avxilio juxta nostri inst tttti ratione » tem ex vi suae regulse debere operibus poeni-

non sufficiant ; nec c<rntra,tanta in illis sit re- tentiae, et austeritati corporis insislere, ma-
laxatio, ut fervore spiriius refrigescente , hu- gnamqne illarum rationem habere, alioqui

mani ac inferiores affcctus inca'escant. Et 3 ma<?uum profccto re!ii?ionis, ac perfectionis

p., cap. \, § 12, admonentnr omnes, ut pce- instrumentum Societali deesset;quamviseuim

nitentias omnes, vel mortificatinnes, et devo- in his afflictionibus corporis sanctitas non
tiones confessori vel Superiori aperiant, no- consistat, tameu negligendae nullo modo sunt,

lentes suo proprio sensu duci, voluntate pura qnia et ad cordis puritatem purgaudo priora

optantes ab illis dirigi, sicuhi a rectitudine delicta, praecavendoque sequentia , et ad hu-

deflecterent

,

a rectitudine (inquam) religiosa, militatem, ad Christi imitationem, ac plures

id est ( ita enim interpretor ), ab eo quod me- alios spintuales fructus necessariae sunt. Con-

lius, et»ratius Deo est. Hrec euim debet esse silium autem Beati Iguatii fuit, non eamdcm
regula etiam in pcenitentiis agendis. Unde, in rcgulam aut modum pro omnibus praeseribe
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re, quia in tanta varietate personarum ac ba- regula determiuata jejunia, sed prndenti ar-

bitudinum ut ipse alias dixit
'

) certa regula bitrio, juxta uniuscujusque vires, definienda

preescribi nequibat, ideoque prudenti judicio reliquisse. Unde idem Augustinus, multa quae

Superioris raensuram uniciiique proportiona- ad similem prudentiam pertiuent circa cibo-

tam remittit. Quam vero fuerit boc consilium

prudentise ac sanctitatis plenum, facile ex an-

tiquis Patribus et ratione intelligi potest. Ba-

silius enim, interrogatione 19 ex fusioribus,

quae erat : Qui modus servari in continentia

rum usum, in eadem regula prosequitur usque

ad regulam 18, in qua de vestitu sic inquit

:

Non sit notabilis habitus vester, nec affectetis

veslibuspcacsre, sed moribus. Benedictus ctiam

in capite 40 regulae : Unusquisque (inquit)

debeat? respondet : In vitiis quidem animi proprium donum liabet ex Deo, uuus sic, alius

unus continentice modus est; summa earum re-

rum, qu(B ad pestiferam volvpiatem ferunt, a

nobis alienatio; in cibis autem , quemadmodum

aliis alii necessarii sunt, pro wlatz scilicet cu-

ivsque, ac sludiis, liique apposile ad corporis

cujusque habitudinem distincti, ita quoque di-

versa suut usus illorum, modus, ralioque ; quo

vero sic; et ideo cum aliqua scrupitlositate a

nobis mensura victus et vestitus aliorum sta-

iuitur. Quae verba accommodate ad uostrum

propositum exposuitTurrecremat., tract. 105,

in expositione regulae. Eodem modo Cassia-

nus, iibro 5 de Institutis renuntiantium, ca-

pite 5 : Super jrjuniorum (iuquit) modo haud

fit ut nequaquajn omnes uni ct eidem reguhc potest facileuniformisregulacustodiri,quianec

subjici possint. Et ideo banc justam distribu- robur unum cunctis corporibus inest, necsicut

tionem seu conveuientem accommoilationem

Pradato commiltit, qui providere debet ut

nulli desit, quod necessitas petit, neque aliquid

immoderatum alicui tribuatur . afferens illuu

Actor. 4 : Dividdantur omnia singulis, prout

unictdque opus erat. Eamdem regulam fcre

praescribit Augustinus. Nani canite 2 Regulce

sic inqnit : Disiribuatur unicuique vestrum a

Prwposito vestro victus et tegumentum; non

ta , en omnibus wqualitcr, quia non aqualiier

taletis omnes , sed potius unicuique , sicut

cuique opus fuerit. Sic enim legitis in Aclibus

Apostolorum , etc. Et capite 11 : Camem vcs-

cwterw virtutes,animi solius rigore parantur ;

quod late prosequitur. Pallad. etiatr., capite 38

suoe Historiae, refert regulam ab Angelo Beato

Pacbomio revelatam, cujus unum caput erat:

Conccde unicuique ut comedat et bibat pro ra-

tione virium, et pro viribus comedentium ; eis

quoque manda opera, qttw propo; tioue conve-

niant ac respondeant, et nec jejunare prohibe,

r.eque comedere, siquidem fortibus fortia opcra,

imbecilla atttem et levia his, qui imbecitliores

sunt, conveniunt. Denique Eusebius, lib. 9 de

Praqoarat. Evangel., cap. 1, de Essenis loquans

(quos tractatu octavo diximus, cum Hierony-

tram domate {'\nq\i\t)jejuniis, et abstincnlia mo, Epipbanio et aliis, :'u Ecclesia fuis~. i x

escw etpotus,quantumvaletudopermiitit.\\\\\t primis religiosis qui sub Marco Alexandriae

auctor 2 sermonis vigesimi quinti ad fratres iu

eremo, fratres introducit intcrrogantes : Nuin-

quidin via nostra semper jejunare dcbcmus?

respondet : fralres mei, lcgem recepistis, et

audistis frequenter inter cadera, quod camem
vestram dometis abstinentia escw et potus

,

florucrunt), inter alias regulas instituti coruin

in prsesenti materia, hanc ait servasse : C

et potus vitw necessitate mensuratur. Non
omiltam etiam boc loco verba quibus saucti

cnjusdam juvenis vivendi rationem Sanctos

Chrysostomus relert, libro 3 contia vitupera-

quantumvaletudo permi(lit;nolo enim meipsum tores moaasterii vitoj
,

post medium; nam
ligare ; nolui onera vcstra portare , sed hoc so

lum super vosponere, utjcjunelis et alstinea-

tis ,
quautum Deo fuvente potestis. Denique

ejusdem reguloe interpreles 3
, et ejusdeiu fa-

niiliae aluinni intellexerunt Augustinum, siun-

ma discretione pollentem, non pracepisse in

Beati [guatii consilium ad ungucm cxpiimere

videutur : El quodest (ait) mirabilius, txterio-

ri quidcm cultu, nihil a avteris d'ffirre tide-

batur, non en m agrcstihtts vcl inc mptuttat
moribus , non cum<i> negligentia , nou amictus

tilitate n<<bilis, sed cra r commun s hubUu, voce,

aspectu, et cwt<ris omnibus. Quibits ex rebus

* Tertia parte Constitutionum, c. 1, lit. E, factum cst ut fadlius plurimos contuberitalium

et scepe alibi.

2 Auctor sermonis ad fratres inter opera D.

Augustini.
3 Ex eremitis, Ambr. Coriolan. in Comm.

21 ;ex Canoni. reg., Trull.,lib. 4, iu eamdein

regul., cap. 7.

intra retia sua includeret, cum haberet int

secus incredibilem latentem sapientiam. Deni-

que, si quis i litm domi vidisset. unum ex cis

essc putatissd, qtti moiites et deserla incolunt

;

d mus ra.m ita illi d sposita c/ parata erat, ut

in nuito monasterii dil>gcnttam desidcraret,
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nihilque necessarii amplius habehat. Talem capite 2, et ex aliis locis quse ir.fra referemus.

Beatus Iguatius totam Societatem formari op- Non omittam etiam advertere, qnod Cajeta-

tabat. nus, 2. 2, quaestione centesima quadragesima

6. Ratione idem ostenditur.— Ratio autem septima, articulo primo, ex mente D. Thomae

generalis est, quae ex medio temperantiae et observavit, regulam temperantia? esse neces-

similium virtutum moralium sumitur. Non est sitatem vitae praesentis, quoad duo, scilicet,

enim (ut aiunt) medium rei, sed rationis, et conveninntem sustentationem naturae quan-

ideo non est unum respectu omnium , sed in tum ad esse, et quantum ad potestatem exer-

unoquoque consideratur per proportionem ad cendi debita virtutis opera. Unde si quis (in-

intentum finem, considerata personae , seu quit) tenetur ad aliquod opus,vel liberale, puta

subjecti qualitate, et aliis circumsiantiis. Unde ad legendum, prcedfcandum , cantandum, vel

recte dixit Gregorius., libro 2 Registri, capite mechanicum, puta ad cedificandum, fodiendum,

31 : Cum non plus quam necesse est servitur etc. , abstinentia impediens potentiam ad hcec

corpori, sed sola ejus infirmitas reficitur, ut non est actus virtutis. Quae sententia ad omnes

ad usum exercendce virtutis haleatur, tunc ve- afflictiones corporis applicari potest. Cum ergo

raciter ex charitate convivia prodeunt. Hcec si medium non sit unum et idem in hac materia

vos in vestris conviviis agitis, abstinentium pro omnibus personis, merito Societas noluit

fateor magistri estis. Multa similia late pro- unam et eamdem regulam pro omnibus suis

sequitur Basilius , sermone de Vera virginita- subditis aequaliter statuere, sed vivae regulse,

te, ubi pro regula circa abstinentiam servan- quae est Superior, id commisit. Nec vero pro-

dam ponit, ut tanta sit, quanta ad virtutis ac- pterea improbavit Sanctus Ignatius consuetu-

quisitionem confert, et subdit : Integram se dinem aliarum religionum, in quibus hujus-

in, hac parte, atque intiotabitem , sancta virgo modi austeritates per generales regulas statu-

caute servabit,corpusque,ut servire queat ani- tae sunt; nam in eis sancte et prudenter id

mce, in his, quce sunt necessaria victui, mode- fieri potuit, quia, licet non ab omnibus aequa-

rabitur prudenter, ac reget ; neqne enim expe- liter possint observari, possunt tamen a pluri-

dit, dum nimis observat ne gusius vohiptate bus; ac regulariter possunt hae dispensationes

rapiatur,vnanantesque ex ventre voluptates per esse in paucioribus. In Societate autem non

ciborum abstinentiam frcenare pergit , contra ita ita esse poterat, sed potius oportuisset gene-

corpus atterere, ut invalidum jam inutiteque ralem regulam, si statuenda esset, nimium
reddatur. Quod late prosequitur, et post multa esse moderatam, propter specialem rationem

subjungit : Sicut in gulce intemperantiam de- in ea inventam, quse a nobis supra, in num.
clinare grave ac periculosum est, ita per ni- k, cst explicata.

miam abstinentiam corpus atterere omni pro- 7. Rationem hujusmodi vitce ex Societatis

fecto ratione caret; neque enim abstinere a fine sumptam esse. — Socictas ui hoc „iodo vi-

voluptatibus gulce per se expetendum est, sed tce communis in exteriorilus imitari Christum

quia ad virtutis acquisitionem confert. Quod Dominum. — Ratio ergo specialis, quae Bea-

si illud, cujus gratia ciborum abstinentiam tum Ignatium mnvit, ut hunc vitae modum
eligimus ,

per immoderatam negligamus ine- communem cum praedicta regula in pceniten-

diam , contra ac instituimus agimus; nam tiis et afflictionibus corporis assumendis in

fracto contritoque instrumento, nec Deo inhce- Societate reliquerit, ex fine ejusdcm instituti,

rere per tectionis et orationis studium possu- qui estanimarum salus, desumitur; jam enim

mus, neque ad fratrum beneficentiam humani- in supcrioribus, capite 2, diximus hunc finem

tatis officium obire. Igitur et corporis cura ita esse ab hac religione intentum, ut totum

necessario habenda est, non ipsius gratia, sed religionispondus, quoad fieri possit, in illum

Ut servitio illius ad philosophice sludia uti feratur, ac proinde tota ratio vivendi, et ipse

possimus. Quibns verbis nulla possunt esse etiam modus inquirendi perfectionem pro-

aptiora ad mentem et spiritum Beati Ignatii priam huic fini accommodetur. Propter hunc
explicandum. Multaque similia babet idem ergo finem primo factum est, ut ratio vivendi

Basilius in Constitut. monast. , capite 5, ubi Societatis in exterioribus communis sit. In

inter alia hauc regulam constitiut : Conlinens quo voluit Ignatius sociosimitari ducem suuin

ventris moderatio ea prcestantissima judicanda Christum, de quo recte docuit D. Thomas, ter-

est, quam vires corporis cvjv.sque definiunt, tia parte, quaest. quadra^esima, art. i, cum
quod late prosequitur. Alia ad idem confir- hominihus familiariter conversatum esse, et

manduoi sumi possunt ex Cassianor
collat. 2, in his exterioribus, praesertim quae ad cibum
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et potnm pertinent, vitara cum aliis egisse

commnnem, nt finem, propter qnem principa-

liter mortalem carnem assnmpserat, conse-

qneretnr, id est, ntomnes ad se attraberet, ac

lnrrfaoeret ; et in hoc sensn concludit idem

D. Thomas ibi, a. 2, non fuisse couveniens, ut

Cbii.stus in boc mundo vitam duoeret austeram,

scilicet, quoad modum cibi ct potus : Natn

contenientissimum est (inquit) v.t qui commu-

niter cum aliquibv.s contersalur , se eis in

conversalione conformct, juxta illvd, 1 Co-

riuth. 9: Onmihus omnia factus sum,ut »mnes

lucrifaciam. Quam doctrinam ibi nos, dispu-

tat. 28, sect. 1 ct 3, testimoniis divinae Scri-

ptnroe et Sanctorum Patrum, ac rattone con-

firmavimus. Quanqur.m postea non defuerint,

qui eam impugnare studuerint, quia videbant

fortasse magnum esse fundamentum cjus rei,

de qua nunc agimus; sed profecto minime

praevalere potuerunt contra veritatem, quae in

Evanselio mauifesta est, et quidpnd dicant,

proferre non possunt Patres quiahter de Cbri-

sti vita scntiant.

8. Qua ratione inteUigendw.n sit Christum

Dvminitm communcm tilam egisse. — 6ed in

hacre cavenda est magna qua-dam asqnivooa-

tio, in qua forte aliqui versantur. Nam (iura

agimns de commumtate vitae, qnanuim ad

conversandum cum hominibus, ail utenduui

commiini cibo et potu, transitum faciuut ad

vitamlaboriosam, seramnosam, pauperrimam,

injnriis, dolorihns, maximisque passionibus,

usque ad morlem, suhjectam ; et ila cunelu-

dunt Christora austeram vitam profossum csse,

et pulant se nobis contradicere. Qnis aut^m

Cathohcus, etiam radis, ignorat Gbxistum Do-

minum, a principio nativitatis usque atl mor-

tem, vitam pauperrimam amplextmi esse,

adeo ut ne cum primum nasceretur, locum ha-

beret ubi iu diversorio poneretur, pneter vile

prsesepium; et postea, dum regnum coelorum

prsedicaret, non haberct ubi inclinaret caput

suum, ac tandem nudus in cruce iiiurct vi-

tam?Qins etiam nesciat Chiistum recenter

natum coactum fuisse peregriDari, quod sine

magnis lahoribus et incommodis fieri non po-

tuit ; et postea, prsesertim ex quo tempore

pranlieare ccepit,multum pro salute hominura

laborasse, peditem quoque per varias partes

disciiriendo, famem, sitira et gpstura saepius

su-tiii.iis-e, cujus indicinm nobis prebuit,

quando, Joan. 4, fatig.ilus exitincre, sedebat

sic supra futitem, jejuuus unius animaa et per

illam aliarum multarum conversi

pectaudo t Deoique omncs nonmt Christum
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Domiiram magnos dolores et afflictiones cor-

poris propter hnnc finem exantelasse
; ali-

quando ab inclementia aeris et cceli, ssepius

autem per bomiuum injuriam, quse omnia,
tam in citata disput. 28, quam in mnltis se-

quentibus abunde locupletavi. Non ergo de
hoc. agimus,cum de vita communi vel austera

disserimus, sed solnm ut vita communis op-

ponitur solitariae, et non austera dicitur, quo-
ad exteriorem usum cibi, ac potus, ac vesti-

tus. Potest enim vita esse panperrima inter

homines degendo, et communibuseornmcibis
eleemosyna acceptis utendo. Et similiter po-

test esse talis vita laboriosa nirais, et injuriis

et laboribus exposita, ut per se notum esl.

Dico autem passionibns cxpositam, quia ahud
estagcre, aliud pati ; illud prius est in pote-

state hominis, hoc, autem posterius minime,

sed ad Dei providentiam vel permissiouem

apectat, praesertim quandotales passiones vel

injurise ab aliis bominibns sustinendoe sunt.

Unde non est in potestate hominis imitari

Christum, in actuali (ut sic dicam' excrcitio

talium pas-ionum vcl injuriarum, sed in hoc

solum ut, cura oportuerit, se illis, Deo auxi-

liante, expmiat, et propter illa non formidet

in aliis openbns rainistrare Cbristo. et conse-

qucntcr quaudo Deus illa perraiserit, patien-

ter sustinere. Sio ergo raanifestum est, ahlata

verborum acnbiguitate, qualein vjtce ratiouem

Cbri.-tus scrvavcrit.

9. In qu busdam Societas commiinis tita

m,f>dum, a Christo sertatum, imitatur. — Cum
ergo Societatis finis proximus sit et similli-

mus fini incarnationis Christi, scilicet, ani-

njarum saius, et ( ut ita dicaml ellicacia

dcniptionis circa illas. merito etiam Christum

imitata est iu hoc raodo cxteriori vite com-

munis. Primo quidem quoad hoc, ut inter ho-

miaes vivat et oonversetur , quia L'on posset

alio ii':»do eos lucrari. Unde etiam religiones

monai i.oium, qiue prasertim a temi>oribus

Sanctorum Dominici et Francisci , aliqua cx

parte officium assumpserunt adjuvandi Epis-

copos in un.iisterio aniuiaium (iit Cajctanus

alias dixit':, rigorem etiam antiquorum mona-

chorum, qni omnimodam separationem quoad

hahitationcm observabant , ut est apud Basi-

liuin, regul. 0, cx [usioribus, temperarunt, in

civitatibus monasteria coustrueutes, et cum
hominibus conversantes. Quo ergo Societaa

propensius huic muneri incumbit, eo amplius

cum hominibus conversatur
,
quia nou solum

in civitatibus habitat , et ad se venientea be-

uevole excipit, sed etiam per vicos et pluteas
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eos qnserit, et per universum muudum pere-

griuatur, ut otnnes Christo lueretur, in quo

et Cliristum et Apostolos imitatur. Studet

etiam eorum spiritu rectam intentionem et

prudentiam imitari, ut cum aliorum fruetu,

et sine proprio detrimento tantum opus per-

C07

procemii, ea j-atio redditur, propterquam ex-

pedit juvenes in Societate a lmituie, qui et

vita et moribus ab ea bene instituantur , et

convenienter educentur : Tam ( dicitur ibi)

propter magnos lahores
, quos ejus institi(tum\

exigit, tum propter magnam sui ipsorum abne-

ficiat. Secundo, ad hoc consequens est, ut gationem. Atque hinc tandem fit , ut etiam in'

etiam Christum imitelur iu extei'iori ratione

vitae communis, quoad ea quae ad cibum, po-

tum et vestitum pertinent, ex eodem funda-

mento a D. Thoma constituto, quoniam con-

venientissimum est ut is, qui cum aliis con-

versatar, ut eos lucrifaciat, se cum eis in con-

versatione conformet; quia siue dubio hoc

mnltum conft.Tt ad eonciliandos sibi eorum
animos, quae magna est dispositio ut conver-

satio cum illis fructuosa sit , et effectum ha-

beat, si in illomet genere vitee omnis decentia,

utsupponitur, temperantia, ethonestas obser-

vetur. Accedit etiam
,
quod ad pra?dietum ii-

nem necessarium erat per varias mundi par-

tes discurrere , saepiusque peregrinari , imo

hapc est gratia hujus tocationis , ut Grego-

rius XIII, saepe citatus., dixit, et ideo oportuit

hoiuines Societalis, ex vi suae regulae, non

subtinendisinjuriis, doloribus, aut passionihus}

Cbristum etiam imitari debeat , ut luculenteri

in Examine , cap. 4, § 4i, et in II regula!

Summarii proponitur. Nam (ut in fine num.j

8 dixi) actualis occasio haec patiendi non est

posita in patientis voluntate ; tamen praepara-

tio, et animus ea sustinendi necessarins om-
niuo est eis, qui vitam suam huic ministerio

et labori consecrarunt
,
quia moraliter fieri

non potest, quin quamplures occasiones sese.

oflerant talia patiendi eis , qui pro dignitate

Evangelium praedicant, non solum inter fide-

les, sed etiam iuter paganos, Gentiles, et hae-,

reticos, ut non solum in Christo, et Apostolis,

et in aliis praedicatoribus Evangelicis, sed

etiam in ipsa Societate experientia, tiun prae-

terita, tum praesenti , compertum est. Ac pro-

pter-ea in ejus Constitutionibus sa?pe commen-
esse hnic vel illi ciborum generi addictos, sed datur sui i[isorum abnegatio, et omuium re-

illam Evaugelii regulam , Luc. 10, servare : rum temporalium contemptus, et desiderium

Manducate quce apponuntur vohis. Neque euim patiendi cum Christo
,
quoniam nihil magis

expediebat aut frequenti dispensaticne uti,

aut aiium domi , alium foris vivendi rituua

tenere, aut onerosos esse aliis, inter quos fre-

quenter versari, et ab eis ah deberent.

10. Non solum in communis vitw rnodo, sed

etiam in vita? austeritate Societas Chnstum
imilatur. — Atque hinc etiam fit ut, sicut So-

cietas in hoc genei^e vitae communis Christum

imitatur , ita etiam in ea vitae austeritate,

necessarium est ad liberam et efficacem Evan-

gelii praedicationem ,
qua de causa dictum

existimo in bulla prima Julii III, non esse ali-

guos in hac Societate admittendos , nisi post

diutumas et dligentissimas probationes , quia

revera hoc institutum omnino liumrtcs, et pru-

dentes in Christo, et in Christiana? vit& puri-

tate, ac litteris conspicuos exigit.

11. Objectio. — At vero, dicet aliquis, esto

quam ipse amplexus est (ut advei^sanorum expediensfuei-it, Societatem in externo babitu

verbisutar), ab ejusdem vestigio non recedat. et in frequenti usu ciborum mediocritatem

Atque impnmis cum hoc genere vitae perfec- et communitatem quamdam tenere, hoc ta-

tam paupeitatem conjungit; nam, ut supra, men non impedire quin in interiori habitu,

capile 3, num. 5, tetigi, et infra, libro 4, cap. aut lectis, majorem aliquam a>peritatem, et

7, latius dicam, in domibus professorum pau- in jejuniis aliquam peculiarem observantiam

pertatem in particulari et in communi obser- ex vi regulae habuerit praescriptam. Nam et

vat; in collegiis autem stuiliorum eam reti- Cbristus Dominus licet ordinarie dictum vitae,

net, quae illi tempori et occupationi maxime modum observaverit, aliquando quadraginta

est accommodata; et, quod caput est , in usu diebus jejunavit, ut <?jus rei nobis exemplum

paupertatis quoad singulas personas maximum praeberet ; et simihter in suo habitu aspenta-

rigoretn observat. In missiombus autem et tem aliquam servasse credendus est, cum de

peregiinatiouibusproaniniarumsalute, quoad Joanne loquens dixerit, Matth. 11 : Qjiem

fieri possit, emendicato vivere debet. Deinde existis videre, hominem mollibus testitum ?

in labonbus pro animarum salute suscipieudis Ecce qui mollibus vesliuntur, in domibus re-

plurunum Cbristum imitatur; nulli enim la- gum sunt. Unde multi credunt tunicam incon-

bori parcere debet, ut illum finem assequatur. sutilem, super qnam milites sortiti sunt. non

liuae m 4 p. Conslitutionum, in declaratione lineam, sed laneam fuisse ; et ahi opinantm
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Christum Domiimm nudis pedibusanibulasse.

12. Pro objectionis solutione addttur secun-

da rotio pnedictce constitutionis. — Possemus

ex ratione facta, eam cum proportione ap-

plicando, huic objectioni satisfacere.Uttamen

res evidentior Gat, addamus secundam, quam
existimamus multum movisse Beatum Igna-

tium, ut prcedictam vivendi regulam suis re-

liquerit, etSurr.mi Pontifices illam approba-

rint. Illa autem est, quia, considerato fine

hujus religionis, necessarium erat socios om-
nes in maximis laboribus, tam mentis quam
corporis, perpetuo versari, ideoque ad eum-

dem finem consequendum, necessarium futu-

rnm esse afflictiones corporis ita inoderari,

ut laboribus illis sustinendis possint suffi-

cere, ne Societas suo fine frustraretur, et cu-

randis aegris, potius quam proximis juvandis,

instituta videretur. Quod prcesentiens ac ti-

mens Beatus Ignatius, non solum in afflietio-

nibus corporis, sed etiam in ipsismet labori-

bns moderationem saepius comtnendat ; in-

tellexitergo, si jejuniorum aut aliarum auste-

ritatum generalem aliquam regulam statueru

vellet, neccssario futuram fuisse moderatissi-

mam, quia generalis rigor in rebus corpora-

libus, cum tanta varietate actionum et labo-

rum, primum in studiis, et postea in minis-

teriis etiam erga proximos, non poterat ab

omnibus sustineri sinc magno periculo, ac

dispcndio salutis, et conseqnenter cum impe-

dimento majorum bonornm, quse ad Dei glo-

riam et aniniarum profectum magis conf. -

runt. Melius autem judicavit pro regula re-

linqucre, et uniuscujusque affectum et facul-

tatein, et Superioris providentiam ac pruden-

tiam, quam generalem rcgulam multum mo-
deratam proponere. Namhac semel coustituta

omnes contenti es.sent illam implendo, etiamsi

fortasse etviribus corporis potentiores esseut,

etinajori pn^nitentia; exereitio ad suum pro-

fectum indigerent. E converso vero alii, qui

forteetiam ad illam moderationem sufficien

tes vires non hal)erent, vel eamdem servare

regulam, vel ex dispcnsatione vivere cogeren-

tur. Quorum prius, detrimentum, posterius

vero tristitiam et anxietutem auimi afferre

solet.

13. Utililates qua? ex hvjusmodi constitu-

tione sequuntur.—Plures ergo utilitates spera-

vit Beatus [gnatius futuras in Societate ex

hujusmodi regula, quas successores ejus per
Dei gratmm experti sunt. Prima est, quod
pceuitentia Soeietatis non tantum prenitentia

est, sed etiam obedientia et humilitas, uam
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hse duce virtutes maxime exercentur, dum
aliquis Superiori suo aperit quidquid in hoc

genere et facit etdesiderat, et ejus arbitrio se

conformat, vel moderando, vel augendo poe-

nitentiae opera, juxta Superioris voluntatem.

Quod fuit consilium omnium autiquorum Pa-

trum spiritualium, ut videre licet in Basilio,

in Constit. monast., capite 20, et regul. 45,

ex fusius disputatis ; Cassian., collat. 4, cap.

20; Benedict.. in capite 49 suae regulae, ubi

habet illa verba notanda: Quod unusquisque

offerre toluert (scilicet voluntariee abstiuen-

tice, etc.,) Abbati manifest t, et cum ejus bene-

CAclione et toluntate faciat, nam quod sine li-

centia Palris spirilualis fit, prasumptioni et

vana? gloria? trtbuitur, non merc^di.. Et de ea-

dem re videri potest Bernard., sermon. 7 in

Cant. Seeunda utilitas est, quia hoc modo
uuiuscujusque utilitati corporali et spirituali

melius provideri potest. Nam constitutio scri-

pta complecti non potest qux unumquemque
sigillatini attingunt, ut dixit Basilius supra,

et in Constitut. monast., cap. 5, ubi mate

riam hanc late et eleganter prosequitur ; et

ideo, licet ex aliis circumstantiis pr&stet legi-

bus scriptis quam judiciis hominum guber-

nari homines, ut communiter traditur cum
D. Thom., I. 2, qua-st. 95, art. 1, attameu ex

suo geuere melior est animata regula, quam
inanimata, ut dicitur in Authent. de Consuli-

bus ', § Omnibus, adfinem, etindicat Aristo-

teles, 3 Polit., cap. 1 1, et melius 5 Ethic, ca-

pite i, preesertim ubi animata regula faeile

conveniri polest, et ubi maguum perieulum

imminet, si pro omnibus uua regulasignetur,

etmajus, siuniuscujusque arbitrio uegotium

relinquatur. Unde Abbas Plato (ut apud Pal-

Iadium, in Historia Sauctorum, refert Sauct.

Theodorus, in ejus vita) sic aiebat : Corporis

af/lictiones, humi cubationes, tigilice, et /.

yusmodi,per se laudabilia esse couc.det aliquis,

sed nihil tam n <.r^ndit, imo xero et ruince

causam illam cssscf/irmamus, guisuo arbi..

in his facienUs utitur, nisi ejus,quipra?cst,

ductu et rcgula dirigatur.

14. Tertia utilitas, de cxerciti :> poenitcntia;

majoriquam si pro omnibus iroderala aliqua

prcescriberetur. — Quarta uiilitas. — Tertio,

hinc factum credimus, ut eum efiectu majus

si t in Societate pcsnitentiee exercitium, quam
si eerta aliqua reg da fuissel prsescripta, quce

Gni ejus et tantse personarum varii >;i e-set

proportionata. Nain tune, ut num. 12 dice-

1 Vide Ripam,dicta Const., quocst. ultima.
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bam, omnes essent illa regula contenti, quae

necessario deberet esse moderata, ut ostendi;

nunc autem omnes appetunt (regulariter lo-

quor) facere quantum possunt, et plures etiam

plusquam possunt; Superior autem vel confes-

sor singulorum desideria moderatur. Unde

etiam fit, utapud Deumlongemajor sit pceni-

tentia, quam exterius appareat, quod non pa-

rum etiam ad nostram humilitatem juvat, ut

infra iterum attingam. Possem autem utilita-

tem hanc ex effectu ipso ostendere, recensen-

do variae pcenitentiae opera, quae praedicto mo-

do generali quidem consuetudine, justa vero,

accommodave distributione in Societate fit,

qualiasunt cilicia, non crebraesolum flagella-

tiones secretae, sed publicae etiam multorum

simul, in refectorio, praecipuis quibusque fes-

tis Christi Domini, B. Virginis, Apostolorum,

ac eorum quos alii atque alii praripua vene-

ratione colunt
,
patronosque deligunt ; item

vigiliae, jejunia et similia. Verumtamen haec

maxima utilitate reputatur, quod religiosi or-

dinarie vivere possint, et suis laboriosis mu-
neribus inservire, sine frequenti dispensatio-

ne, quae sine dubio occasio esse solet et ob-

murmurationis et relaxationis. Propter quod

etiam in Concilio Tridentino cautum est, ut

frequentes legum dispensationes vitentur,

quoad fieri possit ; maxime vero id vitandum

venit, si pro tota vita, a totius communitatis

rigore sint aliqui eximendi ob ratiouem ( ut

aiunt) status magisterii, jubilationis, concio-

natoris ordinis, efc. Propter has ergo, et alias

causas, non una pcenitentiee regula pro omni-

bus posita est, sed illa solum, quae ad tempe-

rantiam, honestatem, decentiam et pauperta-

tem sufficiant ; has enim conditiones saepe in

Constitutionibus suis observat D. Ignatius, ut

patet tertia parte, cap. secundo, et sexta par-

te, cap. 2, § decinio quinto, et sequenti.

15. Exemplo in objectione adducto de Christi

jejuniu satisfit. — Ad exemplum autem illud,

omitto, quia hominibus bene affectis velnota quod in eadem objectione n. 11, de jejuiiio

sunt, vel per se credibdia, male autem affec-

tis difficile credentur, maxime cum sint secre-

ta. Duo solum adverto : unum est, quia inter

praedicta opera, jejunia sunt magis publica,

et quae non possunt nisi in conspectu commu-
nitatis fieri, ideo specialiter cautum esse in

Christi Domini, afferebatur, respondet Basi-

lius, dict. cap. 5 Constit. monast., in fine, ubi

cum fere totam doctrinam a nobis positam

late tradidisset , eodem modo sibi objicit, di-

ceus : At, et diuturnam Dominus inediam per-

tulit, dixeris ; idem fecit Moyses , idem Elias

prima congregatione generali, ut Praepositi et propheta; respondet : At enim illud iu quoque

Rectores curam habeant admonendi alios ad animadveriito, Dominum, itemque Muysem, ei

singularitatem non pertinere, si quis jejunet Eliam, hocsemel tantum fecisse ; reliquo autem

aliis non jejunantibus. In quo supponitur je- toto vitce tempore, quod in regendo corpore eam,

junia particularia et privata debere esse in usu guam par erat, perpetuo disciplince moderatio-

pro uniuscujusque devoticne, habita ratione nem adhibuerint, idque otio languere nunquam

virium etlaboris, judicio Superioris, ut reipsa siverint , sed usque in laboribus assiduisque

sunt, iis maxime diebus, qiubus per hebdo- exercitationihus continuerint , sicque auxiliari

madam ex praecepto Ecclesiaeacarnibus absti- opera corporis, animi virtutes illustriores red-

netur citra jejunium. Aliud est in partem non diderunt, dum omnibus suis partibus absolven-

modicam poenitentiae computari , imprimi3 da? spirituali suw conversationi operatoriam

quoad cibum et potum, non solum contentos

esse communi quantitate et qualitate ciborum

proomnibus designata, quaejuxta consuetudi-

nemreligionis vix credi ab aliis potest, quam
sit moderata ; verum etiam illa uti cum ma-
gna temperantia et sobrietate, et praesertim

nihil privatim possidere aut in propriis cellis

habere, quopossint aliquando, vel necessitati

occurrenti subvenire, vel insurgenti desiderio

consentire, quam tanquam regulam perfectee

abstinentice posuerunt antiqui Patres ; et spe-

cialiter videri potest Cassianus, lib. 5 de Insti-

tutis jejunantium, cap. 8 et 9 ; et Basil., in

Constit. monast., cap. 5, et optime in 26. Et

ejusmodi , et activam vitam , ceu sigillum ac

clausulam adjecerunt. Ubi Scholiastes in mar-

gine adnotavit, Basilium loqui de activa vita,

quae ex plenitudine contemplationis derivatur,

ut est spiritualis doctrina, quam dicit esse

consummationem perfectionis, et ad hanc per-

tinere ita moderari corpus , ut illi possit in-

servire. Atque hujus rei exemplum dedisse

Christum in ordinario cursu vitae suae , licet

semel extraordinarium etiam jejunium serva-

verit. Unde D. Thomas, 3 part., quaest. qua-

dragesima, art. secundo, ad 1 : Utraque (in-

quit) vita est licita et laudabilis, ut , scilicet,

aliquis a communi hominum consortio segre-

eadem proportione de vestitu, et usu aliarum gatus abstinentiam servet , et ut in societate

rerum judicium ferendum est. Tandem pro aliorum positus communi vita utatur, ctidco

39XVI.



(HO LIB. I. DE INSTITUTIONE ET INSTITUTO SOCIETATIS.

Dominus voluit utriusgue vita exemplmn dare cias , alterum gloriam tedolet. Quibus etiam

hominihus. Fortasse etiam voluit illo exemplo ait, non omentur veste, sed n.oribus ; et similia

docere, praedieatores , et ministros Evangelii habet epist. 22 ad Eustochium. Cujus aucto-

oportere aliquoties a communi vita segregari, ritate boc ipsum confirmat Concilium Seno-

et per aliqua temporis spatia serius et fre- nense, 2 p. de Moribus , c. 24, et Concilium

quentius contemplationi vacare , et corpus Coloniense, p. 5, c. 26. Et idem habet Conci-

majonbus jejuuiis, vigiliis et aliis modis affli- lium Mediolanense, sub Cardinali Bmromeo,

gere. In quo etiam Societas ipsum maxime p. 2 , c. de Clericorum vestitu. Et de B. Au-

imitatur per usuin spiritualium exercitioruii), gustino refert Possid., in Vita ejus, c. vige-

quaj vel semel , vel saepius in auno fere aL simo secundo, vestimenta illius, nec nitida

omnibus per bebdomadam vel plures dies fieri nimium, neque abjecta plurimum, sed ex mo-

goleut, cum frequentiori usu jejunioium, et derato et competenti babitu fuisse. De qua

aliarnm corporaliurn afflictionum, quoe ad ma- etiam re nonnulla in superioribus diximus in

jorem devotionem, ac longiorem solito divi- c. 5. Propter banc ergo exteriorem decentiain,

narum renun meditationem et contemplatio- et munditiain (quam certe solitariis superva-

nem possint deservire. Quam tandem consue- caneam censnit llilarion, nisi forte de curiosa

tudinem, sexta generalis cougregatio suo de- ac inundum redolente loeutns est) nece^sarium

creto stabihvit, ut lib. 8, c. 1 , in fine affere- etiam fuit Societatem hoc genere vestimenti

mus. uti, cum illud pro[iriam peifectionem non
iO. Respondetur ad verba Chrisii, Qui mol- impedist, et utile sit, ut faciliorem magisque

libus, eic. — Ad aliam vero partem in eodem gratum possit habere aditum,ad omnes bomi-

n. 1 1, respondetur, verba illa Cbristi Domini, nes, eujuseuinque ordinis sint, lucrandos et fa-

Qui mollibus vestiuntur , etc. , in eos dicta miliariter tractandos, quantum eorum saluti

osse, qui delicias in ve^tibus qua>ruiit; nou expediat. Porro autem dictis in tota hac se-

vero ad eos transferri possunt, qui (jnxta con- cunda as^eitione minirne adversatur observari

silium Apostoli, 1 Tim. C) h ibentes alimenta, in Societate, juxta regulam 5 ex communibus,

et quibus tegantnr , liis contenti sint. Neque abstinentiam sexta^ feriae per aunum, statu-

enim amplius habere censendi sunt, qui licet tumque fuisse in septima congregatione, can.

habitu uimirum austerc non utantur, nihil 2, ut in pervigilio S. Patris nostri Ignatii je>

tamen aliud in eo, quam decentiam, honesta- junium servetur. Haec enim magis ad cultum
tem et coinmuditatem, suo statui, hoc est, re- ac memoriam passionis Christi Domini et fun-

ligioso clericatui necessariam, qnaernnt. Hanc datoris nostri referuntur, quam ad statam
autem regnlam servari voluit B. Ignatius iu communemque toti religioni pcenitentiatn in-

vestilu Socictati-;, ut supra, in cap. 5, notatum dieendam. Quod cliam de illa ab>tinentia ab
est. Unde, hcet ex priori ratione, qnse sumpta omni recreatione, quain eadem Congregatio,

est ex communi vita, et conversatione cum iu can. 8, pro triduo passionis Christi pie in-

proximis, prout supra disseruimus, soluin vi- troduxit, accipiendum est.

deatur eoncludi utilem fuisse communem ha-

bilum c'.ericorum, quantum nd ea quae exte-

rius apparent, tamen tx ratione seeunda, nu-

mero dnoilecimo aildita, quce respicit neeessi-

i.atem virium, et salutis oorporis ad sustiiicndos

TERTIA CONCLUSIO.

Societatis regulam valde strictam esst.

17. Suadetunx dictis. — Tertio dicendnm
abores Soeietalis, idcin a 1'oitioii couchiditur est, rchgionem Societatis sub regitfa valle

de usu intcinarum vestium. Eo vel maxime stricta et rigorosa Deo iuservire. Hoc facile

quod nullae fere adeo interiores lateant, qmn demonstrahiturex dictis,sideclaratio termino-
extei ius appareant ; et lnter eas etiam est ser- rum, supra, num. 2, posila, prae oculis habea-

vanda pioporlio et decentia, ad qnam niultum tur, nam regula non dicitur arcta, vcl laxa,

pertinct mnnditia , maxime in his persouis propter coi porales afflictiones majoics aut mi-
quaecutn ahis familiariter couYer<alui;e sunt 1

. nores (quamvis hoa etiam adjuvct), sed prae-

fjnde de omnibns clericis dixit Ilieronyinus, cipue propter majorem rigoiem et obsei van-
:).istol. £ ad Nepotianum : Ornatus et sordes tiam in omnibus operibus virtutum et consi-

pari tnodo fugieudw suat, quia alterum delir liorum, et tauto ent major arctitudo, quauto

fuerit major observantia in his qwse majoris
Vide Baldum, iu Uubric. extia, de Vita et momenti et perfectionis sunt Constal antem

honest. cleij.,:. evidenter, regulam Sooictalis circa consihum
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t>bedientife, qnod est omnium maximnm, esse tionem nun profiteatur, sed vitam qnamdam
arctissimum,quiadeseendit usquead minima, in exterioribus communem, severam tamen,

cum maxitna dependeutit et subordiuatione moderatam ac honestam. Probatur eodem dis-

ad Snperiorem; et se extendit usque ad ma- cnrsu quem supra fecimus; nam hae corporis

xima cum summa promptitudine, et totius ho- afflictiones non sunt ita per se bonae, ut in eis

minis abnegatione; qua de re late in bb, 4,

c. 12 el 13 ; et qui hujusmodi obedientiam

non observat, revera huic regulae plene non

satirfacit ; ergo. \i\ usu etiam paupertatis ma-

ximam qnatndam perfectioiiem requirit, ut in

superionhus satis tacttim est, et citato lib. 4,

C. 8 ct 9 tractabitur. In castitale vero rigor

consistit iu summa vigilantia vitandi omnia,

qttee vel minimum possunt eam laedere. Quam
verositexacta haeccura, tam inregulis^quam

in usu Societatis, notissiraum est ; nam ali-

consistat perfectio, sed ut sint instrumenta

perfectionis acquirendae, ut D Thomas docuit,

qrnvst. 188, art. 6, ad 3 ; et est doetrina om-
niuin Patrum : Augustini, qttem D. Thom. ci-

tat, 2 quaest. Evang., queest. II; et Gratiani,

in c. Quod dicit , 41 d. ; Basilii, citatis locis,

prs>sertim in Constit. monast., c. 5, et serm.

de Servanda virginitate ; Cassiani, et Patrum
quos refert , collat. 1, c. 7,collat. 2, c. 2, et

collat. 21, c. 13, 14et 15. Et idem sumiturex

lib. 1 de Institutis, c. II, et toto lil>. 5. Igitur

quibus potius videtttr nimia; considerato au- si, considerato fine (eoque perfectissimo) re-

tem fiite et ministeriis Societatis, nimia qni- ligionis, major asperitas ex vi regulae non est

dem non est, non tamen potest non esse ma- non solum necessaria, verum nec convcitiens,

xima et valde rigorosa, si Societas debet in sua non potest religio in se imperfecta, aut niinus

pttntate conservan, ut per divtnam gratiam

hactenus conservatur; qui effecttts satis probat

regulam ejus in hac parte esse arctissimam.

Hisaccedit, qttod ex vi regulae Societatis, tam

in Constitutionibus quam in regulis commu-
nibus et particularibus contentae, necesse est,

ut, qui peifecte ad illam se conformare volue-

rit, strenue vigilet in custodia omnium sen-

sttum, et circnmspectione verborum, et in ab-

bene iustituta judicari, eo quod illo medio non
utatur nisi cum moderatioue et discretione,

suo tlli fini accommodato. Demonstratttm au-

tem est, considerato fine Societatis et labori-

bus ejus, illud medium non ftusse illi eonve-

niens in alio gradu aut mO'io; ergo ex eo ca-

pite non habet imperfectionem privativam.ut

sttperiori capite, numero secundo, loqueba-

mur. Q"od si ulterius addamtts, finem et la-

negatione proprise voluntatis, et mortificatio- bores hnjus religionis adeo perfectos esse ex

ne omnium affectuum, praesertim ambitionis

et elationis
;
quae omnia non solum corpus ,

sed etiam spirituro valde constringunt, et non

parum interdum affliguut, praesertim quia haec

cura, licet singulis voluntaria esse debeat, eis-

que pra?cipue demandata sit, non tamen illis

stto genere, ut austeritati corporis praeferendi

sint, quatentts hi cum illa conjungi non pos-

sttnt,juxia illud Pauli 1 ad Timoth. A : Exer-

citatio corporalis ad modicum utilis est, pietas

autem ad omnia ; quemlocum ad hoc propo-

situm, adjunctis multis Patrum te>timoniis,

solis, sed etiam Superioribus ex visuarum re- tractavi in tom. 2 tertiae partis, disput. 28

gularum,ut si qui in toto hoc negotiopropriae

mortificationis negligentes, ac reraissi sint,

eos excitent et exerceant. Siigitur haec omnia

attente considerentur, et multa alia, quae ex

ordinartis laboribus et exercitiis Societatis,

sect. 3 ; si hoc ( inquam ) addamus , ttlterius

etiam concludemus, nec negativam impeifec-

tionem illara dici posse in tali religione, quia

illa non est perfectio simpliciter simplex in

hoc genere, ita ut formaliter sit necessaria ad
tam internis quam externis, adjunguntur, ne- perfectionem religionisut sic

;
potest siquidem

mo, qui ea satis percipiat, dnbitabit qttin hu-

jus religionis institutum satis arctum et rigo-

rosum sit.

18. Atque hinc, servata proportione, inferre

possumus illa duo, quae in capite superiori,

num. 8 et 9, intulimus. Unum est, iustitutum

hoc non posse in se judicari imperfectum, aut

minus prttdenter ordinatum, eo qttod ex re-

gula certam corporis austeritatem aut afllic-

1 Tertia parte Constitutionum, c. 1 , § 4, et

aliis locis supra indicatis.

eminenter contineriin aliislaboribus, etafflic-

tionibus majoris momenti, et suppleri per

desiderium exterioris poenitentiae gravioris ,

ex magno afiectu interioris pcenitentiae, prae-

sertimqtte per voluntatis abnegationem, in

qtta religiosi perfeclio consi.^tit, ut dixit Joan-

nes Climacus, in Gradtt primo perfectionis, et

Bonaventura in Speculo disciplinae, p. I, cap.

4. Advcrtant antem religiosi Societatis, nos

hic loqui de instiluto ipso, non de singulis

personis, nam singuli imperfccti erunt, si,

quantum in ipsis est, afflictionibus corporis



612 LIB. I. DE INSTITUTIONE

sibi proportionatxs non utantur ; neque erit eis

sufficiens excusatio, quod in aliis laboribus

studiorum aut aliorum operum pietatis ver-

sentur, vel quodaliae abnegationes etinternae

mortificationes ab ipsis exerceantur, et custo-

diae sensuum cura vigiliaque occupentur ; nam
daec omnia non excusant ab usu pcenitentise

exterioris, cum omui austeritate qu» arbitrio

Superioris possit prudenter cum illo alio gra-

viori onere conjungi ; hoc enim non solum

ipsaratio per se majoris perfectionis, majoris-

que cum Christo et Sanctis conformitatis, ve-

rum etiam propria regula Soeietatis illa a no-

bis sigillatim requirit, ut explicatum est, de-

clararique amplius potestexemplo paupertatis,

quam collegia Societatis in communi non ha-

bent, cum tamen singuli gcholares habeant

;

sic ergo in cominunitate Societatis regula de-

finit33 poenitentiaj non datur ;
quisque autero.

ex regula tenetur sibi convenientem cum Su-

perioris nutu aut jussu assumere, contra quam
etiam regulam faciet Superior, qui subdito ea

in re non prospexerit.

19. Aliud corollarium huic simile est, pro-

pter hoc genus vitos, non nosse religionem hanc
judicari minus perfectam quacumque alia, u

qua in cxteriori vitae austeritate ex vi regulai

excedatur : sicut D. Thomas dixit de excessu

in paupertate, et nos ostendimus de excessu

in usu chori, in citato num. 5 superioris capi-

tis. Eadem enim ratio hic omniuo applicari

potest, quia ille excessus non est in resirnpii-

citer necessaria ad peifcctionem, neque in re

omnium optima. Oportet ergo pensare an re-

ligio illa, quas in austeritate excedit, in aliquo

alio bono excedatur, ut in perfectione obe-

dientia;, contemptu honorum et dignitatum,

laboribus circa salutem proximi, et exereita-

tione ac professioue perfectarum solidarum-

que virtutum, vel alia simili ; et deinde opor-

tebit expcndere quod illorum bouorum magis

ponderet, et tuuc legitime fiet comparatio,

quam tamen facere, ut saepe dixi, mcum non
est.

20. Ultimo ex dictis facilis est responsio ad

secundam objectionem, cap. 7, num. 2, relic-

tam, et ad rationem dubitandi in principio hu-

juscapitis propositam. Nam imprimis distin-

guimus austentatem corporalem a rigore vel

ET INST1TUT0 SOCIETATIS.

arctitudine religionis, quasnon immerito dici

potest spiritualis austeritas, et quamvis prior

in Societate nonemineat,posteriorem ostendi-

mus esse magnam, eamque per se ad perfec-

tionem religionis pertinere. Deinde fatemur

antiquas religiones in majori austeritate cor-

porali fuisse fundatas, quantum ad ea qu33 pro

toto corpore religionis per generales regulas

designabantur ; id vero ortum est ex diversi-

tate finis, studiorum, actionum ac laborum
;

et ideo hasc diversitas non est coutrarietas, sed

potiusconformitasproportionata. Quoad usum
autem et exercitium earumdem vel aequivalen-

tium austeritatum, et afflictionum corporis

,

ortum etiam ex vi regulae, licet diverso modo
propositoe, fortassenon est magna diversitas

;

et si qua est, aliis muneribus coinpensatur, ut

satis explicatum est. Denique addere possu-

mus primam et antiquissimam religionum fuis-

se religionem Apostolorum, quae quia non fuit

instituta ad vitam quietam, vel solitariam aut

otiosam, ut Augustiuus loquitur, nec ut mem-
bra ejus in uno loco cousisterent, sed per

universum mundum discurrerent , ideo non

legitur fuisse fundata in certa aut uniformi

austeritatis regula, praeter tria substantialia

religionis vota, cum maxima eorum perfectio-

ne in ordine ad illum iinem, qui, Actor. G, illis

veibis exprimitur : Ifos vero oratloni et minis-

teiio verbi instanles erimis. Unde, licet cer-

tum sit Apostolos castigasse corpora sua, et in

servitutem redegisse, modus tamen non esl

certus, necunus et idem pro omuibus fuit de-

finitus, scd unusquisque, quod prudenti arbi-

trio suo muneri, juxta proportioneni virium et

actionum, expedire judicabat, egisse creditur.

Nam de Jacobo fratre Domini refert Eusebius,

lib. 2 Histor., cap. vigesimo quarto, ex Hege-

sippo, nunquam induisse laneam veslem, seu

sola syudone linea usum ; alii vero lioc non

observaruut, et ita est de aliis rebus ad usum
coiporis accommodatis. Illud ergo institutum

suo modo imitatur Soeietas, ejusque alumni

conari debent ut, quoad possiut, Apostolos

imitentur. Hoc, inter alia, observato discri-

mine, quod Apostoli in hujusmodi rebus ab

Spiritu Sancto proxime et specialissime rege-

bantur ; nobis autem Superioris judic! 1

voluntas pro rcgula proposita est.

finis libri raiiii.



INDEX CAPITUM LIBRI SECUNDI

DE INGRESSU IN SOCIETATEM, ET PROBATIONE, TUM QUiE ILLUM ANTECEDIT,

TUM ETIAM QU.E SEQUITUR.

-5«=>g€g*§<=«£-

Cap. I. Rectene instituta sint aliqua vm-

pedimenta substantialiter impedieniia

ingressum in religionem Societatis,

et quainam illa sint.

Cap. II. De quodam alio impedimento

ex defectu originis.

Cap. III. De impedimentis accidenlali-

bus, seu quce conditiones servandce

sint, quazve probalio antccedere de-

beat, ut aliquis convenienler in Socie-

tatem Jesu recipialur.

Cap. IV. An biennium ingressis jam

Societalem pro secunda probalione

seu novitiatu convenienter sit assi-

gnatum.

Cap. V. De experientiis liujus secundw

probationis in Societate Jesu.

LLBER SECUNDUS

DE INGRESSU IN SOCIETATEM
ET PROBATIONE TUM QM ILLUM ANTEGEDIT, ET QILE SUBSEQUITUR.

Explicato Societatis instituto, ut rationem

omnium, quae in ipso sunt, distinctius trarla-

mus, necesse est ex illa generalitate ad parti-

cularia descendere, quod faeiemus servato illo

ordine, quem in superioribus disputando de

statu religioso in genere tenuimus
;
quamvis,

quia in Societate plures sunt personarum dif-

ferentiae et gradus, quam in aliis religionibus,

ut notatum est lib. 1, cap. i, num. 3, et la-

tius cap. 3, num. 12, ideo per illos omnes dis-

currere necessarium erit. Incipimus ergo a

primo ingressu, de quo ante omnia supponen-
da sunt, quae in communi de ingressu religio-

nis in tomo superiori sunt dicta ; nam in illis

fere convenit Societas cum aliis religionibus,

praeterquaedam specialia, quseex proprio insti-

tuto illi conveniunt, ex quibus quaedam dici

possunt substantialia, id est, necessaria ad va-

lorem ingressus, quaedam vero accidentaria,

quia nimirum servari debeut ut receptio recte

fiat, quamvis si omittantur valida sit, et utra«

que sunt a nobis explicanda.

CAPUT I.

UTRUM RECTE INSTITUTA SINT ALIQUA IMPEDI-

MENTA QXJE. SUBSTANTIALITFR lMrEDIANT SO-

CIETATIS INGRESSUM, ET QVM ILLA SINT.

1. Ininstituto Societatis haleri impedimen-

ta ad ingressum. — Inter Societatis ordina-

tiones seu regulas, primumlocum tener.t illae,

quae ad dirigendum modum recipiendi eos,

qui ad Societatem aggregandi sunt, traduntur,
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et oontinentur preecipue in opusculo, seu trac- per sententiam condemnatoriam, seu declara-

tatu quod Generale examen vooatnr, quia juxta tonam criminis confertur. Etideo dubitari po-

illud examinantur, qui in Societatem suut re- test au hujusmodi delictum, si ad eum statum

cipiendi, et illis etiam est ante omnia propo- non pervenit, non impediat, etiamsi alias fac-

nendum, ut ipsi quoque de suo ingressu ma- tum ipsum publicumsit, et multominus sisit

jori cum luce deliberent. Aliqua etiam addun- occultum.

tur in 1 p. Constit., c. 2 et 3, et p. 10, § 7, in 3. Quce notitia requiratur v.t error circapYO-

quibus locis quaedam traduntur docnmenta positionem hcerelicam ingressum impediat. —

•

generalia, quse quia non ita videntur de sub- Qucp hceresis suspicio ad hunc ingressum inha~~

stantia actus, nisi forte, prout in aliquibus con- bililet.— Ad hoc autem explicandum, qnatuor

ditionibus particularibus includuntur, ideo in delicta sen gradus delictorum in ea clausula

c. 3 melins attingentur, nunc enim solum de attinguntur, scilicet apostasia afide, error cir-

impedimentisnecessariis dieendum est. HaJC ca aliquam propositionem hsereticam, suspicio

igiturquinqueproponuntur m c. 2Examinis. hoeresis, et schisma, spreta auctoritate ac pro-

Primum est, recessisse a gremio Ecclesice, fi- videntia Ecclesiee. In secundo gradu manifeste

dem abnegando, vel sic in errores contra ipsam postnlatur nt sententia intercedat, qua dam-

incurrendo, ut damnatus ob aliquam propo- netur persona propter talem errorom. Unde,

sitionem hareticam quispiam fuerit, vel ut sus- quantumvis aliqnis in similem casum inoide-

pectus de hceresi.per sententiam publicam de- rit, et idem multis notus sit, videri posset, ex

claratus, vel si infamis ob excommunicationcm vi illius non reddi inhabilem porsonatn ad So-

tarquam schismaticus spretaauctoritatesanctcB cietatem, quia in hac loge hoc non oxprimi-

Matris Fcclesia? extiterit. Sccundum impedi- tur, et non est amplianda, cum in hac parte

mentum est, homicidiumperpetrassc,velpublice odiosa sit. Sed hoc duhium sublatum est in 1

infamem propter enormia peccata fitisse. Ter- p. Constit., c. 3, lit. A, ubi dioitnr sufficere

tium est, hab tum suscepisse alicujus religionis errorem esse pnblieum, et quod timerrtur in

fratrum vel clericorum , vitam aliquandiu in judicio posse conveniri, cujus roi judioium

obedientia cum eis agendo, sive em>ssa,vel non Prneposito Gencrali relinquitur. Ibi vero non

emissa professione; vel eremitatn cum vestibus dioitnr in eo casu recipi non po«sc, scd non

monachalihns fuisse. Quaitum est,vinrulo ma- debere, et idoo sola notiiia pnblica sine sen-

trimonii c>nsummati,vel eervitvtis legithnrrii- tentia non videtur f.ioere impedimentum irri-

gatum me. Quintum cst, infirmitatempati, U tans, sed tantum impediens. Adwitendnm est

deobscurari,vel parumsaaumjudiciumeireddi enim ulterius in hoc secundo genere delicti,

solect, vel disposiiianem notabilem ad hujusmo- non requiri ut quis sit lnvretious et vere con-

modi infirmitatem hutetz. Circa quaj non de- tumax, sed satisestquod errores contra ca-

sunt objcctiones et difficultatos, quas melius tholicam doctrinam protulerit, et ideo merito

expodiemus discurrendo per singula, eorura po^tulari ut per sententiam quispiam damna-

sensum et rationem reddendo ; postea vero tussitdeerroreob aliquam propositionem hse-

quantum et quomodo impediant explicabimus, relicam, quia, donec ita damnetur, cum de

ac tandem quid in iiac parte a Societate ad- haresi illms non constet, ncc infamiam adeo

jectuinsit, indicahimus sequonti oapite. gravem regularitor contraxisse videlur , ut

proptorea omnino i s ludondus vidoatur. Pru-
BeprmoimpedUento.

<len(or erg0 jll( i icio supivmi Pra,i ali id com.

2. Delicta primi impedimenti, si sint publi- missum est. [demque judicium est de tertio

ca n>ditiajuns, omnino inhalilitant. — Circa casu, in quo nec oerta h.eresis, neo prolatio

primum ergo, quantum ad aensum ejus atti- erroris clara supponitur, sed sola suspicio hae-

net, uuum est eertuin, scilicct, quando delicta resis, et ideo expresse roquiritur ut sit per

ibi numcrata publioa sunt , ir.odo in eadem sentontiam publicam suspectus de hsBreei dc-

constitutiono deelarato, tunc omnino impodi- claratus Quod eodem modo intelligendum di-

i*e, ac merito, propter gravissimam iufuiniain citur in dcclaiationc citata, ox I part. Constit.;

quae et in Societatem rcdundaret, et talem additur vero iu dei laratioue Ex.iqnnis, cum,

personani ineptam et ineffioaeeoi redderet ad qui sUBpeotus est de opinione aliqna orronca

Societatis niiuisteria. Cuui veiodupiiciloreon- iu re ad fidcm pcrtineute, quamd.u suspicio

ungat oss<- publiouin delnlum, scilicot, vol manet, nou esse admittendum ; nbi hsee diffe-

notitia facti vd jucis, in prxdiota conetitutione renlia insinuatur iuter eum qui per sonientiani

requiri videtur notitia pubUca juridiea, qualis suspectus declaralus e=t, et euui qui alio modo
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est snspectus

,
qnod in priori impeilimentum

illud est perpetuum, et incurabile (ut sic di-

cam), quantumvis talis persona emendata sit,

etsusnicio in praeseuti ablata; at vero iu pos-

teriori casu, licet suspicio impediat quamdiu
opinio illius dnrat, ut ibi dicitur, tamen si au-

feratur, iropedimentnm etiamanfertur ; non
uuim sine cansa illa limitatioaddita fuit.

4. PiHmus modus aholendi prred ctam suspi-

mftem. — Sectindxs. — Duohus autem modis

potwt intelligi, suspicionem suferri : primo,

quia jarn constitit publice ac sufficienter ta-

quis extiterit iufamis ob excommunicationem
tanquam schismaticus, spreta auctoritate, e'

providentia sanctae Matris Ecclesiae. Potest au
tem aliquis incurrere hanc excommunicatio-
nem ipso facto, et esse infamis ob talem ex-
communicationem , etiamsi per sententiam
declaratus non sit ; nam potest delictum essc

publicum , et consequenter etiam censnra .

quod Bufficit ad praedietam infamiam. Atque
ex his facile redditur ratio hujus impedknenti
quoad haec tria membra ; propria euim ac

prsecisa ratio fuudatur in infamia. Quamvis
lem suspicionera falsam fnisse, quia revera enim illa delicta, vel snspiciones eorum, me-
talis persona nunquam habuit opinionem er-

roneam in doctrina fidei ; et hic est optiraus

modus auferendi suspicionem, et sine dubio

in illo casa sufficiens. Alius vero esse potest,

si in praesenti jam nulla sit suspicio, quod ta-

iis persona habeat nunc talem opiniouem er-

roneam, semper tameu snspicio maneat, an

prseterito tempore habuerit. Et hic modus vi-

detur minus snfficiens, quia non omnino pur-

gat personam ab infaraia, quce manet ex prae-

cedente defcctu, etiamsi emendatus sit. Nihi-

lominus tamen etiam in eo casu censeo auferri

impedimeuium, quamvis multa prudentia ex-

rito possent reddere cautiorem Societatem in

receptione talium personarum, nihilominus

non sunt posita ut absoluta impedimenta, nisi

qunndo pnedicta infamia intercedit, quia alia

incommoda possent esse ablata, et per pruden-

tiam id posset judicari. lnfamia vero taiiura

delictornm est inagnum impedimentum in hoe

instituto, et vitaa genere, tum propter ea quae

generalia sunt, et statim attingentur ia secun-

do impedimento; tum etiam quia cum htec

religio (iuter alia) per se instituta sit ad de-

fensionem fidi-i, et specialem obedientiam ad

Sedem Apostolicam profiteatur, merito cense-

pendere oporteat an in eo casu expediat reci- tur ineptus ad illam profitendam, qni de er-

pere personam, ut per se constat. Ratio vero roribns contra fidem, vel de suspicione haere-

prioris partis est, quia declaratio dicit : Quam- sis damnatus est, vel qui de publico schismate

diu suspicio manet. Quae verba non significant est infamis. Sicut Inquisitores, quia de errori-

in rigore, quod solum duret suspicio de prae- bus contra fidem judicant, ab omni erromm.

terito actn , sed etiara quod duret secundum suspicione imraunes esae debent, juxta illud

preesentem statum. Imo, ex vi illorum verbo- Ambrosii, serm. 20 in Psalm. 118 : Judicet

rum, sola haec suspicio, quando sententia non ille de alterius errore, qui non hahet quod i.i se

intervenit , non videtur esse impedimentum ipso condemnet ; et habetur in c Judicet, 6,

inhabilitans personam , et annnlans receptio-

nem , si fiat; sed solum impediens ne recte et

convenienter fiat. Verba enim declarationis

sunt: Qui suspectus esset, etc, constat, quam-

diu suspicio manet, non esse admittendum. Quse

verba videntur magis directiva et declarativa

circumspectionis, et obligationis Superioris,

ad quem spectat receptio, quam constituentia

novum impedimentum irritans, qnamvis defi-

nitiva esse, non appareat inaprobabile. Unde,

in rigore loquendo , de tali impedimento ne-

cessaria est sententiarleclarativa, ut per solam

snspicionem hseresis inducatur.

5. Qua? infamia excommunicati tanquam
schismatici requiratur. — In quarto gradu,

seu modo htijus impediraenti, infamia neces-

saria est, ut in eo expresse dicitur. Non decla-

ratur autem ibi , oportere hanc infamiam
essejuris, id est, in publica et juridica sen-

tentia fundatam , sed solum postulatur ut

quaest. 7*. Atque hinc etiam constat ideru di-

cendum esse in primo gradu hujus impedi-

menti, scilicet apostasiaa a fide, si in eo simi-

lis iufamia interveniat ; an vero necessana

sit, uicaai meiius in puncto sequenti, n, 1 i

et!4.

De secundo impedimento.

6. De primo membro, id esl, homicidio, du-

hium primum, an quodlibel impediat. — Ilomi-

cidium in propriam d< fensionem non impedire.

— Secundum impedimentum duas habet par-

tes. Prima est de homicidio , circa quod

,

priusquam ejus rationem reddamus, quaeren-

dum est de quo homicidio intelligendum sit.

Et imprimis an uuiversaliter iatelligatuc de

omni homicidio, sive illicito, sive licito, quale

1 Vide Bonavent., in c. 2 Ex^osilioois snw

regulae, de Apostasia a fi.de.
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est quod fit a milite in justo bello, a judice pedimento aliquam culpam, vel notam, sen

per iustam sententiam, et ab ejus executore. infamiam, ex illa fuisse contractam. Tertio,

Quod euim sub hac generalitate verbnm illud quia discnrsus in contrarium factus efficax

accipiendum sit, suadet primum absoluta vo- non est, alioqui probaret omnem irregnlarita-

cis significatio. Secundo, quia illud homici- tem debere esse in Societate impedimentum

dium videtur hic intelligendum, quod sufficit inhabilitans ad ingressum in illam, quod est

ad irregularitatem contrahendam ; sed ad hoc plane falsum
;
quia defectus natalium facit

etiam sufficit homicidium etiam licitum, ut hominem irregularem, et in preesenti non est

supponimus; ergo.Major patet, quia cum reli- homini impedimentum. Sic ergo defectus le-

gio Societatis sit religio clericorum, merito nitatis, licet inducat irregularitatem, non pro-

delietum, quod facit hominem irregularem, pterea comprehendendus est sub homicidio,

et ineptum ad clericales functiones, reddit quod multo magisodiosum est, et ejus irregu-

etiam illum inhabilem ad ingressum talis re- laritas longe diversa. Unde potest optima dif-

ligionis, argumento cap. ult., de Cleric. ex- ferentia assignari ; nam in irregularitate con-

commun. ministr., nbi irritanda dicitur elec- tracta ex defectu lenitatis potest ipsa Societas

tio excommunicati minori excommunicatione, dispensare , ut nunc suppono ex privilegiis

quia ad susceptionem eorum eligitur, aquorum ejus, verbo Dispensatio, etiufra, lib. 9, c. 2,

perceptione a Sanciis Patribus est privalus. anumero quadragesimo primo, dicetur. In ir-

Quem textum in disp. 24, de Censuris, sect. 2, regularitate autem ex homicidio
,
praesertim

versavimus. Sic ergo dicerc in procsenti pos- voluntario, et commisso ante ingressum Socie-

sumus, receptionem talis personaj in Societate tatis, non potest ipsa dispensare ; et ideo mi-

invalidam esse, uequisrocipiaturadeaminis- rum non est quod prior defectus non impe-

teria a quibus est per Ecclesiam remotus. diat ingressum, licet posterior impediat.

Juxta quem discursum sohim erit excipienda 8. Dubium secundum, an solum voluntarium

occisio hominis in propriam defensionem ; homicidium hunc ingressum impediat. — Hinc

per illam enim irregularitas non incurritur. vero nascitur secundum dubium, an, scilicet,

De qua exceptione res videtur iudubitata; cur hoc impcdimentum intelligendura sit de omni

enim naturalis defensio existimanda est reli- homicidio peccaminoso , vel solum de illo

giosum statum impedire , cum sit per se ho- quod in jure dicitur voluntarium, et a casuali

nesta, et nulla speciem mali habeat, aut de- distinguitur. Suppono autem non esse serrao-

fectum lenitatis, propter quam r.ausam nul- nem de casuali omniuo, quod omne volunta-

lum sacrum ministerium impedit. Accedit

,

rium, etiam indirectum, exclndit, quia illud

quod illud non mcrctur nomen ho.nicidii, non est peccaminosum, ut per multa capita

moraliter loquendo, sed defcnsionis propria?

;

traditur, 23, q. 5. Et ideo certum est hic non

tunc enim ille, qui alterum aggrcditur, magis comprehendi , tum ex dictis, tum etiara quia

seipsiun interficit, quam ab altero occiditur. non est actus humanus, qualem signifirat ho-

7. Solum prccaminosum homicdium hu/ic micidium absolute dictum. Neque oportet hic

ingrcssum impedire.—Addo vero ulteriu9 pro- distinguere, vel qusestionem movere, de dante

babilius mihi videri, impedimentum hoces- operam rei licita3 vel illicitaj; nam totum hoc

se restringendum ad homicidium pcccamino- materialeest,solumqueestinspiciendum,quod

sum. Primo quidem, quia vox hoo.icidii mo- ad pra?sens attinet, an in rationc bomicidii

raliter significat actum intrinsece malum, actus sufficienter voluntarius sit et culpabilis.

qualis probibitus est per quintum prspceptum Sumitur ergo hic casuale homicidium, ut dis-

Decalogi , ut tradit D. Thom. I. 2, qua-stione tinguitur a voluntario directe, e\.'iams'\ itidirecte

centesima, articulo octavo, ad 3; et sumitur voluntarium sit. Videlur ergo impedimentum
ex Augustino, 1 de Librr. arbit., c. 4. Et bic hoc restriugendum ad homicidium volunta-

est communis usus hujus vocis in legibus et rium: primum, ex responsione proxiraedata,

praeceptis , et maxime in materia mliosa ita nam sola irregularitas homicidii voluntarii

intelligenda est juxta vulgatam regulam. Se- ita reservata est, ut potestas iu ea dispensandi

cundo, quia statim in 2 c. ejusdem Examinis, non sit Societati concessa; in alia vero, quae

§6, pro ratione hujus impedimenti redditur, cst cx homicidio casuali, dispensare potest;

quia, qui hanc notam habuerit, miiius aptum crgo, sicut defectus lenitatis non impedit ob
instrumcntum erit ad Societatis munera, pro- hanc causain, ita nec homicidium casuale.

pter consuetam multis et communem infirmita- Secundo , ex generali regula, quod odia res-

tem. Qu33 verba plane supponunt, in hoc im- tringenda sunt, et ex quodam principio rece-
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pto , quod in hujusrnodi legibns ponentibus tione, licet propter alios potestas habeatur.

censuras, aut inhabilitates propter delitta
, Neque etiam valet argumentum ab homicidic

verba, quibus talia delicta significantur, res- licito ad casuale, tum quia in his rebus positi-

tringenda sunt ad delicta omnino perfecta, et vis argumenta a simili debilia sunt, et stan-

consummata in sua specie; hujusmodi autem dum est rigori verborum legis; tum etiam

in praesenti est homicidium voluntarium; nam quia homicidium licitum non indncit notam
casuale imperfectum est, et ideo ejus irregu- in personam ; unde quoad ordines non impe-

laritas multo facilius tollitur.

9. Non solum voluntarium, sed etiam ca-

snale komicidium peccaminosum impedire. —
Nihilominus verum ccnseo sub hoc homicidio

comprehendi etiam casuale peccaminosum

;

probatur primo ex usu, qui est optimus legum

interpres. In hoe autem sensu videtur usu re-

dit, nisi propter significationem ; homicidium
autem peccaminosum, licet casuale sit, saepe

inducit notam, et graviter turbat pacem, et

scandalum generat.

10. DuMum tertium, an omne homicidivm

peccamwsum vel solum publicum impediat.

— Hinc vero succedit tertia dubitatio , an
ceptum et observatum hoc impedimentum in hoc impedimentum intelligendum sit de quo-

Societate. Secundo, ex absoluta appellatione cumque homicidio externo, etiamsi occultum

komicidii; quandocumque enim jura speciali- sit, an solum de publico. Nam quod depublico

ter volunt reservare, aut aliquid statuere de tantum intelligendum sit, videtur suadere ra-

homicidio directo, ita ut casuale non compre-

hendatur , addere solent illam particulam vo-

luntarium, ut specialiter videre licet in Gonci-

lio Tridentino, sess. 24, c. 6, de Heformat. Et

merito, quia homicidium absolute prolatum

significat omnem occisionem hominis intrin-

sece malam, sub qua comprehenditur etiam

tio, quee in eodem c. 2, § 6, datur de hoc im-

pedimento, scilicet, quia minus apta instru-

menta erunt, qui hanc notam habuerint : nam
per hanc notam infamia significari videtur, ut

verba sequentia declarant, propter consuetam

tnullis, et commttnem hifirmitatem ; haec enim
infirmitas communis non videtur e?se alia,

illa, quae ex negligentia fit, qualis est in ho- nisi illa, de qua dixit Bernardus, serm. 2 de

micidio casuali. Et in universum leges prohi-

bentes delicta absolute, vel propter illa feren-

tes censuram, non solum illa comprehendunt

directa voluntate facta , sed etiam indirecta

;

etideo, quando lex, ferens censuram, solum

vult comprehendere culpam directe volunta-

riam, semper addit particulam scienter, vel

verbum qui prcesumpserit , aut aliud simile

,

ut proprio loco diximus, disp. 4 de Censur.

,

Resurrect. : Legimus , et quotidianis experi-

mentis didicimus , ut cujus vita despicitur

,

etiam prcedicatio contemnatur. Propter quod
Hormisda Papa, epistol. 3 ad Episcopos Hispa-

niae, c. 1, cum statuisset irregulantatem in

eos qui publicam pcenitentiam egissent, ratio-

nem subdit : Nam qua conscientia absolvit

reum, qui se peccata sua populo scit teste con-

fessum? Quis, quempaulo antea viditjacentem,

sect. 9 ; et alios late citat Sanchez , lib. 2 dc veneretur antisftem ? habetur in c. Non ncga-

Matrimon., disput. 40, n. 4. Haec autem con-

stitutio nullum addit verbum limitans homi-

cidium ad solum voluntarium ; ergo non po-

test a nubis cum ahqno fundamento limitari.

Et quamvis verum sit requiri actum consum-

matum usque ad effectum mortis, non tamen

est de ratione peccati consummati in sua spe-

cie, quod sit directe voluutarium, sed solum

mus, 61 dist. Haec autem ratio sic intellecta

supponit delictum esse publicum, alias nec
notam nec infamiam inducet. Accedit, quod ex

aliquorum Doctorum sententia homicidium
omninooccultumnon inducitirregularitatem

;

ergo multo minus inducet in Societate hoc im-

pedimentum.

11. Num sola publica apostasia a fide inha-
quodsitactus simp!iciterhumanu3ac moralis, bilitet.— Atque hre rationes dubitandi locum
itaut ex parte voluntarii ad peccatum mortale habent etiam in primo impedimento, quoad
sufficiat. Denique non refert, quod Societas peccatum apostasiae afide;et ideo supra, in

possit dispensare in irregularitate contracta ex fine numeri quinti, simul huc tractandam re-

homicidio casuali, quia in superiori puncto
solum diximus, hanc potestatem juvare, ut

aliquis defectus minus impediat. Itide tamen
non fit conseqnens, ut omnis defectus, in quo
alias potest Societas dispensare , eo ipso non
impediat ingressum, quia fieri potest ut ad

misimus. Illa enim ratio, de nota et couimuni

infirmitate, simul traditur in dicto loco, de

primo, et de secundo impedimento; ergo, si-

cut ex illa colligimus hic non comprehendi

homicidium occultum, ita idem colligendum

est de apostasia a fide. Loquor autem non so-

hunc effectum non expediat uti tali dispensa- lum de apostasia, quae dicitur per se occulta,
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q is est mere iuterna, de quanullnm vide- notam inurat; quod vero in particulari casu,

tur esse dubium, qnia illa non subjicitur hu- quando delictum est occultum, haec ratio ces-

mano judicio, neque humanee legi; sed etiam set, accidenlarium est , et non sirfficit ut deci-

de externa apostasia, quae per accidens oc- sio legis cesset; maxime quia, licet delictum

cv.lla dicitiir, quando eontingit ab aliis non nunc sit occultum, semper subest illi periculo

sciri, cnm de se sciri possit. Nam si hsec re- gravemnotam inferendi. Potest autem illa ra-

quirit statum infamiae, ut ratio facta probare tio habere alium sensum, scilicet, ut illa in-

videtur, non tantum requirit quod cognosci firmitas consueta, et multis communis, non
possit, sed etiam quod nota sit. Et confir- referatur ad opiuionem aliorum , sed ad ip-

matur etiam
,
quia sola haeiesis publica vi- sumraot bomicidam vel apostatam. Est enim

detur inducere iu jnre irregularitatem, in c. communis infirmitas, ut quisemel cecidit, ite-

Ad abokndam, de rhereticis, et in c. Salu- rum facile cadere possit, vel saltem, qoando
berrimum, 1, q. 7. Confirmatnr tandem, quia lapsus est adeo gravis et enormis, ostcndit

Videtur rcs valde ardna, nt omnes juvenes, natnram, aut nimis iracundam , seu feroeem,

qui nunc in provinciis haereticorum educan- ut in homicidio, aut nimis incxrastantem, ut

tur, et couseqnenier ab Ecclesia recedunt, sint inapostasia; recte ergo intelligi potest hanc
inhabiles ad ingressuin in Societatem posi per- esse communem infirmitatem, ob cnjus no-

fectam coaversionem, et reditumadEcclesiam. tam talia impedimerrta ponuntur, juxta quem
•12. Btiam homicidium occullum huncingrcs- sensum ad illam rationem non est necessaria

sum re. — Nihilominnsqnodadhomici- infarnia per publicam notitiam ; nam ipsum
diutn attinet, verius censeo hoc impedimen- delictum satis notat persouam. Tamen, juxta

tum etiam contrahi per homicidium occnltum. huuc etiam sensnm data proxirne doctrina

Ratio prima estilla generalis, quod ubi lex necessaria est, scilicet, quod , liret in aliquo

non limitat, neque evidens ratio cogit, nos particulari homicidio cesset hcec nota, eoquod
non possuuius prudenter limitatiouera a Ihi- casu vel ex passione acciderit, et alias constet

bere. Unde ctiam in jnre canonico mihi ccr- homincm esse moderatas natura?, nihilorainus

tum est, propter homicidium,quanitumvis oc- impedimentum habeat suam vira, qnia lex

cu tuni, rregularitatem incurri, etsatis signi- non considerat particulares casus , scd gene-

ficatur in Trideutino, sess. 24, c. Z>cet, de Re- ralitcr fertnr, snatnqne efficaciam hahet. Om-
form. Cum ergo haeclexabsoluteet indistinete ue ergo homicidium peccamiuosum hic com-
loquatur, non potest a nobis ad homicidium prehen litur, etiam si non propria manu, sed

puhlicum restring ; eo vel rnaxime. qnod ex pcr aliuin jubendo perpetratuin sit,ut deda-

contextu verhorum potest hoc etiam conviiici. ratur 1 p. Constitut. , c. 3, litter. C, uhi in

Sie enim habent : Secundus e.4, homicidivm oasibus dnbiis judicium Generali remittitur,

aliquo tempore perprtrasse,vel publicei. fimm q"i admonctur ne se facilem iu hujusmodi
propler tnormia peccata fuisse. In quo contex- duhiis exhbcat; quo verbo sigmficatur, in

tu duo considcro : nnuin est, eo ipsoquodad- tali dnbio inelinaudum esse in fivorem reli-

veihiuni pullice additur hi posteriori rnem- gionis, etiamsi respectu particularis persouee

bro, et non in priori, tacite a priori exclmfi. rigorosum videatur.

Alind est, in aiiis criminibus impcdiraeiitum 14. Apostasiam a fide occultam suffiCere ad
poni ratione infamiae; in homicidio vcro non, hoc impidimentum. — Debet tameu ejse exie-

sed ratione solius delicti; ergo ab-que iufamia rior tt probabVis. — Procedensque ab inte-

impedit; ergo etiamsi occulturn sit; nain si r<ori. — Requiiitur ut personain aiuita frtate

oporteret esse pubhcum, maxime propter in- aliquando fuerit fidehs. — Fxpeditvr difficul-

famiam. Atque ita opinor in praxi et conane* tas de jureni'us inter h-rrelicus iducatis. —
tudine obtincri; nam si is, qui examinatur, Unde consequenter idem eenseo diccndum in

fatetur se homicidium perpetrasee, inhil am- primo impetrhnento, de eo quirecessit a gre-

plins de fama vel infamia, publico vcl occulto mio sanctae Ecclesiee, fidem abnrgando; nam
interrogatur, sed inliabilis judicatur. omne- rationcs facta' hic applieari possuut, et

13. Etiam homicidium alieua manu factum argumentum sumptum ex ratione impcdi-

impedit. — Quocirca, si ratio hujus impedi- mcnti hic eodem inodo cessat : ihi i rgo vrrha

menti in sensu supra, n. 7 et 10, explicato ctiam pwecisa ct absoluta sunt. Et pretereftj

accipienda sit, dicciidum est, in ea considera- ex qnatuor membris qua' in primo impedi-

tum qnod freqtietftius e< ut pluiiuium mento ponuntur, in Becundo reiruiritur dain-

acviuu, soilicet, quod tale dchctum ma^nam natio; m teitio^ sententia publica; iu quarto
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infamia; in primo vero niliil horum pouitur, recessisse abnegando fidem.Quod erit eertius,

sed tantum delicticm; ergo signum est nullam quando probabiliter creditur ipsuin habuisse

ex illis conditiouibns requiri; alias, qua ra- jgnorantiam invincihilem. Idem tameu mihi

tioue quis diceret esse necessariam infamiam est probabile, etiamsi postquam caqtit dnbi-

vel notitiam publicam
,
posset etiam dicere tare, negligenter aut pertinaeiter in prioribus

esse necessariam oor.demnationein per sen- erroribus permanserit, quia ille nondum inci-

tentiam publicam. Hoc autem manifeste fal- dit in formalem ac perfectam apostasiam ,

sum est et improbahile; ergo, et prius; nam qualem prredicta vcrba in proprietate signift-

sequela tenet a paritate rationis
,
quantum cant. Et juxta hanc cxpositionem facile expe-

spectat ad verba legis. Qma vero in Constitu- ditur difficultas supra tacta, in fine num. 11

tionibus, 1 p., c. 3, aliquid additur, qco po- (ca>tera enim ibidem opposita ex dictis sunt

test hoc impedimentum restringi, id preeter- expedita ) de juvenibus heereticorum fiiiis, et

mittendum non est, et aliqua differentia con- inter haereticos educatis;nam si illi, postquam
Stituenda inter hoc delictum et homicidium, ad Eeclesiee gremium conversi sunt , nun-
quia homicidium nec pnblicum esse oportet, qnam iterum ab illa recesseruut , nec fidem,

nec probabiie ; hoc vero licet nou oporteat abnegarunt , non videntur esse inhabiles ad

esse publieum , videtnr saltem esse necessa- Societatem ex vi hujus impedimenti, quia (ut!

rium utsit probabile, propter id, quod statim dixi) non possunt judican periecte apostatee.

adjiciam. Nam imprimis necessarium est ab- Imo in his, etiam si prior ille status fuerit

negationem esse exteriorem ; sola enim men- publicus, non videtur obstare, nisi pervenia-

talis heeresis non sufficit, ut supra, num. H, tur ad sententiam in talem pcrsonam publice

dicebam. Quod etiam ipsum \erbum ahnegan- latam; nam tunc ex alio capite, seu gradu

di satis indieat, et explieatur clarius in 1 p. secundo loco posito in illo primo casu, impe-

Constitutionum, c. 3, dum additur : Abne- diret; si vero notitia vel seutentia publica so-

gando inter infideles. Quo verbo non solum lum est generaliter de tali provincia, vel na-

significatur crimen debere esse externum, sed tione, sicut nunc Greeci hahentur schismatici,

etiam aliquo modo publicum, et inter intide- tunc iufamia magis est natiouis quam perso-

les commissum. Potest tamen esse hoc modo nee, ideoque illa non impediret. Et hsec decia-

pnblicum, id est, probabile
,
quamvis non sit ratio habetur expresse prima parte CouatUu-

publicuui,id est, notorium, qualis nunc esse tionum, capile tertio, litter. B.

solet in Lusitania , verbi gratia , apostasia a 15. De sccundo memlro ejusdem secuvdi im-

fide neophylorum , quos novos Christianos pedimenti, id est, infamia ob enormia peccata.

vocant, etiamsi occulte, et inter se ipsos, il- — Ex quo facile declaratur seeundum mem-
lam exerceant; talis enim apostasia est suffi- brum casus seu impedimenti secundi , sci-

ciens impedimentum, etiamsi contingeret ca- licet, infamia publica proptcr enormia peccala,

dere iu eam personam
,
qnse alias inhabdis circa quod statim occurrebat explicandurn,

non esset ratione originis. Ulterius vero ne- quseiiam sint hujusmodi enormia pcccata. Sed

cessarium est ut interior simul cum exteriori hoc labore nos hberavit declaratio in d. cap. 3

concurrat; nam, licet quis exterius abnegave- Constitutionum , ubi Generali committit, an

rit propter timorem, vel amorem humanum, peccata sint judicanda enormia, necne, ad

sola exteriori fictione, interius autem retinen- quod judicium ferendum primum exj/enden-

do fidem, non incurret hoc impedimentura, dum est jus commune, in quo illa peccata me-
sicut nec pamas juris contra ha?reticos latas, rito censentur enormia, quae per se indncnnt

ut disp. \£, deFide, sect. 6, dixi, et disp. 43, juris infamiam,c. In aligao, 51 d., cum aliis,

sect. \, de Censur., quia ille simpliciter non qua? de infamia inducente irregularitatem,

abnegavit fidem , sed finxit ahnegare ; verba disp. quadragesima octava, de Censur., ad-

autem harum legum stricte e* ip rigore acci- duximus. Deinde dubitari polerat, si heee in-

pienda sunt. Deinde existimo oportere ut talis famia non sit in eodem loco in quo homo est

persona post adultam a;tatem fuerit aiiquando recipiendus, sed in alio multum distante, et

fidelis, et in Catholica Ecclesia suffic.ienter sine moraii periculo quod illud diflimdi pos-

instructa ; nam si quis ab infautia fuit edu- sit, au tunc impediat. Verum hoc etiam du-

catus inter heereticos, etiamsi baptizatus fue- bium sublatum est in declaratioiiibr.s, tam

rit, et perveniens ad adultam aeiateua eorum Examinis ,
quam Constitutionum, ubi dicitur

errores imbiberit, non vkletur proprie et in infamiam soiura impedire ubi est, non vero in

rigore dici posse a gremio Sauctae Ecclesiae remotissimis regiouibus, si persona est sufli-
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cienter emendata. Atque ita facile constathoc ad aliam non est per se laudabilis, nisi ob

impedimentum esse valde consentaneum ra- magnam necessitatem, vel specialem utilita-

tioni, et necessarium ad finem Societatis, et tem, ut supra, in tract. 8, lib. 3, a c. 8, dis-

valde conforme juri, quo cavetur infamibus putatum fuit; quod quia rarum est etextraor-

non debere concedi aditus ad dignitates, c.

Inter dilectos, de Excessib. Prselat., et regul.

86, de Regulis juris, in 6. Quamvis enim re-

cipi in Societate non sit admitti ad dignita-

tem, tamen ex ea parte, qua bic status ordi-

natur ad saeerdotalia munia, et conversionem

aniinarum, potest quoad boc dignitatibus com-

parari.

De tertio impedimento.

dinarium, non oportuit in hac lege conside-

rari, et ideo absolute lex posita est; quia si in

aliquo particulari casu, et Societati, et desi-

deranti ejus ingressum, judicaretur expediens

eum admittere, non obstante tali impedimen-

to, per dispensationema Sumino Pontifice im-

petratam poterat tali casui subveniri, et ali-

quando subventum accipi. Et confirmari hoc

potest ex Cassiano, collat. 14, c. 5, ubi Abbas

Nestor. sfc inquit : Unicuique utile et conve-

\ 6. De primo membro assumpti halitus re- niens est, at secundum propositum, quod elegit,

Ugionis.—Tertium impedimentumduasetiam sive gratiam, quam accepit, summo studio ac

habet partes. Prima est, assumpsisse religio- dilgentia ad operis arrepti perfectionem per-

inis kabilum, ut dicitur in citato c. 3 Constitu- venire feslinet, et aliorum quidsm laudans ad-

tionum. Declaratur autem ibidem, intelligen-

dum hoc esse, non solum de assumptione ha-

bitus per professionem, sed de gestatione ha-

bitus religionis, etiam per unum diem,dum-

modo id factum sit animo assumendi religio-

'nem, saltem quoad probationem, seu novitia-

tum. In Examine autem magis limitatur ac

miransque virtutes, nequaquam a sua, quam

elegit semel, professione discedat. Unde idem

Cassianus, lib. 4 de Institut. renunc, cap. 6,

significat olim observatum esse ab antiquis

monachis, ut neminem reciperent, qui a pri-

ma sua vocatione dcfecisset : Nec quemquam

(inquit) paliuntur illis adhuc indui (idest,

declaratur parlicula illa religiosus, his verbis, vestibus religionis) quem sanel ab institutio-

assumpsisse halitum alicujus oeligionis fra- nis su® r<gula tepuisse perviderint. Sic etiam

trum, vel clericorum, quoe vidcntur addita, ut Athanasius Conslantiuopolitanus, epist. 5, ad

non comprehendantur assumentes habitum finem, decernit, qui monasterium semel de-

religionnm militarium, quoad milites, nam seruit, non esse in alio recipiendum. Ac de-

quoad clcricos cxpresse excluduntur per illam nique imperator Justinianus, iu Authent. de

particulam clericrum ; per fratres autem mo- Monacbis, collat. 5, iuquit: Si quis relinquent

nachi omnes intelliguntur ;
proprie ergo isti ononasterium, inquo conversationern habuerit,

militcs dici non possunt habere babitum fra- ad aliud transeat monasterium, competens est

trum, vel clericorum; non ergo hic comprc-

hcnduntur. Et ita declaratum est in Congre-

gatiooe prima generali Societatis, can. 5, et

in praxi ctiam receptum est; pra?teri]uam

retereadissimos Abbates eum non suscipere; er-

ronea namque est talis vita monastica, nulla-

tenus tulerantia? proxima, neque constaiitis et

persistentis animi. Hoc ergo impedimentum,

quod multi existimant hos non esse propric ct quantum ad professos in aliis rcligiouibus (de

simpliciter religiosos. Qua de re late in prae- quibus videntur dicta testimonia loqui), satis

cedenti tractatu, lib. 4, c. 3 et 4, agendo de consentaneum est antiquitati, et rationescjus,

varictatc religionum in genere. Juxta quam quce in Constitutione ipsa assignantur, quas-

sententiam possent etiam excludi ex absoiuta que statim explieabimus, facile illi accommo-

appellatione religiosorum, sub qua illi non vi- dantur.

dentur comprchendi, saltem secundum ordi- 18. Cur assumptio habitus novitiorum alte-

narium et communem modum loquondi; et rius religionis ingressum Societalis impediat?

dcniquc, quidquid sit de statu, tamcn quoad — Ratio dubitandi. — De secundo viembro

usum, et vivendi modum, constat de facto hos
milites parum difiVrre a secularibus.

17. Redditur ratio Constitutionis quoadpro-
fessos aliarum religionum. — Sic igitur ex-
plicata hac parte, quod attinet ad religiosos

prcfessos, non est diffinle rationem illius rcd-
dcre. Primo, quia ut D. Thom. docuit, 2. 2,

Tocst. tSO, art. 9, tiansitus ab unareligione

ejusdem tertii impedimenti. — At vero, quod

solus habitus novitiorum per quodlibet breve

tempus assumptus impediat, novum virieri

potest et difficile , tum quia in nulla religione

observatur, quod ego sciam ; tnm etiam quia

tempus novitiatus ad probatiouem concessum

est, et ideo non perseverasse usque ad pro-

fessioucm non indicat inconstantiam, aut aui-
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Cnr ergo ob eam causam debet alia habeat, in quibus suos religiosos probaremi levitatem

aliquis inhabilis censeri ad Societatem ? Fieri

enim potest, ut per probationem alterius reli-

gionis, aliquis prudenter judicet se non esse

aptum ad illam, et quod a Deo vocetur ad So-

cietatem ; cur ergo debet excludi ? Et augetur

difficultas quoad alteram partem illius im-

pedimenti
,
quse est de eremilis sub certo

habitu monachali ; nam ille non est status,

sed privatus quidam vivendi modus; cur er-

go impedire debet magis quam alii vivendi

modi?
19. Prima Constitutionis ratio. — Nihilo-

minus duplex ratio illius impedimenti reddi-

tur in eodem c. 2 Examinis, et utraque suffi-

ciens sine dubio est, ut haec Constitutio ho-

nesta et rationabilis censeatur, maxime cum
liberum sit Societati eos tantum admittere,

qui absque ulla suspicione contraria ad finem

sui instituti apti judicantur. Prior ergo ratio

est : Quod nobis in Domino videatur ( ait B.

Ignatius ) eum, qui bonus Christianus sit, de-

here esse firmum in sua prima vocatione, prm-

etexperiri ex instituto teneatur.

20. Secunda constitutionis ratio. — Secun-
da ergo ratio est : Postremo sic nobis persua-
demur ( prceterquam quod major sit futura
cedificatio proximorum), eo melius in Domino,
ipsius gratia aspirante, conservari posse omnes
professos , coadjutores atque scholasticcs, quo
magis liberi fuerint ab hujusmodi impedimen-
tis, ac veluti unius coloris et simxlitudinis om-
nes. In quibus verbis una ratio principalitei

dari videtur, et altera obiter attingi. Ratio

ergoprincipalis est, ut, cum omnes, qui inSo-
cietate fuerint, experti non sint, imo nec de-
liberaverint aliud institutum, omnino contenti

sint eo quod profitentur, et in illo summam
uniformitatera et similitudinem habeant, quod
ad unionem eorum et amorem inter se, et ad
majorem quietem et pacem multum confert

;

est enim similitudo causa amoris , ut dixit

D. Thomas 1 . 2, qusest. 27, art. 3 ; et Aristo-

teles, 8 Ethic. , c. 6 , dixit aequalitatem. esse

amicitise fundamentum; et in c. Nova, 16,

sertim cum illa tam sit sancta, in qua, scilicet, qusest. 7, dicitur : In uno eodemque officio non

quis, universo seculo relicto, se totum dedicat debet dispar esse professio, nam coluerers et

majori servitio et glorice sui Creatoris ei Do- conjungi non possunt, quibus et studia et vota

mini. Itaque, licet mutare religionem ante diversa sunt. Et quamvis is, qui alteram reli-

professionem minor inconstantia videatur, ta- gionem probavit et deseruit, jam illam non
men, quia ut plurimum signum est animi in- profiteatur, tamen, quia possunt in eo manere
constantis et mutabilis, in Societate non reci- aliqua vestigia illius profeesionis , vel aliqui

pitur. Cuiconsonatconsilium Basilii in regula conceptus seu apprehensiones diversae, et dis-

10, ex fusioribus, ubi ait, ab his, qui volunt crepantes ab instituto Societatis, et ideo sem-

religionem ingredi, diligenter exqnirendum

esse, qui ipsorum mores sint, ut intelligatur

an sint consilio instabili, et ad constituendum

quidvis in utramvis partem prcecipiti. Cujus

rei signum esse solet hujusmodi facilis muta-

tio religionnm, etiam quoad probationem. Et

subdit Basilius : iSi quidem in iis, qui istius-

modi sunt, magnopere suspecta inconstantia

per timetur aliqua difformitas , quae possit

pacem turbare; maxime cum Societas pro-

priam vivendi rationem ab aliis in multis di-

versam profiteri videatur. Et hanc existimo

esse potissimam rationem hujus impedimenti;

et ob eam rem si quis semel in Societate in-

gressus ab ea deficiat, iterumque ingredi ve-

lit, non est inhabdis quominus recipi possit

;

esse debet, qui, prceter id, quod nullam ipsi uti- quia licet prior ratio inconstantiee in eo locum

iitatem inveniunt, catteris etiam sunt detrimen-

to, quod institutum vivendi nostrum, falsis

probris, et nequissimis maledictis magnopere

infamant. Verum quidem est statim adjungere

Basilium, hos non esse statim a principio de-

sperandos, sed prius extra religionem ipsam

exercitandos, et probandos, ut si sufficiens in-

dicium emendationis et constantise dederint,

admittantur. At illud fortasse tunc conveuiens

fuit, quia exiguus erat religionum numerus

;

nunc autem plures sunt religiones in quibus

hi recipi possunt, et ideo non est judicatum

necessarium in his probandis immorari ; ma-
xime cum Societas ratione sui instituti multa

habeat, hsec posterior cessat. Quod aueein hoc

itasit, patet ex verbis ipsius Constitutionis

;

nam cum dicit hahitum alicujus religionis,

plane loquitur de aliis religionibus a Societate

distinctis.

21. Tertia ratio. — Evasio prcecluditur.—
Altera vero ratio ibi obiter, ut dixi, tacta est,

quia, scilicet , creditur hoc futurum in majo-

rem animarum eedificationem ,
quod duplici

ex causa seu respectu dici potcst. Primo, res

pectu aliarum religionum, quibus gratum esse

debet, quod ab eis deficientes in Societate uod

recipiantur. Deinde respectu aliorum fidelium,

apud quos an .ulla nota semper est, defecisse
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a religione semel accepta , etiam quoad novi-

tiatum tantum; et quia Soeietas tota est ad

lucraudos fideles, et salutem auimarum pro-

curandam , ideo omni ratione evitare studet

quidquid potest operariorum existimationem

aut benevolentiam apud alios minuere. Unde

fortasse etiam in hoc consideratnm est, quod

is, qui non se ostendit constantem , et ido-

neum ad perseverandum in religione ad so-

lam perfectionem propriara priucipaliter in-

stituta, non videtur aptus illi religioni
,
quee

non solum proprice, sed etiam aliena; pei fec-

tioni iucumbit. Dices : interdum monachus,

qui ex vi sui instituti tantum sua* saluti at-

tendit, assumitur ad Episeopatum, qui ad per-

ficiendos alios pravcipue orhnatur. Respon-

deo : aliud est assumi , aliu 1 ichnquere pro-

priura statum per iucon.-tantiara ; illud enim

prius nullam notam inducit , neque est indi-

cium alicujus defeetus , sicut hoc posterius.

Praesertim quia monachus, si jara erat pro-

fessus, licet ad Episeojialum assumatur, mo-
naclius manct, atque non ita mutat statum,

ut spolietur priori ( ut ita dicam ) spccie mo-
nachatus, imo nec in individuo, sicut fae.it,

qui ex una religione transit in aliam, maxirae

Socictatem, quam veluti speeie diversam iu-

tclligiraus, ut ex dictis lib. 1 , cap. 2, et ex

graduum varietate constare potest. Si antem
contingat (ut fieri potcst ) cx novitiatu assumi

ad Ejmcopatum , tunc non mauct quidem in

priori statu inchoato, sed imnudiote trausit

ad perfeetiorem, non tamen ex aniini incon-

stantia, scd cx ohcdicntia Superioris-; ct ideo

in jure id prohihitum non cst ; in Soeietate

vero spcciali jure id est prohibitum , ratione

jam dicta.

De quarto impedimento.

22. T)e prima parte, id esl, conjngio.—Quar-

tum impediracutiim duas paitcs hihet. Una
est de conjugatis, alia de servis. Et piior qui-

dem fundata est in ipsa ratione naturali, quia

maritus jiost consummatum matrimonium
non est dominus sui coi pons, et idea uon po-

test illud alteri, etiam religioni, libere donere.

Et ideo impcdiincntum hoc, quoad hane par-

tem, in jure communi fundatum cst, ut slatim

dicam, ct in aliis religionibus servatur; ui j>a-

tcl cx ivgula iMinorum,c. 2, et cx Consiitu-

tionibus Pra-dicatorum, \ p., d. 1, c. 13. Imo
D. Ba-iliu-, in rcgulis fusius di-qvutatis, c. 12.

ejusdem impedimerati meimnit. Intelligitur

antem hoc irapedimentum1

,
quoad hauc par-

tem, eo modo quo in jure comuuiui exphcalur,

ET PROBATfONE ILLU.11 ANTECED., ETC.

scilicet , sine facultate conjugis : Nam si fa-

cultas a conjuge concnlerctur (dicitur in decla-

ratione, 1 p. , c. 3, lit. F.) , serva'is aliis cir~

cuhistuntiis ,
qua> juxti sanam doctrinain et

iisitm sancta? Ecclesia: s<lent cbservari, impe-

di".entum esse desinat. Illae autem sunt, ut

conjnx vel monasterium ingrediatur, si juve-

nis sit, vel votum contineutiae emittat, juxta

cap. Cum sis , et cap. Ad Apost<,lcam, de

Convers. conjngat., quod in tomo superiori de-

claratum est. Addenda vero sunt duo. Unum
est, ex jure comrauui, si maritus ingrediatur

de consensu nxoris, non servatis autem aliis

circumstantiis, ingressum, seu professioncm

esse validam qnoad substantiam et proprieta-

tem, ut sic dicam, quamvis quoad nsum im-

pediri possit, si nxor repetat maritum, juxta

cap. Ex p<.rte, de Convers. coujug. At vero iu

Societate ex vi hujus impedimenti receptio

erit nulla, eliam si fi.it de consensu nxoris, si

aliae juris circumstantite non serventur; quia

in Constitiitionibus alwduie ponitur matrimo-

nium consummatum tanquam esscntiale impe-

dimentnm. Et iu deelaratione (qiitt eamdem
vim legis habet) non ponitur aha exeej»tio,

nec dit itur ecssare hoc impedimentum, nisi

vcl per mortcm naturalcm, vcl cnnjnge facul-

tatem conctdente , observatis juris circum-

stantiis ; eigo illis non servatis, intcgtnin ma-
net impedimentum , etiamsi nudus consensus

pra^stetur Aliud notandum est, qnamvis, con-

sensu jmeslito cnm debitis cireum^tantiis .

cesset impedimentum essentiale, nihilorainus

scuiper es-e impedimcntum, nt talis persona

rccipi non debeat ine Generalis facnltate; ita

ut nec Provincialis possit in hoc iispensare,

ut in illius rcgula trigesima sexta cautum est.

23. Num matr.monium raium ?ion consum-

matum hoc impedanentu R inducat. — An per

vota simp/icia emitsa in Societnte 7>uitrimo-

niitm ratum dissatratur. — ritimo cirea hanc

partem duhitari potest de matrimonio rato, et

non consuinraato, an impediat Soi i«'tntis in-

gressnm , sive coiiscntiente, sive ivjiuirnante

conjuge. Sed in hoc certum est, cx vi hujus

lcms ld non esse impedimentum', quia, licet

in d. cap. 3 Constitutionnm, simjdieiter nomi-

nctur matrim»ni>nn , tamen in cap. 2 Ksami-

nis expresse additur consumniatum , ct m de-

claratione id et am supponitur, ct juxta com-

mune jus ita esset intelligcndum . tjuaindiu

aliud non exjuiineictur. Qnapiopter ah<olute

ccnsco noii esse inliahilcm ad Sociclatcm la-

lein pcrsonam, et receptionem cjus non esse

ex se irritam, quia neque ex vi juris commu-
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nis irrita est, neque invenio jns speciale quod pugnat usui ejus, cum sit status religinsus
;

illam irritet. Quod ergo quaeri potest, solum ergo non potest licite talis statns assumi, in-

est, si hnjnsmodi novitius, expleto anno, vel vita uxore; ergo nec potest quis licite recipi

saltem biennio probationis, non admittaturad in Societate in ordine ad illum statum ; vel,

professionem solemnem , an possit ab uxore licet sit admissus ad novitiatnm, non potest

repeti, et ipse ac Societas teneatur illum ei poetea admitti ad talia vota, sine praedicta

restituere. Item an possit juste tria vota sim-

plicia et substantialia in Societate emittere

sine expresso consensu uxoris, cum aliis cir-

cumstantiis de jure requisitis in matrimonio

consummato. Quae dubitationes supponunt

aliam, scilicet, an per vota simplicia approbata

et recepta in Socictate dissolvatur matrimo-

ninm ratnm, non consummatnm, quoad ip-

Sum vinculum matrimonii pra?cedentis talia

vota; nam si dissolveretur , omnis qucestio

Cessaret ; nullum enim esset impedimentum

Vel irritans, vel prohibens, nullnsque consen-

sus conjugis esset requisitus, cum ipsa omni
Vinculo et obligatione hberanda esset. Solum

Videtur gravari in dilatione biennii; at illud

parvi momenti est, et interdum accidere po-

test in aliis religionibus ; nam si quis post ma-

trimonium ratum probavit in aliqua religione

per decem menses, potest illam relinquere, et

ingredi aliam, et integrum novitiatum in ea

facere, ut per congregationem eiiam Cardina-

lium declaratum est, circa cap. 15, de Regu-

lar., sess. 25, Concil. Trident. Ula ergo dilatio

temporis probationis non infert difTicultatem

quam non posset conjnx facile tolerare. Ego
vero suppono nulla vota simplicia facta m
Societate dissolvcre matrimoninm ratum pree-

cedens; quod inlra, lib. 4, cap. 2, ostendam,

ubi, in numero decimo tertio, de prsedicta di-

latione redibit sermo.

24. Hoc autem supposito, videtur mihi con-

sequenter dicendum primo, neminem debere causam compellendus esset ad Sccietatem re-

Wcipi in Societate post matrimonium ratum dire, quia se semel tradidit, ettraditio rescissa

sine consensu et debita conversione uxoris, non est, ut supponitur.

nisi forte ex dispensatione Praepositi Genera- 25. De secunda parte ejusdent quarti impe-

lis, cum intentione admittendi illum post dimenti, id est, senitute. — Altera pars hujus

biennium ad professionem solemnem, si recte impedimenti est servitus, quae est sumpta ex

probaverit, vel statim dimittendi illum, si non jure communi, et illius etiam meminit Basi-

fuerit probatus. Deinde consequenter assero, lius , regul. 10, ex fusioribus. Unde praeter

Ei aliter recipiatur ad novitiatum , nou posse supra, tractata preecedenti tomo, in genere, de

ulterius admitti ad simplicia vota, quae post professione religionis, nihil hic addendum oc-

biennium ab scholaribus, vel postea a coadju- currit, nisi quod, licet jure eommuni servitus

torihus formatis fiunt, sine eodem consensuet nou irritet professionem , seclusa vi et igno-

convetsione uxoris. Ratio utriusque est, quia rantia, sed indueat obligationem satisfacfendi

conditione ex parte uxoris. Major patet primo

ex ratione naturali, quia tahs receptio est in

maguam injuriam uxoris; nam cogeretur vel

innupta perpetno manete, si socius nunquam
esset professionem solemnem in Societate

emissurus, sed in statu coadjutorum perseve-

raret, velsaltem per plures annos, etiam ultra

deeenniura, quae duratio perpetua seu vitalis

in jure reputatur. Secundo, probalur ex jure,

nam ob similem causam statutum est, ne post

matrimonium ratum ordinetur quis in sacris,

invita uxore ; nam per sacram ordinationem

interdicitur usus, et non dissolvitur matrimo-

nium ratum, utdefmitacstatuit Joannes XXII,

in Extravag. unica, de Voto; ergo cum ea lera

ratio urgeat in nostro casu, idem dicendum
est. Addo vero ultimo nihilominus, si talia

vota de facto admittantur in Societate, valida

esse, quia nullum est jus per quoi irritentur,

et tamen, hoc non obstante, si sponsa suum
jus petat, negari non debere nec posse, ne fiat

illi injustitia; debet ergo illi maritus reddi ad

cohabitationem , et usum matrimonii; et So-

cietas etiam suo jure ordinario utens posset

(et certe in eo casu deberet) illa vota remittere,

et personam omnino liberam relinquere ; si

tamen id non faceret, posset illa persona red-

dere debitum, non tamen exigere, propter

votum castitatis, et mortua uxore non posset

valide aliam ducere
,
quia votum illud in So-

cietate factum hanc vim habet. Et ob eamdern

nullus ligatus vinculo matrimonii potest licite

assumere statum repugnantem nsui matrimo-
nii, et non dissolventem vinculum ejus; status

autem Socielatis per sola vota simplicia non
dissolvit viuculum matrimonii, ut dixi, et re-

domino modo jure praescripto, vel restituendl

servura, qui nihilominus reTigiosus manet, at-

tamen in Societate ex vi hnjus impedimenti

censeo leceptionem, et consequenter omnem
admissioncm in illa fundatam, csse nullam,



624 LIB. II. DE INGRESSU IN SOCIETATEM,

juxta generalem doctrinam, quam statim tra-

dam. Ratio autem est, quia servitus absolute

et sine ulla restrictione hic ponitur ut impe-

dimfntum substantiale. Ulterius autem intel-

ligendumhoc existimo durante servitute, quia

non fuisse servum, sed esse , sicut non fuisse

uxoratum , sed esse ,
ponitur impedimentnm,

quod aperte verba ipsa significant, vel serti-

iutis legitima? vinculo ligatum esse. Unde si

quis servus manumittatur a domino , vel ipse

quacumque alia ratione se vere redimat a ser-

vitute, eo ipso tale impedimentum aufertur;

pertinebit autem ad pnulentiam Prselatorum

perspiccre, an expediat talem personam reci-

pere, propter infamiam aliquara, velvilem re-

putationem, quse de tali persona semper ma-
net, et considerato fine Societatis, posset illam

minus idoneam reddere ad ejus munera

;

quanquam si solum admitteretur ad ministe-

ria temporalia, minus haberet incommodi.

Prseterquam quod, lieet hoc sit verum ex hoc

capite, ex alio, scilicet, ex origine, talis per-

sona semper erit inhabilis, juxta ea quse infe-

rius addemus.

26. De ultimo impedimento infirmitatis. —
De ultirao impedimento in fine numeri primi

nihil specialiter occurrit notandum ; nam ct

sensus ejus clarus est, et ratio mauifesta, quae

in ipsametConstitutione attingitur : nam i

pere talem personam esset non mcdiocre dam-
num ipsius Societatis, cum ad illius ministe-

ria inepta sit. Quod etiam est valde consenta-

neum juri communi, nam ob eamdem causam
simile impedimentum irregularitatem inducit.

Num supraposita impedimenta talia sint, ut

ingrcssns , et quacumque incorporatio cum
aliquo illorum, in Socletate facta, nulla sit ?

27. Discutitur propi>situm dubium. — Non
additur autem in praedictis locis verbum, quo
expresse declaretur haec impedimenta talia

esse, ut personam reddant omnino inhabilem
ad hunc ingressum , ita ut tam professio

,

quam omnis incorporatio in Societate inde

subsecuta, nulla sit; et idcodubitari potest an
aec impedimenta talia judicanda sint. Posset

enim quispiam aliquod ex eis tacere , et ita

recipi in Societate. Et quamvis concedamus
in eo graviter peccare, ut insinuatur in decla-

ratione cap. 2 Examinis, lit. A, cum dicitur,

confessarium debere moneri, ut si quis vere non
respondisset , ea de re ejus conscientiam exti-

mulet. Et merito, quia tale mendacium p< r-

niciosum est Societati , et in re valde gravi

,

de qua ipsa jus habet iuterrogaudi , et obn-

ET PROBATIONE ILLEM ANTECED., ETC.

gandi ad dicendam veritatem
,
quia potest in

grave suum detrimentum redundare. Nihilo-

minus, si haec impedimenta non inhabilitant

personam, receptio facta, et quidquid ex vi

illius subsecutum fuerit, tenebit. Nec obliga-

bitur talis persona ad manifestandum postea

suum defectum et delictum; tum quia nemo
tenetur se prodere, neque boc est delictuin

quod videatur ad restitutionem obligare; sup-

pono enim in particulari cessare nocumentum
Societatis, quia impedimentum est occultum,

et in reliquis persona est idonea, et sufficien-

ter inservit Societati; tum etiam quia uon vi-

detur obligandus quis cum tanto damno suo

ad resarciendum illud qualecumque damnum
Societatis

, quod in sola transgressione illius

Constitutionis positum est. Quapropter in tali

casu non erit sufficiens remedium
,
quod con-

fessor cxtlmulet conscieutiam pcenitentis ; nam,
licet ille contiteatur suum delictum , ut tene-

tur, erit absolvendus, si de peccato doleat,

etiamsi nolit factum emendare , aut religio-

nem deserere, quia si factum tenuit, ad hoc

non tenetur , vel saltem potcst probabiliter

huic sententiae conformari ; nou ergo poteril

confessor juste negare illi absolutionem , ne-

que aliquid ei nocere ex vi illius scieutiae per

confessionem comparatae. Multum ergo refert

scire in quo gradu hi defectus impediaut hunc
ingressum. Et videri quidem potest uon esse

asserendum , ha?c impedimenta reddere per-

sonam omnino incapacem, cum in ipsa lege

id non sit expressum , nam in his rebus odio-

sis mitior pars sequeuda est, ubi rigor non est

expressus, imo , ubi favor non repugnat for-

malibus verbis legis ; hic autem non solum

non repugnat, verum etiam est consentaneus

generali principio, quod lex prohibeus actum

non irritat illum,nisi hoc sufhcienter expri-

mat, ut lib. 5 de Leg. , cap. 25, ostendi.

28. Dubii resolutio tripartita. — Nihilomi-

nus diccndum censeo primum, quodlibet ex

his impedimentis reddere persouam inhabi-

lem; deinde tam primam receptioucm, quam
omuem aliam intimiorem admissionera, nul-

lam esse, nullamque obligatiouem inducere.

Probo singula, atipie pruna pars ex verbis in-

slitutionum sufiicienter colligi potest. Nam iu

cap. 2 Examinis, § 6, posl uuraeratos illos

casus subjungitur : Pr&dicti casus impedi-

menta sunt, cum quorum aliquo nemo in So-

cietatem admitti potest ; non euiui dizit delet,

sedpotest, ut intelligatur tam recipienti ailimi

potestateiu, quam recipieudo capacitatem ; et

idco ibidein iu dedai'atiouc, littera A, dicuu-
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tur hsec impedimenta talia esse, qnee a Socie- etiamsi ipse Pra?latus velit, receptio nunquam
tate exeludant. Et in i p. Constitutionum, erit valida : quia ablata est illi potestas dis-

cap. 3, additur, omnino excludunt; quae verba peusandi , et alioquin impedimentum ipsum

plane significant excludere quantum Societas irritans est. Et ideo prior ratio est magis per

potuit ;
potuit autein personas inhabilitare, se et propria

;
posterior vero moraliter est

ut per se constat, et ibidem in declaratione sufficiens et efficax, quia receptio cum tali

adjungitur , nec Praepositum Generalem, nec impedimento moraliter nunquam continget,

totam Societatem, sed solum Summum Ponti- nisi per putatiouem et ignorantiam. Quse doc-

ficem, posse in aliquo ex his impedimentis

dispensare. Ac denique in quartapart., c. 3,

§ 2, dicitur, cum aliquo ex his quinque impe-

dimentis nullum in Collegiis Societatis inter

trina in simili sumitur ex Navarro, consil. 26,

de Regularibus.

30. Tandem tiltima pars manifesta est ex
dictis, tum quia si fundamentum, id est, pri-

Scholasticos collocari posse. Fuit ergo sine du- ma receptio, est nullum, quidquid in eo fun>

bio mens B. Ignatii, omnem in hoc negotio

auferre potestatem Societati, et consequenter

alterum inbabilem reddere ; nam haec duo cor-

relativa sunt. Quocirca, quaudo in declara-

tione cap. secundi secunda? partis Constitutio-

num, lit. B, dicitur, Quoties aliquis deprehensus

fuerit aliquod ex quinque impedimentis in exa-

mine dissimulasse, non esse cequum ut in So-

'cietate maneat , ideo cum hac moderatione dic-

jtum videtur, quia, regulariterloquendo,etiam

non est aequum procurare Pontificis dispensa-

)tionem ut maneat ; nam sine illa non solum

iaequum non est, verum nec possibile, si ita

manere debet ut membrum Societatis.

29. Atque ex his clare sequitur secunda

pars, scilicet, actum esse nullum ex impoten-

tia agentis, et incapacitate passi. Eadem vero

pars certior fieri potest ex alio principio, quod

sine acceptatione voluntaria religionis, omnis

receptio redditur nulla, ut in superiori tomo

generatim tractatum est
;
quia contractus est

mutuus, et ideo debet esse ex utraque parte

(

voluntarius. Sed in eo casu, qno aliquis oc-

cultat hujusmodi impedimentum, acceptatio,

seu receptio ex parte Societatis non est vo-

luntaria, utpote dolo et fraude per ignoran-

tiam facta, in re magni momenti juxta suam
regulam ; ergo contractus ille validus non est.

Declaratur, quia receptio ex parte Societatis

in eo casu habet implicitam conditionem : Si
ita est, quod nullum subest substantiale impe

dimentum ; ergo, non subsistente conditione,

consensus perinde se habet ac si non esset po-

situs. Differt autem inter hanc rationem et

preecedentem, quia si hsec nullitas receptionis

solum provenerit ex occultatione impedimenti
eo quod ignorantia causaret involuntarium
irl recipiente, seclusa illa ignorantia, si Gene-
ralis, verbi gratia, aliquem reciperet cum illo

impedimento, esto ille male faceret, receptio

valida esset, quia jam consensus non esset in-

datur, nullum est; imo receptio ad novitia^

tum non potest alia ratione esse nulla, nisi

per ordinem ad professionem, quia reliqua

omnia, quae in ea receptione considerari pos-

sunt, sunt facti potius, quam juris, ut in tomo
superiori dixi; tum etiam quia hoc impedi-

mentum maxime ponitur propter professio-

nem, vel quamcumque incorporationem per

vota; ergo ad illam maxime fit inhabilis per-

sona, et in illa maxime est involuntaria So-

cietas, quando per ignorantiam illam concedit

cum hujusmodi impedimento. Dicere vcro po-

test aliquis, esto professio, vel incorporatio in

Societate nulla sit ex parte Societatis, nihilo-

minus ex parte voventis vota esse valida,

ideoque obligare illum ad ea servanda, vel ad
permanendum in Societate, si Societas illum

retinere velit/quamvis Societas illum retinere

non cogatur. Respondeo ( etiamsi fortasse alii

aliter seutiant ) ex tali professione vel voto-

rum emissione non oriri obligationem etiam

ex parte voventis, vel ad servanda vota , si a
Societate expellatur, vel ad permanendum in

Societate, et admittendam dispensationem in

impedimento, etiamsi Societas velit eum reti-

nere, et dispensationem impetrare. Haec latius

probanda sunt ex supra dictis in praecedenti

tomo de professione invalida. Nunc breviter

ratio prioris partis est , quia ille non emisit

illa tria vota simpliciter et absolute , sed ut

annexa statui religioso Societatis , et tradi-

tioni quam de seipso fecit ; ergo si status ipse

fuit nullus, vota non possunt obligare, quia

accessorium sequitur principale , et quia voti

obligatio non excedit intentionem voventis ;

ille autem non intendit se obligare ad servan-

dam castitatem, vel paupertatem, nisi in tali

statu, in quo ab ipsa religione custodiretur et

aleretur; neque intendit se obligare ad obe-

diendum, nisi Prselatis Societatis
,
qui etiam

essent Praelati sui ; si autem ipse a Societate

voiuntarius ; at vero juxta priorem rationem, ejicitur, jam non habet Praelatum aliquem So>

xvi. 40
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cietatis qui suus Praelatus sit; trgo obligatio

talium votorum nulla fuit, quia conditio ta-

cite inclusa ex parte materiae non subsistit.

Ratio vero alterius partis est, quia in contractu

mutuo aequa debet esse utriusque partis con-

ditio; ergo si una non manet obligata ad per-

severandum in contractu, neque alia.

31. Dices, non esse in praesenti parem con-

ditionem utriusque partis
,
quia religio bona

fide et per ignorautiam acceptat ; alter vero

defraudat religionem. At boc per accidens est;

quid enim si receptus bona fide etiam pro-

cessit ? nam tunc etiam actus est invalidus ;

ergo tunc saltem erit aequa conditio et liber-

tas ex utraque parte. Quid etiam si deceptio

fuit ex parte Praelati religionis, qui novit im-

pedimentum, et dissimulavit , cum alius vel

juris, vel facli invincibilem ignorantiam ha-

beret? numquid tenebitur religie eum postea

retinere, si ipse velit, et dispensationem im-

petret ? minime
,
quia unius Praelati delictum

non potest religionem obligare, et praesertiin

quia nulla ibi intervenit actio, quae talem po-

tuerit obligationem inducere. Ergo idem di-

cendum est ex parte religiosi, quia ipse nul-

lam aliam fecit obligatoriam actiouem pra^ter

traditionem ; illa autem non fuit acceptata
;

ergo non est unde maneat obligatio ad per-

severandum in ea voluntate ex parte sua, quae

revera potius esset ad iterum se donaudum,

facta sua ipsius persona babili per dispensa-

tionem ; nunquam autem ex donatione non

acceptata similis pcrmanet obligatio per se lo-

quendo; neque ex matrimonio nullo manet

per se obligatio ad iterum faciendum illud,

ablato impedimento. Idem ergo est in prae-

pcnti. Ex fraude autem, vel dolo , si interces-

sit, poterit oriri obligatio ad restituendum re-

ligioni sumptus, vel nocumenta, si fortasse ob

eam rem aliquid simile passa cst, non tamen

ad religionom profitendam. Et baec sufficiunt

de praedictis quinque impedimentis, de qui-

bus, postquam baec omuia scripseramus , ita

Congregatio septima generalis, can. 26, san-

xit : Impedimenta quinque, qwv esscntialia

quinta Congregatio tocat, irritantia sunt vota

timplicia , et quamcuu.que sequentem aliam

qrofessionem ; quo fit ut, qui illis tenentur,

inhabiles et incapaces ipso facto ad Societalis

ingressum et admissi>>nem sint , etc. Videri

etiam bac de re potest decretum 41 et 43 ejus-

de:u septimae Cougregationis.

ET PR0BATI0NE ILLUM ANTECED., ETC.

CAPUT II.

DE IMPEDIMENTO EX DEFEGTU ORIGINTS, QUOUSQTJE

VIGEAT IN SOGIETATE.

d. Num licuerit tale impedimentum poni. —
Superest vero adnotandum quod in quinta

Congregatione generali, can. 3, additum est,

nimirum defectum originis, qui est descensus

per lineam aliquam ex genere Judaeorum, aut

Saracenorum , quod impedimentum , tametsi

primarium, seu (ut vocant) essentiale non sit

instar proecedentium, unde ad caput sequens

absolute rejici posset, quia tamen dicta Con-

gregatio ejus rationem summopere babendam
voluit in admittendo, praesertim ad professio-

nem, operae pretium existimavi tria circa ip-

sum explicare. Primum est, an licitum fuerit

tale impedimentum poni; sed baec quaestio

generalior est, nam plura sunt bnjusmodi sta-

tuta , tum in Ecclesiis cathedralibus, tum in

collegiis, tum etiam in aliis religionibus, de

quibus omnibus idem quaeri potest, quod pro-

prie spectat ad materiam de acceptione per-

sonarum, et de bcncficiis ecclesiasticis ; nam
pro certo supponimus, tale statutum ex ge-

nere suo licitnm esse , quia non in odium na-

tionis, neque in solo respectu nobilitatis aut

ignobilitatis bumanae , sed in ratione aliqua

ad commuue bonum Ecclesiae, et fidei couser-

vationem pertinente fundatur. Sufficiensque

fundamentum e?t talia statuta per tot viros

doctrina et sanctitate illustres esse facta ; et,

quod caput est, esse per plures Summos Pon-

tifices approbata. In speciali vero boc confir-

mat Cajetanus, tom. 1 Opusc, in ultim., res-

pons. 6 , quia receptio ad religionem, prout

terminatur ad bas vel illas pcrsoua^ , non est

debita, sed voluntaria religioni, et ideo libere

potest statuere ut cum tali conditione non

admittantur.

2. An expedicns fiterit addi novum impedi-

mentum in religione, quod non fuerat a funda-

tore positum. — Secundmn dubium esse po-

test, an fuerit expedicns iu tali religione ct tali

tcmpore adderc boc impedimentum, quod ab

ipsis fundatoribus positum nou fucrat. Sed

boec quaestio prudentialis est ; unde nec ad

nos pertinet eam tractare, nec commode fieri

posset, nisi in medium atferendo omnes par-

ticulares circumstautias
,
quae ad hoc impcdi-

mentum addeudum Societatem movere po~

tuerunt, quod nimis csset prolixum, et a nos-

tro iunitulo nmltis ratiouibus alienum. Cer-
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tum ergo est, decursu temporum potuisse ex- ceptionem talem
,
possit tamen prohibere il-

perimento cognosci, aliqua pericula vel in-

commoda religioni imminere ex consortio et

convictu talium personarum ; vel etiam ad

bonum nomen totius religionis, ut posset apud

seculares omnes babere existimationem con-

venientem ac necessariam ad sua ministeria,

ut dicta Gongregatio attigit, cum fructu exer-

cenda, necessarium esse non admitlere eos,

qui banc notam habent , ac proinde potuisse

esse expediens hoc impedimentum addere, li-

lam bona intentione, et justis de causis, quia

impedimentum inbabilitans aliquos ad id, ad
quod secundum jus canonicum babiles erant,

summa auctoritate Pontificis effici debet.

4. Sententia affirmans.—Nihilominus con-

trariam sententiam certam existimo, et in nos-

tro particulari casu indubitanter affirmo , po-

tuisse Sncietatem talem constitutionem office-

re, et impedimentum illud, ut substantiale et

irritans, apponere. Et primo sumo argumen-
cet in principio positum non fuerit , quia res tum ab auctoritate eorum Patrum qui in illa

humanee non statim perfectee oriuntur, neque Congregatione interfuerunt, qui sine dubio

erant et multi, et doctissimi, etreligiosissimi,

quos neque contra propriam conscientiam

egisse verisimile est, neque etiam contra de-

bitam scientiam errasse ; nam, licet ut homi-

nes ignorantiam et errorem habere potuerint,

ut Navarrus dicit, per se tamen credibile est,

omnia incommoda statim cognoscuntur.

Nttm Congregatio generdlis Societatis potuerit

tale statutum condere ?

3. Sententia negans. —• Tertium dubium

est, an potuerit Congregatio generalis Societa-

tis tale impedimentum ponere. Quod in quses- tot ac tales homines illam non habuisse, prae-

tionem non vertissem, nisi queestionem simi- sertim in re pertinente ad proprium jus, pro-

lem a Doctore Navarro tractatam invenissem priamque actionem et potestatem, de quo sal-

in cons. 26, de Regular., quod incipit : Orta tem dubitare et interrogare debuissent. Acce-

sunt gravia duhia ; ubi refert Capitulum ge- dit quod in conspectu Urbis et Orbis, vidente

nerale Minorum simile institutum fecisse, et et tacente ipso Pontifice Summo , tale statu-

inquirit an potuerit id facere, ac respondet tum conditum est, et executioni mandatum,

non potuisse ; nec dubitat dicere errasse circa et deinde inviolabiliter observatum. Secundo,

illud statutum, quamvis sine peccato, vel om- id probo ex generali potestate concessa a Sum-
nes, \el majorem partem eorum Patrum, qui

illi Capitulo affuerunt , etiam si fuerint sanc-

tissimi et eruditissimi, ut ipse dicit. Navarrum

sequitur Sanchez, referens alios, iibr. 7 de

Matrim., disput. 37, num. 30. Fundamentum

est, quia tale statutum est contra jus canoni-

cum ; et nullus inferior Papa potest condere

statutum contra canonicum jus, juxta ea quae

notantur in cap. Quodsuper his, de Major. et

mis Pontificibus Societati, ad condendas parti-

culares constitutiones libere ac licite , quas ad

ejusdem Societatis fmem, et Christi Domini

gloriam, et proximi utilttatem, conformr ^,

judicaverit : Et tam hactenus factas, qux>vi-r*

posterum faciendas, juxta locorum, et tempo-

rum , ac rerum qualitatem onutare, alterare,

seu in totum cassare possit et valeat, quw post-

quam mutatce , alteratce , aut de novo condita?

obedient. Major probatur, quia jure communi faerint , eo ipso Apostolica auctoritate confir-

omnes Cbristiani , non babentes impedimen-

tum canonicum, sunt apti ut recipi possint in

religione approbata ; sed hic defectus originis

non est impedimentum canonicum, quia nec

jure divino, nec ecclesiastico positum est, ut

late ibi prosequitur; ergo, etc. Secundo argu-

mentatur idem Navarrus, quia circa ea, quse

pertinent ad tria vota solemnia religionis, dis-

positio pertinet ad solum Papam , argumento
cap. Cum ad monasterium, de Statu monacbo-
rum ; ergo nullus inferior Papa potest dispo-

nere ut professio hoc vel illo modo facta va-

leat, vel etiam non liceat. Hanc vero opinio-

inata censeantur. Haec enim suntverba Pauli III

in prima bulla confirmationis ; et latius in se-

cunda, quee successores ejus, preesertim Ju-

lius III et Gregorius XIII , amplissime confir-

marunt. Fortasse vero aliquis ex Navarro su-

pra in quadam solutione ad quartum respou-

deat , Constitutiones intelligi confirmatas a

Papa, quatenus sunt licitee et honestee, et non

sunt contra jus commune, nec contra sacros

canones; hoc autem statutum esse hujusmodi,

quia, licet per se , et ex objecto non sit illici-

tum, illud condere sine debita potestate est

illicitum. Sed hoc est petere principium, nara

nem Emmanuel Rodericus, tom 1 Regularium hoc est quod inquirimus, an, scilicet, hoc fac-

Queestionum, queest. 10, art. 3, ita temperat tumsit sine sufficienti potestate ; ex dictis au-

et sequitur, ut religio non possit quidem face- tem bullis colligimus non defuisse potestatem.

re hoc statutum irritans professionem, velre- Quia vero Navarrus in hoc vim facit, quod



$23 tlB. U. DE 1NGRES3C 1N S0CIE7ATEM,

illa potestas non se extendit ad faciendam re-

gulam sacris canonibus contrariam, qualem

putat esse hanc coustitutionem, ideo accurate

hoc distinguendum est.

5. Lex inferioris dupliciter potest esse con-

traria juri superioris. — Unde argumentor

tertio, quia hoc statutum non ita est juri com-

muni adversum , ut propterea censendum

sit reservatum Pontificiee potestati ; ergo nulla

ratio est cur non potuerit a generali Congre-

gatione fieri. Consequentia evidens est, ex ar-

gumento proxime facto , et ex fundamento

Navarri , et quia non potest alius coloratus ti-

tulushujusimpotentiae excogitari. Antecedens

vero declaratur ex quadam doctrina communi

in matcria de jure naturali ,
quam attigimus

in lib. 2 de Legib., c. 14. Dicunt enim docto-

res dupliciter posse legem inferioris esse contra

jus supcrioris : uno modo positive, alio modo

negative tantum ; 'seu uno modo contra jus

prohibens, alio modo contra jus concedens,

seu non auferens aliquid, ut, verbi gratia,

stando in jure natura? , dicuntur omnia bona

externa esse communia ,
quia auctor naturae

ita illa concessit, nec divisiones fecit, non ta-

men fieri prohibuit ;per hominum voluntates,

et ideo proprietas rerum seu dominiorum , li-

cet dici possit negative contra jus natnrae.

quia per illud introducta non est , non tamen

dici po«itive contraria ,
qnia per illud non

est prohibita. At vero propria auctoritate ho-

minem in captivitatem redigere est contra jus

positivum, quia libertas unicuique data est ut

proprium bonum ,
quod violenter auferre

ipsum jus naturae prohibet. In praesenti ergo

statutum hoc dici potest contra jus commune
negative, non tamen contrarie ; quia jus com-

mune et canonicum non facit iuhabiles ad re-

ligionem hujnsmodi habentes defectum origi-

nis. Nullum est tamen jus canonicum quod

praecipiat eos esse habiles ad omnem religio-

nem , seu quod prohiheat eos cxcludi ab ali-

qua religione; nullum enim tale jus Navarrus

affert, neque opinor afferri posse. Statutum

ergo positive contrarium juri communi non

potest fieri per inferiorem Summo Pontifici,

ut bene probat Navarrus. Probabile etiam est

gencralem clausulam, per quam datur potestas

a Summo Pontifice ad condenda statuta , non

extendi ad statuta positive contraria juri com-

muni, quia juri communi non derogatur per

generalia verba, nisi id simpliciter necessa-

rium sit ut habeant convenientem effectum
;

estenim illa potestas quoad hoc odiosa, et ideo

restringenda. At vero statutum, quod solum

ET PR03ATI0NE ILLUM ANTECED., ETC.

negative est contrarium juri communi, fieri

potest per potestatem inferiorem Summo Pon-

tifici ; magis enim repugnat statutum valere

contra jus naturale
, quam contra humanum

superioris Praelati ; ergo, si statutum, solum

negative contrarium, juri naturali potest esse

contrarium, multo magis negative contrarium

juri cauonico. Ratio vero a priori est, quia

tale statutum non est contrarium voluntati

Pontificis, nec legi ejus ; ergo ex illa contra-

rietate non e c t invalidum. Unde in rigore illa

non est contradictio, seu oppositio, sed addic-

tio vel effectio alicujus moralis effectus, quem
Pontifex lege sua facere noluit, non prohibuit

autem fieri ab habentibus potestatem. Ex quo
a fortiori sequitur, sub generali potestate da^
a Papa ad condenda statuta, includi illa, quae,

cum alias honesta sint, non suut positive con-

traria juri communi, etiamsi negative dican-

tur contraria
,
quatenus aliquid auferunt vel

irntant, quod jus commune non aufert, vel

irritat, quia per hoc nihil derogatur juri com-
muni , nec talis potestas odiosa est , et ideo

non est restringenda , sed potius amplianda,
tanquam principis benefieium.

6. Discrimeninter admissionem adreligio-

nem, ei ad ecclesiasticum beneficium. — Pri-

mum ergo fundamentum Navarri in num. 3
ex dictis manifeste solutum est. Secundum au-

tem parvi est momenti; nam, licet solemnitas

voti quoad illos effectus legales, in quibus ipsa

consistit, sit de jure Pontificis, et non de par-

ticulari alicujus religionis, nihilominus par-

ticulares conditiones necessariae ad tale vo-

tum emittendum possunt ab unaquaque reli-

gione, juxta modum sibi convenientem , san-

ciri, et ln his aliquid addere, quod jnre com-
muni requisitum non sit, et nihilominus in

tali religione sit necessarium ad professionis

vel receptionis valorem. Quod probo ad ho-

minem, evidenti exemplo; nam jure communi
solum est necessaria aetas sexdecim annorum
ad fariendam validam professionem , et nihi-

lominus potest aliqua religio statuere, ut in

ea non fiat, usque ad decimum octavum, vel

vigesimum secundum annum, et autea facta

valida non sit, ut est communis sententia,

quam praecedenti tomo, tractando de profes-

sione in genere, probavi, quamque ipse Na-

varrus manifeste ut veram suppomt , cousil.

24, de Kegnl., quod incipit, Quinquj qucrstio-

nes, in qnaest. 2. Ratio vero reddi potest, quia,

licet status religiosus in genere non postulet

hanc vel illam conditionem in his qui ad il-

lum recipiendi sunt, ut convenieutem ad com-
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munem finem illius status, fieri tamen potest

ut ad finem illius status determinati ad tale

institutum conditi illa moraliter expediat ; er-

go oportet ut talis conditio per aliquod jus

statui possit; non potest autem hoc pertinere

ad jus eommune, quia illud ( ut ipsum nomen
prse se fert) commune est omnibus religioni-

bus ; ergo necesse est ut in religione sit po-

testas ad tale jus proprium et speciale conden-

dum. Nec oportuit semper hanc potestatem

in particulari a Pontifice postulari; nam si

sine illis nolle, ut contractus validus sit. Unde
nihil etiam obstat quod de impedimento ca-

nonico inhabilitante dicebatur , tum quia hae

perscnae non sunt positive habiles jure cano-

nico, sed tantum negative, id est, per illud

non factae inhabiles, et hoc modo ad adden-

dum impedimentum praeter jus canonicum

non semper est specialis potestas Pontificia

necessaria, sed generalis concessio sufficit;

tum maxime quia hoc impedimentum non

necesse est intelligi ex parte personae reci-

alia, quae ad religionis regimen spectant, per piendae, irritando illius consensum, ad quod

generalem concessionem commissa sunt,cur forte necessaria est major potestas; sed hic

non etiam haec potestas ? Accedit etiam alia sufficienter intelligitur ex parte religionis,

ratio, quod nimirum potestas recipiendiin tali quia ipsauon vult praebere consensum suum,

religione, et acceptandi professiones et vota,

per se primo est in tota hac religione ; et ipsa

potest ampliare vel limitare potestatem suo-

rum Praelatorum circa hujusmodi aclum ; er-

go potest limitare hanc facultatem ad perso-

nas habentes tales vel tales conditiones, quas

rationabiliter judicat sibi convenientes, ita ut

illa potesias ad alias personas non extendatur,

sicut declaravimus posita esse in Societate

quinque prima impedimenta jam explicata.

Unde etiam intelligi potest quaedam notanda

differentia inter admissionem ad talem reli-

gionem , et ad beneficium ecelesiasticum, ut

canonicatum, etc, a quibus etiam videtur Na- partem sufficienler provisum est in Constitu-

sine quo talis contractus validus esse non po-

test.

CAPUT III.

QVM PROBATIO ANTECEDEr.E DEBEAT, QU£VE CON-

DITIONES SERVAND^E SINT UT ALIQUIS C0NVE-

NIENTER 1N SOCIETATEM RECIPIATUR ?

1. Generalis resolutio hujus capilis ex insti

luto Socielatis. — Potest hoc inquiri tam ex

parte ingressuri, quam ex parte habentis po«

testatem admittendi illum ; et quod utramque

varrus sumere argumeutum
,
quia Episcopi

,

vel Ecclesiae particulares non possunt circa

hoc simile impedimentum sine approbatione

vel con rmatione Pontificis ponere. Est au-

tem ratio diversa , tum quia religio habet

tionibus Societatis, in praedicto Examine, c. 3

et 4, et in 1 p. Constitutionum, c. 3 et 4; un-

de unico verbo respondere possemus, si ea

omnia serventur, quae ibi praescribuntur, sa-

tisfactum iri interrogationi propositae quoad

utramque personam. Ut tamen breviter osten-

damus quam sint illa, et antiquitati Eeclesiee,

et rationi consentanea, ea breviter perstringe-

mus; et primo declarabimus obligationem ex

parte Societatis, et inde facile constabit quid

de ipso petente admitti dicendum sit.

PRIMA CONCLUSIO.

2. Confirmatur Patrum testimoniis.— Pri-

mum ergo, ut haec receptio debite fiat, dili-

quasiantecedentem concessionemet confirma-

tionem Apostolicam per generalem clausulam

supra, n. 3, allatam, quam alii fortasse non

habent, et qua citatus Sancius contentus esse

videtur; tum maxime quia beneficia eccle-

siastica sunt veluti communia bona Ecclesiae,

quae ex vi suae institutionis communi quodam
jure distribuenda sunt, et ita nemo potest ex-

cludi ab eorum participatione, nisi auctoritate

universalis dispensatoris talium bonorum; in

admissione autem ad religionem ipsa distri- genter curandum est ut intelligatur an per-

buit , seu communicat ( ut sic dicam) quod- sona habeat dotes naturae et gratiae conve-

dam bonum, sibi quodammodo propnum, sci- nientes huic instituto, juxta aliquem gradum

hcet, societatem suam, seu uoionem secum, ejus, tali personae accommodatum, et conse-

etideo talis boni cummunicatio ad ipsam spe- quenter an habeat plures, aut aliquos defec-

cialiter pertiuet; potest ergo illud communi- tus, ex his quae in praedictis Constitutionibus

care quibus sibi expcdiens judicaverit, et non numerautur, et praedictas dotes excludunt, vel

aliis. Denique, si baec receptio consideretur ut notabiliter minuunt. Tola haec assertio per se

contractus quidam inter religionem et con- est consentanea rationi, quia nihil magis est

versum, etiam ex hoc capite liberum est reli- debitum reiigioni, nec magis necessarium ad

gioni contrahere cum his conditionibus , et conservationem ejus , quam ut hi, qui reci*
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piuntur, apti et idonei sint ad finem talis reli-

gionis, ut omnes antiqui Patres religionum

docent ; et prsesertim Basilius, regul. 10, ex

fusius disputatis, et regul. 94 et sequentibus, et

regul. 107 et 412, ex brevioribus, et optime

Bonaventura in quarta parte Opusculorum, in

expositione suae regulae, q. 10, per totam, ubi

ostendit, neque ipsi reiigioni, neque Eccle-

sise Dei expedire utomnes admittantur : Om-

nes (inquit) passi«i recipere non expedil nolis,

neque Ecclesice Christi ; nolis non, qtcia varios

sunt conditiones hominum, qualitates et mores.

Hinc etiam Nicolaus III, in c. Exiit qui se-

minat, § Verum quia, vers. Sed quoniam, de

Verborum significatione, in 6, graviter com-

mendat Praelatis Minorum, ne indifierenter

omnes admittant adordinem, sedeos tantum,

qui su/fragantibus eis litleratura, idoneilate,

vel aliis circumstantiis, possint utiles esse or-

dini, silique per vitce meritum, aliisque pro/i-

cere per exemplum. Similia liabetMartinus V,

in suisConstitutionibus, cap. secundo. Sic igi-

tur B. Ignatius, prima parte Constilutionuin,

cap. priino, § tertio, plurimum referre (ait) ad

divmum servitium convcnientem haberi delec-

tum eorum, qui admittuntur, et dligentiam

adhiberi ut intelligatur quce eorum tint dJes

etvocalio. Ubi in declaratione, lit. C, optime

dicit : Ut par est sollicite cooperari vocationiet

motioni cUvince, curando ut av.geaturin Socie-

tate uumerus opcrariorum vinece Christi Do-

mini nostri, ita diligenter considerare oportet

ne quis admiltatur, nisi gni donis illis Dd prce-

ditus sit, quce hoc institutum ad ipsius gloria. i

exigit. Et in c. 2 et 3, magis in pai lieulari

dotes, couditiones necessarias, et uliles de-

scribit, de quibus slatim pauca dicemus. Et c.

iitcrum subjungit : Nolis in Domino valde

persuademus, ad hoc, ut divina et sitmn a ma-
jestas ministerio hujus ininimw Socictalisuti

dignetur, multum reftrre ut, qui ad eam ad-

mittuntur, non solum dlu probentur, antequam

in cjus iorpus coaptentur ,vcrum cliara ut valde

noti siut, antequam ad eam probalionem admit-

tantur. Ac tandem p. 10, §7 : Utperpetuo (in-

quit) totius hujus corporis boaus status con-

servetur, confert plurimum, quod in prima,

secunda ct quinta parte dictum est de turba, et

hotninibus adnostrum instituium ineptls,ut ne

ad probationem quidem adodttantur. In quibus

verbis docere voluit B. Ignatius, non esse bo-

minesin Societaterecipiendos, solum propter

illain augendam seu propagandam, quia bo-

num ejus, non iu personarum multitudine,

sed piobilatjj ej aptitudine ad ministeria con-

ET PROBATIONE ILLUM ANTECED, ETC.

sistit. Quod de religionibus omnibus mendi-

cantibus prudenter admonuit Cajetanus 2. 2 >

queestione centesima octogesima oetava, arti-

culo septimo, ad 1. lmo in simili id docuit In-

nocentius III, c. Cnmsit. de iEtat. et qualit,

dicens : Sanctius est paucos bonos, quam mul-

tos malos habere ministros, quia si ccecus cceco

ducatum prastet, ambo in foveam dllabuntur.

Loquitur autem de sacerdotibus, ad quos per-

tinet regimen animarum, quo? est (inquit) ars

arlium. Unde cum omnibus religionibus bsec

animadversio conveniat, maxime est in So-

cietate necessaria, eo quod religio clericorum

sit, et ad animarum ministerium instituta.

Quare optime etiam illi accommodatur, quod

dixit Clemens Papa, in epist. 2: Melius est

enim Domini sacerdotium paucos haberemhm-

iros, quam muUss inutiles, qui onics grave or-

dinatori adducant. Habetur in cap. Tales, d.

23, ut omittam eo bujusmodi ministros in

majori gestimatione ab bominibus baberi, quo

rariores sunt, juxta illud Hieronymi : Quod

rarum est phts appetitur, diaconos paucitas

honorabiles , presbyteros turba contemptibiles

facit, c. Legi.uus, d. 43, ex epist. 85, ad Eva-

grium. Sic etiam referunt solitum esse B.

Frauciscum diccre : Utinam fratresmei essent

adeo parvi, ut quando homines viderent illos,

mirarentur *. Denique boc etiam illud confir-

mat, quod multitudo sine delectu congregata,

quod B. Ignatius turbam vocavit, non potest

couvcnienter et cum fructu totius corporis gu-

beruari. Nam etiamAristoteles dixit, 3 Polit.,

cap. undecimo, plurimorum politiam ditficile

bonam esse, quia plures ad virtutem ducere

arduum est ; quanto ergo erit difficilius ad

perfectioncm virlutis eam perducere, maxime

si absque delectu personarum eongregata est!

Propterquodtandcm dixit Bonaveutura, q. 19,

iutcr causas, propter quas aliqua religio a

suo primo fervore discedit, pra?eipuam esse

mukitudiuem inlrantium, si non cum magna

prudeutia recipiantur.

3. Atque binc tandem nota est assertionis

ratio
;
quando enim persona, quse Soeietatem

ingredi cupit ( in quo eadcm proportio est de

qualibet alia religione ), sufficicnter cognosci-

tur quoad omncs conditioncs et qualitales

suas, tunc cessat neeessitas alterius diligentia\

solumque oportct rcetitudinem observare, ut

non privato affectu, scd intuitu majoris boni,

primum religioni?, deinde religiosi, reeeptio

1 Corduba circa regulam in introduetioen,

q. 3, refert.



CAP. III. DE IMMSUKSENTIS ACCIDENTALIBUS, SEU QU.E CONDITIONES, ETC. f>31

vel fiat vel denegetur ; in quo gravis culpa nisi in ipsa concessione taiis communicatio

committi poterit vel contra justitiam fortasse specialiter prohibita sit. Denique inquisitio il-

respectu religionis, vel contra charitatem res- la Sixti V , ab aliis personis de ipso converso

pectu conversi, si ex pravo affeetu, vel nota- praecipue petenda est. Heec autem examina-

Dili negligentia, aut idoneus repellatur, aut tio, quse inSocietate praescribitur , cum ipso

admittatur indignus. Si autem conditio et ca- immediate peragitur ; ipse enim est qui in-

pacitas personse cognita non est, imprudentis- terrogari debet , et qui se ipsum manifestare,

simum profecto erit, talem personam statim per varias interrogationes cogitur
, quee in

admittere sine sufficienti inquisitione et exa- dicto c. 3 Examinis fuse proponuntur, et om-

minatione. Nam vel admittitur ut, qualiscum- nes eo tendunt, ut personee capacitas, natura-

que sit, retineatur; et hocest in maguum re- lis et habitualis dispositio, et actualis vocatio

ligionis preejudicium , ut ex omnibus dictis seu conversio probe cognoscatur : ex his enim

constat
;
quod maxime verum est in Societa- tribus capitibus maxime pendet dignitas seu

te , propter finem , et gravissimas actiones,

quibus incumbit , quia sic faeile fieret ut ad

suum finem consequendum inutilis reddere-

tur, quod etiam iri maximum Ecciesiee detri-

mentum redundaret. Vel recipitur ut, si post-

ea minus idoneus reperiatur, statim repella-

tur ; et hoc etiam et ipsi personse injuriosum

est, quia turpius postea ejicietur, quam antea

non admitteretur. Religioni etiam hoc esset

onerosum , tum propter inutiles labores , et

sumptus in hujusmodi personis positos ; tum
etiam quia non sine nota, et scandalo aliorum

idoneitas personce ad tale institutum. Neque
oportet de his interrogationibus plura in par-

ticulari dicere , quia res est clara et tantum
prudentialis ; aliquid vero statim attingemus,

declarando impedimenta quee huic ingressui

aliquo modo obstare possunt, quamvis non ir-

ritent.

5. Objectio. — Solvilur primo. — Gravis

deceptio invalidat receptionem ad novitintum.

— Picet vero aliquis, hujusmodi examinatio-

nem parvi esse fructus, si nulla exigitur pro-

batio, preeter proprium testimonium conversi

SECUNDA CONCLUSIO.

fieret tam temeraria receptio et frequens di- de se ipso, qui facile poterit
(
quod humanum

missio. es^ ) exaggerare bona, et defectus vel occul-

tare, vel minuere. Respondeo , imo rem esse

magni momenti. Primo, quia ipse conversus

in conscientia tenetur sincere ac pure verita-

tem aperire. Nam, eo ipso quod vult quasi

pactum cum Societate inire, et ideo examini

voluntarie se subjicit, juste interrogatur, et

consequenter veritatem aperire tenetnr; ne-

que etiam quasi bellum justum ex utraque

parte esse potest. Declaratur : nam , si quis

4. De prima diligentia ex parte Societatis

facienda, quce est recipiendi examinatio. — Se-

cundoergo principaliter colligo et assero, con-

venientissime in Societate preescriptas esse

duas diligentias ante hanc receptionem prse-

mittendas. Una est cxaminatio ingredi volen-

tis. Altera est probatio ejus, queevoeatur pri-

ma in hac religione, quia cseteras antecedere cum alio convenire velit in emptione equi, vel

debet, et post illam aliae sequuntur ante pro- alterius rei similis, et ejus conditiones inqui-

fessionem ; vel etiam dicitur prima
,
quia est rat, quee ad rem faciunt, et ad suam utilita-

ad primum ingressum. Circa examinationem

recolendum est quod supra, initio hujus se-

cundi libri, dixi, hic non esse sermonem de

his quee necessaria sunt jure communi, sed

speciali Societatis. Hic ergo non agimus de

examinatione, aut inquisitione ex vi Constitu-

tionis Sixti V agenda, quas novior est quam
Societatis Constitutiones, et servanda in So-

cietate, sicut in aliis religionibus, nisi specia-

tem vel commoditatem spectant, tenetur sine

dubio veritatem respondere ; multo ergo ma-
gis in preesenti, quia negotium gravius est, et

receptio magis liberalis et voluntaria. Quin

potius tantam esse censeo hanc obligationem,

ut si quis nimium in hac falsitate excederet,

et deciperet religionem in rebus gravioris mo-

menti , et quse redderent personam prorsus

inutilem ad talem reiigionem , fieret receptio

lem aliquam declarationem, seu concessionem nulla ; non quia in tali persona sint impedi-

circa illam habeat a Sede Apostolica cujus- menta inhabilitantia personam , sed quia re-

modi est illa Gregorii XIV, quee incipit : Ex- ligio decepta in re substantiali non videtur

poni nobis. Vel nisi uti velit quacumque mo- consentire receptioni, quia taiis ignorantia in-

deratione in hac parte alteri religioni conces- voiuntarium causat juxta superiori tomo dicta

sa ; nam id etiam facere poterit per viam com- de professione ex ignorantia facta
;
quando

municationis, ratione suorum privilegiorum, autem deest consensus legitimus recipientis,
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receptio invalida est, argumento cap. ultim. ex praedicto examine nihil resultet quod re-

cum Glossa, de Regular., in 6. Hoc tamen ceptionem quoquo modo impedire valeat, sed

certnm non est. Navarrus enim, in consil. -48, persona appareat idonea, juxta ea quae in-

de Regular., quod incipit Primo quceritur ,
stitutum exigit, non est contenta Societas, sed

tractans an professio facta, tacito morbo galli- probare etiam vult, quoad commode potest, an
co, vel contagioso, nulla sit. Respondet, si re- hoc itasit, et praesertim quoad vocationem, et

ligio babet statutum conlirmatum a Papa an- constanliam ejns ; et quoad capacitatem ad spi-

nullans talem professionem, illam esee nul- ritualia exercitia, et ad litterarura profectum,

lam ; si autem non babet tale statulum, at- vel ad corporales labores, siin eisexercendus

tento jure communi , non esse nullam. Non sit. Propler banc ergo causam, in Examine,

reddit autem aliam rationem, nisi quia eegri- cap. 1, § 13, statuitur ut recipiendi, bospi-

tudo etiam mortifera non annullat professio- tum more, ad duodecim vel quindecim dies

nem. Snpposito autem quod impedimentum in loco aliquo separato commoreutur. ut ibi

non inhabilitet personam , nullum videtur probentur, priusquam recipiantur.Quodgenus

posse esse majus, nec reddere religionem ma- probationis satis consentaneum est tam juri,

gis involuntariam, quam simi]isa?gritudo, vel quam antiquae consuetudini religionum. Pri-

deceptio circa illam ; sed hoc in particulari mum patet ex cap. Si quis incognitus, 17, q.

pendet ex judicio prudentiali; nam in gene- 2, ubi probandi dicuntur, qui religionem in-

rali, dubium non est quin dolus possit esse gredi volunt, antequam ad babitum reeipian-

tantus, ut omnino tollat consensum ad indu- tur. Idem sumitur ex cap. Monasleriis,\9, q.

cendam obligationem, ut in simili dixit idem 3. Secundum putet ex Cassiano, lib. 4 de In-

Navarrus, cons. 46, de Regular., quod incipit, stitutis renuntiautium, cap. 3, ubi refert mi-

fferus, numero quarto, cum Panormitauo, in rabilem probationcm, quae inter antiquos il-

cap. Cum dilectus, De bis quae vi. Et ideo dixi los Patres in usu erat. Nam conversus diebus

debere esse deceptionem in sabstantialibus , decem vel eo amplius detinebatur, pro fori-

quia illa planc tollit consensum, ut in quoli- bus cxcubans, indicium perseverantiee acdesi-

bet alio contractu constat. Bene autem addit derii sui,pariterque humilitatis ac poenitentise

Navarrus, in piiori loco, si talis deceptio sit demonstrans, etgenibusomniumfratrum pro-

in re gravi, etiamsi non annullet actum, pec- volutus, opprobriis et injuriis ab omnibus to-

catum esse mortale, propter quod potest Pras- lerantiu ejus probabatur. Et ad idem alludit

latus expellere talem personam a religione, cap. 32, ubi Pynuphius Abbas sic ad quem-
et privarc habitu. dam, quem recipiebat, alloquitnr : Nosti quot

6. Secunda solutio. — Deinde respondetur diebus pro foribus excubans, hodie sisreceptus.

ad inlerrogationem factam , examinationem Benedictus etiara, iu regula, cap. 58, ait non

banc, aliis etiam rationibusesse valde utilcm, esse facile concedendum ingressum petenti,

tum quia iu illa multum cognoscitur persona sed consiliura Evangelistoe Joannis, epistol. 1,

et judicium ejus iu modo respondendi, et in cap. 4, servandum est : Probate spiritus, aii

multis aliis qua? occasione talium interroga- ex Deo tint; ad quem finem ait, prius extra

tionum occurrere solent; tumetiam quiaexa- monasteriumdetinendumesseperaliquotdies,

minator non semper est simplici interroga- et patieutiam ejus, tum dilatione, tum etiam

tione contenlus, sed quantum potest, instare aliquibus injuriis probandam
;
postmodum

debet, et aliquando etiam expei iri an ita sit, vero iutra monasterium in hospitio esse deti-

quod abahorespondetur. Denique, quia, licet uendum per aliquotdies, priusquam ad novi-

interrogationes primo fiant ipsi converso, non tiatum admittatur. Quae non sunt a mente Ba-

prohibetur quin ubi oportuerit, major inqui- silii aliena, ut ex regula 10, ex fusioribus, et

sitio et veritatis examinatio fiat, cujusreioc- ex aliis supra citatis, intelligi potcst, et idem

casio ex responsionibus ipsius petentis soepius colligitur ex regula Pachomii, c. 26, et ex

sumi potest. Joanne Climaco, gradu 4.

7. De secunda diligentia, quce est ipsiusre- 8. Primum hvjus probationis genus, et a
cipiendi probatio prima. — Genus hoc proba- B. Jgnalio commendatum . — Constntaneunt

tionis juri et consuetudini anliquarum religio- etiam est sacris Canonibus. — Primum autem
nuin esse con/orme. — Secunda diligentia est probationis geuus in hoc tempore, quo priina

prima probatio ejus qui rccipiendus est, quae probatio durat, est videre et considerare di-

in Socictate fieridebet, antequam adcommu- plomata Aposlolica instituti Societatis, et con-

uem couvictum quis adnnttatur. Nam, licet stitutiones ac regulas, quas uuusquisque iu ca
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est observaturus, ut in praedicto loco Exami-

nis dicitur. In quo duo aguntur. Unum est, ut

qui ingreditur, majoremcognitionem etlucem

habeat status quem assumit ; aliud est, ut So-

cietas magis ac magis probetconstantiam ejus,

dum considerata perfectione et diffieultate

instituti, in ejus amore ac desiderio perseve-

rat. Illud enim B. Ignatius maxime commen-
datum reliquit, nimirum, ut dispositio et

constantia, ac stabilitas ejus,quiingredi vult,

diligentissime inspiciatur et examinetur, ut

patet excap. secundo Examinis, § 13 et 14;

3t 1 p. Constit., cap. 3, § 10 et 11. Fuitque

consilium B. Basilii, loco proxime citato, et

in Const. Monast., cap. 20; et S. Bonaven-

turae, in expositione suae regulae, cap. 2. Quo-

niam autem Societas religio (ut diximus) cle-

ricorum est, in boc modo probandi constan-

tiam imitari voluit Ignatius et antiquos Ca-

nones, et priscarum religionum mores. Sic

enim in sexta Synodo, cap. 2, a promovendo

in Episcopum Canones et regulae, quas in eo

munere observaturus erat, legendae et consi-

derandae dicuntur, et non prius consecran-

dum esse Episcopum quam ea se posseet velle

servare profiteatur
;
quod lalius etiam babe-

tur in autbentica Quomodo oportet Episcopos,§

Si detur. DeEpiscopisautem ac caeteris clericis

sicdicitnrinConcilioCarthaginensilll, cap.3,et

habelur in cap. 7, d. 38 : Placuit ut ordinan-

% Secundum ejusdem probationis genus. —
Secundum genus probationis ac simul prsepa-
rationis est, ut ingrediens his diebusin actio-

nibus spiritualibus meditationis ac poenitentia?

exerceatur, et confessionem generalem faciat,

ac tandem sacramentum Eucharistiae accipiat.

Ita habetur in c. 4 Examinis, § 41, et 1 p.,

cap. 4, § 6. Quoe omnia sancte iustituta esse,

per se manifestum est; et duos etiam habet

fines. Unns est, quia hoc modo probatur ca-

pacitas et propensio ad exercitia spiritualia, et

corporis asperitatem. Ahus est, quia hoc modo
simul disponitur ad majorem Dei gratiam, et

auxilium recipiendum, ut majori fervore et

animi puritate perfectionis statum aggredia-

tur. Unde similis regula de confessione genera-

li praemittenda habetur in definitionibus ordi-

nis Cistertiensis, c. 35, n. 1 55. Idem etiam con-

sulit Bonaventura, in Speculo discipliuae, c. 1;

Turrccr., tract. 128, in regulam S. Benedicti.

Et videri potest Alens., 4 p., q. 77, membr. 5,

art. 3. Hoc etiam confirmat favor Summorum
Ponlificum, varias indulgentias et gratias con-

cedentium his qui rehgionem iugrediuntur,!

ut sic melius sint dispositi ad auxilium di-

vinum obtinendum, atque ita iu Societate

conceditur per communicationem ex privi-

legiis Minimorum, indnlgentia plenacia, et

omnium peccatorum remissio, ut ex Compen-
dio privilegiorum constat, verb. Indulgentia,

dis Episcopis vel clericis prhts ab ordinatori- § 4.

lus suis decreta Conciliorum auribus eorum

inculcentur, ne se aliquid contra statuta Con-

cilii fecisse poeniteat. Et in Concilio Tole-

tano IV, c. 25, ethabetur inc. 2, ead. d. 38:

Quando presbyteri (ait) inparochiis ordinantur,

Ubellum officialem a suo sacerdote accipiant,

Ut ad Ecclesias sibi deputatas instructi acce-

dant. Ubi liber officialis dici videtur, qui obli-

gationes proprii muneris et officii, seu status

assumendi, continet, ut Archidiaconus nota-

vit. Quod vero ad religiosos spectat, D. Bene-

dictus, d. c. 58 suae regulae, generatim dicit,

ut cupienti ingredi res asperae et difficiles,

quas observaturus est, proponantur. Ubi Sma-
ragdus, in Expositione illius regulae, idemex
Augustino et Isidoro refert. Et sine dubio est

perse valde conveniens, ut majori cum luce

procedatur, ne genus aliquod ignorantiae aut

10. Tertium probationis genus. — Tertio,

solet etiam, qui recipitur, si adgradum scho-

larium est dirigendus, probari in his quae ad

doctrinae et ingenii specimen pertiuent , ut

constat ex prima part. Constitutionum, c. 4,

§ 5. Si vero ad miuisteria temporalia recipia-

tur, in his actionibus, quee ad vires corporis

pertinent, diutius probari solet judicio supe-

rioris.juxta varietatem personarum, decenti

modo, et unicuique accommodato. Quae om-

nia per se sunt adeo rationi consentauea, ut

nuila alia ratione vel declaratione indigeant.

TERTJA CONCLUSIO.

11. Ratio generalis pro conclusione. — Con-

ditiones in coadjutoribus temporalibus requisi-

ta, — Conditiones ad spiritualia ministeriare-

ceptorum. — Dicendum tertio est, convenien-

deceptionis possit postea novitius allegare. ter postulari et designari in Constitutionibus

Propter quod dixit Praeposit., in d. cap. Pla-

cuit, non posse novitium allegare ignorantiam,

quando constitutiones et regulae illi fuerunt

specifice declaratae. (VideBart. in leg. ult.,ff.

de Decr. ab ord. faciend. etc.)

Societatis dotes, seu conditiones requisitas m
his qui ad illam admittendi sunt, et impedi-

menta quae aut prohibere, aut difficilem red-

dere possunt ingressum. Ratio generalis su-

menda est ex fiue Societatis; nam cum sit
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status religionis valde perfectus, requirit im-

primis ea omnia, quae ad hune statum ex sua

generali ratione necessaria sunt. Quia vero

amplectitur magna ex parte, et cum magna
perfectione, vitam contemplativam, postulat,

quoad fieri possit, naturam et mentem huio

exercitio accommodatam; non enim omnes

apti sunt ad otium et quietem contemplatio-

nis,, ut supra, tract. superiori, cap. 1, n. 12,

exGregorioreferebamus. Quia vero principa-

liter haec religio ordinatur ad perfectissimas

actiones, quae ultra divinam gratiam multa

naturae dona, magnamque prudentiam et eru-

ditionem requirunt, ideo in his omnibus, quo-

ad fieri potest, magna perfectio vel disposi-

tio ad illam, in iis qui admittuntur, deside-

ratur. Dcnique, quia difficile est haec omnia

in unum conjungere, et nonnihil potest esse

periculi in externis actionibus, et praesertim

in peregrinationibus et missionibus, ad quas

maxime Societas, ex vi sui instituti, dicata

est, ideo quaedam naturae et passionum mo-
deratio in admisso postulatur, quae sine nimia

difficultate per virtutis exercitium perfici pos-

sit. Si ergo juxta hujus rationis vim expen-

dantur omnia, quae circa hoc ordinantur in

c. 2 primae partis Constitutionum, manifeste

constabit veritas assertionis propositae. Nam
in coadjutoribus teuiporalibus,inter alia, quae

omnibus communia esse debent, specialiter

postulatur ut sint sorte Marthae in Societate

contenti, aetate et viribus ad labores corporis,

qui in Societate se offerunt, sufferendos prae-

diti, et ut homines difficili admodum ingenio

non sint. In caetcris vero, qui ad spiritnalia

ministeria admittuntur, capacitas ingenii, iu-

doles boni judicii, et sufficien? memoria? te-

nacitas*postulatur; quoad voluntatem vero.ut

universae virtutis et perfcctionis spiritualis

studiosi sint, quieti, constantes, ct strenui in

his quae ad divinum servitium aggrediuntur;

et (quod Societatis proprium est) ut zelum ha-

beant salutis animarum, et de ea causa ad

hoc institutum sint affecti. Deinde, in his,

quae ad corpus spectaut, imprimis conveniens

setas, quae, ad hunc primum ingressum, de

quo agimus , designatur, saltein decimum
quartum annum excedat. Deinde petitur bona

valetudo, vires sufficientes ad sustinendos in-

stituti labores, et species exterior honesta, et

apta ad aedificationem proximorum, et cxop-

tanda dicitur sermonis gratia, ad agendum
cum proximis pernecessaria. De aliis vero ex-

ternis fortunae bonis, ut sunt nobilitas et si-

milia, optime adjungitur, nec per se sufficere,

ET PROBATIONE ILLUM ANTECED., ETC.

nec necessaria esse, non tamen esse parvipen-

denda, si aliis adjungantur.

De impedimentis personam minus idoneam ad

Societatem reddentibus.

12. De impedi?nentis intellectus.— Deimpe-

dimentis voluntatis.— De impedimentis corpo-

ris.—De impedimentis externorum bonorum.—
De impedimento originis.—Et juxta haec

(
quo

secundae parti tituli hujus capitis satisfacia-

mus) statim in cap. 3 ejusdem primae partis

Constitutionum impedimenta ponuntur , quae

secundaria appellantur, quia non omnino ex-

cluduut, sed personam minus idoneam red-

dunt, et tot possunt multiplicari, ut nullo rao-

do expediat talem personam admittere. Quae-

dam ergo ex illis ad intellectum pertinent, ut

tarditas ingenii, aut defectus memoria aut jtt-

dicii, quae intelligenda existimo, quando no-

tabilia sunt, ita ut mediocritatem etiam noti

attingant. Circa judicium autem prudentcr et

merito adnotatur, multum posse impedire oi-

durationem in proprio sensu, quia in omni

congregatione magnnm solet facessere nego-

tium. Quoad voluntatem vero imprimis poni-

tur natura difficilis ad tirtutem propter vehe-

mentes affectus, qui doraari vix posse videan-

tur ; deiude peccatorum habitus tanta consue-

tudine obfirojia , i. ut de illis non magna emen-

datio speretur. Et huc etiam pertinere existi-

mo, quod ibi subjungitur de indiscretis devo-

tionibus, quae soleut esse causa illusionum et

errorum ; tunc enim hoc habet locum, quando

ha?c abierunt in consuetudinem inveteratam,

a qua difficile quis dimovetur. Tandem addi-

tur defectus actualis disp>sitionis dcbitre, qua-

lis est intentio non satis recta, vel non satis

firma et constans circa statc.s mutationcm , et

circa affectnm ad talem religiouem ; nou enim

satis est habere firmum propositum, vel fer-

ventem affectum cirea religionem in geuere,

si circa Societatem in particulari aniraus sit

remissus, vel parum firmus, quia illa non es*

dispositio satis accommodata ad talem for-

mam; neque ex illa magua utilitas talis per-

80U8B in Societate sperari potest. Quoad cor-

pus vero ponuutur defectas contrarii perfeo-

tionibus supra numeratis, ut sunt, delilitas,

morbus, notabilis deformitas, et defectus int«-

gritatis corporis, rel legilima? atatis, sivc per

defectum, si sit valde tenera, sive per exces-

sum, si sit niraium provecta, qualis <
. n-ctur

in regulis Provincialis, cap. 4, n. 30. ijnoad

defectum annus iufra 15, et quoad cxir^iim

supra 50. In quo, cum sit certum, excessum
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«etatis nunquam esse impedimentum irritans, quo clare significatur, non obstante uno vel

si judicium integrum sit, de alio extremo per alio impedimento ex supradictis, posse esse

defectum dubitari potest. In qua re certum est aliquem idoneum, ut non solum valide, sed

ex bac constitutione , non babere Societatem etiam merito recipiatur. Ac propterea admo-
in hoc speciale impedimentum ex suo proprio netur ibi, qui admittendi facultatem habet, ne
jure. An vero jus commnne Concilii Triden- privato affectu duci se sinat, quia nimirum
tini in ealocum habeat, dicemus melius infra, perturbare solet prudentise judicium; ergo
lib. 3 , cap. 6, a n. 2. Nam quod attinet ad supponit dari locum in hoc negotio prudenti
primum ingressum, certum est nullamdefini- arbitrio. In utroque aulem loco optima qui-

tam setatem esse substantialem (ut sic dicam), dem regula in declaratione significatur, scili-

nisi quatenus ad secundum ingressum, id est, cet, quando aliquod ex prsedietis impedimen-
ad incorporationem per tria vota substantialia tis intervenit, vel defectus aliquis in aliquo ex
proportionata eetas potest esse necessaria. proedictis donis animee et corporis, attenden-

Tandem quoad externa bona pro impedimento dum esse an in aliis donis tantus sit excessus,

ponitur ces alienum et civiles obligationes, in ut secundum rectam rationem talis defectus

quo nihil speciale adjungitur; et ideo, quae compensari videatur; sic enim, pensatis om-
tomo superiori in communi circa hoc dixi- nibus, poterit esse persoua idonea et digna,

mus , de mgressu religionis ad Societatem

prudenter applicanda sunt. De defectu autem

originis nihil illo loco dicitur. In cap. vero 3

Examinis, inter alia interroganda unum est,

an aliquis ex ejus progenitorilus notatus fue-

non obstante aliquo simili defectu. Quee com-
pensatio maxime locum habebit

, quando de-

fectus non est in vocatione, quoad intentio-

nem et firmitatem ejus ; neque in aptitudine,

et docilitate ad virtutem , nam hi defectus de

rit, vel declaratus ob aliquem errorem contra se impensabiles plane videntur, nisi prius per

nostram CAristianam religionem, et quomodo divinam gratian. et liberi arbitrii cooperatio-

id sit. Quamvis ergo ex hoc capite non esset nem, per nonnullam consuetudinem, seuper-

tunc positum absolutum impedimentum, sem- severantiam, corrigantur. Occurrebat autem
per tamen in consideratione habendum fnit, hic quaestio, an heec potestas admittendi ; d
ut juxta temporum et locorum opportunitatem Societatem merito committatur solis Praelatis,

id fieret, quod cum religionis securitate ad cum solo consilio suorum consultorum, vel

majorem eedificationem judicaretur expedire; assistentium , vel potius committi debuerit

quid autem in hoc additum sit, jam explicui- communitati ad plura suffragia, vel alicui

mus in cap. 2. congregationi, seu electioni plurium persona-

13. Quid ex parte recipientis requiratur?— rum. Ab aliquibus enim in dubium hoc revo-

Ex his ergo concluditur, ut receptio in Socie- catum est
,
propter consuetudinem aliarum

tate, ex parte recipientis, legitime fiat, suppo- religionum, et propter quemdam Motum Six-

sita potestate, quee primario in Generali, et ti V, de illegitimis. Sed heec quaestio attingit

per illum in Provincialibus existit , non posse aliam universaliorem de regimine monarchi-

aliam regulam assignari nisi prudentiam. Quia co Societatis, quod in hoc aclu eamdem ratio-

non omnia, quee explicata sunt, in singulis nem habet, quam in aliis non minus gravibus,

admittendis simul sunt semper postulanda, et ideo infra in sua generalitate tractabitur.

neque singuli etiam ex dictis defectibus impe- Nunc solum dicimus , ipsummet Sixtum V
diunt semper quominus receptio licite fiat; suammet constitutionem quoad Societatem

alioquin difficillimum esset aliquem legitime

admittere, quia rarum est invenire homines
qui simul omnibus preedictis donis naturee et

gratiee preediti sint, et nullum ex dictis defec-

moderatum fuisse , et post illum Grego-

rium XIV, in propria Bulla de Confirmatione

instituti Societatis, hoc punctum inter alia

expresse probasse et confirmasse, dicens, no-

tibus habeant. Et hoc significavit B. Ignatius, vitios etiam tam inprima eorum admisslone ad
in fiue cap. 2 Constitut., dicens : Quo? tamen

mensura omnibus in rebus teneri debeat, unctio

sancta divinw sapientice eos docebit , qui id

curm ad ej-us obsequium ac latcdem uberiorem

susceperunt. Et in fine cap. 3 solum dicitur,

Societatem , quam ad scholasticorum vota post

biennium novitiatus , juxta Societatis morem,

per superiores admittendos esse.

14. Quid ex parte recipiendi? — Ultimo

colligitur ex dictis, quid ex parte admittendi

quo plures ex dictis defectibus, seu impedi- necessarium sit, rt debito modo ingrediatur.

mentis secundariis, quis habuerit, eo minus Nam, preeter ea quee ex communi ratione as-

idoneum esse ut in Societatem recipiatur. ln sumendi statum religiosum necessaria sunt,
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et in superiori tomo sunt notata, nihil fere hic

addendnm est, nisi ut illa omnia cum propor-

tione ad talem religionem applicentur ; maxi-

me vero ut sincere in examine procedatur ve-

ritatem in omnibus aperiendo ; solnm enim in

fictione aliqua huic veritati contraria potest

gravis culpa in hocnegotiocommitti ex parte

ingressuri; nam caetera omniamagis spectant

ad consilium, ut res adeo gravis melieri modo

fiat.

CAPUT IV.

AN RECTE, ET SUB QUA NECESSITATE INTEGRUM

BIENNIUM ASSIGNATUM SIT PRO NOVITIATU IN

SOGIETATE.

1. Ratio difficultaiis. — Pr&sentis capilis

cessarium totum hoc tempus, ut secundus in-

gressus, seu incorporatio in Societate, valida

sit, et simul quomodo hoc tempus sit compu-

tandum.

Prima pars capitis expedilur.

2. Primo ergo dicendum est, hoc temporis

augmentum non esse novum, sed renovatum,

et ex antiquitate sumptum. Nam imprimis

olim a D. Basilio nullum certum probationis

a tempus praescriptum fuit, sed indefinite,

tanto tempore dixit probandum novitium,

quanto ad illius experimentum, et dispositio-

nem sufficere videretur, ut videre licet in re-

gulis fusius disputatis, regula 10 et 15. Et si-

milia sumuntur ex Cassiano, lib. 4de Institu-

tis, cap. 6, 7 et sequentibus; de quo plura

infra in citato lib. 6, tractantes de dilatione

partiiio. — Pro hac sccunda probatione sup- professionis; nam ad illud punctum magis

ponenda sunt ea, quae superiori tomo de no- haecantiquaconsuetudospectat.DeindeEuseb.

vitiatu* religionis generatim diximus; solum-

que explicanda sunt hic ea, quae in bac parte

Societati sunt propria; nam caeterailla, qui-

bus per speciale institutum Societatis non de-

rogatur, servanda in ea sunt, cum ad statum

Caesar., inter alia, quae in Porphyrio refert,

de Essaeis, lib. 9 de Praepar. Evang., cap. 1,

sic ait : Qui in eam sectam veniunt, non statim,

sed posteaquam foris anno integro, eisdem mo-

ribus vixerint, tunc suscipiuntur, non tamen

religiosum utsic pertinere videantur. Suppo- omnino, sed propinquius quidcmaccedunt. Una

nemla vero est in hac secunda probatione, vero cumillis viverenonlicet,nisi duobus ahis

seu novitiatu, Societatis Constitutio, quae sic annis palientia? signa dederint. Et similia re-

habet in Examin., cap. 1, §12: Antequam fert Josephus, lib. 18 Antiquitatum, c. 2, et

quis admittatur ad professionem, vtl simplicia lib. 2 de Bello Judaico, cap. 7. Hinc ab anti-

tota, biennium integrum ad prolationem habe- quis etiam monachis iEgypti servatum legi-

iit. Quod in cap. 4, § lfi, repetitur. Quod mus, ut per tres annos novitii probarentur,

tempus in eisdem capituhs, in \, § 12, in 4, in durioribus opcribus exercendi; ex regul.

§ 43, prorogari posse dicitur,sinondum plene Pachomii refert Nicephorus, lib. 19 Historiae,

Societati satisfecerit, ita ut integrum judi- c. 14. Et sumitur ex Palladio, c. 38 Historiae;

cium de illius dimissione vel admissione fa- unde etiam Justinianus imperator, in authen-

cere possit. Hoc ergo est unum ex capitibus tica de Monachis, in Novellis, tit. 10, biennii

quod Societati objici solet, eo quod et novum tempus ad professionem postulavit. Quod do-

cuit etiam Ivo Carnotens., 1 p. sui decreti, c.

153. Et quoad moniales, idem sumitur ex

Concilio Aurelian. V, c. 13.

3. Objectio. — Dicet lortasse aliquis
,
quae-

dam ex his, quae antiquiora videntur, fuisse

forte tunc necessaria propter nimium rigoreui

religionum vel monachorum illius temporis.

Postquam vero rigor ille tcmperalus est, etiam

probationis tempus fuisse ad breviorem men-

suram redactum ; vel certe illam temporis

sutliciens ad professiones,sed nova alia postu- mensuram non fuisse generalem, sed pro ali-

latur. Verum de hac posteriori parte melius quibus casibus vel personis in quibus specialis

infra, in lib. 6, c. 1 et2, dicemus, disputando ratio occurrebat, ut de personis incogmtis le-

de professione; nunc vero de priori solum di- gitur speciale decretum in c. Si quis incogni-

cendum est. Duoautem in hoc capite expliia- tus, 17 , q. 2, postulans triennalein probatio-

bimus: primum, quae fuerit ratio hujus pe- nem, etiamad receptionem ad habitum, quod

culiaris institutionis; secunduin. quam sit ne- tribuit Bouifacio Papae Gratiauus. Ldeua tumea

hoc sit, cum antiquissimae religiones uno an-

no novitiatus contentae fuerint, ut ex regula

Benedictiet aliis constat. Et sitetiam singula-

re: nam unus annus novitiatuscommuni om-
nium religionum consensu receptus est, et jure

antiquo, c. 1, 17, q. 2, ei novissimo Concilii

Tridentini approbatus. Non ergo debuit So-

cietas in hoc esse singularis. Quae objeciio

multo magis angeri solet, eo quod haec tam
diuturna probatio non censetur in Societate
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tribuunt Concilio Tolelano Ivo, p. 7 sui de-

creti, c. 41 ; et Burcard., lib. 4, cap. 20. Et

revera est idem cum authentica Justiniani

paulo antea citata, sed ubi in novellis legitur:

Sive servus, sive liber, legendum est, sive ser-

vus, sive libertus. Et emendatum est in decreto

Quoe ratio amplificari posset, in particulari

considerando actiones omnes et miuisteria

,

quibus Societas probat novitios suos ; nam in-

de facile posset intelligi, minus quam biennii

tempus, ad hanc probationem non sufficere;

sed de hac re dicturi sumus capite sequenti.

Gregoriano ; et ita constat constitutionem il- Secundo probatur, quia Societas ratione sui

lam non esse universalem, sicut etiam Grego- finis necessc habet, statim post probationem,

rius, ut superiori tomo vidimus, pro militibus studiis intente vacare, vel juxta personse con-

triennalem probationem requisivit, etiam ante ditionem et capacitatem externis actionibus

receptionem ad habitum monasticum , ut ha-

betur in c. ult., d. 53, ex lib. 7 Registri, c. 11,

quod amplius restrinxit, lib. 8, epist. 23, ubi

prohibet sine suo consensu milites recipi; ibi

autem biennium probationis prsescribit pro

omnibus monasteriis, ut habetur in c. Monas-

teriis, 19, q. 3.

occupari, et ideo necesse est ut novitii ejus

majores radices in exercitio virtutum mittant,

et in exercitio etiam orationis plenius instructi,

et, quoad fieri possit, assueti et expertisint,

alioqui, quse in eo tempore leviter inchoan-

tur, facile postea remittentur vel amittentur
;

illud autem sine dubio fieri non potest unius'

4. Solutio. — In Societate esse speciaJes anni tempore, in quo vix incipiunt spiritualia

causas adpostulandum plus temporis probatio-

nis quam in aliis religionibus . — Prima. —
Secunda. — Tertia. — Respondetur imprimis

ex hoc ultimo decreto Gregorii multum con-

firmari Societatis iustitutionem ; nam illud

generale fuisse videtur , quamvis Alexander

Papa II, in cap. 1, 17, q. 2, referat Gregorium

approbasse regulam Benedicti quoad annum
probationis, et ideo videatur, aut pro diversis

locis, aut in diversis temporibus, haec sta-

tuisse; vel fortasse (quod raihi magis placet,

ut citato tomo tetigi) in uno loco requirit bien-

!nii probationem ante habitum, in alio vero in-

exercitia degustari ; merito ergo alter annus

additus est, in quo jacta principia robustiora

fiant. Quod adeo necessarium esse experientia

compertum est, ut ob hanc causam postea in

Congregatione 6, can. 5, fuerit prudenter or-

dinatum, ut post exactum biennium proba-

tionis, et post vota scholarium emissa, per

alios duos saltem annos sub majori custodia

et disciplina juniores contineantur, prout pla-

nius fuit subinde prasscriptum in ordinationi-

bus contractis c. 13. Tertiam rationem sumere

possumus ex alia objectione , quse contra So-'

cietatem fiebat, lib. \, c. 7 et 9 , nimirum,

tegrum annum novitiatus, post susceptum ha- qn°d non austeram , sed moderatam vitam in

exterioribus profiteatur
;
quanquam enim hoc

non minuat perfectionem ejus, supposito ip-

sius fine, ut ibi ostensum est , tanto vero erit

major ejus perfectio, cseteris paribus, quanto

carentia hujus exterioris austeritatis alio aus-

teritatis genere magis compensata fuerit. Hoc

autem fit per multiplicem probationem So^

cietatis ,
quse inter alias est ( ut sic dicam

)

propria austeritas ejus, et magna ex parte

exercetur in hac diuturnitate temporis novi-

tiatui destinati. Fuitque maxime proportionata

tam respectu propriae religionis, quam res-

pectu ae lificationis proximorum ;
quia, cum

austeritas corporis ordinetur inter alia ad con

tinendum hominem in officio virtutis, et ad

frenandos sensibiles affectus ad propriam

bitum. Utrumvis autem sit, si in his omnibus
non materialis (ut sic dicam) institutio aut va-

rictas, sed ratio ejus, et finis inspiciatur, ex

his omnibus manifeste colliyitur, institutio-

nem Societatis, nec novitatis, nec singulari-

tatis notari posse, quia ex illis recte colligitur,

ubi specialis causa intervemt, probationem

ultra annum in aliquo instituto cxigi posse.

In Societate vero , considerato fine ejus, et

ministeriis, ratio occurrit specialis, et multo

major necessitas longioris probationis
,
quam

in aliis religionibus ; ergo. Major satis constat

ex dictis n. 2. Minor multipliciter declarari

potest. Primo, quia Societas, ut lib. 1, c. 7,

dictum est, et vitam contemplativam et acti-

vam in perfecto gradu profitetur et amplecti-

tur, et ideo necesse habet in utraque parte perfectionem et conservationem in virtute,

novitios suos sufficienter instruere, fundare
ac experiri, et ideo longius tempus requirit

quam unius anni, et ad minimum ad singu-

las illarum partium singulos annos requirit

;

merito ergo ad duplicatum officium vitee, du-

plicatum etiam tempus probationis postulat.

necessarium fuit diutius probari et fundari in

solidis virtutibus ( ut B. Ignatius frequenterj

loquitur), et in interna et externa mortifiea-i

tione affectuum, et sensuum cmnium, ut pos-'

tea sine tanto periculo possent in Societate

vivere, non obstante illa mediocritate in ex-
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terioribus. Et similiter respectu proximorum, potentis Dei, simulque educatio ipsa, longa

quibus in admiratione esse solet exterior aus- item in Societate probatio, nec non regularum

teritas habitus, etc., oportebat ut quod in bac observantia prcestare noscuntur. Quibus con-

parte deerat Societati, suppleretur ex alio ha- stitutionibus, ut tantce ponant rudimenta vir-

bitu, qui, quatenus ad corpus spectat, et visi- tutis, ad quam aluntur, statutum est ut novitii

bilis est, exterior dici potest; estautem magis in Societate biennio probentur. Quod institu-

interior, tum quia magis ex, interna virtute tum inviolatum et inconcussum esse vult, ut

pendet, tum quia intimius ( ut sic dicam ) ip- inferius late dicit et confirmat.

sum corpus afficit, scilicet, debita modestia,

et compositio in omnibus sensibus , verbis ac Expeditur secunda pars.

niotibus; bic autem babitus non poterat brevi 6. Quando incipiat hujus novitiatus tempus.

tempore comparari. — Num de necesssitate hujus probationis sit

5. Auctoritate Ecclesioe confirmatur ha?c habitus religiosusl — Per boc ergo, et ratio

biennii novitiaius constitutio. — Tandem ad- bujus institutionis sufficienter reddita est, et

dere possumus in bujus rei confirmationem, objectionibus (ut opinor) in contrarium satis-

Ecclesise auctoritatem, quse specialiter bunc factum. Circa boc vero biennii tempus inter-

ritum quoad tempus bujus probationis in So- rogari possunt fere omnia illa, quae de anno
cietate stabilivit, tum per bullas Pauli IV et probationis generatim tomo superiori tractata

Julii III, tum maxime per Concilium Triden- sunt, scilicel, quando incipiat, quomodo con-

tinum. Nam specialiter tractans de anno pro- tinuandum sit, quam sit essentiale seu neces-

bationis, et generaliter ordinans ut, illo anno sarium ad valorem professionis vel incorpora-

expleto, novitii vel admittantur ad professio- tionis subsecutae, et tandem au baec incorpo-

nera, vel expellantur, specialiter excipit So- ratio debeat post preedictam probationem im-

cietatcm, sess. 25, c. 16, de Regular. Quam mediate subsequi. Hoec tamen omnia breviter

exceptionem, non reprebensibilem singulari- bic possunt expediri, proportione servata.

tatem, sed piam et sanctam specialitatem esse Nam, quod ad initium attinet, cessat bic quoe-

judicavit. IIoc enim significavit, cum dixit

:

stio illo loco tractata de susceptione babitus;

Per Jivc autem non intendit sancta Syn aus nam cum Societas nullum particularem ba-

allquid innovare, aut prohibere quin rcligio bitum profiteatur, nulla susceptio vel mutatio

clericorum Societaiis Jesus,juxta pium eorum babitus necessaria est, sed solum ut is, qui

institutum a sancta Scde Apostolica approba- babet potestatem admittendi, voluntatem ha-

tum, Domino et ejus Ecclesia? inservire possit; beat hic et nunc recipicndi hanc personam ad

insinuans, sicut ipsum institutum pium est, Societatis probationem, et ut quocumque ver-

licet sit proprium, et speciale, ac distinctum bo vel siguo cxterno illam voluntatem suffi-

ab aliis, ita etiam pie posse babere hanc pro- cicnter declarct , consentieute , et exterius

prietatem specialem. Quam etiam significat etiam acceptante eo, qui recipitur, ita ut ex

ex eo necessariam fuisse, quod hoc institu- tunc vivcre ineipiat sub obedientia et regimi-

tum, non tantum ad serviendum Deo, sed ne Socictatis, et ita tandem statutum fuit in

etiam ad serviendum Ecclesioe spcciali mo- dccreto 90, alias 93, Congregat. 7. Unde hic

do, ordinatum est. Hinc denique Grego- ctiam cessat illa qucestio, an de necessitate

rius XIII, in constitntione Quanto fructuo- probationis sit habitus religionis; nam in

sius, de B. Ignatio ait: Divino instinctu ita Examine, c. 1, § 13, expresse dicitur : In lioc

duxit disponendum, ut biennio novitiatus ab- mcdio icr.iporc duorum annorum liabitus ullus

soluto, omncs, qui in Socielate perscrcrare vo- certus Socictatis non sumiiur. Et ibi in decla-

luerint, tria vota substantialia emittant, ac ratione, judicioSuperiorisreliuquitur, ancum
nocitii esse desinant. Et in constitutione As- eisdem vestibus, quas ex scculo tulerunt, vci

cendenle Domino, rationes fere omncs a nobis cum aliis, probaudi sint. Et 3 p. Coustitut.,

positas insinuat. Nam, proposito fine, et me- cap. 2, in declarationc, lit. C, additur : Con-

diis Societatis, subdit : Adqucc svfficienter, ct vcnit ut qui probantur, vesiitus ralione ad

pro dignitate prwslanda, difficultatcs superan- mortificaiionem et abnegationem sui, ct ad mun-

das, periculaque adeunda, qnibus dictiv Socie- dum, ejusque vaniiatem sub pcdibus conculcan-

tatis rcligiosi in ejusmodi discursio7iibus et damjuventur, et id quidem quanium conside-

ministeriis exponuntur, necesse est ut ipsi talia rata natura, consucludo, officium ct alia? per-

obituri, migno devotionis ac virtutis prccsidio sonarum circumsiantia' paticntur. Quod si boc

muniantur, quod iliis gratia imprimis omni- etiamalicuivideaturvcluovum, velsiugulare,
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quamvis id concederemus, uon propterea re- nulla est ratio cur illam exciperet, cum majo-

prehensibile esset. Nam sicut in toto corpore rem probationem requirat, ut n. 4et 5 osten-

Societatis reprehensibile non est, quod com- sum est. Ex quo infero, quoad annum saltem

muni habitu utatur, ut lib. 1, cap. 9, osten- necessarium esse ut talis probatio continuata

diinus, neque ad id refert quod hoc videri sit ; nam supra, in prsecedenti tomo, ostendi-

possit novum aut singulare, si ad finem talis mus hunc annum debere esse continuum
religionis sit expediens , ita prorsus de habitu quoad alias religiones ; ergo quoad Societatem,

novitiorum dicendum est. Eo vel maxime cum in eadem regula comprehendatur. Infero

quod, cum Societas non habeat peculiarem in etiam hunc annum non solum debere esse

habitu austeritatem, in nullo diminuitur pro- continnum, sed etiam cum professione sine

batio ejus, ex eo quod sub habitu speciali non morali interruptione ; nam hoc etiam diximus
fiat. Qua3 ratio eos maxime Doctores movit, supra esse necessarium in genere, sub quo
qui dixeruut regularem habitum esse de es- jam dixi Societatem quoad hoc comprehendi.

sentia probationis. Et aliunde ad majorem 8. In Societate non interrumpi probationem

humilitatem et propriam mortificationem in- plurinm annorum inter noviiiatum et professio-

terdum conferre potest, in proprio habitu vi- nem.— Solum est advertendum, quod, licetin

lia ministeria religionis facere, ut ab aliis Societate inter primum annum probationis et

possit potius famulus quam religiosus putari, professionem multi anni interponantur, non
et ut ornatus seculi in religione conculcari vi- interrumpitur probatio, quia totum illud tem-

deatur. Et forte propter has rationes hoc fuit pus ad majorem confirmationem et certitudi-

olim ab antiquis monachis observatum, ut in nem ipsius probationis ordinatum est; imo
superiori tomo tactum est, atque etiam ut no- neque in aliis religionibus interrumperetur

vitii liberius possent, si vellent, religionem probatio per dilationem professionis post an-

dimittere, cujus habitum nondum induissent. num, si novitius in eadem religione permane-

(Vide Lindanum, in fine suorum operum.) ret; quamvis in aliis (per se loquendo) hoc

7 . Integrum probacionis annum esse de essen- non liceat, in Societate autem liceat, et in

tia in Societate a& validam professionem emit- aliis non interponantur alia vota inter novitia-

tendam. —~ Circa alias interrogationes, impri- tum et professionem, sicut in Societato
;
quod

mis censeo, tam necessarium esse in Societate non impedit illam continuitatem, inoxime

annum integrum probationis ad professionem cum totum hoc sit exceptum et approbatum

validam faciendam, sicut in aliis religionibus. a Concilio in prsedictis verbis. Interruptio au-

Loquor autem de professione in omni pro- tem esset, si quis per unum vel plures aunos in

prietate et rigore, per vota solemnia. Probo Societate prius extitisset, et postea extra illam

autem ex Concilio Tridentino, sess. 25, cap. ejiceretur, acdeinoeps iterum adillam adniit-

15, ubi ille annus assignatur tanquam om- teretur; tunc enim non existimo totam prio-

nino necessarius ad valorem professionis. In- rem probationem esse sufficientem ad profes-

cipit autem illud c, In quacumque religione, sionem statim emittendam, sed necessarium

et postea nullam facit exceptionem ; ergo com- esse ut saltem per annum in Societate existat,

prehendit etiam Societatem. Nec satis est et sit novitius ; suppono enim omnino fuisse

quodc. 16 illam excipiat illis verbis : Perlicec dimissum votis solutis, si illa habebat; tunc

autem sancta Synodus; nam illa verba non enim tota probatio preecedens quasi extiucta

sunt relerenda ad omnia capita praeeedentia, fuit per dimissionem, et ideo nova necessaria

sed solum ad id, quod proxime in eodem ca- est sicut de probatione in genere, citato tomo

pite preecessit
;
quod est manifestum, et ex probavimus ; nam quoad heec omnia est hie

communi interpretatione jurium, imo ex ipso eadem ratio eademque generalis regula, ut

rigore latini sermonis, et ex proprietate illius dixi. An vero tota haec doctrina locum habeat

pronominis hcec; designat enim ea quoe proxi- in aliis incorporationibus Societatis, qua± iiunt

me, et quasi praesentia sunt. Unde potius inde per simplicia vota, pendet ex alia quaestionej

sumo argumentum in contrarium. Nam, cum an nomine professionis in similibus juribus et

in c. 16, statim ac Concilium dixit, ut profes- decretis veniat haec traditio, vel receptio in

sio ultra annum non differatur, Societatem Societate, per vota simplicia; quam qucestio-

exceperit, in capite autem decimo quinto sta- nem commodius tractabimus libro sequenti,

tuens ut intraannum non fiat, illam non ex- ubi tam hoc punctum, quam alia quae ex illo

ceperit, satis indicavit in hoc secundo illam pendent, resolvemus.

comprehendere voluisse. Et sane merito, quia 9. Biennium probationis absolute necessa-
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rium ad valorem professionis non videri. — quin occurrere possit justa causa et occasio

De integro autera biennio probatiouis non iD- dispensandi.

venio injuresufficiensfundaraentum, ut asse- 10. Diferentia inter Generalem et alios in-

ram illud totum esse absolute neccssarium ad feriores Prcelatos.— Provincialis potest dis

valorem professionis, vel cujuscumque iucor- pensare cum novitiis Societatis, ut litteris va-

porationis postea subsecutae. Constat enim ex cent.—Quid de tritus votis religionis, gua? in-

vi juris communis, hoc non esse necessarium, terium ex devotione ano~itiis enittuntur

.

—Imo
,cum ex vi illius nec biennium requiratur. Ne- ita videtur hoc expresse declaratum, part. 5
que etiam in speciali Societatis jure invenio Const., c. 1 , lit. C, ubi cum in constitutione

verba aliqua, quae tantam necessitatem indi- mdefinite dicatur, tempus ad adraittendum

cent. Nam in c. 1 Examinis, § 2, simpliciter nltra biennium esse oportere, in declaratione

dicitur : Biennium integrum ad probationem additur hoc temporisspatium, sicut prorogari,

habebit. Quee lex solum disponit ut ita fiat, ita et contrahi posse quibusdam in casibus, ex

quem loquendi tenorem servavit etiam postea causis non levis momenti, judicio Praepositi

Gregorius XIII, in bulla Ascendente Domino, Generalis, cujuseritdispensandi jus, licet raro

pag. 228 editionis anni 1606; c. vero 4, n. 16, id fieri debeat
,
prout in citato canon. 10 fuit

habentur verba quae majorem indicant ueces- postea declaratum. Inferiores autem Praelati,

sitatem, scilicet : Illud tamen omnino observa- etiam Provinciales, non possunt, quia nullibi

litur, ut antequam, etc, duo anni experimen- legitur illis conccssa talis potestas. Hoec enim.

torum et probationum expleantur. Sed neque est differentia inter Generalem et alios, quod
haec verba aliud indicant, quamquod hoec re- in Generali, tanquam in supremo capite in-

gula omnino servetur, nec dispensationes iu terno (ut sic dicam) est tota potestas quse in

ea admitlantur. Et eodem modo loquuntur Societate esse potest, exceptis solum his quae

multae alire constitutiones, quibus concinit expresse prohibentur; alii vero habent potes-

can. 10 Congregationis quintaegeneralis; dum tatem participatam a Generali, et ideo non
enim proliibet omnino exercitium facultatis possunt quidqnid non prohibetur, sed solum
contrahendi biennium pro votis scholastico- quod positive conceditur, vel in generali, vel

rum approbatorum emittcndis, pro emittenda in speciali, juxta rerum qualitatem; haec au-

vero piofessione in raro aliquo casu pcrmittit, tem, de qua agimus, ejusmodi est ut specialem

non obscure agnoscit ipsam facnltatem, atque concessionem postulare videatur. Rara enim
adeo valorem, si forte (quamvis illicite) exer- est in Societate talis dispensatio, nec memini
ceatur, de qno canone iterum, lib. 6, c. i, vidisse me, aut audivisse alicui esse concessam

n. ll.Nec vero eo quod Societas alterum an- etiamabipsoGenerali.Dispensatnrquidemali-

num probationis addiderit anno jure commu- quando, ut ante expletum biennium, novitius

ni requisito, statim censenda est sub eadem litteris vacare incipiat, maxime postexpletum

lege et necessitate illud addidisse, sub qua primutn annum ; id enim fieri posse ex quarta

unus annus jure communi statutus erat, quia parte Coustitutionum colligitur, c. 3, § 4, et ha-

nulla est ratio hnjus consecutionis, quando in betur in can. 1 secundaa Congregationis gene-

dovo jure id non explicatur. Praesertim quia ralis, ubiha?cpotestasdicitur committi Provin-

ihoc jus Societatis antiquius est jure Concilii cialibus ex concessione Generalis. Et habetur

Tridentini, ante quod neque unus annus pro- etiam in regul. trigesima octava ejusdem Pro-

bationis erat adeo necessarius, quin ex con- vincialis. Nilnlominus tamen non dispensatur

'sensu partium posset renuntiari, exceptis or- cum his novitiis in tempore probationis, quia

uinibus mendicanlium, inter quas Socieias eorum vota nou admittuntur. Imo nec omnino
tunc non numerabatur. Igitur non dubito ab exercitiis novitiorum exiinuntur, nam se-

quin, si Pradatus habcns potcstatem in Socie- paratam habent habitationem, et sub proprio

tate adrnitteret novitiura post integrura pro- magistro peculiariter instruuntur et exercen-

balionis annum, et ante expletum biennium, tur; et, quod caput est, semper intelliguut se

ad aliquem gradum ejus, admissio et vota es- esse liberos, ut possiut discederc, si velint. Di-

sent valida, etiamsi forlasse Pra?latus in eo ces : uonne interdum ipsi tria vota sua devo-

male agcret, quia nulla est lex irritans factum, tione emittunt ante biennium expletum ? Re-

ut dixi. Certum est etiam Pjiepositum Gene- spondetur, quidquid ipsi privatim faciant, illa

ralem ex justa causa posse in hoc dispensare, non esse vota Societatis, quae verum religio-

quia nullibi hoc ei est prohibitum, et res non sum constituunt, quia nec per se publice fiuni,

est adeo essentialis, vel de se iinmutabilis, neque ab ipsa Societate admittuntur, et ideo
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nihil illam obligant, sed tam libere potest di-

mittere novitium, ac si nihil vovisset, quo

casu talia vota cessabunt, nisi alia fuisset ex-

pressa intentio voventis, ut esse posset, prae-

serlim quoad castitatem. Imo, quia juvenes

facile possunt ex fervore indiscreto talia vota

emittere, non solum a Societate non admit-

tuntur aut consuluntur, verum etiam nec fie-

ri permittuntur, nisi cum magna considera-

tione et consultatione, ac servata debita forma

et subordinatione ad Superiorem, ut constat

Cil

CAPUT V.

DE OBSERVATIONE, EXPERIMENTIS AG LOCO QUIBUS

K0V1TII SOGIETATIS TEMPORE NOVITIATUS EXER-

CERI DEBENT.

I . Exponitur sensus qucestionis.— In prae-

cedente capite de tempore et habitu sufficien-

ter dictum est, nunc de caeteris circumstan-

tiis et actionibus, seu experimentis breviter

x declaratione capitis primi Examin., lit. C, explicandum, an sint aliquae de substantia

et tertia parte Constitutionum , c. I, lit. T, et hujus probationis, vel solum de perfeclione

quarta parte Constitutionum , § 6, et in dicto ac debilo, saitem ex regula. Vocamus autem

canone 4 secundae Congregationis. de substantia id
,
quod est simpliciter neces-

II. Quam sit nccessaria biennii continuatio sarium ad valorem professionis seu incorpo-

in novitiatu ad valorem profcssionis. — Atque rationis subsecutae, et ut impleantur illa ver-

ex his facile colligi potest quid dicendum sit ba Concilii Tridentini , sess. 25, c. 15, per

de alia interrogatione, necessaria scilicet con- o.nnum in probatione steterit ; reliqua vero

tinuatione hujus temporis biennii ; coiistat omnia, quoe hujusmodi non sunt, dicimus

enim simpliciter non esse necessariam ad va-

lorem subsequentis incorporationis, dummodo
in uno saltem anno debita continuitas obser-

vetur. Nam si alter annus simpliciter non est

necessarius, utdixi, multo minus necessarium,

erit ut in se sit continuum, vel cum altero

pertinere ad perfeclionem, vel observantiam

regulae ; melius autem respondebimus ad

hanc quaestionem discurrendo per singuia,

quae in hac parte instituta sunt et servantur,

eorumque rationem vel necessitatem expli-

cando. Est autem generatim advertendum

anno. Quocirca, si contingat aliquem prius hoc tempus probationis ad duos fines ordi-

esse per aliquot mensesvelannos in Societate, nari : unus est ad experimentum, vel cogni-

et postea ab ea deficere, et omnino exire, et tionem sumendam ; alter est ad tradenda ru-

iterum ad illam redire, poterit, si Superiori dimenta, seu jacienda fundamenta virtutis in

habenti potestatem visum fuerit, aliquid ex hoc instituto necessaria. Et prior finis duas

priori tempore in partem hujus biennii com- habet partes , scilicet, ut Societas naturam et

putare, ita ut hoc saltem non sit contra sub- ingenium personae sufficienter cognoscat, et

stantiam seu valorem admissionis seu profes- novitius majorem notitiam habeat instituti,

sionis, dummodo annus integer novitiatus in- ut majori cum deliberatione perseverantiam

tra Societatem proxime ante professionem eligat.

praecedat, juxta superius dicta , n. 7 et 8. An
vero hoc facere liceat, judicandum est ex po-

testate admittentis, et ex causa propter quam
fitj si enim attendamus juridicas rationes, ob

quas in tomo superiori diximus , annum pro-

bationis religiosae debere esse continuum, pro-

bant in praesenti biennium jure proprio So-

cietatis ad probationem postulatum, eo modo,

De observantiis quibus novitii juvantur, ut cum
majori notitia e* libertate de perseverantia

in Socieiate deliberenU

2. Diligentia hcec, licet non sit de essentia,

observanda tamen, ut rationi et Palribus con-

sentanea. — Rcgula Benedir.ti. — Primum er-

go, ut ab hoc ultimo probationis scopo inci-

et in eo gradu in quo postulatur, debere esse piamus, una ex praecipuis observantiis bujus

continuum; ideoque, quoties ex interruptis novitiatus est, ut novitius, sextc quoque

temporibus computatum fuerit, non sine dis- mense biennii , legat eam partem instituti,

pensatione aliqua fieri posse; erit ergo, et po- quae necessariam et sufficientem notitiam ei

testas, et causa necessaria ut licite fiat. Per praebere possit, nempe diplomata Ponlificia,

quai etiam penultimae interrogationi, quae re- regulas, scilicet, generales et communes, et

stabat, responsum est. constitutiones , vel saltem compendium eo-

rum. Ita statuitur in c. I Exam., § 13, et sub-

ditur ratio dicendo : Quod ideo fit, ut utrinque

majori cum claritate , et cognitione in Domino

nostro procedatur; et ut quanto fuerit magis
XVI.
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probata singulorum constantia, tanto slaUlio-

res ac firmiores sint in divino scrvitio , ac vo-

catione prima, ad gloriam , et honorem divina?

majestatis. In quibus verbis significalur, licet

heec recognitio instituti per se primo sit ob

majorem cognitionem et lucem ipsius novi-

tii, etiam redundare in cognitionem et expe-

rientiam ipsius Societatis; nam, quo novitius

hiajori cum cognitione perseverat, eo magis

specimen suoe constantieeSocietati proebet.Non

est aulem tota haee diligenlia , et cum omni-

bus bis circumstantiis de substantia novitia-

tus, quia nullum est in constitutionibus ver-

bum quod boc indicet ; ncque erat expediens

ut valor futurse probationis vel admissionis ex

tot circumstantiis penderet. Nihilominus ta-

mcn diligcnlia hoec oinnino observanda cst,

lamquam valde convcniens, et consuetudini

antiquorum Patrum conscntanea. Similia

enim tiadidit Benedictus in sua regula, c. 58,

nam prius dixit proponenda esse novitio

,

priusquam admittatur , ca quoe, in rcligione,

aspera ct difficilia s,unt; dcinde addit, ut post

duos menses religionis regula illi legatur, et

itcrum post sex menses, iterumque post qua-

tuor, id cst, in finc anni novitiatus, illum ad-

moncndo ut consideret illam esse legcm,

quam tunc potest libere dimiltere, poslea

vero quam per profcssioncm illi se subjccc-

rit, tali se potestate privare. Et antea Basi-

lius, in regulis fusioribus, in 15, similemmo-

rem inslitucrat, quamvis verbis generalibus,

scilicct, ut novitiis tempus sufficiens concc-

datur, in quo majori animadversionc ct con-

sidcratione intclligant quidsibi cxpcdiat; ne-

quc ;ait) aslute, autper raptum a no-

bis fitri vUh^tur.

3. Objr.cAlo. — Solv/Ao. — Fortassc vcro

quis ram csse dcliberationcm

banc, mm:-:rruc iteralam instiluti rclectioncm

scu recognitionem, cum D. Thomas , 2. 2,

q. ult., art. 10, dc religionis ingrcssu ccn-

oat, non multum esse deliberandum
, quia

de rc cerla non est nccessaria dclibcralio

;

religionis autcm professio ex se habet suffi-

cicnlom ccrtitudincm, quod homini cxpcdiat,

quando non inlcrvcnit speciale impedimen-

lum, de quo facile constare potcst sine tanta

mora. Rc.-pondctur imprimis hanc considft-

rationem ct recognitionem instituti non or-

dinari tuntum ad deliberandum dc pcrsevc-

rantia. scd etiam ad sc disponendum et prre-

parandum ad illam, et ad praevidendas prius

distinctc et clare, quoad tieri possit, difficul-

tales et oncra quoe postea oflerri conlingot

;

ET PROBATIONK ILLUM AN1EGED., ETC.

sic enim postea leviora fient, et homo efiSea-

cius postulabit a Deo gratiam, ad ea in prae-

senti majori affectu amplectenda, et postea

majori etiam virtute superanda. Deinde idem
D. Thomas qui dixit de ingressu religionis,

secundum se , seu ratione generis ( ut sic di-

cam) non esse multum deliberandum , nec

cum aliis consultandutn , non negat quin de
ingressu religionis, ratione speciei et circum-

stantiarura, prudenter deliberandum sit; imo
id expresse docet ; estque consilium antiquo-

rum Patrum, qui adhoc accommodant exem-

plum Christi, Lucae 14, de eo qui vult turrim

sedificare, qui prius secum cogitat an habeal

sumptus, quibus possit eam perficere. De quo
videri potest Augustinus, epist. 38, et lib. 2

Quaestionum Evangel., c. 31 ; et S. Beruard.,

serm. 24, art. i, in principio; et facit illud

Ecclesiast. 8 : Ne spondeas supra virt-

1

tuam. Unde B. Ignatius non semel requirit,

ut qui in Societatem admitti optant, prius sen-

tiant hujusmodi inslitutum sibi convenire, ad

illudque vires suppetere, ut videre est in

Examine, cap. tertio, § decimo quinto, etc. 4,

§ il, ct c. 5, § 4. Neque obslat quod haec vir-

tus a Dco danda cst ( ut D. Thomas ait \, qui

paralus est omnibus dare; quia hoc non tol-

lit (ut Cajctanus advertit), quin homo consi-

derare dcbeat, an ex parle sua sit dispositus

ad obtinendum vel non impediendum hoc

divinum auxilium. Et ideo necesse est in

particulari considerare , an in tali religione,

vcl tali vivcndi modo, possint occurrere im-

pcdimenta quoe possint esse occasio ut homo
dcserat vocationcm Dei, vel ejus peculiarem

favorcm ex partc sua impcdiat. Et ad hanc

finem ordinalur annus probationis in aliis re-

ligionibus '. In Societato vcro proptcr specia-

lcs cjus difficullates, tota illa diligentia non

nimia, sed prudens judicata est, eliara a Sum-

mis Pontilicibus, ut patet ex bullis Pauli III,

etJulii III, ctGregorii XIII.

4. Secundo, codem biennio , et singulia

etiam semcstribus, iterum atquc iteram exa-

minandus esta Magistro novitius, ul in regu-'

lis ejus prajscribilur, G3 ct sequentibus. Quod
examen eodem tcndit, ut Socictas pleniorem

et certiorem notitia. i novitii habeat, ct pra3-

sertim, ut cogno?cat an aliqua niutatio con-

1 Vide Turrocr., in regula s. Benedicti, trac-

tat. 215; Cordub. , in cxpositione regula? S.

Francisoi , c. % q. 8. Et Jaeobuni Lalornum

in q. quodlib.
,
quaj est in liue suoruni ope-

rum, coucl. 3.
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sideratione digna in eo acciderit, et quo ftuc-

tu usque ad illud tempus novitioruni exerci-

tia et experimenta sustinuerit, et quo propo-

sito paratus sit ad progrediendum, et perpe-

tuo in Societate perseverandum. Finito au-

tem hoc exarnine., singulis etiam semestribus

confessionem gencralem ab ultima preece-

dsnte, cum sacerdote a Superiore designato,

faceredebet, integramquerationem suae con-

scientiae reddere, ut ita in omnibus melius

ait spiritualem doctrinam et orationis exerci-

tium debere prsecipuum locum in religione

tenere. Unde etiam Cassianus, lib. 2 et 3 de
Institut. renuntiant., postquamin primo libro

tractavit de habitu monachorum, statim in

duobus illis libris de modo orandi antiquo-

rum monachorum tractal, qnern ipsi habe-

bant suo fini et institutioni accommodatum.
Et Abbas Isaac, apud eumdrrn Cassianum,

coilat. 9, c. 2 : Omnis monachi finis (.inquit)

instrui ac dirigi possit. Quaj omnia ex cap. 4 ccrdisquc perfect>o ad jugem atqve indbrnp-

Examinis, § 13, c. 3, § 43, c. 4, § 38 et 41,

et 1 p. Constitutionum, c. 1, lit. D, colligun-

tur.Etita accipienda sunt , sicut in prsece-

denti puncto, numero secundo, de aliis dixi-

mus. Non enim omnia et singula sunt de sub-

stantia probationis ; fuisset enim id nimis

molestum et grave. Quod si non onmia simul

sunt de substantia, neque aliquid eorum in

particulari, quia non est major ratio de uno

quam de alio , neque aliis verbis, aut sub

imajori necessitate unum quam aliud dispo-

jnitur ; sunt ergo ornnia illa requisita, ut debi-

tus ordo et modus in hac probatione serve-

tur. Sicque manifestum est totam illam clili-

gentiam esse convenientissimam ad ilnemin-

tentum; nihilque in eis esse quod non sit

rationi et doctrinae Patrum consentaneum.

De experirnentis pro noviiiorum proiatione de-

putatis.

5. JPrimum , in spiriiualiius exercitiis ver-

j#n.— Tertio, praeter hsec, alia exercitia pro
novitiis deputata sunt, quibus et paulatim ad
virtulem et ad ministeria spiritualia Societati

necessaria, pro captu suo inslruunlur ac dis-

ponuntur, et simul majus de illis in dies ex-

perimentum sumitur. Ileducuntur autem haec

experimenta ad sex capila, quae numerantur
in Examine, capite quarto, § 9 et sequenti-

hus, et breviler percurrunlur in regula Ma-
!gistrinovit.,c. 3. Primum est, in spirituaiibus

'exercitiis mensem unum, plus minusve, ver-

sari, id est, in propriorum peccatorum reco-

gnitione ac dolore, et in meditatione et con-
templatione mysteriorum vitae Christi D. N.,

et in universum in oratione mentali vel vocali,

de quo experimento aliquid in libro superio-
ri, capite sexto, dictum est, cum de vita con-
templativa Societatis tractaremus ; estque per
sesemaxime necessarium, tum ad expurgan

tam craiionis perseverantiam tendit. Merito

ergo in oratione incipit exerceri novitius

;

aam ut ibidcm subjungitur : Sicut ad oratio-

nis perfectionem omnium tcndit siructura tir-

tutum, ita nisi hnjus culmine hwc ownia fuerint

colligata, nullo mado pQterunt firmapsrdztrare.

Quamvis autem oratiouis oxercitium quotidia-

num sit, multum tamnn juvat intogros aliquot

dies ab omni alia actione vacuos, et a consor-

tiohominum separatos, huic exercitio d?puta~

ri, ut et mens tota melius colligi possit, et ut

major facilitas et aliqujlis habitus in hoc dif-

ficiii exercitio possit comparari. Quod etiam

multum juvat ad novitii constantiam et pa-

tientiam probandani;, et ad nnturam ejus et

aptitudinein ad spirituaha munia cognoscen-

dam.
'6. Secundum, in xenodochiis servire per

mensem. — Alterum experimentum est, ser-

vire in uno vel pluribus xenodochiis
, per

mensum alium, prout unicuique fuerit in-

junctum. Et ratio addilur, nt magis se demit-

tant et humilient, ac eo, veluti argnmento, de-

monstrent se prorsns ai hoc seculo , ejusque

pompis ac vanilate reccdere. Ubi considerari

potcst, quamvis opus hoc per se od miseri-

cordiam, seu charitatem erga proximum per-

tineat, hic tanien prcecipue accipi, quatenus

est humilitatis ac propria» nbjeclionis indi-

cium. Sic enim refert Cassianus, lib. 4, c. 7,

observatum esse ab illis antiquis monschis

,

ut novitius haberet curam peregrinorum et

hospitum, eisque omnem diligentiam susce-

plionis ac humanitatis impenderet : Cu::;que

ihidem (inquit) integro anno deserviens aisquc

idla querela suum exhiiuerit famulatum erga

peregrinos, imlutus per ha?c prima institutione

humilitatis et patientia? , atque in ea longa

exercitatione pra>cognitus traditur seniori, etc.

7. Tertium, peregrinari per mensem. —
dam preeleriti temporis vitam, tum etiam ad Oijectio adversus hoc experimenti genus. —

,

beae inchoandam alteram spiritualem, quod Solvittir.— Atque ad eumdem finem tendit
est primum ac pra:cipuum in religione, ut tertium experimentum, quod est peregrinari
dixit Basilius

, in Constit. monast., c. 2, ubi mensem aiium sine pecunia, ostialim mendi-
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cando pro Christi amore, vt possint (ait B. tur) integrum mensem novitii in aliquo bu-

Ignatius) ad incommoditatem comedendi et dor- mili officio impendant. Quod genus experi-

miendi assuefieri, atque adeo ut, omni spe illa menti, sicut maxime necessarium est, ita an-

abjeota
,
quce in pecuniis et rebus aliis creatis tiquissimum in religionibus fuit , et fere in

possent constituere, integre vera cum fide et omnibusobservatur. UndeBasil.,inregul. 10,

ardenti amore eam in suo creatore constiluant. ex fusioribus : Communis (inquit)i^a estratio

Hoc vero tertium experimentum videri potest unumquemque pertentandi, ut illud animad-

.alicui minus accommodatum pro novitiis re- vertaiur,numquidis, de cujus sententia pericutr

ligionum, qui, quo minus habent radicatam lum fiat , paratus sit libenter ad omne genus

virtutem, eo majorem custodiam et clausu- humilitatis dcscendere, missa omni verecundia,

ram videntur requirere ; cujus etiam signum ita, viddicet, ut sordidissima quceque artificia

esse potest, quia in nulla alia religione vide- suscipere non recuset , quandoque illorum exer-

tur usitatus hic probandi modus, quia in his citationem tUilem esse ratio consuadeat. Et in-

peregrinationibus multa occurrunt spiritualia fra subdit : Maxime autem ei, qui ab splendido

pericula. Unde Hieronymus, in epist. 13, ad aliquo vitce genere ad imitandum modestissimcs

Paulinum, de Institutione monachi, hac ra- humilitatis D. N. Jesu Christi exemplum fes-

tione, et exemplis antiquorum monachorum, tinat, munera qucedam pvcescribi debent de nu-

probat non esse necessarium monacho loca mero eorum, qua? illi sordida existimant, qui

sancta inviserc peregrinando. Bespondetur in civili vita versantur ; observandumque num
tamen ex eodem Hieronymo, ibidem , aliud in iis cum omni animi alacritate non ernbes-

esse institutum clerici, aliud monachi, quodlo- centem et inconfusibilem sc Deo operarium ex-

guor (inqmt) non de Episcopis,non depresbyte- hibeat. Et mulla similia legi possunt in Cas-

ris.nondeclericisloquor.quorum aliud officium sianosupra, et in Joanne Climaco, gradu i,

est,seddemonacho. Quiaergoreligio Societatis de Obedientia ; et in Bonaventura, tract. de

est religio clericorum, quiad hunc fmem des- Informatione novitiorum, c. 10; et in Sraa-

tinantur, ut pro salute animarum quamque ragdo, in Expositione regulae S. Benedicti,

peregrinationemexobedientiasuscipiant,ideo c. quinquagcsimo octavo, ubi ex B. Fructuoso

noviliorum experimenta huic fini prudenter Abbate, post aliqua humilitalis opera, in qui-

accommodata sunt. Nec Hieronyraus supra bus novitium probandum censebat , refert

dicit peregrinationem esse indecentem viro baec verba : Ita in omni penuria subactus, ex-

religioso, sed non esse neccssariam ad sanc- p'eto anno, probatus moribus, ct laboribuf eli-

titatem, nec multum esse expetendam ab his matus
,
fratrvm societoti dmetur. Addere

qui vilam monaslicam et solitariam profiten- etiam possumus, hoc probalionis genus spe-

tur. Ccrtum est autem per se esse opus valde ciali ratione esse in Societate necessariurn

religiosum, ut Concilium Tridentinum dcfinit, propter fincm ejus , vel quia ad ministeria

sess. 25, ideoque a Sanctis Patrihus fuisse spiritualia, et ad studialitterarura, quae post

usitatum, ut late Bcllarminus ostendit, lib. 4 novitiatum magnadiligentia suscipienda sunt,

de Cultu Sanctorum, c. 8. Nec censeri debet necessarium est magnum humilitatis funda-

improportionatum statui novitiorura, quia ad mentum ;
propler quod in bulla Julii III dici-

prudentiam Superioris spectat uniuscujusque tur instilutum hoc virosomnino humiles exi-

conditionem, virtutem et aetatem considerare, gere ; vel certe quia non solum spiritualia

talesque socios ad peregrinandum conjunge- minisleria, sed etiam corporalia misericor-

re, ut sine periculo , et cuin fructu spiiiluali diae opera , cum proximis exercenda sunt.

a Societate intento talis peregrinalio fiat. Imo, ut illis spiritualiter prodesse possimus,

8. Quarlum, in officiis humilibus et abjectis necessarium sa>pe est etiam corporaliter illis

exerceri. — Quarlum experimentum est, in inservire , et in boc exemplum charitatis et

variis ofiiciis abjectis et humilibus exerceri

,

humilitatis praebere ; oportet ergo ut statim a

ut culinae et refectorii, aegrotorura cura, ac principio in his huinilioribus ministeriis novi-

domesticis aliis ejus generis, cui certe nul- tii Socictatis multum exerceantur.

lum definitum tempus preefigitur, quia per 9. Quintum, cxerceriin doctrina Christiana

totum biennium hoc, humilitatis et charitatis rudioribus docenda. — Sextutn, in mi/risterio

exemplum prsestandum est cura omni dili- prccdicandi , et confessiones audiendi, quodta-

gentia et sollicitudine. Illud tamcn peculiari- men non tam pro novitiis, quam per tertiam

ter ohservatur, ut vacando ab aliis exeiriliis probationevi agcntibus intelligiiur. — Scxtum

(quod in regul. 33 Magislri novitiorum dici- in novitiis aliquando habtre locum potest. —
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Quintum experimentum est, ut in doctrina ad usum militiae destinant, eos a puerilia in

Christiana pueriset rudioribus hominibusdo- actionibus bellicis exercere ; et duces non

cenda,pro singulorum captu, ettemporum ac statim tyrones milites pugnae committunt,

locorum opportunitate, exerceantur. Quod in sed prius illos paulatim exercent ac perten-

sexto experimento extenditur ad ministeria tant '. Utrumque ergo observat Societas cum
praedicandi, vel confessiones audiendi : Post- his, quos ad spiritualem militiarn enutrit. Cu-

quam in prolationibus bonce cedificationis spe- jus rei eliam exemplum a Christo Domino ha-

cirnen prceluerit. Unde constat hoc ultimum bemus : quamdiu enim in hac vita vixit cum
magis pertinere ad tertiam probationem, quae discipulis suis, eostanquam novitios sub sua

finitis studiis ante professionem fit, de qua cura et magisterio habuit, ut ex Joanne Do-

infra, lib. 6, cap. 2, dicturi sumus, quam ad

hanc secundam ;
quia hoc tempore non solent

esse novitii (regulariter loquendo) in eo statu,

iu quo possint in his ministeriis praedicandi

,

et confessiones audiendi exerceri ; nec pro eo

tempore intra Societatem ad eos ordines

promovendi sunt, qui ad illa ministeria sunt

necessarii ; cum nec tempore studiorum,

usque ad finem eorum , regulariter pro-

moveri debeant, ut constat ex quarta parte

Constitutionum, capite sexto, lit. C. Nihi-

lominus, si contingat novitios jam ordinatos

recipi , et cum sufficientibus dotibus ad ea

munera exercenda , illo etiam sexto experi-

mento probandi sunt , cum speciali approba-

tione Superioris, ut dicitur in Examine, c. 5,

§ ult. Quintum autem ab omnibus fere potest

aliqua ex parte exerceri, sive ipsi per se doc-

trinam Christianam doceant, sive aliorum so-

cii sint, eosque, ut possunt, juvent. In quo
etiam saepe occurrit occasio aliquod opuspro-
priae humilitatis et abjectionis exercendL

10. Quintum et sextum experimentum So-

cietati propria. — Videntur autem haec duo
experimenfa , sicut de lertio diximus , valde

minico Cardinali dixit Antoninus, 3 p., tit. 16,

c. 7, § 4 ; et tamen quia illos educabat ut per

totum orbem Evangelium suum praedicarent,

non semper in illo quasi novitiatu, eos apud
se veluti intra claustra retinuit, sed interdum

ad praedicandum misit iutra Judaeam solum,

ut inde paulatim ad majora profieerent. Quod
significavit Chrysostomus,homil. 33 in Matth.,

dicens : Ideo primo adJudceos mittit, ut quasi

itt quadam palcestra in Judcea exercitati, ad
agones orbis terrarum intrarent, et velut quos-

dani pullos debiles ad volandum eos induceret.

11 . Supraposita experimenta novitiorum nec

sola, nec necessaria esse. — Haec sunt prae-

cipua Societatis de novitiis experimenta, quo-

rum utilitatem, quia B. Ignatius, ac primi

ejus socii, initio fere suae conversionis, maxi-

mam perceperant, nobis posteris obeundare-

liquerunt. Quse tamen nec sola sunt, nec om-
nino necessaria ; utrumque enim ex eodem
c. 4 Examinis colligitur ; nam in § 9 expresse

dicitur, kcec sex experimenta esse prcecipua,

praeter alia multa, quae per totum illud caput

narrantur. Et9 p. Constitutionum, c. 3, lit. E,

dicitur : Penes Qeneralem erit, ut omnia expe-

propria Societatis; nam in aliis religionibus Hmenta, et pluraetiam quam illa lex, de qui-

non permittuntur novitii soli inter se egredi lus in Examine dicitur
, fiant. Quoad alte-

septa monasterii , nedum in actionibus circa ram vero parlem , dicitur in eodem c. 4 Exa-
proximum occupari

,
quod non solum mona- minis, posse illa experimenta anteponi , et

chales ordines, sed etiam mendicantes, quae postponi, etmoderari, et aliquoin casu aucto-

magis de actione circa proximum participant, ritate Superioris, habita ratione personarum,
observant, ut videre licet in Constitutionibus temporum et locorum, tum caeterorum, quae

Praedicatorum, d. 1, c. 13, lect. 6, et in Con-
stitutionibus Minorum, c. 3. Nihilominus ex-

perimenta haec in Societate approbata sunt,
sicut aliae constitutiones, et cum fructu ser-

vantur, suntque consentanea fini ejus, tam
ut talentum novitii ad juvandos et aedifican-

dos proximos innotcscere incipiat, quantum
illa aetas et stalus patitur ; tum etiam ut usu
et experientia discere incipiat novitius, in

occurrerint, in alia permutari. Non sunt ergo

simpliciter necessaria, sed juxta observan-

tiam regularem, cum subordinalione ad debi-

tam Superioris providentiam ac directionem.

De loco probationis novitiorum.

12. Cur novilii in domo separata educentur.

— Quarta et ultima circumstantia hujus pro-

bationis esse potest locus ubi facienda est. In
quibus operibus per totam vitam occupandus quo aliquid etiam proprium ac peculiare ob-
est, et eo magis ad illa afficiatur, quo a te-

nera religionis cetate in eis fuerit educatus ; "Vide Vegetium, de Re militari, libro pri-

sic enim consueverunt parentes, quando filios mo, per totum.
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sorvat Societas, videlicet, ut proprias et sepa- aliud comraodum, scilicet, ut in praeceptorum

ratas habeat domos, ad hoc solum officium cotnmentatione adolescentulis necessaria ,

probandi et instruendi novitios destinatas, strepitu illo, qui illam solet comitari, reliqui

ut constat ex c. 1 Esaminis, et cx 1 p. Consti- religiosi non offendantur. Denique concludit,

tutionum, cnp. quarto. Quod etiam a Sum- ad servandum rectum ordinem in disciplina

rais Pontificibus approbatum est, ut videre roligiosa, hanc separationem esse necessa-

licet in bullis scepc citatis de confirmatione riam; quaj omnia commodius profeoto serva-

Societatis, ct ex bulla Pii IV anni 1561, quse buntur, si scparatio in distinctis domiciliis

incipit, Exponi noh>s, ubi has domos proha- fiat, si commode idfieri possit, quamvis etiana

tionis eximit ab obligatione solvcndi docimas. in cohabitatione ejusdem domus possint aliae

R^tio autem hujus instilutionis primo reddi utilitates inveniri : Kam rtparv ; (ait Basilius}

potest ex generali principio a Patribus obser- ex grandlorum cemulatione ad compunctionent

vato, multum expcdire ad bonam novitiorum assuefiunt, et qui pictate antccedunt, in orado-

ationem. ut scparatam ab aliis religiosis ne a pueris non mediocriter adjuvantur. Hae

hnbitationcm habcant, ut optimeprobat Dasi- vcro utilitatcs et similes non amittuntur pro-

Jius, regul. 15, cx fosioribas, ct statuit D. Be- pter domorum scparationcm, quia hoec nun-

nedict. c. 58 suae rcgula\ct fiiisseobscrvatum quam potcst esse tauta, quin cum novitiis ali-

ab antiquis Patribus , sumiLur ex Cassiano, qui antiquiores hahitent, a quibus vita' exem-

lib. 4. c. 7 et scquentibus ; etnunc etiam in plum accipcre possint, quod co mclius fiet,

omnibus religionibus observalur, in anaqua- quo ipsi magis fuorint selecti et probati; et e

quc juxta modum aliquem sibi acoommoda- convcrso, inter antiquiores semper juniores

tum. Ergo quod ha*c soporatio sit non solum nliqui habitant. qui licet novitii non sint, no-'

in aliqua parte ejuadem domus, sed etiam viliorum fervorem ct institutionem retinent,

in clomo distincla , ex se valde conscnta- quorum vel officio, vel exemplo alii sufficien-

d est rationi ; nam , si considcrentur tor juvari possunt.

' tes rationes quee fundatores rcligionum \\. Octaca ratio, ex Societatis instituto

movcrunt ad aliqunm separalioncm facien- sumpla. — Prolatur imprimis novitios in do-

dim , omnes ostendunt, quo major fuerit mihus professis educari non possc. — Ilem in

hnec separatio intra hitiludinem rcligiosa> uni- coUegiU minus convenicntcr educari.— Pra icr

ttis, tanto forc mrliorem, si csetera paria has vero gencralcs rationcs, considcrata cst

sint. in Socictate specialis utilitas, vel etiam ne-

13. Sept^m roHoncs quibv.s Basihus suadet cessitas cx peculiari fino, et actionibus Socie-

'ios scparatim a profeuis esse cducaudos. tatis pxoveniens. Nam, omissis novifiis, duo

— Rationes, qu ilias inshuuit, ha? sunt. sunt in Socictate convcntuum seu domicilio-

Prima, ut raritate cengreasus novitii majorem rum gencra, pro aliis, qui jam sunt Societa-

r vorenliam erga anliquos rolineant. Secun- tis mcmbra; queedam pro studiis et scholari-

da, no oecasionem alicujus claiionis accipiant, bus principaliter deputata, quffi collegia ap-

si statim cum aliis ad coinnuinnn vitam ad- pellantur; alia ad actiones et ministeria erga

mittantur. Tertia, ne forte si aliqui ox anti- proximos omnino dicata, quce suut doiuus

quioribus, in olliciis suis aut religioois obscr- proiessorum; in neutro autem loeorum isto-

vantia minus diligonlcs, vcl revcra sint, vol rum poterant satis convenienterdomus novi-

apparere possint, proclivilas ad cos iinilan- liorum Societatis fundari ; merito ergo lerlius

dum in animis illorum oaseatar; hoc cnim ac separatus locus ad hunc fincm inventas

scandali genus faoilius in his, tanquam in in- est. Minor quoad domos professas facilc os-

lioribus e1 pusilliorihus.nascilur; et sa-pe tendi potest. Piimo, quia illue domus rcditus

p >pter novitabem ct ineaperientiam ibi dc- babere non possunt, sed ox eleemosynis vi-

fectum aut negligentiam judicant, ubi revera vere debent; domos autem, in quibus novitil

non est. Unde adefit quarlo Basilius caven- probantur, babere convenientes reditus opor-

duiu oliam esse ne de se elalius sentire inci- tet, ut in eisdem Constitationibus Societatis

piant, cum in quibus ipai pecte se gerunt, in institutum est, tum propter majorem tranquil-

his grandiores labi animadvertank Quinto, litatem ct quietem novitiorum, et Superio-

per hoc oliam providotur no novitii ante toni- rum, a quibus gubn nanttir, ut, deposila sol-

pus indccorc appctant ea, qu» cuin aliis pro- licitudine roruin temporalium, solis spiritua-

pter eetatem vel alias rationes, religiose et libus intendant ; tum etiam ut omnis occasio

cum dccore scrvantur. Sexto, addii Disilius distractionis auferatur. Secundo, quia lon^is-
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sime inter se distant ministeria clomus pro- vel auxilium domus eorum opera necessaria

fessse, etoccupationesacinstitutanovitiorum, est, et eadem ratione possunt aliquando ad

propter quod necesse est in professis domibus cellegia admitti, ut in quarta parte, cap. G.

esse multam frequentiam secularium perso- lit. C, dicitur, et tunc non interrumpitur eo-

narum , multamque cum illis communicatio- rum probatio, quia illa loci circumstentia es-

nem, a qua novitii separati esse debent. De- sentialisnon est.Unde tandemconcluditur. de

nique domus probationum non sunt (ut ita substantia bujus probationis tantum esse id,

dicam) proxima et immediata seminaria do- quod est de substantia novitiatus, in quacum-

morum professarum, sed hsec sunt collegia, que alia religione, illud cum proportione ad

quae a domibus novitiorum continuo refici et hanc accommodando. Hic etiam non*est ne-

conservari debent; et ideo cum collegia de- cessarius speeialis habitus regularis, sed (o-

. beant essc separata a domibus professis, ut tum ad hoc reducitur, quod est vivere siib

infra dicemus, multo magis novitiorum do- obedientia Societatis , tanquam membrum
mus

;
quod si hae cum aliquo illorum mem-

brorum conjungi deberent, potius id futurum

esset cum collegiis, quam cmn professorum

domibus. Unde in declaratione cap. 1 Exa-

nondum illi unitum per aliqua vota, cum pro-

posito illam intrandi, et iu illa vivendi ac mo-
riendi, ut dicitur in quinta parte Constitutio-

num, c. 1. lit. A; subintelligendum antem
minis, lit. B, domus probationis velut mem- censeo, si post probationem ita sibi expedire

bra collegiorum esse dicuntur, ubi et admitti judicaverit ; non enim tenetur novitius ha-

et probari ad tempus solent, qui postmodum bcre absolutum propositum profitendi , seu

in coiley iis sunt constituendi. Atque ita ubi moriendi in religione (quamvis optimum con-

commode probationis domus omnino separari silium sit), quia cum eo tempore revera ibi

non potest, cum aliquo collegio interdum sit ad probandum, satisestin rigore quod ha-

coniuncta est, ita ut illo habcat omnem sepa- beat illud propositum cum ordine ad proba-

rationem quam habere possit. Nihilomimis tionem, seu (quod idem est) sub illa condi-

tamen regulariter, ubi id fieri potest, multo tione
;
quamvis (ut dicebam) melius sit illam

commodius existimatur ut domus probationis supponere, et propositum firmum habere ; sic

a collegiis etiam distincta sit, quia etiam stu- enim magis excitatur homo ad constantiam

dentium exercitia valde diversa sunt ab exer- et ad perferendos labores quos in religione

citiis novitiorum, nec possunt intra eamdem experitur. Videtur autem necessarium habcre

domum adeo separari, quin aliqua inquietudo dictum propositum. Unde, si quis ficto aivimo,

et perturbatio in aliquibus saltem inde oria- cum deliberatione non vivendi perpetuo in

tur. Item, quia cum domus probatiouis ad Soeietate, sed solum proficiendi, vel studendi

educationem spiritualem uovitiorum solum- per aliquot annos in ea existat, et exterius

modo atquc omnino instituta sit, res omnes probare se sinat, praeterquam quod gravissi-

illius, totftmque regimen, ordo, actiones, at- me peccaret decipiendo religionem in re gra-

que ipsa etiam habitatio ad illuni fiucm diri-

guntur et accommodautur, et Superioris cura

magis unita est, totaque circa educationem

novitiorum versatur, et ad hunc fincm omnia

alia disponit ; unde non est dubium quin ad

meliorem novitiorum educationem lnec ratio

vivendi utilior sit.

15. Hanc separationem non esse ae substan-

vi, et postea egrediens teneretur ad resti-

tuendas omnes expensas, vel si quse alia

damna ob eam causam religio passa esset,

ille non posset vere dici novitius Societatis
;

nam, ut in prsedicta declaratione dicitur, ut

aliquis vere dicatur de Societate, etiam novi-

tius ^ccesse est ut cum preedicto proposito

vivendi et moriendi in Societate, sub obe-

tia novitiatus. — Quid sit de hujus novitiatus dientia ejus in probatione versetur, ut in ali-

substantia.— Qui cum ficto animo Societatem quem ejus gradum admittatur. Unde satis

ingreditur, vere novitius dicinequit. — Quam- probabile est, etiamsi postea fictum proposi-

vis autem hoc ita sit, nihilominus hsec etiam tum mutet, et velit in Societate permanere,

circumstantia non est de absoluta necessitate non posse in conscientia in tempus probatio-

probationis, ut in eisdem constitutionibus sa- nis computare tempus illud, in quo animum
tis declaratum est. Nam parte tcrtia, c. 1, fictum habuit, quia revera tunc non erat in

§ 27, et parte quarta, c. 2, ht. D, significatur probatione , licet txterius apparei et. Quod

etiam in domibus professis posse aliquando cum proportione ad alias rehgiones applicari

novitios probari, quod etiam consuetudine potest.

receptum est, maxinie quando ad servitium 16. Probabile tamen oppositum. — Fictus
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animus non fruitur gratiis spiritualiius So-

cietatis. — Tolam potestatem admittendi et di-

mitlendi novitios est apud Qeneralem, et per

illum in Provincialibus. — Quia vero hoc vi-

deri potest duriusculum, et in praxi potest

nabere aliqua incommoda et graves dilEcul-

tates, prsesertim quoad tempus probationis

simpliciter necessarium ad valorem professio-

nis , et quia etiam nullo jure communi satis

fundari potest, ideo probabiliter dici potest,

quod, licet illa probatio, eo tempore quo sic

fit, ficta sit potius quam vera, quia deGcitin-

tentio, a qua omnis humana actio pendet, ni-

hilominus, mutata postca intenlione, retro-

trahi (utsicdicam) et ratificari praecedentem

probationem ;
quia experimentum esse as-

sumptum, nonomnino transit, sed permanet,

et illud est principaliter intentum per talem

probationem. Aliud etiam incommodum ca-

vendum est ex illo animo ficto, quia veri no-

vitii Societatis fruuntur spiritualibus gratiis

Societati concessis, ut dicitur in eodem c. 1

quintae partis Constitutionum, lit. A; illis au-

tem non fruetur qui talem fictum animum
habuerit, quia pro tunc verus novitius non

ET PROBATIONE ILLUM ANTECED., ETC.

est ; et in praedicto loco, ad fruendum his

gratiis hoc propositum requiri videtur; et

quoniam inter has gratias continentur abso-

lutiones a censuris reservatis, commutationes

aut supensiones votorum, et similes, caven-

dus est talis status, ne haec omnia invalide

fiant. Atque haec videntur sufficere de hac

prima parte Societatis. Nam de potestate ad-

mittendi ad hanc probationem, jam supra,

in c. i, sufficienter tactum est, et in eodem
c. \ quintae partis Constitutionum dicitur, to-

tam illam esse apud Praepositum Generalem,

et raerito, quia, praeter alias rationes, in So-

cietate non recipitur aliquis pro uno aut alio

loco, sed pro tota Societate. Quia vero non
potest per se semper illam exercere, quasi

ordinario jure Provincialibus illam communi-

cat. Idemque dicendum est de potestate di-

mittendi novitium, quando religioni non sa-

tisfacit, ut constat ex 2 p. Constitutionum,

c. primo, ubi in declaratione fusius explicatur

modus legitime utendi hac facultate ; neque

hic aliquid addendum occurrit, praeter ea quaa

de religione in genere dicta sunt tomo supe-

riori.

tVSIlt LIBRI SECUNDI»
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INDEX CAPITUM LIBRI TERTII

DE ADMISSIONE NOVITIORUM IN SOCIETATEM JESU PER TRIA VOTA SIMPLICIA

IN COMMUNI, ET EORUM DISSOLUTIONE, ETC.

Cap. I. Proponuntur argumenta, quibus

in Societatem admissio per vota sim-

plicia perperam impugnata fuit ; sup-

ponunlurque nonnulla pro veritate

stabilienda.

Cap. II. Vera resolutio superioris capi-

tis, atque impugnationum ibidem ad-

ductarum.

Cap. III. An hcec sclwlasticorum ap-

probatio
y

sive admissio in Socie-

tatem Jesu, verum religiosum consti-

tuat ?

Cap. IV. Corollaria tria sive conclu-

siones ex principali superioris capitis

conclusione deducunlur.

Cap. V. An prcedicta scholasticorum

approbatorum admissio in Societalem

dicenda sit professio ?

Cap. VI. Quce condiliones requirantur

ex parte voventis, ut prcedicta sclio-

lasticorum vota fiant valide?

Cap. VII. Quce conditiones requirantur

ex parte religionis, ut eadem vota

sclwlarium valide fiant?

Cap. VIII. An tacila votorum emissio

seu incorporatio, in scholaribus Socie-

talis locum habeat?

Cap. IX. Anscholarium vota tollipossint

per commutationem, aut dispensatio-

nem
f
aut irritalionem ?

LIBER TEHTIUS

DE ADMISSIONE SCHOLAEIUM
IN SOCIETATEM, PER VOTA SIMPLICIA, EORUMQUE DIMISSIONE.

Proprium ac peculiare est Societatis inter

omnes religiones, ut inter receptionem ad

habitum et ad professionem solemnem, ha-

beat medium quemdam admittendi modum,
per quem is, qui admittitur, extra gradum
novitiorum constituitur, et religioni unitur,

tanquam verum membrum ejus, verusque

religiosus ; et nihilominus non constituitur in

ultimo termino"perfect3e unionis, qnam cum
corpore Socielatis habere potest, sed adhuc

in ordine ad illum aliquo modo in probatione

manet. Qui modus admissionis propter scho-

lasticos praecipue inventus est ; extenditur ta-

men etiam ad coadjutores temporales, qui ad

scholaresipsosjuvandosrecipiuntur;et quam-

vis in ministeriis diffexant, in substantia et



630 LfB. TIT. PE ADMISSIQOT SCHOLARITJM AD VOTA SIMPLICIA, BTC.

modo hujus receplionis, et votorum quoe in

illa fiunt, ejusdem omnin6 rationis sunt, et

ita sub illis comprehenduntur, tanquam ac-

cessorium sub principali. Hic igitur receplio-

nis modus multis modis impugnatus est, ^et

tanquam novus, et tanquam injustus, et in-

sufficiens ad religiosum constituendum. Ul

religiosa, in hoc conveniunt, quod profeesia

religiosa, ut debito modo fiat, debet continere

contractnm, et obligationem reciprocam in-

ter religiosum et religionem. Tertio , etiamsi;

talis receptio esset licita, non videtur expe-

diens, nec reli^'ni accommodata. Primo qui-
;

dem, quia talis vivendi modus non potest esset

ergo pleneomnibus satisfaciamus, convenien- stabilis acperpetuus, quod maxime necessa-

tiam hujus institutionis, et essentiam, et qua- rium estad vitam religiosam. Deinde, quia exl

si quidditatem hujus receptionis, et vim vo- illo sequi possunt multa inconvenientia, efcj

torum ejus, causas denique, effectus, et pro- quee scandalum generare possunt, quale est,|

prietates ejus explicabimus.

CAPUT I.

PROPONUNTUR RATIONES DUBITANDl CIRCA ADMIS-

SIONEM SCHOLARIDM 1N S0CIETATEM.

1. Prima dubitandi ratio. — Secunda. —
Tertia ex multip 7ici incommodo. — In hac ad-

missione novitiorum ad gradum scholarium

per vota simplicia, prima ralio dubitandi est,

quia vel in hac admissione persona se tradit

jSocietati, eique se devovet, et ab ea admitti-

tur, vel non, sed solnm simpliciter taUa vota

emittit. Si primum dicatur, nihil deest ad

perfectam professionem rcligiosam, quia de

subslantia hujus professionis duo tantum sunt,

scilicet, traditio acccptata, cum tribus votis

substantialibus , ut supra ostensum est. Si

vero dicatur secundurn, illa non estunio cum
religione, quia ubi non est contractus mutuus

dandi et acceptandi, non potest esse vera

unio moralis
,
quce conslituat unum corpus

politicum, et efficiat verum et stabile mem-
brum; non videtur ergo possibilis talis mo-
dus unionis, medius inter novitiatum et pro-

fessionem. Dicetur fortasse, dari quidem tra-

dilionem et acceptionem, sed non rccipro-

cam, quia obligat sirnpliciter eum, qui se tra-

dit, non tamen religionem, sed solum quan-

diu illum retinere voluerit. Contra hoc vero

suboritur secunda ratio dubitandi, quia hino

sequitur talem modum receptionis esse illici-

tum atque injustum. Probatur sequela, quia

justitia contractus postulat sequalitatem cx

utraquc parte; hic autem invenitur maxima
inoequalilas, quia rcceptus in Societate manet

obligatus ex se ad perpetuo vivendum etmo-

riendum in illa, eique serviendum; ipsa vero

Societas non se obligat ad perpctuo rctinen-

dum illum; est ergo injuslitia in tali con-

tractu, et ideo Doctores communiter, in c.

Porrectum, deltegul., Navarrus, et alii, qnos

superiori tom. retuli, agentes de professione

quod personae semel Deo dicatae ad seculum!

facile revertantur , et negotiis secularibus,'

etiam in statu conjugii, omnino tradantur con-'„

tra regulam 51 : Semel Dco dicatum mn est ads

iisus humanos ulterius transferendum, de Re-

gni. jur., in 6. Item ex parte personarum in-

gredientium possunt esse multae fraudes, ut si

post vota liberius vivant, ut liberi dimittan-

tur; vel, quod gravius est, si a principio coj

animo incrediantur, et ficte voveant, solum|

ut bonis et commodis religionis, quoad studiaj

vel alia hujusmodi, aliquibus annis frui pos-!

sint, et postea sic vivere, vel occasionem quse-j

rere ut liberi dimittantur. Ex parte etiam re-i

ligionis possunt injustitiae intervenire,ex odio

vcl alio huniano respectu aliquos dimitlendo,

vel certe, ex nimio affectu ad commodum re-

ligionis, innocenfem dimittendo, quia forte in

oegritudinem incidit. Quaj omnia pcricula ;v-

tente considerata avertere possunt hominek

abaffectu ingrediendi hanc religionem ; ergo,

omnibus consideratis, nec simpliciter, nec re-

ligioni talis modus admissionis expediens est.

Necessarium esse admilti in Societatejuvenes,

qul bonis litteris imbuantur, antequam ad,

Societatis ministeria applice-ntur.

2. Prima suppositio pro resolutione diffi,-'

cultatum adductarum.— Ratione suod>iur ex & ]

partc Constitutionum, in prineipio.— Ut veri-

tatemcxponamus, supponoimprimis id, quod

pcr se notum est, et infra, lib. 5, tractabiturJ

necossarium fuisse in hac religione, ad utifi-

tatemct conscrvationem ojus, rccipi juvenes,
;

qui ad ministoria Societatis optimis litteris in'

ea prius imbuantur, quam ad ejus ministeri&l

applicontur. Cujoa rei ratio optime traditur in

initio quartae partis Constitnlionum, lit. A, et

ideo solum opoi tohit verba illa rcferre. Atque

imprimis ex tine Societatis c(4lii:itur, et ne-

cessarium, et rationi consenlaneum eese, vt

qni in eam sunt ingressuri (scilicet inSocieta-

tem profcssam, seu ad ejus ministeria quasi

ex oflicio et propria obligatione peragenda).:
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i Iri sint vite probitate et litterarum eruditione

ad id officium idonei. Deinde vero optime sub-

jungitur : Et quia boni simul et eruditi pauci

inveniuntur, si cum aliis comparentur, et ex

paucis major parsjam a susceptis laboribusve-

lii conquiescere , perdifficile fore comprehendi-

mus, hujusmodi hominibus, qui boni simul ac

litterati essent, hanc Societatem augeri posse,

tum propter magnos labores quos ejus institu-

tum exigit ; tum propter magnam sui ipsorum

abnegationem ; ideo nobis omnibus, qui conser-

vatiunem et incrementum ejus, ad majorem lau-

dem et obsequium Dei, ac Domini Nostri cupie-

bamus, alia via tenenda esse visa est ; admit-

tcndi nimirum juveues, qui bonorum morum et

ingeniorum indole spem facerent, quod in pro-

los simul ac doctos viros, ad colendam Christi

Domini Nostri vineam essent evasuri, admit-

tendi etiam in collegia, cum iis conditionibus,

qu& in litteris Apostolicis continentur, sive in

universitatibus, sive extraillas fuerint ; etqui-

dem si in universitatibus, sive illai Societatis

curce commissa; sint, sive non. Hac enim ra-

itione nobis in Domino persuade.nus, ad majus

Divinw Majestatis obsequium fore, si et numero

augeantur, et in liiteris ac virtutibus progres-

sum faciant ii, qui eidem obsequio se totos im-

pendunt.

3. Hanc consuetudinemjuvenes educandi an-

tiquissimam esse monstratur.— Nec solum ra-

tio et evideus necessitas, sed etiam antiqua

Ecclesiie consuetudo Ignatium et Societatem

docuit hoc modo educare et instituere juven-

tutem, quae ad spirilualia ministeria, proxi-

morum salutinecessaria, idonea postea exis-

teret. Diximus enim soape Societatem esse re-

ligionem clericorum aut presbyterorum ; fuit

autem olim juxta primitivam Ecclesiam ob-

servatum, ut in dicecesibus, seu locis Episco-

porum, domus aliquae essentspecialiter depu-

tatae ad juvenes in virtute et litteris educan-

dos, ex quibus postea possent boni clerici et

Ecclesiae utiles ordinari, ut intelligi potest ex
Concilio Toletano II, c. 1 , et habetur d. 28, c.

5, ubi sic dicitur : De his, quos voluntas paren-

tum a primis infantice annis clericatus officio

mancipavit , statuimus observandum , ut mox
detonsi, vel ministerio doctorum traditi, in do-

com Eclesix sub Epioosapil prccsentia, a prce

posito sibi debeant erudiri. Idem habetur ex
Concilio Toletano IV, cap. vigesimo tertio,

quod est apud Gratianum, cap. 1, 12, quaest.

I. Omnis (inquit) cetas ab adolescentia ad ma-
lum prona est, nilil enim incertius quam vita

adolescentium ; ob hoc constituere oportuit, ut
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si qui in clero impuberes aut adolescentes exis-

tunt, omnes in uno conclavi atrii maneant, ut

lubricce wtatis annos non- in luxuria, sed in dis-

ciplinis ecclesiasticis agant, deputati devotissi-

mo seniori, etc. Idem ferehabetur in Concilio

Aquisgran., c. 135. Quem morem juvare stu-

duit ConciliumLateranense sub AlexandroIII,

p. 1, c. 18; et aliud Laleranense, sub Inno-

centio III, c. 11 ; et aliud sub Leone X, c. 9,

de reformatione Curiae; ettandem Concilium

Tridentinum, sess. vigesima tertia, cap. de-

cimo octavo. Adhujus ergo sanctae consuetu-

dinis imitationem Societas scholarium gra-

dum introduxit, tanquam necessarium semi-

narium ad eos ministros instituendos, qui pro

dignitate Societati ad finem suum inservire

possint. Quo enim presbyteri Societatis, ex vi

sui instituti et viprofessionis, adperfectionem

sacerdotalem (ut sic dicam)magis obligantur,

eo perfcctiori etiam indigent educatione et

institutione a juventute sua.

Conveniens ac necessarium fuisse hujusmodi

schofares Societati per tria vota esse sub-

stantialiter conjunrtos.

4. Secunda suppositio. — Batione prodatur

eonveniens, tum ex parte ipsorum scholarium.

— Tum ex parte Societatis. — Secundo sup-

ponendum est, convenientissimum ac mora-

liter necessarium fuisse, ut hi scholares sub-

stantialiter essent Societati conjuncti per ve-

ram unionem moralem cum illa ; et per tria

substantialia vota religionis, ut cum pollici-

tatione sese amplius conjungendi cum illa,

vel eam profitendi, quando et quomodo ju-

berentur. Hoc constat ex Constitutionibus et

bullis Pontificiis, hunc gradum tanquam So-

cietati intrinsecum, eique maxime necessa-,

rium approbantibus, ut c. 3 videbimus; quodi

etiam ratione et exemplo facile ostendi po-

test. Ratio quidem, quia et ad spirituale bo-

num ipsorum religiosorum, et ad finem et

conservationem Societatis, hoc erat necessa-

rium. Primum patet, quia ad perfectionem ta-

liumpersonarum, necessarium erat ut a prin-

cipio Deo dicarentur, et ad perfectionem se-

quendam obligarentur ; alioqui, si usque ad

finem studiorum hoc diflerretur, et ipsi ma-
gnis commodis spiritualibus et gratiis priva-

rentur, et periculo facillimoa mutabilitatis ex-

ponerentur. Ex parte item Societatis erat evi-

dens necessitas, quia, nisi ex parte studen-

tium esset obligatio manendi in illa, suo fine

et laboribus fere frustraretur; nam complu-

res post studia discederent, si hoc esset posi-,
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tuin in libera eorum voluntate : Inique autem qui in seminario Episcopali educabantur, di-
(ait Gregorius XIII, in Constitutione Ascen- citur, cum ad decimum octavum setatis an-
dente Domino) cum Societate ageretur, si viris num perveniebant, interrogandos fuisse an
tnultolabore ad arduaministeria eruditis, cum vellent ccelibatum servare

;
quod si perma

religionis Catholicce et hujus Sedis detrimento nere volebant, proraittebant castitatem, ut
privaretnr. Et e converso pauci essent verum illo vinculo quasi obligati ad clericatum ma-
desiderium religiosi status habentes, qui tan- nerent. Sic etiam in Concuio Cartbaginensi UI,
to tempore sine illo statu permanere vellent. c. 49, dicitur : Lectores, cum ad annos puber-
Deinde vix possent convenienter gubernari, tatis pervenerint, cogantur aut uxores ducere,

nisi votum obedientiaj et paupertatis habe- aut continentiam profiteri. Hac etiam ratione,

rent, et innumera incoinmoda, et magna con-

fusio sequi posset; quantum autem votum
Caslitatis expediat, per se notum est. Deni-

que, cum hujusmodi scholares approbati in-

timam debeant habere communicationem cum
reliquis membris Societatis in victu, familia-

ritate, totiusque vitae communilate, monstro-

sum esset et indecens, si umnia haec membra
non haberent inter se substanlialem unionem
religiosi status. Quapropter, cum in Constitu-

tionibus Societatis, p. 3, c. 3, lit. B, declara-

tum sit, non repugnare instituto nostro, ex

licentia Picepositi Generalis, et ad tempus,

«liquos pauperes scholasticos in collegiis So-

cietatis admittere, quamvis intra Societatem

vere non recipiantur, neque ipsi promittant

ipsam ingredi, statim adjungitur, et vestitus

rationem in eis futuram esse diversam, et ha-

bitationem separatam, ita ut qui institutum

Societatis sequuntur, seorsim, ct non com-
misti aliis externis maneant. Dices : cur non

poterant hoc modo educari omnes scholares

Societatis ? Respondeo, propter rationes fac-

in Concilio illo Toletano II, c. 2, statutum est

ne clerici, ab uno Episcopo in suo collegio seu
seminario enutriti, ab alio Episcopo in sua
Ecclesia recipiantur : Quia durum est (inquit

Concilium) ut eum, quem alius sensu et squa-

lore infantia exuit, alius suscipere ac vendi-

care prcesumat. Volebant ergo antiqua de-

creta, ac merito, hujusmodi clericos esse ad-

dictos 1 11 1 Ecclesioe, in qua et pro qua educa-

bantur. Ad hunc ergo modum se habet So-

cietas circa scholares suos, et eodem consilio

ordinarnnt Pontifices, ut scholares approbati

in Societate ad nullam aliam religionem trans-

ire possint, excepto Carthusiensium ordine,

quod commune est etiam professis; de quo

infra, libro undecimo, c. 2, dicendum est.

Potest etiam in hujus rei exemplum adduci

id, quod nunc videmus a Pontificibus ob-

servari in his seminariis, quse ad educan-

dos presbyteros doctos et catholicos diversa-

rum nationum, ad expugnandas heereses in

eis exortas, erexerunt; non enim aliter (quod

sciam) eos admitlunt, nisi prius voto, vel ju-

tas, non potuit haecesse generalis regula, ne- ramento prcestito suscipiendi sacros Otdines,

que educalio illa esset cum tanto affectu et et in suis regnis vel provinciispro fide Catho-

unione charitatis, tam ipsorum ad religionem,

quam religionis adipsos; exquadam vero ve-

luti dispensatione, id in casu aliquo permitti-

tur, quando ex parte ipsorum non esset vo-

luntas ingrediendi Societatem, et ob alias

lica, et animarum conversione laborandi, et

ministeria sacerdotalia exercendi, quia alias

fere nullus fructus ex eo labore et expensis

probabili certitudine sperari posset. Ila er-

go, servata proportione, necessaria fuit in So-

causas judicaretur ad majus Dei obsequium cietate oblipatio ex parte scholasticorum, eam

expedire aliquos ingenuos adolescentes ita vero oportuit fieri modo religioni accommo-

educare. Sicut autem illa permissio specialis dato, atque adeo per substantialia vota, et

est, et per se non expediens, ita ejus ususra- intimam religiosam unionem cum Societate

rissimus est, aut certe nullus ; et experientia

ipsa docuit, quando similis necessitas occur-

rit, melius in separata domo et peculiari col-

legio id fieri, quamvis sub cura Societatis

existat, utvidemus Romae auctoritateSummo-

rum Pontiticum, et aliis locis lieri.

5. Exemplo idem suadetur.— Aliud exem-

plum.— Tandem non deest hujus institutio-

nis proportionale exemplum ex antiquitate

desumptum. Nam in dictoConcilioToletanoll,

et c. De his, 28 d., de iis minoribus clericis,

ipsa.

Obligationem per prcedicta vota non esse mitr

tuam-i

6. Tcrtia supposilio bipartita.— Ostenditur

prior pars.— Tertio supponendum est, haec

vota ita fieri iu Societate, ut ex parte voven-

tis sint ex intentione se obligandi in perpe-

tuum, ad vivendum et moriendum in hac re-

ligione sub obcdientia ejus; ex parte verore-

ligionis solum adraittantur acceptando tradi-
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tionem et obligationem ipsius voventis, non explicantur illa verba : Non in manibus cu-

'tamen se obligando ad semper retinendum ip- jusquam : ut hoc votum soli Deo offertur, et non

sumvoventem, aut vota ejus; sed solum qnan-

tum Prcepositus Generalis eos in Societate reti-

nendos censuerit. Utrumque est manifestum,

ac saepius repetitum in Constitutionibus ac

Bullis Societatis. Nam, quod ad primum at-

tinet, nihil magis ab scholasticis approbatis,

vel a novitiis expleto biennio, ut in illum gra-

dum admittantur, postulatur, quam ut firmum

propositum habeant vivendi et moriendi in

Societate. Unde incap. tertio Examinis, § de-

oimotertio, primum interrogatur novitius, an

omnino decreverit seculum relinquere, et consi-

lia Domini nostri Jesu Christi sequi. Et sta-

tim, § 14 : Num deliberatum habeat animipro-

positum vivendi et moriendi in Domino, cum

hac et in hac Socieiale Jesu Christi Creatoris,

ac Domini nostri ? Et rursus c. 7, § 5 : An sta-

tuerit omnino apud se, studiis absolutis, ac pro-

iationibus peractis, Societatem ad vivendum in

ea, et moriendum ingredi. Et infra, n. 7 et 8,

haec stabilitas saepius examinanda dicitur.

Deinde idem constat ex ipsa forma vovendi

tria vota substanlialia , atque ingressum in

Societatem , ut vitam in ea perpetuo degant,

jam formati aut professi, ut constat ex parte

quinta Constitutionum, c. 4, § 4, quae vota ad
majus meritum et stabilitatem emitti dicun-

tur, in Exam., c. 7, in principio. Denique ni-

homini, ita nemo id admitlit; propterea in nul-

lius manibus fieri dicitur. Quae verba obscu-

riora sunt, et egent expositione, quae iterum

in c. 5, ad finem, recolenda erit. Nam cei tum
est haec vota fieri aliquo modo in manibus
Praelati Societatis, multumque in hoc differre

a votis, quae novitius suo arbitrio facere po-

test, et saepe facit, et repetit etiam publice,

et in prsesentia mu]*-§rum, juxta easdem Con-

stitutiones Societati^ in Examine, c. 1, et 3

p. Constitutionum, c. 1, lit. F, ubi etiam de-

claratur, talia vota non fieri in manibus cu-

jusquam, neque admitti, quod longe aliter

quam de volis scholasticorum approbatorum

necesse est intelligi. Quia negari etiam non
potest quin haec vota scholasticorum aliquo

modo a Societate admittantur, alioqui non
vere cum illa unirentur. Et ideo, in quintC

parte Constitutionum, cap. 1, dicitur : Quia

scholastici approbati, etiam modo qucdam inte-

riori quam admissi ad probationem, in corpus

Societatis cooptantur, de eorum quoque admis-

sione in hcec quinta parte dicetur. Inscribitur

autem illa pars, Deiis quw ad admittendum in

corpus Societatis perlinent ; uli corpus Socie-

tatis sumitur ut constat ex suis veris mem-
bris, excludendo novitios, de quorum admis-

sione in prima parte dictum fuerat. Ergo ne-

hil frequentius in Constitutionibus repetitur, cesse est ut scholastici ab ipsa Societate ad^

etrationes, quibuspaulo ante in secundasup-
positione probatum est , necessarium fuisse

scholares approbari , et admitti in Societate

sub obligatione, probant etiam talem obliga-

tionem debuisse esse perpetuam, alioqui non
vitarentur incommoda quee ibi dicta sunt.

7. Ostenditur posterior. — Exponitur con-

stitutio.— Altera item pars, quod Societas ex

parte sua non absolute obligetur, expresse

habetur in Examine, c. 7, et quinta parte,

cap. 4, lit. D, et his verbis ponitur in Consti-

tutione Ascendente Domino, Gregorii XIII, ubi

cum sermo sit de scholaribus, dicitur : Quan-
tum est ex parte ipsorum, perpetuo ; ex parte

vero Societatis, juxta Apostolica Indulta ei

mittantur in vera membra ejus, quod non fit

nisi per haec vota. Unde si talia vota etiam

post biennium fiant coram aliquo, qui potes-

tatem non habeat admittendi illa, non habent

vim incorporandi in Societate, neque efficiunt

scholarem approbatum, nec denique efficiunt

vota Societatis. Necessaria ergo est aliqua ad-

missio ; alioqui ad quid esset necessaria po-

testas in admittente? In hoc ergo sensu non
tantum fiunt coram ipso, sed etiam in mani-

bus ejus, utipse possit ea acceptare. Sic enim
dixit Gregorius XIII, in praedicta Constitutione

Ascendente Domino, scholares, per haec vota

se Societatidedicare, atqueaclu tradere; quod
impossibile est fieri, nisi in manibus alicujus

Constitutiones prcedictas tamdiu obligati sunt, illa emittant. In praedicta igitur Constitutione,

quamdiu Prcepositus Generalis eos in Societate

retinendos esse judicaverit. Et ideo quinta

parteConstitutionum, c. 4, de his scholaribus
dicitur : Qui, peracta sua priori probatione
et experimentis per biennium, in scholasticos

approbatos admttuntur, coram aliquibus do-
mesiicis, quamvis non in manibus cujusquam
rota sua emittant, etc. Ubi in declarationeita

dicuntur haec vota non fieri in manibus alicu-

jus, qui ita illa acceptet vel recipiat, ut So-

cietatem obliget ad ea semper in suo valore

retinenda et conservanda. Et eodem sensu

dicitur in declaratione neminem talia vota

admittere, scilicet, ut absolute perpetua sint,

sed solum sub conditione subintellecta, Si
Societas hujusmodi personas retinere velit

r ut
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ibidem diciiur. Quam condilionem Jatius, ca-

pite sequenti, a n. 3, explicaturi sumus.

CAPUT II.

CONCLUDlTUR LICITUM AC SANCTUM ESSE RECEP-

TIONIS MODUM QUO SCHOLASTICI IN SOCIETA-

TEM ADMITTUNTUR, AC RATIONIBUS DCBITANDI

IN CONTRARIUM SATISFIT.

cedenti, numero septimo, et plura statim re-

feremus. Nihilominus tamen necessarium est

ratione hoc ostendere, et objectioni secundai

in capite prajcedenti satisfacere. Primum er-

go, quod ex parte ipsius religiosi talis con-

tractus seu oblatio licita sit, manifestum est,

neque ex hac parte aliquid contra illam ob-

jicitur; quia religiosus nulli facit injuriam,

neque in aliquem alium contra charitatem

aut aliam virtutem operatur, neque etiam in

1. Prima conclusio.— Ex his ergo colligi- se ipsum, tum quia est sui juris, etpotest de

mus imprimis possibilem fuisse in Societate sualibertate disponere, utvoluerit, cum alio-

modum aliquem admitlendi hujusmodi scho- qui propter bonum finem, et iu officium de se

lares in corpus suum, quo vere illi uniantur sanctuin, et in cultum Dei se offerat. Tum
tanquam vera membra ejus, medium statum etiam quia, licet quamdam sui traditionemet

habentia inter novitiatum et gradum profes- oblationem nimis liberalem facere videalur,

sorum. Quia haec vota, quae explicuimus, seu totam illam facit in obsequium Dei, respectu

receptio, quae pcr illa fit, extraliit personas cujus nulla liberalitas potest esse nimia. Un-

a gradu novitiorum ; nam hi nondum sunt de tantum abest ut ex hac parte hoec obla-

membra corpori religionis vere unita ; scho- tio sit illicita ei, qui se offert, ut potius ex

lares autem per hanc admissionem vere effi-

ciuntur membra, cum tamen constet ex eo-

dem modo
,
quo admittuntur, illos non esse

professos, neque ullimate(ut sic dicam) con-

junctoset unitos Societati, prout illi conjungi

possunt. Atque in hoc futemur esse dilleren-

tiam inter Societatem et alias rcligiones. Id

eodem capite videatur excedere aliam pro-

fessionem, quae reciproca est; nam in illa

quodammodo minus est liberalis oblatio, cum
ex alia parte qua^dam recompensatio respon-

dere videatur; non tamen propterea hanc

unionem solemni profcssioni praefcrimus,

quiuca'tera non sunt paria, sed solum adver-

enim cxprcsse dixit Gregorius XIII, in dicta timus exhucpurtehabere excellentiamquam-

Constitutione Ascendente Domino : Quoniam dam singulurem.

Societas (ait) non solis novitiis et professis, ut

reliquco regulares, constat. Atque ita respon-

sum est ad primam rationem dubitundi. Con-

cedimus enim in hoc genere unionis perso-

nam.quantum est ex se,perfecte se tradere;

admitti vero, non simpliciter, sed cum illo

addito, et conditione subintcllecta, Si So-

3. Ostenditur deinde posterius mtmbrum ex

Pontificibus. — Item ex ratione tripartita. —
Ex parte vero religionis etiam hoc esse lici-

tum, bis verbis breviter probatur in dicta

Coustitutionc Ascendente Domino : Quod ad
Societatis consertatione maxime est necessa-

rium, idque ab illius cxordio provisum, et post

cietas ejusmodi personam retinendam judica- experimento comprobatum est, idque initio ia-

terit. gressus, illis explicite manifestatur, atqueipsi

2. Secunda conciusio bimembris pfobaiut conditionem hanc amplectuntur, quw eis ( si

ex Pontificibus.— Secundo vero addiraus, huc quos dimittere oporteat) multo est commodior,

genus receptionis Jicitum et sanctum esse, ut liberi poiius quam totis obligati dimitlan-

tam ex parte religiosi quam ex partc religio- tantur, altisquejustis et rationabilibus de cau-

nis. Ad hujus veritalis probationem, sullicie- sis. In quibus verbis pluresrationcs insinuan-

bat hoc genus receptionis esse approbatum a tur, quas omnes ad unam sub hac forma re-

multis Summis Pontiiicibus, non solura gonc- duccre possuinus : si hoc esset illicilum So-

ratim cl quasi confuse, quatenus appioban- cietati, aut esset contra justitiam commuta-

lur Constitutiones, sed distincte et in particu- tivam respectu religiosi, aul contra charita-

lari declaratum, inter ea quse ad substanliam tem, aut contra comraune bonum, quod res-

instiluti raullum pertincnt, ut viderc licet in

bulla conlinnulionis Julii III, ubi de votis

scholarium dicitur : Quibus teneantur, quam-

diu Prwpositus Generalis in Societate retinen-

ios esse ccnsuerit. Lalius vero id habetur iu

dicta Conslilutionc Gregorii Ascendente Domi-

picit etiam cliaritus vel justitia legalis; nibil

lioinm dici potest, vel cum miniina probubi-

litute; ergo. Mujor continet sufficientem par-

tilionem, nec video uliud raembrum quodex-

cogitari possit.

4. Prima pars hujus rationis. — Minor

KO, cujus verba ex paite reluJirauscapile prae- quoad primam parteni dc justitia probatui
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in prcedictis verbis, quia scienti et volenti non tam, nisi sub ea conditione, ut possit earo di-

fit injuria ; in prsesenti autem religiosus mittere cum expedierit. Denique hsec ipsaac-

sciens et videns vult item contrahere, et se ceptatio,hocmodofacta,est non solum aequa-

donare, et ad liunc finem tanto tempore exa- le, sed etiam majus bonum respectu religiosi,

minalur, et ei distincte proponitur ad qnid et quam sit commoda ejus traditio ipsi reiigioni.

qtio modo obligandus sit, et tam multiplex Nulla ergo ratio injuslitise hie excogitari po-

consideratio, et repetita lectio instituti et di- test, prcesertim quia, licet Societas non obli-

plomatum illi imperatnr; quse igitur injuria getur specialietabsoluta obligatione ad scho-

ex parte Societatis intervenire potest? Et larem approbatum perpetuo retinendum,

confirmatur, nam in rebus humanisac tem- obligatur nihilominus ad non dimittendum

poralibus possuntfieri similescontractuscum illum sine legitima causa, sive hsec obligatio

magna sequitate justitise ; cur ergo non in spi- oriatur ex natura rei ex ipso contractu, sive

ritualibns? Antecedens patet, nam, secluso ex ipso instiluto, de quo infra, cap. ult., di-

jure prohibente, potest se aliquis donareali- cam; et causa illa, moraliter loquendo, sem-

cui in servum, qua donatione facta, non po- per pendet ex voluntate ipsiusmet religiesi.

test ipse retrocedere, aut se eximere a servi- Adde insuper
, plures contractus humanos

lute; alius vero potest illum manumittere

;

auctoritate legum ita claudicare, ut unum
unde, quamdiu illum apud se retinet, et in contrahentium simpliciter obligent, et non

suum commodum illo utitur, illum alere te- alium, ut late tractant Glossa ultima, et Doc-

netur, vel ex pactoimplicito, vel ex ipso jure tores, ex textu ibi, in cap. De illis, 1, de De-

naturali; si autem illum semel manumittat, spons. impuber., et in cap. i, de Eo qui duxit

sicut unus liberatur obligatione serviendi, ita in matrimon. quam polluerat per adulter.;et

et alter alendi, in quo contractu evidens est in leg. Julianus, § Si quis apupillo, ff. de

non esse injustitiam. Quia in ea parte, in qua Aclion. empti., etin § 1, Inst. deAuctorit. tu-

videtur esse insequalitas, scilicet, quod unus tor.; videri etiampossunttomo superiore dicta

obligatur ad non subterfugiendum, et alter de professione tacita, ubi aliquod exemplum
non obligatur ad retinendum; in hac (in- simile attigimus. Propter quse orania, merito

quam
)
parte contractus non est per modttJii in compendio privilegiorum Societatis, verbo

commutationis, sed per modum simplicis do- Votum, § % in dictis votis, nec contractum

nationis ex altera parte, quia (ut supponitur) claudicantem, nec ullam injustitiam reperiri

ille voluntarie se donat in servum. Addo in- dicitur.

super, etiamsi servitus contrahatur per mo- 5. Secunda pars ejusdem ratiohis multipli-

dum commutationis
,
posse esse et concur- citer osienditur. — Altera pars de obligatione

rere tales circumstantias, ut etiam in ea.,quse ex charitate probatur dupliciter ex verbis ci-

videtnr insequalitas, summa sequalitas rei ad tatis. Primo, ex parte ipsius religionis, quia

rem servetur. Nam, si servitus ipsa in majus ad conservationem ejus necessarium est ut

commodum servi cedat quam domini, majo- hoc modo, et non aliter, scholasticos-appro-

remque utilitatem illi afferat, cur non poterit batos reeipiat; charitali9 autem ordo est, ut,

lle excessus compensari majori quadam obli- servata sequalitatejustitiEe, unusquisque con-

gatione ex parte servi? Sic enim in contractu sulatbonoproprio magisquam alieno,et prse-

emptionis et venditionis, aliquando obligatur sertim in spiritualibus, multoque magis si tale

eniptor ad iterum vendendum, si alius velit. bonum commune sit. Hsec autem omnia in

Sic vero non obligatur ad emendum, etiamsi prsesenti concurrunt; nam imprimis probatur
alius velit vendere; et tamen non est inee- sequalitasjustitice, utostensumest.Deindebo-
qualitas, si tantumdem de pretio rei minua- num, quod in Societate conservari intenditur

tur, quanti obligatio illa major sestimabilis per hoc medium, spirituale est, scilicet. reli-

est. Ita ergo facile intelligi nostrum intentum giosa perfectio et puritas ; item major apti-

potest in illo exemplo servitutis. Haec enim tudo et efficacitas ad spiritualia ministeria in

omnia simul in hoc quasi-contractu Societatis utilitatem animarum peragenda. Unde etiam
concurrunt. Nam imprimis conlractus est constat hoc bonum non esse privatum, sed
utrmque voluntarius, et cum perfecta scien- commune, non solum quia Societas ipsa com-
tia; deinde ex parte religiosi est magis libe- munilas queedam est , cujus bonum vel hoc
rahs quaxlam traditio sui, quam commutatio, solo titulo prseferendum est cuicumque pri-

*t ipsa Societas satis expresse declarat se vato, sed etiam quia hoc redundat in bonum
iolle acceptare personam talem sibi dona- universale animarum, ad quod non parum
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spectat quod operarii Societatis idonei et fi- grave onus retinere principale onus obliga-

deles ministri sint Evangelii. Solum restabat tionis,et carere commodis Societatis. Accedit

probandum hoc medium esse moraliter ne- etiam quod, quando obligatio votorum seu

cessarium, aut valde utile ad hoc bonum So- oblationis manet, multo est minor facultas

cietatis ; sed hoc luce clarius est quam ut pro- dimittendi, et gravissimam causam requirit

;

batione indigeat, et in citatis verbis diuturna in Societate autem oportebat hanc facultatem

experientiainprobationem adducitur, quae in esse majorem ad assequendum finem per

re morali sufliciens argumentum est. Item hanc institutionem intentum ; saepe enim ex-

adducitur in argumentum, quod a principio pedit aliquem dimittere, non solum propter

fuit hoc a B. Ignatio et sociis ejus praevisum vitia incorrigibilia, quae fere sola potest esse

etprovisum; quod etiam argumentum in re ratio dimittendiprofessum, sed etiam propter

morali non parum efficax est, propter tanto- difficilem naturam, velnon satis aptamautfi-

rum virorumsanctilatemetprudentiam. Dein- dam, ut ei ministeria Societatis committan-

de heec libertas Societatis eo tantum tendit, tur, et alias similes causas. Unde etiam haec

ut solum eis membris constet, quoad fieri impedimenta interdum sunt perpetua, quae

possit, quae ad finem Societatisapta etidonea aut nullo modo, aut vix possunt auferri per

sint, et expurgata sit omni membro inutili, voluntatem ejus qui dimittitur, et ideo inutile

vel ad tale corpus parum apto ; nihil autem esset eum dimitlere ligatum, cum non sit ite-

est magis necessarium ad cujuscumque cor- rum recipiendus, etiamsi probus existat; obli-

poris conservationem et augmentum, et ad gare autem illum ad aliam religionem peten-

omnes suas actionescum fructu perficiendas; dam, per se loquendo, non erat expediens,

ergo. Denique omnes rationes, quibus infra, quia nemo debet obligari adid quod non pro-

libro sexto, c. 1, ostendemus propriam Socie- misit; ergo in hoc etiam juxta charitatis le-

tatis professionem merito per plures annos gem prospectum est ipsorum voventium com-

differri, et non habere certum terminum prae- modo.
ter sufficienlem probationem personae per 7. Tertia pars. — Ultima denique pars sa-

diuturna experimenta, probant consequenter tis probata est cum praecedenti ; ostensum est

pertinere maxime ad bonum Societatis con- enim ad bonum commune Societatis, et con-

servare in !.e hanc libertatem, et non con- sequenteretiam Ecclesiaeseuanimarum spec-

stringi ad retiu°.ndos eos, quos nondum habet tare, ut Societas hanc liberam retineat facul-

satis probatos, uin solum per biennium, sed tatem ; ergo non potest esse contra justitiam

etiam per illa diutwvna experimenta, quse ad legalem, vel commune bonum. Quapropter,

professionem necesso.^iasunt. Supraeliam os- licet ex uno vel alio capite aliquod incommo-

tendimus, in tomo praecedenti, alias eliam re- dum sequi videatur, ut quod aliqui, titulo pau-

ligiones haberepotestatemejiciendi interdum pertatis ordinati ,
postea non sint pauperes

suos professos, quia ad suam conservationem obligatione et statu, et tamen reipsa indi-

et perfectionem erat moraliter necessarium, geant contra decentiam ordinis, vel etiam

quia parum fermenti totam massam corrum- quod multi, qui divitias contempserunt spe

pit. Quid ergo rairum, quod ad conservatio- religionis, posteasine divitiis et sine religione

nem Societatis dicamus hoc medium esse mo- inveniantur ; ex his ( inquam ), vel similibus

raliter convcnientissimum ? incommodis, non est fcrendura absolutum ju-

6. Instantice satufit undique. — Dices : dicium de inconvenicntia rei in ordine ad

etiam si absolute acccptarentur, possent di- commune bonum; quia nulla est fere humana

mittiquando expediret, non tamen liberi, sed institutio, ex qua non possint aliqua incom-

suis votis ligati, sicut dimittuntur in aliis reli- moda sequi; unde illud de ordinatione in

gionibus professi. Quod quidem esset onus Congregatione S. Joannis Evangelistae levius

ipsorum qui dimittunlur, non Societatis. Ad reputatur, cum tamen ibi uirinque detur fa-

hoc tacite respondetur in eisdem bullis cita- cultas ab eo quasi-pacto recedendi. Pensanda

tis, adjungendo secundam rationem ; nimi- ergo sunt homini, et ab eo quod raajus et ex-

rum in hac restitutione prospectum etiam cellenlius est, prudenter est judicandum. In

esse commodo ipsorum voventium; nam, si praesenti autem universale bonum spirituale

quos dimittere oporteat, prajterquam quod et unius religionis, quod redundat in spirituale

litteris fere imbuti sunt, et pietatem gusta- et generaleetiam comraodum totius Eeclesiae,

runt, mullo eis commodius est, ut liberi po- majoris momenti est, quam particularia in-

tius quam obligati dimittantur; esset enim comuioda quae in contrarium possunt allegari
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vel excogitari. Item bonura illud moraliter

est certum, et per se intentum ; alia vero in-

i commoda, si qua dantur, rara suntet incerta,

' et per accidens evenienlia; stque adeo solum

permissa, quando evitari non possunt. Deni-

que bonum religionis tale est, ut moraliter

alio modo subsistere non possit in Societate

propter pericula et difficultates graves, qui-

bus exponuntur operarii ejus, ut saepedicitur

in bullis Pontificiis, et praesertim in dicta Con-

stitutione Ascendente Domino ; at vero si qua

incommoda sequi possunt, aut praeveniri et

impediri fere seraper valent, aut certe majo-

ribus commodis etiam particularium persona-

Irum compensantur, ut jam explicabo.

8. Unde solvatur secunda ratio dubitandi

capitis prcecedentis. — Ad primum incommo-

dum allatum in tertia ratione dulitandi ejus-

dem capitis.— Per haec igitur secundse objec-

tioni satisfactum est ; et tertia etiam fere jam
est expedita ; nam quae in confirmationem se-

cundae assertionis dicta sunt, probantnon so-

lum hoc esse licitum, sed etiam melius, ma-
gisqueexpediens in hac religione. Nam, quod

est moraliter necessarium ad commune bo-

num spirituale alicujus religionis et Ecclesiae,

simpliciter est melius, et magis expediens tali

religioni, et ipsi etiam Ecclesise, qi atenus ex

taii parte constat, et quatenus ejus laboribus

et operibus ad suum commodum utitur; sed

talis est inslitutio, de qua agimus, ut decla-

ratum est; ergo. Deinde id ostenditur discur-

rendo per singula incommoda , quee propo-

nuntur. Quod ergo imprimis dicitur . talem

modum vivendi non posse esse stabilem et

perpetuum, nullius momenti est. Etenim, si

sensus sit non habere moralem firmitatem

sufficientem ad statum humanum, falsum est;

nam, ut in tomo superiore dixi, ad religiosum

statum non est necessarium ut causae ejus

omnino sint invariabiles, sed satis estut ta-

lcm habeat stabilitatem, ut sine gravi causa,

et per potestatem publicam, seu in virtute

ejus mutari non possit; ita vero est in prae-

senti, ut.perse constat, etin sequenti capite

magis explicabitur. Si vero sensus illius in-

commodi est, quod hic status non sit absolute

perpetuus et independens ( ut ita dicam ) ab

humana voluntate , sic petitur principium

;

nam pro inconvenienti infertur illud ipsum,

de quo disputatur. Negamus igitur illud esse

inconveniens
; jam enim ostensum est quibus

frationibus expediat.

9. Ad secundum incommodum.— Ad aliud

concedimus ex hac institutione sequi, ut ali-

XVI.
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quce personae aliquando Deo dicatae, et ad ejus

obsequium admissoe, ad seculum revertan-

tur, et negotiis secularibus implicentur, non
tamen in eodem statu manentes, sed mutato

statu, et quasi ablata forma per quam erant

res Deo consecrata? ; sic autem non est incon-

veniens rem semel Deo dicatam ad profanoa

usus media tali mutatione converti , ut prae-

cedenti tomo declaravimus, tractando de im-

mutabiiitate professionis", et quomodo reli-

giosus per professionera solemnem, possit ali-

quando fieri non religiosus, et deinceps se-

culariter vivere. Neque vero haec mutatio fa-

cile fit, cum gravem causam requirat, et non

fiat sine Apostolica auctoritate, et cum ma-
tura deliberatione ; certeR.P. ClaudiusAqua-

viva, qui ultra triginta annos Praepositum Ge-

neralem egit, uniuscujusque dimissionem se-

mel et iterum in consultationem adducebat.

Et quamvis hoc non raro accidere videatur,

considerata tamen hominum fragilitate, et

respectu tantae multitudinis, raro accidere

dici potest. Nec denique est quod timeatur

scandalum ; tum quia, intellecta causa et ra-

tione, nullum est, praesertim apud eos qui

non sunt male affecti, ut experientia nos do-

cuit; de quorumdam enim ejectione Societati

gratulantur, providentiamque de sui ipsius

hac exparteconservatione commendant; tum
etiam quia et majus et verius scandalum fuis-

set, si Societas aut viris se indignis abunda-

ret , aut operarios Evangelii haberet parum
exemplaresacreligiosos ; et tunc etiam multo

gravius eidem Societati malum fuisset, si re-

ligiosi manentes religiosi non satis religiose

viverent, quam si aliqui religiosi esse desi-

nant, et seculariter vivant; nam illud prius,

praeter incommoda numerata, vix esse potest

sine magnis sacrilegiis, et Dei offensionibus

;

hoc autem posterius, licet minus bonum sit,

evitat majora mala.

40. Ad tertium incommodum.— Aliud vero

inconveniens de fictionibus quae esse possunt

ex parte eorum qui parum constantes sunt in

sua vocatione, vel qui a principio non rectam

intentionem habent; hoc (inquam) licet ad-

mittatur, nullius momenti est ad improban-

dam institutionem, quia hi sunt quidam ho-

minum abusus, qui in rebus etiam sanctissi-

mis admiscentur. Alias improbentur religio-

nes militares, quia multi sunt qui non propter

Dei obsequium, vel propriam perfectionem,

sed propter humanum honorem et divitias,

eas affectant. Improbentur etiam ordines mo-
nachales, quia multi non studio perfectioms,

42
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sed ob huwanam coramoditatem illum statum ter divinam gratiam, prrecipuam ralionera

eligere solent. Idem de Episcopis et multis existimo fuisse, quia plus attrahit et invitat

aliis dicere possemus. Addo etiam ulterius, vitse exemplurc, et prassertim mutuae chari-

experientia notum esse, illud inconveniensra- tatis unio, et totum religiosae vitae specimen,

ro accidere, vel fortasse nunquam, ita ut de quam terreat timor ejectionis. Deinde, quia

eo satis constare possit; de interioribus autem cum unusquisque sibi persuadeat non fore eji-

ntentionibus homines non judicant. Et timor ciendum, nisi ipse sua voluntate causam de-

Dei potest hunc fictum animum impedire , derit, vel aliquo modo ejectioni consenserit,

quia, ut infra dicemus, et circa finera libri sicuttunc per divinam gratiam concipiunt de-

praecedentis attigimus
, qui ita se gerit, et siderium et propositum vivendi et moriendi in

tunc graviter peccat, et postea non est in Societate, quantura in se est, ita ex eadem
conscientia tutus : neque desunt etiam mora- gratia concipiunt spem non deficiendi, nec

lia remedia, quibus malum hoc per discipli- dandi causam ejectioni; et ita non difficile

nam et correctionem religiosam possit preeve- deponunt timorem qui eos ab ingressu deter-

niri. reat, conservant autem eum qui illos in offi-

11. Ad gmrtum.-— Aliud preeterea incom- cio contineat, et vigilare faciat, ne unquam
modum, quod ex parte religionis seu Praela- desint gratia"; Dei. Addo praeterea, si quid pe-

torum ejus ponebatur, huraanum etiam est, riculi alicujus infamiee vel temporalis incom-

quia homines facile abutuntur potestate ac- modi illos retardet, efficacera Dei vocalionem

cepta ; sed numquid ob eam causam non est prsebere aniraura aggrediendi illud propter

hominibus committenda potestas ad regen- oblinendumbonum quodintalireligione esse

dam rempublicam necessaria? Alias nec de- judicant, cum spe (ut dixi) superandi tale pe-

buisset Cbristus Vicarium in terris relinquere riculum; sicut enim multi ob Dei honorem
cum tanta potestate. Addo vero hactenus pcr majoribus periculis se exponunt, non solum
divinam gratiam hoc incommodum non esse infamiee, sedetiam mortis, ita minime timen-

secutum, saltem fregulariter, nec fortasse in dum ne desint, qui hanc etiam viam aggredi

aliquo casu, de quo certo constare possit, in- velint. Certe, si considcratio ilh efflcax esset,

iuriam aliquam esse factam cum malo animo, novitiatus etiam cujuscumque religionis esset

vel sinistraintentionealiquemfuisse ejectum; sufficiens occasio deterrendi homines ab in-

quod si fortasse aliquando ex nimio zelo ali- gressu ; nam post illud inchoatum nemo eji-

quis excessus commissus est, neque id est citur, autretrocedit sine ullainfamiaautnota,

mirandum, neque est magna reprehensione et quilibet timere potest ne hoc illi contingat.

dignum, cum recta intentio non desit, et pro- Quod vero ad paupertatem attinet, nihil fcre

videntia humana non possit aliquando non est quod ex hac parte timeatur, tura quia si

falli, qui error raro erit practicus, sed specu- aliqua bona Societati donata sunt, ea quidem
lativustautum,cumincasu dubio in favorem juxta c. 4 Examinis, lit. B, et c. 3 secundai

religionis inclinandum sit. Et sperandum pro- partis, lit. B, ac praxim a 5 Congrcgatione,

fecto est hanc rectitudinem semper esse ser- decreto 8, Projposito Gencrali commissam,
vandam, tum quia non nisi cum magna con- restitui solent ei, qui cjicitur ; tum quia non

sideratione, et multorum consilio, hoc fit; nisi qui in vocatione stabiles judicantur, bo-

tum etiam qxiia ipsemet affectus ad propriam norum suorum, si qua habent, renuntialio-

religionem, praeter affectum charitatis ad pro- nem facere permittuntur ; si vero aliter de eis

ximum, inclinat ad conservanda ejus mem- dispositum est, ita ut recupcrai-i non possint,

bra, nec permittit aliquod ex illis abscindere, sihi imputet, qui post hujusmodi renuntiatio-

nisi ubi ad salutem totius corporis necessa- nem indignum se fecit ut in Societate relinr-

rium est, sicut in naturaU corpore accidere retur; et praeterea ipsa educatio in Socie-

videmus. tate, quamvis temporalis, et semina virtutum

12. Ad quintum.— Ncc denique timendum ac doctrinae, quae in eo tempore comparari so-

est (quod ultimo loco inferebatur) ne obhanc lent, majora bona sunt, majorisque a^slima-

causam pauci sint, qui hoc institutum profi- tionis quam temporalia illa incommoda, quae

teri velint, eo quod se exponant periculo vel timeri posse dicunlur.

infamise, vel paupertatis, si postea dimittau-

tur.Namiraprimisdiuturnaetiam experieutia

docuit nihil hoc impedivisse, quominus hnec

religio mirum in lnodumauclafuuit; et pfae-
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ergo non potest

CTRUM HJEC SCHOLASTICORUM ADMISSIO IN SOCIETA-

TEM VERUM RELIGIOSUM CONSTITUAT?

1. Eatio dubitandi. — Confirmatur primo.

— Confirmatur secundo,— Ratio dubitandi est,

quia ex hactenus dictis, videtur manifeste col-

ligi, hanc non esse veram professionem reli-

gionis, quia de ratione professionis est, ut sit

votis solemnibus omnino absolutis et immu-
tabilibus firmata, ut plane sentit D. Thomas,

2. 2, q. 88, art. 7 et 11, qui hac ratione con-

cludit votum solemne esse indispensabile, et

fieri non posse ut semel religiosus desinat

esse religiosus. Similiter, q. 184, art. 4, ad-

dit, de ratione status perfectionis esse , ut

solemni voto firmatus sit. Diximus autem
hanc receptionem non firmari votis absolutis

nem illa vota admittere ;

illa esse vera professio religiosa ; nam haec

consistere non potest, nisi in manibus alicu-

jus hominis fiat. Circa hoc punctum nonnulli

moderni Theologi l totis viribus conati sunt

suadere, per heec vota non constitui religio-

sum statum. Quorum fundamentum sufficien-

ter tactum est in ratione dubitandi. Maxime
enim nilitur in communi usu aliarum reli-

gionum, quem putant fuisse unicum ac per-

petuum in Ecclesia ; ex quo volunt deducere

non posse fieri, etiam per potestatem Summi
Pontificis, ut aliquis sit verus religiosus cum
hujusmodi tantum votis.

2. Conclusio certissima.— Probatur primo

ex verbis Pontificum.— Nihilominus dicendum

est per hanc receptionem et votorum emis-

sionem
,
personam constitui in vero ac pro-

prio religioso statu. Quam assertionem ita

certam existimo, ut sine magna temeritate et

et immutabilibus ; non est ergo vera professio. errore negari non possit. Nam ex professo de-

Verus autem status religiosus solum per ve^

ram professionem constituitur, ut tomo prse-

cedenti late ostendimus, et constat ex multis

locutionibus juris, quae in summa continent,

habitum non facere monachum, sed professio-

nem, cap. Porrectum, de Regularib., unde in

c. Religioso, de Sententia excom., in 6, dici-

tur : Is, gui rdigionem ingreditur, religiosus

censeri cum ejfectu non potest, donec sit tacite

vel expresse professus. Et Sixtus V, in decla-

ratione sui Motus proprii, de Illegitimis : Quia

finita, declarata et piobata est a Gregorio XIII,

prius in bulla anni 1582 quse incipit, Quanto

fructuosius ; et postea uberius contra aliquos

falsos interpretes, vel potius impugnatores

Pontificiae doctrin», in Constitutione Ascen-

dente Domino, ann. 1584. In quibus saepius

docet, eos, qui in Societate Jesu tria substan-,

tialia vota emiserunt, vere ac proprie religio-

sos esse, etiamsi illa vota simplicia sint, et

non solemnia. Ubi ante omnia expendenda

est ilia particula vere ac proprie, nam ex illa

tunc (ait) vere etproprie religiosi esse dicuntur imprimis colligitur esse in hujusmodi perso-

cum professionem emittunt. Si ergo scholastici nis quidquid ad substantiam et essentiam re-

Societatis eamnon emittunt, verireligiosi non
sunt. Et confnmatur ex forma, quam in vo-

vendo servant, quae habetur 5 p. Constitutio-

num, c. 4, in qua imprimis nulla fit mentio pro-

fessionis, traditionis, aut promissionis quae

homini fiat, sed simpliciter dicitur : Voveo co~

ram sacratissima Virgine Maria, et curia tua

ccelestiuniversa, Divince Majestati tucepauper-

tatem , castitatem, et obedientiam perpetuam
in Societate Jesu. Deinde vero additur : Et
promitto eamdem Societatem me ingressurum.

Ergo illa votorum emissio non est ingres-

sus in Societatem ; nam quod postea facien-

dum promittitur, tunc non fit ; non est ergo

illa vera professio religiosa. Praesertim quia

statim additur : Omnia intelligendo juxta ip-

sius Societatis constitutiones. At vero in eis-

dem Constitutionibus declaratum est, illa

vota non emitti in manibus aheujus, sed soli

Deo fieri, ut patet in eodem cap. 4, § 3, cum
declaratione in lit. D, in qua additur, nemi-

ligiosi status pertinet ; nulla enim res dici po-,

test vere et proprie talis, verbi gratia, homo
aut equus, nisi habeat veram substantiam et:

essentiamhominisvel equi; et e converso, eol

ipso quod de fide credimus Christum fuisse

vere ac proprie hominem, eadem certitudine 1

credimus habere totum id quod est de essen-

tia hominis.

3. Prima adversariorum interpretatio ad>

dicta verba excluditur primo. — Excluditur,

secundo.— Deinde ex vi eorumdem verborumi

excluduntur plures falsae interpretationes r
quse Pontificis sensum potius evertunt quamj

exponunt. Prima est, hoc fuisse speciale pri-

vilegium Pontificis, atque ita hujusmodi per

sonas posse vocari religiosas ex privilegio vel

1 F. Didacus Peredo, Theologise professor,

in suo conventu Abulensi, ann. 1584, et alii

ejusdem familia;, quos etiam impugnat San-

chez, lib. 7 deMatrim., dis. 25, n. 15.
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dispensatione, non quia in se habeant essen- pugnat esse stalum aliquem vere religiosum,

tiale vinculum, in quo substantia status reli- etpositivo jureintroductum,quamvissitalius

giosi consistat. Haec autem fuga imprimis re- status religiosus jure divino institutus, sicut

pugnat proprietati et veritati illarum particu- in materia de simonia dicitur esse quaedam
larum tere ac proprie, praesertim cum adma- simonia jure divino prohibita, alia jure hu-

jorem declarationem, etadtollendamomnem mano; vel sicut aliqui putarunt, qua?dam sa-

tergiversationeru , in utraque constitutione cramenta esse ab Ecclesia instituta, alia a

addat Pontifex, hos scholares sic approbatos Christo, quod licet de facto sitprorsusfalsum,

in Societate, esse vere ac proprie religiosos, de possibili non repugnat.

non se^us atque ipsos, tum Societatis, tum 5. Rejicitur primo. — Rejicitur secundo. —
guorumvis aliorum regularium ordinum pro- Rejicitur tertio. — Ad hanc autem evasionem

fessos, quod verum esse non posset, nisi es- respondemusimprimis, sihic status religiosus

sentia status religiosi aeque in illis esset, licet tam verus et proprius esse conceditur, sicut

fortasse in aliqua accidentali perfectione in- quilibet alius, quantum attinet ad substan-

feriores sint. Deinde repugnantiam involvit tiam et essentiam talis status, sic parum re-

illa expositio contra sinceram veritatem, quia ferre ad rem, de qua agimus, illi tribuere in-

yel per illud privilegium vere conceditur tali stitutionem divinam aut humanam, quia hic

personae , ut ad proprium et substantialem non agimus de origine hujus status, sed de

statum religiosum admittatur, vel non ; si hoc veritate ejus. Si autem propter illam huma-
non tribuitur, quomodo potest vere ac pro- nam institutionem censetur in aliquo deficere

prie religiosi nomen illi concedi? aut quod a veritate, et proprietate religiosi status , sic

privilegium potest efficere ut, salva veritate distinctio illa repugnat verbis Pontificis, et

et proprietate, persona habeat titulum sine impugnanda est quoad hanc partem, eodem
re, et maxime cum illa comparatione, nonse- modo quo praecedens. Deinde vero addo, dis-

cus atque ipsos, etc. Si autem illud prius con- tinctionem illam falso niti fundamento, etgra-

cedatur, parum nostra refert, quod aliquis tis esse confictam, atque ex alia parte repu-

utatur illo nomine privilegii,siitaappelletur, gnantem doctrinae ejusdem Pontificis,ut pa-

solum quia beneficio et institutione Romani tet ex illis verbis prsedictae constitutionis As-

Pontificis talis modus religiosi 6tatus firmatus cendcnte Domino : Non considerantes voti so-

et approbatus est. Quia vero calumniatores lemnitatem sola Ecclesio? institutione inventam

illa voce privilegii utuntur ad diminuendam esse triaque hujusmodi Societatis vota, tamet-

rei veritatem ct proprietatem , et significan- sisimplicia, ut substantialia religionisvota, ab

dum hos non esse religiosos simpliciter, sed hac Sede fuisse admissa. Ubi in virtute sic

secundum quid, ideo talem loquendi modum Pontifex argumentatur : Ecclesia induxit so-

rejiciendum, et omnino vitandum censemus. lemnitalem in votis religiosorum ; ergo etiam

Si enim priori sensu loquerentur, dicere pos- potest sine tali solemnitate statum religiosum

sent omnes professos esse religiososex privi- approbare seu instituere ; ergo, ex senteutia

legio, quia 6ine beneficio Pontificis, id est, Poiitificis, hic status, utroque modo factus, est

sineejus institutioneet approbatione, innulla ex Ecclesiae constitutione ; nulla ergo est illa

religione esset verus ac proprius religiosus differentia. Et declaratur amplius in hunc

status. At vero haec approbatio omnino im- modum. Quia vel est sermo de statu religioso

proprie privilegium appellabitur, cum pcr se pra?cise ac secundum se, prout a Christo Do-

non sit aliquid contra legem aut commune mino fuit traditus; et sic tam vere acproprie

jus. salvatur hic status in hoc gradu Societatis, si-

4. Secunda interpretatio.— Dicere vero po- cut in quibuslibet aliis personis religiosis ; hoc

test aliquis, religiosum statum, qui per ve- estenim quod aperte supponit Pontifex inci-

ram et solemnem professionem assumitur, tatisverbis; ergo quoad hoc nulla est diffe-

esse proprium et verum ex divino jure ; hunc rentia, sed quilibet ex his statibus est ex di-

autem, qui per hcec vota Societatis assumitur, vino jure. Vel loquimur de statu religioso de-

essequidem verum et proprium, tamen solum terminato ad hunc velillum modum votorum;

ex jure positivo ; ct hoc sensu esse privilegio et sic uterque status est ex Ecclesia? determi-

Pontificis, quia ab ipso non tantum approba- natione et institutione, ut idem Pontifex do-

lus, sed etiain inventus et institutus est. In cet in verbis proxime citatis, et in tomo supe-

guo diflert a prioii, qni solain declaralionem riori late a nobis ostensum est rx antiqua ESc.

(ippiobulivam requint, ct hoc modo non re» clesiae historia. adjuncta ctiam ratione, ct
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auctoritate Bonifacii in c. unico, de Voto,

in 6.

6. Tertia interpretatio.— Expugnatur pri-

mo.— Secundo.— His vero non obstantibus,

aliqui, quos etiam refert Enriq., ut in 1. 6,

initio c. 3, citabimus, tergiversantur dicentes,

in vero statu quserendae perfectionis, quomodo
erunt in statu religionis? quod si non sunt in

statu religionis, quomodo sunt vere ac pro-

prie religiosi ? Oportet ergo ut talis receptio

et unio per se sufficiat ad talem statum. Ergo,

eadem ratione, dicendum idem est de unione

religionem Societatis non esse veram religio- scholarium ; nam quoad substantiam et mo-
nem ac propriam, nisi quatenus in ea fit vera

professio per vota solemnia, et consequenter

admissionem hanc scholarium approbatorum
per se non sufficere ad constituendum slatum

religiosum verum ac proprium
; quamvis, pro-

ut in Societate fit, sufficiat ad denominandum
hominem vere ac proprie religiosum, quia fit

in ordine ad consummandum talem statum in

dum votorum ejusdem rationis est.

7. Secunda conclusio non minus certa ex

eadem Pontificis definitione.—Suce definitionis

rationem apponit Pontifex. — Apponit item

contrarii lapsus occasionem.—Unde etiam ad-

do, licet in Societate nulla fieret professic

solemnis, sed instituta solum esset cum cae.

teris gradibus, quod auctoritate Pontificis

tali religione ; et quia aliquo modo unit per- fieri potuisset, et illam futuram fuisse veram
sonam Societati, quae absolute et simpliciter religionem , et ejus vota emittentes aeque fu-

vera religio est, ratione gradus "professorum, turos fuisse vere ac proprie religiosos, ac

qui si in ea deesset, nulla alia ejus vota, vel nunc sunt approbati scholares vel formati

receptio (juxta horum sententiam) sufficeret coadjutores. Quia vota et receptio essent

ad verum statum religiosum constituendum. ejusdem rationis, et quoad hoc alter gradus

Verumtamen non minus facile ostendi potest professorum solum se habet concomitanter.

hanc etiam fugam esse contrariam intentioni Atque hoc totum aperte confirmant verba,

et verbis Pontificis. Primo, ex vi earumdem
particularum vere ac proprie, quae stare non
possunt, si veritas ac proprietas status reli-

giosi in toto corpore Societatis solum essetra-

tione gradus professorum ; sic enim reliqui

non haberent in se et intrinsece substantia-

lem formam (ut sic dicam) constituentem ve-

quibus Pontifex, et rationem suae definitionis,

et occasionem contrarii erroris declarat. Nam
quoad primum inquit, emittentes haac vota in

statu religionis vere constitui, quippe qui per

ea ipsa se Societati dedicant, atque actu tra-

dunt, seque divino servitio in ea mancipant.

Ubi non sumit rationem ex concomitantia al-

rum ac proprium religiosum ; ergo solum di- terius gradus, vel tendentiae ad illum, sed ex

cerentur religiosi per denominationem extrin- intrinseco vinculo, et quasi forma persona-

secam, etanalogiam,quatenus conjuncti sunt rum sic voventium. Quam rationem paulo

cum veris religiosis, et eos imitantur, vel ad inferius a n. 9 latius explicabimus. Quoad se-

eorum statum tendunt
; quod satis esse non cundum vero, cum temerariam audaciam con-

potest ut dicantur vere ac proprie religiosi. tradicentium reprehendisset, subdit : Omnia
Quod secundo maxime confirmatcomparatio exaliorum regularium ordinum communibus

illa : Non secus atque ipsos professos, etc. Nam rationibus, formis et statutis metientes, Socie-

per illam uterque gradus per*se spectatus tatis institutum, peculiares constitutiones, ac

cuna alio confertur, et eeque vere ac proprie vim votorum simplicium illius, in eadem So-

dicitur esse talis ; ergo gradus scholarium non cietatis religione probatam admissorum, penitus

dicitur religiosus vere ac proprie, propter con- ignorantes, ac nonnulla jure antiquo, quce post

junctionem, et tendentiam ad gradum profes- iltud, successu temporis, hujus Sedis auctori-

sorum ; sed per se propter unionem quam ha-

bet per vota sic in religione admissa. Eo vel

maxime, quod coadjutores formati Societatis

^ non ultra tendunt ad gradum professorum,

sed ibi sistunt, tanquam in ultimo termino

suo ; ergo non possunt dici religiosi, cum non
tendant ad gradum professorum. Neque etiam

solum quia in eadem congregatione cum illis

versantur ; hoc enim satis esse non potest ad
verum religiosum constituendum , nisi illa

unio, qua cum illis conjuncti sunt, eos in vero

statu perfectionis constituat; nam si non sunt

tate, approbatione et confirmatione, ac peculia-

ribus privilegiis sancita, et roborata esse di-

gnoscuntur, perperam interpretantes, convel-

lere nituntur. Non est ergo dubium , quin

Pontifex docere ac declarare voluerit, per

hanc receptionem et approbationem talium

votorum intrinsece ac proprie constitui per-

sonam in statu religioso, et ideo ssepe vocat

illa vota vere substantialia religionis; dicitque

per Sedem Apostolicam admitti in Societate,

tanquam in religione per eam approbata. Ac

tandem concludit : Decernimus non solum eos
y
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guiincoadjutorumformatorum gradus admit- quam probandum; quia, dum hi religiosi

tuntur, sed etiam omnes, gui in ipsa SocietaU perpetuam obedientiara cum aliis votis in So-

admissi tria vota pradicta, tametsi simplicia, cietate promittunt , satis ostendunt seipsos

emiserint , vere ac proprie religiosos fuisst et Societati tradere ; neque enim oportet ut

esse. Et infra addit praeceptum sub pcena ex- verbo tradendi aut alio simili formaliter utan-

communicationis latae sententise , ne quis tur ; nam etiam in aliis religionibus antiquis

prsedictam definitionem falsis aut violentis professio solum fit per verbum proinittendi,

interpretationibus, aut quovis quaesito colore ut constat ex varite formis, quas tomo supe-

impugnare audeat. riori retulimus , disputantes de professione

8. Navarrus subscribit.—Atque ita intelle- religiosa. Sensus ergo verborum ex inten-

xit hanc Pontificis mentem doctor Navarrus

,

tione operantium et ex usu sumendus est; ac

cons. 49, de Regular., quod incipit An sit propterea Gregorius XFH declaravit expresse

vere, ubi cum definivisset quemdam, qui se hos religiosos
,
per hsec vota se Societati dsJ

monasterio S. Benedicti obtulerat sine animo dicare, atque actu tradere, seque divino servitio

profitendi, non esse verum religiosum, sub- mancipare. Deinde ab effectu et ex Constitu-

dit : Longe tamen alia raiio est eorum, qui in tionibus ejusdem Societatis idem ostenditur;

Societate Jesu post bitnnaltmprobationem tria nam in 5 p. Constitutionum, c. i, de scholas-

simplicia vota paupertatis , castitatis et obe- ticis approbatis dicitur, modo quodam inte-

dientia? emittunt. Hi namque cpn ita voveant riori in corpus Societatis coaptari, et ut mem-
vero certoque proposito ut religiosi fiant, cum- brum unius ac ejusdem corporis Societatis

que eadem mente et ratione ab ejusdem Societa- admitti. Et idem repetitur in c. 4, § 5. Non

tis Superioribus admittantur, et cum vtre se possunt autem fieri actu membra hujus cor-

obligent ad observantiam regularem Constilu- poris, et ut talia admitti, nisi ipse scholaris

tionum ipsius Societatis, ejusqm insliluti ab se tradat, quia hsec conjunotio debet esse

Apostolica Sede scepius approbati,vere proprie- utrinque volunlaria. Item per hanc unionem

qut religiosi sunt, ut sapientissime declaravit adquirit Societas peculiare jus in talem per-

Gregorius XIII. Idem habet in commentario sonam
,

quale habet corpus in membrum
de Regular. , num. 19, ubi in hoc dislinguit suum; non potest autem illud acquirere, nisi

vota privatim emissa a novitio ante expletam alio etiam tradente et consentiente. Aique

biennii probationem, ab eis votis, quae juxta hoc idem argumentum Bumitur ex omnibus

proprium Societalis jus, post cxplctam proba- locis Constitutionum, in quibus significatur

tionem in ea emitluntur; nam priora non fa- hos scholares esse vera membra Societatis,

ciunt religiosum; posteriora vero ita pro- ut in 2 p. Constitutionum, e. 3, ubi dicuntur

prium et verum religiosum constituunt, ut in corpus Societatis coaptari. Et in 4 p., c. 3,

sine vitio apostasioe et pcenis ejus, nullus § 3, dicunlur admitti ad vit-.m in Societate

possit ex parte sua exire, aut relinquere So-

cietatis ordinem, quamvis ex rationabili causa

possit dimitti, quod dicit esse quiddam novis-

simum et admirabile concessum prwfatoy So-

cieiati, et clare declaratum et confirmatum a

S. D. N.
9. Probatur eadem conclusio ex ratione. —

peipetuo ducendam ad gloriam Dei. Et 5 p.,

cap. \, lit. A, dicitur Societatem in sua pro-

prietate includere professos, coadjulores, ct

scholasticos approbatos. Ex his enim tribus

paitibus aut membris Societatis corpus con-

starc. Patet ergo ex parte horum religiosorum

esso sufficientem tiaditioncm, ab ipsa rcli-

Hujus rationis antecedens suadetur multipli- gione satis etinm acceptatam, ut ex hac parte

dter.—Uatione ita potest heec veritas demon-

strari. Nam in hac probatione seu reccptione

6cholarium est vera traditio ex parte ipsorum

scholarium in magnum et totale ac perpe-

tuum Dei obsequium, tribus substantialilms

votis stabilita, elfacta in religione approbata,

niliil revera desit ad verum rcligiosum sta-

tum.

40. Bffngium prcrduditur.—Dicct vero ali-

quis, acceptationem ex parte Societatis non

esse omnino absolutam, nec cum obligatione

rcciproca relincndi pcrpotuo in Societate por-

et juxta formam ab Ecclesia confirmalam; sonas sic approbatas, et idco talcm traditio-

crgo est in tali actu quidquid necessarium cst ncm et acccptationcm non suffieere nd reli-

ad constituendum statum verc reiigioBum, et giosum statnm constifucndum. Sed hne pra1-

quoad hoc substantialiler et essentialiter con- tcrquam quod est contia mcntcm Grego-

venit cum vcra profcssione religiosa. Anlece- rii XIII, facile potest ralione impugnari, de-

dena extfacto ipso supponenduin esset polius monstrando illum modum acccplalionis sufii-



CAP. III. AN H^EC SCHOLASTICOKUM APPROBATIO, ETC. 662

eere ad religiosnm statum. Quod primo os- todia castitatis, adeo cst annexa regutce mQm-
leadi potest ex generali ratione status servi- chali, ut contra eam nec Summus Pontifea

lutis ; nam ad illum constituendum suffieit possit licentiam indulgere. Nam ex his verbis

similis traditio ex parte servi, et acceptatio constatproprietatem et dominium omnino pa-

ex parte domini , quamvis dominus non se gnare cum religioso statu.

obliget ad perpetuo retinendum servum sub 12. Removetur. -m Sed de his votis particu-

dominio suo ; cur ergo similis traditio et ac- laribus, et perfectione eorum ex parte mate-

ceptatio non sufficiet, servata proportione, ad riae, dicturi sumus libro sequenti. Nunc ergo

statum religiosum constituendum ,
qui est ad priorem partem de voto castitalis respon-

status servitutis? Preeterea, in superiori tomo detur, aut illam vim dirimendi matrimonium
ostensum est, non esse de ratione status, vel

in genere, vel perfectionis, ut sit omnino im-

mutabilis, sed sufficere quod habeat moralem
firmitatem, et perpetuam, quantum est ex

parte assumentis statum, ita ut non sua priva-

ratum prsecedens non esse de intrinseca ra-

tione status religiosi, aut huic voto inesse
;

quid autem horum verius sit , eodem libro,

c. 2, dicemus. Quod vero attinet ad volum
paupertatis,multo certius est non esse neces-

ta, sed ad summum publica potestate, et ex sarium, quod reddat personam incapacem do-

rationabili causa statum mutet; sed ille mo- minii, ut possit esse votum substantiale reli-

dus traditionis sic admissae a religione est gionis, quia hoc non ad substantiam vel ad
sufficiens ad hujusmodi firmitatem; ergo ex materiam, sed ad solemnitatem illius voti

hac parte est etiam sufficiens ad statum reli- pertinet. Quod vero ad alteram partem spe
gionis. Et simili discursu ibidem ostendimus ctat , respondetur paupertatem non consis-

non esse necessarium, ad statum religiosum, tere in indivisibili, ut sic dicam, sicut nec
votum solemne, sed sufficere simplicia in eo obedientiam ; ideoque non esse aequalem in

gradu acceptata ab Ecclesia, tanquam sub- omnibus religionibus, sed in unaquaque pro-

stantialia religionis vota. mitti et servari, juxta propriam regulam ab
11. Suadetur jam consequentia principdlis Ecclesia approbatam. Unde certum esse de-

rationis in n. 9.

—

Adversariorum replica. — bet illam paupertatem, quam Ecclesia appro-

Atque hinc probata manet consequentia prin- bavit ut sufficientem ad religiosum statum,

cipalis rationis superius factse. Quid enim af- sufficere secundum generalem rationem ejus,

ferripotestnecessariumadreligiosum statum, atque adeo secundum aiiquam speciem illius

quod his religiosis desit, cum essentialis pro- status ; talis autem est paupertas, quae per

fessio illa duo tantum requirat, traditionem, hoc votum promittitur; nam est vera abdi

scilicet, et tria vota; et alioqui ostensum sit catio rerum omnium temporalium, quoad li-

non esse de essentia, quod talia vota sint so-

lemnia solernnitate legali ; nec quod accepta-

tio traditionis sit prorsus irrevocabilis, autita

absoluta ut nullara conditionem includat? Sed

berum usum earum , solumque illum con-
cedit dependenter ab alterius arbitrio. Et.eo-

dem modo, licet non statim necessario au-
ferat dominium, tollit nihilominus liberam fa-

adhuc potest responderi, ex parte votorum cultatem retinendi illud, eoque utendi absque
aliquid deesse necessarium ad statum religio- Superioris arbitrio ; et ideo dominium illud

nis simpliciter, quale est in voto castitatis, quasi materialiter ibi manet, seu de facto, et

virtus ad irritandum matrimonium prius con- non de jure ac vi ipsius voti, nihilque pro-
tractum, et non consummatum

; et in voto inde statui perfectionis obstat. Sicut vinculam
paupertatis, vis ad reddendam personam in- matrimonii, quod manet in conjugato, qui ex
habilem aut incapacem dominii, seu proprie- legitimo consensu conjugis post consumma-
tatis ; vel (quod gravius ac difficilius est) tale tum matrimonium professus est, nihil obstat
esse votum, ut non obliget ad relinquendum statui perfectionis; quia veluti materialiter

statimomne dominium, quod videturpugnare tantum, et non ex vi assumpti, ibi manet, ne-
cumillis verbisChristi, Matth. 19 : Si vis esse que aliquem usum postulat qui perfectionis
perfectus, vade, et vende omnia quce habes, et statum impediat. Neque verba Innocentii ob-
da pauperibus, et sequere me. Videtur etiam stant, quia non loquitur de statu relij>ionis in
esse contra Innocentium III, in cap. Cum ad

monasterium, de Statu monach., ubi sic in-

quit : Nec cestimet Abbas, quod super habenda
proprietate possit cum aliquo monacho dispen-

sare, quia abdicatio proprietatis, sicut et cus-

communi ; sed in particulari de monachatu,
de cujus speciali ratione est ille modus pau-
pertatis, imo etiam est de ratione voti solem-
nis paupertatis; non tamen propterea neces-

sarium est ut sit de ratione status religiosi in
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genere, velcujuscumquespecieiejus; possunt Pontifex, in bulla Quanto fructuosius, decla-

enim varii status religiosi quasi specifice dif- raverat per illa tria vota constitui statum vere

ferre in propriis conditionibus aliquo modo religiosum, et consequenter supposuerat, il-

essentialibus, ut aperte supponit Concilium lam inhabilitatem, quae tunc non erat, non
Tridentinum, sess. 25, cap. 1, de Regul., cum esse de substantia status religiosi, licet postea

omnibus regularibus praecipit, ut fideliter ob- ob quamdam majorem decentiam, et ad oc-

serventquaeadsuaeprofessionis perfectionem, currendum incommodis quae experientia do-

ut obedientiae, paupertatis et castitatis, ac si cere potuit, adjuncta fuit.

fluae alia sunt alicujus regulae et ordinis pecu- 2. Probatur secundo ex eodem Pontifice. —
fiaria vota et praecepta, ad eorum respective Secundo idem probatur ex verbis ejusdem
essentiam, necnon ad communem victum et Pontificis. Nam in priori bulla Qnanto jruc-

vestitum pertinentia. Sed de hac paupertate

et difficultate iterum libro sequenti, a cap. 4,

quaestionem propriarn instituemus.

CAPUT IV.

DEDtJCCNTOR ALIQUOT C0R0LLARIA EX PRfiCEDENTE

D0CTR1NA.

Primum coroUarinm.

i. Prolatur primo ex Gregorio XIII.— Ex
dictis in superiori capite, antequam ejus ra-

tioni dubitandi satisfaciamus(quod capite se-

quenti praestabimus), infertur assertiones ibi

positas, quibus statuimu3 scholasticos Socie-

tatis, per vota tantum simplicia in ea incor-

poratos, esse vere ac proprie religiosos, non

solum coepisse habere veritatem a tempore

dictarum constitutionum Gregorii XIII, sed

antea , scilicet ab initio approbationis Socie-

tatis, ex quo talia vota cceperunt in ea fieri,

tuosius
,
post approbationem instituti, motu

proprio, et ex certa scientia, et a plenitudine

potestatis factam, subdit : Ad h&c dictam So-

cietatem firmo nostra? declarationis subsidio

communire tolentes , statuimus, atque etiam

decernimus, non modo eos qui in coadjutorum

formatorum, site spiritualium , site tempora-

lium gradus et ministeria admittuntur , sed

etiam alios omnes quoscumque, qui in ipsa So-

cietate admissi biennio probationis peracto tria

pradicta tota , tamelsi simplicia, emiserint,

emittentque in futurum , tere et proprie reli-

giosos fuisse et esse, etc. Ubi ponderanda sunt

illa verba, firmo nostra? declarationis subsidio,

quae satis ostendunt illam constitutionem ma-
gis esse declarativam quam constilutivam.

Unde quod postea dicitur, statuimus et decer-

nimus, magis de statuto confirmante, quam
de novo aliquo constituente , intelligendum

est, seu de statuto praecipiente ut talis decla-

ratio tanquam vera et certa teneatur, ut ibi

statim praecipitur. Denique illa verba esse et

tanquam in religione approbata, et admitti fuisse satis convincunt illam legem esse de-

Apostolica auctoritate. Probatur, quia decre-

ta illa Gregorii quoad hanc partem non sunt

factiva ( ut sic dicam ), seu constitutiva , sed

declarativa; quae autem hujusmodi sunt, non

fantum in praesens vel futurum tempus, sed

etiam in praeteritum extenduntur, juxta com-

munem sententiam, quam rcferunt et se-

quuntur Felin. , in cap. ult., de Constit. ;

Sylvester, verb. Lex, q. 23; et Navarrus,

comment. 4, de Regular., n. 43. Antecedens

claratoriam, alioqui non potuisset in praete-

ritum ferri. Unde alia constitutione Ascen-

dente Domino , referens Gregorius illam prio-

rem , vocat illam declarationem, decretum,

praeceptum et interdictum suum. Et inferius

similiter subdit : Statuimus atque decernimus

tria tota hujusmodi etsi simplicia ex hujus

Sedis institutione, ac noslra etiam declaratione

et confirmatione, esse tere substantialia reli-

gionis tcta, ac in dicta Societate tanquam in

probatur primo, quia Gregorius in suis Con- religione approbala per Sedem eamdem fuisse

stitutionibus nihil adjunxit huic statui , quod

ad statum religionis simpliciter necessarium

esset. Nam, licct in postcriori constilutione,

Ascendente Domino, spocialiter addiderit , ut.

emittentes haec vota, illis durantibus inhabi-

les sint ad matrimonium contrahendum, et

quoad hanc partem constitutio fuerit dispo-

sitiva, et non declarativa, qua; praeteritum

tempus non comprehendit, juxta c. 2, de

Constitutionibus. nihilominus iamantea idnn

admissa, et esse. Ubi attente considerandum

est, institutionem Sedi, declarationem autem
sibi Gregorium tribuere, quia ipse revera non
instiluit , neque primum probavit hunc mo-
dum rcligiosi status, sed praedecessores ejus

rem ipsam institueruut. Ipse autcm expresse

declaravit, quod in re illa jamconstituta oon-

tinebatur.

3. Tertio.cx aliorum pradecessonan decre-

tis.— (Juod tertio ostendi potest cx bullis et
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confirmationibus priorum Pontificum. Nam gradus, quia omnes vere religiosi sunt^

Paulus III, in secunda bulla confirmationis, etiamsi non omnes solemniter professi sint,

auctoritate Apostolica concedit, ut per hujus- ut clarius Gregorius XIII postea declaravit.

modi vota possint scholares in Societatem ad-

mitti, et Societati aggregari. Et in bulla 4,

prohibet hujusmodi scbolares transire ad

aliam religionem excepto Carthusiensium or-

dine; imo eos inhabiles ad quamcumque

4. Probatur quarto ex ratione. — UJtimo
probatur ratione, quia ipsemet GregoriusXIIl

suam declarationem confirmat; nimirurn,

quia hujusmodi personae per haec tria vota,

ut substantialia religionis, se tradunt Socie-

aliam professionem faciunt Pius IV et Pius V, tati, et in ea, tanquam in religione ab Eccle-

in bulla anni 1565, quae incipit : JEquum
reputamus, quae a priori edita, et a poste-

riori publicata et confirmata fuit. Nunquam
autem Pontifices prohiberent his personis

transitum ad religiosum statum, nisi eos

veros ac perfectos religiosos esse suppone-

rent ; et ita in pra^dicta bulla ssepe eos re-

ligiosos appellant. Et e contrario apostatas

vocant, et tanquam desertores status religiosi

puniunt eos, qui post haec vota sine licentia

Superiorum hunc statum relinquunt; ergo

supponunt eos esse in vero statu religioso.

Et confirmatur, quia Pius V, in bulia 3, anni

1571, quae incipit : Dum indefesste}, declara-

vit Societaiem (etiam si collegia habeat, quae

ex propriis reditibus sustentantur), Prceposi-

tum, ac singulas personas ejus vere et non ficte

mendicantes fuisse, esse et fore ; et inter alio-

rum fratrum et religiosorum mendicantium or-

dines, aliosque fratres, et religiosos mendi-

cantes, prout illos nos connumeramus, et con-

numerari debere; ac omnes et singulas, tamju-

ris quam hominum dispositiones, in favorem

religiosorum seu fratrum mendicantium, nune

et pro tempore emanatas, etiam in Socieiate,

illiusque domibus, collegiis, Prceposito, et aliis

religiosis locum habere. Quibus verbis non

sia approbata, se totos divino servitio in per-

petuum consecrant; ex quo infert illos esse

vere et proprie religiosos. Illud autem assum-

ptum verum fuit a principio, ex quo post ap-

probatam Societatem talia vota in ea fieri

cceperunt, ut per se notum est ; ergo et con-

sequens illud semper verum fuit, nam in illo

antecedenti continetur sufficiens et adeequata

causa consequentis, seu status vere religiosi.

Confirmatur ac declaratur; nam, cum Gre-

gorius illam declarationem fecit, non minus

certum fuit eos, qui jam erant in Societate,

esse vere ac proprie religiosos, quam eos qui

fuerint deinceps in ea admissi, ut constat ex

verbis ejusdem constitutionis, et ex communi
omnium sensu; et quia non aliter vota emit-

tunt, vel in Societatem admittuntur posterio-

res quam priores. Non poterant autem illi,

qui jam erant in Societate, si jam non fuis-

sent veri religiosi, incipere esse tales propter

solam extrinsecam constitutionem Pontificis,

quia non potest Pontifex facere de non reli-

gioso religiosum sine voluntate ejus, maxime
cum non addiderit religioni novam approba-

tionem, neque novam potestatem admiltendi

concesserit, nec novum modum tradilionis

aut acceptationis ejus instituerit ; ergo neces-

minus expresse quam Gregorius declarat, has sario dicendum est, omnes hujusmodi perso-

personas, et religiosas esse, et sub mendi- nas, semper et a principio extitisse vere ac

cantibus comprehendi, idque sub his juribus proprie religiosas. Tandem confirmatur a

et dispositionibus, quae in favorem religioso- posteriori, nam votum religionis impletur in

rum, seu mendicantium facta fuerint. Et si Societate, etiam in hoc gradu, etiam sine spe

attente inspiciatur contextus Pontificis, facile transeundi ad professorum gradum, sed tan-

intelligetur illam constitutionem quoad hanc tum coadjutorum formatorum. Imo, etiamsi

partem potius esse declarationem ad tollen-

dam omnem ambiguitatem, ut ibidem dicitur,

quamnovam dispositionem. Potest etiam hoc

confirmari ex Concilio Tridentino, sess. 25,

cap. 16, de Regul., in illis verbis : Per hcec

autem sancta Synodus non intendit aliquid in-

novare aut prohibere, quin religio clericorum

Societatis Jesu, etc. Ubi nomine religionis

sine dubio totam Societatem comprehendit,

quatenus suis omnibus membris constat, et

ibi tacite approbat hoc institutum, quatenus

in eo praeter novitios varii sunt religiosorum

votum religionis factum sit de quacumque

alia religione determinata, potest in haec vota

commutari, ut constat ex summa privilegio-

rum Societatis, § 2 et 3, quod multo ante

constitutionem Gregorii XIII verum habuit.

Ergo signum est per haec vota semper fuisse

constitutos vere religiosos, alioqui per illa

non impleretur religionis votum.

Corollarium secundum.

5. Probatur ex fide. — Secundo , infertur

ex dictis, quam sit certa haec veritas a Ponti-

i
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fice declarata. Existimo enim esse omnino tradenda ; de qua re vidcri possunt auctores

infallibilem, ita ut sine errore in fide negari paulo antea citati \ nam haec doctrina mul-

non possit. Ratio est, quia sententia Pontificis tum pertinet ad bonos mores, et ex opposito

in his quae ad doctrinam pertinent, infallibi- multa inferri possunt absurda et scandalosa

lem continet certitudinem ex Christi institu- in Ecclesia, quse paulo inferius, in tertio co-

tione et prom s ione : Ego rogavipro te,utnon rollario, numerabimus, ut baec veritas notior

deficiat fides tua,et tu aliquando conversus con- fiat. Et e converso si haec declaratio Pontifi-

firma fratres tuos, Luc. 22 ; et Matth. 16 : Tu cis falsa esse posset, ex illa multa absurda et

es P<trus,et srper hancpetram adificabo Ec- contra bonos mores sequerentur, ut quod

clesiam meam, et portw inferi non prcevalebunt status religiosus commutaretur in non reli-

adversus eam. Et concessio facta est Joan. 21

:

giosum, et quod votum religionis impleretur

Pasce oves meas. Quae testimonia ita snnt ab

Ecclesia intellecla, et perpetua traditione, ac

Patrum, Conciliorum et ipsorum Pontiflcum

definitione firmata ac declarata, ut suppono

ex propria materia *; et videri possunt, quae

Gratianus congerit d. 12 sui decrcti, et 24,

q. 1, per plura capita , et late Bellarmin.,

lib. 4 de Summo Pontifice, a principio, per

aliquot capita; etTurrecr., in Summa,lib. 2,

c. 10; et ob hanc rem observatum semper in

sine statu religioso, et similia.

7. Unum effugium adversariorutn.-~Nec

sufficit dicere docti inam hanc non pertinere

ad universalem Ecclesiam, sed ad quamdam
particularem religionem, vel potius ad quam-

dam partem ejus, et ideo non necessario ha-

bere illam infallibilitatem quam in proponen-

da universali Ecclesise doclrina morali Pon-

tifex habet. Hoc (inquam) dici non potest

:

primo, quia non solum pcrtinent ad univer-

Ecclesia fuit, ut graviores fidei qucestiones et salem Ecclesiam ea quae ad omnes Ecclesiae

causae adftomanam Sedem,tanquam ad fidui status vel ordines pertinent, sed etiam ea

cathedram et magistram, referrentur, ut di-

citur in c. Majores, de Baptismo, et sumitur

ex c. Damnamus , de Summa Trinitate et

fide catholica, et cap. Fideli, eodcm tit., in

6, c. Ad abolendam, de Haerelicis, cap. Prcc-

ceptis, et cap. Non decet, d. 12, et cap. Nulli

fas, d. 19: ac tandem ex Concilio Florentino,

in decreto unionis, et ex Tridentino, sess. 7,

quse, licet in uno statu particulari versari vi-

deantur, ad universalem Ecclesiam quovis

modo pertinent. Hujusmodi autem est bo-

num unius religionis, quod in praesenti de-

claratur primo, quia haec religio per totam

Ecclesiam diffusa est, et ex tota Ecclesia

possunt ad illam homines recipi et vocari. Se-

cundo, quia haec veritas omnibus fidelibus

can. 3, de Bapliemo, et sess. vigesima quinta, proponitur, et secundum illam jubentur om-

cirea finem, decreto de delectu ciborum, et nes et sentire, et judicare, ct operari, ut in

plura referunt citati auctores ; Simanc, de eadem constitutione exprimitur. Tertio, quia,

Catholicis institutionibus, c. quadragesimo sicut Societas in totius Eeclesiae utilitateni

quinto. Valde aulem diminuta fuisset Christi instituta est, ita certitudo et firmitas circa

Domini providentia circa suam Ecclesiam, si statum ejus, et verara doctrinam ad oam per-

in decidendis talibus quaestionibus ex cathe- tinentem, ad ejusdem Ecclcsiae ntilitatcm

dra Vicarium suum labi permilteret. Neque
ipse juste posset sub anathematis vinculo

subditos compellere ad standum his declara-

tionihus,seu definitionibus, si in doctrina tra-

dcnda errare posset. Cum ergo ostensum sit,

praedictam constitutionem continere declara-

tionem cujusdam veritatis valde necessarioe

ad mores Ecclesiae, et ad quietem et pacem
animarum, plane talis declaratio infallibilem

continet certitudinem.

<). Confirmatur ex omnium Catholicorum

srnsu.— Et hoc confirmari potest ex doctrina

Theologorum et Catholicorum omnium, qui

pro certo habent, Sumraum Pontificem non
posse errare in doctrina morum Ecclcsife

1 Vide in tom. de Fide, disp. 5. snct. 8.

spectat. Quod videtur idem Pontifcx Grego-

rius insinuasse, cum dixit : Nos uuicrsalis

Ecclcsia? utditati, quam ex inviolato et incon-

concusso dicta? Societatis instituto, et religiosa

sobolis educatione sentimus, et majorem in dics

speramus, prospicientes, et prwterea ejusdem

Societatis indemnitati, paci, quieti, et incre-

mento consulere volcnles, motu simili, et ex ccr-

tascientia, etc. Etconfirmatur, nam ob hanc

causam certum est, et supra ostensum, Sum-
mum Pontiiicem non posse enare in approba-

tione alicujusrcligionisinparticulari,tumquia

licetuna religio partieularis vidcatur, tanien

universali Ecclesise proponitur, et in omnes

1 Vide etiam in tom. de Fide, disp. 5, sect

8, n. 7.
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^redundare potest; tum etiam qnia si in una tusfuit; non enim sine causa impugnator ille

errare posset, in qualibet posset, et ita omnia ad privatum sensum Gregorii divertere co-
essent incerta, et periculis exposita; ergo

idem in preesenti dicendum est, quia non mi-

nus grave est in Ecclesia approbare seu de-

clarare aliquem statum, ut vere ac proprie

religiosum, ac perfectionis, quam approbare

natus est, ne Pontificiam auctoritatem, et

cum illa catholicee doctrinae certitudincm im-
pugnare, et, quantum in ipso esset, labefac-

tare videretur.

9. Bicti erroris fontes , et impugnatio ex
religionem, imo unum in altero includi vide- verbis Pontificis.—Quid operetur dictio, Motu
iur. Et confirmatur, quia Pontifex, in decla- proprio. — Illud autem subterfugium, vel ex
rando aliquo jure an divinum sit vel huma- nimio affectu impugnandi Societatem, v.el ex
num, infallibilem habet auctoritatem

;
quis ignoratione verborum Pontificis videtur pro-

enim dubitet Concilium Tridentinum, cum fectum. Tria enim sunt verba in illis decretis,

flefinit sacramenta omnia esse de jure divino quse his falsis interpretationibus omnem viam
instiluta, aut confessionem ex prsecepto di- praecludunt, scilicet, motu proprio , ex certa

vino preemitrendamesseante communionem, scientia, ex plenitudine potestatis. Primum,
quando intercedit conscientia peccati morta- scilicet , motu proprio (ut Doctores dicunt),

lis, infallibilem doctrinam tradere ? Aut quis excludit subreptionem a litteris Apostolicis,

neget Summum Pontificem habere in hujus- id est, facit ut contra Breve Pontificium alle-

modi doctrina tractanda eequalem vel majo-
rem potestatem ? Heec autem declaratio nihil

aliud est quam explicatio juris divini vel hu-
mani, quod circa statum religiosum et insti-

gan non possit surreptio , argumento c. Si
motu proprio, de Preebend., in 6, ubi dicitur

concessionem beneticii, quam Pontifex alicui

facit habenti aliud quod Pontifex ignorabat,

tutionem ejus per vota simplicia vel solemnia nec illi propositum fuit, esse validam, si gra-

intervenit : ergo cum facta sit Pontificia auc- tiamotu proprio facta est ; subreptitiam. vero,

Joritate, infaliibilem habet certitudinem. De- si ad petitionem partis. Et ratio optima ibi ad-

nique alia decreta, quee Pontifices ediderunt, jungitur, quia prior gratia ex mera liberali-

deciarando particularia instituta aliarum reli- tate facta est. Declaratur autem nunquam ita

gionum, tanquam certa et firma a Catholicis fieri, nisi quando expresse explicatur per illa

omnibus recipiunlur, ut constat ex cap. Cwm verba, Motu proprio . Super quem textum plu-

admonasterium, et cap. ultim., de Statu mo- res effectus hujus clausulee referuntur, quos
nachor., quee tractant de religione Sancti Be- late sequitur et refert Rebuffus, in Concorda-

nedicti, et ex c. Fxiit, de Verbor. significat., tis, titulo de Forma mandati Apostolici, verb.

in 6, et in Clement. Exivit, eodem titulo, Motu proprio. Ex quibus ad rem preesentem

quse perlinent ad religionem Minorum. Non
est autem minoris auctoritatis heec declaratio

Pontificia, quia nec materia minus gravis est,

nec potestas minor, nec verba minus clara et

evidentia, ut jam dicam.

maxime facit, quod quando est clausula Mot%
proprio, non admittitur pars ad probandum
contrarium , quia esset arguere Summum
Pontificem de mendacio ; de quo videri po-

test Bertran., cons. 35 et 202, infine tom. 1

;

8. Alterum efugium turpiter erroneltm.— Staphileeus, de Litteris gratiae et justitiee ; et

Recognovit enim hanc Pontificiam auctorita-

tem et potestatcm quidam preedictee veritatis

et declarationis impugnator, cujus mentio-

nem fecit idem Pontifex Gregorius in consti-

tutioue Asceudente Domino. Et propterea, ut

Covar., in cap. Alma Mater, 1 p., §7, nu-

mero secundo.

10. Quid dictio, Ex certa scientia.— Quia

vero licet heec particula excludat subreptionem

ex taciturnitate, non tamen excludit omnem
ibidem dicitur, ausu temerario perverse in- deceptionem, nec purgat omnem falsitatem,

terpretari mentem Pontificis aggressus est,

imo sententiam ejus rejicere, dicens, privato

%ensu locutum fuisse, et ut privatum Docto-

tem errare potuisse, et ex falsa informatione

errasse. Quamvis autem in hac censura tur-

piter et manifeste ipse erraverit, ut statim

ut iidem auctores advertunt, ac late Sanch.,

lib. 8 de Matrim., disp. 4 et 21, a numero
quadragesimo septimo, ideo preeterillam par-

ticulam additur, Ex certa scientia. Per quee

verba Pontifex indicat, se non deceptione ali-

qua, sed ex vera etperfecta informatione con-

ostendam, a n. 12, illud tamen
,
quod tacite cedere, ut Staphileeus supra dicit, n. 10. Et

supponit, libenter accipimus, nimirum non ideo sicut non admittitur aliquis ad proban-

potuisse Pontificem in ea doctrina errare, si dum contra particulam Motuproprio, Pontifi-

non ut privatus Doctor, sed ut Pontifex locu- cem solum ad inslantiam partis processisse,
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quia esset illummendaciiarguere, ilaquando sententiam illam, quam ille impugnator de-

Ponlifex profitetur se procedere excerta scien-

tia, nemo prudenspotestrespondere, exigno-

ratione aut falsa informatione id egisse, quia

hoc est mendacii arguere ipsum Pontificem
;

quod maxime in praesenti verum habet. Nam

fendit, et omnia, quae ex illa intulit, et eo

tempore valde temeraria fuisse, quod notavit

Henriq. , lib. duodecimo Summse, cap. quin-

to, numero sexto, et nunc jam non posse ab

errore excusari. Nunc de doctrina agimus,

cuni in priori bulla Papa in declaratione di- non de persona, ob aliquam enim ignoran-

xisset, se id facere ex certa scientia, in poste- tiam vel inadvertentiam, possumus aliquando

riori, non obstante alterius interpretatione et excusare personas, quarum judicium ad nos

objectione, hoc ipsum confirmat. non spectat, sed solum gradum certitudinis

11. Quid de plenitudine potestatis.— Addi- doctrinae explicare. Quia ergo Summus Pon-

tur vero particula, de plenitudine potestatis. tifex, in Constitutione Ascendente Domino,

Quanquam enim, quoties Papa motu proprio

operatur, praesumatur uti plenitudine potes-

tatis, ut tractant Glossa et Doctores, in cap.

Ad hcec, de Rescriptis, et Felin., in cap. Cau-

sam, 2, de Testibus, colura. \, quod etiam af-

firmat de altera clausula, ex certa scientia, in

illos errores insinuavit et damnavit , totam

sententiam commemorare etrefellere necesse

est. Asseruit ergo ille, scholares approbatos,

et incorporatos Societati per tria vota simpli-

cia, non esse vere ac proprie religiosos. De-

ceptus autem fuit ex opinione satis communi

cap. Cum inter, de Except., numero quintoet inter antiquos Doctores dicentes, verum reli-

sequentibus; Panormitanus, in cap. Ea qnce, giosum non constitui nisi per professionem

de Sententia et re judic, num. 8. Tamen ad et tria vota solemnia
; qui tamen juxta anti-

tollendam omnem ambiguitatem expresse ad- quum jus suique temporis usum loquuntur

ditur illa particula, quia non poterat clarius de facto potius (ut sic dicam) quam de possi-

exprimi Pontificem operari ut Ponficem, et bili, id est, declarant sic fieri, non negant au-

non ut privatam personam, quam dicendo se tem aliter fieri posse. Et quamvis aliqui vel

hoc declarare ex plenitudine potestatis; hanc multi ex auctoribus privatis in eo sensu id

enim non habet nisi quatenus Pontifex est. Et docuissent (de quo in tomo superiori disputa-

quia potestas debet esse accommodata actui,

certum est hic non esse tantum sermonem de

potes*ate jurisdictionis, sed maxime de potes-

tate, qua5 clavis scienticg dLppellatur ; nam hsec

erat per se necessaria ad hanc declarationem

faciendam. Potestatis autem plenitudo in hoc

genere nihil aliud est, quam quod potestas sit

ad docendum cum assistentia Spiritus Sancti,

ac certitudine infallibili; ergo repugnat ex-

pressis verbis Pontificis dicere, illum esse lo-

cutum privato sensu, et ut particularemDoc-

torem. Et hoc significavit idem Pontifex,

quando, veluti perstrihgens dictos impugna-

tum est circa statum rehgiosum in communi),

interposita jam auctoritate Sedis Apostolicae,

nullius ponderis est cujuscumque auctoris

opinio. Quia ergo Gregorius jam in priori

Motu hoc declaraverat, ideo uon possumus

opinionem illam u temeritate excusare. Eo

vel maxime quod, si impugnator ille antiqui-

talem veramque rationem consuluisset, inve-

nisset plane nullo probabili fundamcnto ne-

gari, vota simplicia, cum traditione inreligio-

ne ab Ecclesia approbata, sufficere ad verum

et proprium statum religiosum constituen-

dum. Quia vero eo tempore declaratio Ponti-

tores, dixit : Quin etiam nos supradicta motv, ficis fortasse non erat satis promulgata , et

simili, et excerta scientia, et de Apostolicce po- proposita toti Ecclesiae, poterat tunc assertio

testatis plenitudine decernentes ac prcecipientes,

privato sensu locutos fuisse, ac tanquam priva-

tos Doetores errare potuisse ; ac si diceret, quo

nil poterat absurdius cogitari, magisque nos-

tris verbis et intentioni repugnans.

Corollarium tertium , damnans erroris adver-

sariorum sententiam.

12. Principale asserlum conceptum in hac

erronea sententia perperam fundabatur in an-

tiquis Doctoribus. — Nunc ab errore excusari

non potest.—Prohibetur sub excommunicutione

reseruata. — Tertio igitur ex dictis infertnr,

illa ab errore excusari; nunc autem profecto

non potest. Nam sufficientissime promulgata

est declaratio Pontificis, et illa sententia pu-

blice damnata ejusdem auctoritate in multis

Academiis, et Constitutiones illae jam in om-

nium manibus versantur. Neque etiam excu-

sare poterunt quemquam tergiversationes aut

evasiones quas capite praecedenti, a numero

tertio, rcfutavimus,vel aliae similes, quas de-

siderium impugnandi hanc religionem forte

poterit comminisci; quia de intentione Ponti-

ficis satis evidenter constat, neque illflB sunt

probabiles aut verisirailes intcrprelatione?,



CAP. IV. COROLLABIA TIUA SlVE CONCLUSIONES EX PRINCIPALY, ETC. 669

sed elusiones quaedam vel potius contradic- roris fnndamentum fuisse videfur, qufa hoc

tiones. Prsesertim cum idem Pontifex in prio- jus solum potest dari vel acquiri per votum
ri rescripto haec verba gravissima adjiciat : solemne, eo quod non soli Deo, sed homini

\Pra?cipimusque et interdicimus, ne quisquam etiamfit; non autem per vota simplicia, qua-

xcrupulum de hoc cuiquam injicere, neve illud lia haec sunt, quae soli Deo fiunt. Ac prople

in controversiam , dubium tel suspicionem po- rea Pontifex, respiciens ad radicem hujus de-

nere audeat quoquo modo. In alio vero rescri- ceptionis, duo respondet. Primum est, solem-

pto addit poenam excommunicationis latae

sententiae, Summo Pontifici reservatae, cum
aliis pcenis, in eos qui quovis colore, directe

vel indirecte, impugnare, vel ei contradicere

ausi fuerint.

13. Primum illatum ex principali asserto

erroneo multa falsa continet. — Falsum est

scholares Societatis temporalijudici subdi. —
Atque idem sentiendum est de omnibus pro-

positionibus, quas adversarii ex dicto princi-

nitatem voti sola Ecclesia? constitutione esse

inventam, quasi tacite diceret, non ess.e de

substantia status religiosi, tum quia ha?c sub-

stantia de jure divino est ; tum etiam quia,

sicut Ecclesia adjunxit illam solemnitatem,

ita etiam potest sine illa statum religiosum

approbare, in quo fiant et serventur omnia

quse Chiistus instituit, cum alia determinatio-

ne, seu circumstantiis. De qua re copiose in

tomo superiori dictum est, cum de voto sim-

pio inferebant, et in preedicta Constitutione ,
plici et solemni, et de essentiastatusreligiosi,

Ascendente Domino , indicantur. Prima erat, in communi ageremus. Secundum est, qui

Societatis scholares approbatos mere seculares ha?c vota in Societate emittunt, se tradere, et

esse, ac jurisdictioni Ordinariorum subditos divino servitio mancipare in religione a Sede

existere. Quia non sunt de corpore Socielatis, Apostolica approbata ; ac si diceret, falsum

nec Societas aut illius Superiores jus aliquod esse per vota simplicia non posse simul fieri

in illos habent, aut ex vi votorum, aut a Sum- traditionem quse per illa confirmetur ; et con-

mo Pontifice, quia ipse etiam talejusnon ha- sequenter, quamvis votum simplex non ne-

det. Sed haec omnia satis ostendunt quam fal- cessario fiat homini, non tamen ^oc illi re-

sum sit principium ex quo inferuntur, cum in pugnare, eo, scilicet, modo quo votum fieri

tot absurditates inducat; quamquam etiam potest homini, seilicet, materialiter tantum;

illationes solidse non sint, et imprimis adver- nam promissio ipsa Deo fit, materia autem

sarii nomine Ordinariorum videntur intel- esse potest obedientia homini prsestanda pro-

lexisse, non tantum Episcopos, sed etiam se-

culares judices, respectu eorum qui nondum
ordinati sunt ; nam si non sunt veri religiosi,

neque etiam sunt clerici, erunt laici secula-

pter Deum. Quo etiam modo, et non aliter,

potest solemne votum fieri homini, sive prse-

supponat promissionem factam homini, sive

non: utroque enim modo fieri potest tam so-

ir>.

res, et consequenter ordinariis judicibus tem- lemne votum quam simplex, ut citato loco

poralibus subjecti
;
quo nihil poterat cogitari dictum est.

absurdius , magisque repugnans communi
sensui, etconsuetudini totius Ecclesise ab ini-

tio hujus religionis. Erravit autem hujusmodi

oppugnator, non solum in principio falso,

scilicet, quod hi non sint teri religiosi, sed

etiam in illatione. Novitii enim religionum

Eadem falsitas variis exemplis genera-

liter ostenditur. — Addo ulterius doctrinam

illam omnino falsam esse, non solum in tam

manifesto et evidenti religionis statu, ubitra-

ditio intervenit, et perpetua vota, quamvis

simplicia; verum etiam in aliis vivendi modis,

non sunt veri religiosi, et tamen gaudent pri- qui sunt in Ecclesia, et in votis simplicibus,

vilegio fori, et exemptione totius religionis, quse vel fiunt, vel fieri possunt pure et sine

quamdiu sub illius obedientia vivunt, et in traditione. Nam imprimis votum simplex fit

probationeversantur: ergo multo magis scho- Deo, et consequenter consecrat Deo aliquo

lares Societatis in ea approbati, cum sub ejus modo materiam de qua fit, et ideo eo ipso

obedientia vivant, et in ordine ad solemnem subjicit illam aliquo modo potestati Summi
professionem adhuc in probatione existant, Pontificis, qui est Dei Vicarius, et ideo ad eum
gaudent privilegio fori et exemptione totius spectat procurare etefficere, ut quidquid Deo

religionis. debetur, ei solvatur. Ut verbi gratia, in Hispa-

14. Falsum item Societatem non habere jus nia fuerunt multa vota simplicia de certa ali-

in illos, ostenditur ex dupllci dicto Pontificis. qua portione vel eleemosyna Ecclesia? Com-
— Deinde falsum omnino est, Societatem non postellanoe tribuenda, per qua3 acquisitum est

acquirere jus in hujusmodi scholares, et er- aliquod jus Preelatis Ecclesiae, et maxime
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Summo Pontifici, ad cogendum ut illa vota (quod facilius est) a jurisdictione Episcopo-

compleantur. Hinc etiam multa statuta sunt rum ; cur ergo non potuit hoc facere Pontifex

a Uomanis Pontificibus de voto Hierosolymi- etiam in his membris Societatis?Potuit ergo,

tano, seu Cruce signatorum in ordine ad ob- et multo ante fecit Paulus III, dicens : Socie-

servationem ejus, ut constat toto titulo de vo- tatem, et universos illius socios, et personas il-

to, cum tamen votum illud simplex tantum lorum ab omni superioritaie, jicrisdictione, et

sit. Et eadem ratione , si quis publice voveret correctione quorumcumque- Ordinariorum exi-

hospitali perpetuo servire, posset Pontifex, mimus et liberamus. Et tamen hic adverten-

suo jure utens, illum compellere ad tale vo- dum, duplicem potestatem habere Praelatum
tum servandum ; ergo per vota simplicia po- religionis in subditos, scilicet, jurisdictionis,

test persona specialiter constitui sub jure et dominativam. Priorem habet hodie a Pon-
Pontificis, qui etiam poterit jus illud in aliam tifice, vel olim ab Episcopis. Posteriorem ha-

personam vel congregationem transferre. bet ex vi ipsiusmet professionis ab ipso pro-

Preeterea, nonnullce sunt congregationes in fitente. Dehacergo posteriori procedunt quse

Ecclesia, quae non attingunt statum vere ac diximus; nam quoad illam tam efficax est

proprie religiosum, vel quia non faciunt, vel traditio, quse per dicta vota in Societate fit,

quia in illis non fiunt vota perpetua, etiam ex quam quaelibet professio. De priori vero res

parte voventium, vel propter alias causas ; et est manifesta ex bullis Pontificiis ; sed de illa

nihilominus approbatae sunt a Pontificibus, jurisdictione et actibus ejus infra ex profes-

ut utiles et honesti vivendi modi, et eximun- so disputandum estinlib. 10, a capite quinto.

tur per eosdera Ponlifices a potestate judicum 17. Secundum illatum. — Tertium illatum.

ordinariorum, ut sunt in Lusitania clerici con- — Contra secundum illatum arguitur ex bulla

gregationis Sancti Joannis Evangelistae, vulgo Pontificis, atque ianquam error impugnatur

.

—
a Sancto Loyo nuncupati, et alii sunt multi Confirmatur impugnatio ex altera bulla. —
sirailes. In eos ergo habet Pontifex peculiarc Alia illatio illius auctoris erat, non obstanti-

jus, ratione cujus eos sibi reservat, et con- bus his votis Societatis, posse scholares ap-

gregatio unaqueeque habetjus in personas, probatosad quemcumqueregularem ordinem
quamdiu in illa sunt, tanquam in membra sua, libere transire, invitis suis Praelatis. El altera

quce gubernare potest et eorripere, et ad vota huic annexa erat, etiamsi omnino a religione

servandacogere; ergo etiam extra statum re- deficiant, et ad seculum transeant
, posse a

ligiosum est falsa illa doctrina, et contra Ec- quocumque confessario per bullam Cruciata?

clesiae consuetudinera. absolvi et ab Episcopis jure ordinario dispen-

16. Ejusdem ratio apriori. — Ratio autem sari, ut in seculo mancant, vel uxorem du«

a priori est, quia etiam per hos vivendi mo- cant; nec per ha3c orania fieri aliquam inju-

dos, et per talia vota dicantur personce cultui riam Societati, ctiam per apostasiam ab illa.

divino, pro illo tempore, seu quamdiu in eo Sed hoec omnia, quatenus expraedicto funda-

vivcndi modo persevcrant, et ad illum cul- mento proccdunt, eamdem fere censuram

tum specialiter obligantur. Atquehoc satisest mcienlur, ct ita ab eodcm Pontifice eodem
ut sub Pontificio jure specialiter constituan- modo rcprobantur, et ab aliis antiquioribus

tur, et consequenter ut sub ejus peculiari Pontificibus sunt vel expresse, vel virlute

protectione ac regimine recipi possint, ac sub- clamnula. Nam impiimis Paulus III, in quinta

inde eximi a jurisdictione ordinariorum, non sua bulla anni 1349, spccialiter prohibct, %e

tuntum spiiitualium, scd etiam teraporaliura, quis, post emissa tota secundum constiluliones

etiam quoud personas non habentes ordinem prcedictas, sive profiessus , sive scholaris, sivc

clcricalem. Quia quicumque titulus divinus coadjutor Societatis sit, ad quemvis ordintm

(ul sic dicam), seu spiritualis, sufficit ut Pon- eliam per Sedem pradictam approbatum , Car-

tifex possit eximere a potestate temporali pcr- thusiensium dumtaxat excepto, nisi de expressa

sonas laicas; nam sub ea ratione ecclesiasti- ipsius Prcvpositi, aut dicke Sedis iicentia trans-

cae reputantur. Sic enim exemptio clericorum ire taleat. Aut ergo hoc potuit Pontifex sta-

jure Pontificio facta est juxta probabiliorem tuere, aut nou potuit. Hoc posterius dicer^

sententiam, quam lib. & Defensionis fidei os- sine dubio esset erroncum contra Pontificii

tendimus, et videri potest Covar., in Practic. potestatem et sententiam, siue ullo funda-

quaesi., cap. trigesimo primo. Et eodem jure mento : si autem potuit, ergo post illud de-

iacta est exeiuplio religionum, cliam quoud crelum omnino fulsa erit illu doctrina, imo et

novitios, sive a jurisdictionc seculari, sivc errouea, si s >nsus erat, non obstanfe illo dc-
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creto, licitum esse transitum illum. Quod si quantumvis laxa et remissa sit. Et hoc etiam
oppugnator ille respbnderet se ignorasse de- omnino falsum est ex vi ipsorum votorum, et

cretum illud, excusari quidem posset ab er- seclusa specialiprohibitionePontificis. Primo,

rore, non tamen a temeritate
,
quod de. re quia, ut ostensuja est, etiam per hsec vota est

adeo gravi, et animarum saluti adeo nociva, jus acquisitum religiom. Secundo, quia pro-

dependenteque a speciali jure particularisre- batum est, etiam per hsec vota constitui ve-

ligionis, judicium protulerit sine sufficienti rurnac propriumreligiosum, qui, comparatus

notitiainstituti,approbationisetprivilegiorum ad alium statum constitutum per vola solem-

talis religionis, quod quilibet prudens Theo- nia, potest esse multo strictior et perfectior

logus maxime cavere debet. Confirmari hoc illo; nam, licet excedaturin solemnitate voti,

potest ex bulla Pii V, Dum indefessce, in qua et in modo obligationis ex parte religionis,

declarat Societatem, etsingulas ejus personas excedere tamen potest in perfectione finis et

vere et non ficte mendicantes esse, et frui om- mediorum, et in materia votorum subslantia-

nibus et singulis dispositionibus , favoribus

et gratiis, tam a jure, quam ab homine, re-

ligiosis mendicantibus concessis. Unum au-

tem ex his favoribus et gratiis est, ut men-
dicantibus non liceat transitus ad alias re-

ligiones non mendicantes, sub pcena excom-
municationis latee sententiee, juxta constitu-

tionem Martini V, in Concilio Constantiensi,

quam refert Anton., tertia parte, tit. vigesi-

mo quarto, cap. septuagesimo primo. Et si-

milem Benedicti XII refert Tabien., verb. Re-
ligiostis, § 23. Ergo etiam ante Gregorii con-

stitutionem, ex vi illius bullee Pii V, erat fal-

sum praedictum illatum.

48. Altera evasio reprehenditur primo. —
Deinde ejus sensus examinatur. —Et falsita-

lium, et in rigore observantiee ac disciplinee

religiosee, qui excessus major sine dubio cst,

magisque pertinens ad perfectionem animee,,

et ad cultum Dei ; nam solemnitas voti extrin-

secum quid est, pendens magis ex constitutio-

ne extrinseca, quam ex voluntate propria,

Obligatio autem ex parte religionis, vel caren-

tia ejus , non minuit voluntatem et oblationem

ex parte religiosi se tradentis, imo rcddit il-

lam quodammodo magis liberalem, ut cap.

secundo, numero secundo, dicebam. Ergo hic

status religiosus Societatis cum quacumque
religione alia in hoc convenit, quod, seclusa

speciali concessione aut prohibitione Ponli-

ficis , ab illo ad strictiorem statum licitus

esset transitus, non vero ad laxiorem vel

tis convincitur tripliciter.— Diceret fortasse, aequalem, etiam si vota ejus sint solemnia;

illationem illam intelligendam esse ex vi voto-

rum, et jure ordinario, non tamen propterea

excludi quin ex peculiari privilegio Pontificis

prohiberi possit. Sed hoc imprimis declaran-

dum fuisset
;
quantum enim ex declaratione

Gregorii colligitur (proprium enim opus ha-

rum impugnationum ad manus non venit),

simpliciter videtur ille Theologus asseruisse,

eo tempore id fuisse licitum. Deinde inter-

rogo quo sensu dicatur ex vi talium votorum
licitum esse transitum, seclusa speciali prohi-

bitione. Nam etiam in quacumque alia reli-

gione licet transitus, non tamen indistincte,

nam heec sola circumstantia non reddit sta-

tum strictiorem. Quod quidem satis confir-

mant Pontificia indulta ; nam si generatim,

et ex vi talium votorum, status, in quo fiunt

vota solemnia, esset strictior, et gratior Deo,

injustum plane fuisset hunc transitum univer-

saliter prohibere; ergo signum est illam cir-

cumstantiam ex mente Pontificis non multum
referre, nisi ubi ceetera paria essent. Tandem
juvare potest, quod hi scholares approbati non
solum tria vota substantialia in suo gradu

emittunt, sed etiam promittunt professionem

facere in Societate, quando jussi fuerint; non
ergo possunt promissionem illam implere insed ad strictiorem , non vero ad laxiorem

,

quia votum majoris boni non potest commu- quacumque alia religione laxiore.

tari in minus, propria auctoritate ; neque 19. Qucestiunculce incidentis resolutio fa

etiam ad eequalein, vel quia commutatio in facto.— De jure etiam resolutio eadem prola-
sequale, fortasse requirit eliam auctoritatem bilior. — Solum posset hic aliquam dubita-

Superioris, vel certe propter jus acquisitum tionem habere, an professio facta in alia reli-

priori religioni, quo privari non debet, nisi gione, non obstantibus prioribus votis Socie-

ubi majus bonum ipsius religiosi intercedit.

Videtur ergo sensus illius assertionis fuisse

in hoc gradu Societatis licitum esse tran-

situm indifferenter ad quamcumque aliam
religionem, in qua vota solemnia emittuntur,

tatis, sit valida, esto sit illicita
; quod etiam

non habet dubitationem defacto. Quia si recte

ponderentur omnia verba Pauli IH, irritam

significant esse illam professionem , idque

expresse declararunt Pius IV et Pius V, in
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bulla anni 1565, quae incipit, AZquum reputa- sicut qui se alteri donavit in servum, non po-

mus, et videri potest compendium privilegio- test fugere sine injuria domini, et qui rem
rum Societatis, verb. Apostata, § 5 et 9. Sed suam alteri donavit, non potest eo invito il-

dubitari potest ex natura rei, et ex vi talium lam surripere sine injuria ejus ac vero furto.

votorum. Est enim communis doctrina D. 21 . Item a nemine posse alsolvi , quam ab

Thomae , et a nobis, tomo praecedenti, trac- ipsa Societate vel Papa. — Deinde evidenter

tata, eum, qui habet simplex votum religio-

nis strictioris, profitendo in laxiori, male

facere, factum tamen nihilominus tenere, ita

ut obligatio prioris voti omnino extincta ma-
neat. Posset ergo quis cogitare ita fore in So-

cietate, secluso speciali jure Pontificio , et

potest ita suaderi. Nam qui uni rem aliquam

promisit, et eam postea alteri tradit, licet

male faciat, donatio tamen tenet, sicut tenet

matrimonium cum una, post sponsalia de fu-

turo cum alia, vel post votum simplex casti-

tatis. Ita vero comparatur professio ad vota

simplicia; ergo ex natura rei valida esset

professio post vota simplicia castitatis, si per

Ecclesiam irrita facta non essct. Nihilominus

probabilius censeo, sicut secunda professio

facta in religione , non magis stricta vel per-

fecta, invita alia religione, in qua prior pro-

fessio praecesserat, irrita est ex natura rei,

ut ex citato tomo suppono, ita professionem

factam ab scholari approbato Societatis in

quacumque religione laxiori, seu minus per-

Ifecta, esse ex natura sua irritam. Ratio est,

quia professio secunda in priori casu non est

invalida propter propriam solemnitatem vo-

torum in priori professione, sed propter tra-

ditionem, ratione cujus fit ut secunda pro-

fessio sit donatio rei alienae, et in perpetuum

'ara traditae ad usum ejusdem generis, nulla

subintellecta conditione vel exceptione, nisi

de religione seu statu perfectiori. Sed quoad

hanc traditionem ex parte religiosi se donan-

tis, et quoad jus acquisitum ipsi religioni,

aequalis est haec admissio scholarium cuilibet

professioni; nam vere se tradunt Societati in

perpetuum, et ipsa eos acceptat, ut ex forma

vovendi patet, et ex declaratione Pontificum

Pauli III, Julii III, Gregorii XIII. Ergo, etc.

20. Contra secundum illattcm illo numero

decimo septimo positum ostendltur, scholarem

desertorem injuriam facere Societati.— Atque

falsum est ab hoc peccato apostasiae posse

hujusmodi transfugas libere absolvi a quo-

cumque confessario , tum quia illi manent
veri religiosi , et ideo subjecti in foro etiam

pcenitentiae Praelatis suae religionis, sine quo-

rum facultate non possunt aliis confiteri, nisi

a Pontifice illam habeant. Per bullam autem

Cruciata? illa non habetur, ut ex tract. 8, lib.

2, nunc suppono, idque maxime respectu

apostatarum, et in tantum detrimenlum reli-

gionis ; videri etiam potest Compendium pri-

vilegiorum Societatis , verb. Absolutio, §11.

Tum etiam quia in bullis Pontificiis declara-

tum est, illud esse verum peccatum apostasiae

a religione, quae jure communi habet excom-

municationem annexam, a qua non potest ul-

lus confessor absolvere ;
quam contra hos

apostatas specialiter tulerunt, et sibi reserva-

runt Pius IV et Pius V , in hulla JEquum re-

putamus , et habetur in citato Compendio,

verb. Apostata, § 1 et 2, cum aliis. Tum de-

nique quia illi, quamdiu in eo statu perma-

nent, in statu damnationis sunt, ut recte di-

xit Cajetanus, in communi de apostatis lo-

quens , verb. Apostasia , et ideo in eo statu

permanentes a nemine possunt absolvi, ne-

dnm a quolibet confessore. Si autem ad men-

tem redeant, ad suos Superiores recurrere

debent, ut ab eis absolvantur , nisi fortasse

obnecessitatem aliquam urgentem juxta com-

munejus absolvendi essent; nam tunc non

virtute bullae Cruciata* simpliciter absolvendi

sunt, sed sub obligatione comparendi.

22. Item non posse Episcopos cum eorum

totis dispensare, ostenditur quadmpliciter. —
Denique, falsum convincitur posse Episoopos

cum his apostatis vel religiosis dispensare.

Quis enim unquam dixit posse Episcopum ju-

re ordinario facere ex religioso non relipio-

sum per dispensalionem, aut ex mendicante

non mcndieantem? Hi autem sunt vere ac

hinc tandem constat quam falsa sint omnia, proprie religiosi, ut ostensum est toto capite

quae in altera illatione subjiciuntur. Nam, ut

ab ultimo puncto incipiamus, cura ostensum

sit Societatem acquirere speciale jus domi-

nativum in scholares Societatis, mediis eorum
Votis, evidens est non posse hujusmodi scho-

lares invita Societate illam deserere, sine ma-

praecedenti ; ergo. Deinde , licet Episcopus

possit dispensare in voto simplici, nou tamen

in traditione et donatione Deo facta et reli-

gioni propter ipsum ; et ideo in aliis religio-

nibus non potost dipponsaro cum oblatis. Bea

conversis
,
qui se vere ac pioprie religioni

gpa ejus injuria, <njia uiivant illamsuo jure, donarunt, etiamsi proprie religiosi non sint
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ftjc defectu votorum ; sed hi religiosi Societa- emissa in tria hcec substanlialia Societatis

tisvere setradunt, et perfectiori modoetcura commutari, cum tamen hac vota sint status,

votis sufficieutibus ad statumreligiosum con- %t prcefertur, religiosi adeo utilis et perfecti,

stituendum ; ergo. Praeterea, Episcopus non ut illa in hiec possint ; hcec vero in aliorum or-

potest jure ordinario dispensare in votis reli-

gionis et totalis castitatis perpetuae ; sed hi

religiosi emittunt imprimis votum totalis cas-

titatis, et praeterea promittunt ingredi Socie-

tatem professam, quae promissio revera est

votum religionis, ut etiam declaratum fuit in

tertia Congregatione , can. 2, diceturque la-

dinum etiam solemnia vota commulari , sit ab

hac Sede justis de causis interdlctum. In qui-

bus verbis duae rationes indicantur. Prima

est:verus status religionis, etpraesertim tam

perfectus , melior est, et gratior Deo
,
quam

observantia cujuslibet voti in seculo emissi

;

sed hsec vota constituunt talem statum ; ergo

tius lib. quarto, cap. decimo sexto et decimo in illa possunt quaelibet vota seculi commuta-
septimo ; ergo non potest Episcopus in eis

dispensare. Neque obstat, si quis respondeat

haec vota includere conditionem, ac proinde

non esse reservata, quia tomo superiori dixi-

mus votum castitatis non esse reservatum,

nisi sit absolutum ; respondetur enim impri-

mis promissionem illam ingrediendi Societa-

tem professam solum includere conditio-

nem hanc , Si ipsa Societas voluerit illum

admittere ; hanc autem conditionem plane

includit omne votum religionis ; est ergo il-

lud tam absolutum votum religionis, quam
esse potest. De voto autem castitatis fatemur

non absolute fieri, sed ut annexum tali sta-

tui , et ideo includere tacitam determinatio-

nem, dum ille status duraverit. Hic autem
status est omnino extra potestatem Episcopi;

ergo et votum quo constituitur, seu quod illi

annexum est. Tandem hae personse sunt om-
nino extra jurisdictionem Episcoporum, ut

est notissimum ? qucmodo ergo possunt Epis-

copi eorum statum mutare, aut in eorum vo-

tis dispensare ?

23. Ultlmum illatum , negans commutari

posse vota in seculo facta, in vota scholarium

Societatis, duplicem sensum habet. — Primo.

— Secundo. — Prior sensus, negans propriam

commutationem, impugnatur. — Ultima illatio

dicti oppugnatoris erat,non posse vota inse-

culo facta in baec tria vota scholarium Socie-

tatis, seu statum illorum commutari. Haecve-

ro propositio duplicem potest habere sensum.

Unus est, etiam per modum commutationis

non posse ex intentione ipsiusmet voventis,

vel ex ordinaria potestate confessorum , aut

Praelatorum Societatis, praecedentia vota in

haec commutari. Alius est, hunc ingressum,

seu incorporationem inSocietate, non habere

vim extinguendi omnia praecedentia vota

,

quam habet professio cum votis solemnibus.

I

Prior sensus, simpliciter loquendo, falsus est,

etita reprobainra Gregorio XIII, dicente: In-

super asserunt non posse vota aliqua %n seculo

XVI.

ri. Alia ratio est a posteriori, seu fundata in

judicio Sedis Apostolicae ; nam vota seculi

possunt commutari in vota solemnia religio-

nis ; sed haec vota Societatis judicata sunt a

Sede Apostolica adeo pcrfecta, ut vetuerit

illa in solemnia alterius religionis, praeter

Cartbusiam, commutari , et consequenter illa

ut paria ad minimum aestimaverit ; ergo

etiam illa judicavit talia, ut in illa possint

vota seculi commutari.

24. Notationespro enucleanda dicta commu-
tatione. — Vota in seculo incompossibilia votis

scholarium Societalis per hcec ipso jure sus-

pendnntur. — Quid de votis compossibilibus.

— Haec autem ipsa commutatio duobus mo-
dis intelligi potest. Prirno, ut ipso jure fiat,

ex intrinseca, scilicet, vi talium votorum, vel

certe ex aliquo privilegio juris. Secundo, ut

fiat ex intentione ipsius voventis, qui praece-

dentia vota vult in haec tria commutare. Dein-

de potest intelligi haec commutatio vel sim-

pliciter, vel secundum quid. Simpliciter ap-

pello, quando priora vota omnino extinguun-

tur; secundum quid, quando tantum sus-

penduntur. Deinde suppono quaedam esse

vota praecedentia hunc statum, quorum ob-

servantia repugnat tali statui et observationi

ejus, atque de his nulla est difficultas, quin

saltem suspendantur ex vi talis status et ho-

rum votorum quamvis simplicium ; et quod
haec vota licite et sancte fiant, et consulenda

sint fieri, non obstantibus aliis votis praeco-

dentibus ; nam quoad hoc haec vota aequipa-

rantur professioni, quia et constituunt statum

de se perpetuum, etvalde perfectum, cujus

observantia Jonge majus bonum est quam sit

executio aliorum votorum. Item, quia talia

vota suspenduntur ipso jure per primum in-

gressum religionis, etiam per novitiatum, ut

in tomo superiori ostendimus ; ergo multo

magis suspendentur per statum religiosum

illis tribns votis firmatum. An vero omnino
eliam auferantur, statim dicetur in num. vi-

43
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gesioio sexio. Aliaautem suntvota quae pos- tingat scholarem approbatum ejici a Socie-

sunt optime in religione impleri, et nihil im- tate, non reviviscat obligatio priorum voto-

pcdiunt religiosam observationem seu disci- rum. Ad quam breviter respondeo, ex inten-

plinam, sed illialiquid addunt. Etde hisetiam tione voventis posse fieri taletn commutatio-

est certum posse, ex voluntate alicujus, qui nem, non tamen fieri ipso facto aut jure, nisi

potestatem habeat commutandi, pro eo tem- intendatur. Ratio prioris partis est, quia hic

pore quo taiia vota duraverint, suspendi per status cum his tribus votis, eo modo quo sunt

quamdam commutationem secundum quid, perpetua ex parte voventis, licet ex parte re-

seu pro eo tempore. Probatur, quiatalis com- ligionis aliquando auferri possint, sunt bonum
mutatio evidenter est in melius ; ille enim melius et perfectius quam omnia vota in se-

status, quamdiu durat, multomeliorestquam culo facta, etiamsi haberent materiam dura-

particularia vota quse in seculofieri possunt. turam per totam vitam; quia per illam obla-

Dices : melius est utrumque simul servare,cum tionem persona multo magis consecratur Deo,

fieri possit. Respondetur, non teneri quem- et fere moraliter contingel ut opera facta in

piara ad omne id quod melius est, et seepe tali statu intra unum annum sint meliora, et

non expedire obligationes accumulare. At- gratiora Deo, quam essentfuturaomniaopera

que hinc fit ut talis commutatio fieri possit aliorum votorum, etiamsi obligatio eorum per

propria auctoritate ipsius voventis, quia oom- totam vitam esset duratura ; ergo hcita et va-

mutatio in melius ita fieri potest, ut supra lida est talis commutatio, non solum si aucto-»

dixi, et ex professo, in lib. 6 de Voto. cap. ritate Superiorum fiat, quod est manifestum,

dceimo octavo. Oportet tamen ut ipse vovens scd etiam propria voluntate. Ratio vero alte-

intendat talem commutationem facere, quan- rius partis est, quia, licetis, qui habetvotum

do haec tria vota emittit ; nam, postquam ali- inferioris boni, faciatvotumde alio bono me-

quis plura vota fecit sine commntatione, non

potest postea sua voluntate unum in aliud

coromutare, quia jam utroque oneratus est.

Deinde potest ha?c commutatio fieri per Prae-

Jatos Societatis, quiacum possint dispensare,

ut suppono, multo facilius poterunt commu-
taie ; sed oportet etiam advertere, si talis

commutatio fiat in aliqua opera religio-

nis, illa manere sub obligatione voti, cum
tamen alias solum fortasse essent sub direc-

tione regula4
, et ideo mclius est, ut simpli-

citer dispensentur pro eo tempore ; vel a

principio commutentur in ipsamet tria sub-

stantialia vota, et religiosum statum, nullam

il'is addendo obligationem voti, ad specialia

opera, quodsinedubio fieri potest. Imo etiam

ipso jure Societatis factum videtur. Nara in

prima Gongregatione generali, can.vigesimo

secundo, de omnibus votis in seculo faclis

liori, non incompossibili priori, si non inten-

dit specialiter commutari unum in aliud, non

commutat ex vi talis facti, sed multiplicat

vota ; sed ita est in pra?senti ; ergo ex vi ta-

lium votorum,non fit commutatio, et conse-

quenter nec jure naturali fit; quia hoc nul-

lum est aliud, nisi quod natura talium voto-

rum postulat; neque etiam jure positivo di-

vino vcl humano, quia nullum tale est. Quin

potius, in dicto can. vigesimo secundo. signi-

ficatur talia vota in seculo facta non omnino

auferri, nisi per protessionem, quod intelligo

ipso jure, seu ex sola intrinseca vi talium vo-

torura ; non vero quod non possint auferri ex

absoluta commutatione intenta a vovente.

26. Juxla dictum posteriorem sensum ad-

mittitur differentia aliqua inter tota schola-

rium Societatis, ac professionem.— Concludi-

tur contra auctores tertii corollarii.— Etquan-

praeterquam religionis determir.atae, dicitur, tum ad hoc posset aliqua differcntia constitui

iu Societatesuspensa esse, etiamsi per profes- inter h»c vola scholariura, et professionem

sionemnontollantur, ct ita ohliqationem eorum simpliciter dictam. Nam per professionom

cessare, dum persona in Societate manet. Quod probabile est extingui orania priora vota Ipso

merito ita factura cst; nam omnes rationes, facto et jure,absque alia commulalionea pm-
quibus D. Thomas piobat preecedenlia vota fitente intenta. Si autem hoc convcnit profes-

per professionem tolli, probant expedire ut sioni (res enim non est certa), id nou prove-

saltcm per hcec vota suspcndantur, ut facile nit ex solo jure naturee, nequeex aliquo jure

constabit legenti ea quae in tomo superioride scriplo, quod suflficienter id declaret, sed ;id-

illo puncto tractavimus. juncta communi consuetudine, ct traditionc

25. Posterioris sensus bipartitaresolutio.— Ecclesiae, qua> omnia in tomo superiori late

Diflicultas vero est, an etiam commutatio probavi et declaravi. Q\\\vl ergo haec admissio

simplicitor hic locum habeat, ila ut, licet ccn- schoiarium in Societate non cst absolula pro-
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fessio, et secundum praesentem statum Eccle- illorum ab horum admissione ; et una voca-

siae est novojureintroducta, ideo non videtur tur professio, non tamen alia, ut constat ex
ad iliam extendendus hic effectus, qui maxi- quinta parte Constitutionum, cap. 1, per to-

me in consuetudine fundatur, cum ilia con- lum, etsaepein sequentibus ; unde in forma
suetudo solum in propriis professionibus lo- ipsa vovendi, qui profitetur, expresse dicit :

cuin habeat. Maxime cum inter statuta Socie- Ego professionem facio • alii vero minime. Et
tatis, in prsedicto canon. 22, fiat in hoc dif- juxta hanc significationem vocis ad difficul-

ferentia inter haec vota simplicia et professio- tatem tactam respondendum est , negando
nem, quae non potest in alia re constitui, slatum religionis solum constitui per profes-.

quod ad praesens attinet, nisi quod professio sionem in hoc rigore sumptam
;

potest enim
extinguit ipso facto prioravota seculi ; status per aliud genus admissionis a nobis expli-

autem scholarium solum ea suspendit, nisi catum vere ac proprie constitui. Quia vero
alia via per dispensationem vel commutatio- jura canonica, et interpretes eorum, ac cas-

teri Doctores locuti sunt de statu religioso

ante Societatis approbationem, quo tempore

per solam professionem in eorigore sumptam
religiosi constituebantur, ideo absolute di-

cunt per professionem constitui verum reli-

giosum. Dicunt etiam professionem esse ne-

cessariam secundum illum statum Ecclesiae,

in quo alius modus non erat in usu, neque

approbatus; et eodem sensu cum niunt ante

professionem non esse verum religiosum,

solum intendunt dicere susceptionem habi-

tus, seu primum ingressum vel novitiatum

non sufficere ad constituendum verum reli-

giosum, donec fiat professio, per quam in-

corporetur quis religioni ; tunc enim non erat

alius mcorporandi modus. Secundo, quia no-

vissime, in can. 26 Congregationis septimae,

nem ab homine, ut ita dicam, auferatur. Si

igituroppugnator ille solum hanc differentiam

constituere voluisset, non cum illo contende-

remus. Quia vero absolute dixit, non posse

jvota in seculo emissa, in tria haec substantia-

lia Societatis commutari, ideo haec assertio
i

'

non minus quam alia reprobatur. Maxime
cum eo semper tendat ut hunc statum ele-

vet, et adeo dimmuat, ut seniiat sufficientem

non esse, ut in illum vota seculi commutari
valeant.

CAPUT V.

AN PRJEDICTA SCH0LASTIC0RCM APPR0BAT0RUM

ADMISSIO IN SOCIETATEM DICENDA SIT PRO-

FESSIO ?

professionisvox latius aliquanto sumitur, dum
1. Unum professionis significatum.-— Juxta sub eo nomine distinguuntur vota formato-

hoc significatum procedit ratio dulitandi ini- rum coadjutorum a prsedicta approbatorum

tio cap. 3 posita. — Superest explicemus an scholasticorum admissione, sic plane etiam

haec admissio et incorporatio scholarium admissio haec non dicetur professio. Unde si-

approbatorum in Societate, non solum con- militer ad praesentem difficultatem negabitur

stituat illos in vero statu religioso, ut hacte- consequentia,religiosum scilicet statum con-

nus probatum est, sed etiam (ut rationi du- titui per professionem solum eo etiam la-!

bitandi initio capitis tertii positae omni ex tiori modo sumpta professione.

parte satisfaciamus) dicenda sit vera pro- 2. Alterum significatum juxta guod etiam

fessio, etita possit simpliciter appellari. Quae satisfit prwdicta rationi dubitandi. — Po-

test vero tertio accipi vox illa professio reli-

giosa, generalius pro quocumque firma ac

stabili unione cum religione approbata, per

traditionem, et vota substantialia religionis,

per legitimam potestatem ecclesiasticam pu-

blice admissam. Et hoc modo dicendum est,

hanc scholarium admissionem in Societatem

trinsecam religionis, sic dicendum est hanc esseveram professionem, utexdictis constat.

admissionem non esse professionem, quia Sic etiam generaliter pro quocumque tcm-
revera illi non convenit praedicta descriptio, pore, et tam de facto quam de possibili, ve-

t hactenus probatum est. Atque in hoc sen- rum est, per omnem professionem hujusmo-
su , in eodem Societatis instituto, ac bullis di, et per solam illam, verum ac proprium
et constilutionibus ejus, distinguitur gradus statum religiosum consiitui. Quod etiam ex

scholarium a gradu professorum, et admissio hactenus dictis notum est. Nec vero haec si-

licet videatur quaestio deusu vocis, tamen ad
intelligentiam jurium potest esse necessaria;

nam quod ad rem spectat, facile poterat dis-

tinctione expediri. Primo enim si nomine
professionis religiosa? intelligatur traditio

lOmnino absoluta, etvotis solemnibus firmata,

atque adeo indissolubilis per potestatem in-



676 LIB. III. DE ADMlSSIOlNE SCHOLARIUM AD VOTA SlMPLICIA, ETC.

gnificatio illius vocis aliena est ab ejus pro- injurecomprehendendisintsubnomineregn-

prietate, et communi usu, et ab usu multo- larium seu religiosorum ; nam haec duo, pro-

rum Doctorum; nam, juxta latinam proprie- fessus, et regularis seu religiosus, videntur

tatem, profiteri generaliter significat, vel pa- esse in jure aequalia, seu ad convertentiam

lam ac publice promittere, vel munus aliquod dici. Secundum declaratur, quia omne jus

publicum cum aliqua solemnitate suscipere, antiquius approbatione Societatis, per profes-

quomodo dicitur quis profiteri militiam, aut sionem sine dubio solum intelligit illam quae

magisterium Theologiae scholasticae, vel sa- tunc erat in usu; jura autem posteriora non

crarum litterarum, aut jurisprudentiae, etc. Sic mutarunt significationem vocis, sed in eodem
etiam D. Thomas 2. 2, q. centesima octoge- sensu locuta sunt; ergo nullam comprehen-

sima quarta, articulo quinto, ait, Episcopum dunt sub illa voce, nisi professionem illam,

cum assumit Episcopatum, solemnem pro- quae per solemnia vota fit. In conlrariura jau-

fessionem facere, ubi constat non loqui de tem est, quia multa sunt in jure attributa re-

solemni professione, prout a religiosis fit ; ligiosae professioni, quae in hanc etiam scho-

sic etiam ConciliumToletanum II, cap. 1, de

subdiacono dixit , admitti posse vigesirao

anno aetatis, habita probatione suae profes-

sionis. Praeterea Innocentius, in cap. Porre-

ctum, de Regular.,professionem validam vo-

cavit illam, quae fit extraclaustrum, etin ma-
nibus alicujus qui non habet potestatem in-

larium admissionem conveniunt,et alia cora-

muni voce non significantur. Item quia no-

men religiosi comraune esthispersonis; ergo

et nomen professionis, juxta usum juris, de-

bet esse commune.
4. Affirmandum in fatorabilibus.— Dis-

tinctione utendura censeo : aut enira jura lo-

corporandi religioni, quamvis solum habeat quuntur de gratiis et favoribus concessis re-

vim voti simplicis ; et ibi Antoninus, a quo li^iosis professis, aut de rebus odiosis, seu

non mullum dissentit Abbas, numero duode- quae rigorem continent. Si sermo sit de

cimo, ita etiam loquitur de professione facta prioribus, extendenda censeo ad vota scho-

in manuEpiscopi, cura tamen fateantur illara larium Societatis, atque adeo sub nomine

non constituere verum religiosum, sed solura

esse votum quoddam simplex, et cum solera-

nitate quadam accidentali emissum. Et Paltl-

danus, in 4, d. 38., q. 3, in fine, non dubitat

professionem tacitam vocare professionem,

quamvis dubitet an talis professio reddat in-

habilem ad matrimoniura. Cura ergo haec in-

corporatio scholarium in Societate, publica

sit non solum promissio, sed etiam traditio,

atque assumptio religiosi status, et jam nunc

reddat personam inhabilemad matrimonium,

professionis comprehendi etiara hanc sclio-

laiium incorporationem. Hoc imprimis col-

ligo ex generali regula Innocentii, Panorrai-

tani, et aliorum, in Rubric. de Regul., qui

dicunt sub nomine religiosi quoad favora-

bilia plures comprehendi, qui variis modis

divino cultui omninodicati sunt, quamvis non

sint solemniter professi; ergo multo ma-

gis sunt extendenda similia jura ad hos re-

ligiosos Societatis, qui ncn utcumque sunt

divino servitio mancipati, sed tanquam veri

merito possetappellaripro/mzo.Uhi de sensu et proprii religiosi ; ergo eadem ratione. fa-

constaret, quod, scilicetin hac generali signi- vores et gratia1
,
quae conceduntur jure com-

ficatione, et non in alia rigorosa et quasi spe- muni, vel regularibus sub hoc nomine, vcl

cifica suraitur. religiosis, vel etiam pro/essis sub his nomiui-

3. An in jure nomine professorum venire bus, extendi debent ad praedictos scholares;

etiam debeant scholares Societatxs,atque adeo evgo eadem proportione loquendum est de

nomine regularium et religiosorum.— An vero professione, et de incorporaUone horum scho-

jura, quae loquuutur de professione relipio- lariura, quoad favores et gralias. Secundo et

nis, comprehendant hanc adraissionem scho- principaliter idcolligo ex Motu proprio Pii V,

larium Societatis, necparum refert, nec facile qui incipit, Dum indefess(p, ubi cum dixisset,

definiri potest. Pnmum constat, quia ex illo

pendent qua-stiones plures, ut an omnia, quae

jnra requirunt ad professionem, requirantur

ad hanr. admissionem, ut talis &'tas, tantum

pvobntonis tempus. etc. Ilem an mptiiM-ed-

<3at nuUum hunc ingressom, sicut reddit nul-

lara illom ingressum, et sic de aliis.Deni(jue

omnes et singulas personas Societatis, intra

religiosos mendicantes vere et non ticte nu-

merari debere, subdit : A quo omnes et sin~

gulas tam juris quam hominum dispositiones

in favorem religiosorum , seu fratrum mendi-

cantium, nunc tt pro tempore emanatas, et am
in Societate, illiusquc domibus, collegi s. .

mde eliaui peaucie videlur, an hi scholares posito, et aiiis religiosis locum. hauere. l)uain
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concer-sionem slatim extendit ad omnia pri-

viiegia, etiam specialissima, immunitates,

exemptiones, etc. Et semper loquitur de om-

nibus et singulis personis Societatis, sub qui-

bus sine dubio scholares approbatos compre-

hendit; nam ideo domibus collegia semper

adjungit, ut de omnibus personis, quae sunt

illorum membra, se loqui significet. Et hanc

declarationem amplius explicuit, et confir-

mavit Gregorius XIII, in bullis saepe citatis.

5. In non favorabilibus distinguendum. —
Si autem loquamur de his, quae professioni

vel religioso professo,de rigore juris tribuun-

tur, vel ad ea, quae odiosa sunt, spectant, ut,

verbi gratia, cum excommunicantur religiosi,

qui hoc vel illud fecerint, vel qui professio-

nem hoc vel illo modo faciunt, et similia,

tunc ulterius considerandum est an res illa,

de qua jus loquitur, peculiari modo respi-

ciat, vel fundetur in solemnitate professionis,

vel solum respiciat statum religiosum, ut sic,

et professionem quatenus illum constituit.

Nam in juribus quorum materia est prioris

generis, sub professione non potest compre-

hendi haec incorporatio scholarium approba-

torum Societatis, quia in tali incorporatione

deest fundamentum talium jurium, quod est

solemnitas professionis ; in juribus autem

quorum materia est posterioris generis, tunc

sub nomine professionis, haec etiam incorpo-

ratio comprehendenda videtur. Exemplum
prioris partis est in cap. unico, de Voto, in6,

ubi dicitur votum solemnizari, quantum ad
impediendum matrimonium, per professio-

nem expressam, vel tacitam, factam in aliqua

religione approbata ; ibi enim sub professio-

nis nomine in rigore non comprehendebatur

haec incorporatio scholarium Societatis; nam
ante specialem constitutionem Gregorii, per

votum castitatis in ea factum non reddebatur

persona inhabilis ad matrimonium, quidquid

aiiqui senserint ; et, licet nunc votum illud

habeathunc effectum, non est ex vi illius ju-

ris coramunis, sed ex speciali jure Grego-

rii Xfll, quo non obstante illud votum so-

lemne non est, ex declaratione ejusdem Gre-

gorii, juxta intentionem voventium, et ad-

mittentium illud; ergo non comprehenditur

sub dicto cap. unic. ; ergo nec incorporatio

haec comprehenditur sub professione, de qua
ibi sermo est. Sumitur ergo ibi professio stricte

pro illo vinculo omnino absoluto et indisso-

lubili, quo secundum commune jus religiosi

ligantur et traduntur. Aliud exemplum de

eadem re existimo sumi posse ex Extravag.
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unica Joannis XXII, de Voto, ubi, qni pust

matrimonium ratum non consummatum sa-

crum ordinem suscipit, suspenditur, nisi pro-

fessionem in aliqua religione approbata fa-

ciat; nam tunc per Dicecesanura conceditur

ei dispensatio, a quo ad talem professionem

udmonendus dicitur. Ibi enim sub professione

non intelligo comprehendi hanc incorpora-

tionem nostrorum scholarium, nec per illarr»

illi juri satisfieri. Ratio est, quia intentum

Pontificis ibi est, ut matrimonium ratum,

quod per votum sacri ordinis solutum non
fuerat, per aliud vinculum professionis sol-

vatur, ut sic solutus ab obligatione uxoris de-

center possit in suscepto ordine ministrare.

At vero per vota heec scholarium Societatis

non fit ille effectus, ut infra, lib. 4, cap. 2,

dicam, sed est proprius votorum solemnium

;

ergo per illa non satisfit intentioni Pontificis

in dicto textu ; sumitur ergo ibi professio

stricte, ut solemnitatem includit.

6. Pars posterior exemplo etiam declarctur.

— Exemplum aliud ex c. Religioso.— Alterius

autem membri exemplum sumere possumus

ex Motu proprio Sixti V, in praedicta ratione

dubitandi, initio cap. 3, citato, dum ait: Tunc

vere et proprie religiosi esse dicuntnr, cum pro-

fessionem emittunt; ibi enim solum sumit

professionem,ut a susceptione habitus, id est,

a primo ingressu seu novitiatu distinguitur;

solumque illam considerat, quatenus est vin-

culum inter religiosum et religionem, suffi-

ciens ad verum statum religiosum consti-

tuendum ; et ideo non dubito quin sub ea voce

scholares Societatis comprehenderit, et ita,

quae ibi circa professionem disponit, licet

odiosa et rigorosa videantur, ad hanc etiam

incorporationem pertinent, ut consuetudo

etiam declaravit, et mox dicemus. Atque ita

etiam intelligendum puto cap. Religioso, de

Sentent. excom., in 6, § Quamvis, ubi signi-

iicatur privilegium canonis Si qtds suadente,

in rigore juris , solum convenire religiosis

professis, ibi autem speciali concessione ex-

tendi ad novitios ; nam sine dubio e^tensio

illa necessaria non erat pro scholaribus So-

cietatis, sed in ngore comprehendebantur

sub canone, quia veri religiosi sunt, un-

de in verbis illius paragraphi : Quamvis au-

tem is, qui religionem ingreditur , religiosus

censeri cum effectu non possit, donec sit tacite

tel expresse professus, sub professione com-

prehendenda est haec incorporatio, quia ibi

non consideratur professio, ratione specialis

solemnitatis, sed solum quatenus constiluit
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verum religiosum., ilhrnque a novitio distin- constitutionibuserat alias sufficienter expres»

guit. Nec refert quod illud jus et similia fue- sum, cum dicant, per hsec vota scholares ad

rint condita ante institutum Societatis, quia, mitti et incorporari in Societate, et membra
}icet verum sit tunc non cecidisse Societatem ejus fieri, ut etiam in primo cap. hujus libri,

sub expressam intentionem sic loquentium, numero quarto, inculcavimus. Quod autem

tamen confuse comprehensa fuit, quatenus in ea forma vovendi non exprimatur distin;

generatim intendebant loqui de vinculo con- cte promissio Preelatis Societalis facta, sicut

gtituente verum religiosum, quod nomine exprimitur in forma admittendi coadjutores

professionis significabant, ut dixi, quia tunc formatos, non ideo est quia in re ipsa scho-

non erat alius modus incorporandi in religio- lares etiam non se obligent Societati, eique

ne ; illud autem materiale est, et ideo non tradant jus in se ipsos, ut jam in cap. primo

obstat quominus sub formali decisione talis hujus libri, numero septimo, attigimus, sed

juris hic status comprehendatur, sive illa 6olum factum videtur ad distinguendum gra-

pertineat ad favorem, sive ad rigorem.

7. Objectiones ea> doctrina Navarri contra

Jianc postericrem partem indicantur et exclu-

duntur. — Contra hanc vero partem posset

dum scholarium a gradu coadjutorum for-

matorum ; nam hi, licet solemnia vota non

emittant, constiluuntnr jam in termino, ne-

que ultra progredi debent in statu seu gradu

quis objicere multa, quae Navarrus affert, Societatis, ac propterea majori quodam vin-

cons. 6, de Statu monach., ubi contendit sub culo morali cumipsa Socielate conjunguntur,

nomine professionis monialium non debere etextra omne genus probationis constituun-

comprehendi quasdam oblatas sub quadam tur, et ipsa Societas arctius obligatur ad eos

dispositione rigorosa ; et illa occasione signi- retinendos perpetuo, nisi denuo per crimina

ficat, in simili dispositione, pro/essionis nomen et contumaciam in illis reddantur indigni. Ad

nunquam debere extendi ad eam quee proprie hoc ergo significandum ilh expresse vota emit-

et in rigore professio non est. Verumtamen, tunt m manibus Preelati, cui se expresse obli-

si attente legatur, loquitur de professione, gant, et ipse eos admittit. Scholares vero li-

ut distinguitur ab omni oblatione, seu dona- cet incorporentur Societati, non tamen ut in

tione personee, quee non constituitillam vere eo gradu semper maneant, sed ut sic incor-

et proprie religiosam, qualis erat in illis obla- porati adhuc amplius probentur. Et ideo, licet

tis, et tuncrecte procedunt omnia queeaddu- Societas debeat eos retinere, quandiu ratio-

cit. Nihil autem nobis obstant, qui loquimur nabilis causadimittendi non subest, tamen ad

de vinculo constituente vernm ac proprium hoc judicandum liberiorest, et minor causa

religiosum, etideononputamus comprehendi sufficit, et ad eam explorandnm prohatio or-

Bub talibus decisionibus jurium per argumen- dinatur; ad hanc ergo libertatem Societatis

tum a simili, vel a paritate rationis, sed per

proprietatem religiosi status, et vinculi quo

constituitur,de quotaliajura loqui intendunt,

et sub illa ratione illum significant per talia

signifieandam dicuntur vota illa non fieri in

manibus Preelati, sed soli Deo, scilicet, quan-

tum ad expressam formam promittcndi

,

quamvis implicite et in actu exercito (ut sic

verba. Quee resolutio multis aliis particulari- dicam) talis obligatio ex ipsa traditione et in-

bus exemplis declarabitur capite sequenti, corporatione conlrahatur. Et ob eamdem

et in discursu materiee. causam fit ibi promissio ingrediendi Soeietu-

8. Ad secundam confirmationem achersario- tem,scilicet,quoad aliquem ultimum gradum

rtcm in c. 3, num. \. — Ultima confirmatio, etterminum ejus^siceniniiSoci^ff^nomen eo

et objectio contra prcedictam veritatem, facta loco sumitur : quod non obstat quin alio mo-

in eodem cap. 3, inilio, sumebatur ex forma do eeedern personee vere ac proprie ex tunc

tpsa vovendi, et ex ipsiusmet verbis conslitu- incorporentur Societati, prout comprohendit

tionum Societalis, ad quam jam ex parte res- omnia membra sua, juxta ea, quce de signi-

ponsum est, omitti in illa forma verbum pro-

itendi, quia juxta communem usum, signi-

licare solet traditionem cum voti solemnitate,

et solum usurpari verha vovendi et promit-

tend>, ut indicetur talia vota csse simplicia,

non tamcn propterea excludi veram traditio-

nem personce, quee per eadem vota tit Socie-

tati, ut Gregorius XIII declaravit. Et in ipsis

ficalione hujus vocis in libro primo , cap.

primo, num. dccimo tertio, adnotavimus.
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autem potest an decretum illud haec eliam

vota et incorporationem scholarium in So-

cietate comprehendat. Ratio autem dubitandi

est, quia ibi solum loquitur de professione,

et ad illam postulat illas duas conditiones,

unde subdit : Professio autem, antea facta, sit

nulla; haec autem non est professio in toto

i. Notationes duce pro tractandis. — Ad rigore juris ; ergo cum illa lex rigorosa sit,

quaestionem hanc applicari possunt fere om- restringenda est, ut hoG vinculum non com-
nia, quse in toto librode professione religiosa prehendat. Confirmatur, quia iJlud decretura

in generelate diximussuperioritomo.Quam- irritans ideo preecipue factum videtur, quia

vis enim haec incorporatio scholarium non sit professio, semel valida, est absolute indissolu-

CAPUT Vfc

QUM C0NDIT10NES NECESSARIJS SINT EX PARTE

VOVENTIS, UT HJIG VOTA SCHOLARIUM VALIDE

FIANT.

vera professioin rigorepraecedenti capite de-

clarato, tamen, quia cum illa convenit in tra-

ditione, et in substantia votorum. atque adeo

in contractu, exquo oritur vmculum interre-

ligiosum et religionem, solnmque ditfert in

bilis, et ideo difficile habet remedium, si se-

mel valide fiat, quantumvis temere et incon-

siderate fiat.Atverohocvinculumscholaiium

Societatisnon est ita indissolubile simpliciter,

neque habet remedium adeo difficile; ergo

modo obligationis ex parte religionis, et con- non est cur sub illa lege comprehendatur.

sequenter in absoluta nerpetuitate et indisso- Nam haec ratio declarat, decretum illud cadere

lubilitate talis vinculi ex utraque parte , ideo in professionem solemnem, quatenus talis est,

multae, et fere omnes conditiones requisitae et ideo non comprehendere incorporationem

ad valorem pr^fessionis requiruntur etiam ad hanc, juxta regulam capite praecedenti, nu~

preesentem incorporationem ;
propter diffe- mero quinto

,
positam. Vel saltem quamvis

rentiam vero dictam explicandum a nobis est, hoc non sit certum, sufficit rem esse dubiam,

an exceptio aliqua, vel limitatio, aut declara- ut lex illa quoad hanc partem coarctanda sit

tio hic adhibenda sit, quod faciemus breviter potius quam extendenda. Propter quae haec

per singulas discurrendo. Prius tamen in ge- pars aliquando probabilis mihi visa est, quia

nere duo animadverto. Unum est, quasdam vota simplicia non solent ab Ecclesia irritari

ex dictis conditionibus esse ex natura rei ne- hoc genere irritationis antecedentis, ut supe-

cessarias propter morale vinculum quod per riori tomo in proprio loco explicavi ; tota au-

professionem contrahitur, ut sunt usus ratio- tem obligatio , quae in hoc vinculo cum So-

nis, liber consensus, etc. Et, de his indubita-

tum est, etiam in hac incorporalione esse ne-

cessaria, quia etiam hic contrahitur morale

vinculum. Aliae vero sunt conditiones requi-

cietate nascitur, aut est votorum simpli-

cium, aut nontranscendic ordinem etmodum
ejus.

3. Re tamen attentius considerata, verum
sitae de jure positivo, et de his potest esse res existimo illas duas conditiones requiri ad va-

magis incerta. Ad judicium autem ferendum lorem hujus incorporationis, eamque sub no-

applicanda erunt principia in superioribus, mine professionis fuisse ibi a Concilio com-
tom.videlicetpraecedent.,etinlibrosecundo, prehensam. Pnmo, quia decretum illud non
cap. tertio, posita. Alterum est, conditiones pertinet advoti solemnitatem, sed ad modum
quasdam requiri ex parte religiosi, alias ex assumendi et constituendi statum vere reli-

parte religionis. De prioribus ergo in prae- giosum, utsatis significantilla verba: Inqua-
senti capite dicemus, de posterioribus in se- cumque religione, tam virorum quam mulie-

quenti. rum, professio nonfiat. Quod perinde fuit ac

2. An duce primce conditiones ad professio- si diceretur : Nemo ad religionem assumatur,

nem,requirantur etiam ad vota scholarium So- vel religioni incorporetur ; verba enim illa in

cietatis.— Prima conditio est ut ante secun- omni proprietate hunc sensum admittunt. In-

dum ingressum praecedat integer annus no- tentio autem Concilii fuit in hoc modum po-
vitiatus. Et secunda huic similis est, ut pro- nere, etgeneralemregulam statuere pro om-
fessio non fiat ante expletum decimum sextum
annum aetatis. Quae duse conditiones, licet in

antiquo jure fundamentum habeant, nunc
maxime vigent, et necessarise sunt ad valo-

rem professionis, ex decreto Concilii Triden-

tini, sess. 25, cap. 15, de Regular. Dubitari

nibus religionibus ; nec verisimile est, cum
jam esset instituta et approbata Societas, om-
nino illam praetermisisse, et liberam reliquis-

se, ut in quacumque eetate pubertatis, et sine

probatione, posset ad hunc gradum religiosos

admittere ; maxime cum hic status religiosus
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etiem quoad hunc gradum valde difficilis sit, receptionera ad verum statum religiosum

;

et ex parte objecti, seu materia-, ac modi vi- ergo etiam in snperiori capite eodem modo
vendi, cum quocumque alio comparabilis, ut de professione locutum fuerat.

libro primo, capite tertio, a numero quarto, 5. Denique, quamvis hsec lex videatur ri-

et capite septimo, numero sexto, ostendi; ex gorem continere, tamen revera potius conti-

parte autem vinculi, licet videatur aliquantu- net favoris gratiam ; amplianda ergo est ad

lum minus indissolubile , tamen illud totum totum statum religiosum. Antecedens decla-

est ex parte religionis, et in ejus commodita-

tem. Concilium autem in hoc decreto consu-

lere magis voluit commodis et perfectae de-

liberationi ipsius religiosi, quae non minus

unicuique necessaria est in assumptione hu-

jus status, cum ex parte sua omnino se tra-

dat et obliget, ac perpetuo ligatus maneat;
nam, si quod remedium adhiberi postea po-

test.ilhidsolum est ex parte religionis, quan-

do ipsa judicaverit sibi convenire; nam ex

parte religiosi, solum illi superest remedium
dispensationis, quod longe difficilius est in

toto hoc statu
, quam in quibuslibet votis

simplicibus extra statum religiosum factis, ut

iu c. 8, ostendam.

4. Accedit quod, si Concilium voluissetSo-

Cietatem ab hac regula excipere, id profecto

aliquo modo insinuasset, sicut in capite se-

quenti fecit, excipiens Societatem a generali

regulaquam tradiderat, ut, expleto anno pro-

bationis, novitii vel ejiciantur, vel ad profes-

sionem admittantur. Existimo enim illam ex-

ceptionem non solum , vel potius non tam

ratur, quia, quod professio fieri non possit

intra annum novitiatus, favor est religiosi

;

quod autem non fiat ante certam aetatem,

publicam utilitatem religionis respicit, ut di-

xit Navarrus, cons. 25, de Regular.,quod in-

cipit : In ordine Minorum. Vel certe ( ut ego

existimo ) utrumque redundat in utriusque

vtilitatem. Nam etiam est magnum commo-
dum religiosi , ut non ligetur ante certam

aetatem, in qua perfeclius deliberare possit,

sicut est commodum ejus non posse ligari

ante sufficiens unius anni experimentum. Et

e converso, etiam ha?c pars de integro anno

novitiatus publica utilitas est religionis, quia

non minus in ejus favorem, quam religiosi,

introductus est novitiatus annus, juxta cap.

Ad Apostolicam, de Regular.

6. Tertia guoque ad professionem conditio

probatur procedere etiam de prcedidis totis

sckolarium. — Tridentini decretum de quin-

quennio ad reclamandum eisdem votis accom-

modatur. — Ingressus religionis interdum su-

mitur pro votorum emissione finito noviliatu.

fuisse positam a Concilio propter professio- — Tertia conditio ad professionem necessaria

nem solemnem, quae post multos annos in est ut non fiat ex metu cadente in constan-

Societate fit, quam propter hanc incorpora- tem virum,de qua conditione eadem dubita-

tioncm scholarium, quae non post annum, tio quae de praecedentibus tractari potest,

sed post biennium fit. Nam solemnis profes- quia, ut diximus tomo superiori, haec condi-

sio ex ipsis verbis legis intelligi poterat ex- tio non est necessaria jure naturaa ad valo-

cepta
; quia lex illa solum loquitur de pro- rem professionis, sed tantum ju.e canonico.

fcssione, quae immediate post probationem a

novitiiis fit, et per illam pra^cipue voluit Con-
cilium commendare, ut novitii aliarum reli-

gionum non diutius quam per annum in no-

Et ideo dubitari potest an hic modus profes-

sionis seu incorporationis nostrorura schola-

rium sub ULj jure antiquiori comprehenda-

tur. Eodem tamen modo affirmandum cen-
vitiatu detineantur; in Societate autcm nec seo. Primo, quia jus, irritans religionis pro-

solet ficri professio solemnis immediate post fessionem ex metu factam, fundatur in diffi-

noviliatum
, nec propter dilationem ejus de- cuilate et proprietate status religiosi, quae in

tinentur novitii diutius in probatione, sed hoc statu invenitur, quantum est ex parte

tam religiosi in quodam inferiori gradu, et

ideo ex ipsa forma talis legis videri poterat

non comprehensa Societas quoad professio-

nem solemnem. Praecipue ergo videtur Con-
cilium per illam exceptionem concedere , ut
novitii Socielatis ultra annum possint in pro-
batione detineri, priusquam in queracumque
gradum hujus religionis incorporcntur; ergo
nomine professionis intellexerat non tantum
profesaionem solomaein, sed quaracumque

obligationis, et rautationis vitae ipsius religio-

si. Secundo , quia cap. unic. De his qua> vi,

in quo maxirae illa conditio fundatur, licet

in particulari loquatur de muliere qua* mo-

nachalem habitum invita susceperat, motu

mortis monasterium ingrediens, nihilominus

definitionem continet generalem, et in ea

non considcratur , nisi an timore mortis reli-

gionem intraverit, ut in fine textus dicilur.

Quae verba gcneralia sunt, et cum omni pro-
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prietate in hunc ingressum scholarium con-

veniunt. Unde obiter infero, hos scholares

approbatos etiam comprehendi sub illo de-

creto Concilii Tridentini, sess. 25, cap. 19, de

Regular. : Quicumque regularis praitendat se

per vim et metum ingressum esse religionem,

aut etiam dicat ante atatem debitam profes-

sionem fecisse, etc, non audialur, nisi intra

quinquennium , etc. Nam idem quinquennii

tempus existimo servandum esse ad similem

seu proportionatum etfectum, respectu voto-

rum, seu incorporationis horum scholarium
;

atque adeo nomine professionis ibi compre-

hendi; quia illa etiam constitutio non respicit

principaliter solemnitatem voti , sed stabili-

tatem religiosi status , et quietem persona-

rum regularium. Unde (quod notandum est)

idem significare videntur, in illo cap., ingres-

sus religionis, et professio ,
quia clarum est

non esse ibi sermonem de ingressu ad novi-

tiatum, sed ad ipsum religiosum statum

;

hunc enim oportet libere fieri, et sine metu
;

constat autem sub nomine mgressus religio-

nis comprehendi hunc mgressum scholarium;

ergo etiam nomine professionis.

7. Procedit item quarta condilio. — Atque

hinc etiam infero, eodem modo in hoc in-

gressu , sicut in quacumque alia professione,

requiri conditionem quartam, nimirum, ut

consensus praestitus ad talem actum non sit

per dolum, vel ignorantiam, vel deceptionem

in re gravi extortus ; imo in hoc res certior

est, quia haec conditio non jure positivo sed

naturali necessaria est, eo quod talis igno-

rantia non solum faciat involuntarium secun-

speciali jure illius, et ideo licet hic etiam ha-

bere possit locum qufestio, an jura, quae ir-

ritant professionem factam ab uno conjuge

sine licentia alterius post consummatum ma-
trimonium, locum habeant in scholaribus So-

cietatis, tamen hic minus est necessaria, quia

ex speciali jure Societatis constat hoc esse

impedimenturn irritans ingressum , atque

adeo inhabilitans personam ad quemcumque
gradum Societatis.

40. In Societate nec professio neque vota

scholarium valent a conjvgato emissa, nisi om-

nino libero ab uxore.—Imo, licet jure communi
interdum valeat professio unius conjugissine

legitima conversione alterius, qui licentiam

dedit, cum moderationibus in jure expressis,

et superiori tomo declaratis, nihilominus in

Societate mihi probabilissimum est, nec pro-

fessionem, neque hanc scholarium admisaio-

nem validara esse, nisi plene ac perfecte tol-

laturilludimpedimentum, quoadomnem obli-

gationem redeundi unquam ad consortium

uxoris, vel reddendi debitum, etiamsi ipsa

petat, quomodo non tollitur plene hoc im-

pedimentum, nisi cum facultate uxoris simul

concurrat legitima conversio ejus. Hoc autem

colligo ex ipso jure Societatis a Pontificibus

confirmato. Nam in cap. 2 Examinis absolute

ponitur, ut impedimentum irritans, matrimo-

nium consummatum. In cap. vero 3, lit. C,

additur declaratio : Nisi adsint conditiones

illa>, qua exigi solent , ut conjugatus religio-

nem ingredi possit. Et in prima parte Consti-

tutionum, cap. 3, lit. F, apertius declaratur,

tunc hoc desinere esse impedimentum, quan-

dum quid, sicut metus, sed simpliciter causat do a conjuge facultas concederetur , servatis

non voluntarium, ut in superioribus declara-

tum est; consensus autem voluntatis tam ne-

cessarius est in hac incorporatione , sicut in

quacumque alia.

8. Procedit et quinta multo magis, quam in

professione solemni. — De quinta vero condi-

tione, quae est libertas a legitima servitute
,

nihil hic addere necesse est, quia jam supra,

lib. % cap. quinto, numero vigesimo quinto,

vidimus , licet servitus jure communi im-

pediat, et non dirimat professionem subse-

cutam, ex speciali tamen jure Societatis esse

impedimentum inhabilitans personam, quam-
diu servitus durat.

9. Similiter et sexta. — De matrimonii

etiam vinculo, cujus carentia posset ut sexta

conditio postulari, etiam ibidem, a numero
vigesimo secundo, diximus ,

quomodo in So-

cietate necessaria sit , etiam ex proprio et

aliis circumstantiis, qucp juxta sanam doctri-

nam et usum sancta Ecclesice solent observari.

Non ergo tollitur impedimentum per solam

facultatem conjugis, nisi concurrant aliae cir-

cumstantiae, quoe omnino liberam et expe-

ditam relinquant personam ad sumendum
statum religiosum , et permanendum in illo

sine ulla injuria conjugis, etiamsi ipsa postea

velit maritura revocare.

11. Item et septima.— Septimo loco dixi-

mus eodem tomo, ad has conditiones perti-

nere, ut persona professionem emittens in

dignitate Episcopali constituta non sit. Circa

quam nihil speciale est in Societate institu-

tum aut declaratum. Certum tamen existimo

illud coramune jus a fortiori habere locum in

hoc ingressu Societatis, quia etiam in profes-

sione ejus citra omne dubium locum habet ;

non emm potest Episcopus sine iicentia Fon-
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Uficis professus in Societate fieri ; multo ergo jor ratio, cum hoc vinculura scholarium So-

minus poterit in quolibet inferiori ejus gradu cietatis aliqua ex parte minus rigorosum sit.

constitui, nec de hoc oportet plura dicere

;

Quapropter ex peculiari instituto Societatis

quia non solum res clara est, verum etiam poterit ipsa in simili casu jure ac merito irri-

casus, in quo aliud contingat, vel intentetur, tare tale vinculum, quod aliae religiones non

videtur moraliter impossibilis; quacumque possunt facta professione: quia neque ex in-

autem ratione cogitetur, applicari ad illum

potest tota doctrina circa professionem illo

loco data.

12. Atqne etiam octava.— Octava conditio

assignari potest, ut persona non sit ligata

tentione sua, neque ex approbatione Pontifi-

cum sibi reservant talem facuitatem in ipso

contractu professionis, sicut reservat Societas

in hac scholarium admissione. Cum autem

facultatem habeat, et illa causa sit valde jus-

professione alterius religionis. Quse quidem ta, prsesertim quando debitum ad parentes

conditio ex jure communi solum procedit de antecessit ipsam incorporationem, non est

religione, quse strictior sit ; in Sooietate au- dubium quin licite possit illam irritare, et

tem ex jure speciali extenditur ad quamcum- scholarem liberum dimittere, ut parentibus

que religionem, etiam laxiorem; imo nonso- inserviat.

lum ad professionem in illa, sed etiam ad pri-

mum ingressum, seu habitus receptionem;

nam hoc est unum ex impedimentis irritanti-

bus ingressum Societatis, et quamcumque in-

corporationem cum illa, ut in superioribus

visum est, lib. 2, cap. 4, a num. 16.

13. Quid de nona conditione , fie gfatiter

egeant professuro parentes sui. — Societas li-

14. Non tavnen tenetur dimittere ti talis in-

digentice.— Teinri tamen aliquando poterit ex

vi sui debiii regiminis.— Quin potius qu^ri

potest an ad hoo etiam teneatur Societatis

Praelatus. Sed in hoc eamdem censeo ratio-

nem esse de Societate, et de quacumque alia

religione, quantum ad obligationem dandi

facultatcm suis religiosis, jam incorporatis

cite potest dimittere scholarem pro suiveniendo in quocumque gradu, ut parentibus indigen-

graviter egenti.— Nono impedire multum so-

let ingressum religionis, saltem ne liceat,

obligatio ad parentes graviter indigentes, et

ideo immunitas ab hac obligatione solet etiam

inter conditiones ad professionem necessa-

rias numerari. De qua nihil speciale in prae-

senti dicendum occurrit ; nam commune jus,

et generalis doctrina, tomo superiori data, ad

faanc etiam scholarium nostrorum admissio-

nem applicanda est. Unde quoad hanc par-

tem, non est dubium quin sub pro/essionis

nomine comprehendatur. Ratio est
,

quia

quantum est ex parte sua, ita se tradit et

obligat religioni,et rauneribus ejus ad divina

obsequia hic reiigiosus Socict-itis, sicut quili-

bet alius professus, quse traditio et obligatio

ita est injuriosa parenti, sicnt quaelibet pro-

fessio, quiaexse ita impedic obsequium ojus.

Tamen, sicut professio facta contra hujus-

modi debitum et obligationem, nou est ipso

jure nulla, licet ibicite tiat, ita etiara in prse-

senti admissio , et vota scholaris indebite

facta contfa eamdem obliirationern, non sunt

ifflta ipso faclo, quia nullum est positivum

tibus subveniant. Nam jus illud, quod sibi

Societas reservat ad dimittendum scholarem

approbatum ex justa causa, non inducit spe-

cialem obligalionem dimittendi illum propter

commodum parentum, quia jus illud non ad
bonum aliorum, sed adbonum ipsiusmet re-

ligionis ordinatur. Deinde quia vel talis est

casus in quo teneatur Societas facultatem

concedere religioso, ut subveniatparentibus,

necne. Si ad hoc non tenetur, multo minus

tenebitur dimittere illum, ut per se constat

;

si autem ad illud tenetur, considerandum

ulterius erit an, retinendo statum religiosum,

possifc quis illi obligationi satisfacere, alia

media et industriam adhibendo, religione re-

tenla. Et tunc clarura est non teneri Socie-

tatera ad dimittendara omnino personam
(quicquid sit an possit), quia obligatio illa

solum cogit ad necessaria. Loquor autem de

obligatione illa ex vi sua, seu ex vi juris talis

paratltiB. Nam ex parte ipsius Societatis po-

tefit sa?pe ad bonam ejus onnservationem o\-

podire, polius liboiiim diniittore scholaivm.

quam porniittore ut, retento habitu et nomine

jus communc, aul proprium Snciotnlis, quo Socielatis.ininistoriis ct actinnihus vacet.qua?

irritonlur. Neque etiara ex solanalura roi se- snbvontioni paientum pofoiunt feBBt be^
quitur talis irritatio, quia vinculum ipsum re- ria, et tunc obligari potoril Pralatus Societa-

ligiosum non repugnat formalitor cum illo tis ad dimittendum subditum, non t;nn ox

debito ad parentes, sicut de professione dic- jure ipsius subciili, seu parentum ojus, quam
tiitJl cst; est enim in praesenti eadem vel raa- ex vi sui rauneris in ordine ad debitum regi-
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men Societatis, vel certe ex conjunctione

utiiusque; quia non potest alio raodo utri-

que satisfacere, scilicet, parenti et Societali.

Discernere autem an hoc vel illud expediat,

aut moraliter necessarium sit, negotium est

prudentiale, etideo judicio viri prudentis re-

linquendum est; qui si recta intentione, et

facta mediocri diligenlia morali procedat,

practice coram Deo non errabit.

45. hi ooligatione orta ex dicta indigentia

cequiparantur professis quihnsvis scholares

Societatis. —- Distinctio de indigentia paren-

tum ante vel solum post professiomm filii. —
Quando vero in hujusmodi eventu teneatur

Societas facultatem concedere subdito, ut pa-

renti subveniat, et ipse etiam teneatur illam

procurare, eo quod parenli subvenire obliga-

tus sit, censeo etiam ex generali doctrina su-

periori tomo data de religiosis professis esse

definiendam. Judico enim quoad hanc par-

tem, et scholares in Societate approbatos esse

Eequales quibuscumque religiosis professis,

et obligationem Societatis in eadem parte

non esse majorem, quam sit in quacumque
religione, propter fundamentum n. 13 et 14

insinuatum, scilicet, quia et hi religiosi So-

cietatis aeque se tradunt, et moriuntur mundo
ex parte sua , ac quiiibet alii professi ; et jus

illud dimittendi, quod sibi Societas reservat,

non est propter alios , sed propter se ipsam,

suumque commune bonum. Quapropter mul-

tum hic referre existimo distinctionem ci-

tato tomo datam, considerandum nimirum

esse, an necessitas parentis et actualis obli-

gatio filii antecesserit religiosum statum sus-

ceptum, vel postea necessitas exorta sit. Nam
in hoc posteriori casu, multo minor est obli-

gatio tam religiosi, quam religionis, et ideo

in illo religiosus Societatis satis erit securus

in conscientia explicando religioni necessita-

tem parentis, et postea obediendo religioni,

et sequendo judicium ejus, quia in eo casu

majus sine dubio est jus religionis , et reli-

giosus non potest ipsa invita, et cum aliquo

ejus preejudicio, parenti subvenire ; neque ip-

sa etiam ad hoc tenetur concedere facuitatem

cum aliquo preejudicio suo, sed solum pote-

cietas ad liberum dimittendum religiosumin

eo eventu.

46. Decima conditio ad professionem quous-

gue locum haheat in dictis scholarilus. — De-
cimo, inter has conditiones ponilur, ut reli-

gionem professurus non sit aliis debitis aut

reddendisrationibus obligatus. Hanc ergo ob-

servari etiam necesse est in admittendis scho-

iaribus Societatis ; nam quoad hoc etiam eo-

rum vinculum cuicumque professioni eequi-

paratur, utinproximopuncto explicatum est;

procedit enim hic eadem ratio. Quia vero pei

haec vota scholarium Societatis non statim

amittitur omnium bonorum proprietas, lieet

ita ligetur nt jam non liceat uti illis, ut pro-

priis , ideo ex hac parte saepius fieri potest,

ut debita minus impediant hoc vinculum cum
Societate, quam professionem. Similiter,quia

haec vota non iaciunt incapacem heereditatis,

propter certam spem illius posset aliquando

esse licitum hoc vinculum , non obstantibus

debitis, quando non est licita professio
;
prea-

Eertim si manendo in seculo non aliunde spe-

raretur facnltas solvendi debitum ,
quam ex

tali heereditate, quia tunc non fieret impo-

tentior ad solvendum per hujusmodi vota.

Atque eadem raiione, si quis habens debita

propter impotentiam solvendi admittatur ad

heec vota, et postea casu eveniat ut in aliqua

haereditate succedat, tenebitur priora debita

solvere, nec Societas poterit illum impedire,

quia obligatio non fuit extincta, sed impo-

tentia solum excusabat ;
quod in Societate

multo facilius est, cumipsa nullum acquirat

jus, nec succedat in bonis religiosorum, nisi

ei voluntarie donentur. Solutio autem debi-

torum praferri debet donationi voluntariae,

etiam piae. Atque heec de conditionibus ex

parte voventis.

CAPUT VIL,

QVM CONTjTTIOnES requirantur ex parte reli-

gionis, ut vota scholarium valide fiant.

i. Scholarium receptio ex parte Societatis

fundamentum est harum conditionum. —QnoA
rit obligari ex charitate, quando magnum re- attinet ad conditiones requisitas ex parte re-

ligionis incommodum non intercedit. A.t vero
in priori casu

,
quando necessitas preecessit

et durat, multo major est obligatio tam reli-

giosi, quam religionis. Ad utrumque potest

applicari doctrina ssepius relata ; nihil enim
hic speciale occurrit, preeter id quod annota-
vimus de facultate peculiari, quam habet So-

ligionis, quas jam tomo supenon assignavi-

mus, eee omnes in hac etiam receptione ne-

cessariae sunt, retenta solum differentia in

modo acceptandi traditionem religiosi, et ob-

ligandi religionem ipsam. Jam enim supra,

c. 1, a n. 6, explicavimus Societatem in hac

receptione scholarium non simpliciter obli-
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gari, sed retinere ac reservare sibi potestatem tatis superioris, sive illa potestas in tota com-
eosdimittendi liberossimpliciter, etiam quoad munitate, sive in capite resideat. Secundo, id

vinculum, si id expedire censuerit. Nibilomi- patet ex constitutionibus Societatis ; nam pro-

nus commune est his votis et incorporationi pterea statiminprimaparte, cap. primo, agi-

scholarium cum quacumque alia professione, tur de potestate admittendi ad probationem,

ut non possit fieri ab ipso vovente solitarie, apud quem resideat, et in quinta parte, in

aut omnino secrete; talia enim vota non sunt qua agitur de incorporandis in Societate, sta-

vota Societatis, neque habebunt vim incorpo- tim in cap. primo agitur de eo qui talem po-

randi in illa, et consequenter nec religiosum testatem habet, et potestas illa dicitur esse

statum constituent. Oportet ergo ut fiant co- penes Pra?positum generalem, qui aliis eam
ram aliquo, qui potestatem habeat incorpo- comraunicare potest, prout oportuerit. Et in

randi in Societate in tali gradu, et consequen- declaratione, litter. B , advertitur ordinarie

ter ad hunc effectum illa acceptet, et ipsam communicari Provincialibus, aliquando vero

religionem obliget modo debito et proportio- communicari posse Rectoribus, vel Praeposi-

nato, quem magisin 9 c. declarabimus. Sicut tis, vel aliis personis Societatis , vel alicui

ergo acceptatio religionis necessaria in prae- etiam extra Societatem, ut Episcopo, vel per-

senti est, ita ex parte religionis necessariae sonae in dignitate ecclesiastica constitutae, si

sunt conditiones, quae in aliis religionibus ad alicubi persona Societatis deesset. In hoc ta-

professionem necessariae esse solent. men advertendum est , aliud esse loqui de

2. Prima conditiu, Societatem approbatam potestate ferendi ultimumjudicium, quasi de-

esse oportere, ut vota scholarium ipsos consti- finitivum, an aliquis sit recipiendus in hunc

tuant religiosos. — Prima conditio religionis gradum Societatis, necne; aliud vero de po-

est, ut sit approbata per Apostolicam Sedem, testate exequendi ipsam receptionem actua-

juxta c. ult. de Relig. doraib., et unicum eo- liter assistendo emissioni votorum cum po-

dem titulo, in 6. Hanc vero conditionem in testate admittendi illa. Quamvis ergo utra-

Soeietate inveniri satis in superioribus proba- que potestas ordinarie sit in Provincialibus,

tum est. Fuisse autem necessariara ut talia tamen regulariter exercent illara quoad pri-

vota licite et valide fieri possint, in ipsismet mum actum per seipsos ; posteriorem autem
bullis Pontificiis pro certo supponitur, estque Superioribus localibus committunt.

manifestum ex dictis juribus, ubi omnis no- -4. Quorumdam objectio. — Confirmatur ex

va religio prohibetur, nisi specialiter fuerit a Basilio.— Non desunt tamen qui in hac parte

Sede Apostolica approbata ; et praecipitur ut etiam contra Societatem obmurmurent, di-

omnis
, qui in religione converti voluerit, centes potestatem incorporandi religioni,

unam ex approbatis assumat. Certum est au- quae gravissima est, non debere esse in una

tem, per haec vota, et receptionem in Socie- sola persona, sed in toto conventu provin-

tatem, ita aliquem converti ad verum statum ciali, vel saltem locali, prout in aliis religio-

religiosum ; ergo non potuissent habere hanc nibus observatur, in quibus licet professio fiat

vim, nisi talis religio fuisset ab Ecclesia ap- in manibus alicujus Praelati , tamen admissio

probata. Et ob hanc rem, quamvis a principio ad professionem fit a Capitulo, vel saltem de

ita fuerit approbata, ut potestas recipiendi consensu aut consilio ipsius Capituli. In ali-

esset ad certum numerum limitata, id satis quibus enim religionibus admissio fit ad plura

judicatum non fuit, ut plures recipi possent suffragia decisiva, inaliis vero, vel etiain juro

non solum licite, verum etiam nec valide coramuni (ut juristae volunt), fit ab Abbate,

quoad religiosum statum, et ideo ab eadem praemisso consilio Capituli, ita ut sine illo

Sede Aposlolicaapprobatio facta est,et potes- professio non valeat. InSocietate vero neutro

tas collocata absque ulla numeri determina- modo necessarium est communitatis consi-

tione. lium, vel judicium, sed totum negotium in

3. Secunda conditio, debere ha?c tota emitti unius hominis potestate constituitur; quod

coram ha^ente ad id potestatem. — Notatio.— incongruum judicatur, tum quia cum religio-

Secunda conditio necessaria est, ut ha?c vota sus ad vitam communem cum omnibus ageo-

fiant coram illo, qui potestatem habeat ad- dam recipiatur, ab omnibus recipi debcret

;

miltendi in corpus Societatis, juxta ejusdem tum ctiam quia facilius contingere potest ut

Societatis constitutiones. Patet primo ex ge- unus odio vcl amore moveatur, quam plurcs,

nerali ratione, quia admittere aliquera in mem- aut ut erret recipiendo indiguum, vel dignum

brum alicujus communitatis est actus potes- repellendo. Et ideo Basilius, reguia 112, cx
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brevioribus, hanc quaestionem proponens,

convenientius judicat receptionem cum fra-

tribus communicari.

5. Diluitur.— Explicatur Basilius.— Haec

vero objectio generalis est de toto regimine

Societatis, quod monarchicum est, de quo in-

ferius, libro decimo, disputabitur. Nunc bre-

viter respondetur, constans esse apud philo-

rio XlV revocatum est, qui antiquum morem
Societatis circa hoc approbavit, et retineri vo-

luit, cujus verba supra retuli, libro secundo,

cap. tertio, numero decimo terlio, in fine.

6. Tertia conditio, debere etiam admittentem

prwbere consensum. — Tertia et ultima condi-

tio exparte admittentis ad professionem erat,

ut Praelatus nomine religionis liberum con-

sophos et Theologos hunc modum regiminis sensum adhibeat. Hanc ergo etiam in hac re-

ex suo genere meliorem esse, paucioribusque

incommodis expositum, ut Christus Dominus

exemplo suo in suae Ecclesiae institutione con-

Crmavit. Cum ergo totius religionis regimen

monarchicum sit, necessarium fuit in potes-

tate admittendi eamdem formam servari. quae

revera, moraliter loquendo, nullis fere est

periculis exposita, et, si quae sunt, et rara et

particularia sunt, quae in legibus ferendis non

considerantur; cui enim totius Societatis, vel

alicujus provinciae ejus cura committitur, de

ceptione necessariam existimo
,
quia nulla

traditio consummata est, nisi ab altero accep-

tetur; acceptatio autem non consistit in solis

verbis, sed requirit interiorem consensum.
Dicunt vero aliqui, eo ipso quod talia vota a
Sede Apostolica approbata sunt, per appro-
bationem talis religionis, si publice fiant co-

ram Superiore religionis ejusdem, ab ipsa Ec-

clesia acceptari, vel ab ipso Deo, cuitalia vota

fiunl. Respondeturfalsum hoc esse,quiaalias,

etiamsi Superior per vim cngeretur talia vota

ejus prudentiaacreligione praesumi debet, ut audire, ipso vero non preeberet consensum,
ut etiam facultas admittendi seu approbandi

scholares ei possit demandari
,

praesertim

cum praemisso gravium et prudentum viro-

rum consilio id semper faciat, ac facere de-

beat, atque hocmodo vitantur magna incom-

moda, et dissensiones quae ex varietate judi-

ciorum et affectuum in hujusmodi Capitulis

oriri solet. Basilius autem in dicta regula so-

lum indicat conveniens esse communicari

neque haberet intentionem admittendi talem

personam, nihilominus receptio esset valida,

quod aperte falsum est et incredibile, quia

illa praesentia valde materialis est, et, seclusa

intentione, non habet concursum moralem,
neque utitur potestate admittendi sibi con-

cessa, quia illa potestas etiam est moralis, et

ideu non applicatur ad opus, nisi ex inten-

tione operantis. Quare falsum est Ecclesiam

cum fratribus hujusmodi receptionem, ut et in eo casu admittereillampersonam, vel ejus

oratio aliorum pro aliis vicissim communis
sit, et commune inter ipsos sit gaudium, sicut

Dominus dixit, in eo, quae pcenitentiam agit,

convocandos esse vicinos et amicos; itaque

non dicitconvocandos esse adsuffragium, sed

ad congaudendum de novo fratre, quod ma-
sime in Societate observatur. Et quamvis Ba-

silius de suffragiis loqueretur, nibil nobis ob-

staret, quia modum alium recipiendi ad pro-

fessionera non improbamus
,
qui fortasse in

aliqua religione poterit esse commodior juxta

modum sui instituti, sed solum asserimus So-

vota
;
quia Ecclesia, vel Pontifex non admittit

immediate per se ipsum, sed per Societatem:

neque haec admissio fit ipso jure, sed postu-

lat actionem hominis, quae actio non est sine

voluntate et consensu , sicut servatur in om-
nibus contractibus, et actionibus moralibus.

Neque enim solus Deus immediate acceptat

talia vota, sed per Societatem, cui proxime tit

traditio talis personae, et ideo etiam Deus il-

lam non acceptat nisi per Societatem ; vota

autem sunt veluti annexa huic traditioni, et

ideo cum illa acceptantur, et non alias.Quoad

cietatem merito praedictum modum elegisse, hanc ergo partem sequiparatur haec incorpo-

suppositomodoobedientiae et regiminis quem ratio professioni, et quae de hac diximus, hic

profitetur; et ideo inler alia instituta Societa- applicanda sunt.

tis, hoc etiam Sedes Apostolica approbavit. 7. Praeter haec, quae ex parte religiosi et

Et quamvis Sixtus V specialem formam reci- religionis sunt necessaria in forma ipsa pro-

piendi omnibus religionibusgeneralem postea fitendi, oportet etiam debitum modum obser-

instituerit, statim etiam ante declarationem vare, quod etiam in praesenti, servata pro-

suam, Societatem ab illo onere recipiendi portione, necessarium est, et quae de profes-

per suffragia Capituh liberavit, quoad hoc sionediximus, etiam in hoc pun^to locum ha

etiam tacite hoc institutum approbans; si bent. Omnia vero sufficienter explebuntur, si

quid vero aliud ex forma ab ipso alias prae- forma ad admiltendos scholares approbatos

scripta in Societate lelineri voluit, a Grego- praescupta in constuutiombus Societatis p.
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5, capite quarto, observetur , nam in illa cum professione ; et differentia in solemnitate

tria vota , et promissio Societatis expres- non videtur ad preesens referre ; imo, quo
se proferuntur ; traditio vero , et acceplatio vinculum hoc minus solemne est, eo videtur

ipso actu vovendi tali modo , et cum tali- melius posse tacite fieri. Nihilominus Navar

bus circumstantiis , sufficienter significatur, rus, Comment. 4, deRegularib., numero sep-

maxime cum in forma vovendi addatur : tuagesimo sexto, circa finem
,
generaliter di-

Omnia intelligendo juxta ejusdem Societatis cit in Societate non fieri professionem taci-

constitutiones, in quibus satis declaratum est, tam, et licet in bis verbis de professione so-

per hanc ;actionem incorporari talem perso- lemni loquatur, in ratione tamen, quam sub-

nam huic religioni in tali gradu, quod non dit, snpponit scholares non posse admitti e*

fit sine traditione ex parte unius, et admis- approbari, nisi per formam expressam, sic

sione ex parte alterius. Quod si quis interro- enim inquit: In illustrissimo Societatis Jesu

get an omnia, quae" in illa forma continentur, ordine non videtur fieri professio tacita, per

sint de substantia et valore hujus incorpora- solam gestationem habitus, per unum vel plu-

tionis,respondendum est, ad tollendum omne res annos
,
quia opoHet liennio gestare ilium

dubium, optimum consilium esse formam il- in eo, et biennio expleto, emittere saltem sim-

lam integre servare ; in rigore tamen loquen- pliciter tria vota religionis substantialia. Quae

do, non tota forma verbalis
, quse ibi propo- verba intelligenda videntur de emissione vo-

nitur, neque omnes circumstantise ibidem ad-

hibitae, videntur esse de substantia, sed so-

lum ea verba quse ad exprimenda vota et

promissionem pertinent , sufficienter expli-

torum cxpressa, alias ratio nullius momenti
esset, quia si priora vota possent tacite emit-

ti, cur non sequens professio? Non probat

Navarrus assertionem suam aliqua ratione.

cando illa fieri in Societate ; nam ad expli- Potest autem cx peculiari instituto Societatis

candam traditionem et omnem obligationem ita suaderi, quia professio tacita non fit, nisi

hsec sufficiunt. Oportet etiam ut hoc publice gestando habitum professorum, vel etiam eo-

fiat, ita ut praeter eum, qui potestatem ad- rum proprios actus exercendo, cap. Vidua,

mittendi habet, aliqui adsint, quorum testi- cap. Exparte, cap. Statuimus, de Regular.,

monio de hujusmodi receptione et incorpora- et c. \, eodem, in 6, quod superiori tomo ex-

tione constare possit
;
quod quidcm in citato

capite 4, litter. D, expresse postulatur.Et est

revera valde necessarium, et omnino servan-

dum. Non dico autem esse simpliciter de sub-

stantia et de valore actus in foro conscientioe,

quia id neque ex natura rei necessarium est,

neque ex communi jure sufficienter colligi-

plicatum est. In Societate autem neque est

peculiaris habitus , nec fere sunt peculiares

actus scholarium approbatorum, et ideo non

videtur habere locum in hac religione tacita

approbatio, seu incorporatio. Aliquandoenim

novitii eumdcm habitum communem cum
scholaribus gestantes, studiis vacare permit-

tur, neque in illo jure speciali Societatis de- tuntur, ct cum iisdem communem vilam age-

claratur.

CAPUT V1L\

UTRUM IN SCHOLARIBUS SOCIETATIS TACITA PR0-

FESSI0 SEO 1NC0RP0RATI0 L0CUM HABEAT?

4. Partis affirmatitic ratio.

partem tradit Navar.—Argumentum pro Na-
xarro. — Hic vero quaestio suborilur, an in

hac incorporatione scholarium Societa4$s
,

quam tractamus, locum habeat professio seu

incorporatio tacita. Nam illa, quaa juxta pnr-

dictam formain fit, expressa est ; in aliis au-

re, et ideo nullum intercedit signum tacitae

incorporationis.

2. Impugnatur hoc argumentum.— Confir-

tnatur impugnatio.— Sed haec ratio non vide-

tur concludere; nam sccundum jura citata,

etism ubi habitus professorum non est dis-

tinctus ab habitu novitiorum, gestatio habitus

Negantem religionis
,
post integrum annum novitiatus,

inducit tacitam professionera ; crgo ctiam in

Societate perseverantia in eodcm habitu post

biennium novitiatus, inducit lacitam eraissio-

nem votorum, etiarasi habilus scholarium pci

se non sit distinctus ab habilu novitiorura.

Neque enim refert, quod habitus totius reli-

tem religionibus
,
quamvis forma expresso gionis est communis cum habitu honestorum

profitendi praescripta sit, nihilominus locura clericorum, tum quia hoc nihil facit ad dis

habet tacita professio; ergo idem erit in hac tinguendum scholarem a novitio in tali reli

incorporalione scholariura, cum, rationc sub- gione, et idco salis est gestare illura habitura

stanliaUs vinculi cum religione , conveniat tanto tempore in tali religione ,
quatcnu?
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illius est; tum etiam quia, licet ille habitus dum scholarium, tamen ille ordo non est pei

sit communis, semper est aliquo modo ap- se necessarius, sed aliquando potest statim

propriatus ad specialem honestatem, et nor- ad alium gradum admitti, ut ex citatis Con-<

mam religionis, et hoc modo supponitur ges- stitutionibus constat, et ideo per se necessa-

tari ultra biennium. Accedit quod, licet in ria est expressa admittentis determinatio.

Societate non sint peculiares actiones pro- 4. Declaratur secunda pars de usu ac modo
priae eorum, qui vota emiserunt, ut sunt ad- procedendi ipsius.— Confirmatur.— Jam vero

esse Capitulo, ferre suffragium, et hujusmodi, in Societate consuetudo est, ut scholares ap-

semper est aliquo modo diversus modus vi- probati, sexto quoque mense, vota sua ex-

vendi novitiorum, et aliorum, qui jam sunt presse renovent eadem foima qua in princi-

membra Societatis; aliterque dispertitae sunt pio illa emiserunt, ad quem actum cum eis

novitiorum atque scholarium occupationes; efficiendum nullus admittitur, qui prius ex-

ergo, si contingat aliquem post biennium presse incorporatus non fuerit, juxta cap. 4,

perseverare in eodem habitu, et admitti ad parte quarta Constitulionum
, § 5, licet alias

vitam comraunem omnino cum scholaribus, possint novitii privatim votu emittere, et re-

censendus erit tacite admitti ad membrum novare, si velint, juxta cap. 4,parte quinta

Societatis, et vota ejus emisisse. Constitutionum. Ergo quamdiu novitius non
3. Auctoris resolutio tripartita.— Declara- admittitur ad vota cum scholaribus renovan-

turprima pars de proprio instituto Societaiis. da publice, et coram Superiore, vel alio, qui

— Quocirca, si solum jus coramune consula- vicem ejus teneat, non censetur nec tacite,

mus, non video cur hoc genus professionis nec expresse admissus in corpus Societatis.

vel incorporationis tacitse, juxta juris prae- Si autem ad illum actum admittatur, cum
sumptionem locum habere in Societate non prius vota expresse non emisisset, ex tunc

possit, ut ratio proxime facta suadet. Tamen, censebitur incorporatus, non tacite, sed ex-

si considerentur tum jus proprium Societatis, presse, et respectu illius illa non erit renova-

et institutum diversum ab aliis religionibus, tio, sed nova emissio, et admissio , si tamen
tum usus etiam ac modus procedendi ejus, ad illius valorem conditiones necessarise, lib.

recte existimo dictum esse a Navarro, in hac 2, c. 1, positee, concurrant, alioqui nihil fiet.

religione non esse tacitam professionem; id Tandem ob has forte eausas, hsee est Socie-

vero in universum accipiendum esse de tacita tatis consuetudo, quse plurimum valet, maxi-

incorporatione, et regulariter ac per se intel- me in his quee consistunt in prsesumptione,

ligendum puto ; nam ex accidenti non repu- et interioris animi signiticatione per facta;

gnat aliquando inveniri. Declaro et probo nam si juxta consuetudinem tale factum non
singula; nam imprimis in Societate tempus habet talem significationem, cessat pra?sum-

novitiatus non ita est ad biennium limitatum, ptio ; ita vero est in Societate ; nam, licet quis

ut illo finito statim ex lege prsescripta incor- ultra biennium
, per plures dies vel menses,

porandus sit novitius, sed Superioris judicio in Societate vivat, nunquam censetur in cor-

committitur, an illud tempus prorogandum pus admissus, donec expresse juxta formam
sit, ut habetur in Examine, c. 1, n. d2 , et c. consuetam voveat; ergo signum est non esse

4, n. 43, et p. 5, c. 1, in fine; et ideo perse- in Societate tacitam incorporationem.

verantia ultra biennium in quocumque ge- 5. Declaratur tertia pars, qtwd ex accidente.

nere actionis non est per se sufficiens signum possit tacita approhatio dari in Societate. —

•

incorporationis. Secundo, potestas admittendi Ejus ratio quantum ad fomm conscientice . —
non est in particulari conventu seu collegio, Dixi autem per se ac regulariter, quia inter-

sed regulariter est commissa Provinciali, et dum ex accidente videtur hoc posse contin-

ideo donec ipse expresse consentiat, saltem gere
,
praesertim quando prcecessit expressa

si absit ab eo loco Provincialis, cum dici tunc admissio, quse ex defectu alicujus conditionis

non possit, eo sciente et consentiente, fieri fuit nulla, ut si quis, verbi gratia, ante exple-

tacitam admissionem , non censetur quis in- tum decimum sextura annum setatis vota

corporatus, etiamsi diutius permaneat. Ter- scholarium emittat; lunc enim nulla est in-

tio, in Societate sunt varii gradus post novi- corporatio juxta decrelum ConciliiTridentini,

tiatum, et ideo oportet determinari ad quem prout supra in c. 5, a n. 3, a nobis explica-

illorum admittatur novitius, quod per solam tum est. In hujusmodi ergo eventu censeo

tacitam admissionem non recte fit. Nam, licet defectum illum posse suppleri per tacitam

ordinarie admittatur prius novitius ad gra- incorporationem, eo inodo cpo in tomo supe-
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riori diximus, suppleri in aliis religionibus rus religiosus, qui tanto tempore in Societate

similem defectum per tacitam professionem, et in tali ejus gradu perseveraverit, nisi aliun-

dummodo ex parte profitentis sufficiens scien- de vel ignorantia prioris defectus , vel impo-

tia et voluntas concurrat, quod etiam in prae- tentia petendi antea jus suum , sufficienter

senti necessarium est ob eamdem causam. probetur, sicut de aliis religionibus diximus

Ratio autem est, quia in eo casu jam praeces- eodem tomo. In hoc enim nullam constituo

sit sufficiens admissio, seu professio exterior, differentiam , neque arbitror Navarrum con-

et ex parte religionis intercessit consensus trarium sensisse, quia non de ratificatione,

de se sufficiens et satis explicatus, qui licet

tunc non habuerit effectum propter impedi-

mentum subjecti, de se semper permanet,

quarndiu non retractatur , et ideo statim aC

impedimentum tollitur, per complementum

eetatis, incipit babere effectum, si religiosu»

ipse semel consentiat. Hujus autem consen-

sus sufficiens signum praebet in eodem statu

sed absolute de professione, et emissione vo-

torum locutus est.

7. Quandone scholarium Societatis admis-

sio invalida sit, et quomodo revalidetur. — Afc-

que hinc tandem obiter intelligi potest, an
haec vota scholarium aliquando possint esse

nulla, et quomodo revalidari possint ; nam
in hoc idem sentiendum est de hoc vinculo,

vitae perseverando post completam eetatem; quod de professione, ut in allegato tomo de-

et tunc dico fieri tacitam incorporationem,

quamvis non sit omnino pura , aliquid enim

partieipat ab expresaa, quae praecessit. Atque

hoc quidem maxime locum habet in foro

conscienliae, quando revera talis persona rata

habuit superiora vota; nam si revera non

consensit , extciior praesumptio nihil refert

ad conscientiae forum.

6. Qtdd quoad forum externum, seu de quin-

quennio prascripto a Trid-ntino, ad reclaman-

dum ? — Quoad externum autem forum cen-

seo habere in eo casu locum legem statutam

aConeilio Tiidentino, ut intra quinquennium,

et non ultra, audiatur religiosus qui praeten-

dere voluerit professionem suam fuisse nul-

lam ; nam sub professione ibi hanc incorpo-

rationem coroprehendi citato tomo ostendi-

mus ; et ideo dubium non est quin ante quin-

quennium transaclum audiendus sit quilibet

de Societate, qui hanc nullitatcm vclit prav

tendere, quia nulla est ratio cur repellatur,

maxime quia quoad hanc parteni Concilium

non dat novum jus, sed solum non aufert an-

tiquum. At vero in altera paite, quod post

claravimus. Considerandae enim sunt condi-

tiones necessariae ad valorem hujus actus,

quae jam explicatae sunt; nam ex defectu cu-

juscumque illarum erit nullus talis actus

;

quia sicut ad valorem requiruntur omnes si-

mul conditiones, ita ad nullitatem sufficit cu-

juscumque defectus. Deinde addendum est,

quoties actus ipse incorporandi nullus est,

etiam omnia vota esse nulJa, per se loquendo,

quia solum fiunt annexa tali actui, et ut in ta-

li religione servanda. Dico autem per se, quia

interdum, ex jure positivo, relinqui potest

obligatio servanrii ahquod votum, verbi gra-

tia, castitatis, ut de conjuge sine licentia al-

terius conjugis professo jura statuunt, quae

in his etiam religiosisSocietatislocum babere

opinor
;
quia jura generatim de assumptione

status religiosi loquuntur, ut patet ex c. Pla-

cet, cum similibus, de Convers. conjugat.

Haec ergo omnia, et similia, servala propor-

tione, in hoc statu Societatis locum habent.

Et eadem ratione, in revalidando actu, si nul-

lus fuerit, eadem servanda sunt quae in pro-

fessione nulla revalidanda
, juxta dicta in

quinquennium non audiatur, dubitari possct, praeccdenti tomo, ac etiam proximo superiori

si in Societate nunquani liaberet locum in- puncto.

corporatio tacita. Ego tamen sine dubio exis-

timo hanc parlem servandam esse in Socie- 45APUT IX.

tate; quia necConcilium Tridentinum, neque

aliud jus commune, exclusit a Societate hanc

revalidationem ; neque etiam excluditur per

aliquod jus expressum ipsius Societatis ; et

conjecturae, in priori puncto adductae, licet

vim habeant quoad priniam emissionem, ces-

sant tamen in ratificatione ejus emissionis,

qure prsecessit, ut facilo consideranti consta-

bit; et ideo non dubito quin iu foro exteriori

BUDDonendus sit potius quam judieandus ve-

OUIBUS MODIS POSSINT DISS0LVI V0TA SCHOLARIU.V

SOCIETATIS.

De causis concurrentibus ac necessariis ad

hoc vinculum peificiendum sutficienter in

superioribus capitibus dictum est; de effecti-

bus etiam ejus non esl visa necessaria spe-

cialis quaestio, quia a capile tertio per neces

sariam oecasionem omues explicali sunt, el
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sub hac generali regula comprehendi pos-

sunt, habere, scilicet, hoc vinculum omnes

effectus quos habet religiosa professio, his

exceplis, quae specialiter ex solemnitate ipsa

votorum oriuntur, de quibus etiam quatenus

ad singula vota pertinere possunt,in libro

sequenti dicemus. Solum igitur superest, ut

de indissolubilitate hujus vinculi, et modis

quibus auferri potest, dicamus. Duobus au-

tem vel tribus modis potest tale vinculum,

sicut et obligatio voti auferri, commutatione,

dispensatione et irritatione.

De commutatione.

1. De statu scliolarium Sotietatis nonfit com-

mutatio valida ad quamcumque aliarn religio-

nem absque Papce liceatia. — De hoc primo
modo nulla est difficultas, quia si commutatio
fiat in melius vel aequale, non tollitur vincu-

lum status religiosi; sed unum mutatur in

aliud, quod certum est etiam in professione

solemni non repugnare ; solum oportet illud

observare, quodjure Pontificio circa hoc sta-

tutum et declaratum est, scilicet, nec licite,

nec valide posse fieri talem commutationem
ab hoc statu et gradu Societalis propria auc-

toritate , sed necessariam esse Pontificis dis-

pensationem, ut c. 4 satis dictum est. Unde a

fortiori constat, magis esse necessariam, ut

commutatio fiat in laxiorem statum, etiamsi

ille teligiosus sit. Si autem fiat in quemcum-
que statum non religiosum, ut, verbi gratia,

in statum clerici, vel continentis secularis,

illa potius reputabitur dispensatio simpliciter,

vel eadem erit de illa ratio; et ideo de com-
mutatione cihil amplius dicere necesse est.

De dispensatione.

2. Hesolutio certa, dispensari posse sclota-

rium Societatis vota.— Venio ad dispensatio-

nem, de qua omnes moderni, qui post bullas,

praesertim Gregorii XIII, de his votis, verbo

aut manuscriptis, polius quam libiis dispu-

tarunt, pro certo supponere videntur, hoc

vinculum et vota posse auferri per dispensa-

tionem, quod sentiunt etiam illi qui putant

votum professionis esseindispensabile
;
quia,

cum videant hoc vinculum saepe auferri, inde

inferunt posse etiam dispensari. Quin potius,

modernus ille, cujus meminimus in c. 3, et

contra quem Gregorius XIII definivit, dixit

haec vota, atque adeo totum hoc vinculum
per Episcopum dispensari posse. Verumta-
men illatio illa formalis et efficax non est;

nam saepe votum potest ab aliquo irritari, a

W.
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quo non potest dispensari, ut per se constat

in parente, marito, etc; ergo eadem ralione

non repugnat aliquod votum esse irritabile,

et non esse dispensabile. Ratio autem a priori

est, quia votum est irritabile ex aliqua intrin-

seca conditione, quam includit, ralione cujus

pendet a voluntate alterius; et ideo non est

necessaria specialispotestas jurisdiclionis ad
irritandum illud, sed solum quod conditio in-

clusa pendeat ex alterius voluntate; dispensa-

bile autem est votum per potestatem extrinse-

camdispensantis, quam oportet esse divinam,

seu a divina participatam. Potest ergo votum
esse irritabile propter conditionem inclusam;

et nihilominus, stante condilione, non esse

dispensabileper hominem, si non constet ha-

bere a Deo talem potestatem participatam.

Posset ergo aliquis ita sentire de his votis,

quamdiu, scilicet, non irritantur, indispensa-

bilia esse ; sicut multi asserueruntvotum sim-

plex castitatis non esse dispensabile, posse ta-

men irritari a Papa, quia includithanc condi-

tionem, NisiPontifox aliud jusserit, veljudica-

veiit. Quae sententia licet quoad factum falsa

sit, non tamen impossibilis. Cum ergo in his

votis Societatis constet de conditione inclusa,

erunt irritabilia; unde vero constet per po-

testatem Superioris Societatis esse dispensa-

bilia, hoc inquirimus; nam quod dispensabi-

lia sint a Sede Apostolica, negare non possu-

mus; id enim expresse asseritGregorius XIII

in Constitut. Ascendente Don.ino, ubi non sine

mysterio distmguit inter verbum dispensari

et verbum cessare. Et dicit talia vota per so-

lam Apostolicam Sedem dispensari posse;

cassari autem posse per solam dimissionem

a Socielate. Itatio ergo cur dispensari possint,

qucerenda est.

3. Aliorum ratio Sumpta ex di/ferentia so-

lemnium votorum a non solemnibus, in/pugna-

tur. — Profecto, qui sentiunt professionem

esse indispensabilem, nullam efficacem ratio-

nem ad hoc afferre possunt; nam si quod est

probabile fundamentum illius sententiae, ma-
xime illud est, quod, licet Deus dederit Pon-

tifici potestatem ad dispensandum in promis-

sionibus sibi factis, non tamen in traditione.

At haec ratio etiam in hoc vinculo locum ha-

bet, quia per veram eliam traditionem con-

trahitur, ut Gregorius Pontifex declaravit.

Dices esse differentiam inter has traditiones ;

namin professione est omnino absoluta, cum
reciproca obligatione simpliciter ex parte re-

ligionis ; in hoc autem vinculo traditio inclu-

dit conditionem et libertatem ex parte reli-

44
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gionis. Sed contra, nam, esto hoc ita sit, ni-

hiJominus utraque traditio extra ordinem pro-

missionum constituitui ', et sub genere tradi-

tioniscollocalur; ergo siChristus solum dedit

notestatein addispensandum in promissioni-

bus Deo factis, nulla ex iliis traditionibus dis-

pensari potesl. Quod si non dedit tantum ad

loquendum sit. Quce omnia adnotaverim, ut

intelligatur, quoad potestatem dispensaudi

eamdem omnino csse raiionem de hoc vincu-

io, et de quacumque professione rcJigiosa.

5. Primnm corollarium , nullum Pralatuvi

prceter Papam dispensare in dictis votis. —
Secmdvm corollaritim, neque ipsum Genera-

promissionem, sed etiam ad aliquam traditio- lem nisi ad iranseandum ad aliam rel>gionem.

nem, quo fundamento dici potcst jure divino — Tertitm ccrollarium , imo et ipsam Papa?
factum esse quoad lioc distinctionem inter dispensaiionem graviorem causam posttilare*

illa duo genera traditionum, aut ubi tale jus qv.am pro simplici castitatis voio in seculo. —
divinum ostendi potest?ergo si una traditio Minus ta^ien gravem quam pro dispe.tsando

indispensabilis dicitur, satis probabili et con- ii professione solemni. — Ex quo infero pri-

s. quenti ratione, idem dicitur de altcra. Eo mo rationem a priori, cur Episcopus, vel qui-

vel maxime, quia donatio alicui facta sub bac

tantum conditione,ft£ durtt quamd.u ipse xo-

l ertt, profecto ratisfirma cst et absoluta, ut,

stante voluntate retine;;di talem rem, non
possit illa piivari sine injustitia; ergo si ob

hanc causarn traditio absolute facta in reli-

gione dicitur indispensabilis, eadcm ratione

traditio haic, quamdiu religio volucrit reliucre

religvsuvt, erit indispensabilis. Quod cliam

cumque Pradatus inferior Ponlificc, non pos-

sit iu boc vinculo dispensare. Iloc enim vc-

rum est, non solum quia includit vota rcser-

vata castilalis et rcligionis, sed ctiamsi illa

pcr se alias reaervata non esscnt, quia in-

cludit veram traditionem leligiosam, in qua
r.ullus alius prceter Ponlificcm dispcnsare po-

test. Infero secundo, etiam Socielatcm vel

Prcelatos cjus non posse hoc vinculum au-

iJlud confirmat, quod conditionalisposilacon- lerre per modum dispcnsationis, Jicct possint

ditione transit in absolulum; ergo simiiiier

traditio includcns conditionem non minusfir-

ma cst et indispensabilis, quam traditio ab-

soluta. Tandem quia sicut una traditio, quan-

tum ad coinmunem ralionem religiosi status,

est de jure divino, ita et alia ; et sicut una
quoad modum determinata est et approbata

per Ecclesiam, ita el altcra: et ulraque etiam

constituit liominem vere ac proprie rcligio-

per viam irritalionis; nam hce dax potesta-

tes, ut num. 2 dixi, non convci tuntur, et po-

tcstas dispensandi dcbcrct exlrinsccus con-

i ; nullibi autcm conccssa lcgitur haec po-

testas Socielali, quia ncc pcr clausulam spe-

cialcm, nuila enim lalis in bullis Pontificiis

invenitur ; nec per gcncralcm, qua; Praelato

religionis datur, ut possit in votis religioso-

rum dispensare
; quia hccc nunquam exten-

sum, et dn atuin Deo. Est crgo utriusque vel ditur ad dispensandum in ipso slatu reJigio-

eadem ratio, vel adeo similis seu propinqua, so; uam potius idco datur ad caetera vola,

ut cum fundamento non possit de una ailir- quia supponitux subjcctio per religiosuiu sta-

mari, quod de altera negatur. lum. Undc ncc ad transcundum ad rcligio-

4. Dictw rcsolutiunis vera prolatio asi.nili. ncm laxiorem possnnt Pradati rcligionis jure

— Item a priori. — Ut ergo cum solido fun- ordinario diapei
|
Gcnerali autcm Socic-

damento asseramus ( ut revera assercndum

est ) hoc vinculum posse per dispensationem

auferri, ab ipsa professione solcmni sumon-

dum est argumentum; nam Pontifcx potest

in illo dispcnsare, uttomo superioii ostcndi

;

erco ct in hoc vinculo. Item fundanda cst as-

sertio in il.o principio, quod univcrsalis po-

testas Ponliiici data ad solveinlum, non so-

lum includit potcstatem dispensandi in pio-

missioniluis Dco factis, sed eliam in traditio-

nibus, scu in personis Dco iradiLis, co m
quo iu liomiui' locuni Dci icncnlo, vel reli-

gione, potest Qeri traditio. Quod etiam prin-

cipium salis eo loco ostensom cst; ncc video,

ex quo alio prinripio magis proprio et spe-

iiaii. hoc probari possit, si cum fundam.

talis pceuliari Indultu Gregorius XIII, anno

1582, in bulJa qua: incipit, Cum alias fclics

rtcordatioiiis t absque ulla rcstrii lione con-

cessit, ut cuicumque subdito suo ctiam pro-

fesso possit licentiam dare transeundi ad

quamcumtjuc aliam rcligioncm. ctiam Jaxio-

rcm, de quo iterum lib. II, c. 2, qnod intel-

ligendum cst ex legit ma causa ad bonum So-

cielalis, vel ip&ius subdili pertinaitc , ut in

cadcm bulla significatur, ct malcria ipsa exi-

git. Nain, cuin hsec licentia contine.it quam-

dam dispen tn in nxateria voli, rationa-

bilcm causam requirit, alias \ on ciit,

quamvis minor causa sufficiat, quam ad dis-

pcnsalioncm simpliciter. Teitio infero i

tis, etiam respectu Summi Poniificis, gravio-
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rem cansam esse necessariani ad dispensan-

dum in liis votis Societatis
,
quam ia voto

simplici caslitafis; quia liic dispensalur in ve-

ro ac proprio statu religioso, quod non unum,
sed plura perpetua vota includit, nec sola

vota seu promissiones,sed etiam traditioncm,

Constitutionum, c. 4, § 7. Et decbratur in 2,

c. i , lit. A et C, et in cap. decimo iertio, lit. A.
Esttamen ditfercntia, qnod professi non pos-
sunt liberi dimilti, et ideo ea dimissio non
coniinet irritationem vinculi, sed solam se-

paralionem a coetu, et convictu Societatis, si-

in qua diffidlius dispensatur , ut ex superius cut etiam possunt dimitli prolessi aliarum re-
dictis constat. Non est autem, regulariter lo- ligionum, i«t supra, tract. 8, dictum est. Alii

quendo, necessaria tam gravis causa, ut Pon- vero in inferioribus gradibus constituti, prse-

tifex dispenset in boc vinculo, sicut ad dis- sertimque scbolares approbati, liberi et abs-

pensandum in professione solemni; quia cum que vinculo religioso dimitti possunt, et banc
Pontifex habeat circa boc vinculum non so- vocamus potestatem irritandi talia vota.

lum potesfatem dispensandi, sed etinm irri-

tandi, tanquam supremusPraelatus leligionis,

quamvis causa non sit adaequata respectu dis-

pensationis, regulariter aliquid confert ad ir-

riialionem, et ideo conjungendo, et quasi

miscendo actum utriusque potestatis, facilius

potest hoc vinculum dissolvi. Imo , eo ipso

quod hoc vinculum non est tam absolutum,

sicut professio, videtur esse dispensabile ex

minori eausa.

JDe irritalione.

6. Vna suppnsitio ; extra Societatem nemo
potest irritare vota scholarium. — Altera sup-

positio : Societas potest. — Terlio loco dicen-

dum superest de irritatione, de qua duo sunt

certa. Primum est, potestatem irrilandi hoc

vinculum apud neminem esse extra Societa-

tem, quod per se notum est, supponendo dic-

tionem exclusivam in hac materia non esclu-

dere Summum Pontificem, cum sit supremus
Preelatus, ut seepe dictum est. Secundum est,

Societatem haberehanc potestatcm.Hoc con-

stat ex bullis Pontificiis, in quibus declaratur

hsec vota scholarium ( et idem est de coadju-

toribus etiam formatis) tieri sub ea conditio-

ne, ut, eis non obstantibus, personae possint

libere dimitti, quam dimissionem, irritatio-

nem nunc appellamus
;
quia per eam tollitur

vinculum et votum, quasi per subtractionem

7. Dubium, an talis irritalio valeat sine

causa. — His ergo positis. difficultas preeci-

pua hujus puncti est, an talis irritatio re-

quirat oausam justam et proportionatam, ut

valide fiat. Quidam enim sentiunt, quamvis
Societas non debcat, nec licite possit, ratione

suarum conslilutionum, quemquam sic di-

mittere liberum sine causa justa, in eisd: m
constitutionibus assignata p. 2, c. 2, nihiio-

minus si id faciat, factum tenere, ac per-

sonam illam omnir.o liberam, et voto solu-

tam dimitti. Fundamenium est primo, quia

omne votum factum cum dependentia a vo-

luntate alterius, vel sub conditione, Si alius

voluerit, fit irritum seu tollitur eo ipso quod

alter non vult, etiamsi ille pro solo arbitrio

sine alia causa nolit. Exempla sunt, si quis

vovit ingredi religioiiem, si pater voluerit

;

nam patre nolente ex quacumque ratione,

cessat votum, quia conditio non existit. Vei

si absolute vovit ingredi religionem, et Prce-

latus eum non velit recipere, sive licite, sive

illicite, alter manetliber. Sed omnia votanon

solemnia Societatis fiunt sub siinili conditio-

ne, scilicet, si Societas eos tenere volet, ut ex-

plicatur in Examine, c. 7, § 1 ct 2, et clarius

quinta parte Constitutionum, c. 4, lit. B et D,

ubi ctiam additur, licet voventes, quod in ip-

sis est, se obligent in perpetuum, liberum ta-

men esse Societati eos dimittere ; ergo, eo ipsc

materiae, quia desinit esse condilio , sub qua quodSocietas, seu Pralatus habens in ea po-

tantum obligabat. Et de hac potestale dimit-

tendi sermo est in secunda parte Constitutio-

num Societatis, c. 1, et dicitur primario esse

in tota Societate
, quando in congregatione

generali coacta fuerit, alioqui jure ordinario

esse in Praeposito Generali; in aliis vero in-

ferioribus Praepositis prout ab ipso commu-
nicata fuerit. Est tamen advertendum, in So-

cietate non solum esse potestatem dimittendi

inferiora membra, sed eliam solemniter pro-

fessos, et in aliquo raro casu, etiam ipsum

Praepositum Generalem, ut in nona parte

testatem, aliquem retinere non vult, desinun!

obligare vota ejus, etiamsi absque justa causi;

Preelatus nolit. Quod enim alterius voluntati

relinquitur, nullam causam requirit.

8. Et confirmatur, quia ob hanc ralionem,

ut irritatio voti valeat, nulla causa necessaria

est, ut supra vidimus, quia nimirum in voto

subditi involvitur conditio, Si Pr&latus con-

senserit. Diximus autem hanc esse quamdam

irritationem votorum; ergo nullam requirit

causam ut valida sit. Confirmatur secund

quia ex hisvotis, seu traditione scholaris a.
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probati in Societate, nulla obligatio redundat rum tempore male se gererent, ndeo ut Superior

in Societatem ipsam, sed tota se tenet ex Societatis existimaret, Deo gratum non fore,

parte religiosi, ipsa vero religio tam libera si in eam admitterentur ; et iunc ipsi etiam

manet sicut antea, quantum est ex vi con- suis votis soluti erunt. In quibus verbis ex-

tractus; ergo, si sua libera potestate utatur, pendo imprimis illam conditionalem, si stu-

ex quacumque causa, validus erit actus, diorum tempore, etc. Etindecolligo illnm esse

etiamsi alias illicitus sit ; sicutsiabsque causa necessariam, utSocietas non teneatur bos re-

Prcelatus recipiat indignum, et in eo peccet ligiosos retinere ; ergo non subsistente tali

male utendo suo munere, nibilominus tamen causa , tenelur. Dicetur fortasse teneri ex vi

receptio valida est ; vel sicut dominus manu-

mittens servum, qui se voluntarie ei tradi-

deral et obligaverat, valide manumittit,

etiamsi absque causa faciat, et in ea re pec-

cet, vel ex odio, aut ingratitudine, etc, quia

suarumconstitutionum, non exvi contractus.

Sed hoc non placet, ut infra, numero decimo
octavo, lalius dicam ; tum quia obligatio con-

stitutionis, cum non sit ad culpam, minima
est pro re tam gravi; tum etiara quia verbum

contrajustitiam nonagit ; hoc autem exemplo tenebitur indicat proecisam obligationem fun-

hunc contractum Societatis supra declaravi- datam in natura ipsius rei, et non in sola

mus, cap. tcrtio, numero decimo. Tandem constilutione ; maxime cum nulla ibi mentio

confirmatur, quia si ad valorem hujus dirais- fiat oonstitutionum, et Examen illud eas an-

sionis cssct necessaria causa, res esset multis tecedat. Deinde expendo verba illa : Et tunc

scrupulis et dubitationibus exposita, imo ex ipsi etiam suis votis soluti erunt; habent enim

illanasci posscntliles et contentiones externse vim exclusivae, ac si dicerent, tunc et non

inter rcligiosum dimissum et Societatem. Ob alias soluti erunt. Nam si vere solvi possunt,

hanc ergo causam, quamvis in usu hujus fa- quomodocumque dimittanlur, non oportuis-

cultatis ex rectitudine et honestate religionis, set addcre illam particulam restrictivam tunc,

causa, et ha;c quidem mngna, scmper expcc- quia vel sic, vel aliter dimissi, et tunc et sem-

tanda sit, nihilominus ad tollenda dubia, per soluti essent.

oportuit Societatcm plenam libertatem re- \\. InstaturcontraprobationemexlocoExa-

tinere, ut de valore facti nulla posset esse minis factam. — Diluitur explicando causas

controversia. dimissionis antecedentes admissionem. — Di-

9. Alii vcro hanc sententiam dislinotione ces : hoc argumento probaretur illamcausam

quadnm moderandam existimant, ut, scili- ibi assignatam esse unicam et necessariam,

cet, procedat, quando dimissus voluntarie sine qua dimissio non teneret.nec solvereth-

acceptat dimissionem et liberlatem, non vero gatum
; quia ponderationes factae, si solidae

si iuvitus et sine causa expcllatur. Ratio sunt, hanc vim habent. Consequens autem
prioris partis pra>tcr fundamcnta suporioris repugnat eidem cnpiii statim in § secundo,

Bententiep, est, quia tunccessat omnis injuria et cnpiti secundo secunda? parlis Consti-

personae dimissa', quia volentiet consentienti tutionum, ubi nlia? causae assignantur. Res-
non fit injuria, et ideo cessat omnis causa pondoo primum concedendo sequclam, et

nuTiitatis, quae in eo actu esse possot. Unde considorando cnusam illam formalitor ( ut

fncile intelligitur ratio poslorioris partis; nnm sic dicam)potius qunra raatorialiter, et prse-

qui invitus sinecausa repellitur, magnam pa- cise sistendo in modo dimittondi, de quo ibi

titur injuriam, ut statim ostendemus. sormo est. Ad quod explicandura adverto,

10. Mihivero simplicitcr ct absque distin- aliquem dimitti posse ex Sccietate, vel pro-

ctione dit endum vidotur, admissionem hu- ptercnusns nntocodontesreceptionomejus,vel

jusraodi sine causa fr.ttam essc nullnm, con- propter subsoquentes, seu intra Societntrm

seoque conditionem illnm, Si Societas eum dntns aut continctns. In eo igitur cnpite non
tenere volet, non esse intelligendam de mora agitur de prioribus, sed de his tantum pos-

ac pura voluntate, suo absoluto dorainio ot lcrioribus, ut patet ex illis verbis : Si stu-

arbitratu volente, scd de voluntate, qu83 diorum tempore male se gesserint, et in § S : Si
prudenti arbitrjo, et ex justa causa vult aut guando studiorum tempore, etc. Supponitm
non vull. Hoc primum probo ex verbis con- enim ibi, alias causas, vel defeclus, qui ante

stitutionum ; nam in Examino, cnp. septimo, recoptioncm cxistere possunt, por nlias in-

§ 1, sic dicitur : Libera tawcn maneHt Socic- terrogationes, in prioribus capitulis ejusdom
s, nec tenelitur adeos admittendos adprofes- Examinis positas, fuisse detegendas. Et ideo

"oadjutores formatos, si studl- illi defectus nunquam possunl reddere cau-
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et hoc agitur in capite septimo Examinis,

§2.
12. Itemque sulsequentes admissionem. —

Ratio autero seu causa orta post ingressum

in Societatem esse potest , vel pertinens ad

CAP. IX

sam jnstam expellendi aliquem, nisi in ipso

examine fuerint occultati, vel quacumque

ratione non satis cogniti, et postea per expe-

rientiam probationum deprehendantur. Et de

his causis sermo est in secunda parte Consti-

tutionum, c. 2, § 3, ibi : Tale quid essel,si in defectum animse, vel ad defectum corporis,

probationum decursu aliqua hi.pedimenta, vel atque adeo voluntarie vel involuntarie. De

insignes defectus, quosantea in examine tacuis- priori agitur in capite septimo Examinis, § 1;

set, detegereniur. Et in § 5 in illis verbis : Si

detegerentur vinculum matrimonii, zel servitu-

tis legitimce, aut ces alienum magni momenti,

quibus in rebus, dum initio examinaretur, ve~

ritatem suhticuerit. Additur vero ibi in de-

claratione, litter. B, aliquando, nonobstante

defectu declarato in examine, recipi aliquera

hoc enim signiticantilla verba : Si studiorum

tempore male se gerercnt, etc. Quae causa est

juslissima, et comprebendit plures particula-

res, quae in c. 2 secundoe partis Constitulio-

num ponuntur, ut si judicaretur quis dam-
num allaturus malo vitae exemplo, si inquie-

tum se ostendat, si verbis aut actibus otfen-

sub conditione, ut periculumfiat, an decursu diculum aliis proebeat, si non possit se com-

temporis ille defectus tollatur, vel illum non ponere ad vitam ducendam sub obedientia

impedire vel reddere personam inutilem ad juxta modum procedendi Societatis, eo quod
ministeria Societatis ; et tunc clarum est, si nequeat judieium suum infringere; si deni-

defectus duret, et experimento constet red- que in affectibus, et vitiis quee divinam offen-

dere personam inutilem, illam esse justam dunt Majestatem, corrigi non possit, etiamsi

causam dimissionis, quia in praedicta condi- publica non sint. In quibus omnibus, et qui-

tione tale pactum virtute includitur, et tunc buscumque similibus, regula in priori loco

causa non sumitur ex defectu, ut praecessit, designata in numero decimo servanda est;

vel ut antea cognitus fuit, sed ut durat, et scilicet, defectum hunc lalem esse debere, ut,

ejus gravitas magis innotescit. Ulterius vero eo spectato, Superior prudenler judicet Deo

in eadem declaratione apponitur, licet aliquis gratum non esse talem personam in Societate

absolute et sineulla conditionerecipiatur cum adrnittere aut retinere ; atque ita haec causa

infirma valetudine ab ipso declarata, simpli- quoad hanc partem tanquam simpliciter ne-

citer quidem dimitti posse, quamvis magis cessaria proponitur. Quia vero pra-ter defec-

considerandum sit an dimitti debeat, necne.

Sed hoc ideo dicitur, et verum est, quia ut

ibidem subjungitur, semper talis receptio fit

sub spe, quod talis persona aliunde compen-

tum animi potest quis corporis infirmitalem

in ipsa Societate contrahere, propter quam
nec in litteris proficere , neque in Societatis

ministeriis utiliter queat inservire , ideo du-

sabit corporis debilitatem, eoquod adres ma- bitari non imtnerilo potest, an hinc sumi pos-

joris momenti utihs sit futura ; et ideo si per sit justa causa ejectionis. Tamen, in secunda

probationes experimento cognoscatur illam parte Constitutionum, c. 2, lit. B, declaratur,

spem tuisse vanam, consurgit justa causa di- in eo casu, si ipsemet religiosus contentus

missionis, quae semper requirit novam cogni- non esset, justum non fore hac sola causa a

tionem alicujus defectus praeexistentis, qui, si Societate dimitti. Ex quo significatur, ex con-

in principiobenecognosceretur, receptionem sensu partis posse etiam inde causam justam

impediret. Et nihilominus ex suavi quadam insurgere, quod pertinet etiarn ad declara-

providentia additur, in eo casu magis consi- t onem d. cap. septimi Examinis, § 2.

derandum esse, an talis persona dimittenda 13. Probaiur secundo ex Pontificum Indul-

sit
;
quiacumilla in principio recte et fideli- tis.—Con/irmatur ex alio loco Gregorii XIII.

ter se gesserit, sipostea defectus involuntarie — Ex quibus omnibus constat, in Constitu-

duret, seupereamnonstetquominus tollalur, tionibus Societatis semper requiri causam

quacumque ratione utilis esse possit, sine ali- justam ad hanc dimissionem, et non aho mo-

quo communi detrimento, retinenda potius do, nec majori libertate reservare sibi Socie-

est quam dimittenda ; absolute autem dimitli tatem hanc facultatem, et ita explicatur hcec

potest, si judicetur expediens. Quod utmajori potestas m declaratione sexti cap. Examinis,

cum juslificatione fiat, interrogatur unus- ubi sic dicitur : Nec est injustum, ut patet in

quisque anteingressum,an in tali eventu hoc lilteris Apostolicis, si Societas libertatem ad
patienter latnrus sit, ut intelligat qua lege re- eos dimittendos ,

quando non faciunt quod de-

cipiatur, et si oportuerit, juri suo renuntiet, bent, retineat, ubi notetur illa restrictio quau-
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do, quia solum pro simili occasione libertas

retiuetur. Unde in fine additur, quorum ( sci-

licet Societatis et Praepositi Generalis) tan-

ium erit posse dimittere, neque id sine causis

jUStisnmis fieri debebit. Merito etiam hoc de-

clarulum esse dicitur in indullis Apostolicis.

ftam Gregorius XIII , in bnlla Quanto fruc-

tuosius, de his scholaribus ait, non posse ip-

sos sine apostasiae Societatem dimittere

,

guamvis raVonabili ex causa ;
juxta Constitu-

iionts easdem, ab ipso Prwposito Generali di-

mitti, et votis hujusmodi lilerari possint. At-

que hoc eliam modo declarat idem Pontifex

Iuntate fit, sed solum illa quae fit ex causa

legitima, seu secundum jus; id enim legiti-

mum dicitur, quod secundum lcgem fit; ait

autem Gregorius non alio modo quam per le-

gitimam dimissionem posse ha?c vota cessare;

ergo si dimissio non sit talis , facta non
tenet.

14. Probatur tertio ratione. — Concluditur

intentum. — Tandem hsec sententia est valde

consentanea rationi naturali, et principiis su-

perius positis de hoc statu. Quod patet, quia

hic status et traditio ex parte religiosi, et ex

intentione religionis, et Sedis Apostolicae ap-

condilionem, illam, in Constitutionibus posi- probantis ejus institutum, ad hoc ordinatur,

tam, qttamdiu Socetas illos retinere relit

;

quam >ub his verbis proponit idem Grcgo-

rius , in Constitulione Ascendentc Domino :

Quam liu Prtrpositus Generalis eos in Socie-

tate r tnendos esse censuerit. Quae condilio

oodem modo habetur in bulla Julii III, de

confirmatione instituti, ibi : Pro eo tempore

ut habeat omnem slabilitatem et perpetuita-

tem, quam sine incommodo religionis potest

habcre; ergo nulla dcbet relinqui potestas in

religione, vel in aliqua persona ad dirimen-

dum tale vinculum pro sola voluntate. Patet

consequcntia, tum quia talis potestas repugnat

illi firmitati slatus
;
parva enim stabilitas est,

quo Prcepositus Generalis Societatis prwdictce qua; pro solo arbitrio alterius averti potest;

eis in ministerio spirit^ali tel temporali uien-

dum jtidicaret, aslringerentur. Et in bulla 4

Pauli III, quoe incipit , Fjpmi nobis, eadem

condilio per \erhumjudicandi explicatur. Est

autem regula ad explicandum jus communi-

ter rccopta, condilionem aliquam rclictam

ad arbilrium vel judicium alicujus
,
pra-ser-

tim gubernatoris seu Pradati, intelligendam

csse de arbitiio ex prudcnti judicio, et con-

sequcnlcr ex causa raticnabili. uuam regu-

lam tradit, variisque juiibus confirmat Par-

tol., in gloss. in Extrav. Ad rtprimendum,

quae babetur circa finem voluniinis, verbo

VidebUur, et ex co Panonnilan., cap. 1, de

Constilulionibus, numero dccimo tertio , et

latius in c. i, de Scqueslr. posscss., numcro

decimo octavo, et attingit ctiam c. \, de Ju-

diciis, numero duodccimo. Estque talis inter-

pretalio per se se valde conaentanea cationi.

Quia quando aliquid commillitur judicio Pra>

lativeljudicis,non tantum voluntati.scd etiam

potestati cjus comniitlitur; potestas autem

ejus non est ad agendum pro sola volunt.ih-,

fed secundum jus cl rationem; tamcn, quia

res in particulari solet esse dubia, idco cjus

prudens judicium postulatur, eique eommit-

titur. Denique favent verba Gregorii XIII, iu

dicta CoiisliUilione Ascendente Domino, ubi de

his volis scliolatium sic inquit : Kec ca uilo

clio modo, quam perleg ti na damittionem a

.jocietate, cessare possunt. Ubi expeudo paili-

culam illain legitimam. Nob enim potcst le-

ErUima dimissio appellaii, quui; pio mera vo-

tum etiam quia potestas repugnat prsedictae

intentioni, quia illa non confert ad bonum re-

ligionis, vcl rclipiosi. Confirmatur ac dcclara-

tur; nam, licct in rigore justitiae stando pos-

sit aliquis se ipsum obligare. vcl donare sine

ulla oinnino obligatiose ex altera parte, sed

relinqucndo alium omnino liberum, ut pro

sola voluntate sua possit ob!ii,rationem remit-

tere, tamen in pr*seuti mitcria, et conside-

rato fine ac circumstanliis talis stalus, non
vidctur haec esse intentio personarum se tia-

dentium Societati. Quamvis enim sciant posse

dimilti, si male se gerant, et quoad hoc con-

senlianl in libcitalcm seu poleslatem Socie-

tatis, tamenpersuasum simul htibent, quando

se tradunt, se non posse dimitti, si recte se

gerant, et per cos non stet, et quasi sub hac

conditione, quam et cx communi ratione sla-

tus religiosi, e.t cx propriis Conslitulionibus

ct bullisSocielaliscolliirerc pns-umus, se tra-

dunt, neque in majorem potestalem Societa-

tisconscnliunt ; crgo talis dimisfiio, -me causa

facta, est tonlra viin el tirmitalrin talis vin-

culi, ct ultra potestateraSocietati rescrvatam;

non est ergo valida. Tandem cotiliniiatur,

quia hoec potcslas non est in Pia'lato Socie-

latis, ut in absolttto domino, sed ut in dis-

pensatore et gubci nalore ; ergo non est com-

missa purffi voluntati illius, sed dispensaoti

etgubcinanti cx justa causa. Diees : licet tioc

sil verum de patlicultui I o, tamen in

Societate est tanqoam in absolnlo domino.

Respundeo imprimis hocparum rcfeire. quia



CAP. IX. AN SCHOLAMUM VOTA TOLLl

non tota Societas per se ipsam immediate

exercet liunc actum, sed per Prselatum, cui

non dominhim, sed gubernationcm commisit,

etiamsi supremus in Societale ille sit. Deindo

falsum csl tolam etiam Sociotatem habere

absolutum dominium, sed potestatem accom-

modatam tali statui, et approbalioni Pontifi-

cum. Eo vel maxime quod haec traditio non

illi principaliter, sed Deo in ipsa facta est, et

ab ipsa nomine ejus acceptata, et ideo etiam

ipsa se gerit, non utdomina, sed ut dispensa-

trix respcctu Dei. Quapropter nnlla ratio pa-

titur ut pro sola sua voluntate possit rescin-

dere traolitionem Deo factam ; nec conditio in

in ea inclusa taliter intellecta rationabilis

fuisset.

15. Causa ad validam dimissionem adeo re-

quiritur, ut sine illa, nec consensus dimittendi

per se sufficiat. — Per accid"ns tamen suffciet.

—Atque ex bis constat, pr.3edi.2tam resolutio-

nem non solum procedere quando quis ita di-

mittitur invitus, vernm etiam si ipse conscn-

tiat, perse loquendo. Ratio est, quia solus con-

sensus religiosi non prrebet justam causam
ejectioni. Nam in hoc negotio non attenditur

solum jus ipsius religiosi, cui ipse potest ce-

dere, sed etiam bonum ipsius religionis, et

praecipue obligatio facta Deo; et ideo nisi in

ordine ad haec omnia intercedat causa suffi-

ciens, non erit legitima ejectio. Contingere

autem potest ut ex parte religionis intercedat

sufticieus causa, et utiiitas ad abscindendum
tale membrum, quaetamen causa non sitsuf-

ficiens exparte religiosi, ut invitus rejiciatur;

[et tunc consensus religiosi conducere potest

adhoc, ut cjectio valeat, et sit justa, quee abs-

que tali consensu non esset, non quia prae-

beat simpliciter justam causam, sed quia

complet illam , vel potius quasi removet im-

pedimentura, ut causa, quoe inerat, possit

esse sufticiens. Exemplo declaratur; nam si

scholaris laboribus studiorum, vel serviendo

Societati in aliis ministeriis, salutcm corporis

itaperdal, ut postea oneri potius quam utiii-

tati futurus sit religioni, non est beec causa

sufficiens ut ille invitus ejiciatur; erit autem
sufticiens si il!e consentiat; utrumqueenim in

Conslitutionibus ac tandem in DecretooOCon-
gregationis quintse, numero tertio, editionis

anni 1616, declaratum vidimus, et merito
;

namcausailla respectu habito ad religionem

sufticiens est ; respectu vero religiosiinvolun-

tarii non snfticit; nam cum ille habeat jus ac-

quisitum in religionem,.etperillumnon stete-

rit
, et scrviendo religioni vires amiserit, non
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potest obeam causaminvitus suo jnreprivari.

Si autem ipse consentiendo cesserit juri suo,

jam cessat ejus injuria etitapoterit intuiture-

ligionis jusla dimissio fieri ex tali causa. Di-

ces : quomodo potest religiosuslicite consenti-

re suae ejectioni,cumse tradiderit, etcxparte

sua perpetuo se obligaverit Deo, nec tunc c>
gatur exire? Respondco, fortasse talem con-

sensum regulariter non esse laudabilem, nisi

aliqua magna causa intercedat. Absolute ta-

men consonsus ille non est per se malas, nec

contrarius prioribus votis, quia facta fuere

juxta Constitutiones Societatis, et in eisdecla-

ratum est quod in tali eventu possit consensus

praestari ; unde fit conditionem in his votis in-

clusam ita esse intelligendam, utSocictas va-

leat ex justa causa dimittere scholarem, vel

invitum, vel saltem consentientcm, juxta exi-

gentiam et proportionem causa? ; quae proportio,

et causa, partim ex recta ratione et prudenti

arbitrio
,
partim ex constitutionibus ejusdem

religionis sumenda est.

16. Ad fundamentum in numero 7.— Atque

hinc palet responsio ad fundamentum primse

sententiae in numero 7. Nam conditio illa,

qu* aliquando poni solet per verbum volendi,

inteiligenda est juxta subjcelarn materiam,

et juxta alia loca, in quibus per verbum
judicandi seu censmdi eadem conditio ex-

plicatur. Et ideo non sunt similia exempla
quae ibi afferuntur, nam in voto simplici reli-

gionis, quod secundo loco habetur, nulla ac-

ceptatio aut obligatio ex parte religionis in-

tervenit, et ideo eeque libera manet ad reci-

piendum vel non recipiendum hominem, ac
si Deo nihil vovisset. Est etiam aliud discii-

men, quia aliud est non admittere, aliud eji-

cere jam admissum, nam illud prius consistit

in sola negatione, et ideo, eo ipso quod actus

non fiat, necessario ipsa privatio facta tenet,

ut sic dicam
;
quod non ita est in eftectu po-

silivo ejiciendi, et dissolvendi quod ligatum

est. Unde fit ut, licet demus religionem se ob-

ligasse ad recipiendum eum, qui siiapUciter

voverat ejus ingressum , et postea injuste

nolle illum admittere, nihilominus non ad-

missio tenct, et consequenter alius excusatur

a transgressione voli, et si jam fecit quod erat

ex parte sua, fieri etiam poterit ut votum om-
nino cessaverit ; ejectio autem, si sit injusta,

et ultra limites potestalis, non erit valida, et

ideo nec vinculum nec vota dissolvit. Aliud

vero cxcmplum priori loco posilura de voto

facto, si parens voluerit, judicandum est se-

cundum intentionem voventis ; tamen, regu-
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lariter loquendo, illa conditio referri solet ad manet, et ipse etiam relinquitur liber seu ex-

nudam voluntatem, el ideo exemplum non est cusatus, quod de scholaribus dici non potest,

simile. ut ostendimus, et ideo non recte sequiparan-

17. Adprimam confirmationem inniimero8. tur. Dico ergo in hac incorporatione interve-

—Ad primam confirmationem ex eo princi- nire aliquem quasi contractum, ex quo non-

pio sumplam, quod irritalio non reqnirat cau- nulla obligatio in Societatem redundat, quam
sam, respondeturduplicem esse irritationem, non habebat ad eamdem personam toto tem-

unam omnino propriam, quse nascitur ex inef- pore novitiatus, etiamsi fortasse particularia

ficacia inferioiis voluntalis ad se obligandum, vota in illo emisisset. Haec autem obligatio

nisi cum dependentia a Superioris voluntate, non est ad retinendum perpetuo, absolute et

et talis irritatio in universum non requirit simpliciter, sed adnondimittendumsine justa

causam ut valeat. Alia vero est irritatio mi- causa. Quce obligatio est valde rationabilis,

nus propria ex parte materiae habentis condi- supposita traditione quam ipsa Societas ac-

tionem imbibitam dependentem ex alterius ceptat, quae natura sua postulat hanc saltem

voluntate, et de hac irritatione non potest in immutabilitatem, ut ex neutra parte possit

universum negari quod requirat causam, ne- pro sua voluntate dissolvi. Et aliunde nihil

que etiam affirmari, sed pro ratione condilio- derogat libertatinecessaria? Societatiad suam
nis. Praesens autemirritatio ad huncposterio- conservationem, quia, non obstante illa obli-

rem modum spectat; et ostensum est in nu- gatione, retinet potestatem dimittendi libe-

mero decimo tertio, conditionem implicitam ros, etsine vinculo scholares semel approba-
non dicere habiludinem ad nudam volunla- tos, quando sibi cxpedire censuerit; non est

tem, sed justa ac recta ratione regulatam, et ergo cur timeamus hanc obligationem reco-

idco talis irritalio causam requitit. gnoscere, cum peifectionem instituti non im-

18. Ad secundam confirmationem ilidem quo- pediat, sed augeat, et in bullis Pontilieiis ac

rumdam responsio. — Non satufit. — Vera Constifutionibus magnum revera habeat fun-

responsio. — Ad secundam confirmationem, damentum, ut num. undecimo et decimo ter-

multi contendunt in hac incorporatione scho- tio ostendimus.

larium Societatis nullum esse contractum, 19. Ad ultimam confirmationem responde-

sed solam promissionem et obligationem Deo tur, simili argumento probari posse, in dis-

factam, ex qua nullaoritur obligatio ex parte pensatione votorum non esse causam requi-

religionic, quia ipsa licet acceptet obligatio- rendam ad valorem ejus , ut tollantur scru-

nem, non tamen recipit personam , ut eam puli et dubia. Non cst ergo hic conveniens

perpetuo retineat, sed ut probet , sicut aliae modus tollendi scrupulos, scd optimus modus
religiones recipiunt novitios, ut eos probent; est auferre ignorantiam et malitiam ; nam
et ideo, licet ipsi durante novitiatu votis se scrupuli saspe exignorantia oriuntur; dubita-

obligent ad permanendum, non tamcn pro- tiones autem post factum aliquod oriri solent,

pterea obligatur religio ad eos retinendos. quia non satis bona fide factum est. Igitur,

Scd ha>c etiam senlentia raihi nunquam salis quamvis causa justa sit necessaria ad valorem

probari potuit, tum quia multum derogat ve- hnjus actus. si tamen Praelatus Societatis bo-

ritali, et proprietati status rcligiosi horum na fide procr-dat. ct, facta morali diligontia,

scholarium, dum omnino quoad hoc compa- ac debita consultatione, judicet expedire ta-

rantur novitiis, qui intra annum probationis lem personam liberam diraittere, et in tali

tria vota privata emiserunt. Licet cnim ali- casu rectc uti posse potestale sibi a Pontiti-

quo modo convcniant, quod scholares sem- cibus coneessa, non est dubitandum de va-

per sunt in probatione respectu ulterioris lore actus, et ita cessant facile omnes scru-

gradus, multum tamcn differunt in statu et in puli et dubitationes. Imo addo
(
possct enim

votis. Nam novilius, licel vovcat, non se tra- in hoc esse nonnulla dubitandi ratio), quod
dit , nec confert jus religioni ; scholaris au- licet post dimissionem intelligatur causnn

tem se tradit, et confert jus roligioni
, qua\ non fuisse tam gravem , quanta oxistiinata

speciali potestate a Sede Apostolica dala seu fuerat, et aliquam deceptionem intervenia e,

appiobata, traditionem ot vola acceptat. Tum si tamen bona fide res acta est, et non teine-

etiam quia nimis liberam facultatem attribuit re, sed prudenti modo, et, ut ita dicam, se-

Societati ad dimittendos scholares approba- cundum allegata ot probata, i t_l satis esM ut

tos; novilius enim quicquid ipse vovoril, si dimissio teneat, nec postea esse scrupulum

expellatur, etiam sine causa, vere expulsus ex altcrutra parte admittendum, quicquid dd-
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nuo innotescat. Quia et id sufficit ut illa di-

missio dicatur legitima, et secundum judi-

cium prudentis viri, quod solum in bullis

Pontificiis postulatur. Et quia esset magnum
morale incoramodum , valorem talis actus

esse dependentem a nova cognitione, seu

notitia, quae postea quocumque tempore ha-

beri potest. At vero si a principio mala fide,

vel temere, ac sine sufficienti probatione seu

examine proccdatur, nullum inconveniens

est quod ex tali facto possint scrupuli et du-
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bitationes oriri. Una vero gravis statim offer-

tur; nam sequitur dimissionem hanc non de-

buisse committi solis Prselatis, nec sine judi-

ciali forma et examine faciendam esse. Sed
haec objectio attingit aliam generalem circa

regimen Societatis, de quo in fine libri de-

cimi ex professo disputabimus. Nunc satis sit

modum illum, praeter generales confirmalio-

nes instituti, in particulari denuo confirma-

tum esse a Gregorio XIII, in bulla confirma-

lionis instituti.

jrmis tnsRi tertiu
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LIBER QUARTUS

DE

VOTIS SIMPLICIBUS CASTITATIS
PAUPERTATIS, ETC, QU^ IN SOCIETATE JESU EMITTUNTUIU

Explicata qualitate vinculi scholarium in

Societate approbatorum, ad exactam hujus

status declarationem, necesse est de singulis

votis, prout in eaclem Socictate numcupantur,
aliquid sigillatim dicere; postea vero in se-

quentibus libris de studiis aliisque actiouibus

tractabimus.

CAPUT I.

VOTflM CASTITATIS SCHOLARTUM SOCIETATIS JESU

QUALE SIT , ET AN DIMMAT SUBSEQUEiNS MA-

TUMOJNIUM.

4. Prima supp-isitio pro prima parte titu-

li. — Secunda suppositio. — Quarovis inter

vota minus perfectum sit votum paupertatis,

tamen, quia votum eastitatis brevius expediri

potest, ab illo incipimus. Quod ergo attinet

ad primam tiluli partem, suppono primo hoc
votum esse omnino integrum, et perfectum,

tam in extensione malerise, quam in obliga-

tione quara inducit; comprehendit euim to-

tam materiam castitatis sine ulla restrictione,

et ad totam illam servandam obligat cum
omni rigore , cum quo potest obligare casti-

tatis votum. Et ideo nihil circa boec addendum
uunc occunit iis, quae generatim de voto cas-

titatis disputavimus superiori tomo. Suppono
secundo hoc votum esse per se annexum sta-

tui religioso, et traditioni seu dedicationi ad
cultum Deij quam de se facit Ulis persona iu

tali religionc approbata. In quo, suo modo
convenit hoc votum cum solemni volo casti-

tatis religionis, quoad perpetuitatem et sepa-

rabilitatem a tali statu. Et ideo quae hic pos-

sent tractari de dispensatione hujusvoti per

sc, ac separaiim a vineulo traditionis, seu in-

corporationis cum Societate, eamdem ratio-

nem habcnt cum illis, quse de voto solemni

castitatis ibidem in simili puncto dicta sunt.

Simpliciter enim inseparabile est a tali statu,

illo durante, neque in hoc cadit unquam dis-

pensatio, ncc fortasse cadere potest, et cer-

lumest prseter Summum Pontificem neminem
habere hanc potestatem. Unde, licet Societas

possit hoc votum toliere irritando hoc vincu-

lum modo in cap. ult. superioris libri de-

clarato, non tamen potest, reteuto vinculo,

alicui facultatem dare ducendi uxorem, ve-

luti sub ea conditione et lege, ut, si moriatur

uxor, idem vinculum cum Societate maneat
idem, et quasi reviviscat quoad usum, quia

nullibi data est illi haec potestas; et quia ibi-

dem generaliter dictum est non habere po-

testatem dispensandi in his votis; heec autem
quaedarn dispensatio esset, et adeo speciulis,

ut nec a Pontifice unquam concedatur, et du-

bium sit an concedi possit; in quo (ut dixi

)

idem sentiendum est quod de voto solemni,

quia ceque per se annexum est statui religio-

so. Ab illo ergo solum differt conditione quam
includit traditio cui annexum est. Et ideo

omnia, quae diximus de illo voto solemni, huic

communia sunt, his exceptis qua? ex illa con-

ditione, vel carentia ejus, pendent, ut est ir-

ritabilitas, de qua jam dictum est, et vis di-

rimendi matrimonium, vel subsequens, vel

antecedens, de quibus hic solurr. in praesenti

capite et sequenti dicendum superest. In ter-

tio vero ad majorem explicationem et com-

mendationem nostri instituti aliqua de hujus

voti observantia adducemus.

2. Bxponitur sensus secundce partis tituli.

— Quod attinet ad secundam partem tituli

quoestio solum intelligi potest quamdiu hic

status durat; nam si quis ejiciatur a Societa-

te votis sohitus, et ex religioso factus non re-

ligiosus, clarum est non iinpediri hoc voto,

quominus matrimonium licite et valide con-
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trahere possit, quia illucl jam non est, et quod ravit antiquum, cum quo, vel ex quo ipsa So-

non est, nullum eifectum habet. Potestautem cietas nata est. Nec quoad hoc videtur refer

quaestio tractari aut de hoc voto secundum re, quod haec traditio non sit ita absoluta et

se solum, quatenus per se est annexum tali perpetua ex parte Societatis, sicut est in aliis

slatui, vel ratione juris positivi specialiter la- religionibus ; nam, hinc solum colligi potest

ti a GregorioXIII, in Constitutione Ascendente pr.
.
or ionalis differentia, scilicet, hoc impe-

Domino.

3. Assertio certa.—Prolatur primo exmen-

te Pontificis. — Accedit unum signum a pos-

teriori.— Alterum signum. — Ratio a priori.

dimentum in hoc gradu Societalis non esse

ita perpetuum intrinsece, et ex omni parte

immutabile, sicut est in religiosis professis.

Iilud autem nihil obstare videtur, quominus
— Primo ergo certum est Iioc votum ante il- cura propoiiione dictum impedimentum ita

lud decretum Gregorii impedivisse quidem, nascatur ex hoc voto, quamdiu durat, sicut

non tamenirritassematrimonium postea sub- ex alio. Nam ratio, ob quam dicitur sequi ex

secutum. Haec assertio cerla est
,
primo ex voto solemni,ratione traditionis, est, quia ta-

Gregorio XIII, in dicta Constitutione, ubi illud lis persona jam non habet dominium sui cor-

jus condit tanquam novum, et ideo in priori poris, ut ilhid tradat alteri. At hsec ratio etiam

bulla, ubi, idem institutum confirmaverat, et in hoc voto
,
quamdiu durat, locum habet

;

hos scholares veros religiososessedeclarave- quia etiam est annexMm traditioni, per quam

rat, nullam hujusrci mentionem fecit; et no- omnino idem jus translatum est in religio-

bis, qui eo temporeTheologiamRomae profite- nem ; et persona, durante illo vinculo, eeque

bamur, constat, magna diligentia etstudio, et non est sui juris, neque habet potestatem in

ab ipso Ponlifice, qui doctissimus erat, ct ab corpus suum ; ergo, durante illo statu,tradi-

aliis doctoribus Theologis et Jurisperilis la- tio erit nulla, faeta alleri per matrimonium.

boratum esse, inquirendo an posset Pontifcx, 5. Roloraiur exemplo. — Profecto illatio

et an expediret tale impedimentum addere , objectionis apud me cst valde probabilis, et

omnesque pro certo supponebant usque ad efficaciter probata cx prnportionalitate ratio-

illud tempus hoc votum non habuisse illura nis, quoe potest hoc cxemplo declarari. Nam
effecium. Quod etiam in tola Societate, et in si Joannes, verbi gratia, sc traderet in servi-

omnibus qui illud emittebant, pro indubitato tutem Petro sub reciproca ohligalione, ut nec

sempei habitum est, quod est signum neque Joannes se a servitute eximcre, nec Petrus

a voventibus fieri, neque a Societate solitum illum manumiltere posset, Franoiscus autem

fuisse acceptari sub illa intentioneirritandi. se traderet in porpeluam servitutem sine ob-

Denique, si aliquando conligit tale matrimo- hgalione ex parte domini, scd cum potestate

nium sacrilege contrahi, dissolutum postea manuniiltendi illum, si vellct, nihilominus

non cst, sed ratum pei inansit, extra omnem Franciscus et Joannes aeque impolentes ma-

controversiam, de quo eliam nobis evidenter nent durante illo statu, ut se alteri tradant in

constat, quod est signum hoc sensu fuisse re- scrvos, quia utraque donatio fuit aeque vali-

ceptuin tale votum in universa Ecclesia. Ra- da, et utiumque a?que privavit jure in se ip-

tio vero a priori est, quia hoc iinpodimentum sum; solumque relinquitur illa differentia,

non est annexum voto castitatis, nisi ex con- quod Joannes nunquam potest iterum fieri

slilutione Ecclesiae, utineadem constitulione liber, ct ideo impotentia ejus est omnino per-

idem Pontifex sensit, et significaverat prius petua ; Franciscus autem potest manumitti,

Bonifacius YHI, in cap. unico de Voto, in 6. et tunc, si fiat liber, poterit alteri se tradere

4. Objectio prima contraassertionem.—Duae in servum, si voluerit. Ita ergo est in Socie-

vero contra hoc occurrunt objectiones. Prior tate ; nam ex parte se tradenlium est oequalis

est, quiaex multorumsententiavotumcastita- donalio, et consequenter eequalis privatioju-

tis, eo ipso quod estperse annexum tradilioni ris in se ipsos. Ditferentia autem solum est in

religiosae,irritalinalrimoniumeontralieii(luin, obligatione ex parle religionis, quae ad prae-

ex vi traditionis, absque alio statuto Eccle- dictum effectum nihil refort , ut ex dicto

siae ; ergo juxta illam sententiam idem dicen- exemplo constat. Et ralio ctiam est evidcns,

dum erit de hoc voto; nam in Societate sem- quia illa impotenlia, si vera est, uon fundatur

per fuit per se annexum traditioni, et vero in obligatione alterius, sed in privatione jurw

statui religioso, neque quoad hoc, ut supra
,

in se ipsum, quia translatum est in alium.

libro praecedenti a cap. 2, visum est, Grogo- Respondeo ergo ad objectionem , hoc diacnr-

rius XIII edidit jus novum, sed magis dccla- su polius mihi probari et confirmari, illam
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multorum sententiam esse falsam, de qua re

tomo praecedenti, libro secundo, a cap. septi-

mo, dictum est. Sed confirmationem hanchuc

inde remisi, quia prius non poterat sufficien-

ter intelligi. Itaque in forma negandum est

objectionis antecedens.

6. Secunda objectio.— Evasio.— Non vide-

tur satisfacere. — Alia objectio est, quia a

principio institutionis Societatis optime potuit

hoc votum comprehendi sub declaratione

Bonifacii in cap. unico de Voto, in 6. Ergo

virtute illius decreti habuit semper hoc votum

vim irritandi matrimonium subsequens. Con-

sequentia est clara, et antecedens probatur.

Nam ibi in universum dicitur votum solem-

nizari quoad hunc effectum per profesaionem

factam in religione approbata a Sede Apos-

tolica. Dictum est autem supra, libro praece-

denti, cap. 5, hanc incorporationem schola-

rium in Societate recte posse professionem

appellari, et sub ea voce saepe in jure com-

prehendi, praesertim in favorabilibus, inter

quse merito computari potest hoc decretum;

nam favor religionis et ipsius voti est, quod

tantam habeat efficaciam. Dicetur fortasse, in

ipsis constitutionibus Societatis declaratum

esse, tam ex intentione voventis quam Socie-

tatis, hoc votum non fieri ut solemne, sed ut

simplex, et ideo non potuisse sub illo decreto

comprehendi. Sed hoc non videtur satisface-

re, nam intentio voventis nihil refert ad illam

solemnitatem, quae in hoc impedimento con-

sistit; nam hoc impedimentum non provenit

a voluntale voventis vel acceptantis, sed ab

statuto Ecclesiae; unde , si de facto fiat illud

votum, cui Eeclesia adjunxithoc impedimen-

tum, quidquid vovens intendat, contrahet il-

lud; ut si quis recipiens Ordinem sacrum in-

tendat simplex votum emittcre, et non so-

lemne, nihilominus votum ejus solemne erit,

quia facto ipso ordinationis sacroe solemniza-

tur, virtute ecclesiastici decreti, et indepen-

denter ab ejus intentione. Sic ergo , cum illa

intentio non impediat proprium vinculum re-

ligiosum in religione approbata, quod gene-

ratim per veram professionem contrahitur,

non poterit impedire quominus votum inde

solemnizetur quoad hunc effectum impedien-

di matrimonium, quamvis maneat simplex

quoad carentiam absolutae perpetuitatis, et

quoad irritabilitatem ex parte religionis, nam
cum hoc pendeat ex mutua obligatione, pen-

det etiam ex intentione operantis. Maxirae,

jquia a principio, in ipsis bullis approbantibus

Societatem, deelaratum est hoc votum ita

acceptari, et ideo esse simplex, ct non so-

lemne, quoad carentiam perpetuitatis abso-

lutae ; nunquam tamen declaratum est non
comprehendi sub solemni, quantum ad illum

effectum.

7. Probabilis ad objectionerrt tesponsio tri-

pliciter suadetur. — Respondeo nihilominus,

verius esse hoc votum non fuisse compre-

hensum sub illa declaratione Bonifacii VIII,

non quia Societas tunc instituta non esset,

nam, hoc non obstante, vota professorum

Societatis,et cujuscumque ieligionispost illud

decretum approbatse, sub eo plane compre-

henduntur; sed quia nomine professionis ibi

non includitur haec traditio, et acceptatio seu

incorporatio scholarium in Societate. Hoe
autem ostendit imprimis usus ipse, et com-

munis sensus omnium sapientum, qui sunt

praeeipui legum interpretes. Secundo, quia

Bonifacius revera intendit loqui de professio-

ne simpliciter, quae omnem perfectionem vin-

culi religiosi, etiam cum absoluta perpetuita-

te includit; nam ponit hoc impedimentum

tanquam perpetuo immutabile; tunc enim

nondum erat in Ecclesia visum aut interdic-

tum impedimentum irritans matrimonium ex

vi voti, quod auferri postea posset, per muta-

tionem seu ejectionem personae a statu reli-

gioso. Tertio, quia ex primaeva institutione

Societatis hoc votum ut simplex omnino in ••

stitutum est, et eodem modo fuit a Pontifici-

bus approbatum etreceptum, non solum pro-

pter conditionem quam includit ex parte tra-

ditionis, sed etiam quia non est illi addita vis

inhabilitandi personam ad matrimonium ; imo

ex priori condilione sequebatur haec poste-

rior, jure ordinario, quia Ecclesia nunquam
addiderat tale impedimentum nisi volo om-

nino absoluto. Quod ordinarium jus in prin-

cipio Socictatis conditae auctum non fuit; et

ideo, tam ex intentione emittentis, quam So-

cietatis acceptantis, et Sedis Apostolicae ap-

probantis, fiebat hocvotum,tanquamomninc
simplex, nullumque habens annexum impe-

(limentum irritans suhsequens matrimonium.

8. Assertio omnino certa ex decreto Pontifi-

cio Gregorii XIII. — Id decretum potuisse

cmidi probatur tripliciter. — Effugium cxctu-

ditur. — Secundo certum est
,

post consti-

iutionem Gregorii, Ascendente Domino, hoc

votum, quamdiu durat, reddere personam

inhabilem ad matrimonium contrahendum.

Patet, quia ita expresse in illo definitum est;

cum enim dixisset neminem posse tollere hoc

votum, nisi vel Summum Pontiiicem, vel So-
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cietatem, dimitfendo pcisooam, subdit : Ne-

que ante hujnsmodi dimissionem matrimonium

contrahere, quinimo eos omnes ad contrahen-

dum inhabiles, ac contractus hvjusmod :

nv.llos

et irritos facimus et annullamus. Duo autem a

a principio factumnon est? Cur itain re adeo
gravi, et qnodammodo substantiali, tam cito

mutatio facta est ? Ncque en;m tam b

tempore res adeo mutari potucrunt, ut dica-

mus ccepisse esse expediens quod anteanon

nobis probnnda sunt, scilicet , et Pontificem fucrat. Verum absque ulla dubitatione fuitex-

potuisse hoc facere, et expediens fuisse. Pri-

mum satis ex facto ipso probatur; vakle enim

erraret in sana doctrina, qui, supposito fac-

to, auderet potestatem negare, nam csset

intolerabilis error in Ecclesia. Deinde proba-

tur, quia Ecclesia polest matrimonii impedi-

menta irriianlia augere vel minuere, ut defi-

nit Concilium Tridontinum, sess. 24, capit. 3,

loquens in parliculari de gradibus consan-

guinitatis ; eadem autem ratio estdcrclrpris.

Unde cap. 2 et 3 coarctat impcdimenta irri-

tantia, quoe ex affinitate carnali, publica bo-

nestate et cognationc spirituali oriuntur : et

a contrario, in cap. t inducil novnm impedi-

menhim matrimonii clandeslini. Pratcrea

certum est, lioc impedimcnlum adjunctum

esse voto clericorum ex constitutione Ecclc-

siee; ergo addi ctiam potuit buic voto Socic-

talis. Quin etiam Sot, in 4, d. 27, qucrsl. 1,

articnlo quai to, de militibus S. Joannis affir-

mat, iHorum votum non irritare matrimo-

nium natura sua (cum de alii sis op-

pcdicns et opportunum remcdium ad subve-

niandum Societati adversus fraudes etinju-

rias, quse in illonegotio velilli fiebant, vel fa-

cile fieii polcrant, contra divinum honorcm,
corcmune bonum, rcvcrentiam rcligiosi sta-

tus, ac denique in pcrniciem ipsorummet vo-

ventium , seu rcligiosorum. Prius enim ad
succurendum his damnis obligationi votorum

nddilaesuntecclesiasticoepcenoe excommunica-

tionis, etaliae, quae apostatis imponuntur.Pos-

teavcro cxpeiicnlia compertum est,in tanta

malitia hominum, baec remedia uon esse sa-

tis efficacia, quia scmelcontracto matrimonio,

vellet, nollet, cogchatur Socictas personam

dimiltere, et privari operariis quos multis la-

boribus et expensis habiles ministros crearat

ad sorviendum Ecclesiae. Cum autem perso-

nje esscnt habiles ad matrimonium valide

contrahendum, et a cognatis vel amicis potc-

rant interdum ad lioc vehemcntius induci, et

ipsi etiaru possentprocliviorcs et faciliores in-

veniricirca hujusmodi lapsum, imo aliquando

positurn censeat), scd cx Pontificum ccnsti- posscnl Societatem decipcre, maJa fido in ea,

tutione ; Bupponit crgo posse hoc impedi-

mentum addi per E-c!osiam alicni statoi -;'i-

gioso; ergo eadem ratione potuit Gregorhw

huic statui ct voto lioc impedimentum ad-

jungorc. Dioes csse divcrsitalcin, quia boc

votum non est ita absolntum. At hoc quid

intcrc^t? Nam quamdiu durat , tara vcrum
votum cst, tamquc vn um statum reUgiosnui

constituil, sicut qundlil) 1 aliud. Quod autcm

ficioque animo multo temporc pcrsevcrando,

solum ad litterarum profectum, ut inde com-

modiu3 possent alium r>taturn assumcrc, cum
idfaeeare possent, ctiam invita Socictate, ad.

subvcniondum hiscc incommodis, conveuiens

fuitpcrsonas inhabilcs rcddcrc, ue facile
|

scnt a snsccpto statu cum dehiraento religio-

ni?. ipsa invita, rcccderc.

10. Apposito ixt.irflAddeclaratiir.— ffx

in casu aliquo auferri possit, uon obetat qoo- plwn aliud ex Sncietate sumptum. Confir-

minusei possil adjungi impcdimenlnm. qaod,

illo ablato, auferatur. Ricut, carcntia parodri

ettestium supposrta, per ona3 sunt fnhabiles

adcouli ' nm ; illa autem conditione abla-

ta, aufertnr inhabilitas. Itcrn minor aHas,

quamdiu durat, facit inhabilem; ca vcro tran-

'acta tollitur inhabilitas. Ilaque nulla ratio

afferri potest cur boc fieri non potuerit ; ct

alioqui potestas Ponlificia et mprcma, ct uni-

versalis ad conslitucnda irapedimenta quai

maliiinoniura dirimant, si cxpedhc ccusuc-

rit.

w itur tandem a siviili.—E<l commodum lm-

jus rei cxcmplum in cap. Cum ex co, deElcc-

tionibus, in 6, uhi Bonifacius VIII, cum gcnc-

ralitcrdispcnsct cum personishabcntibusbc-

neficium parochiale. ut studiorura gralia non

tcncantur inlraannum sacerdotes oidinari, li-

cet id statutum essct in Concilio Lugdunensi,

ut babeturin cap. Zicef, eod. tit.,adjungitni-

hiiominns. ut infra annum tcncantur saliora

ordincm snbdiaconatus suscipere; et cai

seu rationem reddit: Ne sicut a i ultis de

Chrisli patrimonu sulHmatis olim fictum essa

9. Dulium, an condi expedierit tale dccrelum. d <pioscitur,astatu rctrocederevaXeant cleric

- Affirmiudum esse o<lmditur cx c< , trariis TJhi glossa advertit prudenter cx prseteritis

ixommodis. — Curaulcra lioc erpedieril du- eirca rutura caveri; ad vitanda ergo impecli-

bitari potest. Nam si hoc cral cxpediea?, cui* nicula quffl pcr experienliamcoguita fueran!,
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voluit Bonifacius hujusmodi parochos statim

fieri inliabiles ad matrimonium, subdiacona-

tu suscepto. Eamdem ergo providentiam ha-

buit Gregorius XIII in Societatem, et ideo

illa non fuit reprehensibilis nrutatio, sed uti-

lis additio, quia hsec est humana conditio, ut

non statim valeat comprehendere, qnid in

omnibus et singulis rebus magis expediat

;

unde est illud Proverb. 4 : Justorum semita

cimo nono. Dicendum nihilominus est, iiiud

decretum statim habuisse effeetum in omni-
bus personis Societatis, quod est certum, cl

itaab omnibusintellectum.Etimprimis, quod
ita fieri potuerit a Pontifiee, patet, quia per
illam legem non inhabilitatur persona ad ali-

quid praeteritum (hoc enim sensu verum est

statutum non respicere praeterita), sedad ma-
trimonium in futurum contrahendum ; ergo

quasi lnx splendens procedit, et crcscit usque cx hacparteoptime potuit hocdecretum com-
ad perfectum diem. Similiter in Societate a

principio, qui in ea vota emiltebant, non fie-

bant inhabiles, saltem ex statutoEcclesise, ad

professionem emittendam in quacumque re-

ligione; postea vero experimento compertum
est, expedire hanc inhabilitatem addere aut

declarare, praeterquamrespectu Carthusiae,ut

sicindemnitati,tranquillitati et conservationi

Societatis consuleretur, ut Pius IV et Pius V
in sua bulla statuerunt. Ita ergo, vel certe ma-
joii rationc expediens fuit hanc inhabilita-

tem ad matrimonium addere, quia magis in-

decens est a statu religioso ad matrimonium
transire, et majus scandalum generat, et fa-

cilius potest religiosorum animos perturbare.

Denique, cum vinculum hoc status religiosi

sit quoddam matrimonium spirituale cum
Christo, merito, dum in eo statu perseverat

quis, ad matiimonium inferius inhabilis red-

ditur.

11. DuMum alterum, an prcpdictum decretum

comprehenderit personas jam tunc existentesiu

Socielate.— Resolvitur pars afftrmativa,quod

potueritPontifex eas comprehcndere.—Hic vero

inquiret aliquis, an per illud Gregorii decre- novam ad aliquod opus consiliitalibus perso-

tum faeti sint ipso jure inhabiles ad matrimo- nis imposuit, neque ad aliquem statum eos

uium scbolares, qui jam vota in Societate obligavit
;
jam enim ratione voti tenebantur

emiserant. Nam, cum ipsi hoc non voverint, non contraherematrimonium, et in statu per-

neque intenderint, quando approbali fuerunt, fectionis perseverare; sed solum per eam le-

nisi de novo consentirent, et vota sua in eo gem cautum est ne illi statui talis injuria fie-

prehendere non solum personas futuras in

Societate , sed etiam existentes jam ; nam
constitutio in aliqua, vel pro aliqua commu-
nitate facta, non solum obligat vel compre-
hendit personas futuras in tali comraunitate,
sed etiarn jam existentes in illa. Imo per se
primo obligatpraesentea, quatenus conslituunt

actu hoc corpus; atque hoc modo lex respec-
tupersonarumnon solum respicit futuras, sed
etiam proeteritas, vel jpotius praesentes, licet

per actumpraeteritum tali communitati unitaej

fuerint. Deinde nec ratione materiae repugnat
hoc decretum habuissesuam efficaciam circa

personas quae jam voverant in Societate casti-

tatem
;
quia Pontifex non solum potest ad-

jungere hoc impedimentum voto in futurum
emittendo, sed etiam jam emisso, quatenus
in prsesens moraliter durat et fit. Quia non est

major ratio unius quam alterius. Neque ad
hunc effectum necessarius fuit consensus ta-

lium personarura ; sed Pontifex ipse per efli-

caciam suae legis potuit talem inhabilitatem

inducere, et subsequentes contractusirritare,

quia per hoc decretum nullam obligationem

gradurata haberent, non viderenturpotuisse

virtute soiius extrinsecce legis inhabiles rcddi;

prsesertim quia leges non respiciunt praeteri-

ta, sed futura, c. 2, de Constit., unde (quid-

quid sit de potestate ) de facto non vide-

tur hoc decretum illas personas reddidisse

inhabiles. Quod etiam confirmatur, quia lex

irritans habet vim legis pcenalis, juxta glos-

sam in cap. Decet, de Immunit. Eccles., in 6,

verbo Processus, de quo multa congerit Pa~

normitanus, iu cap. 2, de Constit. , numero
quinto, et ibi additio ejus, verb. Retractatio

actus. Yiderique possunt alii apud Sancium,

lib. 3 de Matrim., disput. 4, a num. 8, et in

opere nostro de legib., libro quinto, cap. de-

ret, et medium prudens adhibitum, quo illa

obligatio melius impleretur ; uihil ergo est in

ea lege, quod excedat Pontificis potestatem,

aut propter quod inferiorum consensum re-

quirat.

12. Instantia contra proximam resolutionem

diluitur. — Dices : qui priusquamEcclesia in-

habilitaret sacerdotesad matrimonium. erant

in sacris ordinati, non potuerunt per legem

posterius latam inhabilitari , ut in superiori

tomo tetigimus; ergo neque in praesenti. Re-

spondeo ad antecedens, dupliciter id potuisse

contingere : primo quod ilii sacerdotes nul-

lum haberent votum simplex integrae casti-

tatis; et sic dato antecedente, negatur con-
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sequentia ; est enim ratio valde diversa ; nam
illi non poterant cogi ad vovendam castitatem

absolute et simpliciter ; ergo nec poterat eis

matrimonium prohiberi ipsisnolentibus, quia

hoc est opus consilii, secluso voto ; ergo mul-

to minus poterant ad matrimonium inhabili-

tari, quia hoc plus est quam prohiberi ; in

nostro autem casu supponitur jam votum et

obligalio in personis. Dixi aulem absolute et

CAPUT 11

UTRUM "VOTA SIMPLICIA IN S0CIETATE EMISSA DI-

RIMANT PRjECEDENS MATRIMONIUM RATUM.

I. Sententia quorumdam affirmans. — Eo-
rum primum fundamentum.— De hoc articulo

nihil expresse declaratum invenitur in toto

speciali jure Societatis, neque in constitutio-

siwpliciler, quia si ad Ecclesia? bonum expe- nibus, neque in bullis Apostolicis hujus reli-

diret, poluisset in eo casu Ecclesia illis cleri- gionis, et ideo res haec aliquibus dubia visa

cis praecipere, ut vel ab usu Ordinum absli- est. Neque defuerunt graves Doctores, tam
nerent, vel castitatem promitlerent, et ita, ejusdem Societatis, quam externi, quibus vi-

eo ipso, quod Ordine sacro uterenlur, cos in- sum fuerit haec vota dirimere matrimonium

habiles ad matriraonium rcddere ; de quo ci- ratum, eo ipso quod constituunt hominem
tato tomo diclum cst. AHo modo polerat id vere religiosum; nam habent traditionem ad-

junctam, per se, etnatura sua repugnantem

traditioni quoe in matrimonio tit; vcre enim

ac proprie constituunt hominem in slalu per-

fectionis, non minus quam vota et professio

facta in quacumque aliureligione approbata;

ergo habent eamdem vim ad dissolvendum

matrimoniumralura, prius contractum. Patet

consequentia, quia vel matrimonium illud in-

cludit conditionem libertatis transeundi ad sta-

contin^ere, scilicet, ut sacerdotes illi habe-

rent votum simplcx caslitatis, quia Ecclosia

nondum impedimentum hoc adjunxisset, et

tunc negatur antecedens ; sic cnim in eo

etiam casu procedunt omnes rationes factae,

13. Resuhitur ulterius quod de facto com-

prekenderit, ex ipsius Pontificis rerlis.— Con-

irmalur a simili. — De potestate igitur nulla

potest esse dubitandi ralio. Quod aiMcm etiam

de facto hoc sensu lata fuerit illa lcx, palet tum perfcctionis religiosac, et sic illa condilio

primo ex serie et contextu illius constilutio- implelurper haec vola; vel supponit declara-

nis. Nam prius expressc loquilur tam de his, tionem Ecclesiae per traditionem, vel legcm

qui ha?c vota in Societate emiserunt, quam qui universalem dantem hanc facultatem his con-

in futurum emiltcnt, et de ulrisque expresse jugatis, et sic etiam sub hac generali regula

declarat tere et proprie religiosos fuisse, esse, comprehendelur hic status, cum sit vere re-

et fore; et de illis consequenter ait esse exem- ligiosus et perfeclionis; et decreta, quae de

ptos, ac Sedi Apostolicae immediate subjec- hoc loquunlur, non aliud requirunt, nec pro~

tos, gaudercque privilegiis Societalis, et fore fessionem nominant, sed ingressura religio-

apostatas, et excommunicatos, a Societate fu- nis, ut patct cap. Ex publico, cap. Ex parte,

giendo ; ac tandem de illis ait : Eos omnes ad 2, de Convcrsion. conjugat.

contrahendum inhabiles facimus. Ergo eviden- 2. Secundum fundamentum.— Conflrfnalur

ter loquitur eliam de his, qui jam erant ru primo. — Secundo. — Terlio.— Secundo vi-

hoc gradu religiosorum Societatis constituti. detur saltem haec sententia nunc probanda,

Potestque hoc conGrroari a simili
;
quia, quo- quando hosc vota reddunt personam inhabi-

ties Ecclesia similia impediraenta de novo im- lem ad subsequens matrimonium ex consti-

ponit, oranes pcrsonas jam existentes, et ca- tutionc Gregorii XIII, Ascendente Domino.
paces talis impcdimenti comprehendit : ut Nam hinc ficri videtur, ut vim habeant etiam
lex ConciliiTridentini de inhabilitate ad con- addissolvcndum prsecedensmatrimoniurara-

trahendum clandestine, omnes homines jam tum, tum quia non est major ratio de uno
existentes, et antea habiles comprehendit. Et quam de alio, cum haec inhabilitas requirat

si Ecclesia nunc adderet quintum gradum traditioncm, et stalum rcpugnantem matii-

consanguinitatis inter impedimentairrilantia, monio ; tum etiam quia jam in tali voto re

non solum futuros homines, sed etiara jam peritur omnis solemnitas quae ju voto rell-

existentes, et in eo gradu constitutos inha- gionis desiderari potest, ut dissolvat matri-

biles redderet ; sicut eliam e contrario, quan- monium ratum, juxta doctrinam Concilii Tri-

do reslrinxit gradus affinitatis, etiam jam na- dentini, sess. ^4, can. 6, et antiquorum de-
tos, et in aliquo gradu existentes, eo impe- cretorum. Patet antecedens, quia in his votis

dimento liberavit. Et pcr haec satisfactum est et est solemnitas accidentalis pcr puMicam
ad rationes dubilandi in conlrarium. emissioncm , acceplationcm et Uaditionem,
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et est solemnitas substantialis, quae (uttorao subsequens matrimonium, quod durat usque
super. diximus)consistit in virtutemorali.seu ad annum 1584, in quo Grcgoiius XIII prae-

legali ad reddendam personam inhabilem ad

matrimonium. Confirmatur primo, quia vota

religionum militarium, cum quibus dispensa-

tum non est, quoad matiimoniuni contrahen-

dum, ut vota militum S. Joannis, eo ipso di-

dictam constitutionem edidit. Aliud est tem-
pus in quo jam haec vota habent hanc vim a
tempore praedictee constitutionis. In utroque
autem statu ac tempoie constiluebant homi-
nem vere ac proprie religiosum, seu in statu

rimunt matrimonium prsecedensratum, juxta religionis
;
quia non solum de hoc preesenti

venorem et magis receptam sententiam, ut

eodem tomo visum est; ergo similiter, etc.

Confirmatur secundo, quia nihil est in insti-

tuto Socielatis quod huic efiectui repugnet.

Quia constitutiones non prohibent quominus
recipi possit

,
qui matrimonium contraxit,

dummodo illud non consummaverit, ut per
argumentum a contrario colligitur ex ca-

pite 2 Examin., § 4. Juxta quod intelligen-

dum est quod prima parte Constitutionum,

cap. tertio, § 6, absolute dicitur, matrimonii

vinculum esse impedimentum, etc. Nam ibi

etiam declaratio advertit, si accedat consen-

sus conjugis, et alia, quse Ecclesia requirit,

desinere esse impedimentum; at in matri-

monio non consummato, Ecclesia non requi-

rit consensum conjugis; ergo ligatus vinculo

matrimonii rati potest in Societatem recipi

;

ergo vinculum illud potest dissolvi per vota

acceptata in hac religione. Alioqui maneret

statu id declaravit pra?dictus Pontifex illa

constitutione, sed de priori id etiam declara-

verat anno 82, in Bulia quee incipit Quanto
fructuosius. lu qua non concessit hoc pri-

vilegium his votis, ut quidam falso calum-
niantur, quos jam libro preecedenti, capite

tertio, numero tertio, refellimus , sed de-
claravit Pontificia auctoritate illa vota sic

emissa, recepta, etapprobata, ut antea erant,

a Summis Pontificibus, ex se habere vim ad
constituendum verum religionis statum, ac
personam vere ac proprie religiosam, ut

latius eo loco declaratum est ; in altera ergo
constitutione posteriori, solum addit Grego-
rius prcedictum effectum, quera non esse de
substantia status religiosi, ibidem etiara est

ostensum.

4. Probatur jam primo sententia de tem-
pore primo. — Secundo. — Quod ergo ad
primura tempus attinet, facile ex superius

aliquis vere religiosus, et adhuc ligatus vin- dictis ostendi potest, tunc heec vota non ha-

culo matrimonii rati, invita conjuge; quod
et repugnat statui religionis, et alteri con-

jugi esset onerosum, vel posset suum jus

exigere,essetque illi reddendum. Tertio con-

firmatur ex bulla 3 Pii V, anno 1571, ubi

concedit omnibus religiosis Societatis, etiam

scholaribus, ut omnes dispositiones in favo-

rem aliorum regularium factse in eis locum

habeant. Sed quod votum castitatis dirimat

matrimonium prius contractum, et tantum

ratum, est queedam disposilio juris maxime
favorabilis religioni, ut ab illa non arceantur

qui solo matrimonio rato ligati sunt ; et ipsis

religiosis, ut ad altiorem stalum ascendere

possint ; ergo.

3. Sententia auctoris negans et terior^quam

tradunt etiam Vasquez, 1. 2, d. 165, cap. 10;

Sanchez, l. 2 deMatrimonio, disp. 18, num. 6.

— Notatio ad probationem de duplici tempore

Societatis ante et post Gregorium XIII.—
Contraria sententia frequentius a viris doctis

recipitur, mihique semper verior ac securior

buisse vim ad preestandum hunc effectum.

Primo, quia tomo superiore ostensum est

nunquam in Ecclesia visum esse, ut votum
castitatis adjunctum alicui vivendi modo, aul

statui, dirimat matrimonium factum, et non
impediat ac irritet contrahendum ; et ibi etiam

probatum est, licet de absoluta potestate Pon-
tificia fortasse hoc fieri possit, non expedire

ullo modo id fieri ; sed illo tempore heec vota

non irritabant matrimonium contrahendum
;

ergomulto minus poterant solvere jam con-

tractum. Secundo, quia hic effectus non se-

quitur ex sola rei natura ex voto ahquo, vel

ex subsequente promissione, aut quovis hu-

mano contractu privata auctoritate facto. Nec
etiamjure divino positivo adjunctus est hic

effectus alicui voto, aut statui religioso, sed

necessaria est Ecclesiee auctoritas, per quam
virtus ad hunc effectum tribuatur, ut ibidem

etiam probavi ; sed illo tempore non fuerunt

heec vota ab Ecclesia recepta, et approbala

ad hunc effectum ; ergo. Probatur minor,

visa est. Ut autem eam coniirmemus, distin- quia vel approbatio fuisset specialis per ali-

guamus duos status, seu duo tempora quae quod jus proprium ipsius Societalis a Ponti-

hujusmodi vota habnerunt. Unum est, quan- fice probatum, et hoc non, quia nec in prio-

do noo rcddebant voventem, inhabiiem ad ribusBullis Pontificiis, necin constitutionibus

xvi. 45
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Societatis, ulla est mentio talis effectus. Vel statu permanet, in quo antea erat. Antece-

esset generalis approbatio per decreta juris dens patet ex verbis ejusdem constilutionis :

communis, et hoc etiam dici non potesf, quia Nec ante hujusmodi dissolutionem , et a So-
jus commune solum votis solemnibus emissis cietate dimissionem, matrimojiium contrahere,

in professione religionis concedit hunc effec- quin imo eos omncs ad contrahendum inhabdes,

tum, ut patet ex Concilio Tridcntino,sess.2-i, ac contractus hujusmodi nullos et irritus esse,

can. 6, ubi de solemni professione hoc defi- prout irritos facimus et annullamus. Ex qui-

niens tacite ita explicat jura antiqua, et si- bus verbis constat, Pontificem solum addidis-

gnificat non aliter solvi. Item ex cap. Yerum, se his votis novum impedimentnm irritans

cap. Ex puUico, et cap. Ex parte, de Con- matrimonium postea subsecutum, de praece-

vers. conjugat., et Extravag. unica de Voto, denti vero nullam fecisse m^ntionem. Quod
Juann. XXII. In ipsis autem Bullis et consti- vero unum sub altero non comprehen-

tutionibus declaratum est, haec vota non esse datur, nec ex illo conscquatur, ostendetur

solemnia, neque atlum illum, in quo emit- probando simul consequentiam facti enthy-

tuntur et recipiunlur, esse piofessionem re- memalis. llla vero probatur primo ex dicta

ligionis, de qua jura communia loquuntur. Extiavag.de Voto JoannisXXU, ubi simili

Nam Gregorius etiamXIII supra declaratsine argumcnto probat, voturc sacri Ordinis non

tali professione fieri aliquem verum rcligio- diiimere mutrimonium ratum prius contrac-

sum per talia vola; ergo eo ipso declaratum lum, quia Ecclesiasticum jus solum disponit

erat, ex vi juris commui.!s non habere pra> ut dirimat contrahenduni, etde contracto ni-

dicta vola illum effcctum. hi! loquilur. Recte crgo nos in praesenti col-

5. Coufirmatur hoc sccundlim argumentum. ligimus ; est enim eadcm forma argumen-
— Tertio. — Et confirmatur , quia hanc so- tandi, ct omniuo eadem ralio, videlicet, plus

lam ob causam satis tunc declaratum cense- esse dhitnere factum, yuam impedire facien-

baturilla vota non irritare matiimonium sub- dnm ; nulloque modo in hoc posteriori illud

sequcns, quia dcclarabanlur illa vota csse prius cuntineri. Xeque obslat, si quis objiciat

simplitia , et in jure, volum , quod di.iinit quia optime infertur : dirimit contractum;

subsequens matiimonium , solemne dititur, ergo impedit contrahendum; ita etiam e con-

cap. unico de Voto , in G. Et quod attinet ad trario sequctur : dirimit contrahendum ; ergo

votum religionis, solum illud tale censelur, et contractum. Negatur enimconsecutio, quia

quod in professione fit ; ergo eadem ralione prior illatio est a majori ad minus
;
quia dif-

declaratum fuisse censendum est, illa vota ficilius est solvere ligaluin quam impedire ne

Sotictatis non dircmisse matrimonium prius ligelur, tuipiusque ejicitur quam non admit-

iacluui. Quod enim quidam ditunt , hune ef- litur boapes. Alia vero illatio non est fonna-

fcctum non esse concessum profcssioni pro- lis, solumque in terminis convertibilibus lo-

rri -umpla', aut voto solcmni, sed btalui re- cum habet. Addo eliam priorcm ilhitionem

ligionis, et volo cuicumque sufficienti ad con- non esse per loeuui inlriusecum, licet dc fac-

stituendum talcm statum , nullo suflicienti to crcdainus csse bouam secundum Etclesia3

fundamento nia^is ostendi potest de pra?te- morem rationi consentaneum; at posterior

rito, quam de futuio matiimonio. Teriio tan- neutro modo vahda est.

dem prohalur, quia consuctudo cst opliina 7. l'rolatur sccundo. — Unde argumentor

lcgum interpres; in illo vero tempore nun- secundo ,
quia mulla alia sunt impcdnneuta

qnam illa vota recepta sunt, ut sufficientia ad inilanlia matiiinoniuni contiahendum
, quae

dirimendum mati imonium ; ncque con.muni non diriinunt contiaclum; ergo, licet hoc no

consuetudine aut a^stinuiliune aliud factum vuiu impediincnluin in Sncii late positum

est unquam aut detlaralum, ut constat cx fuerit respectu futiii i tempoiis, scu maliimo-

communi praxi hujus religionis ; eri,ro signum nii, non sequitur diiimere piatenluin. Anlo-

est lalia rota noa hahuisse liunc elieetuui. cedens patct,quia aiiquando hocinipcdimen-

6. JJcinde de tempore posteriore prubatur tum ponitur in fa\oii'in juioiis matiiinonii,

eadem senlcnlia primo.—Instantia remuretur. vel in pcenam delicti uxoi itiilii, vel n«u luna-

— Ex his facile est gradum facere ad poste- tionis alleiius conjugii : inlcidiim poniturofa

rius scu pra-sens tempus, et de illo idem os- deccntiam,ut iinpediinenlumcun^an^uinilatis

tcndere hoc enlhymcinate, quia per conslitu- vel allinitalis ; iiitcnliun ob alias causas, quaj

liuncm pra-dictam Grcgorii XIII nihil circa non pot-jnt accuinmodaii , vcl non ita ac-

hocpuutlum limovuium cst; ergo in eodcm comruodanlur pioctciilo uctui sicut uturo.
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Conseqncntia vero probatur, quiaab his, quce

non solum dissimilia sunt, sed etiam separa-

bilia, non recte fit illatio. Maxime cum posset

intercedere ratio longe diversa, sicut in voto

continentiae sacri Ordinis videre Jicet. In eo

enim positum est impedimentum dirimens

subsequens matrimonium, ut muniat, et con-

servet votum illud, et dccentiam illius status
;

quod propterea non oportuit extendi ad prae-

cedens matrimoniura ;
quia cum non suppo-

natur, aut Ordo collatus , aut votum factum,

satis vitatur indecentia, prohibendo ne post

matrimonium ratum , etiam non consumma-

tum , aliquis ordinari possit sine consensu

uxoris, ct illa simul vovente, juxta occlesias-

ticas leges ; nam quod aliquando possit quis

contra hanc legem ecclesiasticam indebite

ordinari, et in matrimonio manere ordinatus,

et obnoxius debito conjugali reddendo, est

rarum et accidentarium incommodum
,
pro-

pter quod vitandum non fuit necessarium vel

nniversalem facultatem dare sic recipiendi

Ordines, vel permittere ut per illam susce-

ptionem, etsi indebitam, matrimonium fac-

tum solveretur. Nam aliis modis potuit Eccle-

sia illi malo providere , sicut et providit. Sic

ergo in preesenti loco impedimentum positum

est, quasi in munimentum et custodiam vo-

torum Societatis, et ut ille status semel as-

sumptus non posset facile labefactari aut vio-

lari; at circa matrimonium prius factum haec

ratio non habel locum, nec nova aliqua, quae

moverit Pontificem ad prius jus immutan-

dum, sicut multee graves moverunt ad im-

mutandum pro matrimonio futuro, ut capite

pnecedenti, numero nono, vidimus.

8. Prohatur tertio. — Unde argumentor

tertio, quia per novum jus ab antiquo non

discedimus, nisi quatenus in novo expressum

est, ut sumitur ex leg. Pracipimns , Cod. de

Appellat., preesertim in materia odiosa, qua-

lis de se est omnis lex irritans vel annullans

contractum, alioqui natura sua validum ; et

tunc maxime quando in ampliatione seu ex-

tensione similitudo rationis non est omnino

cadem ; sed heec omnia in preesenti concur-

runt. Nam quod vola simplicia dissolvant ma-
trimonium, vel dirimant contrahendum, no-

vum jus est, corrigens quoad hanc partem

jura antiqua , ut ex superiori tomo de voto

simplici castilatis satis constat, estque heec

materia de se odiosa; nam, licet videatur favo-

rabilis alicui statui religioso, tamen est de se

in preejudicium tertii, scilicet uxoris, quae per

matrimonium jus acquisivit, et aliquo modo

\T ETIAM PR.ECEDENS MATRIMONIUM. 70:

derogat ipsi matrimonio. Et propterea favor

religionis, per tale jus intentus, sufficipnter

oblinetur per impedimentum futuri rnatrimo-

nii, ut in argumentorum solutione explicabi-

mus; ergo cum novum jus aliud non expri-

mat, extendendum non est.

9. Ad primum fundamentum in n. 1. — Ad
primum ergo fundamentum contrariee opi-

nionis negatur consequentia, quia sta.tus per-

fectionis, ut sic, non dissolvit matrimonium
ratum; Episcopi enim status perfectior est,

et non dissolvit
,
quia nullo jure id cautum

est, ut in preedicta Extravag. dicitur , et in

tomo superiori est disputatum. Unde ad pro-

bationem negatur utraque pars assumpta,

quia revera in contractu matrimonii nulla

talis includitur conditio ; nec eliam est ulla

lex ecclesiastica quee virtutem hanc tribuat

quibuscumque votis, quee sint substantia re-

ligiosi status, sed volis tantum solemnibus,

ex vera et propria professione religionis, ut

declaratum est. Neque obstat quod in citatis

juribus non fit expressa meniio professionis,

aut xoti solemnis, sub his vocibus , sed sub

nomine ingressus religionis ; nam jure com-

muni heec eequipoilebant , et ita pro eodem
sumuntur in jure, ut omnes interpretes do-

cent , et sumitur ex aliis juribus dicentibus,

religiosum fieri professione, quse supra retu-

limus, et Concilium Tridentinum satis signi-

iicavit; et colligi etiam potest ex Extravag.

Joannis XXII, de Voto, ibi : Et ejus regulam

expresse, vel caute profiteri. Et infra : Adin-

gressum hujusmodi, etc. Denique si argumen-

tum illud esset alicujus momenti, probaret

etiam, haec vota ex vi juris communis sine

constilutione Gregorii impedire futurum ma-

trimonium, iriitando illud, quod asserendum

non est, ut ex eapHe preecedenti patet. Et se-

quela valet; nam idem omnino argumentum

de illo fieri potest, quod ibidem preecedenti

capite fecimus, et similiter solvimus.

10. Ad secundum fimdamentum in n. 2. —
Ad primam confrmationem. — Ad secundum

fundamentum negatur, aliquid esse circa hoc

innovatum per eonstitutionem Gregorii XIH ;

negatur etiam esse eamdem rationem de im-

pedimento futuri, et dissolutione facti matri-

monii. Denique negatur heec vota nunc ha-

bere solemnitatem in jure requisitara ,
quia

in illamet constitutione semper cavetur heec

vota manere siraplicia, etin eorum emissione

et receptione non fieri verom professionem.

Quid autem his votis desit ad absolutam so-

lemnitatem, jam supra deciaratum est ; ne-
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que enirn deest extrinseca seu accidenlalis crum Ordinem recipere ; et si de facto ordi-

solemnitas, nec vis impediendi subsequens netur, licet Ordo teneat propter efficaciam

sacramentr, suspensus tamen et irregularis

manet, et ad consummandum matriraonium

compellitur, si uxor nolit cedere juri suo, ne-

que ipse religionem ingredi ; tum etiam ra-

tione, quia gravis injuria fieretmulieri; com-
pelleretur enim multo tempore ccelebs ma-
nere, non sine periculo, aut ingredi religio-

matrimonium, sed deest absoluta perpetui-

tas, quae ex utraque parte, religionis, scilicet,

et religiosi, nascitur. Et hoc confert multum

ad prasentem etfectum, quia, ut supra dice-

bam, absurdum esset ut liberarelur quis a

vinculo matrimonii per transactum ad reli-

gionem, a qua posset Superioris auctoritate,

propter frequentes el ordinarias causas, liber nem, vel alio modo castitatem proliteri.

dimitti. Et propter hanc rationem non est 12. Declaratur posterior. — Duo loca ex

simile, quod in prima confirmatione affertur jure Societatis in ead'm secunda confirmatione

de religiosis militibus S. Joannis; illi enim allata conciliantur.—Altera vero pars seu li-

vere profitentur, votumquesolemne emiltunt, mitatio declaratur, quialiberum est Societati

a quo liberari non possunt, nisi in casu raro, immediate post probationem novitiatus ali-

auctoritate aut dispensatione Summi Ponti- quem ad solemnem professionem admitlere;

ficis. ergo, si velit aliquem recipere, quasi sub pac-

11 . An secundam confirmationem. — Duiii to, et obligatione, vel recipicndi illum ad pro-

incidentis resolutio bipartita. — Declaratur fessionemsolemnemstatim postprobationem,

prior pars. — Ad secundam etiam coniirma-

tionem ex eodera principio respondendum

est, multa esse in Societatis instituto, quae

huic effectui repugnant. Primum, quod in illo

si in ea recte se gesserit, vel dimittendi sta-

tim liberum, nihil impediet quominus possit

illum recipere, licet matrimonii rati vinculo

ligatus sit. Quia tunc cessat ratio facta, et

saepius declaratur, haec vota esse simplicia. nulla ex parte fit injuria uxori, nec religioni,

Deinde, quod nulla fit ejus mentio in Bullis

Pontiticiis aut constitutionibus. Denique quod

vota non habent eam absolutara perpctuita-

tem in utroque capite, quee ad hunc etfectum

secundum morem Ecclesiae necessaria est.

An vero vinculum matrimonii rati sit impedi-

mentum essentialiter impediens receptionem

cum ad hunc modum recipiendi sit in ea po-

testas, ct propter alias graves causasfieri so-

leat. Et fortasse hoc signilicatum est in illis

duobus locis in ipsa secunda confirmaliune

citatis, quaj hoc modo videntur concilianda
;

nam, absoluteloqucndo, solum matrimonium
consummatura est impcdiracntum, cum quo

alicujus in hac religione invita conjugc, in nemo rccipi possit inviLa conjuge ullo modo,

dubium verti potest, propter ea quae in illa nec intcrveniente dispensatione ipsius Socie-

confirmatione tanguntur. Mihi tamen proba- tatis. Et ideo priori loco Examinis, consum-

bilius videtur absolute non esse impedimen- mati malrimonii mentio facta est. Quia vero

tum, oportere autem ut Societas in aliquo matrimonium ratura aliquomodo irapcJit ser-

jure suo dispensare velit. Declaratur ulraque vatojure ordinario, ideo forte ad hoc insi-

pars ex ratione facta; non euiin potest ille, nuandum in secunda parte Constitulionum

qui matrirnonii rati vinculo ligatus est, assu-

raere statum postulantem ccelibatum, nisi ta-

Jis sit ille status, qui dirirnat mattimonium
ratum, ut ostensum est; ergo nemo potestin

Societate recipiad illum slatum profitcndum,

dicto vinculo rnatrimonii ligatus, non obtento

prius consensu uxoris, et servalis aliis cir-

cumstantiis circa lllam, quas jura requirunt.

Unde , cum ordinario jure Societatis nemo

absolute matriraonium positum est.

13. Uxuratus ingrediens Societatem uno

tantuni anno probari debet. — Hujus asserti

ratio. — Confirmatur. — Addo vero insuper,

ut hoc postcrius magis constet, quia singu-

lare est in Soeietate ut tempus novitiatus per

biennium duret, ideo non solum videri in hoc

ncgotio necessariam dispensationem reci-

piendi aliquem ad professionem solemnem,
recipialur ad probalionem ejus, nisi in ordi- immediate post bienniura (licet non tam dis-

ne ad huncstatutn priua protitendum, mullo- pensatio quam rarus usus ordinarii jmis ap-

que tempore permanendura
,
prius quara ad pellari possit), scd etiain immediate posl pri-

solemnera profcssionem perveniat, lit ut, ser- mum probationis annum completum. Nam,
vato eoderajure, nemo possit recipi cum prae- ut amplius expectetur, ne uxori petenti jus

dicto impediraento. Major (reliqua enira sunt suum statim reddatur, aecessariua est con-

clara) patet, tura exemplo, ob hanc enim cau- sensus ejus, nec potest invita cogi per inte-

sam non polest quis cum eo impediraento sa- grum aunuui expectare. Ralio cst, quia com-
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muni Ecclesiastico jure , ac consuetudine, factum pertinet, quod hic referre nec nostri

uxor non potest compelli ad expectandumni- instituti est, neque ad doctrinam tradend-ni

si per annum post receplionem habitus, quse est necessarium, sed invigilandum semper ne

etiam non potest ultra duos menses differri

;

ergo propter specialem Societatis modum
circa probationem novitiorum, non potest

uxor invita cogi ad expectandum; necesse est

ergo ut vel ipsa consentiat, vel Societas in eo

temporedispenset, quod ex justa etiam causa

facere potest. Quee omnia usu etiam ipso con-

firmantur, quo jura recte interpretamur, nam
propter heec incommoda vitanda, et quia dis-

pensalio in tempore bicnnii anteprofessionem

solemnem rarissime in hac religione est, et

vix semel aut iterum concessa, ideo usu sem-

per servatum est, ut nemo ligatus vinculo

matrimonii rati in Societatem recipiatur ; in-

tellectum enim, ut credo, est vinculum illud

non posse dissolvi absque professione, et alio-

qui cautum est ne professio ante tempus

praescriptum detur, nisi ex gravissimis causis,

quae ad hujusmodi receptionemraro aut nun-

quam occurrunt.

14. Ad tertiam confirwiationem in eod. wn-

wwro 2. — Ad tertiam confirmationem, si il-

latio bona esset, etiam probaret a tempore

Pii V heec vota reddidisse inhabiles personas

religionis splendor hac in parte obnubiletur.

Solum ergo explicanda est providentia etper-

fectio Societatis quoad hancpartem. Duo au-

tem in hoc spectari possunt, scilicet, finis et

media. De fine sufficiunt verba ejusdem B.

P. Ignatii, loco citato: Quce adtotum castita-

iis pertinent, interpretatione non indigent, cum
constet quam sit perfecte observanda , nempe

enitendo angelitam puritatem imitari , et cor-

poris et mentis nostrce munditia. Quse verba

jam dicto in libro, cap. tertio, numero quarto,

attigimus, etostendimus quam sint conformia

doctrinse et exemplis antiquorum Patrum.

Intenditur ergo
(
quod ad finem attinet ) ma-

xima perfectio, quantum in hac parte deside-

rari, et ordinaria lege comparari pqtest. De
mediis etiam aliquid citato cap. tertio attigi-

mus ; tamen ad majus doctrinae complemen-

tum, et ut observationes nonnullas Societotis

obiter explicemus, aliqua in particulari adde-

mus.

2. Primum medium ad hoc intentum, ora-

tionis et meditationis usus.— Primum ergo ac

preecipuum medium est frequens oratio, et

ad matrimonium, atque irritasse subsecutum; spiritualium rerum meditatio ; nam illa maxi-

quia heec etiam est dispositio juris communis
favorabilis religioni, et ipsis religiosis, ut in

suo statu magis quieti sint. Constat autem hoc

non esse verum, nec sequi ; ergo nec primum.

Negatur ergo consequentia, tum quia Pius V
non loquitur de conditionibus annexis ipsis

votis, sed de privilegiis et gratiis concessis

ipsis personis ; tum etiam quia non agit de

dispositionibus juris communis
,
quee alienee

sunt vel repugnantes speciali juri, et institu-

tioni approbatee in Societate, sed de illis quee

religioso statui communes sunt.

CAPUT III.

QTJIBUS flEDTIS JTJVET S0CIETAS SUBDITOS AB V0-

TUM CASTITATIS SERVAJSDUM.

1.' Quam perfectam castitatem Societatisin-

stitutum intendit.— Nec de obligatione agi-

mus, nec de usu. Namde priori jam in lib. 1,

cap. 3, dictum est, esse maximam quam es-

se potest, tam intensive, quam extensive;

et ideo quoad hanc partem nullam declara-

tionem requirit, ut dixit B. P. Ignatius, sexta

parte Constitutionum, cap. \, § 1 statim ci-

tando. Posterior autem non ad jus, sed ad

me necessaria est ad divinam gratiam obti-

nendam, sine qua votum hoc servari non po-

test, juxta illud Sapient. 8 : Scivi quoniam

aliter non possem esse continens, nisi Deus det,

it lioc ipsum erat sapientirc scire, cujas esset

Jioc donum. Heec vero valde utilis est ad Dei

limorem et amorem in animo generandum,

quorum preesidio maxime servatur castitas,

et vitia illi conlraria vincuntur. Quantum au-

tem et quale sit spirituale hoc exercitium in

Societate, in superioribus visum est, libro

primo, cap. tertio, a numero octavo , cum de

perfectione instituti ageremus, et libro nono,

cap. septimo, aliquid attingemus, ac videri

potest Basilius, de Constitut. monast., c. 2, de

efficacia orationis ad hunc effectum.

3. Secundurn,manifcstatio conscientia?, etc.

— Vnus modus uUndi lioc medio. — Secun-

dum medium est, ut inferiores a suis Supe-

rioribus juventur ad superandas difficultates

omnes, et pericula quae circa hujus voti ob-

servationem occurrere solent. Nam post di-

vinum adjutorium, nullum utilius et effica-

cius inveniri potest. Imo, quia Deus vult ho-

mines hominibus subjici propter eum ,
ideo

soepe per hoc medium suum prsebel pecu-

liai e auxilium, quod fortasse non concederet.
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si hoc contemneretur. Duobus aulem modis subjectionem. Jam modus alter subditura ju-

potest Preelatus in hoc opere subditum juva- vandi est, ut unusquisgue, etiam de his rebus

re.Primo, sua vigilantia, ac providentia quam quae ad alios pertinent, possit hujusmodi

ratione sui officii adhibere tenetur. Vix au- notitiam Superioribus pra^slare, propter illo-

tem potest efficaciter , et suaviter hoc prae- rum et totius rehgionis majus bonum. Sed de

stare, nisi uniuscujusque indigentiam, et dif- hoc puncto infra dicendum est latius, lib. 10,

ficultates seu tentationes perspectas habcat. cap. 6,, cum eam regulam explicabirnus, quae

Quam cognitionem vix aut nullo modo asse- ad correctionem fraternam portinet.

qui poterit, nisi ab ipsomet subdito sincere 5. Tertium medium ex D. Thnma, corporis

ac pure aperiantur; et ideo monentur reli- maceratio per abslinentiam. — Tertium me-
giosi Societatis, ut Superioribus suis nihil in diura, et inter externa maxime accommoda-

hoc genere occultent, sed lentationes omnes, tum, est corporis maceratio, ut notavit D.

ac pericula manifestent, ut ab eis possint ju- Thom. 2. 2, qua>st. 188, art. 6, ad 3. ubi in-

vari, ut patet in Exain., c. 4, § 34, et tertia quit : Ad continentiam efficacius ordinatur

parte, c. 1, § 12, ubi declaratur salis esse, maceratio carnis, tam per abstinentiam cibi et

si haec notitia detur vel Superiori, vcl confcs- potus ,
qwr pertinent ad famem et sitim, quam

sario, vel alteri , cui specialis cura circa spi- per subtractionem vestium, quce pertinent ad

ritualera profectum religiosorum demandata Mgus, et ad nuditatem, et quam pn corpora-

sit. lem laborem. Ex qnibus verbis colligo impri-

4. Moius hic consonat S. Patribus.—~-Alter mis, abstinentiam ciborum, quatenus est me-

modus. — Hoc autem remedium ab antiquis dium servanda? caslitatis, magis in modera-

Patribus nimis commendalum et laudatum tione seu diminutione quanlilatis, quam in

est, ut videre licet apud Cassianum, collat. 2, ciborum qualitate consistere ; non enim sine

cap. 10, et sequentibus, et in S. Dorotheo, causaadditD. Thomas: Per abstincnliam cibi

de Renunciatione, doctrina 5, quae est, Non et potus, quse pertinent ad famem et sitim
;

debere quemquam sua? prudentia? confidcre; ubi hi enim eflfectns ex dcfectu quantitatis maxi-

inter alia ait, niliil ita dcemonem abominari me proveniunt , et radicem corporalem seu

ac fugcre , sicut pandi et aperiri malitiam materialem pravorum motuum maxime mo-
suam, ubi hoc late ostendit et exeinplis con- derantur, et ideo diminutio quantitatis cibi

firmat '. Quod etiam optime declaravit Bea- et potus maximc juvat ad castitatis obser-

tus Ignatius in suis exercitiis spiritualibus, in vantiam, quamvis etiam cihorum delectus sen

regulis ad motus animoe discernendos. Ubi qualitas juvare multnm possit. Propter quod

in 13 sic inquit : Inimicus noster morem inse- dixit Basilius, serm. 1 de Institutione Mo-

quitur iniquissimi cujuspiam amaloris , qui nach., castitatem perfectam includere om-

puellam honestorum parciiium filiam volens sc- nem temperantiam ct modcstiam. Quanta ve-

ducere, summopere procurat, ut terha et con- ro moderatio in hoc genere in Societate ser-

silia sua occulta siut, nilque refurmidat ma- vetur, considerata ratione instituti, et labori-

gis, ac agre fert, quam si puella patri suo illa bus ejus, salis in superioribus, lib. 1, indica-

patefaciat, cum sciat hoc pacto de volis ac co- tum est.

natibus suis actum esse. Ad eum modum obao.de 6. Tum ctiam pcr la^orem seu conrenientem

satagit diabolus, ut anima, quam circumvenire occupationem. —Quamvis autem inter tria me-

cupit ac perdere, fraudulcntas suas cogitatio- diacorporalia,qusaD. Thomas attigit, corporis

nes teneat secretas ; indignatur vero maxime, laborem ultimo loco posuerit, tamen et ad

et gravissime crucialur , si cui vel confesdo- piwscribendum debihmi modum, ac conve-

nem audienti, vel spirituali homini molimim nientem gradnm in primo medio de abstinen-

sua detrganlur , a quibus se ita excidere fundi- tia cibi et potus, ejusconsideratio multum ne-

tusinteUigit. Cujns rei ralio multiplex reddi ccssaria est ; et per se etiam multum confcrt

potest. Prima, et maximc propria, quia hoc ad easlit.itis hostes superandos, non solum

modo Superior congrtRMilia adhibere potest quia corpus extcnuat et affli^it, scd etiam

remedia. Secunda, quia suis oralionibus po- qufa otium excludrt, quod tnaxime solet pcr-

'test etiam et debet magis subditum juvare. fcctioni castii.itii adversari. Propter quod di-

Tertia,quia Deus m.ijus ctiam confert auxi- xissevidetur Innocentius III : Otiositas et vo-

lium propter humilitatis opus , et obedicnliajj luptas armasuit hoslis anli/ui ad miseras ani~

mas caplivaudas. Ubi glossa adducit illud Ovi-

1 Habctur tom. 2 Bibl. sanelor. dii:
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cunda verborum ; sed quinon capiticr ociilis, po-

testverhis resistere. Vide pluries Augustinum

Quod variis exemplis confirmat auctor ser- et alios apud Gratianum, 32, q. 5; et rursus

Augustinum in sua Regnla, cap. 21, et in

Psal. 143 : Bcnedictus Dominus Deus meus,

qui docet manus meas ad prcelium, etc. Ob
hanc ergo causam, Iioc etiam medium maxi-

me in Societate commendatur et observatur.

Unde in tertia parte Constitutionum, cap. 1,

CAP. III

Otia si tollas, periere Cupidinis arcus.

variis exemplis confirmat auch

monis 17ad fratres in erem., ubiinter alia in-

quit : Quid ergo dicis, o frater, quid otiose fa-

ccre potes, nisi opera camis ? Hinc etiam est il-

lud Hieronymicelebre consilium in epistol. 4

ad Rusticum, quod etiam refertur in cap.

Nunquant , de Consecrat., d. 5: Facito ali-

quid operis, ut scmper te diabolus inveniat oc- § 4 : Ov.nes diligetitissime curent (dicitur)^or-

cupatitm. Hoc ergo consilium summa cum di- tas sensunm suorum, oculorum praicipue, au-

ligentia servari voluit B. P. N. Ignatius, dicens

in 3 p. Constitutionum, c. 1 , § 6 : Omnes quam-

diu corpore lenevalent in spirititalibus vel ccs-

terioribus rebus habeant, in quo occupentur ; et

qui officium vel ministerium certum habent, ut

de auxilio providendttm est eis, si est necessa-

rium, ita cum vacant, in aliis rebus occupari

debent, ne otium, malorum omnium origo, quoad

ejus fieri possit, domi nostrce locum habeat.

Quod etiam repetitpartequarta, cap. decimo,

§ 6. Et videntur illa verba fere desumpta ex

regula S. Benedicti, cap. 48. Et similia le-

guntur in regula S. Francisci, cap. 5. Quam-

vis autem consilium hoc ad vincenda omnia

vitia necessarium sit, ut per se constat, et

dicti Patres signifieant, et prosequitur Cas-

sianus, 1. 10 de Institutis renuntiantium, per

totum, et Basilius, bomil. 7 hexaemer., spe-

cialiter tamen ad castitatem servandam con-

fert 4 ,ut lateprosequilur Bonaventura, lib. de

Reformalione mentis, c. decimo tertio, et lib.

de Septem itineribus seternitatis, itinere 7,

d 2

7, Huc accedit modestia in sensibus externis

ex Basilio. — Ad hoo etiam remedium spec-

rium et linguce, ah omni inordinationc custodi-

re, etc. Et in particulari ad modestiam ser-

vandam speciales regulas de modestia B.

P. Ignatins reliquit. Quo etiam spectat regu-

la 12, ex communibus, quae decentem in cu-

bando modum pra?scribit.

8. Quartum medium, vitare colloqitia etiam

scripto cum feminis.— Ad hoc mediitm spectat

ne femince domum Societitis intrent. — Quar-

tummedium estvitareconsortiasive colloquia

feminarum, tam in preesentia per colloquia,

quam in absentia per litteras. De quo medio

sic scripsil Basilius, in Const. monast. , cap. 4

:

Fugienda? imprimis sunt nobis cum mulieribus

congressiones et colocutiones, etc. Quem imi-

talus B. Ignatius in regulis Superiorum ad-

monet, ut mulieres invisere, aut ad eas scri-

bere, nisi in necessitate, aut cum spe magni

fructus, et nisi viris valde probatis, aut pru-

dentibus, non permittant. Et in regulis sacer-

dotum gravissime admonentur, cum necesse

fuerit feminarum confessiones audire, aut ob

aliud necessarium pietatis opus feminas invi-

sere, quoad fieri possit, in loco omnibus pa-

tente, ubi ab ahis videri possint, et saltera

tat, quod Basilius supra attigit de modestia, proprium socium praesentem habeant, quam-

quae in sensuum observantia et custodia ma- vis ea, quae secreta esse oportet, audire non

xime cernitur, qua nihil magis necessariurn debeat, et negotium breviter expediant. Quse

esse potestad castitatispuritatem servandam, regula ut exacte custodiatur, provisum est in

juxta illud Job 31 : Pepigi fedus cum oculis

'meis, ut ne cogitarem quidem de virgine; ser-

yandi ergo sunt sensus, ne cogitatio, qua? ra-

dix malorum omnium est, insurgat, ut late

ibi prosequitur Gregorius, lib. 21 Moral., c.

i. Vide Esaiam Abhatem, orat. 27 ad fratres,

c. 15 : Attende (inquit) tibi diligenter, ut quem-

admodum a libidine tempcras, sic etiam ocu-

lorum et aurium cohibeas cupiditatem. Et si-

milia videri possunt inlsidoro, lib. 2 de Sum-
mo bno, c. 39 : Sicut quidam (inquit) sapiens

ordinationibus contractis, cap, 1, n. 9, et in

Instructione pro confessariis, cap. 2, el per

se prudentissima statim apparet, et antiquis

Patribus et Conciliis est consentanea, ut vi-

dere licel apud Giatian., 81 d., c. Volumus,

cum sequentibus. Etex Concilio III Carthagi-

nensi, c. 25, Concilio Africano, c. 5, et Conci-

lio Matiscon. I, cap. 3; et ex Clemente I,

epist. 1, ubi prsecipit ut nullus clericus vel

monachus solus ad feminas accedat, vel cum

eis loquatur. Cujus egregium Augustini ' ex-

ait, prima fornicutionis telasunt oculorum, se- emplum sumitur ex Possidonio, in Vita ejus,

cap. 6. Ejusque ex parte meminit Gregorius,

1 Vide Isidorum, lib. 3 de Summo bono,

cap. 20. J Vide"Coriolanum, in regula 5 Augustini,
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lib. 7, epist. 39, et refertur in cap. Legitur, sed seditio etdivisio, et eorum, qui sio corunt,

81 d. Denique D. Hieronymus, in regula Mo- improbitatis indicium. Ad hujusce ergo hu-

nachorum ad Eustochium (quam aliqui illius

esse non negant, et omnesex ilJius sentenliis

collectam esse fatentur), c. 4 : Matrem (inquit)

ita tide, ne per illam alias videre cogaris. Et

infra : Volo ego te propter has causas non ha-

bitare cum matre, el alia, quee optime prose-

manas familiaritates vitandas, praster actua-

lem Snperiorum vigilantiam sunl in Societate

regulse quee continue ac veluti babitualiter U-

las impediunt; cujusmodi est regula 33, inter

communes, de aperta cubiculi janua. dum
unus in alterius cubiculumadcolloquendum,

quitur; specialiter veroaddit inferius: Crebra etiam de licentia Superioris intrat, et 34, de

munuscula et dulces litterulas sanctus amornon non se tangendo, etiam per jocum.

halet. Quod sumptum videtur ex epistola 2 ad 10. Ultimum medium, frequens tisus confes-

Nepotianum. Quod etiam prospiciens B. P. sionis et communionis. — Ultimo inter omnia

N. Ignalius , statuit ut litterse feminarum, media, quae spectant ad opus, ut sic dicam.

quoad fieri possit, caveantur, et in univer- operantis, efficacissima etiam sunt quse vir-

sum ne litterae sine facultate Superioris mit- tutemhabent ex opere operato; qualia ma-

tantur aul recipiantur, de qua regula inferius xime sunt Sacramentum Confessionis et Eu-

circa volum paupertatis dicemus. Denique charistioe, quae licet ad omnem gratiam et

huc etiam spectat, quod femime collegia aut virtutem conferant, specialiter tamen adcas-

domus Societatis ingredi permitti non debent, titatis observantiam conferre censentur ; Con-

ut statuitur tertia parte Constitutionum, cap.

decimo quarto, et in propriis Superiorum re-

gulis, quod quam sit consentaneum antiquis

et novis Ecclesioe decretis, ex tractatis in lo-

fessio quidem, proeter sacramentalem et in-

ternam gratiam, propter consiiium et auxi-

lium confessoris, qui si suo munere bene

utatur, et poenitens non obsistat, credendum

mo superiori de religione in conimuni satis est Deum speciali auxilio dirigereetillumina-

constat. re, ut poenitentem in difficultatibus circa ob-

9. Quintum medhm, cautela famUiaritatis servationera castitatis occurrentibus supe-

humanaqve amicitice inter religiosos Socie- randis adjuvet. Eucharistia vero, quia pro-

tatis, maximejutenes. — Quinto, ad hoecme- prium ejus est, propter mundissimam Christi

dia porlinet, ut omnis nimia familiaritas, et

singularisac humana amicilia intcr juvenes

pressertim caveatur. Quod in Societate summa
diligentia observatur, sicut in omni commu-

nitate religiosa ohscrvandum esse docuit Ba-

silius, in Asoeticis, serm. 1, de Abdicationc

rerum, post mcdium : Juvenis (inquit) sive

atate.nve animo fueris, (fqvalium tuorvm con-

carnem et sanguinem, virgines germinare,

ut dicitur Zachar. 9, et cxponit ibi Hierony-

mus, et Paschasius, lib. de Corpore et san-

guine Dnmini, cap. vigesimo primo. Et Lau-

rent. Justinian., lib. de Disciplina Monast.,

cap. decimo nono, huic Sacramonto specia-

litcr tribuit fomitis mitigationcm. Et plures

alios rotnli in 3 tom. tertioe partis, disput.

suetudinem defugito,ab illisque le non secus at- sexagesima tcrtia, scct. decima, disp. Bexa-

que ab ardentissima flamma contine ; quod

optime. et descendens ad omnia parlicularia

prosoquilur, ac tandem concludit : Crede mihi,

quoniam f.aterne tibi, et ex intimo recessu lo-

quor. Et serm. 1, de Institut. Monachorum,

gesima qnarta, sect. 1. Propter quod dixit

Bcrnardus, serm. de Ccena Domini : Quis po-

terit lam efferos motus frangere ? quis pruri-

titsulceris hvjus ferrequcat ? Co»fdile,quiain

hocgratia subtenit,et ut securi silis, sacriDo-

circa finem : Porro (inquit) in hujusmodi con- mini Corporis et sanguinis pretiosi inrestitu-

tubernio, neutiquam patitur charitatis lexali- ram habelis. Duoenim illud Sacramentum ope-

quas coiri seorsum aut amicilias aut sodalila- ratur in nobis, ut, tidelicet, minuat sensum in

tes. Quod scrm. 2 iterum repetit, et in rcgul. viiniiis, et in grarioribus tollat omnvio con-

34, ex fusioribus, amorem hunc viliosum vo- sensum. llis igitur rcmcdiis eliam utitur So-

cat, et vitium maxime infame. Ac doniijuc in ciotas per frequentem usum horum sacra-

Const. Monach. , c. 30: Charitatnn [inquitj mentorum, ut constat ex tertia parte Cons-

habere inter se mutuam fralres debent, non ita titutionum, cap. 1, § 3, el in supenoiibus,

tamcn nt duotreste a cipteris inter se sodalita- lib. 1, cap. 3, numero quarto, tactum est, et

temcoeant ; quandoquidemhocnon charitasest, cxpHcatum quanta diligentia adhibeatur ut

ba?c frequentia non minu&t, sed augeat po-

Comment. 29, et Joannem Trullo, lib. 4, tius reverentiam et fructum horum sacra-

cap. 11. mentorum. Atque ita quidcm exislimo tan-
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tam animorum puritatem, et caslimoniam, cia emiserunt, superest proposita qucestio.

quantam per Dei gratiam in scholaribus et Cujus difficultas tota est in posteriore parte

operariis Societatis manifestissimis indiciis tituli ; nam quae in priore involvitur, cum

cognosci potest, huic potissimum Sacramento pendeat ex jure positivo, et ex inlentione vo-

ascribendam esse, quamvis alia etiam reme- ventium, difficultatem non habet, ut jam vi-

dia etmultum juvent, et necessaria sint. dcbimus.

2. Primaassertio. — Prolatur primo per

medium negativum. — Secundo , auctori-

tate positiva. — Probatio in Societate non

semper valet novitiatum. — Primo ergo cer-

tum est hujusmodi personas non fieri in-

habiles ad dominium et proprietatem bono-

rum temporalium vel retinendam, vel de no-

vo acquirendam. Probatur, quia nullo jure

1. Quid et quo ordine de paupertate Me tra- positivo redduntur inhabiles : ostensum au-

CAPUT IV.

VOTUM PAUPERTATIS SCHOLAPJUM SOCIETATIS

JESU NEQUE ILL0S REDDERE DOMINII INCAPA-

CES, NEQUEJD REPUGNARE VERO RELIGIONIS

STATUI.

dandum. — Quamvis hoc loco tractemus de

gradu scholarium, dicemus nihilominus con-

sequenter omnia, quse circa hoc votum toti

Societati communia sunt; nam secluso uno

effectu peculiari, quem votum hoc in schola-

ribus approbatis non habet, in materia pau-

pertatis et in obligatione idem paupertatis

votum commune est omnibus. Et quamvis in

quibusdam sit solemne, et in aliis simplex,

lioc solum provenit ex differentia in condi-

tem in tom. superiori est, hujusmodi impe-

dimenta irritantia, seu inliabilitates sine ad-

miniculo juris non contrahi
;
quin potius hoc

ipsum declaravit Gregorius XIII expresse in

Constitutione Ascendente Domino, dicens :

Licet qui quoad gradus professorum et coadju-

torum formatorum nondum pervenerunt, bono-

rum suorum jus atque dominium, tum alias ob

justas causas, tum etiam tct majorem Societas

kabeat libertatem, illos si opus fiterit cum mi-

tione inclusa, vel absoluta traditione, quee in nori offensione dimittendi, ad tempus Genera-

superioribus, toto fere lib. 3, satis explicata

est, nequehic habet specialemdifficultatem.

Non agimus autem nunc de speciali voto,

quasi reflexo, quod professi faciunt de con-

servando et tuendo instituto, quoad rigorem

paupertatis, nam de hoc infra lib. 6, c. 6, di-

cemus, simul cum aliis votis professorum
;

agimus ergo hic solum de directo pauperta-

tisvoto, de quo primo videbimus quos effec-

tus habeat in personis Societatis ; deinde de

materia ejus, et quantum in singulis seu prse-

cipuis partibus ejus obliget. Porro autem ma-

lis Pr&positi judicio prasscribendum valeant

retinere, etc. Per quse verba non condidit

Gregorius novum jus, sed declaravit anti-

quum. Nam, licet in prioribus Bullis hoc non

fuisset tam expresse declaratum, tamen, eo

ipso quodhsec vota scholarium solum admit-

tebantur ut simplicia, eisque in nulla Ponti-

ficum Bulla talis effectus adjungitur, illis non

convenit; quia jure communi solum votum

solemne paupertatis habet adjunctum hunc

effectum. Unde in eadem constitutione, cum
de coadjutoribus formatis, quorumvotaetiam

teria tota et obiigatio voti paupertatis redu- simplicia sunt, dicitur esse omnis hseredita-

citur ad duo capita, scilicet, dominium sub

quo comprehenditur omne jus proprium, et

usum ; et ideo dicemus prius de priori capi-

te, quod nomiueetiam proprietatis significari

solet ,
posteade usu. Circa dominium autem

nihil est quod dicamus de gradu professo-

rum, quia illi omnino sunt incapaces domi-

nii, idemque est de coadjutoribus formatis,

qui quoad hoc sequiparantur professis, et

utrique eisdem obligationibus tenentur inhac

parte, et per eadem jura regulandi sunt, qui-

bus alii religiosi professi aliarum religionum,

riae successionis incapaces, nihilque omnino

proprii habere posse, additur : Juxta eas-

deon constilutiones, scilicet, Societatis
;
quia,

scilicet, ex jure communi votum eorum non

poterat hunc effectum habere, cum solemne

non sit. Igitur, juxta peculiare jus Societatis

in constitutionibus asede Apostolica approba-

tis contentum, dehujusmodi effectu judican-

dum est. In 4 autem parte Constitutionum,

c. 4, littera E, sic &ec\avzinv '.Hcecconsuetudo

facit,ut quamvis paupertatis votum sit emis-

sum bona tamen temporalia haberi possint ad

exceptis his quse infra dicemus, capite 6 et 7, certum usque tempus, quod Superiori intrapro-

de usu, et de domibus professis. Solum ergo bationis spatium videbilur. Ubi prolationis no-

de scholaribus, sub quibus comprehendimus mine intelligitur totum tempus, donec scho-

omues, qui post biennium solumvota simpli- lares approbati ad ultimum gradum Drofes-
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sorum, vel coadjutorum formalorum admit- proeceptum sub virtute obedientise imponat,

t.mtur : proxime enim dictum fuerat scbola- quia haec obligatio per se non est ex voto obe-

res, cum approbantur, simul admitti et ad dientiae (licet illa pcssit per accidens adjun-

suum gradum, et ad probationem ad ulterio- gi); sed est ex vi voti paupertatis, qnia tunc

rem eradum. Et ita tacite exponitur tempus impletur eonditio, seu tempus pro quo talis

probationis, de quo sermo est in Examine, actus, seu abdicatio Deo promissa fuerat. Si-

cap. 4, § 2 et 5, ubidicitur, omnes profes°os, cut si quis promittat religionem ingredi infra

et coadjutores formatos Societalis, debere tempus ab alio proescribendum, statim ac

actu relinquere omnia, priusquara ad illos alius designat tempus, obligatur voto, non ex

gradus admittantur ; reliquos vero omnes,

qui in probatione versantur, cum primum Su-

periori visum fuerit, quod etiam in 3 p., c. 1,

§7., et p. 6, cap. 2, § 11, litter. H.

3. Sccunda asserlio.— Probatur auetoritate

et ratione prima. — Secunda. — Tacite oo-

pra»ccpto, vel obedientia alterius, sed solum
quia conditio seu tempus ad obligationem

voti expletum est.

4. In hoc roto interest inter retinendum an-

t/quum domhiu», et novum acquirendum. —
Ex quo obiter inferri ac notari oportebit

,

jectioni occurritur. — Obligatio scholarium ad quamvis hoc votum paupertatis non faciat in-

disponendum, est ex voto pavpertatis. — Ilinc capacem dominii, tam acquirendi, quam re-

secundo certum est, hoc volum paupertatis liuendi, neque omnino prohibere ut utrum-

nibil obslare quomiuus proprietas et domi- que licite fieri possit, intercedere niliilominus

nium talium bonorum licite aliquo tempore differentiam inter retentionem et acquisitio-

relineatur, scilicet, quamdiu pcr Superiorera nem dominii, quod retentio dominii illarum

renuntiari non jubetur. Hoc manifeste pro- rerum, quae ante emissum tale votum possi-

batur ex dictis constitutionibus, et approba- debantur, est licita, eo ipso quod non prohi-

lionibus Pontificnm. Ratio etiam est clara, betur, seu eo ipso quod non pracipitur abdi-

quia votnm non obligat ultra intcntioncm vo- calio, ut ex supra diclis patct
;
quia votum

ventis ; sed qui puupertatem vovent in hoc sub co modo fit, ct non aliter. tJt autem ac-

gradu Societatis , non intendnnt se obligare quisilio novi dominii licita sit, non semper
ad carentiam paupcrtatis alio modo, quia vo- suflkit comlitio hujusmodi, seu noit proliibi-

vent paupertatera jaocta constitutiones, et in tio, sed oportcbit ut auctoritate et voluntate

constitutionibus ita est declarata eorum pau-

pertas; ergo. Item hoc votum, quamvis non
sit solemne, in hoc taracn cum solemni con-

venit, quod pendet in suo valore et obliga-

tione ab acceptatione Summi rontificis. per

rcliuionem approbatam ; ergo non ampiius

Supciioris acquiratur.Ratio est, quia,licetvo-

tum non obligct ad uonhabendum pioprium,

obligat nihilominus ad non utenduinaliqua re

ut propria, dt constat ex Examine, c. 4, et 3

p., c. 1 , § 7 : Duceantur omnes, quod nulla re

tanquam propria vlideheant, etc. Atvero pro-

obligat, quam >it intentio religionis acceptan- pria auctoritate elvoluntate ct inscioSuperio-

tis, et Pontiiiris approbantis illam. Neque
proptcrea dicendum est hoc votum non essfl

de abdicanda proprictate et dominio rerom
omnium; nam revera illud etiam complecti-

tur illud votum. Solum in hac parte ditfert ab
aliis, quod non obligat ad statim, neque in-

dependonter ab omni alio, sed cum subordi-

natione ad voluntatem Superioris; tamen cura

ordine ad illam revera est volum relinquendi

cum etlcilu unmcm proprietatem et dorai-

nium. Unde fit, quotiescumqne Superior prai-

scripseiit ac designaverit tempus ad relin-

quendum doniiniiim, etpossessionem omniam
bonoruin, statim obligari Bcholarem Societa-

tis ad abdicanda omnia, non solum cx vi con-

stituliunis (qnae per se non obligat ad cul-

pain), sed ex vi voti, quod pcr se obligal Mib
culpa mortali. (Jnde ad hanc obUgationem

re novura dominiumalicujus rci acceptare est

magna proprietas, et usus rei ut propri»;

ergo cst tali voto contraria. Et ita clare ccr-

nitur differenlia rnter retentionem et acquisi-

tionera dominii; nam ad iclincndura dorai-

nium acquisitum ante votum, non est neces-

sarius posilivus actus, vel usus rei, sed suf-

ficit carentia actus alienandi, seu donaodi, ct

idco sullicit ctiam quod talis actus nonjubea-

tur. Ad acquirendum autem novum domi-

nium, rcquiritur novu3 actus per se contra-

rius paupertati, nisi fiat cum dependentia

a Superiore, quae non Berratnr per solam ne-

gationem specialis prohibitionis, et Ideo ic-

quiiiiur nl positive ab ipso concedatur. Atiim;

ita intelligendam eliam est, qnod in (> p. Con-

stitiilionum, c. 2, § II, dicitur : Ut iiiltil pro-

pri/rm domiteneri, ita nee foris apud alios po-

necessarium nun cst ut Supcrior proprium test. Quod indcclaraliunc absolute intciligcn^
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dum dicitur de professis etcoadjutoribus for- voluntas et acceptatio, sicut est paternaa hae

matis; nam de aliis solum intelligitur quoad rediiatis aditio seu successio, et tunc censeo
illas res, quoc in praesenti subsunt eorum dis- necessariam esse Superioris scienlium et fa-

positioni, nihil enim horum halere debent, nisi

conscio et approbante Superiore. Et hinc eiiam

fit, ut si aliquas res apud se retineant ex liis,

quarumante lngressum dominium habebant,

illarum etiam usum vel possessionem occulte

aut propria auctoritate retinere non possint,

quia jam uterentur illis rebus ut propriis ; et

hoc etiam in praedicta declaratione significa-

tur; quae Socictatis jura, quia circa materiam

voti sunt, graviter obligant. quamvis de se

alias graviter non obligarent.

5. Objectio lipartita contra doctrinam pfm-

cedentem.— Sed objici polest, quia dupliciter

potest acquiri de novo alicujus rei dominium.

cultatem, ut actus recte et secundum votum
paupertatis fiat, propter rationem in num. &

factam. Imo, licet talis actus, aliler factus,

validus sit, quia nullo jure irritatur, non ta-

men erit ita firmus, quin a Superiore irritari

possit, propter generalem dependentiam vo-

luntatis religiosi a suo Superiore. Ad alteram

partem, negatur facultatem iliam aut suffi-

cientem non esse, aut a Superiore dari non
posse ; nibil enim obstat, cum hoc non repu-

gnet capaeitati aut voto talis personae; neque
etiam obstat illa ccnstitutio, cum intelligi de-

beat cum distributione accommoda, de qui-

busdam scilicet absolute, de aliis cum iilo

Primo, quasi ab intrinseco, ex vi prioris do- addito,Mwe voluntate Superioris. Itaque, iicet

minii, seu juris quod ante votum possideba- haec facultas ordinarie dari non debeat, ta-

tur, et retentum postea fuit ; sic acquiruntur men, intercedente rationabili causa, liiite et

fructus provenienles ex propria re fructifera, valide concedi potest, preesertim quando or-

vel beneficio, etc. Item sic acquiruntur bona

.]
paterna ratione juris haereditarii, quod ex vi

1 hnjus voti non statim amittitur, donec renun-

tietur jubente Superiore; et idem est de aliis

juribus. Et declaratur 3 p. Constitutionum,

C 1, lit. F. Alio modo acquiri potest pro-

prium per extrinsecam adventitiam donatio-

nem pecuniae,vel alteriusrei similis. Adprio-

rem autem modum acquirendi dominium non
videtur requiri positiva facultas Superioris;

: nam veluti naturali consecutione acquiritur.

Ad posteriorem tamen sufficicns non videtur,

imo nec dari posse ab ipso Superiore, quia

I harum rerum,quae subsuntactualidispositio-

j

ni, et usui religiosorum, nullus debet habere

i
proprium, ut dicitur in prsed. c. sextae partis

Constitutionum.

dinatur ad aliquam peculiarem et persona-

lem commoditatem, extra communem usum
earura rerum quse in religione conceduntur,

cujusmodi esset sacra aliqua imago, vel reli-

quiarium, ut vocant, aut interior vestis cor-

pori necessaria, etc, quarum proprietas nulla

ratione permittenda est, nec etiam curiosi-

tas, ut in instructione ad renovationem spi-

ritus late inculcatur, et in ordinationibus con-

tractis, cap. 4, num. 14. Neque praedieta fa-

cultas repugnat praedicto voto paupertatis,

tum quia, licet sit ad acquirendam proprie-

tatem illius rei, non tamen ad utendum illa

ut propria ; tum etiam quia illud dominium
semper est pendens a voluntate Superioris,

a quo potest semper revocari , argumento

eorum quae tradit Navarrus consil. 14, de Sta-

6. Dihdtur pars prior. — Diluitur poste- tu monachorum, quod incipit, Generalis Or-

rior. — Respondeo ad priorem partem, ali- dinis eremitarum, n. 7 et sequentibus. Videri

quando quidem acquiri novum dominium re- etiam potest Basilius de Ponce, p. 1 Vatiarum,

rum seu fructuum sine nova acceptatione ip- in qusest. 9.

sius domini, per solam novam rei existen- 7. Difficultas Hmemdris.— In priori mem-

tiam, et tunc clarum est non esse necessariam Iro ratio dubitandi.— Confirmatur.— Ex his

positivam facultatem a Superiore concessam, igitur oritur difficultas ultimo loco posita in

quia jure ipso data est. Cum enim jus Socie- titulo quaestionis, quomodo, scilicet, haec li-

tatis concedat, seu permittat scbolaribus do-

minium antiquorum bonorum, consequen-

ter conceditur ut si illaimmobilia sint et fruc-

tifera, successu temporis dominium illud

crescat, et extendatur ad fructus jet alias res

similes, quamvis illas ut proprias habere
nunquam liceat. Aliquando vero tale est do-

minium, ut, licet ex vi alicujus antiqui juris

acquiraLur, nihilominus necessaria sit nova

mitatio voti paupertatis non repugnet statui

religionis. Potest autem haec difficultas oriri

vel ex sola capaciLate dominii, vel ex non

absoluta probibitione. Et quoad priorem par-

tem ratio dubitandi esse potest, quia incapa-

citas dominii est de intrinseca ratione illius

status, quia religiosus est civiliter mortuus;

ergo repugnat illi posse habere actionem ali-

quam civilem; ergo et esse capacemdoiuinii..
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unde de Abbate Arsenio refertur in vita ejus, sorum, vel sahem id nullo sufficienti signo

cap. 9, apud Surium, tom. 4, ex Simeone constat, ut in tomo superiori tractatum est.

Metaphraste, Arcadium imperatorem dono ad Quod etiam ex facto ipso conciliare possu-

eum misisse omnia vectigalia ^Egypti, ut per mus; nam acceptare vectigalia, ut inter pau-

eum pauperibus et sacris monasteriis distri- peres et monasteria distribuerentur, non erat

buerentur, ipsum autem respondisse : Pecu- aclus dominii,,et quantumcumque esset in-

nice dislributio nequaquam ad me pertinet, qui capax illius, potuisset illud munus accipere,

jam sum mundo mortuus ; mortui vero nulla sicut nuncmulti religiosi interdum illudexer-

^est actio. Et c. 25, refertur senatorem quem- cent sancte et pie, acceptando dispensatio-

dam illum instituisse hseredem copiosoe hoe- nem alienorum bonorum. Arsenius autem

reditatis ; ipsum autem respondisse : Ego noluit illud munus accipere, quia non erat

prius mortuus sum quam ille, cur ergo me lice- consentaneum suo statui, et quoad omnia,

redem inslituit? et ita remisisse eum, qui ies- quae ad illud spectabant, se mortuum repu-

tamentum adduxerat, nihil accipiens. Acce- tabat, vel etiam quia non erat sui juris, sed

dit, quod religiosus in eo compuratur servo, alterius; sic enim dixit mortui non esse ac-

quod non est capax dominii, ut ex Innoccntio tionem ; non enimloquebatur de actione ci-

et communi scntcntia annotavit Navarrus, vili, quae ibi necessaria non erat, sed vel de

Commentar. 2, de Regul,,n. 4, et consil, 14, quacumque actione exteriore dissona suo

de Statu Monach., c. 8. slatui, vel fortasse melius de actione, qua

8. Vera resolutio.—IIoc vero membrum fa- quis dicitur se agere seu movere, quia reli

cile expeditur; jam enira in tomo superiori giosus semper ab alio moveri debet. Idem

ostensura est, hujusmodi incapacilatem non manifestius est in alio exemplo, tum quia ve

esse de substanlia religiosi status. Primo risimile est senatorem virum non ignorasse,

quidem, quia votum solemne non est de es- an monachus esset inhabilis ut baeres insti

sentia stalus religiosi; votum autera simplex tueretur, et ita factum illud indicat eo tem

non affert secum necessario illam incapacita- pore jus illud nondum fuisse institutum. Tum
tem. Secundo, quia tola paupertas necessaria etiam quia potius, si Arsenius fuisset incapax,

ad perfcctionera est in potestatc voluntatis non debuisset repudiare hoereditatem, quia

ejus ,
qui eam paupertatem amplecti vult. non ad ipsum, sed ad monaslerium perti-

Reddere autem se incapacem dominii non nuisset, sicut nunc contingeret, juxta Au-

semper est in hominis potestate quantum- thent. Ingressi, c. de Sacrosanct. Ecclcs.; er-

cumque velit, quia hoc pendet ex lege, ut su- go illo facto magis ostenditur voluntas repu-

pra, eodem tomo, visum est; ergo non est diandi omnia, vel ad summum obligatio,

per se necessaria illa incapacitas ad statum quam incapacitas, atque ita propter affectum

perfectionis. Tertio, est ratio a priori, quia vel obligationem vocasse se mortuum, non

illa capacilas nihil obstat pcifectioni, si nus- proptcr incapacitatem. Sic autem omnes de

quam reducatur in actum cum libera facul- Societate, etiam scliolares, vere debent esse

tate, ut a fortiori patebit ex puncto sequenti. mundo mortui. Unde in Examine, cap. 4, §7,
9. Ad ralionem dubdandiin n.l.—Ad con- de unoqnoque religioso Socictatis dicitur,

firmationem in eodem n. 7. — Ncque obstat debere omnia relinqucre, ut qui mundo et

quodreligiosus dicatur morluus mundo; nam proprio amori morluus, soli Christo Domino

id, si loquamur in jure interno, ut ita dicam, nostro vivit. Et in 6 p. Constit., c. I, dicitur :

et in ordine ad perfectionera, magis consistit Sibi quisque pcrsuadeat, quod qui sub obedien-

in affcctu, et in renunliatione ejus cum effec- tia vivunt, se ferri ac rcgi a divina providen-

tu, quod principaliter fit per votum obedien- tia, per JSuperiores suos sinere debent
,
perinde

tise, concurrentibus aliis, quam in carentia ac si cadaver essent
,
quod quoquotersus ferri,

facultatis, seu capacitatis legalis ad bona ex- et quacumque ratione tractari se sinit. Et ea-

terna, vel alios actut imiles, quamvis in or- dem ratione,non obstat quod religiosus servo

dine ad forum externum frequenler dicatur comparetur, tum quia illa comparatio ma-
religiosus civiliter mortuus, proptcr dictos xime fit ratione voti obedientioe, et non fit

effectus legales. Aioenius autem in historia propter similitudinem ejusdem rationis, sed

citata in priori scnsu vidctur locutus, quia eo proptcr quaindam proportionem, ut supra

tempore, hoc est ante quadringentesimum citato tomo dixi, et ideo non oportet similitu-

Christi annum, fortasse nondum erant insli- dinem tenere in omnibus ; tum pioplci

tutse leges ecclesiasticce circa statum rcligio- quia servus etiam de licentia domini poUst
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habere aliquid proprium, quod multo minus

repugnabit, si illud permittatur habere de-

pendens semper quasi in conservari, seu in

usu, a voluntate domini.

10. Contra posterius membrum ratio dubi-

tandi. — Confirmatur ex cap. Cum ad monas-

terium. — Major ergo difBcultas est in alio

membro ; nam licet retinere quasi in actu

primo capacitatem dominii non sit contra

substantiam religiosi status, tamen maxime
videturhuic repuguare, quod liceathanc po-

testatem in actum secundum reducere, reti-

nendo , vel acquirendo dominium. Primo

,

quia, licet capacitas non pendeat ex volun-

tate, tamen actus nihil habendi in voluntate

Pius V antea declaraverat esse sufficiens ad
constituendum, non solum verum pauperem
Evangelicum, sed etiam mendicantem. Nam
in Bulla Dum, indefessce, de tota Societate, et

de singulis ejus personis declaravit, tere et

non ficte religiosos mendicantes fuisse, esse

et fore. Explicaverat autem paulo antea se

loqui de Societate, ut domos et collegia com-
plectitur ; unde non est dubium quin sub illis

verbis scholares approbalos comprehendat.;

Oportet autem ut ratione, similitudine, et

exemplis veritalem hanc comprobemus. Et

ratio quidem applicari hic potest illa, qua
saepe in superioribus usi sumus

;
quia, scili-

cet, paupertas non habet certam et definitam

positus est; non enimsumusactu domini, nisi mensuram pro omnibus religionibus, seu re-

volendo ; ad perfectionem autem necessaria

esttalis voluntas, quae habeat effectum, juxta

illud Luc. li: Nisi qnisrenuntiet omnibusquce

possidet, non potest mcus esse discipulus. Et

ratio est, quia paupertas in tantum confert

ad perfectionem, in quantum tollit exter.nam

curamet sollicitudinem temporalium rerum,

et occasicnes distractionum, etnegotiorum se-

Cularium quas solent habere conjunctas. Hsec

autem omnia sequuntur ex propi ietate et do-

minio,quidquid sit de capacitate; ergo saltem

necessarium est ad hunc statum ita omnia
relinquere, ut non liceataliquid propriumre-

tinere aut acquirere. Denique hoc maxime
confirmare videntur illa verba Innocentii Iil,ia

cap. Cum admonasterium, de Statumonach. :

Abdicatio proprietatis sicut et cuslodia casti-

tatis adeo ett annexa regulce monachali, ut con-

tra eam nec JSummus Pontifex possit licen-

ligiosis statibus , sed unicuique applicatur

juxta proporlionem finis sibi propositi , ut

annotavit Divus Thomas, opuscul. 17, cap.

decimo quinto et decimo sexto, et sumi po-

test ex eodem, observatque ibi Conrad., 1. %
quaestione 108 , articul. 4, et ex 2. 2, quoes-

tione 186, articul. G et 7 ; et Covarr., in 4
Decret., part. 2, cap. 3, § 1 , numero decimo

octavo, ubi inter alia ait, non esse ccntra sub-

stantiam religionis vovere paupertatem limi-

tatam, licet possit esse contra substantiam

voti, attenta qualitate religionis quam quis

protitetur. Cum enim paupertas solum sit

instrumcntum perfectionis, illa in unaquaque
religione sufficit ad substantiam religiosi sta-

tus, quae fuerit necessaria et sufficiens ad
perfectum finem in tali religione intentum.

Quamvis enim in omnibus religionibus detur

essentia religionis, nibilominus aliquid po-

tiam indulgere. Unde nihil frequentius est in test pertinere acl essentiam unius, quod non

jure, et interpretibus ejus, quam proprieta-

tem repugnare statui religioso, ut patet ex

cap. Monachi, et cap. Superquodam, de Statu

monach., et multa de eadem re diximus in

tomo superiori.

11. Certaresolutio.— Probatur auctoritate

Pontificis Gregorii XIII. — Probatur item

ralione.— Nihilominus certissimum est, hoc

votum paupertatis scholarium Societatis
,

quale a nobis declaratum est, esse sufficien-

tissimum ad verum statum religiosum consti-

tuendum, imo et acquirendae perfectioni nihil

pertineat ad essentiam alterius. Quod signifi-

cavit Concilium Tridentinum , session. 25,

cap. -1 , de Regular., in illis verbis : Quce ad

suce professionis perfeciionem, nt obedieniice,

paupertatis, et castitatis, etc, ad eorum res-

pective essentiam, etc.
,

pertinentia fideliter

observent. Ergo , quamvis abdicatio omnis

proprietatis statim et sine ulla conditione

pertineat ad substantiam alicujus status reli-

giosi, non propterea necesse est ut sit de

substantia omnis hujusmodi status. In Socie-

tate autem nostra, auctoritate Summorum
obstare in tali statu. Quod quidem auctoritate PontiQcum declaratum est ad finem ejus suf-

sufficienter confirmatur , definitione Grego- ficere pro gradu scholarium illud genus pau-

rii XIII, qui utrumque de illo voto declaravit,

scilicet et non obligare ad relinquendum sta-

tim omne dominium, et nihilominus esse suf-

ficiens, ut cum aliis votis verum ac proprium
religiosum constituat. Imo, quod majusest,

pertatis ; et illa constituta est ut substantialis

in tali gradu religiosi status, et revera est suf-

ficiens ad perfectionem acquirendam ; ergo

votum ejus erit etiam sufficiens ad constituen-

dum religiosum statum.
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12. Objectio contra proximam rationem. — sui Superioris ; ergo per se nullam soliicitu-

Dissohitur suadendo posteriorem partem posi- dinem, neque occasionem aut periculum af-

tcs resolutionis. — Suadetnr. — Cnifirmatur ferre possunt subdito, si votum sunm, sicut

primo. — Covfirmatur secundo. — Dicere vero tenetur, observet ; ergo illud dominium nihil

potest aliquis, hoc discursu probari hunc sta- potest perfectioni acquirendae obstare. Con-
tum esse quidem religiosum, sedtamenvalde firmatur primo, quia hac ratione dominium,
imperfeclum, saltem ex hoc capite; sicut in quod est in communitate aliqua religiosa,

superiori tomo dicebamus mililares religio- non minuit perfectionem singulorum
, quia

sos, qui solum vovent castitatem conjugalem, non generat in eis sollicitudinem, aut curam
esse veros religiosos ; nemo tamen negaliit particularem, eo quod neque administratio

statum illum quoad eam partem esse valde ad eos pertinet, neque etiam usus, nisi qua-

imperfectum. Ad hanc ergo objectionem re- tenus a Supcriore conceditur, ut docuit D.

fellendam, probandum ulterius est illud vo- Thomas 2. 2 ,
qusest. centesima octogesima

tum esse sufticienlissimum ad omnem per- octava, art. 7. Sed prwdictumdominium par-

fectionem, quae in religioso statu, quatenus ticulare omnino dependens a voluntate Su-

est schola perfectionis aequircndae, deside- pcricris, similiter non impcdit, ut declaratum

rari potest. Diximus enim in libro primo, cap. est ; neque ex se inducit inordinatum amo-

2, quod semper proe oculis habcndum est, in- rem temporalem, cum ratione voti supponat

tegrum Societalis inslitutum eminenti qua- hominem paralum ad relinquendum illud,

dam ratione continere et statum perfectionis quolies Supciior praseiipserit ; ergo eadem
acquisitoe et cornmunicandai. Fatcmur ergo ratione non impcdit, neque minuit perfectio-

aJ hunc postoriorcm gradum scu statum, ne- ncm. Confirmatur secundo, quia illud domi-

cessarium, vcl valde convcnicns csse inlra ninm est veluti mateiialiter, ut sic dicam, in

latitudinem status rcligiosi carere omni do- tali persona, seu ita ligatum per votum, ut

ininio et proprietate; undc consoquonter ad- non habcat vim aliquid ngendi
; quod adeo

mittimus scholares Societalisnondum pcrve- verum est, ut in rcgulis Provincialis Societa-

nisse ad illum gradum ; nihilominus tamcn lis , cap. dccimo , in fine, dicatur : Eliamsi

dicimus doniinium vcl propriolalem bono- quibusdam ad tempus proprietas Jonorum tem-

rum, si u=us rei non sit tanquam propria?, sed paralium permittatur, usum tamen- eorum ad

(
quod porinde est ) si illud dominium non propriam ulilttalem nulli esse conccdcadum.

sit liberura quoad duralionem , scd quoad Cur ergo talis proprietas perfcctionem impe-

hrec omnia pendeat ex voluntate Pradati, ni- diet ? Omne enim impedimentum ex actione

hil omnino obstare acquircnda? perfectioni, aliqua, ut est usus, administratio , etc, pro-

ct ideo nihil etiam minuere stalum peifcctio- vcnit. Quocirca optirae hic approbari potest

nis requirendae ; scd, hocnon obstante, posse illud Apostoli, \ ad Corinth. 7 : Reliqnum est,

essc prrffctissimum, si cx fino et aliis mcdiis ut qui habeat, tanquam 11011 haboites sint\- et

nihil illi dcsit. Prohatur, quia paupertas in qui iMtmi, tanquam 11011 possidcntes ; et qui

tantum confert acquircndoe perf<-ctioni , in utunlur hoc mund>,tanquam non utanlur. Hoc
quantum tollit curam et sollicitiulmem re- enim consilium non solum in alfcctu, sed

rum humanarum, ct vitat occasiones et pe- ctiam in effectu implcnt, qui ita aliquid ha-

ricula qua; ex hac cura oriri solcnt; ac deni- bent, ut ratione voti illo uti non valcant, nec

que quia confert ut mirruatar affecros rernm frui, ncc retinerc, nisi quatenus ab alio con-

tcmporalium, et transfcratur ad spirituales; cedilur.

sed haec omnia cfiicit perfecte dictum votom ili. Illustratur ultcrius data resolutio optima

paupertatis, et e contrarra nthii eis obslat illa similtudine. — Quod ulterius dcclaraturj

rctenlio dominii,quam tale votinn permittH
;

cxcmplo uxoris, de qua in parliculari loque-

ergo talis paupcrtas non solum sufficit ad balur Paulus in cilatis vcrhis, diccns : Qui

slatum religiosum, quatcnus cst status por- hal>ent uxores , tanquam noii habcaies sint.

fcctimiis acquirendaB , scd ctiam ad ornnoin Q ll °d dictum licet ad onmcs conjugatos res-

iicellentiam ct peiToclionom ojus. IMajor piciat magis affectam quam efltectum, proprie

certissima est cx doctrina D. Thomai citata, omnino, et in effectu vcrilicatur in eonjugafo,

qiia'ht. 180, art. 3, qme in tomo isaperiori dc- qui postconsuinmalum matnmonium vivenie

clarata cst. Minor patot, qnia admini-tratio uxore do logitima liccntia ojus rcligionem

taliiim bonorum, et asuseorum ntproprhim, profitetur; rn illo enim vinculum inatnmonii

non manet in voluntate talis religiosi, scd iategrum manet , et ita quoad proprwlatem,
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et radicale dominiura uxorern habet (unde

etsi contra votum ad illam accederet, non

tamen accederet ad non suam, nec proinde

sextum praeceptum violaret) , tamen ita ha-

bet ac si non habeat, quia illa licite utr non

eo tempore non fuisse in statu perfectionis.

quod non video qua probabilitate aut verisi-

mi!i conjectura dici possit. Deinde D. Thomas
in eodem loco docet, in Episcopis satis esse

ad statum perfcctionis paupertatem in prae-

potest , ideoque nihil perfectioni obstat ta- paratione animi, qua divitias ita contemnant,

lis modus proprietatis, quia est ibi quasi ut parati sint ilJas expendere vel amittere

materialiter tantum , seu ligata per profes- propter gloriam Dei, et utilitatem proximo-

sionem ; cur ergo in dominio temporaliurn rum; ergo cliam illi Sancti potuerunt esse in

bonorum illo modo ligafo non poterit idem statu perfectionis acquirendae, et postea etiam

cum proportione intelligi ? Unde recte dixit acquisitae, etiamsi actu nondum proprietatem

Theodoricus quidam , Coloniensis Cancella- suorum bonorum omnium reliquissent
,
quia

rius, tractatu de Pecuiio religiosorum, cap. jam, et affectu, et (ut credendum est) voto

septimo, quem refert Carthusianus, tom. 2 et obligatione Curn effectu illa reliquerant;

operum minorum, opuscul. de Reformat. quamvisfortasseexpectarentcommodumtem-

claustralium , art. decimo sexto, magis no- pusillamobligationem exequendi. Ila ergo in

cere religioso usum peculii sine proprietate , hisreligiosisSocietatiscontingit,inquibus op-

quam proprietater.i sine usu. portunitas exequendi votum et obligationem

44. lllustratur tandem exemplis ShtiqUis'.-*- actu relinquendi omnia, non est alia, nisi vo-

Objectio. — Ultimo afferre possumus ex anti- luntas Praelati locum Dei tenentis
,
qua nulla

quitate exempla, quibus ostendamus veros et

perfectos religiosos habuisse aliquid pro-

prium. Nam Hieronymus, in vita Malchi , de

illo referl rediisse in patriam , ut bona sua a

matre defuncta relicta dislribueret ; et addit

partem monasterio, partem pauperibus de-

disse , partem vero sibi reservasse. Et in

epist. vigesima sexta ad Pammachium, in

fine, ubirefert, cum in Bethleem'monasterium

aedificasset, et tot ad eum confluerent monachi,

ut vixvires sufficerent ad opus sustinendum,

compulsum fuisse fratrem Paulinianum adpa-

triam mittere,ut semirutas villulas, qu&barba-

rorum effugerant manus, et parentum commu-

nium census venderet, etc. Ex quibus verbis

intelligimus Hieronymum illo tempore non-

dum reliquisse suorum bonorum proprieta-

tem et usum , cum tamen ipse jam esset per-

fectissime pauper, ut ex toto discursu illius

epistolae intelligi potest. Et similia exempla

potest esse magis consentanea perfectioni.

45. Ad rationem dubitandiin n. 10. — Ad
confirmationem ibid. ex cap. Cum ad monaste-

rium, prima resp.msio. — Ex his ergo satis

responsum est rationi dubitandi in principio

positae. Non enim deeet hujusmodi religiosis

affectus relinquendi omnia, imo neque obli-

gatio exequendi talem effectum ; sed modus
et tempus habent certam determinationem

omnino non pendentem ab eorum voluntate,

sed suorum Superiorum
;
quod nihil perfec-

tionem impeditaut minuit, quia, ut ostensum

est, proprietas, vel dominium sic retentum ad

tempus propter finem pertinentem adbonum
commune talis religionis, ut indicavit Grego-'

rius XIII in praedicta constitutione, et cum
praedicta dependentia, nihil impedit perfec-

tionem conquirendam. Ad caput autem Cum
ad monasterium variae dantur expositiones.

Communius autem recepta est, Pontificem

sumi possunt ex his, quae de antiquis mona- loqui in sensu composito, id est, non posse

chis referuntur in Vitis Patrum, et aliqua in-

dicavimus tom. preecedenti , tractando dc

paupertate religiosa in genere, etinfra in ca-

pite sequenti, numero quarto, locum Basilii

ad hoc confirmandum expendemus. Quod si

Pontificem dispensare cum monacho manente

monacho, ut proprium habeat, vel ut violet

castitatem, quia non potest facere ut aliquis

habeat votum, et agat contra illud, ut tomo

superiori visum est. Sed quia in hoc sensu

quis forte dicat Sanctos illos pro illo tempore, videtur maxime procedere objectio, ideo acl-

vel statu habuisse paupertatem in affectu , non
vero in actu, quod sufficit quidem ad perfec-

tionem acquirendam ; imo hoc tantum perti-

neredirecte adperfectionem, docuisse D. Tho-
mam 2. 2, queesl. 184, art. 3, ad 1, non ta-

verfo primo Pontificem non loqui de religioso

statu absolute, sed de monacho, ac monacha-

tu; verba enim sunt : Adeo est annexa regu-

la? monachali ; et prius : Nec ceslimet Abbas,

quod super habenda proprietate possit cum ali-

men smTicere ad statum peifectionis, prseser- quo monachorum iispensare. Facile autem da-

tim acquirendae; contra hoc est, quia hinc se- bimus abdicalionem omnis proprietatis esse

quitur Hicronymum (et idem est de similibus) essenlialiter anuexaru statui monachali, nam
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ex vi suae regulae tale votum postulat. Et in est facere, sed auctoritate Papae, adminis

hoc sensu admitti etiam potest, quod dixit trando bona, eliam quoad dispensalionera il-

Richard., in 4, dist. 38, articulo nono, quaest. lorum post mortem suam. Et quaestioue cen-

prima, ad 4, et ex ilio Angles, in secunda tesima octogesima sexta, articulo octavo, ad

parte Quaestionum de dominio, articulo pri- 3, simili proportione ait non posse Papam

mo, difticult. tertia, si Papa alicui monacho dispensare cum religioso in voto obedientiae,

concedat, uthabeat doniinium, illum jamnon quia non potest illum a sua obedientia exi-

futurum monachum ,
quia licet Papa possit mere. Ratio autem ex dictis est facilis

,

facere de monacho non monachum, non ta- quia non solum votum solemne, sed etiam

men potest facere ut habeat proprium, quia votum simplex paupertatis,si sit integrum et

proprielatis abdicatio est de essentia mona- perfectum, ex parte materiae privat usu rei,

chi. Quod magis declaravit Navarrus, Com- ut propriae. Hoc autem votum est de neces-

ment. 2, de Regul., numero decimo quinto, sitate status religiosi, ut probant objectiones

ad 3, non posse Papam facere ut regularis prius factoe, et a contrario sensu patet etiam

fiat verus dominus alicujus rei pecuniariae, ex his, quibus ostendimus solum votum non

stante voto paupertatis solemni. Ubi expen- utendi aliqua re ut propria sufficere ad

denda est illa adjectio ultima (solemni), quia verum statum religiosum; nam illa probant,

de ratione talis voti est, quod omnino obliget saltem hoc esse necessarium, et Pontificem

ad non habendum proprium, imo ut reddat

incapacem ad illud, ideoque repugnantiam

involvit, ut durante hoc voto liceat agere con-

tra illud ; et ideo fortasse usus est Pontifex in

illo texlu illis verbis : Ul contra eam nec Sum-
mus Poniifex possit licentiam indulgere.

16. Secundu responsio. — Secundo, addo

non posse hanc obligationem separare a per-

fecto slatu religioso ; quod si obligationem

non separat
,
profecto nec licentiam potest

dare agendi contra illam, cum sit obligatio

naturalis , et divini juris. Praeterquam quod

nulla causa rationabilis esse potest ad talem

dispensationem concedendam, quia queecum-

Pontificem formaliter potius quam materiali- que fingatur , illi satisfieri poterit per usum
ter(ut sic dicam) loqui ibi de proprielate, vel administrationem dependentem a volun-

quae prseter dominium includit etiam usum tate Superioris, saltem Pontificis ; ergo usus

rei ut propriae, irno revera magis loquitur de

hoc usu, quam de radicali dominio ; loquitur

enim contra Praelatum, qui putat se posse

concedere subdilo bonorum proprietatem, et

fortasse illam concedebat ; clarum est enim

rei, ut propriae, nunquam potest honestari

respectu religiosi habentis contrarium vo-

tum. Quod si talis dispensatio honesta esse

non potest, neque etiam valida esse poterit

;

quia illa est dispensatio in voto, quae, si sit

non potuisse verum dominium concedere, injusta, est etiam invalida, ut supra de voto

cujus monachus non est capax. Neque ad re- in genere dictum est. Et ita etiam intellexe-

ligiosos quidquam interest hoc habere domi-

nium, dummodo repossent uti ut propria. De
hoc ergo negat Ponlifex posse a Pradato con-

cedi, vel etiam a seipso, quod facile admilte-

re possumus, non snlum respectu monachi,

sed etiam respcctu cujusc^mque veri religio-

si, quamdiu in eo statu durat, quia non po-

test cum eo dispensari, ut liabeat usum alicu-

runt textum illuni Innocentii Panormitanus

ct alii Canonistae, ut tomo superiori visum

est , tractando de dispensatione in voto so-

lemni castitatis.

17. Tertia responsio. — Expeditur primum
membrum de abdicatione etiam proprietatis

,

tum in primo ingressu. — Instantia contra

proxime dicta re/diitur. — Ultimo ex abun-

jus rei omnino independentem a Superioris danli concedo non posse esse statum religio-

voluntate, saltem ipsius Summi Pontificis, sum satis peifectum sins voto abdicandi om-
ita ut possit illam alienare, consumere, ex- nia, etiam sine proprictate et dominio, nec

pendere, ctc, omnino libere, nec possit ar- posse dispensati cum religioso, quod agat

bitratu Superioris tali usu, vel administratio-

ne privari. Quomodo dixit DivusThomas 2. 2,

qucestione centesima octogesima quinta, ar-

ticulo octavo, religiosum factum Episcopum
teneri voto paupertatis. Et ad 3 ait, non

contra hoc yotum
;
quoe duo ad summum

colligi possunt cx dicto tcxtu ; neulrum au-

tem eorum repugnat huic statui scholariuni

Societatis. Priinum horum constat
,

quia ,

etiarasicscholaresvovent omnein rcrum pro-

posse habere propriurn , ncc condere testa- prielatem ac dominium a se abdieare. hi

mentum; quod si ex concessionc Papae id quo est animadvertendum, eos, qui in So-

faciat (inquil), non ex proprio intelligendus ciclale rccipiuutur etiam ad novilialum 'nc-
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dum ad vota post bienniurn) , non solum de-

bere se exuere oranino bonorum, si quse ha-

bent, administratione, ut novissime statutum

fuit in septima Congregatione, canon. decimo

septimo, numero prirao , sed etiam promit-

tere relicturos se omnia bona post unum ab

ingressu absolutum annum
,
quandocumque

eis injunctum fuerit in reliquo temporis pro-

bationis, ut statuiturin Examine, cap. quarto,

§2, 3 et 5, et tertia parte Constitutionum,

cap. primo, et saepe alias, quse promissio li-

cet non sit proprium votum, non est eliam

solum propositum, sed simplex promissio,

subinteliecta conditione, si perseveraverint, et

Superior injunxerit, ut dicitur in tertia Con-

gregatione general:Societatis,can. primo. Et

ita esse declarandum novitio ordinatur in re-

gulis Magistri novitiorum , cap. secundo,

num. decimo nono.

18. Instantia contra proxime dicta refelli-

tur. — Quod si quis dicat, inutilem et inefti-

cacem esse talem promissionem, cum semper

sit liberum non perscverare, respondeo, imo

habere graves effectus, qui requirunt animum
satis paralum ad perfectionem, satisque libe-

ralem erga Deum. Declaratur, quia sine tali

promissione, etiamsi quis perseverare vellet,

non posset obligari ad relinquenda omnia,

donec biennio impleto admitteretur ad vota

rum debere esse omnino absolutam , absque
ulla tacita vel expressa conditione

, quod si a
Societate defecerint, illa recuperent, aut qua-
vis alia. Quod quidem verum esse colligi po-

test, tum ex eo quod pnedictae constitutiones

dictis locis statuunt, distribuenda esse talia

bonain pauperes, et pia et sancta opera, quae

alienatio prorsus irrevocabilis est ; tum etiam

quia, in dicto cap. quarto Examinis, § 1, di-

citur faciendam esse submovendo a se omnem
fiduciam eadem ullo tempore recuperandi, ut

firmius et stabilius in sua vocatione perseve-

rent , ut in fine secundi paragraphi additur.

Neque hoc nimium videri debet ; nam Chris-

tus Dominus, Matth. 19, hoc modo consilium

pauperlatis dedit : Vade, et vende omnia quie

habes , et da pauperibus ; et deinde adjunxit :

Et veni , et sequere me. Significavit ergo re-

nuntiationem debere pra?cedere, ut disposi-

tionem ad sequendum illum, quod pcr sta-

tum religiosum fit. Item illa renuntiatio per

se bona est, et valde meritoria ; ideo enim

Cnristus interposuit illa verba : Et habebis

thesaurum in coelo. Utilis enim est ad perse-

verantiam obtinendam, tum removendo occa-

siones, tum impetrando illam a Deo, et ideo

prudenter fieri potest propter bonum religio-

nis. Unde etiam fit (ut hoc obiter notetur ex

Molina, ibid., in § Novitii, ad finem) hujus-

Societatis : nunc autem si perseverare vult, modi renuntiationem, quoad aetatem, et alia

obhgari potest ex vi illius promissionis ; satis requisita ex parte renuntiantis , non esse re-

autem gravis effectus est posse constitui in gulandam per leges mere civiles, sed per Ec-

hoc discrimine , vel rehnquendi religionem, clesiasticas, quia fit a persona exempta, ut est

vel abdicandi omnia sub culpa mortali. Dein- novitius Societatis , et intuitu religionis ac

de non est improbabile, Jicet possit quis alias perfectionis ; et ideo satis est quod fiat juxta

ante vota emissa libere relinquere Societa- Pontificia diplomata, et constitutiones Socie-

tem, non tamen posse licite ac fideliter id tatis in eis approbatas. Denique, propter in-j

agere, solo hoc titulo, ne cogatur illam pro- commoda quae inde sequi possunt, admonetur^

missionem implere ; nam hoc plane est con- Provincialis in suis regulis , cap. decimo , ut

tra finem et intentionem talis promissionis. non permittatnostrosabdicare sepossessionebo--

Nec conditio illa in sensu includitur in tali norum suorum, nisi quos constautes et stabiles'

promissione, ne illi repugnare videatur, sed in sua vocatione cognoverit , et ut in ea re ma-

solum quatenus illa promissio non obligat ab- turo semper consilio procedat; imo, in septima

solute ad perseverandum , neque ad relin- Congregatione generali, cauon. decimo septi-

quenda omnia, nisi perseveraverit. Cum autem
ex vi illius promissionis possit quis obligari

ad relinquenda omnia per annum integrum
,

priusquam in Societatem recipiatur, non par-

vam fiduciam in Deum , nec exiguum amo-
rem ad mundi abnegationem requirit.

. Refellitur amphus ex doctrina quadam

mo, mitigata quodammodo est haec nostro-

rum obligatio; ibi enim scholaribus dominium

bonorum suorum, et quodlibet jus ad illa, per

quadriennium ab ingressu in Societatem per-

mittitur , ita tamen ut id spatium nonnisi a

P. Generali, et gravissimis de causis, proro-

gari queat, si forte eo finito, jam per aetatem

Molina. — Maxirae si verum est quod noster religiosi, ac patrias leges disponere licebit.

Molina, tom. 1 de Justitia, tract. secumlo, Tunc enim vull Societas ut cum quadriennio.

disp. centesima trigesima nona, adnotavit, permissio illa finiatur.

hanc dispositionem et renuntiationem bono- 20. Tum etiam a foriiori in secundo in-

xvi

;

-46
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gressu. — n&peditur secundum meonbrum de distributio bonorum. Item in aliis religioni-

indispensabilitate in dicta proprietate bonorum. bus, eo ipso quod religioms ante professionem

— At vero~in secundo ingressu ,
qui fit per non distribuit boua sua, jus totum circa illa

vota scholarium approbatorum , non tantum transit in religionem, si capax sit bonorum,

ex vi illius prioris promissionis, quae semper saltem in communi. In Societate vero etiamsi

durat, quandiu impleta non est, sed etiam ex scholares ante vota emissa uon distribuant

vi voti tenentur scholares omnia simpliciter bona sua, nullum jus illorum in Societatem

et absolute relinquere, cum primum jussi transfertur, neque in aliquod collegium vel

fuerint, tum quia promittunt ingredi Societa- domum probationis ejus, etiamsi alias capaces

tem quoad gradum professorum, vel coadju- sint bonorum in communi , ut postea in cap.

torurn formatorum, tum maxime ratione voti undecimo, numero nono, videbimus. Manet

paupertatis , in cujus materia, prout in con- ergo jus diftribuendi hsec bona apud eumdem,

stitutionibus Societatis designata est , hoc in quo antea erat. Dices : esto bona ipsa non

etiam continetur, et ideo ex vi voti tenentur transeant in Societatem , nec jus ad usurpan-

esse in proeparatioue animi ad relinquendum dum dominium illorum, nihilominus jus dis-

omne dominium ,
quando ipsis injunclum tribuendi illa vidctur transferri in religionem,

fuerit ; ergo in tali statu rcligioso non deest quia jure communiomniajura religiosi trans-

abdicatio proprietatis, neque obligatio cjusex eunt in religionem; ergo in Societate solum

voto , sed solum potest aliquando esse sus- excipitur ab hoc jure id, quod in jure speciali

pensa executio juxta exigentiam seu permis- Constitutionum ejusdem Societatis exceptum

sionem voti, quod non repugnat religioso sta- cst; ibi autem uon excipitur jus hoc distri-

tui, neque id colligi potest.ex praedictis verbis buendi, sed soltim alia; et e eonverso, scholari

Innoi cntii. Unde etiam fit, ut in tali statu voventi in Societate solum dominium permit-

nulla fiat dispcnsatio, nec dclur licentia reti- litur; ergo omne aliud jus renuntiatur, et

nendi aliquod dominium conlra regulam, aut transit in Societatem. Respondeo, imo ex ip-

contra votum ; nam ipsuinraet voti m sub ea sis Constitutionibus satis constare jus hoc dis-

condilione et forma factum est secundum re- tribuendi substantialiter (ut sic dicam) manere

gulam talis status ab Ecclesia approbati. lile apud ipsum religiosum, ct non tranare in So-

ergo textus nihil obstat, quominus tale votum cietatem
;
quia et vix poterat illud jus a domi-

paupt-i-ialis ad verum et perfectura siaiiUB r<9- nio separari,et ita expediebat ad majorem

isum ex parle sua consliluendum suf- puritatem et paupertatem ipsius religionis.

Ilciat* Manet autem illud jus aliquo modo pendeus a

i'eligione, ut jam declarabitur.

CAPUT V. 2. Primum pronuntiattm, non distribuen-

„ „^,-, ^ „„>-. ctti tmctt>i dum consanquineis. — Quamvis enim ha?c po-
AN, ET QOBtTS EX VI BEGCLJE BONA STJA DlSTBI- •'

.

v
iestas m religioso existat, vototamcn pauper-

tatis manet aiiquo modo ligata, ct per slatum

etiam religiosum quodammodo determinata

4. Dismmcn duplex inter Societatem et ad religiosum usum ejus, ideoque in Constitu-

alas religiones circa dislrilmt'<<>t.em lianc. — tionibus Socirtatis merito circa hanc distribu-

Duo breviter declaranda sequuutur. Primum, tiouem bonorum, modus et. ordo pneseriptnfl

quid in hoc agentium sit juxta regulam, quod est. Et imprimis in eis statuitur non esse talia

preeseuti capite praestabimus. Secundum, quid bona donainla consanguiueis vel atlinibus,

cadat proprie sub ohiigalioaem voti, quod quatenus tales sunt; ita habetur in cap. quar-

prsestabimus in sequenli. Circa primum, pe- to Exaniiuis, et tertia parte Constitutionum,

culiare est Societati ui religiosus jam vere llli cap. primo, et aliis locis citatis. Et jriina ratio

unitus possit bona sua distribuere jure ordi- redditur m d. § 4, c. 2, quia consilium Evan-

nario. ln aliisenim religiouibus hoc non licet, gclicum non dicit : Da consangmneis. nd :

nisi in casu raro, ut in tomo" superiori visum Da pauperib/is, Luc. 18, ubi Theophyl. legit

:

est. Hatio autem reddi potest, tam ex parte Distribue paupcribus ; et tobet (inqmt) distri-

religiosi, quam ex parte religionis; nam in buendi xcrlum emp/iasim quamdam. ut cum di-

ali s reli^ionibus ncn sunt vere rcligiosi, nisi judicatione, et non fortuito disperg<tntur bona.

proicssi; in Socictate vero sunt multi vere re- Et addit : Distribue non d r ;
\

ytalii,

ligiosi non professi , et ideo capares doininii, sed pauperVus. Ubi uon sine causa addidit il-

ui capite praecedenti vidiinus, cujus actus eit lam particulam , non divitibus, per quaro cx-

III 1.1. K POSSIMT ADT Di.DEA.NT SCUCLASTICI SO-

CLETATIS.
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plicatur idem quod nos diximus, non cognalis

quatenus tales sunt. Nam, quatenus pauperes

interdum sunt, recte possunt eis talia bona

dari; non enim excluduntur a numero paupe-

rum, imo praeferuntur aliis juxta ordinem

charitatis, si caetera sint paria. Quando autem
sunt divites, solum snperest ratio sanguinis,

ut inter eos distributio fiat, quod licet malum
non sit, alienum tamen est a Christi consilio.

Unde Hieronymus, epist. 8 ad Demetriadem :

Pauperibus (inquit), non divitibus, non pro-

pinqnis,non ad luxum, sed ad necessitatem,

sive ipse sacerdos sit, sive cognatus, nihil in

illo aliud consideres, quam paupertatem. Quod
latius prosequitur epistol. quinqnagesima ad

Hedibiam, quaest. -1, modum etiam et ordinem
hujus distributionis declarans. Porro omnis
Tatio, in qua (praeter Christi Domini auctori-

tatem) fundari potest hoc consilium, fundat

etiam prsedictam Constitutionem. Ratio autem
per se illius consilii est, quia dlud ex suo ge-

~«ere melius est, ir.agisque meritorium, et gra-

tius Deo; consilia autem dantur de meliori

bono. Assumptum patet, quia ex suo genere

est actus altioris virtutis, nempe misericordiae

et charitatis. Et signum a posteriori esse po-

test, quia illa est materia voti; donare autem
cognatis ut sic non est materia voti.

3. Altera ratio vitandi triplex incommodum.

—Alia vero rctio est propter majorem utilita-

tem ad perfectionem acquirendam, saltem

inagis removendo impedimenta. Hoc insinua-

tur in verbis dicti capitis quarti Examinis,

paragrapho secundo : Ut melius exemplum

omnibus adhibeat, inordinatum affectum er-

ga parcntes exuendi, et incommoda inordina-

tw di stribulionis , qua; a dicto amore procedit,

declinandi , et ut ad parentes et consanguineos

recurrendi , et ad inutilem ipsorum memoriam

aditu prascluso , firmius et stabilins in sua vo-

catione perseverent. Ubi tria incommoda insi-

nuantnr
,
propter quae vitanda expedit non

distribuere bona consanguineis. Primum est,

ne inordinatus amor ad parentes crescat, sed

potius minuatur
;
quamvis enim dicatur fieri

hoc propter exemplum aliorum, supponitur

sine dubio prius esse talem fructum in ipsomet

religioso spectandum. Multum autem confert

ad minuendum hunc affectum, ab hujusmodi

donationibus abstinere. Nam eo ipso amor co-

gnatorum erga nos remittitur. Unde etiam e

contra , donando, connaturaliter fit ut nostra

etiam naturalis affectio crescat. Morale etiam

est ut amor, non tantum recipiendo, sed etiam

donando augeatur, adeo ut dubitet D. Thom.
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2. 2, quaest. vigesima sexta, articulo duodeci-
mo, cum Aristotele, lib. 9 Ethic, cap. septi-

mo, quis magis diligendus sit, benefactor, an
cui beneficium confertur; et ex resolutione

ejus intelligitur , licet superiori et rationali

amore magis diligatur benefactor, interiorem
tamen et naturalem amorem magis ierri ad
beneficiatum. Denique illemet actus, quo quis

se vincit et abnegat donando bona' sua alienis,

potius quam propinquis , remittit multum

,

seu in officio continet amorem naturalem.
Quantum autem intersit ad perfectionem hunc
amorem inordinatum cohibere seu minuere,

satis significavit Christus, tum Matth. 29, ubi

ita consulit relinquere fratres, sorores, patrem,

matrcm, et filios, aut domos, aut agros; tum
Luc. 14, ubi hanc diminutionem naturalis af-

fectus odium appellavit, dicens : /Si quis venit

ad me, et non odit fiatrem swum, et matrem, et

uxorem, et fratres, et sorores, adhuc autem et

animam suam, non potest meus esse discipulus.

Et ideo Patres omnes valde commendant sd

perfectionem assequendam, ut hic affectus

minuatur. Quod mirum in modum exaggerai

Basilius, in Constitutionibus monast., cap. vi-

gesimo primo, et in regulis fusius disputatis
;

regul. trigesima secunda; Bernardus, serm.

Dominicae secundae post Octavam Epiphaniae

;

et Ansel., libr. de Similitudinibus, cap. se-

ptuagesimo sexto. Secundum incommodum,
quod per hoc evitatur, est, ne inordinata fiat

distributio. Vocatur autem inordinata , non

solum illa, quae est contra justitiam, vel cha-

ritatem, sed etiam illa, in qua charitatis orclo,

non solum simpliciter necessarius ex praece-

pto , sed etiam melior et gratior Deo non ser-

vatur. Quem ordinem sine dubio servare noii

potest, qui ex affectu carnis, et non ex puro

amore Dei bona distribuit. Ultimum vero in-

commodum, quod vitatur, magui roomenti

est, scilicet, ut omnis fiducia, quae in paren-

tum opibus vel temporalibus auxiliis collocari

posset, auf:ratur, et consequenter in Deum
transferatur. Unde etiam fit ut ipsa paupertas

sit major et purior. Nam qui pareutibus vel

fratribus confert bona, sibi ipsi quodammodo

couferre videtur, quia veluti unum sunt pro-

pter conjunctionem carnis, et aliqualiter ea

retinet
,
quasi in spe. Ex quo tandem intelli-

gitur, quod de coguatis dicitur, etiam in ami-

citia humana conjuuctis locum habere, ac de-

nique in omnibus, in quibus nou necessitas et

indigentia, sed quaelibet alia humana ratio, ut

Hieronymus dixit, spectatur, veluti si rehgio-

sus sororis dotem augeret, ut ditiori aut nobi-
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liori nuberet, quia et Christi Domini verba, votum paupertatis tunc etiam fiebat, quando

et aliae rationes addnctae aeque in his omnibus fortasse pars patrimonii prius obtineri non

locum habent. poterat, vel aliae justae causae intercedebant.

4. Temperatur dictum pronuntiaium dupli- Hoc mihi indicant illa verba , veluti remjam
d fundamento. — Quamvis autem hoc consi- Domino consecratam ; non enim proprie con-

lium non relinquendi bona consanguineis re- serratur, priusquam donetur, nisi per votum;

gulariter servandum sit, non est tamen du- quod multum confirmant sequentia verba, non

bium quin interdum aliud expediat, quod du- vacare periculo ; quod enim esset periculum,

plici ex capite potest provenire. Primo, quasi nisi votum praecessisset? Quod magis declarat

per se, quia indigent ipsi, ut dictum est, et inferius, dicens : Quam grave tandem censere

optime declarat Ambrosius, 1 Offic, cap. tri- debsmus judicium illis imminere, qui in rebus

gesimo. Secundo, magis per accidens. ad vi- Dei nomini jam consecratis rindicandis lente

tandum scandalum, ut rixas, vel inimicitias, ac negl>genter se gesserint. Ex quo sensu col-

quae inde oriri solent, ut egregie Basilius, re- ligimus, religiosum per votum paupertatis

gul. 9 ex fusioribus, post medium. Propter tunc non fuisse solitum statim fieri inhabilem

quos casus et similes additur in dict. capit. ad patrimonium suum distribuendum, sed ex

quarto Examinis, § 3, in eis non proprio. sed voto fuisse obligatum ad id recte faciendum,

uuius aut plurium arbitrio, qui vila et doctrina quod est multum eonsentaneum Societatis in-

commendentur, et ab ipso religioso cum ap- stituto. Deinde etiam in moiio, seu consilio

proliatione Superioris eligantur , negotium recte distribuendi est conformitas; nam quod

hoc esse transigendum, ad declinandum (ut ihi Basilias ait, aliquando posse religiosum per se

dicitur) errandi in hujusmodi judiiio pericu- distribuere, maxime locum habet, tpiando

lum, quod ab effectu sanguinis solet prcfc ;sci. bona aiienis et indigentibus eroganda sunt,

Idem repetitur ibi, § 5, et in tertia parte, cap. ipiamvis tunc etiam optimum sit aliorum ju-

primo, in declaratione lit. G, recte dicitur : dicium; quod vero ait, ut interdum fiat per

Ante ingressum ,
quivis de bonis suis tempvra- alvs, maxime necessarium est, ubi de con-

lihus pro suo arbitratu statuere potest, sed sanguineorum causa et indigentia est agen-

postquam ingressus est, tam de ecclenasticis, dum, ut in nostra Constitutione deelaratur.

quam de secularihus disponat oportt, ila ut Denique, quod Basilius admouet, ut eligantur

decct vita? spiritualis sectatorcm. Et propter tiri prudentes, etc, nostra Constitutio Supe-

hanc causam statutum esse dicitur, ut in eo rioris judicio id remittit; nam vir religiosus

casu res alieno arbitrio committatur. Potest- illud magis suspicere debet. Cui ex patte con-

quo \\\<± regtilis optimeaccommodari scntentia sonat, qnod de Essenis refert Josephus, libro

Basilii in rogula 9, ex fusioribus, ubi tractans secundo de Bello Judaico, capite septiino, di-

verba Cbristi : Vende qua> habes, et da pavperi- cens de illis : Snbtenire dignis, cum opus est,

bus, etc, sic inquit : Equidem ex hoccolligu, suo arbitrio cuique licct , et indigentibus ali-

qui hac mente a suis discedat, hunc Jmjusmo- menta porrigere, sane cognatis dare aliquid

di curam de parte patrimonii sui nullo modo sine curatoribus interdictum. Curatores autem

oportere negligere, contraque illud accurare, et vocat Suporiores qui eos gubernant.

cum eam omnem diligentissime secum ahstule- 6. Secundum pronuntvitum : quando locus

rit, cam veluti jam rem Domino consecra/am non est d> stribuendi consauguineis , in opera

tumma cnmreligionedistribuat, velipseper se, pia distrilmtio facienda est. — Praferuntur

si hujuscemodi munere scienter administrando tamen exdebitojustitia? creditores, ri qui sunt.

esse ipse par possit, vel per alios, quos ante — Societas in bonis his distribuendis sibi nul-

maxima adhibita diligentia delegerit, quique lum jus kabet. — Ultimo quoad bauc partem

certissima dederint documenta posse se illa fi- addondum est, quando haec bona uon sunt

deliter ac prudenter distribuerc, cum illud per- dislribuenda consanguineis, null.un aliam re-

suasum tity non tacare pericuh, sive propin- gulam prssoribi, nisi ut juxta propriaui de-

quis suis illa relinquat, sive in ea distrihuen- votionem in pia.et sancta opora dispon.-ontur.

da, cujusvis, nulla adhibita delectione, opera Ilaec euim omnia sine dubio compreliendun-

usus ,it. tur in consilio Christi : Vende omnui qiur ha-

5. Basilii verbain tribus concinunt cum in- bes , et da pauperibus. Suppouitur autem

stituto Societatis in prasenti materia. — In (ipiamvis per se satis notum erat ), si quae

quibus verbis imprimis adverto, videri loqui fuerint debita, velobligationos justitiee, prius

Basilium de distributione boaorum, quce post esse solveuda. Imo addilur, hoc, quam citissi-
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ime fien possit, esse providendum, quoniam in indigeat, per se loquendo, ordo chantatis pos-

lobservatione preeceptorum major cura et di-

iligentia adhibenda est , quam consiliorum.

llmo illa bona, quae hoc modo debita sunt,

moraliter non debent inter bona propria com-

putari , ut habetur in leg. 31, Subsignatum,

de Verbor. significat., et ideo non compre-

henduntur sub illo consilio : Vende omnia quce

habes. Non cadit autem sub hac obligatione dare

tulat ut religiosus in distribuendis bonis suis

eam praeferat: ergo, ut ipse valeathunc ordi-

nem servare, merito potest religio necessita-

tem suam declarare, imo et rationem peculia-

rem, quee in eo militat , aperire; hoc per se

bonum est, et non excludit quin post intellec-

tam optime distributionis rationem/executio

ex propriadevotione fiat. Quauta autem mode-
aliquid Societati, quoniam, ut dixi in numero ratioinhacipsadistributione,quandoinbenefi-

primo, ipsa nullum jusin bona vel ad bona re-

ligiosi acquirit. Non tamen excluditur Socie-

tas, quin possit religiosns aliquid ei donare,

si velit. Utrumque supponitur in illis verbis :

Qui in ingressu ipso, vel post ingressum ad obe-

dientiam, motus sua devotione,vellet bona sua,

cium Societatis fit, ab ipsa servetur, intelligitur

optime ex quadam ejus regula, qua3 in officio

Provincialis babetur, cap. 10, quae sic habet

:

Si aliqua bona applicabuntur Societati cum
facultate Gfeneralis, magnopere curet Provin-
cialis, ut cum cedificatione, et charitate, et non

r>el eorum partem in Societatis subsidium dis- cum rigore exigantur
,
potiusque p$r procura-

ponere, etc, tertia parte Constitutionum, cap. tores externos , quam per nostros ; expediat

primo, § nono. Utrumque enim legitur in re- quoque ut ex his eleemosynce aliquce in paupe-

gula D. Benedicti, cap. quinquagesimo octavo, res ejus oppidi,ubi sunt bona, dutribuantur . Et

ubi de religioso emittente professionem , sta- aliis in locis saepe commendatur , et inferiori-

tim post illam emissam inquit : Si quid in bo- bus , ut cum magna subordinatione ad Supe-

nis habeat , pauperibus distribuat, vel , facta riores , et Superioribus , ut cum magna pru-

solemni donaiione, monasterio donet, nihil sibi dentia et proximorum eedificatione circa hanc

reservando ; ubi significat, et monaslerio nul- distributionem se gerant, ut videre licet in ci-

lum jus acquiri in illo tempore professionis, tatis, et in can. tertio secuudee Cougregationis

et donatiouem non ex obligatione, sed ex pro- generalis, et canon. tertio et quarto Congre-

pria voluntate religioni fieri potuisse. Et si-

militer S. Franciscus, cum ejus religio iuca-

pax sit heereditatis, liberum reliquit volenti-

bus eam profiteri , ut ad usum fratrum ali-

quod ex bonis suis relinquere possent, ita ta-

men ut ab ipsis fratribus ad hoc non indu-

cantur, ut explicavit Clemens V, in Clementi-

na Fxivit a paradiso , de Verborum signifi-

cat., § Cceterum. Quod videtur etiam nobis si-

gnificasse B. Ignatius, in verbo illo, motus sua

devotione, quasi non debeat a nobis moveri,

sed a Deo, et devotione sua.

7. Potest tamen Societas indigentiam pro-

priam suldito distribuenti proponere.— Ubi ea

distributio obvenerit, qua? moderatio adhibenda

sit.— Nihilominus tamen, si Societas vere in-

digeat, non erithuicConstitutioni contrarium,

eam necessitatem proponere volenti sua bona

distribuere ; nam si hoc licet et expedit facere

cum externis hominibus, cur non cum pro-

priis, prsesertim cum, ceeteris paribus, hoc

etiam sit magis consentaneum ordini charita-

tis? Nam unusquisque debet magis diligere

sibi conjunctos spiritualiter, quam extraueos,

ut cum D. Tbom. 2. 2, qusest. vigesima sexta,

articulo septimo, tradi solet. Inter religiosum

autem et religionem est magna et peculiaris

conjunctio spiritualis : ergu, si religio eeque

gatiouis tertiee. Unde et a paucissimis, atque

parcissime dicta distribntio fieri solet, quid-

quid mundus dicat.

CAPUT VI.

QUA RATI0NE DISTRIBUTI0 B0N0RUM JUXTA VOTUM
PAUPERTATIS A SGHOLARIBUS S0GIETAT1S FA-
CIENDA SIT.

1. Dubium non procedit de novitio nullum
omnino votum habente. — Superest ut quod se-

cundo loco initio preecedentis capitis propo-

suimus, breviter expediamus, scilicet, an om-
nia, aut aliquid saltem ex illis, quee ibi circa

distributionem bonorum ex regula assignavi-

mus , quatenus voluntatem vel conseusum

ipsius religiosi postulant, cadant sub votum
paupertatis. Quod dubium non habet locum in

novitio, qui ante biennium expletum hanc

facit distributionem , quia ille , per se lo-

quendo, non facit illam ex voto paupertatis
,

sed ex libera voluntate. Et quamvis prae-

cesserit promissio simplex (ut supra , cap.

quarto, numero decimo septimo, dictum est)

relinquendi omnia, cum primum Superior

post elapsum primum annum probationis in-

junxerit , tamen illa uon obligat ad modum,
sed solum ad substantiam actus (ut sic dicam).
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Quod si fortasse novitius privatum votum materiam, atque ita cadere sub obligationem

emisisset, juxta illius intentionem judicanda voti. Nam religiosa paupertas illa proprie di-

erit aWigatio ; regulariter tamen fieri solet

tale votnm ad imitationem illius ,
quod com-

pleto biennio in Societate emittitur ac recipi-

tur, et ideo quoad materiam idem erit de

utroque judicium. Ratio ergo dubitandi in his

qui boc votam habent, esse potest, quia vo-

vent simplic t n- paupertatem juxta Constita-

citur, quae est materia voti, et ideo dicuntur

non posse
,
quia agerent contra religiosam

paupertatem. Unde de iisdem scholaribus di-

xit ibidem paulo superius idem Pontifex,

emissis votis debere in communi vivere, quia

solum ex communibus bonis , vel tanquam
communibus uti debent ; ercro, quamvis reti-

tiones ; sed in ipsis Constitutionibus designa- neant proprietatem aliquarum rerum, necesse

tur hoc genus paupertatis quoad distributio- estlut non habeant proprium usum, ex vi voti

nem bonorum ; ergo eo ipso insurgit obliga- paupertatis, alias possent ex illis bonis in par-

tio voti , ita ut, licet Constitutiones per se non ticulari vivere, sicut possunt novitii ; neque

obIi<rent ad culpam , ratione tamen materire, esset cur Pontifex post emissa vota specialem

quain designant, oriatur obligatio ex voto. Et obligationem in hac. parte eis tribueret. Ratio

declaratur. Nam hoc votum obligat ad non etiam hoc postulat necessario
,
qnia votum

utendum aliqua re ut propria ; sed distributio paupertatis religiosx saltem et maxime requi-

talium bonorum est quidam et maximus usns rit paupertatem in usu, ut ex dictis in cap. 4
eorum ; ergo debet ex vi voti solus ille usur- patet ; non ergo haberent hi scholares votum
pari

, qui per dictas Constitutiones , vel juxta

formam earum conccditur, quia omnis alius

erit omnino rroprius, sive rei ut propriae. In

"ontrariuni autem est, quia in procdictis Con-

.
c titutionibii3 non ponuntur verba quse indi-

cent obliirationein, seu necessitatem. Nam, li-

cet in tertio capite Examinis, § 2, dicatur :

Pauperihvs dispensare debent, statim addftur :

Ut consilium Evangelicum sequnntur. F.t ita

paupertatis sufficiens ad statum religiosum,

nisi bonorum omnium proprietarium usum a

se abdicarent ex voto, et ideo in Constitntioni-

bus Societatis, sicut declaratur eos retinere do-

minium, ita etiam declaratur nulla re, tan-

quam propria, uti possc, parte tertia, cap. I,

§ 7. Est ergo hcec materia talis voli , ideoque

ex genere suo sub gravi obliiratione.

3. fiecunda assertio proktfur ex quinta Con-

verbnm dehent , non proecepti, sed consilii de- gregatione.— Secundo dicendum est : qni post

bitum , sen nccessitatem ad melius esse , ut

ibidem indicatur, signifieat. Et in eodem sensu

dicitur iu § 3 : Contenti esse debent, etc. Et § 5,

in simili , ratio redditur
,
quod id magis expe-

diat, at ad majus Dei obsequium sit fwlurum.

Et tertia parte, cap. primo
, § septimo, solum

dicitur : Qui se cxuit bonis suis , scquatur

emissa tria vota substantialia res suas distri-

buit, vel illis se abdicat sine Superioris facul-

tate, facit contra votum paupcrtatis. Sic ad

vcrbum fuit decretum in quinta Congregatio-

ne generali , canon. septimo. Intellexit nimi-

rum Contrrcp:atio eum esse modr.ui seu for-

mam distribuendi pra;dicta bona, quem Con-

Christi consilia, pro sua tamen derotione, ad stitutiones, cap. prax-cdenti, num. secundo al-

hoc potnsquam ad illud opus dispensare bona

sm, vel partem HU-.ru > poterit. Et exprcssins

§ 9 dicitur : Haud dubie opus faciet majoris

perfectionis, etc, et sic in aliis.

2. £rima assertio prohatur auctoritate. —

latce , proescripscrant , atque ea ratione , id

est, suppo-ita appiobatione et facultate Supe-

rioris, ad materiam voti paupertatis pertine-

re ; aut certe
(
quod plane pro sua auctoritate

poterat, ut etiam in simili notabimus infra,

Item ratsone. — Dicendum ergo censeo primo lib. 6, cap. decimo, numcro sccumio ) denuo
in genere, cadere sub obligationem pneeepti gravissimas ob cansas, intra talem materiam
et voti, non usurpare in his rebus proprieta-

rium usum, id est, omnino propria auctoritate

et voluntate, et non secundum rc^nlam, vel

voluntatcm Superioris. Probatur primo ex
Gregono XIII, in Constit. Ascendenie Dumino

y

ubi postquam dixit scholares retinere domi-
nium bonorum suorum , subdit : Intcrim ta-

id collocavit. Itaque forma illadispoucndi, ad-

dita Snperioris voiuntate tanquaru ntvossaria

conditione, materia evadit hnjus voti, sic dc-

ccrncnte, utdixi, aut forte suo dccrcto decia-'

rante ' Congregatione jam indc a principio ita

se habuisse hac in parte panpcrtatis votum

in Societate : violari<pie graviter, aut v<miali-

t<-r. pro matcria^ <]uantitate. si Supcrioris vo-men quantum ad illorum usum rcligwsampan-
pertatem servant, neque ulla re tanquam pro- luntas dispositioui non assistat.

pria sine Superioris facvltate uti possunt. In

^.uibus verbis plaue signiticat hoc pertinere ad ' De potcstate declarandi, *ide mf. 1. 10. c.4»
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A. Probatur deinde quoad distribulionem rum judic.iiirn religiosi sequantnr; pan enim!

m profana. — Specialiter vero de dispositione modo religiosustenebitur, ex vi voti pauperta-

in opera non pia probatur assertio. Nam talis tis, illum modum distributionis observare, ob

modus alienationis non est commissus arbi- easdem rationes.

trio ipsius religiosi ; ergo, usurpando propria 6. Distributionem in pia opera non requi-

auctoritate illum usum, utitur illa re, ut pro- sita directione Superioris videri licitam, no%

pria, quod est contravotum. Item quoad banc obstante voto paupertatis . >— Imo nec ex voto

partem non solum fit votum cum adjectione obedientice videri eam distributionem impediri

quasi affirmativa , scilicet dandi consangui- posse. — Inferes : ergo, quando religktsus dis-

neis , verbi gratia, si Superiori visum fuerit, tribuerit in pauperes, vel alia pia opera, non

sed etiam sub limitatione negativa , scilicet, requisita peculiari Superioris directione, mi-

distribuendi pauperibus, nisi ex facultate Su- nime peccabitcontra votum paupertatis, quie-

perioris, vel ex judicio eorum quos ipse pro- quid sit, an imperfecte vel peccaminose etiam

baverit, aliud facere expediat ; ergo qui te- faciat contra debitam subordinationem. Pro-

mere sine tali facultate vel examine, suo ar- batur illatio, quia jam pro tali bonorum dis-

bitrio bona expendit in usus non pios, delin- positione certam habet Societatis vohintatem,

quit in materia voti paupertatis; est ergo ex siquidem et ea distributio de se studiosa est,

genere suo grave peccatum , licet ex levitate et in Constitutionibus non invenitur praescri-

materiae possit esse veniale. Quse autem in ptum esse aliquid circa modum observandum

hoc negotio sit materia gravis vel levis, ex inter ipsos pauperes, aut eligendi bos potius

dictis in tomo praacedenti, disputando de voto quam illos, neque in boc negotium aliquid esse

paupertatis pure simplici, petendum est. So- commissum Superiori, sed potius invenitnr to-

lum bic cousiderare oportebit, quia res ,
quse tum esse relictum devotioni donantis ; et ideo,

expenditur, non est religionis, sed propria, licet Superior judicet aliquid esse melius, ve-

et quia non delinquitur usurpando et reti- litque ita fieri, non pertinebit id facere ad ma-
nendo

,
quod magis repugnat paupertati , teriam paupertatis, quia illud nullo modo fuit

quam abdicatio, ideo majorem quantitatem contentumin voto; neque subditus, aliterdis-

requiri , ut appropriatio talis usus ( ut ita di- tribuendo quam velit Superior, censebitur uti

cam
)
grave peccatum censeatur. In particu- suis bonis., ut propriis, quia de illis disponit

lari vero prudens viri arbitrium necessarium juxta voluntatem, ut sic dicam, ipsius religio-

erit. nis, boc est juxta modum in Constitutionibus

5. Nonjuditircm, sedvoluntas Super&msre- preescriptum. Unde nunquam poteril t
rticu-

ponit distributionem in materiavoti.— Notan- laris Superior designare subdiio certum pie-

ter atitem dixi in num. 4, add/ta Superioris tatis opus (ut, verbi gratia, dare talia bona

voluntate , quia non satis est quod Superior Societati ) tanquam rnateriam necessariam aci

suum judicium interponat, judicando talem, observationem voti paupcvtatis, quia nullibi ei

vel talem distributionem esse meliorem, ut eo coneessum est; et alioquin ex natura voti

ipso materia describatur tanquam necessaria, paupcrtatis hoc etiam sequi non videtur. An
neque ut alius usus censeatur ut rei propriae

;

vero ex vi voti obedientiae possit id prsecipere,

quia, non obstante illo judicio, potest concedi alia qusestio est, in qua etiam probabile vide-

facultas eligendi quod minus bonum est, quae tur, reguiariter Ioquendo , non posse
;
quia

facultas respectu religiosi est veluti qusedam non est juxta Constitutiones, neqne est mate-

permissio; et ideo tunc aliter distribuendo ria per seconferens ad finem instituti. Imo ad

quam Superior judicet, licet imperfecte fiat, majorem ejus puritatem et paupertatem vide-

non tamen necessario cum culpa, vel si aliqua tur pertinere, ut non possit Superior banc

admisceatur ratione status perfeetionis procu- necessitatem imponere subdito, praesertim in

randae, vel voti, ad summum est venialis. At ordine ad donandum aliquid Societati ' ; et

veroquando Superior non tantum judicat, sed ideo in Constitutione, numero primo citata,

etiam vult id fieri quod melius est in tali ma- expresse dictum legimus : Qui mctus sua de-

teria, jam urget necessitas voti, cum usus bo- votione. Et in eodem sensu dictum esse appa-

norum prohibitus usurpetur. Idem censeo si, ret, quod in canon. tertio secundae Congrega-

interveniente dubio an bona sint consangui- tionis generalis dicitur, ea quae continentur in

neis distribuenda, Superior omnino statueret

ut id fieret jnxta formam Constitutionum, de- » Vide instructionem P. Claudii pro distri-

signando duos aut tres viros prndentes, quo- butione facienda.
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quarto cap. Examinis, de dispositione bono- 8. Extensio illationis facta? in numero Q.—
rum (saltem quantnm ad pauperes ) sumenda Ex his vero, in tota hac illatioue seu objectione

esse tanquam generalem quamdam instructio- contra secundam assertionem dictis, colligi

nem, et legem, qua nostri debent bona sua ulterius poterit, distributionem factam a reli-

illis distribuere , pro detotione tamen sua. gioso, si in veros pauperes aliave pia opera

Concluditur ergo distributionem inter paupe-

res semper relinqui liberam, etiamsi Societas

inter pauperes ipsos comprehendatur.

7. Quidservandum,ut Societati aliquiddistn-

luatur licite.— Suppositaautemvoluntate tlan-

di aliquid Societati, dicitur nihilominus in ter-

fiat, inscio etiam aut invito Superiore, licet

minus ordinate fiat, et ideo magna sit imper-

fectio, et regulariter aliqua sit venialis culpa,

nihilominus tamen non videri directe contra

paupertatem. Probatur ex dictis, quia talis

distributio commissa est devotioni ipsius re-

tiaparte Constitutionum, cap. primo, § nono, Hgiosi; non pendetergo a scientia, vel volun-

ut applicatio potius ad hanc partem, quam ad tate particnlaris Superioris, etiam Generalis
;

illam Societatis, vel ad hunc aut ilhim usum, ergo non cernitur ibi usurpatio alicujus usus

Generali committatur. Ex vitamen illius Con- rei, ut proprioe, sed est juxta intentionem

stitutionis non videtur etiam pertinere hoc voti, cum emittatur juxta Societalis Constitu-

ad materiam paupertatis, neque posse tan- tiones, et juxta modum a regula concessum.

quam quid necessarium praescribi, quia solum 9. Evasioni occurrilur. — Dices , licet dis-

declaratur illud esse opus majorisppifectionis, tributio in pauperes, quantum ad formam seu

et quoad hoc non additur ut in tali applica- specificationcm, ut sic dicam, non pendeat a

tione voluntati Superioris steti.r. Additur vero voluntate Superioris, quantum ad exercitium

in praedicto canone tertio secundae Congrega- pendere ; nam ad Superiorem pertinet desi-

tionis generalis limitatio quaedam quoad hanc gnare tempus in quo abdicatio horum bono-

partem, et in canon. 3 Congregationis tertiae, rum facienda est. sub hac enim lege fit pro-

scilicet talia bona distribuenda esseintraeam missio , seu paupertatis votum. Responderi

Societatis provinciam, in qua bona continen- imprimispotest conditionem illamposilam es-

tur. Quod si religiosus ipse, ad quem talia se ad terminandam dilationem, non vero ad

bona pertinent, consentire nolit, sed altcri

provinciae iUa dare velit, additur ibi talia bona
non esse acceptanda a Societate, sed ea ( in-

quit) teneatur ipse in veros Christi pauperes

eam exigendam, ita ut ante illud tempusnon

possit Qeri bonorum abdicatio. Unde qui in

Societatem ingreditur, licet non tcneatur ex

regula ante expletum anuum renuntiare om-
extra Societatem dispensare. Ubiponderandum nibus bonis, non tamen prohibetur id facere,

est verbum teneatur, quod sine dubio obliga- imo consulitur, per se loquendo. Item post

tionem significat, quia jam tunc illa distribu- annum expletum licet promittat renuutiare

tio relinquitur ut necessaria ex vi voti pau- cum primum jussus fuerit. non taraen pro-

pertatis, ita ut non possit in commodum con-

sauguineorum commutari. Ea autem limita-

tio regulam (ut aiunt) firmare videtur pro

dispositionibus piis extra casum donaudi al-

teri provinciae. Denique additur ibidem, si re-

niittit non rcnuutiare, nisi jubeatur; et ideo,

licet proprio nutu id faciat ante cxpletum

biennium, uon aget contra promissiouem, uec

contra paupertatera, ut per se coustat. Sic

ergo, licet expleto biennio teueatur ex voto

ligiosus velit applicare sua bona intra eam- paupertatis relinquere omnia , cnm priraum

dem proviuciara, alicui tamen certo loco,esse jussus fuerit, non tamen ex vi Uiius voti pro-

in potestate Generalis illam iraprobare, quod bibetur anticipare tempus, et statim relin-

satis clarum est, quia potest illam non accep- quere bona, non expectata jussioue; ergo, li-

tare. Quidautemtuncagereteneaturreligiosus cet id faciat, ea ex parte non peccabit contra

distribuens, ibi nou declaratur. Et ideo dicen- votum paupertatis. Uude si alioquiu det pau-

dura consequenter videtur , eodem modo te- peribus (»]uod sibi concessum est), ex nullo

neri ad distributionem faciendam, quo antea, capite violabit paupertatem
;
quamquam quia

et eamdem libertatem retinere ad distribuen- votura etiam habet obedientiae, inordiuate et

dum inter alia loca Societatis intra earadem imperfecte faciet de suis bonis disponendo

provinciam, donec aliqua tandem ejus appli- etiam in pauperes sine licentia Superioris. ac

catio approbetur ; alioquin potest etiam si ve- si illud esset prohibitum iu virtute obedientiae,

lit inter alios pauperes distribuere ; melius esset ex hoc capite peccatura grave juxtama-
antem semper faciet, siSuperiorisjudicio prae- teriae qualitatem. Nam aliquaudo potest mul-

1 \m applicatiouem commiUat. tum expedire ad aedificatiouem proxunorum,
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:et ad bonum religionis, et ipsius religiosi, nt tas sive devolio donandi piis operibus; nulla

id non fiat, donec Snperiori videatur, et ideo ergo est repugnantia aut in illis juribus, aut

sine dubio habet Superior aliquando jus id si quid ahud in objiciendo perstrinximus

,

praecipiendi cum omni rigore; tamen, quia quia in quacumque forma vel instructione

ordinarie boc non est ita probibitum, vel a Societatis ad disponendum de bonis absque

lege, vel a Prselato, ideo, per se loquendo, id ullo incommodo vel repugnantia imbibitur

est, secluso scandalo, contemptu, et conscien- Superioris directio, seu voluntas saltem prae-

tia erronea, hoc non est peccatum grave. sumpta ; atque adeo sive a principio Societa-

10. Illatio num. 6 facta non procedit sah tis, sive post quintam Congregationem posita

tem post Congregationem guintam.— Hanc to- assertio habere potuit veritatem. Cur autem

dixerim saltem praesumpta, in fine capitis in-

telligetur.Unde expedita similiter manent,quae

in 2 p. dubitandi, in numero primo, ex cap.

4 Examinis et ex tertia parte Constitutionum

cap. 1 afierebantur ; neque enim repugnan-

tiam ullam continent, sed potius maxime co-

tam illationem, sive objectionem contra se-

cundam assertionem a numero 6 prosecutus

sum consulto, quia fortasse ante citatum pro

ipsa assertione canonem videri poterat proba-

bilis. Nunc autem , ut illo numero tertio di-

cebaraus , sive citatus canon Congregationis

quinta?, novum in Societatem jus hac in parte heerent, debere religiosum sua ex voto dispo-

introducat, sive auctoritative declaret anti— nere , etiam in pia opera, et votum ipsum

quum ( ad eum fere modum quo Ecclesia ve- emisisse, ut consilium Evangelii seu Christi

ritates aliquas denuo proponit credendas de sequeretur, ut majus Deo obsequium preesta-

fide), simpliciter, atque sine ulla distinctione ret, ut opus majoris perfectionis ederet.

operum piorum, aut profanorum accipiendum 11. Qua?stio suborta, an valeat distributio

,

est, atque dicendum, illicitam contra pauper- quce circa directionem Superioris erat illicita.

tatis votum esse distributionem in queelibet —-Hicvero interrogabit aliquis ulterius, an,

opera, si absque directione Superioris, saltem licet alienatio facta absque directione Supe-

prcesumpta , fiat ; eo quod talis directio sive rioris illicita sit et sacrilega, valida nibilomi-

consensus Prselati conditio sit, ut dixi, neces- nus evadat. Cum enim ejusmodi religiosi, de

saria ne talis distributio sacrilega sit contra quibus loquimur, domini sint, et propria vo-

dictum votum. Neque verba illa Constitutio- luntate sua bona tribuant, ut supponimus,

nis, devotione sua (
quod fere totum robur est spectato jure naturee valida est talis donatio.

objectionis ), dicto decreto Congregationis re- Nullum autem est jus positivum, quod illam

pugnant. Nam devotio subditi uon excludit

preeviam licentiam Superioris ad disponen-

dum generaliter, sed excludit necessitatem li-

centiae peculiaris ad pie disponendum , vel ad

disponendum in haec vel illa pia opera ; unde

citatum decretum explicuit quod Constitntio

supponebal. Et declaratur aliter ; nam devo-

tio ,
quantumlibet voluntaria et meritoria,

non necessario excludit licentiam Superioris;

sic enim dicemus inferius, cap. nono, numero
nono, in simili , ex charitate etiam moveri

posse, qui suam obligationem implet. Et im-

irritet ; nam jura, quse dicunt douationes vel

alienationes, a religioso factas, non esse vali-

das, loquuntur juxta antiquum et commune
jus de religiosis, qui capaces non sunt domi-

nii. Sic autem loquimnr de religiosis habenti-

bus aliqua bona, de quibus possint disponere,

et ideo non juxta commune jus, sed juxta ali-

quod speciale de illis judicandum est : uul-

lum autem invenitur jus speciale Societalis,

quo talis alienatio irritetur ; ergo retinet va-

lorem quem habet jure naturee. In contra-

rium autem est, quia religiosus non est sui

primis si devotio distribuendi absolute et in- juris, neque habet velle neque nolle ; hi au-

distincte in pia opera, ante ipsam licentiam a tem sunt vere religiosi, et quoad hanc partem

Superiore petitam concipiatur
,
per petitio- tam perfecte subjecti, et alieni juris, per vo-

nem subsecutam non modo non minuitur

aut evanescit, sed potius crescere poterit, pe-

titionem videlicet imperando. Si vero licen-

tia petita devotionem antecedat
(
quod facile

contingere potest, si indistincte, seu in uni-

versum de facultate exuendi se bonis suis, ut

Constitutio loquitur, cum Superiore agatur ),

sicut post obtentam licentiam concipi potest

tum obedientiee, ac quilibet alii religiosi ; er-

go, licet dominium habeant, non habent vo-

luntatem sufficientem ad transferendum u%-

lud. Propter quam rationem partem hanc am-

plexus est Ludovicus Molina, tom. 1 de Justi-

tia, tract. 2, disput. centesima trigesima nona,

vers. Illi qvi tempore, ubi etiam nullam dis-

tinctionem facit inter alienationem ad pia

voluntas donandi consanguineis, ita et volun- opera, et ad alios usus, quia revera, quautum
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ad hoc caput, quod religiosus non est sui ju- jecta, quae est fundamentum Molinse. Utram-

ris, utraque est aeque prohibita, vel aeque in- que declaro exemplo voti facti a religioso sine

firma. Inde vero consequenter significat ,
licentia Praelati, quod non est ipso jure nul-

etiamsi alienatio fiat in pauperes , vel opera luni. sed validum, licet mGrmum, et irrita-

pia, esse grave peccatum contra paupertatem, bile a Superiore, ut tomo superiori, cum Div.

quia est usurpatio jnris, quod quis non habet, Tboina et communi doetrina tradidimus. Quod

scilicet , transferendi dominium in alterum. eadem ratione verum est de quacumque pro-

Adde etiam, quia donare sine potestate trans- missione humana, quando non est de re llli-

ferendi dominium, vel decipiendo alium, vel cita, aut de materia ita aliena, ut non possit

invitando illum ut accipiat quod accipere vel impleri promissio sine injuriaaltcrius. Exquo
retinere non potest, omnibus modis continet colligimus idem dicendum esse de donatione,

gravem inordinationem. Hinc etiam colligit

testamentum factum ab bujusmodi religioso

sine licentia sui Superioris nullum esse ; nam
cum illa, sicut possunt hi religiosi de suis bo-

quae alias ex parte materiae donatae injusta

non est, sed solum ex defectu consensus Su-

perioris ; nam eadem est ratio de tali dona-

tione, quae de voto. Quia sicut valor donatio-

nis disponere inter vivos, ita etiam est certum nis pendet ex voluntate, ita etiam voti ac pro-

posse per viam testamenti confirmandi per missionis. Atqueeadem exemplaostenduntre-

mortem naturalem, aut per professionem, vel ligiosum non ita esse alieni juris, nec in eo

etiam per vota coadjutorum formatorum So- sensu dici non habere veile aut nolle, ut nihil

cietatis, quaeque ad hoc aequivalent, ut ex c. 4 validum possit sua voluntate exercere, sed

constat. Atque eadem proportione, si alia dis- quia nibil firmum potest efficere sine con-

positio, sine licentia inter vivos .acta, illicita sensu Superioris, vel quia nibil potest licite

et uulla est , erit etiam nulla per viam testa- velle contra sui Superioris voluntatem, ut in

menti ; est enim eadem vel major ratio. Imo tomosuperioriosteiisumest;ergoexhoccapite

addit tden auclor, non solum in his religio- nonest hcec donatioirrita, sed irritabilis.Inter

sis, sed etiam in novitiis Societatis, post pri- baec autem duomultum interest; namsi sit ir-

mum annum expletnm peccatum esse con- rita, nonpotest, qui taliabonaaecepit,illareti-

dere tcstamentum de suis bonis, inscio Supe-

riore, quamvis de illo testamento doceat esse

validum, et , si morle naturah confirmetur,

baberc effectum, quia factum fuit ab homine
sui juris ; illicitc autem factum esse censetur,

quia est eontra promi.-sionem, quam talis no-

vitius fecit disponendo de bonis snis , cum

nere tuta conscientia, quia retineret rem alie-

nam. Dices : non retiuet invito doruino, et ideo

non injuste retinet. Sed contra, quia juxta il-

lam sententiam voluntas domini non est effi-

cax ad concedendum doininium; ergo nec pos-

sessionem, vel usum ; nam religiosus ceque

non tst sui juris quoad hcec omnia ; ergo qua
primum Superior injunxerit post expletnm ratione non fit dominus, eadem non potest re-

primum probalionis aiiDum, ut in illo cap. 4, tinere rem acceptam
;
quia qmud hrce omnia

numero decimo septimo , tactnm est. Hanc magis est consideranda volunta< SttperiotM
,

Molina sententiam postea sequitur Lessius, qui est veluti priucipalis administrator, quam
lib.2de Just., cap. 4, dubit. 5, numero vigesi- subditi, qui est proprius dominus. At vero si

mo octavo. donalii) tenet, licet irritari valeat, potest, qui

12. Attctoris placitum bipartitum.— Decla- aliquul accepit, tuta conscientia illud retinere,

ratur utraque simulpars exemplo voti, promis- donec a Superiore revocetur donatio. Dices : in-

sionis ac donationis. — Discrimcn inter irri-

tam et irritabilem donationem — Instantia con-

tra primam partetn discriminis diluilur. —
Contra alteram partem d.scrim/uis inslantia

altera removetur

.

— Nibilominus ego existimo

bujusmodi alienationes vel dispositiones ab his

religiosis factas de propriis bunis siue liccntia

Superioris, non esse nullas ipso facto, sed va-

lidas, inflrmas tamen et irritabiles per volun-

tatem Supmioris. Priorem partem inihi pio-

bat discmsus superius fjt-tus piiori loco [iro

parte affinnativa. Posteriorem autem pro-

bat, et non amplius ratio iu contrarium ob-

terdum poterit esse talis distributio, ut revo-

cari non po.-sir, ut si facta est in pauperes.

Item aliquando occulte fiet donatio, et Supe-

rior propter ignorantiam irritare non potcrit.

Respoudeo ha?c esse per accidens, nam in cis

intervenit impotentia facti, quaj non mutat

jus; et ipiamvis fortasse ex parte recipicntium

iuterveniat aliqua malitia cooperando, vcd iu-

ducendo ad actum iuordinatum intra oliliga-

tionem obedientice, aut religionis. t uncn. quia

non intervenit injuslitia. nec sub-lautia!:

fectus impctliens translationem dominii, wou

video unde sit in recipiente obligatio non re-
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tinendi quod accepit, etiamsi de facto nunquam eulum mortis, et non habeit Superiorem a
possit revocari donatio a Superiore propter quo possit petere facultatem, certe non pecca-

ignorantiam. bit condendo testamentum, praesertim in ope-

13. Primum corollarium, qico satisfit conftr- ra pia, neab intestato succedant qui fortasse

mationi ab exemplo testamenti quantum ad non indigent. Ut autem religioso modo id fa-

scholares.—Testamentum occulte factum etiam ciat, debet expresse in ipso testameuto volun-

ad pia opera quomodo sit aut non sit peccatum tati Superioris illud subordinare, et optime
contra paupertatem. — Ex quo infero primo, etiam faciet, siei committat, utea mutet, quse

etiam testamentum conditum ab hujusmodi

religioso sine facultate Superioris non esse

ipso jure nullum, licet sit irritabile a Supe-

riore. Probatur consequenter ex fundamento

posito
;
quia dispositio religiosi, inhisquse ex

parte materiae non continent injustitiam vel

nullitatem, non est irrita ipso facto, ex eo

solum quod fit propria voluntate , etiam

magis expedire videbuntur.

1A. Itemad non pia.— Quid possit Sicpe-

rior in tali testar,;ento post mortem subditi. —
Unde etiam ulterius addo, in tali casu ne-

cessitatis non esse grave peccatum condere

testamentum, consanguineos vel alios similes

constituendo hseredes, solum ad hunc finem,

ut non necessario sibi succedatur ab intestato,

alias peccaminosa sine interventu voluntatis et ut Superiori innotescat voluntas defuucti,

Superioris, sed est tantum infirma et irrita-

bilis ; ergo idem dicendum est de dispositione

per testamentum. Probatur consequentia, quia

ex natura rei non requiritur efficacior volun-

tas ad testamentum quam ad alias donatio-

dummodo ei semper committatur, ut commu-
tare possitetiam in opera pia, si servata forma

Constitutionum id expedire judicatum fuerit

;

adhoc enim semper obligat paupertatis vO-

tum in Societate factum, ut numero secundo

nes, etexjnre positivo nullum est speciale ir- et tertio diximus. Quapropter qui absolute

ritans magis hanc dispositionem, quam alias ^onderet testamentum, relinquendo cousan-

in tali persona. Sed queeres an condere hoc guineos hseredes, vel alia legata absque titnlo

modo testamentum occulte, et sine facultate pietatis, graviter profecto peccaret ; multoque

Superioris, sit grave peccatum contra pauper- gravius si id faceretextra praedictum articulum

tatem vel obedientiam. Respondeo, quod ad neceseitatis ,
quia tunc usurpat usum bono-

paupertatem attinet, nullumvideri peccatum,

aut saltem non videri grave, si eo animo fiat,

ut tempore mortis subjiciatur Superiori, quia

tunc tale testamentum est veluti qusedam ma-
nifestatio voluntatis propriae, non autem juris

rum sibi non concessum, et ita utitur illis

bonis ut propriis, quod graviter repugnat

paupertati. Accedit etiam talem actionem fere

esse inutilem ;
quia, etiamsiquis moriatur tali

testamento condito (quod Deus avertat), potest

proprii indebita usurpatio. Secus vero dicen- Superior illud irritare eadem ratione qua alias

dum esset, si is testator intendat ut suum tes- douationes, ut diximus. Tunc autem (quod no-

tamentum ad executionem perveniat ex pro- taudum est) non esset liberum Superiori, nisi

pria tantum voluntate, juxta superius dicta in ipso testamento hoc ei expresse concedere-

in secunda assertione. Dices : cum ex voto te- tur, commutare institutionem in alium haere-

neatur hujusmodi religiosus abdicare omnia dem,vel aliaopera etiampia, sed solumposset

bona, cum primum jussus fuerit a Superiore, rumpere testamentum, quo sublato de medio,

huic obligationi repugnat, etiam cum animo necessario succederet is, cui ab iutestato debe-

manifestandi, id facere per viam testamenti, retur hsereditas. Ratio est, quia Superior non

quod nonhabet effectum, nec est efficax, do- habet jus proprium distribuendiilla bona, sed

nec per mortem naturalem vel civilem con- solum habebat jus designandi materiam, mo-

firmetur. Respondetur tale testamentum non dum ettempus,etdandifacultatem,utsubditus

impedire alteram obligationem, et observa- posset talia bona distribuerefirmiter, et juxta

tionem ejus, quia, non obstante lllo testa- suam obligationem alienare. Unde si hoc jure

mento, potest Superior injungere ut statim

sine mora renuntiatio omnium bonorum fiat

;

et tunc subditus tenetur id exequi, et prius

testamentum fietirritum, acnullius momenti;
ex nullo ergo capite videtur haec actio con-

traria voto paupertatis in dicto casu. Et ali

quamlo posset bona fide fieri; ut si subditus.,

iter agendo, aut navigando, incidat in peri-

usus non est vivente subdito, post mortem ejus

nullum habet jus immediatum (ut sic dicam)

in ipsis bonis, aut ad illa, aut distributionem

eorum, sed solum ex alio capite subjectionia

et obedientice habet potestatem irritaudi, vel

ratum habendi actum, quem subditus etiam

in morteratum efficere non potuit sola sua vo-

luntate ; et ideo potest irritare testamentum ;
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postea vero nihil amplius efficere poterit, sed bonis, cum primum Superior injunxerit;quia

necessario succedetur ab intestato. testamentum non impedit implere promissio-

15. Quomodo item esse possit contra ole- nem factatn, cum semper iufirmum sit vi-

dientam id testamentum. — Jam quod attinet vente testatore, nec necesse est, ut novitius

ad inobedientiam, quae in hoc facto interve- intentione nou implendi eam promissionem

nit, non est dubium quin materia sit gravis illud faciat, sed solnmut si interim, dum Su-

confectio testamenti sine licentia, et ex hac perior non praecipit alienationem bouorum,

parte sufficieus ad peccatnm mortale ; non aliqnid humanum ei accidat, de sua possit

invenio tamenexpressam prohibitionem, qti33 coustare voluntate, quod per se nec repre-

in vi praecepti ciica hoc imposita sit ; et ideo

non videturesse exhoc capite persepeccatum

mortale, quia votnm obedientiee non ita obli-

gat, etiani in materia gravi, nisi proprium

prceceptum interveniat. Resulariter tamen

loquendo, per accidens, et ratione scandali,

vix poterit talis actus excusari a culpa mor-

tali, tum propter exemplum, et commune no-

cumentum religionis; tum etiam quia habet

quamdam jq>eciem seu apparentiam proprie-

tatis, seu usus appropriati in materia gravi.

Hoc autem maxime intelligo, quando disposi-

tio testamenti esset in utilitat^m consangui-

neorum, vel in alia opera profana, seu non

pia; nam si esset in pia opera, facile praesumi tia alicujus usus directe et substantialiter (ut

posset ratihabitio Superioris, quamvis semper ita dicam) potest cadere sub obligationem voti

hensibile esset, si debito modo Qeret

CAPUT VII.

AD QltEM IJSUM SIVE EXERCITIUM PAUPERTATIS SIN-

fiULI RELIGIOSI SOCIETATIS JESU EX VI REGUL.E

TENEANTUR.

1. Usus paupertatis duplex.— Duplex dis-

tingni potest paupertatis usus in singulis reli-

giosis (de paupertate enim in communi postea

dicetur) : unus dici potest positivus, alius ne-

gativus, qui potius est non usus; et uterque

esse potest suo modo materia voti. Nam caren-

timendum sit.

16. Secundum corollarium, quo satisfit ei-

dem confirmationi in numero illo nono, quam-

tum ad novtios. — Ultimo ex dictis colligo,

quid dicendum sit de novitiis, si ante emissa

vota, in secundo novitiatus anno, inscio Su-

periore, testaimntum condant. Negari enim

non potest quin inordinate factum sit, quia

etiam novitius debet.quamdiu in eo statu per-

manet, servare debitam subordinationem ad

Snperiorem, pra>sertim in re tam gravi. Hajc

autem obligatio incipit in ipso novitiatu, ut

cap. quarto, numero decimo septuno, visum

est. Ei ideo ex hoc capite non minus verum

est de novitio Societatis agente primum,
quam de agmte secundum probationis au-

num. Non est autem illa obligatio voti, tuin

paupertatis, quia cum paupertas consistat in

carentia, major erit. si se extendat ad caren-

tiam aliquorum usuum, ideoque directe potest

« adere sub votum. Usus autem positivus ut

sic, seu quoad substantiam suam, non vide-

tur pertinere ad paupertatem, sed ad alias vir-

tutes, qnibus homo obligatur uti rebus tempo-

ralibus ad vitam conservandam , vel ad alios

iines
;
paupertatis autem est ponere modum in

hoc usu, et quoad hoc potest directe cadere

sub tale votum. Aliqui etiam sunt actus, qui

moraliter snnt necessarioconjunt ti cumaliqna
paupertate, ut mendicare, si nihil liabeatur in

particulari, neque in communi. De his ergo

omnibus tisibus, sive actibus (sirut in praece-

dentibus de dominio seu proprietate fecimus),

tractamlum erit, ezplicando in preesenti ca-

quia neque ex parte novitii supponitur votum, pite de singulis, quid ad perfectionem regulee

per se loi]tu'ndo, et licet illud supponatur, non spectet, et in sequenti, quid atl obligationem

intervenit ex parte Superioris propriuui prae- sub culpa pertineat.

ceptum in hac parte impositum. Solum ergo 2. Pri>»a observantia usus ncgntivi pauper-

est illa obligatio veluliex quadam obedientia tatis in Societate,non habere in cella, sire pri-

patema, et tacita conventione inter novitinm xatim, esculenta vil poculenta.— Ut ergo inci-

et religiouem, quae fieri intelligitur, quaudo piamua ab usu Degativo, qui perlectior est, et

novitiusad communem vitam religiosorum magis explicat perfectionem voti. primospee-
adnuttitur, et ideo ha>c inordinatio ex hoc ca-

pit^ non est peccatum mortale, a veniali au-

'ii vix potent exeusari. Non videtur autein

es vihujus actus agere novitius contra pro-

tat ad pauperlatem Societatis, ut rehgiosi ni-

hil privatim possidere possint ex his rebus

quee ad sustentationem corporis pertinent, qas
sub cibo et potu inclnduntur. Etenim non ha-

missionem, quam facit dispoueudo de suis bere proprium et pnvatum dominium harum



CAP. VII. AD QUEM USUM SEU EXERCITIUM PAUPERTATIS. ETC. 733

rervtm eommune est oranibus religiosis; non

posse antem habere privatam possessionem ha-

rum rerum, vel in niagna, vel in parva qnan-

titate, cum generali facultate utendi illis, non

est commune omnibus ; multis enim licet vel

per regulam, velper consuetudinem, non pro-

hibente regula, privatim haecpossidere; id est,

lius supra consulit, quae hujusraodi sunt, non
recipi; tamen si occupanda sint, inquit : An-
tistiti facultas detur, ut statuat ipse a quibus

sumi, et qua? sumpta sunt, quomodo distribui

converdat. Pachomius etiam, regul. trigesima,

idem ait; et Augustinus, in regula Prius, ait:

Priori insinuetur , et sic suscipiatur, si ipse

in propriis cellis, snb propria custodia illas te- mandaverit, de quo tamen nihU fiat aliud, nisi

nere, et suo aibitrio illis uti, non ex dominio,

sed ex generali licentia. Alii vero ex sua re-

gula et consuetudine, carentiam hujus usus et

possessionis profitentur; et non est dubium
quin intra latitudinem paupertatis hoc sit ex

suo genere melius, caeteris paribus ; tum quia

magis distat a suffieientia divitiarum, et in

rebus maxime necessariis, cujusmodi sunt eae

dequibus loquimur; tum etiam propter diffi-

cultates multas, quse superandse sunt, si vel

necessitati, vel appetitui corporis ex solis re-

bus communibus, quse sub possessione et cus-

todia religionis sunt, subveniendum sit, id-

que semper judicio et arbitrio Superioris, et lario assignetur. Et S. Pachomms, in sua re-

non propria voluntate, et petita semper facul- gula trigesima : Si quis (inquit) anie ostiuni

tate, quod eo est magis onerosum, quo mate- steterit monasterii, dicens se velle videre fra-

ria est contemptibilior, magisque humana, at- trem, et forte aliquid attulerit ciborum quibus

que adeo religiosae personae pudibunda. Tum in monasterio vesci licitum est, suscipere ipse

denique quia haec paupertas plures aufert oc- non poterit, sed cuncta ad locum a?grotantium

casiones vel intemperantiae, vel superfluee de- deferentur. Hanc ergo conditionem et perfec-

quod Priori placuerit. Et S. Benedictus in sua

regula, cap. quinquagesimo quarto, prohibet

ne religiosus habeat facultatem recipiendi hsec

munera,etiam a proprio parente, sine licentia

et consensu Abbatis, qui si eatn dederit, pote-

rit (lnquit) postea pro suo arbitrio de tali re

disponere, significans non oportere licentiam

dare, ut religiosus hujusmodi donum sibi in

particulari usurpet. Quod confirmavit Inno-

centius III, in cap. Cum ad monastermm, de

Statu Monach., dicens : Si quidquam alicui

fuerit specialiter destinatum, non prxsumat il-

lud accipere, sed Abbati, vel Priori, vel Cel-

lectationis, vel inutilis aut otiosae conversa-

tionis. Et ob has causas hoc genus pauperta-

tis consuluit Basilius, in regul. 304, ubi inter

alia ait, ex eo quod in communi loco, id est,

in monasterio, privatas escas vel potiones ali-

qui habeant, illud consequi, quod estab Apos-

tolo reprehensura : Confunditis eosquinonha-

lent. Idem tradidit Pachom., in sua regul.

quadragesima tertia : Nullus in cella sua re-

ponat aliquid vescendum. Hoc ergo genus pau-

pertatis Societas amplexa est, et observat, ut

ex consuetudine constat, et ex regulis infra ci-

tandis, nec sine urgente necessitate, et magna

tionem paupertatis Societas amplexa est, et

ideo in regula 60 Rectoris sic habetur : Si cui

particulari quidpiam ab externo aliquo mitta-

tur, id in communem usum accipiatnr ac dis-

pensetur. Et in hoc sensu dicitur, sexta parte

Constitutionum, c. 2, § 11 : Quisque iis, qum
de communi data fuerint ad usum suum neces-

sarium, aut convenientem, resecatis super/luis

sit contentus.

4. Tertia observantia,non hdbere in cellaali-

quid advestitum pertinens.—Tertio, quia postl

victum vestitus videtur esse proxime neces-

sarius ad vitae sustentationem, ideo circa hoc

moderatione in hoc dispensari debet, si mate- etiam similis observantia paupertatis servan-

ria alicujus ponderis seu considerationis sit.

3. Secunda observantia,siquidtaleadquem-

piam mitlatur, convertendum in usum commu-

nem.— Secundo, ex hac sequitur alia obser-

vantia paupertatis, ut si quidpiam hujusmodi

alicui religioso m particulari mittatur , ad-

mittendum non sit in ejus peculiarem pos-

sessionem, vel usum. Est quidem commune
fere omnibus religiosis regulis, ut nihil, etiam-

da est, ut praster ea, quse ad actualem corpo-

ris usum necessaria sunt, ndiil aliud quisque'

apud se habeat, sed omnia in communi repo^

sita sint, sicut habetur in reg. 5 custodis ves-

tiura, et in Instruct. 1, ex impressis, anno 606,

n. 5, et in Ordinat. coutractis, cap. 1, nu-

mero decimo quinto, et cap. quarto, ut inde

singulorum necessitatibus subveniatur. Quod
fuit consilium B. Basilii, serm. 1 de Institutis

si ad cibum et potum pertineat, possit ab ali- Monach., circa finem : Apotheca (inquit) com-

quo religioso recipi absque licentia, seu bene- munis omnium sit, neque proprium alicujut

dictione (ut aiunt) Praelati; hoc enim pluri- quidquam nominetur, non vestimentum , non

mum spectat ad usum paupertatis. Imo Basi- calceamentum, non denique aliud quidpiam co-
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r ..>, qu® ai necessarium corporis usicm sp*c- Gerson,tel similis aliquis piuslibetlus ; aliqui-

tant. Hinc etiam, in c. quarto Examinis, § 20, bus etiam Billia, et summula aliqua casmm.
admonentur statim, qui Societatem ingressu- Et fere eamdem regulam liabet Paehomius,

ri sunt, in his, qum ad victum et vestitum , et quae est apud illas quadragesima sexta : Si

lecti rationem pertinent, magnam paupertatein quis (ait) transfertur ab una domo in alteram

esse servaturos,itaut wiusquisque sibipersua- domum, exceptis iis, qucv usui qitotidiano ad

deat, tilissima eorum qucv dond sunt, ei esse halitum necessaria sunt, secum transferre ni-

tribuenda,et eis debere esse contentum
,
pro- hilpoterit. (De hac regula Pachomioab Ange-

ptermajorem sui abnegationem et spiritualen. lis data, vide Metaphr., apud Surium, 3 tom.,

profectum. 14 die Maii, c. duodecimo, vigesimo secundo

5. Quarta observantia, non habere librorum et vigesimo octavo ; Palladium, in Historia

peculium alio exportandum. — Quarto, quam- Sanctor., c. 38 ; Gennadium, de Viris illustri-

vis propter necessitatem studiorum conoeda- bus. in Pachomio; et Sozomenum, lib. 3 His-

tur religioso Societatis permanens usus (ut sic toria?, cap. decimo tertio.)

dicam) eorum librorum, quibus indiget, itaut 6. Utititas hvjus obsertanticv.— Ejns item

eos priw.im apud se habere possit, quamdiu necessitas in Societate.— Utilitates autem haec

alicubi comrnoratur, non tamen concediturut observantia partim communes habct omnibus

habere possit librorum peculiuin, quod secum rcligiosis, partim in Societate peculiares, vel

deferat, eoque perpetuo utatur.dum vivit,quge potius necessitatem. Priores sunt, quia hoc

est altera observautia paupertat ;

s non parum modo tollitur sollicitudo congregandi libros,

difticilis, quia est circa rem maxime iieces qui interdum ob euriosilatem potuis, vel ali-

sariam iis, qui studiis ac litteris tanta dili- quando ad splcndorem et ostentafionem,

gentia incumbunt, et ad quam solent homines quam ob necessitatem congeruntur. Item ox-

stmliis dediti maxime affioi. Imo alicui vide- cusnntur infiniti sumptus, qui in transportan-

ri potcst hocpaupertatisgenus, multumpossc da librorum supelleetile fieri solent. De qua

liltiTarum profectumimpedire ; propterqoam re multa scribit Alvarus Pelagius, lib. 2, de

forta^se causam multae religkmeB, alioqui tam PianctuEi-clo.-i:v.cap. sexagesimo quarto.Item

in paupertate qnam m oaMeris robus valde per hoc tollitur materia inordinati amoris et

perfeeta?, hoc non observant . Soeietas vero uti- affectus, qui ad hujusmodi res, quando ita

litatem, quaeex eorumdem librorum perpetuo possidentur, generar; solot. Pfopter quas cau-

usu provenire potest, vel aliisdiligentiis com- saseadem fere regula habetur in Constitutio-

pensandam, vel certehuie perbrtioni pauper- nibus Domh . anorum, dist. 2, c. 14, lect. 4 :

tatis postponendam putavit. Et ideo, cum in Kvlli ccrlus usus librorum concdatur, neque

quarta paiteCon?titutionum,cap. 8exto,§ee] dedignetur, a quocumque auferaatur, tel in

timo, dicatur prcetcr bibliotheca::: ommu- cvjnscurque custodiam dlmit'
antur. Itidem

nem, quai insinpulis eoilegiis futnra est, pos- obscrvnsse S. Franoiscum refertur in Spoculo

se uuumquemque habere libros ad eunm usnm Minoruin, tertia parte, et refert auctor Con-

neces.-arios, statim additur in declarationc, formitatum, lib. 2. Idom consulit B. Vincen-

neminom posse aut rjebere aliquid in ois scri- tius Ferrar., tractatu de Vita ipirituali, c. 1,

bere ; quod in regulis communibus, reg. <S, sic ubi ait satis esse libros communes, qui in sin-

dicitur : Litros n.mo habeatsne f&cvltate; in gulis monasteriis accommoi' .'i invoniuntur.

his vero, quibus uti licet, nec scribat al qnid

,

Peeuliaris vcro nooessitas hujus obsorvationis

nrc -/iotam ullamimprimat ; quia nimimm eos in Socictate cx fine et pecu.iari professione

. .lofoire nondebet, etfacilo aufoni pos- ejus orta est. Omnes cnim ejus roligiosi Jpa-

sunt, ot alteri in usum dari. Denique regula rati esse debcnt ad quascumque mi-sionos et

vigesima quinta, excommunibus, iu univcr- peregrinationcs oboundas, sine excusatione,

sum (iicitur : Ncmo cum ex v.no loco in alium etiam non petito viatico, quotiescumque jti

profcisritvr, quidquam seciim asportet sine fi- fuerint, ut dicitur iu Examine, c. 1, § .">. et G

cul tate Snp/rioris ; qtne farultas juxta rece- p. Constitutionum, c. 2, § 3, ct siepe alia-.

ptam consuetudinem, quee cst optima legum Btecautem obligatio cum adomnes pertin.it.

intorpros, non nisiiu robus minimis, et magna maxime ad litteratos et Doctores, et ideo

ex causa conoeditur. Ejusmodi sunt Libri, qui oportet esse expeditos et liberos ab omnibus

in prima lu-titutione ad ronovationoiu spiri- vinculis et impedimentis, quoad ficri possit.

tus in fine assignantur : ConstitftHones scdicet At vcro librorum sarcina nou posset QOB nm!-

* Societatis ,ul earum swnmarium, Joannes tum impedire, si asportanda cssct;et si ad
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perpetuum tisum haberentur, cum magna
difficultate relinquerentur, et ideo ad boc in-

stitutum fere necessario consequens fuit, ut

in eo talis usus non admitteretur.

7. Quinta observantia, nihil haberi a priva-

cap. 6, q. 9. Et idem babet Ordo Cist. in His-

pania, in suis definitionibus, cap. trigesimo

sexto,numero centesimoquadragesim -> primo.

8. Sexta observantia, nullnm stipendium

posse accipere pro ministeriis.— Sexto, cum
tis clavi obseratum. — Quinto, huic pauperi per votum paupertatis prohibeatur religioso,

supellectili religiosi cubiculi consentaneum quidquam sine Superioris facultate accipere,

est, ut nibil in ea sit clavi obseratum : quod quod generale omnibus est, specialiter prohi-

sine dubio est magnum signum nihil possi- bitum est in Societate aliquid accipere in sti-

deri ut proprium, totumquCesse liberse dispo- pendium alicujus ministerii spiritualis, ita ut

sitioni Praelati relictum. Propter hanc ergo et hoc nullo modo liceat, neque ad id dari facul-

alias causas in regulis communibus Societa- tas possit. Quod quidem ad votum paupertatis

tis, in 11, iia cautum est : Nullus ita cubicu- in Societate pertinere, constat ex Examine,
lum suum ctaudat, quin aperiri extrinsecus capite primo, ubi votum paupertatis ita ex-

possit, aut arcam, aut quicquam aliud habeat ponitur : Sic paupertatem accipiendo, ut nec

obseratum absque Superioris facultate. Quam velit, nec possit redditus ullos ad suam sus-

perfectionem paupertatis antiquos etiam mo- tentationem, neque ad quidvis aliud haiere. Et
nachos observasse intelligi potest cx Cassiano,

lib. 4 de Institutis renuntiantium, cap. decimo

quarto et decimo quinto. Nam in priori laudat

monachos, qui proprio sudore et opere exu-

berantes redditus conferebant monasterio,

nihil sibi proprium prassumentes : Cumque
(inquit) totam enthecam ccenobii. suam credat

<sse substavtiam, ad retinendam nihilominus

arreptce nudtatis virtutem, quam studet ad fi-

nem usque perfecte, atque inviolabiliter custo-

dire, ita semetipsum a cunctis extraneum, c'

ex omnibus judicat alienum ut tanquam pere-

grinum se gerat, et incolam istius mundi;

infra : Neque etiam (quamvis aliis sit licitum)

pro Missarum sacrificiis, vel prxdicationihus

,

vel lectionibus, vel ullius sacramenti adminis-

tratione, vel quovis alio pio officio ex eis, qua?

juxta suum institutum Societas potest exerce-

re, stipendium ullum, vel eleemosynam, qum
ad compensationem hujusmodi miaisteriorum

dari sotent, ab alio quam a Deo, ob cujus ob-

sequium omnia pure facere debent, possunt ad-

miltere. Ex quo contextu constat primo, id,

quod in hoc genere aliis licitum est, eo quod

nec injustitiam, nec simoniam continet, reli-

giosis Societatis non licere, ratione pauperta-

alumnumque potius monasterii se reputet, ac tis. Id quod denuo specialiter cavetur in can.

ministrum, quam dominum rei cujusque prw-

sumat. Statim vero reprebendens alios, subdit

in sequente capite : Ad heec nos miserabiles

quid dicemus, qui in ccenobiis commorantes, ac

sub Abbatis cura et sollicitudine constituti,

peculiares circumferimus claves, omnique pro-

fessionis nostrw verecundia, et confusione cal-

cata,etiam annulos,quibus recondita prcesigne-

mus, in digitis palam gestare prcesumimuSi

etc. Deeadem re multa leguntur nomine Hie-

Ironymi, in regula monachorum, c. 2 et 3 ; et

specialiter iu 4 ait : Sic sic Apostolica? femi-

nm projicite peras et sacculos, ut neque marsu-

septimo Congregationis sextee, omnibus con-

fessariis etiam principum, concionatoribus,

etc. : Ne ulium in Societatis ministeriis pau-

pertatis nostr& puritas detrimentum patiatur.

Et idem inculcatur in Ordin. contraotis, c. 4,

numero octavo et nono. Constat secuudo hanc

obligationem non esse ex simplici directione

regula?, sed ex vi voti paupertatis oriri ; nam
eodem contextu hoe ponitur sub materia pau-

pertatis, ac non habere redditus ullos. Atque

hoc ipsum sa^pius etcum magna e: :aggeratio-

ne et declaratione in Constitutionihus inculca-

tur, prsesertim in quarta parte, cap. 7, § 3, c.

pia ex latere pendeant, nequeopus sit clavibus, decimo quinto, in fine sextse partis, c. 2, § 7,

ut jam ex ipsis monstretur exteriorum indiciis, cum declaratione in litter. G, et i p. , § quinto.

quod nihil habetur intrinsecum prieter Jesum ; 9. Variaj rationes hvjus Constitutionis.—
quod nihil est clausum, quod est deditum usibns Quibus etiam locis varise rationes hujus insti-

tutionis insinuantur. Ilia vcro sufficiens esse

posset, quod licet aliud non sit malum, hoc

sine dubio est melius
;
quia et tollit omnem

avaritias speciem, et temporalis lucri cupidi-

tatem diminuit, ac deuique quia ex hoc ca-

omnium. Idem constitutum esse in ordine Mi-
norum refertCorduba ', in Expositione regulse,

f Ex Joanne de Capi^trano, Generali Mino-
rum, in Constitutionibus, c. 6, et lib. cujus

tituius est Serena ronscientia, q. 81 : et Alvar. pite augetur aliquo modo paupertas. Maxime
Pelag., lib. 2, c. 67, circa finem. vero fuit hoc fere necessarium in Societate,



730 LIB. IV. DE VOTIS SIMPLICIBUS CASTITATIS ET PAUPERTATIS, ETC.

considerato ejus fine et muneribus, tum ex opus perfectionis, et voto dignum nolle reci-

parte proximorum, ad quorum profectum et pere stipendium vel eleemosynam, etiam in

lucrum spirituale tota Societas ordinatur; quo sustentationem, pro spiritualibus ministeriis.

enim gratius et liberalius ministeria omnia 10. Ohjectio contra proxime dicta. — Dices

in proximorum commodum facta fuerint, eo hoc babere locum in bis ministris Evangelii,

sine dubio libentius ab eis suscipientur, et qui alias habent unde sustententur, ut ex ver-

cum majori aedificatione, et, caeteris paribus, bis citatis ex Ilieronymo constat ; at vero in

cum majon fructu fiet ; tum etiam ex parte his, qui alias perfectam paupertatem profiten-

religiosorum ; cum enim majori ex parte in tur, non videtur esse illud perfectionis opus ,

his ministenis occupari debeant, si ex eis imo nec rationi consentaneum ; nam qui altari

possent temporale commodum reportare, pe- servit, ex altarivivere debet; alioqui necessa-

riculum profecto esset, ut eorum vivendi ra- rium illi erit interdum altare relinquere, id

tio qua-stus potius esset quam pietas. Ut ergo est, spiiituale ministerinm omittere, ut quee-

juxta consilium Apostoli, i ad Timotb. 6, so- rat unde sustentetur. Nec satis est si quis res-

lam pietatera maprnum quapstumexistimarent, pondeat religiosum satis babere unde susten-

praecisa ab illis est omnis spestemporaliscom- tetur, ex ipsa, scilicet, religione; nam tunc

modi ; estque boc institutum satis consenta- ad corpus ipsum religionis revocabitur diffi-

neumantiquis canonibus,qui referuntur, i,q. cultas, quia non solum singuli religiosi Socie-

2, c. Paslor, et cap. Si quis, et cap. Sacer- tatis non possunt sibi accipere stipendia, vel

dos, quae sunt assumpta ex Prospero, et ex eleemosynas , verum etiam nec alicui domui

cap. Clericos, ead. caus. et q., ex Hieronymo autcollegio, nequeetiam domus ipsae, vel col-

ad Damasum, et referlur etiam 16, quaest. i, legia possunt hoc titulo aliquid a fidelibus ac-

in ultimis verbis. Quibus locis solum ad pro cipere. Cum ergo ipsa collegia vel domus non

priam sustentationem dicitur posse ministros babeant aliunde undesustententur,nisi exbo-

altaris aliquid a fidelibus accipere ; reprehen-

duntur autem illi sacerdotes, qui cum habeant

alias unde sustententur, a fidelibus etiam ne-

cessaria ad sustentationem accipiunt. Unde

orta est inter scholasticos controversia, de qua

in tora. 3 de Sacramentis, disp. octogesima

sexta, sect. tertia,an id liceatnecne;qua nunc

praetermissa, certum apud omnes est, perfec-

tius acturum, qui neo sustentationem acce-

nis fidelium.nonvidetur ad perfectionem per-

tinere non recipere ab eis hujusmodi stipen-

dia, vel eleemosynas propter missas, aut alia

miuisteria ; alioquin necesse est ut Proelatiui-

miam sollicitudinem ad domos sustentandas

sustinere debeant, vel certe ut alios diflicilio-

res, minusque decentes modos in qua?rendis

necessariis tenere cogantur.

11. Soltitur. — Respondetur, si perfectio-

perit, si illa indiget. Quapropter dubium etiam nis est in eo qui babet sustentationem ex pro-

non est quin major adhuc perfectio sit, hoc

ipsum ex voto facere; nam si illud perfectius

est, ergo est materia voti ; ergo il!i pe:fectioni

votum adjungere melius est. Atque anti-

quos Ecclesiae clericos et ministros hanc con-

suetudinem saepius observasse verisimile fit

priis vel paternis bonis, non postulare illam a

fidelibus, etiamsi illis inserviat, multo majoris

perfectionis esse, non exigere hauc suslenta-

tionem, quasi in compensationem talium ope-

rum, etiamsi aliunde non habeatur, sed men-
dicando qnaerenda sit, quod per se videtur ad-

ex citatis juribus, et ex verbis Hieronymi, eo evidens,ut probatione nonindiueat * ; nam
in Rcgula monachorum. cap. de Pauper- sine dubio illud est majoris paupertatis et uu-

tate : Clerici (inquit), qui de bonis parentum ditatis genus. Deinde augetfiduciam in Deum,

tustentari possunt,si quid pavperum accipiunt. qui non deficit in necessariis suis ministns, si

sacriltgium profecto committunt. Non enim fideliter et mere liberaliterDeoetproximisin-

alia ratione sacnlegium ibi iutervenire pote- serviant, praeter alias utilitates et houe-tates,

rat, nisi quia erat contra votum; nec Hicro- quas siqira, numero nono, numeravi. Quocir-

uymus de omnibus loqui videtur, sed de illis ca licct vt-rum sit, totum corpus Societatis ex

qui paupertatem prolitebautur; ergo verisi- donationibus vel eleemosynis lidfbum susten-

mile est specialiter professos fuisse hoc pau- tainlum esse, sive in domilms, sive in colle-

pertatis genus; quamvis non negem verha

illa posse habere alias interprctationes, de

quibus ubbi l
. Nunc ergo salis uobis sit esse

1 Citatoloco deSacramentis.

giis. sive in peregrinationibus et missionibus,

servata iu singulis iustituti ratione, infra a c.

1 Concinit Henriquez, cum citatisab eo, lib;

9, c. 22, n. 3.
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9 explicanda, nihilominus consilium sibi ob-

servandum existimavit, non recipere has elee-

mosynas propter mi^as, vel in compensatio-

nem aliorum ministeriorum,sed easvel spon-

te oblatas accipere, si solum ineleemosynam,

et nou in compensationem dentur, velsiindi-

guerit, eas a fidelibus postulare, qui eodem li-

berali modo eas tribuant. Et quamvis fortasse

hoc onerosius et laboriosius sil , uunc tamen

laboremnon recusat, ut finem a se intentum,

id est, animarum profectum melius assequi

possit, omni videlicet proximorum ipsorum

onere semoto.

12. Exemplo Pauli Ulustratur. — Habemus
de hac re illustre D. Pauli exemplum, qui, 1

ud Corinth. 9, imprimis probat potuisse se ex

substantiis fidelium ali et sustentari. Et ad hoc

confirmandum affert aliorum Apostolorum

exemplum, et legem Deut. 25: Non alligabisos

bovi trituranti. Et illud : Si nos vobis spiritua-

lia seminavimus, magnum est, si nos camalia

testra petamus ? Deinde vero subjungit : Sed
non usi simus hac p<>iestate,sed omnia sustine-

mus, ne quod offendiculum demus Evangelio

Ckristi. Et infra : Ego autem nullo horum usus

sum. Concinitque in 1 ad Thess. 2, ubi et ava-

ra lucra, et pravos alios suae praedicationis

fines excludit. Observavit ergoPaulushoccon-

silium, non ut aliorum Apostolorum consuetu-

dinem reprehenderet, neque ut se meliorem

aut perfectiorem ostentaret, sed quia pruden-

ter existimavit illud sibi magis expedivisse ad

munus snnm melius exequendum, quod erat

praedicare Evangelium gentibus: hoc est enim

quod ait : Ne quod offendiculum demus Evan-
gelio Christi. Alii enim Apostoli praecipue prae-

dicabant Judaeis, et ideo sine ulla offensione

ab iisdem necessaria ad sustentationem acci-

piebant; nam, ut commemorat Hieronymus,

lib. primo contra Jovinianum, circa medium:

Sanctce mulieres juxta morem Judaicum ma-

gistris de sua substantia ministrabant ; inter

gentes vero non erat talis consuetudo, et quia

rudiores erant in divinis rebus, facilius pote-

rant perturbari, sialiquid ab eis exigeretur ;

et ideo fut notavit D. Thomas, 3 p., quaest. 40,

articulo tertio , ad 2) quia scandalum face-

re poterat in nationibus, Paulus se abje-

cisse commemorat. Aliter, quamvis eeque ad

rem de qua agimus, exposuit hanc occasio-

nem Augustinus, lib. 2 de sermone Domini
in monte, cap. decimo sexto, dicens : Perhi-

bet Apostolus liccre sibi, et permissum esse a
Domino, ut qui Evangelium annuntiant , de

Evangelio vivant, id est, de Evangelio habeant

xvi.
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ea, quce huic vitce sunt necessaria, sed tamen se

non esse usum de hac p
r>testate , erant euim mul-

ti, qui occasionem habere cupiebant acquirendi

et vendendi Evangelium, quibus eam voluit

Apostolus amputare, juxta id quod alibi scri-

psit : Ut amputem occasionem eorumquivolunt

occasionem, 2 ad Corinth. 11; et lib. de Menda-

cio, cap. decimo quinto, tractans illud : Dignus

est operarius mercede sua, permissum dicit hoc

esse, non jussum, ne forte qui hoc faceret, ut

in opere prcedicationis verbi aliquid ab eis, qui-

bus prcedicaret, in usus vitce hujits sumeret

,

illicitum aliquid se facere arbitraretur ; posse

tamen laudabilius non fieri, in Apostolo Pau-
lo satis demnnstratum est. Quse res tantee aesti-

mationis fuit apud Paulum, ut gloriam suam
illam appellet, et vitae suae lllam praeferat ; ait

enim citato loco : Nonautem scripsi hrtc ut ita

fiarit in me, bonum est enim mihi magis mori,

quam ut cloriam meam quis evacuet. Gloriam

meam (inquit Anselmus), quam pro hac absti-

nent/a habere volo in Christo apud Dmm, com-

patiens infirmis, dum nihil ab eis sumo. Aliter

Chrysostomus, homilia vigesima secunda : Ne
guis dicat, eum quidem hoc facere, sed non l<e-

tum, verum gementem et mcerentem , volens

summam ostendere lcetitiam, etanimi alacrita-

tem, rem appeilat gloriationem; tantum abest ut

sit mcestus, ut etiam glorietur, et malit mori,

quam amittere hanc gloriationem j ita quod

fiebat, erat ei vita dulcius.

1 '. Id exemplum sibi proponit Societas. —
Sicut ergo Societas Paulum in ministerio co-

natur imitari, ita etiam in hoc genere per-

fectionis illum imitari elegit, ne quod offen»

diculnm Christi Evangelio ponatur, id est (ut

Cbrysostomus loquitur , homilia vigesima

priuia in I ad Corinth.), ne quamlibet prote-

lationem et dilatiosem afferamus cursui Evan-

gelii. Hoc enim offendiculum etiam hodie ti-

meriposset, vel praedicando gentibus, vel nae-

reticis repugnando, velcerte fidelesCatholicos

instruendo et excitando, si ob temporale ali-

quod commodum haec fieri viderent, ac de sti-

pendio tractari. Fortasse etiam ipsimet minis-

tri Evangelii miuorem haberent libertatem ad

reprehendenda vitia, minoremque ad persua-

dendum efficaciam, si aliquam recompensatio-

nem ab his, quibus inservmnt, acciperent; ut

ergo cursus Evangelii in nullo impediri pos-

set, peculiarem hanc observaiitiam inter alias

religiones Societas tenet; neque omnino sin-

gularis in hoc est, nam fratres Minores Re-

collecti etiam hoc observant, ut pro inissis

eleeinosynas , seu pitantias (ut vocant) non

47
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accipiant, ut refert Cordnba, qujest. decima gesimo quinto: Liligant (dieitur) omnes pan-

quiuta, ad c 4 suae rogulae; quam<]uam ipsi, pertutem ut matrem, et juxta mensuram sanc-

solum iutuitn majoris puritatis in iiaupertate ttc dscrction's, sitis temporihus suos e/Jectus

servanda, id fixiant; nam ut ibidem refert ex atiguos cxperiantur. Et sexta parte, cap. 2,

libro Plagarum, tit. decimo, plaga 1, maxima § undecimo, solum permittitur necessarius

ordinis et puritatis regulae jactura, sub prae- aut conveniens usus rerum commnnium, ita

textu missarum et eleemosyuaium, diabolo ut regula sit, supeiflua semper esse resceanda,

procurante,et bominum fragdilate, cupiditate necessaria admitteuda, eonvenientia vero seu

et iguoiantia, introducta est. commoda, licet ordinarie abjicienda non sint,

i4. Septima olservantia, nihil quamxismi- quia tnne etiam necessitati ipsius snbvenitur,

nimrm dare etiam mutuato inter domesticos, aliquando tamen ita esse moderanda et mi-

aut externos. — Septnno, ad banc pauperta- nueuda, ut paupertatis efiectus aliqui sentia-:-

tem spectat, nibil posse dare sine faeultate tur. Et boc sensu dicitur tertia parte Cons.i-

Buperioris, quod omni perfeeto voto pauper- tutionum, cap. 2,§ 3 : Qum ad corpori neccs-

tatis conimune est; in Societate vero cum bac sariaperlinent, curetur cw.n dixino aux

exaggeratione [louitnr, ut eliam ad res mini- ut quamvs tit in quo probetur virtvs, el sui-

mas expresse extendatur ; nee solum ad dona- ipsiu* abntgatio, non tamen desit quo sw>tente-

tionem, sed etiam ad mutuationem tam dan- tur natura, et ad divinwn obsequium lauriexi-

do qnam accipiendo extenditur, tertia paite que conservetur. Sic enim dixit Concilium Tri-

Constitutionum, c. 1, § 8: Iutellgnnt ct jam dmtinura, sess. 25, c. 2, de RegularUms, sn-

(dicitur) qund mutuo dare, tel uccipcre. xel petlectilem religiosam talem esse debere, ut

dispensare quidquam de his qua: domi sunt, nihil snperflni in ea sit, nibilque, qnod sit

minime possunt, uisi Superior consdut con- neressarium, desit. Nam per boc non tollitar,

sensum prmtiterit. Quae verba cum generalia quin exercendss virtutis causa aliqni«l iuc.om-

sint , non solum respectu externorum, sed modi iuterdnm sastinere expediat. Cui con-

eliam ipsornm religiosorum inter se inttili- sonat dlud Augnstini 'jdiccntis Dominum in

guntur ; non enim dicitur: Nonlicei b Evaugelioostendere,necroab6tinendo, neqnn

dare txternis, tcl ab eis acciperp, sed simpHei- in manducaudo esse justitiam, sed in aequani-

ter dare, vl accipere , ergo neqne inter se pos- mitate tolerandi inopiam. Et infra :Aon quid

sunt ex vi illms regulae
,
quidquam dare vel zco q\ pro congraentia hminum, a/que

accipere, etiam mutuo. Quod et senratur,et personee su</>, et pro suee xahtudims necessitate

esl valde conseiitaiieum voto paupertatis, nam quis capi t, s<d quanta /acthtate et serenitate

religioso merus usus facti conceditur; osun- animi cur>at, cum his vel oportet, tel necesse

rius autem licet nti possit ipse, non t.unen ?st earere, implens illad Ap stoli : Scio et

usum rci propria auctoritate alteri eoncedere. q e, ct penitriam pati,u<t J'h lp. 4. Pra> -

Per mutuum autem saltem usus rei allcri eon- ter baec, ad bunc usum paupertatis pertinet

cedilur, et itieo merito non licet siue facultate actus mendicaudi, qui variis modie et occa-

SupcTioris. Atque boc ipsum refertur btatuisse sionibus iu Societate exereendns est. Nam im-

Pachom ih sua regola 'J5. prmiis professi ex vi ,-ua' profesBionis parati

45. U^us p<s.t ci paupcrtatis in Societate esse debeut ad mendieaudnm in misoionibas,

rarti actus, amplecti viliora, d< f.cttim necessa- cum ex vi votoram suorum teneantur illas

riorum experiri, mendicare, etc. — Jam qnod admitteie, non expectato viatieo , et in pro-

ad usum positivom spectat, varise sunt Con- pnis regulis eorum, qui in missiouibin ver-

stitutiones Soeietatis, in quibus spei iales cir- santur, plene et perfecte de hac re uistnran-

cumstantise et aliqui actus, perlineutes ad ho- tur in 5 et G, ut infra, lib. 6 , capite quarto,

jnsmodi usus perfeetionem,' commendantur. namero nono, videbimus. In domibus eiiam

Nam in Exainiue, cap. quarto, § vigesime professis, eum nee in particulari, nec in eom-

sexto, victus, potus, vcstitus et lecti ratio fu- muni babeant propria bona unde eustenten-

tura dicitur, ut panperibua aocommodata, et •ur.necessariussaepeest bic actus mendicandi;

nnumquemque silu persuasum babiturnm, imo et ali.|iiaudo in collegiis, si necessita» id

quae vilissima erunt, ex iis qim dorai sunt.ei exigat, exerceudus est, ut dicttor parte ijiiar-

esse tribuenda, ut ita p iati sint ad hujusmo- ta Constrtutionum , cat». secundo , in finc.

dipauperem usum talium rerum proptersuain
majoiem abnegationem , et sptritua .

j- * D. Augn-tinus, lib. 2 qu8?st, in Evang.,

fcctunii deiude parte tertia, eap. primo, § vi- c. ii, ct refertur iu c. Quod d c t, d. 41.
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Cumque id sit ultimus seu supremus gradus tione, faeile potest dari excnsatio ab omni
Societatis, ut a principio ad illum disponan- culpa. Quando vero possessio yel usus rei sit

tur, exercentur novitii iu peregrinationibus, proprietarius, seu p<
jr modnm proprii, regula

in quibus mendicare debeant, ut ia superio- generalis est, quando id fit sine scientia, et

ribus, lib. 2, c. 5, n. 7, visum est : imde in consensu Prcelati tacito,vel expresso; bauc to-

quarto cap. Examinis, § 12, dicitur debere mo superiori tradidimus cum communi Doc-

peregrinari per mensem, sine pecnnia, imo torutn, tractando de voto paup^rtatis omnino
suis teinporibus ostiatim pro Chnsti amore simplici , et de voto solemm pauperlatis reli-

mendicaie, nt possint ad incommodilatem co- giosue ; neque hic habet aliquid speciale, nam
medendi et dormiendi assuefieti. Deinde, an- quoad hancobhgationem ejusdem rationis est

tequam ad professionem vel ad alia vota ad- hoc votum Societatis. Rursusquando hsec pro-

mittantur, tnduo mendicare debent, ut dici- prieias ex parte materia; sit peccatum mortale

tur in eodem cap., § vigcsimo septimo, ad vel veniale, eisdcm locis explicatum est; ne-

sui abjeetionem ; et ut hoc pradudio intelli- que hic etiam occurrit speciale quid.

gant quse sit ratio suse profe-sionis, et ad il- 2. Nonnulla de maleria levi vel gravi hujus

lam praeparari ipso usu et exercitio incipiant. voti. — Solum ocourrit advertendum, quando,

Ac denique sexta parte Constitutionum, c. 2, resipsa non accipitur, ut per moduin propriae

§10 : Parali sint ( dicitur) ad mendicandum semper retineatur, sed solum ad brevem ali-

ostiatim, q/iando vel obedientia, vel necessilas quem usum, quo talis res non consumitur,

id exigat. Iu qua promptiludin. 1 animi magna tunc licet res ipsa pretiosa sit, nihilominus

ex parte consistit paupertatis perfectio, ut su- culpam regulariter esse levem, quia materia

mitur ex D. Thoma 2. 2, q. ISi, art. 7, ad i. culpse ibi non est res ipsa, sed usus ejus, et is

Denique ob hanc causam declaravit Pius V, ia quid leve est, regulariter loquendo, parumque
suo Motn proprio Z?tm it.defessa3 , omnes reli- videtur lcedere panpertatem; ei hac ratione

giosos Societatis, in quocumque ejus gradu mutuo dare vel accipere libuun, vel manu-
existant, vere ac propne mendicantes esse. scripta, et similia, regulariter non videtur

materia peccati mortalis ex vi paupertatis, nisi

CAPUT VIII. ex tali usu aliquod notabile detrimentum bo-

na religionis acceptnra sint. Iu quo etiarn ad -

ad quem usum PAurERTATis iidem reiigiosi OBLI- verlo regulariter majoris culpse esse talia bona

gentur ex VI voti. mutuo dare extra religionem, quam accipere

etiam ab externis, quia ex priori actione se-

l.Omvis reivelusus velejus proprietas voto qui potest detrimentum in bonis rehgionis,

pattpertat/s generaliter velalur. — Qj.andone ipsa invita; ex acceptione vero licet sequatur

talis proprietas detur. — Haecsunt, quae circa simiie detrimcntum in re mutuo accepta, non
usum paupcrtatis ex vi regnlae servauda sunt. est invito domino; nam qui mutuat, volun-

Quid autem in eis attingat rationem prcecepti, tarie se expouit huic periculo, et alter excu-

et qnando in illius transgressione culpa vel satur, si absqne ejus culpa eveniat; sed in

gravis, vel levis committatnr, ex illo generali hoe exemplo, et multis similibus, prudentis

principio preecipue accipiendum est, quod per viii arbitrium necessarium est , multumque

hoc votum omnis usus rei, ut propria-, prohi- eoiwderare oportet quid juxta communem
ietur,et omn/s etiamprnpretas vel domtuium, Kstimationem religionis, erave aut b-ve exis-

illo excepto, quod scholaribus specialiler per- timetur, ut latius citato tomo dixi. Religiosi

mittilur. Quamvis ergo aliqua ex dietis capite autem Societatis cavere omnino debent ne

praecedenti non sine imperfectione proeter- hujusmodi arbitriis sese exponant, quod opti-

mittantur, si illa non attiugant huncgradum, me facient omnem proprietarium usum vi-

ut coutineaut usum cum ahqua propnetate tando, etiam in rebus minimis, vel si aliquid

seu appropriatione, regulanter, ac per se lo- ex humana consuetiiiiine excedatur, non sit

quendo, non continent cnlpam contra pauper- ultra materiam minimam et vulgarcm.

tatem
,
quamvis moraliter nunquam fiant sine 3. Resolulio hujus capitis quoad priores

aliqua culpa, vel coutra obedientiam, vel cou- quatuor observantias paupertalis in prcecedenti

tra temperaiitiam , aut aliam virtutem; quia adluctas. — Licentia,per fravdem aut violen-

regnlariter piocedunt ex aiiquo inordiuato af- tiam extorla, est nulla.—Non sic per importu-

feclti.nisi iutercedat aliqua ignorantia, vel in- mtatem obte.ua, vel per nimium favorem. —
consideratio; nana tunc, aecedente bona inten- Ex priedictis er&o observantiis, quce superiori
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capite nurneravinius, quatuor piimee respectu autem potest an hujusmodi usus sine licentia

subditorum, hoc est, omnium, qui Superio- ex se sufficiat ad peccatum mortale, si alias

rem habent in Societate, solum quoad hoc de facto sub clavi nihil retinetur sine licentia

pertiuent ad rigorosam obligationem voti Superioris; neque etiam in affectu id fit, ut

paupertatis, ut sine Superiorum facultate ta- aliquid Superiori occultetur, neque ut illi li-

cita vel expressa nihil eorum accipiatnr ,
vel berum non sit quidquam exhis quae relii^iosus

occulte possideatur, aut de uno loco rn alium habet, auferre, sed solum ob timorem huma-

deferatur; si autem de licentia Superioris ali- num, ne aliquid vel surripiatur, vel ab aliis

quid linjusmodi fiat, uon erit proprie contra videatur. Et ratio dubitandi esse potest, quia

obhgationem paupertatis, etiamsi fortasseali- auctores ngorose de hac maleria loquuntur,

quando minor perfectio sit talem postulare dicentes clavem esse signum propiietatis, ut

facultatem, aut illa uti. Dico autem aliquando, sumitur ex Corduba, in cap. sexto regula?, q.

quia interdum potest nihil de perfectione mi- 9, et Alvaro Pelagio, lib. secundo, cap. sexa-

nuerejuxta muneris vel valetudinis necessi- gesimo septimo, versusfinem. Unde et in jure

tatem, vel alias rationabiles causas. Oportet clavis traditio est signum possessionis, leg.

vero in hujusmodi licentia obtinenda omnem ClatiLus, ff. de Contrahenda emptione. Item

subreptiouem vitare, ahoqui non raauebit quiaauctoresasseruntproprietateinesse celaie

quis tutus in conscientia, quia talis facuitas aliquid Praelato, ut patet ex Panormitano, in

invalida est, cum revera non sit ex voluntate c. Cum ad monasterittot, de Statu Mon&ch.,

Superioris, hanc enim impediunt fraus et do- num. 8, et aliis ibi communiter, et Antonino

lus , quae sunt causae subreptionis. Et idem supracitato; sed quod ipso invito sub clavi

censeo, quaudo intercedit moralis qua-dam tenetur, satis ei occultator, cum non possit

Yiolentia, quae involuntarium etiam cuusat, ut suo arbitrio scire quid ibi claudatur. Et quam-

si subditus expresse vel tacite comminetur se vis possit clavem petere, hoe ipsum onerosum

excitaturum turbas, aliquod scandalum datu- est, et ita difficilior ei fit usus etdispositio il-

ruin, aut gravem inimicitiam, velodium con- larum rerum, quae sub clavi tenentur. Habet

cepturum, nisi hoc ei permittatur ; tuuc enim enirn jus illas auferendi inscio subdito, quod

illa potius est pura Superioris permissio ad nou potest facere si sub clavi claudantur. De-

excusandum majus malum, quain facultas, et nique clavis ipsa et usus ejus sine Superioris

ideo non reddit tutum in conscientia, etiam facultate habentur iu eo casu, et quamvis

in ordiue ad violationem paupertatis '. At ve- materialiter videatur res levis, tamen quate-

ro si Superiori nihil occultetur, nec falsum nus est instruinentum talis actionis, quae mul-

dicatur, nec vis inferatur, quamvis foitasse tum potest nocere paupertati , videtur esse ma-

siue sutficienti ratione importunis precibus, teria gravis, sicnt in materia justitire, furari

vel ob pnvatam benevolentiain licentia obti- acum, vel calamum, potest esse matcria gra-

neatur , sufficiens erit ut contra paupertatem vis.

culpa aut proprietas non comiuittatur 2
. Eliamsi 5. Auctorisjudicium suctdetur dilemmate ifti-

ahud genus imperfectionis vel culpsa ibi in- pugnand» primum et secundum argumtntum

terveuiat, vel ex parte subditi, vel magis ex partis a/firmativat.—Ad tertium argumentum

parte Superioris, qui facile potest in hoc gra- ejusdem af/irmatita partis. — Fateor tamen

viter dehnquere, seu ratione sui muneris, cui esse remscrupulosam,etoinniuo vitandam; ni-

non satisfacit, seu ratione scandali. Quia vero hilominus, secluso scandalo, non audeo dicere

ha^c culpa non sufficit, ut liceutia illa invalnla esse peccatum mortale ex se, nisi aliquibus cir-

sit, ideo ea interveniente,non peccatur contra cumstantiis specialitcraggravetur. Moveor im-

paupeitatem. primis,quia vel hoc esset peccatum mortale ob

4. An quinta? obsertantia? violatio per solum signuin proprietatis, vel ob realem proprieta-

usum clavis votum paupertatis lcedat.— Partis tem. Primumdici non potest, tum (piia auc-

affirmativce argumenla. — Secuudo. — Tertio. tores pouentes signa proprietatis hoc non po-

— Circa quintam observantiam de usu clavis suerunt, ut patet ex Abbate, et Autonino su-

eadem regula servauda est, quod sine facul- pra, et Navarro, Commento 2, de Regularibus,

tate non licet, cum illa vero licet. Dubitari et Gregorio Lopez, in leg. l-l, tit. 7, part. 1.

Solus Pelagius, supra Ioquens de Minoribus,
4 Vid. Ant., 3 p., tit. 16, c. 1, § 11. inter alia peccata contra paupertatem posuit,

* Oppositum Sanch., lib. 4 de Matrimon., claves ccllarum, tardando per dies extra lo-

disp. 10, num. 9. cum, Prajlalo non assignare : Clavcs, iuquiU
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capsaruwj vel quorumcumgue repositoriorum, quando in absentia pluriura diernm, vel pcr

ubi fratres habcnt (ibros, utensilia, et supel- distantiam notabilem aliquis secum defert

lecliles,perspalium dinum , eundo cxtra locum, clavem insc.io Superiore, nulla alia domi re-

nefratres titantur illisrebus,Prcelato nonresi- licta; nam tunc difficultas illa impossibilitas

gnare, etc. Hoc autem ut verum sit, oportet, quoiiammodo efficitur, et ideo jam videtur

ut et sine voluntate Preelati, et mala fide fiat, redundare in magnam appropriationem
; qua-

scilicet, ut neque ipse Prgelatus possit in ab-

sentia subditi de his rebus disponere, vel inte-

rim eas ad alium usnm applicare; haec enim

est circumstantia valde aggravans,etindicans

proprietarium affectum; et tunc clavis non
solum est signum, sed etiam causa suo modo
efficaxadimpediendum talem usum proprium

Pradati, et consequenter est instrumentum

usurpandi illum. Secluso autem hujusmodi af-

fectu sola ratio signi non sufficit. Tum maxi-

me quiasignum, si sit falsum, et non verum,

potestquidem efficere prsesumptionem culpee,

non tamen veram culpam, nisi fortasse ra-

tione scandali ; ergo, secluso scandalo (ut lo-

quimur), non potest ex solo hoc capite insur-

gere gravis ratio culpae. Altera vero pars pro-

batur, quia circa res sub clave contentas, si

serventur circuinstantiae initio preecedentis

numeri positse, non apparet realis propnetas

propter nisi per inadvertentiam excusetur, vel

fiat praesumpta voluntate PreelaH, valde repre-

hensibilis est.

6. An sextce observantue violatio, accipimdo

stipendium, sit contra votum. — Circa sextam

observantiam occurrit similis difficultas , an

recipere aliquid pro ministeriis praecise ex hoc

capite sit contra votum paupertatis, et conse-

quenter in materia gravi sit peecatum mor-

tale. Ut autem dubium intelligatur, suppona-

mus in omnibus aliis observari circumstantias

necessarias ad debitum usum paupertatis ; ut,

verbi gratia , dum quis iter agit
,
potest licite

eleemosynam vel aliud donum sibi oblatum ,

et juxta communem usum accomrnodatum ac-

cipere,vei ad statim consumendum illud, vel,

si habeat permanentem usum, animo possi-

dendr illud obtenta licentia a Superiore, cum

primum conveniri ille possit. Fingamus ergo

propter solum illum modum occultandi, quia aliquem accipere breviarium cum onere di-

supponimus haberi cura facultate,etcum prae- cendi aliquas missas, et postea retinere illum

paratione animi ad dimittendas illas ad arbi- de consensu Superioris, tacendo tamen titu-

trium Superioris; ergo non retinentur ut pro- lum quo fuit comparatum ; difficultas est an

priae, quia non proprio nomine tenentur, sed ibi interveniat culpa mortalis contra pauper-

alterius, et cum dependentia ab illo. Confir- tatem. Idem casus cogitari potest in subditc

matur, quia alias occultare rem, ubi nec a Su- existente in collegio, si, petita licentia, et non

periore inveniri posset, vel aliquo artificio explicando causam propter quam res datur,

occulto uti, ut arca extrrnsecus aperiri non quippiam simileob propriumusum aeeipiatur.

possit, quamvis clavem non habeatj esset pro- In ipsis etiam Prselatis multo magis habet hoc

prietas, et consequenter in rebus alicujus va- dubium , si aliquid accipiant etiam in usum

loris esset peccatum mortale ; hoc autem per-

quam durum est, et praeter multorum usum

alioqui timoratorum; ergo. Nec vero ipsius

clavis possessio potest esse materia gravis cui-

pse, quia ipsa m re minimi valoris est, et usus

ejus pcr se non continet gravem inordinatio-

nem, ut declaratum est. Eo vel maxime, quia

ssepe potest clavis cum licentia haberi, quam-

vis ad claudendum sub illa aliquid non sit

ordinaria licentia, et tunc quamvis uti illa

quoad actum claudendi sine hcentia alioqui

sit contra regulam, vel obedientiam, tamen

per se non videtur materia paupertatis, ser-

vatis aliis c.ircumstantiis, quae dictae sunt. Nec

vero satis est quod ea de causa aliquantulum

collegii vel domus datum illo titulo; nam ipsi

absolute non peccant accipiendo, cum sint

constituti dispensatores, et debeant alere sub-

ditos; quidquid ergo ibi est eulpae, est ratione

modi , seu tituli. Idemque erit si Superior det

licentiam subdito, ut illo modo aliquid acci-

piat.

7. Ratio pro parte negativa. — Ratio enim

dubitandi in his omnibus est, quia ubi non est

proprietas , non est violatio paupertatis ;
ser"

in illis casibus non intervenit proprietas

quia nunquam res vel usus ejus retinetur

nomine proprio, in quo sola proprietas con-

srstit. Antecedens patet ,
quia res semper

supponitur accipi ab eo qui licentiam habet

,

reddatur Superiori difficilior dispositio de ta- idque vel ad communem usum, vel ad pro-

libusrehus,quiailladifficultas parvi momenti prium dependentem etiam a Superiore
,
et

est, cum facile possit per subditum auferri a facultate ejus ;
ergo ille alius defectus

Augetur autem multum hsec circumstantia, seu respectus erit contra regulam, vel con-
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Lra obedientiam , non tamen contra pau- tatis per hanc Constitutionem, ut totum hoc

pertatem. Uncle fit ut, licet committatur in sit materia ejus, atqne adeo rigorosam hujus

materia gravi, non sit peccatum mortale, quia voti obligationem ad hunc actum extemli. Si-

ex vi solius regulae non est culpa. Neque ex mile argumentum sumipotestex dccima parte

voto obeilientiae est peccatum saltem mortale, Constitutionum
, §5, ubi ad observantiam

quia supponimus nullum esse speciale preece- paupertatis haee duo aeque pertinere tlieuntur,

ptum in virtute obedientiae de hac re latum; scilicet, non admittere stipendia pro spiritua-

ergo si paupertas non urget, et scandalnm, libus ministeriis, et redditus collegiorum ad

quod est per accidens, non intervenit, nulla suam utilitatem non applieare; con^tat autem

apparct ratio sntficiens peccati mortalis. Con- hoc secundum esse de rigorosa obligatione

firmatur exeroplis : pritnum est de lucro per paupertatis ; ergo et primum. Potest etiam

negotiationem comparato, quod religioso pro- ratione ita declarari, quia ad paupertatem re-

hibitum est. Ponamus ergo religiosnm ali- ligionis non solnm spectat praescribere quid

quem de licentia saltem generali Snperioris accipere liceat, vel non liceat, sed etiam mo-

posse recipere usque ad tantam qnantitatem; dum acquirendi ; ergo quando aliquod genus

postea vero, quia non invenit gratis datam, acquisitionis prohibetur, ut pertinens ad spe-

pcr negotiationem aliqnam sibi prohibitam et cialem panpertalem talis religionis, ille per

indecentem illam comparare , ille profecto se cadit sub tale votum paupertatis ; ita vero

non videtur peccare contra panpertatem
, sehabet votnm paupertatis in Societate quoad

etiam si furte in negotiatione mortaliter pec- tnodum acquirendi, ut ex dictis constat.

cet juxta modum prohibitionis. Aliud exem- 9. Neutram partcm toluit deftnire secunda

plum est, si religioso detur licentia ad reci- Congrcg'iiio gencralis. — Punctum hoc dili-

piendum aliquid sponte oblatum, non tamen genter discussum fuitfere ante quadraginta

ad petendum illud, imo hoc ei expresse prohi- atinos in secunda Cougregatione generali So-

beatur ; nam licet tunc aliquid petal et acci- cictatis, ubi Patres magna ex parte in hanc

piat, non peccahit contra paupertatcm, sed poslenorem partem inclinarunt, tractatumque

contra aliam legem
;

quia petere non est ac- est ut totius Congregationis decreto authentice

tus donrinii aut propnetatis, imo est actus statueretur ac declararetur. Postea vero justis

mendicitatis ; acpipere antem jam non fit no- de causis id prsetermissum est ', quod est si-

mine proprio, sed ex facultate Snperio .is ; ita gnum non satis constitisse apnd ipsos, sen-

ergo videtur probabihs iieri hasc pars. sum praedictarum Constitutionum fuisse cons-

8. Pars af/irmut za suadetur ex Constitu- tituere actionem rllam speciali ratione sub ma-

tionibus. — Item ratione. — Ad conlrariam teriavoti paupertatis. Etideo nenovamobli-
autem partem persuadendam ma^nam vim gationem ad peccatum mortale addere vide-

habere videtur Constitutio Socaetatts, ut ca- rentur qnod inSocietate propter periculum

pite pra-cedenti, a numero oetavo, pondera- vitandum maxune cavetur), ab illa decl

bam. Nam, licet Constitutio per se noa indu- tione abstinuernnt. Et tandem can. primo

eat obligatiouem ad culpam, designat tamen quintae Cougregationis solum fuit stabilitnm

materiam voti, quae materia tota Deo promit- ad pnritatem oostrae paupertatis necessarium

titur,cnm paupertas secundum Constitutiones esse observare gravissimam Constitutionemde

vovetur. Constitutio autem, cum de hac ma- non accipiendo stipendio, etc. Banc ergo par-

teria loipiitur, plane ut objectum bujua voti tem ut mitiorem sequendo, dicere possumos,

illam assignare videtur. Nam in cap. 1 Exa- in illis Constitutionibus specialiter fnisse ex-

minis, § :?, sic dicitnr : Tr<a rntain ca (id est, pressum hnuc actuin ad exaggerandum cpian-

in Societate), obedicntiir, pwpirtatis ct cnsti- ta perfectionc et diligentia lioc in Societate

tatis em ttu/itur ; ex quilius ?o!a pauperiatis ohservaudum sit, et qnia est proxime et ma-
materia ibi declaratur, duin additur : Si pav~ xime conjnnctum ctiin ejns paupcrtate, nou

p tatevi accipiendo, ul nec telit, ncc possit qiria per se et directe haee observantia pervo-

reddit - illos ad sui i svsieniationem, nec ad tum paupertatis promittatur, Unde in -

quidrisaliud haltrt, Et infra eodem coutextu: parte Con>titutiouum, cap. secuudo, § 7, ut

Nequeetiam pro Missarum sacri/iciis,tcl prte- simplex quaniam Constitutio hsec proponitur,

dic<.<t onibus, etc., ttipendium ullum, tcl clee- nulla fada mentione paupertatis, sed soliiro.

mo.sy am, qwt> ad c mpensalionem hufusmodi
ministeriorvm dari tolent, etc., posswnt a c- * Vide hoc in decreto 29 quintae Congrej
f-erc. Videtur ergo itaexplicari votum

[aupcr- tioais.
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sub illis verbis : Meminerint se gratis dare dc- men tidetur in partem negantem

iere guee gratis acceperunt, itt sic majori cum
liiertate possint, et proximorum adificatione,

in divino servitio procedere. Multum etiam ju-

vat, quod in prima formula instituti oblata

Paulo III, in prima ejus Bulla, exacte expli-

catur votum paupertatis, et materia ejus ; et

tamen nulla hujus aetionis mentio fit. Verba

sunt : Voreant singuti et universi perpetuam

paupertatem , declarautes, quod non solum pri-

tatim. sed neqw etiam communiter (loquitur de

professis) possint pro Societatis susteut<ttione, magnum esse periculum fere semper commit-
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Juxta par-

tem negantem quomodo accipiendi casus in nu-

mero sexto altati quoad subditos. — Htec igi-

tur controversia mihi dubia est, et disputa-

tionis gratia facile potest pro utraque parte

defeudi. Ego vero non auderera peccati mor-

talis damnare cum, qui praecise in hoc delin-

queret abs(]ue conscientia erronea, uisi aliun-

de ageret contra votum. Advertoautem circa

casus in numero sexto propo itos, etiamsi hic

titulus non sufficiat ad culpam mortalem
,

aut usu, ad iona aliqua stabilia, aut ad pro-

ventus , seu introkus aliquos
, jus aliquod

civile acquirere, etc. Late enim illam deolara-

tionem prosequitur, nulla hujus rei mentione

facta, cum tamen ibi esset optima cccasio, et

fere necessana. Denique videtur lieec senten-

tia satis consentanea intentioni Societatis et

fundatoris ejus, eujus mens fuit ita dirigere

tendi illam ;ilio titulo. Nam si religiosus So-

cietatis accipiat haec stipendia sine ulla licen-

tia,clarum estincurrere in vitiumpropnetatis;

si autem accipiat, illa licentia dolose (ut itadi-

cam) obtenta, quianimirum petita est adrem
accipiendam,nou veroad stipendium accipien-

dum, tunc etiam probabilissimum judico non

efiugi vitium proprietatis, quia i!Ia licentia

ad perfectionem, ut vitaret pericula peccandi subreptitia et involuntaria est Supfriori, quia

mortaliter, quoacl fieri posset. Ex obligatione

autem in praesenti materia, non parva oriri

possent , cum tamen non appareat sufficiens ne-

cessitas illam impouendi in tali materia, po-

tiusquam m aliis ; unde etiam fit ut hoc titulo

pars ha?c securior dici possit.

40. Nihilominns negare uon possumusquin
contraria tutior sit, si observetur ; imo etiam

in rigore juris loquendo, censeo illam essema-

gis consentaneam verbis Constitutionum, et

consequenter formulae vovendi in Societate,

in qua post emissa tria vota additur : Omnia
intelligendijuxta Societatis Cunstitutiones. Ai>

cedit, quod in alia formula instituti proposita

Julio III, inter substantialia instituti hoc addi-

tum est, quod in priori fuerat praetermissum,

his verbis : Gratis omnino, et nullo pro suo in

prcedictis omnibus labore stipendio arcepto.

Necvidetur referre ul postea, in explicando

voto paupertatis, hoc non addatur, sicutneque

ille modus dandi vel accipiendi, qui tacetur,

est vakle snbstantialis, et, moraliter loquen-

do, infallibiliter mutaret voluntatem ejns, si

proponeretur ; ergo quod ex tali liceutia ac-

cipitur sine licentia aceipitur; committitur

ergo proprietatis vitium. Atque hoc non so-

lum habet locum in eo qui expresse cum
dicta fraude licentiam petit , sed etiam in

illo qui in itinere aliquod stipendium ac-

cipit, qui non habet a quo licentiam petat;

nam ille etiam in tantum potest aliquid ac-

cipere, in quantum vel generalem vel ta-

citam licentiam aSuperiore habere censetur,

quia semper accipit nomine alterius, seu ip-

sius religionis ; nunquam autem generalis aut

tacita licentia extenditur a 1 talem acceptio-

nem, ut constat ex intentione Pradatornm

oranium, et ex consensu et usu totius reli-

gionis.

12. Quomodo item quoad ordinarios Supe-
inprioii illa Bulla Pauli III additum fuerat ; riores. — Qnae ratio procedit etiain inomnibus
quia ibi non omuia exponuntur, quae ad snb-

stantiam hujus voti peitiuent, sed solum ea,

quse ad explieandos varios gradus persona-

rum, et domorum, aut collegiorum Societatis

necessaria erant. Neque etiam haj c circnms-

Pra3latis iuferioribus et sub Generali constitu-

tis; nam ipsi etiam indigent generali, vel ta-

cita licentia sui Supenoris, ut in propriun?

usum alitpiid accipiant. Unde cum ipsi pro

aliis subditis nuliam talem licentiam habeant,

tantia seu actio per se potest existimari extra nec pro sei[»s-is plane habent. Acc vretetiam

latitudinem paupertatis
;
quia (ut dicebam)

modus acquireudi multum refert ad pauperta-

tem vel divitias; et ideo ex vi voti paupeita-

tisopiime potest limitari, abdicando, et re-

nuntiaudo huic vel illi titulo, ex quo possit

temporale emolumentum provenire.

11. Problemat ce de/ew.Lt , proptndere tttr

in eis peculiaris obhgatio rationc muneris,

quo speeialiter obligantur procurare regulae

observationem, priesertim in gravioribus re-

bus, qualis m Societate est ha^c, de ipia agi-

mus. Unde etiam existimo juxta comnuinem
sensnm, et consuetudinem Societatis, nnllum

ex his Praelatis inferioribus posse iuhacCons-
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(itutione valide dispensare, quia talis potestas Est etiam contra obligationem fidehtatis et

nequeadcommunem et ordinariam guberna- justitise, ad quam Superior tenetur ex officio

tionem necessaria est, neque invenitur eis suo.

specialiter commissa, neque etiam de actibus i4. Circa septimam observantiam, nihil oc-

ejus est ulla consuetudo, nec vestigium ejus. currit addendum circa obligationem in con-

43. Quomodo denigue guoad Generalem. — scientia pi aeter generales regulas supra datas

In Praeposito autem Geuerali (si supponamus de voto paupertatis religiosae. Quae vero tan-

hanc non esse materiam voti. sed solam Con- dem circa usum positivum adduntur, ordina-

stitutionis obligationem) non videtnr deesse rie ad perfectionem magis pertment quam ad

potestas , cum in eo sit suprema. Quod sine rigorosam obligationem. Solum circa religio-

jchibio procederet, si non esset in hac parte ab sam supellectilem adverto, licet iuterdum con-

eadem Societaterestrieta. Videtur autem re- tingat in aliquo esse superfluam , considerata

stricta in Congregatione quinta , decreto pri-

mo, ubi renovat et commendat hanc Constitu-

tionem : Ne pro ministeriis Societatis stipen-

dium , vel eleemosyna ulla in compensationem

ratione instituti , atque etiam consuetudine,

tamen, per se loquendo, non inducere culpam

gravem contra paupertatem, dummodo tota

ex legitima facultate Superioris, et cum debita

admitti possit, ac omnino prohihet ne ullus resiguatione animi habeatur, quia nulla certa

Superior, ac ne ipse guidem Prapositus Gene- mediocritas seu quantitas supellectilis cadit

ralis in ea dispenset. Circa quae ultima verba sub votum paupertatis, ut materia ejus; ergo,

dubitaii posset, an tollat omnino potestatem, si alioqui evitetur proprietas, et proprietarius

vel probibeat solum usum ejus. Sed hanc dis- usus, non erit in ea materia, per se loquendo,

putationem omitto, nam illa duo moraliter gravis culpacontrapaupertatem. Per aceidens

seqnivalent in praesenti. Si enim disppnsatio vero poterit interdum haec esse culpa , et non

daretur sine causa legitima, non solum pecca- parva, ratione scandali, maxime si detur oc-

retur graviter , sed etiam dispensatio esset casio aliis relaxandi perfectionem paupertatis.

nulla, quia esset dispensare sine causa m jure Circa aliam vero partem de usu, vel exercitio

Superioris, qui defectus semper inducit nulli- mendicandi, clarum est paupertatem Societa-

tatem. Antecedens autem patet, quia Congre- tis ex vi proprii voti, nunquam obligare per-

gatio generalis est superior ipso Generali ; et sonam aliquam in particulari ad exercendum

ideo secus erit, si aliqna Conijrfuatio dispen- illum actum, sed obligabit aut obedieatia,

set; erit enim valida dispensatio, etiamsi con- aut charitas propria, vel proximi, si tauta sit,

tinuat non recte fieri. Si autem fingamus ca- nt ad subvenieudum illi necessarium sit men-
sum , in quo intervenit legitima causa dispen- dicare.

samli, tunc probabile est fore validam dispen-

sationem. Et ideo fortasse in decreto illo non

cst positum veibum, quod in rigore significet

ablationem potestatis. Quia tamen casus llle

moraliter accidere non potest, ideo absolute

posita est illa prohibitio. Et (piando coutinge-

ret illa necessitas, recurrendum e^set ad Sum-
mum Pontificem, potius quam propria aucto-

ritate dispensare. Uude etiam fit, ut nec se-

CAPUT IX.

DE PAUPERTATE DOMORUM PROFESSAP.UM PR0PRIA.

Diximus hactenus de his qua3 ad pauperta-

tem sinu:ularum personarum pertinent:dicen-

dum superest de paupertate, quae in communi-
tatibus Societatis servanda est. Sunt autem in

cum ipse possit Praepositus dispensare, prae- Societate tria genera domorum , scilicet pro-

sertin (juia ratione exempli et scandah magis

vitanda erit talis dispensatio. Denique etiam

ante hoc decretum existimo non potuisse sine

gravi culpa in hac materia dispensare , mora-
liter seu regulariter loquendo

,
quia oporteret

fessarum, colleLriorum et novitiatuum, ut in

superioribus, libro 2 secundo, c. quinto, nu-

mero decimo quarto, visum est; et in eis pro

pro ratione finis et muneris uniuscujusquedi-

versus modus paupertatis servatnr, quisigilla-

causam esse valde gravera
,
quee vix potest in timexplicanduaest; in hocquidem el 8 quenti

tah materia oecurrere. Nec novum videri de- capite quoad domos professas, in undecimo,
bet quod Superior possit peccare mortaliter quoad collegia et novitiatus.

inique dispensando in Constitutione, quae per 1. Quarumnam rerum dominii sint incipa-

se non obligat ad peccatum mortale, quia dis- cesprofessa- domus, etiam in communi.— Qua-
pensatio illa est maxirae contra bonum com- rttmsint capaces.— Prirao ergo, Societaspro»

mune religionis
, pra>sertim in re tam gravi. fessa, in comrnuni etiam, capax non est do-



CAP. IX. DE PAUPERTATE IN COMMUNT DOMOP.UM PROFESSAP.TJM, ETC. 745

minii aliqnorum bonornm immobilium; ita cati, haberipossint,sednequeidlaaliarat>one,

habetur inprima Bulla Panlilll: Declarantes, itantpenes Soci tatem situlla eorum dispen-

quodnon solum privatim, sed neque etiam com- satio. Et § 5 additur : Non solum redditus

,

muniter possint pro Societatis sustentationeaut sednec possessiones ullas habeant in particula-

usu, ad bona aHqua stabilia, aut ad proventus ri,neque in communi domus vel Ecclesire So-

seu introitus aliquos jus aliquod civile arqui-

rere. Idem in Bulla prima Julii III, ubi decla-

ratio additur, partim ampliationem, partim li-

mitationem eontinens ; cnm enim dieitur, ne-

que professos, neque eornm domosaut Eecle-

siam posse babere proventus, redditus, posses-

siones, aut bona stabilia, ampliatio quaedam.

est, vel saltem major explicatio. Cum vero ad-

ditur : Prceter ea qwe opportuna erunt ad usum
proprium et habitationem, limitatio qusedam

est. Alia etiamest diversitas notanda; nam in

prioriBulla subjiciebantur haec verba : Sedsint

contenti usurn tautum rerum sibi donatnrum ad

necessaria sibi comparanda recipere. Quai ver-

bastatim excitabunt illamqnaestionem, an do-

minium talium rerum apud Societatem sit.Ad

cietatis, prceterquam quod ad hatttatimem vel

usum vecessarium eis conveniens fuerit, etc. fn

Examine etiam, cap. primo, § 3, declaratur,

paupertatem Societatis talem esse, ut nec ve-

lit, nec possitredd'tus ullos ad suam sustenta-

tionem, neque ad quidvis aliud habere.

2. Quam late pateat dlaincapacitas seu pau-

pertas bonorum in communi, et cur.—Ubi par-

ticula illa, nec quidtis aliud, posita est ad ex-

plicandum,etiamadservitium vel expensassa-

cristiae, vel sacrificii divini, ut pro ornamen-

tis, ad sumptus olei, cerae, tritici.aut vinicon-

surnendi in altari, non posse Societatem pro-

fessam habere redditus, ad quos habeat pro-

prium jus. Et hoc ipsum signifieatum est in

sexta parte Constitutionum in verbis illis : JVec

hanc ergo quaestionem tollendam aliterin pos- sacristice quidem aut fabricw applicati. Addi-

teriori Bulla illa proposita snnt, scilket, rebus tur praeterea in quarta parte Constitutionum,

sibi ex charitate donatis ad necessarium vitce c. 2, §4, in domibus et Ecclesiis Societatis pro-

usum contenti. It.que in Societate non habet fessae nonposse admitti obligationes ad curam
locum illa quaestio, quae de religione Minorum animarum,vel ad aliquas missasdicendas; per

controverti solet. Nam revera domus professa quod excluduntur etiam omnes redditus, qui

est capax alicujus dominii in communi, nimi- ex anniversariis seu capellaniis provenire so-

rum earum rerum mobilium quae ad actualem

usum habet. Et ita expresse declaratum est in

d. cap. secnndo sextae partis Coustitutionum,

§ 5, lit. E. Memque censendum est de domi-

lent. Verum hoc commune est toti Societati,

etiam in collegiis. Provenit enim ex illa genc-

rali conditione paupertatis Societatis, quod pro

missis, vel aliis ministeriis spiritualibus non
nio illius rei immobilis, quaesolum ad habita- potest stipendium vel eleemosynam accipere.

tionem, vel alium hujusmodi usum, scilicet,

ad aliquam recreationem religiosis necessa-

riam inserviat, non vero ad redditus et pro-

ventus,ex quibusreligiosisustententur. Qua.m-

visautem liorum bonorumdominium habeant

Quanquam non hfec sola ratio ibi interveniat,

sed etiam ut operarii Societatis professse magis

expediti sint ad sua ministeria, et ad missio-

nesobeundas, quandoinjuncta fuerint. Etideo

additur ibi in declaratione, quod, licet collegia

professae domus, plenam autem administratio- possint interdum aliquas obligationes accipe-

nem non habent, sed in Praeposito Generali

praecipue residet, propter perfectam subordi-

nationem et monarchicum regimen, quod So-

cietas profitetur, et ideo contractus, qui de

his rebus in domibus professis, non a conven-

tu, nec nomine ejus, sed a Superiore nomine
Generalis fiuut, tertia parte Constitutionum,

cap. 3, §5. Aliorum autem reddituum velbo-

norum immobilium, praeter ea quac dictasunt,

incapax est professa Societas
;
quod etiam

Pius V et Grcgorius XIII in suis Bullis confir-

marunt. Idem habetur sexta parteConstitutio-

re, quae neque animarum curam contineant,

nec distractionem afferant, nec multam occu-

pationem repugnantem Societati : Indomibus

autem profrssorum (dicitur ibi), quando necil-

loe redditus ullos habent, nec ipsi siabilem ha-

bitationem , hujusmodi obligationes non tole-

rantur.

3. Ad quas etiam personas domorum ipsa-

rum se extendat. — Ex quibus omnibus con-

stat occlusam omnino esse viam Societati pro-

fessae habendi redditus certos et stabiles ad

quascumque expensassibi necessarias, sive ad
num, c. 2, § 2, ubi amplius his verbis decla- fabricam Ecclesiae, aut domus, sive ad expen-

ratur
: In domtbus,vel Ecclesiis, qui a Societa- sas Ecclesiae , seu sacnstiae, sive ad sustenta-

te adaitxilium animarum adutitteutur,reddUus tionem tam protessorum, quam omnium eo-

nulli, nec sacristia? quxdeni aut fabricx aj>pli- rum qui eos adjuvant , vel in tenn.orahbus,
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vel in spiritualibus, in quocumque gradu So- naturalead hujnsmodi redditus, vel bona sta-

jietatis illi sint, vel etiam novitii, imo etiam- bilia
; recte enim unum jus ab alio separatur

;

si sint famuli ; nam omnes hi comprehendun- ut in sententia multorum per testamentum

tur in sustentatione domus. Neque etiam pro minus solemne, quaudo certo constat conti-

liospitibus, nec pro itineribus agendis, multo- nere voluntatem testatoris
,
jus naturale ac-

que minus ut ipsi professi in missionibus ex quiritur, idest, in conscientia et vera justitia,

eis sustentari possiut, quia verba sunt gene- quainvis non aeqniratur jus civile, id est, ac-

ralia, et omuem titulum vel occasionem ex- tio ad petendam juridice heereditatem. Si-

cludnn 1
.

militer qni deceptus est in venditione citra

A. Dicta paupertas exceditvr, et excedH pau- dimidium, jus naturale habet ad id in quo de-

pertalew. Minorum. — Deinde constat in hoc ceptus est, uon tamen jus civile. qnia ei noa
genere paupertatis

,
quoad multa convenire datnr actio. Cum ergo in dicta Bulla solum

paupertatem Societatis c.um paupertate Mino- declaretur, Societatem profrssain non posse

rum, quatenus nihil proprium in cominuni acquirere aliquod jus eivile, non videtnr ex-

hahere possunt ; in aliquibns vero differre ex clndi quin habere possit verum ju> justitiae ad

paile minuendo, et ex parte augendo illam aliquosredditus, quamvis illos juridice petere

paupertatem. Nam quoad domininm pro- non possit; ut, verbi gratia, si aliqnis testa-

prium rernm mobilium, qnse actu possiden- mento relinqueret suam hgpreditatem alicui

tur, et tenentur ad usum , et quoad Eccle- cum onere dandi singulis annis pensionem

siam, et domum habitatiouis, non refuc;it So- centura aureorum domui professee Soeietatis,

cietas illud admittere, quia non existimat im- conferendo etiam ipsi Societati jus naiurale

pedire aliquo modo finem sunm. Minores justitise. absque actione civili.

vero profitentur hocetiam dominium non ad- 6. Bipartito resohitur dubiurn. — Ostendi-

miltere, sed purum ixsum ;
quod sanctum tur prior pars. — Ostenditur posterior. — Re-

etiam est, ct ex eo capite paupertatem anget, spondeo certum esse Societatem esse incapa-

et commendat ejus affectum. Aliunde vero ex- cem omnis dominii harnm rerum, tam corpo-

cedit hfiec pauperlas Societatis, quatenus ex- ralium quam incorporalium , atque adeo nec

cluddt omnes redditns pro sacristia et sumpti- census idlos habpre posse, nec verum aut pro-

bus ejus. et omnes proventus ex capellaniis, prium jus ad ullos redditus. Prima pars con-

anniversariis, etc., qu» cum paupertate Mino- stat ex multis aliis verbis supra citatis, pice-

rum non repugnant, ut in tomo superiori, sertim qnia proxime post illa verba in Bulla

tractando de religionibua mendieantibua, vi- Pauli III addilur: Sed sint contenti umm tan-

sum est. Atque hinc tandem fit, ut ad decla- tum rtrum sibi donatarum, ad nccessaria sibi

randam banc panpertatem Societatis professae comparanda, recipere. Ubi etiam rerum mobi-

uihil hic adducere necessarinm sit ; nam qua? lium solns usua videbatur permitti. Apertis-

illi coniniunia sunt cuni religionibus meudi- sime vero id declaratum est m Constituiioni-

cantibus, illo in loco declarata sunt. Qnss vero bus, ubi. nulla facta mentione juris civilis, ab-

sunt propcia Societatis, aperte fere in ipsis solute dicitur Societatem proh ssun. neque in

Constitutionibus continentur. Ut tamen dis- commnni. neqne in particulari posse habere

tinctius ea, quae suut propria, intelligatrtur, ha?c bona ; et ad niajorem exiilicationem ad-

operee pietium erit nonnulla ex verbis Ponti- ditdr, srd wque ulla alia ratione, ita nt pe-

Bcuin paulo ante allatis magis expouere, et nes Soci^tatem sit ul/a eorum dispensntlo.

dubia incidentia expedire. Quod vero snb hac generali prohibitione

comprehendantur non tantum res corpora-

les , sed etiam ilke quae incorporales vo-

cantur, ex ipsis verbis manifestum est, quia

census annui sunt ex his bonis incorporali-

bus ; at ilh etiam exclusi sunt per iila verba,

5. Ritio dubii. — Confirmatvr exemplo. — nulli redditus, natn ex censu aliqui redditus

Primnin ergoinquiri potest, quid significet in debentur. Itno, juxta verara sententiam, boc

Bnlla Pauli III verbum illnd , jux aliquod ci- commune est omni religioni
,
qisse paupart*-

vile. Videtur euim in rigore signifioare actio- tem in communi profitetur, nam eo ipso re-

nem ad petendum coram judioe cedditus vel pugnat illi habere jus aliquod proprium ad

proveutus aliquos, atque ita Don repugnare certos redditus; et ideo Bonifacius VIII, in

'inia domus professa habeat jus, quod vocant c. \, § 1 , de Rcligiosis domihus, iu G, dixit,

CCBILM PRIMIIM

Q,uid verba illa Bulhe Bauli III
(
jus

aliquod civile ) importent.
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hujusmodi religionem hicerla fiiendicitate rent, et non exigendo judicialiter, deqno ci-

sustentandam esse
,
quia nihil debet habere tato tomo visum est, nihilominus in Soeielate

eertnm unde alatur;sedex eleemosynis vi- ipsa nou exislimo habere locum generaliter

vere debere, ut ibi glossa et omnes notant. de quibuscumque legatis illam liir.itationem,

Ergo omnes certi redditus, sive prqyeniant ex sed solum in casu in ejus Constitutionibus ex-

re corporali , sive ex incorporali jure, repu- presso. Nam in sexta parte Constilutionum,

gnant huic panpertati.Non ergoexcluditurso- c 2, § 2, cum dictum esset, domus et Eccle-

lum jns seu actio civilis, scd etiam jus ipsum sias Socictatis non posse habere redditus, ad-

substantiale, ut sic dicam; quod inter bona dilur in declaratione , lit. B: Si aliquis ex

temporalia et immobilia per se computatur, fundatoribus domornm vel Ecclesiarum vellet

etest spstimabile pretio, etiam seclusa actione redditus aliquos ad fabricce uszim relinquere,

civili, et de se sufficere potest ad certam vitae dummodo nec dispositlo eorum ad Societatem

sustentationem, etiamsi ex alterius injustitia pertineat, nec situnde ei competat (,ctio in illos

negari possint redditus debiti ex tali jure; (quamvis id illi cura? esset, ut is, cui tale mtc-

quae sententia manifeste sumitnr ex declara- nus commissum est, suum officium faceret), et

tione Pontificis in Clement. Fxivi,vevs, Cum- sic in rebus similibus, non esset id a Societa-

queannuiredditus,de Verborum signific. Cum tis pauperlate alienum. Ex qua declaratione

ergo in Bullis ponitur particula \\\a,jus civile, constat, in casu lbi expresso tale legatum seu

non intelligitur sola actio civilis, sed omne onus validum esse, quia Soc.ietati licet gau-

jus seu dominium humanum, quod jus civile dere illo, modo sibi permisso, scilicet, acci-

appellari potuit, vel qui?. inter cives versari piendoredditusillos, si dentur, et admonendo
solet, vel quia fundamentum est juris civilis, etiam sui officii haeredem, qui supponatur in

et per se confert illud, quamvis aliquando ex conscientia obligatus, alias nnlla es.-et admo-
accidenti negetur. nitio. Qualis vero esse possit illa obligatio hse-

7. Ad confirmationem ab exemplo legati in redis, in tomo superiori explieatum est.

illo n. 5. — Societas professa legata qutedam 8. Non tamen qua:cumque\legata. — Nfomi-

i% eleemosynam acceplarc potest. — Ad exem- ne fahricce non veniunt ornamenta.— Neque
plum autem ibi positum, manifestum est in eo sumptus pro sacrificiis et luminaribus.—Cum
casu legatum illud repugnare paupertati So- autem exceptio firmet regulam 111 contrarium,

cietatis, atque adeo esse nullum , ita ut non et hsec. videaturin praesenti esse exceptio sin-

solum non acquirat Societas jus ad tales red- gularis, consequenter videtur, extrahunc ca-

ditus, verum etiam non possit illos recipere, sum non licere Societati acceptare hujusmodi

quia esset virtute consentire, et acceptare jus, redditus jam certos, saltem ex obligatioue al-

aut saltem velle habere certos redditus ad terius, utverbi gratia, siilhredditusnonad fa-

suam sustentationem (nisifor.te haeredes ex- bricam Ecclesiauautdomus, sedad sustentatio-

presse declararent se ultro dare velle ). Imo, nem religiosorum relinquerentur
;
quia hoc

etiamsi testator hoc onus imponeret hceredi, magis repugnat paupertati personali,utsic di-

nullo jure dato Societati, sed solum gravando cam. Quod si haec expositio vera est, etiam non
conscientiam haeredis, juxta communem sen- licebit (atteuto jure communi) similes reddi-

tentiam tomo preecedenti tractatam de men- tus acceptare ad ornamenta Ecclesia?, et alia

dicantibus, non esset validum tale legatum, onera sacristiae
;
quia novaine fabrica? haec non

quia repugnat strictee paupertati, quee omnes comprehenduntur, argum. c. De his, de Tes-

redditus certos excludit, ut notat Panormita- tamentis, ubi haecponunturtanquaru diversa,

nus, in cap. Nimis prava, 2, de Excess. Prae- quod ibi notat Panormitanus, numero secun-

lat.,numero secundo, etin c. Inpra?sentia,de do, et infert redditus deputatos ad fabricain

Probationibus ; et ideo in septima tandem Con- non posse converti in ornamenta Ecclesiae. Hic

gregatione generali, decreto quinquagesimo ergo in praesenti dicen !um videtur permissio-

editionis anni 1616, stabilitum est repugnare nem, expressam tantura circa fabncam, non
Societatis instituto , et puritati paupertatis extendi ad ornameuta, et alios sumptus pro

ejus, si collegia acceptent redditus cum onere luminaribus, sacrificiis, etc. Deindeetiam pon-

dandi aliquam parlem domui professae. Et derari potest hoc solum permitti fundatoribus.

quamvis Sylvester, Legalum, 2, q.2, paiticula Quod etiam videtur speciale prop^er gratitu-

2 et 3, cum Paludano, et aliis Doctoribus, hoc diuem eis debitam, et quia sunt velmi domi-

limitetquoadalias religiones mendicantes, vi- ni, id est, patroni, ad quo^ maxime pertinet,

delicet, nisi per modum eleemosynce id recipe- et veluti in eoiumcommodum redundat, quod
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talia aedificia eonserventur perpetuo, et lta ab aliqui redditus sub eodem onere et morlo re

alio extraneo non esse bo admittendum; non linquantur ad alios usus Ecclesiarum, vel do

enim sine causa nomen fundatoris positum morum Societatis. Accedit etiam, quod in ori

est. Quae expositio tota eo potest religiosis So- ginali bispano verba, quibus illa declaratic

eietatis magis placere, quod paupertatem do- conclud itur, sunt: No seriainconren'ente,qvi&

morum magis e^tr ngit, et quia singula ver- non tam significant boc esse licitum, quarr

ba B. P. Ignatii magis expemlit, qui non sine non esse contra perfectionem vel convenien

speciali motivo et ratione casum ilium in par- tem gnbernationem, quando ratio aliqna gra*

ticulari expressit. titudinis vel pietatis id postnlaverit ; ita enim

9. Probabile tamen est posse acceptare qua- interpretor illa verba : Et sit in rclms simili-

^cumque eo modo relicta. — Nibilominus talem bus. Denique boc videtur sufficienter colligi ex

expositionem non propono ut certam
;
pri- d. c. 2, 6 p. Constit., § 6, in quo tria ordi-

mum, quia argumentum a contrario, vel ab nantur. Primum est, utnullus Societatis exci-

speciali.ubi prohibitio generalislatanonerat, tet aliquem ad relinquendas perpetuas eleemo-

non est firmum ad concludendam generalem synas alicui domui , vel Ecclesue Societatis

;

probibitionem in aliis casibus ; in praesenti

autem non est probibitnm ex vi voti pauper-

tatis, neque ex aliis regulis Societatis recipere

bujusmodi redditus, si ab abo conferantur ex

obligatione sibi relicta, sine jure vel cura So-

quod perse non pertinetad votum paupertatis,

nequead materiam ejus, sed ad quamdam per-

fectionem et ad regulae observationem mag-
namque cedificationem. Secundum est, ut si

quis sponte sua eas relinquat, nullumjus civile

cietatis, nam, seclusa hae speciali declaratio- ad eas in judicio petendas acquiratur Societa-

ne, nibil peculiare habet Societas plusquam ti ; et hoc pertinet ad materiam voti pauper-

aliae religiones quibus probibitum est habere tatis. Tertium est, tales eleemosynas recipi

jredditus in communi, quibus nou propterea

censelur prohibitum accep fare banc eleemosy-

nam, quantumvis obligatoriam ex parte dan-

tis : ergo quamvis in pra^dicta declaratione,

numero septimo, allata, ille rasus speciabs ex-

posse, si alii, cum ad id charilas propter Deum
eos moverit, eas el irijiantur ; lnec enim ver-

ba manifeste supponunt tunc etiam posse a So-

cietate recipi. Quaeri autem circa illas [totest,

an oporteat alium ex sola charitate , id estj

pressus sit, non licet inde inferre generalem ex spontanea voluntate absque obligatione il-

prohibitionem in omnibus aliis ; nam ad re- las donare ; hoc enim videntur significare in

eedendum a jure communi, etad inducendam rigore illa verba. Non tainen ita censeo, nam
specialcm voti obligationem, seu matoiiam , etiam ex charitate moveri potest, qni suam

imajor declaratio necessaria erit; potuit enim obligationem, qiuvcumque illa sit, implet. So-

illecasusexprimi nou utexplicarelur, tantum lum ergo ibi significatur respectu Societa-

jin eo specialiter licere, sed ut insinuaretur in tisnon posse esse obligationem justitise, quid-

'hoc casu esse specialem rationem. non ut li- quid sit de quacumque alia obligatioue, quam
ceat, se«i ut etiam congruum sit talem piam haeres potest habere respectu testatoris.

operamacceptare, modo nostrae paupertati ac-

commodato, etiamsi fortasse in aliis casibus, vel

melius sit illa non acceptare, vel regulariter

possit esse aliquod inconveniens, vel pericu-

lum alicujus fraudis, vel diminutionis pau-

pertatis per hujusmodi legata. Deiude moveor

DUBILM SECUNDCM.

Quid importent verba illa Bullce ( redditus et

possessioues).

10. Ji^dditus etiam certi temporis proWen-
propter illa verba, et sic inrebus similibus, tur professa- domui. — Dubitari vero uiterius

per quffi significari videtur non esse speciale potest, an nomine reddituum conipitbciidan-

in illo casu, sed extendi etiam ad alios simi- tur tetnporales pensiones, si ad quinque vel

les, nullum enim alium eongruumsensumillo- sex annos tantum relinquantur; sed de hoc

rum verborum invenio. Nam illffi res siniiles idem censendum est, quod de mendicantibus

non possunt referri ad res in testamento re- religionibus tomo superiore dixi contra Cor-

lictas; quia omnes, qune relinqui possunt, com- duliam et alios, si talis sit pensio, ut ad eam
prehensaejam erantnoniine reddituum, nam si religio ipsa jus acquirat, etiamsi temporalil

non sint redditus, sed res semel donandae et sit, repugnare paupertati Societatis professaej

consurnenila 1

, illse etiam cuin uerfecto jure et quia etiain hujusmodi pensio impediet saltem

actione (ivili acceptari possunt. lgitur referri pro iilo tempore incertam mendicitatem j ergc

necossario debeut ad alios casus, in quibus repuguat dictae paupertati. Et ideo Cleweus.
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in d. Clem. Exivi, absolute et sine distinctio-

ne dixit, liujusmodi redditus retinere, pau-

pertati et mendicitati repugnare. Et ibidem

stiam asserit hos annuos redditus inter im-

mobilia bona computari, qnia jus ad illos est

quasi res fructifera, de se permanens et ven-

ei posset ex hac coneessione Concilii proveni-

re, et ideo obligatio nunc integra perseverat,

et post illud decretum Concilii confirmata est

heee paupertas Societatis a Pio V et Grego-

rio XIII ; ille enim, in Bulla Dum indefessa?,

declarat Societatem mendicantem existere

,

dibilis, quod non soluro verum est de perpe- quippe quce (ait) ex ejus instiluto et Constitu-

tuo, sed etiam de temporali censu, ut com-

muniter Doctores docent, et videri potest Co-

varr., 3 Variarum, cap. 7. Preeterea ob hano

rationem docent omnes Doctores, ut tomo su-

periori vidimus, usumfructnm ejus, qui pro-

fessionem facit in religione, quee nou potest

proprium in communi babere, uon cedere in

commodum religionis, sed per professionem

extingui; cum tamen redditus usufructuarii

temporales sint, maxime respectu religionis,

quia ad summum durare possent pro tempore

vitee ipsius usufructuarii; signum ergo est

etiam temporales redditus, cumjure adillos,

huic paupertati repugnare. Denique in Con-

stitutionibus Societatis illa distribntio additur,

nulli redditus ; et illa, sed neque ulla alia ra-

tione; et illa, sive redditibus ullis. An vero

tale legatum, relictum Societati professse, ut

possit converti in utilitatem ejus, aliquo modo
non repugnante paupertati ipsius, el sub ea

ratione, validum esse possit, dicam statim.

11. Circa verbnm possessiones punctatria

declarantur. — Unum punctum, quid sint pos-

sessiones.— Societas concessioui Tridentini re~

nuntiat.—Circa aliam particulam, qua probi-

betur Societas babere possessiones prseter ne-

cessarias ad usum, inquiri potest quid nomine
possessionum iutelligatur, et quse sint per-

missae, quee vero prohibitee, et an prohibeatur

illarum tantum proprietas, vel etiam usus.

Primum horum per se facile est; possessiones

enim appellantur omnia bona lmmobilia cor-

poralia, ut sunt domus, et qusecumque eedifi-

cia, vineee, horti, et in universum agn, sive

fructiferi sint, sive iufructiferi ; heec enim om-
nia tam in jnre

,
quam in communi modo lo-

quendi, nomine possessionum significantur.

Oportet autem hic notare Concilium Trideuti-

num, sess. 15, c. 3, de Regulanbus, conces-

sisse omnibus regularibus, Minoribus de Ob-

servantia et Capuccinis exceptis, ut monasteria

et domus eorum habere possent bona immo-
bilia, etiamsi in Constitutionibus suis eis id sit

prohibitum; sub quo decreto videbatur Socie-

tas etiam comprehensa. Quia vero Coirdium

tionibus Apostolica auctoritate con/irmatis lo-

na stahiliapossidere nequit, sedincertis elenno-

synis, fideliumque elargitionibus et subventio-

nibus vivH. Gregorius vero, in Constitutione

Ascendente Domino, et hanc prsedecessoris sui

declarationem citat et probat, et deinceps to-

tum institutum, ac expresse etiam quoad hanc

partem coufirmat.

12. Alterum punctum, qua? possessiones pro-

fessis permiltantur.— Quam possessionem non

sibi juuctam possit haMre domus professa.—
De secundo autem puncto dicendum est, duas

tantum vel tres possessiones posse habere con-

ventum unum Societatis professee, scilicet do-

mum ordinariam, in qua habitent religiosi

;

Ecclesiam, in qua sacra ministeria exerceant,

quoe regulariter non reputatur possessio dis-

tincta, sed unum corpus efficitcum ipsa domo,

et cum eadem domo computatur hortus ali-

quis ad quotidianum usum necessarium reli-

giosorum ; nam boc totum nomine monasterii

aut domus comprehendi solet. Preeter haec

vero habere potest separatam aliquam posses-

sionem, ubi etiam domum cum agro vel cum
horto habeat ad extraordinarium, necessarium

tamen usum religiosorum , ad corporis vel

spiritus levamen aliquodautrefrigerium; hsec

enim omnia sunt inpraedictis Constitutiouibus

contenta. Quia vero quod ad Ecdesiam vel do-

mum pertinet, declaratione non eget, ideo so-

lum de possessione alia explicatur in sexta

parte Constitutionum, cap. secundo, § 5, ta-

lem esse debere, ut nec aliis locetur, nec fruc-

ius, quireddUuum loco essepossint, haleat; sci-

licet (additur ibi in declaratione, iit. F) si vini

vel olei, vel triticiprooentum dictce possessioues

ferrent, vel si fructus et olera ex hort s vende-

rentur, quorum nihd licebit; quae verba de-

sumpta videntur ex dict. Clement. Exivi, §
Licet. Non repuguabit autem panpertati con-

vertere in usum domus fructus aliquos, vel

olera ex hujusmodi locis provenientia. Omnis
autem alia utilitas ex illis probibita est, ut eo-

dem loco satis declaratur. Preeter has autem

possessiones, nullas alias habere hcet; quia in

non preecipit, sed concedit, ideo postea Socie- hoc genere quidquid concessnm non est, cen-

tas in sccunda Congregatione generali, can. setur prohibitum, ut argumentatur Poutifex

vigesimo primo, cessit cuicumque juri, quod in d. Clemeut. Fxivi, vers. Cu/uque annui ; et
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opiime, nam hic prohibitio geueraiis est ra-

tione talis voti, et ideo solnm id est lieitum,

t-iiO'i est concessnm seu exeeplum. Nou ergo

iicebit Societati professae habere domum aii-

quam,vel viueam, vel quippiara simile, quod

ad pradictos usus moraliter ueecssarium noa

sit, etiamsi ex illis possessionibus non susten-

tetur, ^ed fructus earum in eleemosynam ali-

qnam convertat, et sicdealiis. Vide Cordu-

bam, in c. 6 suae regulse, q. 10, punct. 2; el

Serenam conscientiam, q. 10.

13. Terlium punctim, an prohibeatur sola

propriitis, an etiam ususfuctus.— Usus nn-

dus non prohibelur. — Adm<n :sirare fructus

vel redd tus alicujus, pnupertati repugnat. —
Quoad tertium vero punctum, mauifestum est

imprimis maxime probibitum esse dominium

iiarnui possesskmum ; deinde eertnm estpro-

hiberi usumfructum, etiam absque domiuio;

quia non minus hocrepuguat paupertati, imo

quodammodo magis, qnia iodigentiae magis

subvenitur usufructu quam proprietate. Item

quia expresse in dietis Constitutionibus prolii-

bentur prcventas; qu« vox proprie significat

fructns, seu commoditatem ususfructus. item

prohibentur quicutnque reduiius, vel emolu-

menta quarumcumque possessioonm ; ergo

mulio magis ususfructus. Denique diccndum

est, etiam usuna talium possessionum (prader

snpra dictas) esse prohibituoa, quod sumo ex

dicl. Clem. Exici, ubi de Miuoribus sic diei-

tur: Possessiones, vel earum etium usum (cum

eis m% reperiatur concessus) recipcrr, vci ha-

l/cre (coi/t/tttone considerat'* ») uon licet.

Qua? verba, et ratio eorum in Socictate pro-

fes.-a locnui babent. Itttelhgo autetn per usum,

jus utendi ; nain solus usos facti pcr se non

repugnat voto paupertatis; et ideo, si domi-

nu& couci dcret Societati usum alicujus pos-

sessionis ex inera liberalitate, ntilltun jos llli

tribueudo, sed cum potestate libera respectu

Societatis negandi illuui usnm, cum velit,ha-

bere talem usum nou esset coatra pauperta-

tem, tpiia ibi nulla est proorietas. oec jus pro-

priuni, et periude est acapere usum dointis,

ac recipere usum equi, aut alterius rei enjus-

cutuque. Poterit eigoes.-e in Ltoc aiiquis ex-

cessus, si talis u-us uon esset adeo deceus re-

ligiosis , praesertrm Drofiteutibus solemnen

p ui[m rtatem ; tauien in rigore non esset con-

tra tale votum. Atque eodeoi «odo aci ip cn-

duui est, quod de usufruetu dixioius; nam
Bsu tiuctus proprie signiiirat jus ad percipien-

dos trucLiis. Si autem uooimtis possessiouis li-

berahter tribueret frucLus utiiu» auui, acccp-
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tari possent, sicut aliae eleemosyna?., imo et

plures annos po-set id facere, nullum jus con-

ferendo Societati. Addo etiam quod, licet ille

voto ad id seobligaret, votura esset validum,

et Societas posset fructus recipere, dummodo
votum intelligatur soli Deo factnm , et ipsi

nullum esse acquisitum jus, sicnt supra, n. 9,

dicebanms de obligatione heeredis ex testa-

mento. Denique adverto, cavendum esse ne in

Societate admittatur administratio seu di>po-

sitio talium fructuum vel reddituum ; nam hoc

repugnaret ejus paupcrtati, ut constat ex cap.

secundo sextae partis Constitutionum, § 3 et 6,

et lit. B.

14. Dubium si domui professce poxsessio noti

necessaria legrtur.— Quando piupertit' sem-

per repugnet Ugatum.— Ophiio Antonini.—
Opiuio aliorum. — Sed quid si domui profcs-

?ce po^sessio aliqua ad nsum suum non neces-

saiia donetur, aut testamento relbquatur?

Respondeo, dtipliciterposseid contingeie. Pri-

rao, ut legatum babeat adjunctam aliquam

conditionem repugnantem paupertati, praot

declarata est: ut, verbi gratiaquod talis pos-

scssio sub doiniuio vel usufructn Societatis

semper conservetur, vel alia sunilis, et tunc

clarum e-t non posse legalum cum tali cod-

ditione aeceptari. Dubilant autem Doctores,

an in illo casu legatam lllud valeat, necne ?

Quidam enim ceusent esse validum, et condi-

tionem utpote iniqnam dcbere iiaberi pronon

adjecta; ita tenet Antunin., 3 p., tit. tiecimo

sexto, c. priino, § dnodccimo. uolab. 7, argu-

mentoc. Tua n<>'is, de Testameutis. et regu-

kv o7 joris in 6, quod utiU pcr inv.tile tionvi-

tialur. Ndiilotninus hujusmodi legataoa uul-

lum simpliciteresse tenetglossa iu dict. Clem.

Exui, verb. Proitid*, circa iinem, et ibi Car-

dinal., numcro undecimo; Bartolus, 1. 2 Mi-

noricarum, dict. 2, c. 1 et2, quia lta expresse

est deeiaraium a Nicolao III, iu c. Exiit, de

Veiborum signif., in 0. Notatautem Bartohu

bocessespeciale, ex declarationc Suaimi Ton-

tificis, iu oditiin talis lc ati seti legautis, et in

favorem paupertatis Miuorum. LJmle tnUrt. si

cooditio adjecta legato ex alia ratio

turpis vcl imposs bilis, non qnia sp^ciaiiter

repuguet paupei tati Mmorum, setl reiigioai ln

geiicrc, ctc. tunc rejecta condttioue, retinori

posse kegatum; «juia tunc nou procctlit lllud

jus speciale . et ita regnlandom esse egatnm

per generale jus, quod babet, ut a legato sub-

ducatur omnis impossihihtas, ' II-

deContlition b is et demonstratiouibus, d
Legatuui, if. <le Usufruclu lcgato, et leg. Re-
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CAPUT X.

AN EXPLIGATA SUPERIORI CAPITE PAUPERTAS CON-
VENIENS SIT SOCIETATI PROFESS^E.

CAP. X. AN EXPLICATA SUP^RTOH CAPITE PAUPERTAS CONVENTENS.ETC,

preJiensa, de Institutionibus et snbstitutioui-

bus.

15. Aurtnris judicium jttxta opitdonem An
tonini.—Ego vero binc ulterus eolhgo, ra

sum hunc, de quoagimus, non virieri deei

denrinm respectu Societatis ex illo jure spe-

ciali pro fratribus Minoribus rieclarato; quia, 1. «fam qua?ri hic potest, cur Societas pro-

licet Societas professa in aliquo cum efe con- fcssa hunc morium panpertatis, qnam bacte-

veniat in communi paupertate, non tamen in nus in proximo capite exposnimus, amplecta-

omnibus; non est ergo necesse ari illam ex- tur; ut enim nnne omittamus generales riiffi-

tendere illud jus speciale, seu ricclarationem cultates, quse de bac paupertate in communi
illam, qnse pcr se non spectat ad substantiam motee sunt in Ecclesia, et in tomo superiori

panpprtntis. Unde quantum ad Societatem sunt tractata?, specialiter videri potest heec

probabilem censeo opinionem Antonini, Quia paupertas minus aecommodata huic instituto.

vero Societas non acquirit jus civile, non po- Primo, quia cum morius vivenrii, in bis, quee

terit petere tale legatum ; si autem heeres vo- ad vestitum et cibum pertinent, nec sit nimis

luerit dare eestimationem ejus, vel ipsummet austerus, nec nimis abjectus ac vilis, talis

liberum et rejectaconditionetrariere, licile ac- paupertatis morius non recte cum illo conso-

ceptari potest, quia nec voto, nec alicui juri nat; tum quia in externa specie non videntur

Societatis repugnat. An vero haeres teneatur hi religiosi tantam paupertatem prce se ferre,

in conscientia hoc modo dare legatum Socie- oportet autem ut exteriores actiones cum ex-

teriori habitu concordent. Tum etiam quia

erunt nimis onerosi aliis firielihus, quia plu-

ribus iudigent ari suam sustentationem, quam

alii paoperes religiosi. Secundo, quia, consi-

derato fine harum riomnrum , non vidctnr i 111

tati, existimo in rigore non teneri, quia illi

constat non fuissetalem voluntatem defuncti,

et alioqui jnra civilia, qnee de bujusmorii lega-

tis disponunt, ibi non obligant, quia non ac-

quiritur jus civile.

16. Qaaadolegatumpauperlatinonrepugnat, proportiouata heec paupertas; cum tamen tota

certa resolutio

.

— Secundo
,

potest hoc lega- perfectio paupertatis religiosee consistat in

tum relinqui, vel sub expressa conditione, ut proportione ari finem religionis juxta doctri-

convertatur in utilitatem Societatis, eo morio

quo licite potuerit, vel simpliciter leganrio ta-

lem rem, et nibil declarando, et hi duo modi
eequiparantur in jure; quia qnoties contia-

rium non explicatur, intelligitnr testator le-

gare eo modo quo melius potest, ut in specie

declaratur in dict. c. Exiit, § Adh&c. In utio-

que ergo casu valirium est legatum, et a So-

cietate acceptari potest, ad usum suae pauper-

tati convenientem, ut declaratur in sexfa par-

te Constilutionum, c. 2, lit.. E, uhi in genere

dicitur : Quidquid stahtle illi datum fuerit, te-

neatur, eo guanpr/mum poterit, sc exuere ac

vendere, ut pauperibus Societatis, vel externis,

sua in penuria subveniatar ; qnod ex natura

rei est neeessarium, supposrto tali voto, ettali

genere paupertatis. Et ita commuue hoc esse

omuibus mendicantibus, qui panpertalem in

communi observaut, dixit Antoninus. riict.

not. 7 ; et Navarrus, in Commeut. 2 de Kegul.

Ad tollendos vero scrupulos aaditur in pra1-

dicta declaiatioue, lit. E, posse expectari tem-

poris opportunitatem, ne forte ueeessarium sit

vilius rem diveudere, quam oporteat; facit

nam D. Thomce in citato tomo aririuctam.

2. Probatio una pr iximi argumeati.— An-

tecedens sive as^umptum hnjus secunrii argu-

menti patet, quia finis Societatis professee est

Evangelica pra:dicatio, et fructrs ejus cum

ministeriis illi annexis; ad hunc autem finem

commoriius virieretur babere moderatam sus-

tentationem ex propriis bonis in communi,

tum quia minorem alterret sollicituriinem;

omnino enira omittere curam temporalium

possibile non est, perfectionis vero est eligere

miuimam, quse sutliciat; inmus autem virien-

tur sollicitare temporalia, quando cum mode-

ratione et in communi habentur, quam si

omnino non babeantur, et oporteat assidne illa

queerere et procurare. Maxime quia hocetiam

cnm majori periculo fit, quam si morierata

bona arimmisirentur. Item, qnia hoc per pau-

cos fieri potest. et ita alii experiiti erunt ad

contemplatiomm, sturiium et spintualem ac-

tiounm, quse sunt propna opera hujus religio-

nis et requirunt hominem valrie liberum a

temuorahbus et corporalibns curis.

3. Prooatio atCera. — Deuique etiam ex

etiam a.t hoc, quod in decreto quinqnagesimo parte eorum quibus praariicanrium est, virietur

primoCongiegationisseptimcefuitricc.aiatuin. commoriius uou ueudere ab iiiis m susieuia-
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tione oorporali; quia majori eum libertate, fectius esse,ut paupertatem etiam incommuni
atque adeo cum majori fruotu eis praedieabi- profiteatur, qnia profitetur maximam sollici-

tur. Nam propter hanc rationem inter alias, tudinem in spiritualibus, et consequenter as-

supra, in c. 7, n. 14, dicebamus, Sooietatem sumere debet eum vitse modum, in quo sit

nou accipere stipendia seu eleemosynas pro minima sollicitudo in temporalibus : Manifes-

ministeriis spiritualibus. Atque hinc oritur tum est autem (inquit D. Thomas) guod mini-

specialis difficultas in Sooietate, nam aliae re- mam sollicitudinem ingerit servare res usui

ligiones, etiam quae servant paupertatem in hominum necessarias, tempore congruo procu-

communi, possunt stipendia missarum, et an- ratas. In qnibus verbis duo tacite concludit:

niversaria perpetua. et similes subventiones unum est, in administratione rerum immobi-

recipere, quae non parum levare possnnt solli- lium, quae necessaria est ad earum conserva-

citudinem temporalium rerum; Societas au- tionem et defensionem, et ad fructifioationem

tem, cum illo subsidio spintuali careat, si eorum, ac fructuum perceptionem, commuta-

etiam omnibns redditibus privetur, cum ma- tionem aut venditionem, si neces?aria fuerit,

gna difticultate, et consequenter non sine ma- et similia, majorem esse sollicitudinem quam
gna sollicitudine sustentari poterit. sit in procuratione, seu collectione eleemosy-

4. Con/irwatur hwc probatio a duplici in- narum sufficientium, etideo hunc modum vi-

COmmodo. — Et confirmatur ab inoonvenienti vendiesseconvenientioremtalireligioni. Aliud

duplici quod experientia ipsa docuisse videtur. est non pertinere ad perfectionem talis status

Unum est, paucas esse in tota Societate domos in diem vivere, ut sic dicara, et nihil reservare

professas, quod ex hoc capite ortum videtur; aut conservare pro futuro, juxta prudentem

nam vix in unaquaque provinoia, una domus providentiam, quia hoc non minueret sollici-

sustentari potest; majus autem Dei obsequium tudincm, sed augerct, regulariter loquendo.

et Ecclesiae servitiutn esse videtur, si essent Et ideo inquit cx genere suo perfectius esse

plures, etiamsi haberent moderatos redditus congruo terapore communitati necessaria pro-

unde alerentur. Aliud incommodum est, ut curare, quoad res usu ipso consumendas, et

collegia multiplicentur, quae reipsa, seuquoad pro suis teinporibus in modorata quantitate,

ministeria, et quoad praecipuas personas, do- et pauperibus accommodata conservare ; et

mus potius professae sint; et solum collegio- hoc oonfirmat exemplo Christi, qui loculos

rum retineant nomen, ut proprios redditus habebat. Quo exemplo etiam utitur ad hoc

habere possict. Atque ita fit ut domus profes- idem confirmandum Augustinus, lib. de Ope-

sae, quae juxta suam paupertatem et Constitu- ribus inonach. , oap. vigesimo tertio et se-

tiones non possunt in suus usus convertore quentihus; et ita etiam exponit vetba Christi,

bonacollfgiorura, revera id faciant, oum ipsi Mat. 6, iu lib. 2 de Sermone Domini in inou-

professi ex illis bonis maxima ex parte sus- te, cap. docimo sexto. Atque ha-c doctrina D.

tententur. Thoraae oommuniter recepta est ab auctoribus,

5. Nibilominus huic paupertatis profpssloni pr»sertim reliyiosis Dominicanis etFrancis-

in Societate omnino cohaeret ea doctrina D. canis, ut videre licet in eodera S. Thoma la-

Thomae 2. 2, p. 188, arl. 7, ubi quaerit quid tius, opuscul. decimo septimo , cap. decimo

sit perfectius religionem habere bona in coin- quinto et sequentibus; et D. Bonavent. , iu

muni, scilicet, stabilia ct immobilia (de his regulara D. Franoisci, c. 6; Antonino, 3 p.,

enim praecipue est quaestio), vel illis carere tit. 10, c. 1, § 3; Paludano, in 3, d. 36, q. 3:

ex panpertatis professione. Et in summo re- Sylvest., Religio, 1, q. 5, et late Corduba, e.

spondet, triplicem esse religionem : una est 7, q. 12.

instituta ad actiones mihtiae , vel corporalis 6. Resolutio ejusque probatio. — Ex qua

misencordiae, et huic ait melius esso habere doctrina constat ad institutum Societatis pro-

bona in communi, etiam abundanter, quia fessae maxime pertinere dictum moduin pau-

indiget illis ad suum finem. Alia religio est pertatis, uam estidemcum illo quem D. Tbo-

instituta ad contemplandum tantum, et huic mas explicat, et Societas (ut supra, 1. 1, os-

etiam dioit bonum esse habcre bona in oom- tensum est) maxime intendit, tum contem-

muni oum moderatione, quae sutlioiat ad tol- plando, tum etiain contemplataaliis tradendo.

lendam sollicitudinem contemplationi contra- Unde quo per se, et ex vi sui instituti, magis

riam. Tertia religio est, quae et ad contem- his spiritualibua muneribus incumbit, eo ad

plantlum , et ad contcmplata aliis tradendam majorem ejus perlVctionem pertinuit hanc

instituta est; et de hac inquit D. Thomas per- paupeitatem eligere. PraJtcrea Christus Do-
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minus hunc modum paupertatis assumpsit, ut ex parte perfecta, est dispositio vaide consen-
xomo de vita Christi, disp. 28, sect. 2, proba-

tum est, et Apostoli etiam, quos ad preedican-

dum elegit, boc etiam vitse genus professi

sunt; nibil enim stabile in particulari babue-

runt, ut tomo supenore est ostensum, neque

in commuui babere poterant, scilicet in spe-

ciali communitate Collegii Apostolici ; imo
etiam eo tempore, omnia erant in Ecclesia

communia, non conservabantur bona stabilia

et immobilia, sed qui habebant agros aut do-

mos, vendentes afferebant pretia eoruin, et

ponebant ad pedes Apostolorum , ut dicitur

tanea in Evangelico praedicatore ; hoc enim
primo Christus Dominus exemplo suo confir-

mavit ; deinde boc ipsum Apostolus docuit, et

supra,lib. primo, cap. secundo, numero sex-

to, ostendimus, quando Christus Dominus con-

sulebat relinquere omnia propter Evangelium,

Marc. 10,specialiterinteliexisse propterEvan-
gelium preedicandum, juxta illud Lucse 9

:

jSine ut mortui sepeliant mortuos suos; tu au-

tem vade, et annuntia regnum Dei. Cui doc-

trinse consonat quod Eusebius refert, lib. 3
Historise, cap. 31, dicens : Etenim plerique

Actor. 4. Quod si aliqua bona stabilia fuerunt omnes discipuli, qui eo tempore vixerunt, ar-

tunc in congregatione fidelium, nunquam ta- dentiore ccelestis sapientice studio incensi, et

men legitur aliquid peculiare pertinuisse ad prm quodam divini verbi desiderio animis per-

Collegium Apostolicum; neque id verisimile

est; non enim erat accommodatum eorummi-
nisterio, cum nec simul vivere, nec locum cer-

tum aut firmum haberedeberent, sed disper-

sos per universum mundum peregrinari, ac

preedicare, quod latius prosequitur Alvar. Pe-

lagius, lib. 2 de Planctu Ecclesiee, cap. quin-

quagesimo quinto. Hoc autem vitse genus,

quantum potest, imitatur Societas professa, ut

satis in superioribus explicatum est ; fuit er-

go expediens ut, quantum posset, illam pau-

pertatem imitaretur. Quee omnia satis osten-

dunt, per se loquendo, hoc ita esse
\ quod au-

tem etiam id sit expediens, non obstantibus

extrinsecis impedimentis, constabitresponden-

do ad rationes dubitandi.

7. Adprimum argumentum in nwm. 1.

—

Ad primum respondetur» clericalem habitum

nihil impedire quominus religiosi Societatis,

et re ipsa, et in exteriori specie pauperes cle-

rici sint et appareant ; unde nec paupertas,

culsi prceceplum Servatoris ar.tea traditum ex-

quisite executi sunt, et his, qui opis indigebant,

facultates suas libenter impertiverunt, deinde

a domibns suis peregre profecti, munus obie-

runt Evangelistarum; atque iis, qni ne adhuc

quidem omnino verbum fidei audivissent, Chri-

stum pr&dicare, et Scripturas sanctorum

Evangeliorum tradere, omni cura et cogitatio-

ne studuerunt. Cum ergo Societas professa hoc

idem vitce institutum primario amplectatur,

merito pauperlatem exquisite, id est, exacte,

et cum omni perfectione colit, nam per se illi

etiam convenit, relictis propriis domiciliis,

per totum mundum peregrinari ad dissemi-

nandum Evangelium; habere autem domos,

in quibus socii etiam habeant permanentem
habitationem pro aliquo tempore, est quasi

accidentarium, quia non poterat aliter conve-J

nienter gubernari; etideo convenientissimum

fuit ut quam paupertatem in missionibus et

peregrinationibus observare debent professi,

nec mendicitas dissonat ab hujusmodi habitu, cum eas etiam sine viatico adire promittant,

quando voluntaria est, et religioso modo exer-

cetur. Neque etiam communis vita, quoad

heec exteriora cibi et potus, obstat huic pau-

pertati, aut onerosam illam reddit aliis fideli-

bus, cum esse debeat multum moderata, itaut

etpauperibusetreligiosis sit accommodata. Sic

enim Christus Dominus, et Apostoli, licet ex

eleemosynis viverent, ordinarie utebantur

communibus cibis, prout illis apponebantur,

utex variis locis Evangelii intelligi potest,qua3

alibi, tom. 2, in 3 p., disp. 20, tractata sunt;

et generaliter ad praedicatores Evangelicos

dixit Christus, Luc. 10 : Manducate quce appo-

nuntur vobis ; et : 1% eadem domo manete,

edentes et bibentes quos apud illos sunt.

8. Ad secuiidum ibid. — Ad secundum ne-

gatur a^sumptum, nam potiuspaupertasomni

XVI.

sexta parte Constitutionum, cap. secuudo, §
decimo tertio, eamdem domus professae ob-

servent, ut eorum vita uniformis sit, et quia

semper et in omni loco eidem muneri evan-

gelizandi incumbere debent.

9. Ad priorem probationem in num. 2.

—

Ad priorem probationem hujus secundi ar-

gumenti, de majori sollicitudine, negatur as-

sumptum, sive rem consideremus ex genere

suo, sive in particulari, prout in Societate ob-

servatur. Primum satis declaratum est in dis-

cursu D. Thomse, qui in 3 p., qusest. quadra-

gesima, art. tertio, eadem ratione probat

oportere praedicatores verbi Dei pauperes esse,

quia ut vacent verbo, necesse est liberos esse

a rerum ssecularium cura, quod facere uon

possunt,|qui divitias possident. Quod etiam

48
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habet Bonaventura in Apologia pauperum, seciusis hujusmodi stipendiis, quia, ut dixj-

art. 2. Si autem in particulari, prout in So- mus, ad pauperem vitam sustentandam pauca

cietate hoc exercetur, fiat comparatio, res est sufficiunt, et sperandum est a divina lonitate

manifesta ;
quia imprimis observatur, quod (ut dicitur in dict. c. 5 regularum Praepositi)

D. Thomas monuit, ut res, quae praecipue ne- subsidia temporalia non defutura, si et nostri

cessariae sunt ad victum et sustentationem, ad quarendum Dei regnum sibi et proximis

non quserantur quotidiana mendicatione, sed serio incumbant, et ratione indigentia insti-

congruis temponbus simul petantur, quoad tuti nostri integritatem violari nunguam si~

fieri possit, et conserventur. Deinde, quoad. nant.

ea quse frequentius petenda sunt, pauci desti- tt. Adprimum incommodum in n. 4, et de-

nantur, iique sunt ex illis qui spiritualibus claratur cur hactenus sint pauc$ domus pro-

ministeriis inservire non possunt, quique pro- fesscs. — Ad incommoda, quae inferebantur,

batae virtutis sint, et simul ae sociatim ince- in primo eorum petitur cur in Societate pau-

dunt ; atque ita omnibus incommodis sine cee domus professae sint, et quomodo hoc non

magna difficultate occurritur; quse omnia in repugnat perfectioni paupertatis respectu to-

jegulis Societatis commendata sunt, ut con- tius Societatis simpliciter, cum res judicanda

*tat ex dicta cap. 2 sextae partis Constitutio- videatur ex his quae in plnribus inveniuntur.

num, § 10, etex regulis Preepositi, toto c. 6 Respondemus primo mirandum non essehac-

et 8, numero octogesimo quarto. tenus domos professas in parvo numero mul-

iO. Ad posteriorem, inn. 3. — Ad alteram tiplicatas fuisse, quia necessanum fuit incre-

vero objectionem, quae ex parte ipsius mune- mentum Societatis paulatim progredi a novi-

ris praedicandi sumebatur, quia, scilicet, noi. tiis ad scholares, et a scholaribus ad profes-

cum tanta eilicacia et libertate fiet, respondeo sos. Necessarium item fuit ut scholares siut in

eamdem objectionem fieri posse contra Christi multo majori numero, quam novitii et pro-

consilium, qui suos praedicatores pauperes fessi, quia tempus novitiatus breve est com-

esse voluit, imo eis permisit ex Evangelio vi- paratione temporis studiorum ; et ideo multi

vere, Luc. iO, etl Corintb. 9. Doroinus enim in collegiis simul congregantur, qui in pro-

(ait Paulus) ordinavit his, qui Evangelium an-

nunciant, ut de Evangelio tivant, id est, eis

licentiam concessit, ut Augustinus exposuit

;

quia futuri erant pauperes, ut ad illud munus
essent expeditiores, ut ibi ait glossa ; ergo pau^

batione successive existunt. Ex multis etiam

scholaribus pauci respective ad hos fiunt pro-

fessi ; fuit ergo moraliter necessarium prius

collegia multiplicari. Non potuerunt autem

simul omnia fieri ; miraudum ergo non est

pertas non impedit libertatem aut efficaciam quod, eodem tempore quo tot eollegia multi-

praedicatoris
;
quia si vere sit pauper, solis ne- plicata sunt, et domus etiam probationis ad

cessariis erit contentus, nihilque aliud ab ho- illa fovenda et couservanda erectge etiam sunt,

mimbus sperabit. Qui autem ita est disposi» professae domus in magna multitudine nmlti-

tus, non multum movebitur humano amore
vel timore, ut proptereaejus praedicatio minus
efficax, minusve libera sit quam oporteat. Di-

ces ; hiset similibus ratiouibus dicebamus su-

pra, Societatem motam esse, ut stipendia pro

missis et spiritualibus ministeriis non admifc

tat. Respondeo longe aliud esse, quasi per

modum commutationis unum pro alio reci-

plicatae. noa lueriiit. Imo potius admiratione

digiuim est,quod tam brevi tempore, in tauta

personarum ac domicilionim varietate, tot

progressus, et in unoquoque grailu ouoa pro-

portionato incremento facti (ueriut. Aeeedit

etiam quod populi et civitates potius voluut

habere scbolas et magistros ad filiorum in lit-

teris et moribus institutionem, quod fit in

pere;aliud vero ex incertis eleemosynis et collegiis, non vero indoinibus professis.

omnino spontaneis vivere; nam illud prius 12. Allerarespunsl).— Deindedicitur,perse
quamdam habet speciem lucri, et reputari po- Ioquendo, et spectato instituto bujus religio-

test tanquam tructus certU6, vel species quaj- nis, necessarium es?e ut donius professce uon
dam reddituum

; determinatur etiam ad eer» solumsintinmihori numeroquameollegia,sed
tas personas, cum quibus modus quidam seu etiamabsolute loquendo in parvosintnumero,
species pacti intcrveuit; quae omnia oeesant Primo quidem quia numerus professorum non
in incertis, etomnino spontaneis eleemosyuis, potest esse magnus, eonsiderata perfectiona

etideo non est de utrisque similisratio. Neque quse in litteris et iu spiritu iu eis desideratur.

est quod timeatur arduum nimis, aut ditlinle Deiude.quia ex ipsis professis, ut respondeant
futuvum sustentari ex his solis eieemosyuis, vocationi siub, multi neeessarie debent in mia*
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sionibusversari, etinterinfidelesprsecipuepe- alicujus momenti circa ministeria, quae So-
regrinari, et domus solum esse debent veluti cietas exercere potestet debetcirca ppofectum
castra quaedam, in quibus professi quidem se animarum

, quia in gravioribus populis de-
recipiant, quamdiu in bis missionibus non cursu temporum professae domus aedificari et

versautur, frequenter vero ad fructiGcandum sustentari poterunt, mediocres vero ordinarie
ex illis mittantur. Praeterea etiam necessarium indigent auxilio collegiorum ; aliis autem mi-
est utmagna professorum pars collegiis inser- nutioribus oppidis permissiones inserviendum
viat, ac proinde in eis commorentur I. Nam est. Atque ita obiter etiam responsum -est ad
regulariter illi sunt doctrina et eruditione il- aliud incommodum, quod inferebatur de mul-
lustriores, unde etiam consequenter necessa- tiplicatione collegiorum, in quibus multi pro-
rium est esse satis antiquos et probatos, et fessi sustentantur. Fatemur enim Societatem
ideo neque ipsi privari debent professione, professam non posse uti bonis collegiorum,

quia sunt apti ad docendum, nec collegia de- aut domorum probalionis, nisi in casibus in

bent eorum ntilitate privari, quod professi Bullis Pontificiis etConstitutiombusexpressis,

sint;quodsi in collegiis vivunt, et serviunt, ut constat ex c. 1 Examinis, § 4, et quarta
dignum plane et justum, imo et necessarium parte Constitutionum, c, 2, §5, et sexta parte

est ut eorum bonis sustententur, quoex fun- Constitutionum , c. 2, § 3. Casus autem ex-
damento omnis scrupulus iis professis ac for- cepti tres sunt : primo, nisi in rebus minimis,
matis coadjutoribus,quiincollegiis utilitervi- nam hae pro nihilo ducuntur, et ideo ad exi-

vunt, eximitur incongregatione sexta,can.6. mendos scrupulos eximuntur, ut dicitur in

Ita ergo minuitur numeruspersouarum quae in declaratione dict. §3, lit. D, ubi exempla
domibus professis congregandae sunt, Rursus etiam. ponuntur, qnae pro regula deservire

non negamus, ex praedieto genere paupertatis possunt ad similes casus judicandos. Secundo
difficiliorem reddi multiplicationem domo- excipiuntur professi , qui senio confecti, aut

rum, praesertim cum sit expediens ad bonum infirmitate gravati, in vinea Domini laborare

earum regimen, et necessarium ordinem con- non possunt ; hi enim, ex concessione Julii III,

servandum, ut copiosae aliquantulum sint, et sua Bulla 2, possuut, cum facultate Praepositi

non in parvo numero personarum, et ita non Generalis, vel alterius, cui ipse suas vices

possunt, moraliter loquendo, nisi in gravio- communicaverit, in collegiis habitare, et red-

ribus et ditioribus populis sustentari. Neque ditibus eorum ali. Tertia exceptio est, si ipsis

vero esset minusdifficile eas cum propriis red- collegiis necessarii sunt ad ofiicia litterarum,

ditibus ac bonis stabilibus erigere ; multo vel eorum gubernationem ; et quia haec ulti-

enim facilius est fundare templum, et domum, ma necessitas, cujus varia exempla ponuntur
quae postea eleemosynis fidelium sustentetur, in citato § 5, in declarat., lit. E, moraliter

quam si ei praedia et sufficientes redditus do- deessenon potest, ut explicuimus numero prae-

nandi essent. Ut vero concedamus dictam cedenti,ideo mirandum non est quod nunc
paupertatem fuisse hactenus, vel timendum de facto plures in collegiis vivant ; non enim
semper futuram esse occasionem minoris mul- propter se, nec propter peuuriam domorum
tiplicationis professarum domorum, non pro- professarum , sed propter ipsa collegia , et eo-
pterea praetermitti debuit iu toto hoc statu rum ministeria.Dequibusconsiderandum est,

Societatis perfectus hic gradus paupertatis, quamvis per se instituta sint (ut capite se-

quia illud inqommodum accidentarium est, et quenti, numero tertio, videbimus) ad conser-

perfectio, quae inde resultat in toto corpore, vationem et augmentum ipsius Societatis

,

et in primariis personis ejus, per se est et tamen etiam ex speciali intentione esse ordi-

principalius intenta. nata ad beneficium reipublicee
, praesertim

IS.SatisfitsecundoiticommodoiiieotfemMi- eirca studia et exercitia litterarum, quee in

mero quarto. mm Primus casus qu& professus domibus professis fieri nullo modo poterant.

"uvari potest de redditibus collegii. — Secun- Cum hoc autem munere necessario debent es-

dus. — Tertins. — Collegia ordinantur etiam se conjuncta alia spiritualia miuisteria, ut ju-t

proximi in bonum proximi. — Hanc formam veutus non solum in litteris, sed principahus
tacite approbat quinta congregatio, can. 8.— in virtute educetur; hac enim de causa in

Nec vero inde resultare potest detrimentum forma acceptandi collegia dicitur
, partem

unam collegii debere esse ministeria templi,
Vide canonem6 congregationis sexlae, vel qualia sunt sacramcnta ministrare, conciou;:-

decret. 18. ri, etc. Unde ulteriusveluti consecutioneqi::i-
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dam fit, ut haec eadem spiritualia ministeria facile reddi potest , applicando discursum ex

ad omnes proximos ejusdem oppidi, seu civi- D. Thoma additum in praecedenti capite, nu-

tatis, in qua collegium existit, imo etiam ad mero quinto. Nam cum tria sint genera reh-

vicinos populos extendantur, quia charitas et gionum, activum scilicet, quoad externa et

institutum nostrum hoc exigit ; et ita fit com- corporalia opera misericordiae sumptus ali-

muniter, ut in collegiis exerceantur ministeria quos requirentia, ut sunt hospitalitas, vel mi-

quae professarum domorum videntur propria, litia; et contemplativum tantum; et contem-)

quia non sunt ita propria, quin possint et de- plativum fcecundum, ut sic dicam, id est, com-

beant esse communia ipsis collegiis, quando municativum perfectiouis erga proximos ; So-

charitas et necessitas id postulet ; atque etiam

plerumque ea est ipsorum fundatorum inten-

tio manifesta.

CAPUT XU

AD QDAM PAUPERTATEM IN C0MMUNI COLLEGIA SO-

CLETATIS ET DOMUS PROBATIONIS OBLIGENTUR.

cietas, omisso primo genere, duo alia com-
plectitur : in domibus quidem professis ter-

tium, et ideo in eis habet paupertatem illi

generi vitae accommodatam ; in collegiis au-

tem et domibus probationis aliquanto magis

secundum religionis genus participat. Docnit

autem D. Thomas, in religionibus quae con-

templationi tantum vacant, accommodatam
paupertatem esse, quae in communi bona sta-

Quamvis ex collegiis et utrisque domibus bilia et redditus admittat; ergo hanc debuit

probationis et professis unum corpus Societa-

tis coalescat, nihilominus non eodem modo

paupertatem in communi observant ; sunt

enim quasi membra heterogenea unius corpo-

ris organici : haec ergo diversitas, quoad hanc

partem , et ratio ejus explicanda superest. Et

quia collegiaet domusprobationis,quoad hoc,

eumdcm modum servant, ideo in collegiis il-

Societas in his domibus et collegiis observare.

Quod autem in domibus probationis vitae con-

templativae praecipue vacetur, per se mauifes-

tum est, quia omnino sunt ad spiritualem

nostrorum institutionem etexercitationem or-

dinatae, et ideo in eis praecipuum studium est

orationis et contemplationis, et lectionis spi-

ritualis, et communicationis verbi Dei, quae

lum declarabimus ; et si quid fuerit speciale ad ipsos religiosos excitandos et instruendos

in domibus probationis, idetiam obiter anno- conferat, non praetermissa exteriori actione,

tabimus. qu® ad eorumdem profectum conferat. Circa

1. Prima assertio. — Principio igitur sup- proximos vero per se non occupantur, nam si

ponendum est collegia Societatis non profiteri aliquid concomitanter fit et quasi per redun-

paupertatem in communi , nec quoad bona dantiam, id moraliter nou consideratur.

mobilia, nec quoad redditus et bona stabilia,

sed esse illorum capacia, imo sine illisadmitti

aut fundari non debere, quantum sufliciant

ad moderatam sustentationem religiosorum in

eo numero, qui pro qualitate, et ministeriis,

ac religiosa disciplina uniuscujusque collegii

sint, juxta intentionem Concilii Tridentini,

sess. 25, de Regularib., c. 3; constat autem

haec institutio Societatis quoad hanc partem

ex Constitutionibus ejus, et Buliis Pontificiis;

in Examine enim sic habetur, c. 1 , § 4- : Ila-

lebit Societas collegia et domus probationis

redditibus dotatas. Et quarta parte, c. 2, § 5,

et sexta parte, c. 2, lit. A, et in Bullis Pauli III

et Julii III, de Coniirmatione instituti : Pos-

sint (dicitur) hahere in unizersitatibus colle-

3. Applicatur et collegiis. —*• De collegiis

vero posset aliquis dubitare, quia multum ac-

tionis circa proximos habere videntur, ut ad

calcem praecedentis capitis attigimus. Re ta-

men vera, principale eorum institutum in

contemplatione versatur, quia omnis veritatis

cognitio, aut inquisitio
, quae ad illuminatio-

nem circa veritatem ipsam ordinatur, sub

contemplatione comprehenditur; haec autem

collegia ad hoc praecipue ordinantur, ut scho-

lares circa veritatis cognitionem proficiant.

Deinde, esto genus hoc coutemplationis diver-

sum sit ab alia contemplatione mere spiri-

tuali, quae non solum cognitione, sed etiam

affectu erga Deum exercetur, tamen, quantum

ad praesens attinet, ejusdem rationis est, et

gium, seic collegia habentia census , redditus, eadem de causa lllud genus paupertatis postu-

texi possessiones usibus et necessitaiibus stu-

dentium applicandas. [dem confirmat Grego-

rius XIII, in Constitutione Ascendente Domino.

2. Applicatur ho?c 1). Thomm doctrina no-

viiiatibus. — Ratio autem hujus diversitatis

lat 1
. Nam in utroque maxime necessaria cst

animJ quies, e1 carentia sollicitudinia et curae

1 Vide Hugon., 1. 3 Didascali., c. 15 et se-

quenubus.
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temporalium rerum ; ergo etiam in collegiis

paupertas servanda est vitae contemplativae

accommodata. Et confirmatur, nam , ut ex-

perientia docet, nimia inopia solet impedire

litterarum studium, quemadmodum eleganter

4-. Objectio contra proxime dicta. — Corir

firmatur.— Dicet fortasse aliquis, huic stu-:

dentium necessitati etiam potuisse sufficienter

provideri eleemosynis fidelium, non majori,

sed minori sollicitudine; ergo incollegiisetiam

proposuit Alciatus, Emblemate 120, et expo- fuissethic modus, tanquam melior, et magis
suit ibidem Claudius. Unde in c. Extirpandw, proportionatus praeferendus. Consequentia cla-

de Praebend. , dicitur, ubi sacerdotes nimiam raestex dictis, quia prsecipua ratio eligendi

temporalium rerum inopiam patiuntur, pau- hanc vel illam paupertatem, est major animi

cos esse litteris eruditos ; quemadmodum quies, minorque temporalium sollicitudo. Mi-

etiam indicavit Aristoteles, 4 Metaph., c. 1 , nor autem probatur eadem ratione supra ad-

dum e contra scientiae inventionem attribuit ducta, ex D. Thoma, in capitepraecedenti, nu-

./Egypti sacerdotibus, quia tempus non pone- mero quinto,nam omnis sollicitudo vitari non
bant in quserendis alimoniis. Et ob eam ra- potest ; quia vel debet adhiberi in congre-

tionem in jure dispensatur cum clericis ha- gandiseleemosynis, vel in administrandis pro-

bentibus beneficium, ut pro tempore sufficien- priis bonis ; comparando autem has duas sol-

te eorum redditus in studiis perciperent, c. licitudines, dicebamus in domibus professis

ult. de Magistris, ubi etiam statuitur, ut Prce- majorem futuram esse illam, quse in adminis-

lati et Capiiula Ecclesiarum aliquos ad studia trandis propriis bonis poneretur ; ergo idem
destinent, quibus si proprii proventus eccle- dicendum est etiam in collegiis ; nam ratio

siastici non sufficiant , ipsi necessaria submi-

nistrent; et in c. 1, et c. Quia nonnullis, eo-

dem tit., remedia adhibentur
, quomodo sub-

veniatur pauperibus, ne ob indigentiam ab
studiis distrahantur seu impediantur; et ob

sollicitudinis eadem est in utroque loco. Ac-

cedit quod cura divitiarum impedit potius

studiaquam juvat, ut exemplo Cratis The-

bani docuit Hieronymus, ep. 43 ad Paulinum.

Idemque tradit Seneca, ep. 17 et 73, quem
eamdem causam in Conciliis magna providen- cum aliis ad hoc propositum adducit Rebuffus,)

tia procuratum est, ut in Ecclesiis cathedrali-

bus sint seminaria sufficientibus dotata reddi-

tibus, in quibus juvenes, qui postea Ecclesise

possint inservire, in pietate et litteris educen-

tur ', quod maxime commendavit Concilium

Tridentinum. Sic ergo collegia in Societate

instituta sunt, ut essent quaedam seminaria

Societatis professae quoad studia litterarum

simul cum pietate; et ideo merito provisum

est, ut sufficientes redditus ad vitae necessaria

habere possent, ne earum rerum sollicitudo

quietem ad studium necessariam impediret.

Nam, ut recte dixit Hugo de S. Victore, lib.

5 Eruditionis didascalicae, c. 5 : Tria sunt quce

studiis obesse solent, negligentia, imprudentia,

fortuna ; et de prima (inquit) admonendus

unusquisque est, de secunda instruendus, de-

in tract. de Privilegiis, p. 2, requisito 9.

5. Objectio posita imprimis retorquetur. —

>

Deinde respondetur ad majorem propositio-

nem. — Respondetur eamdem objectionem'

fieri posse de quocumque monasterio vi-

tam pure contemplativam profitente , atque

adeo contra doctrinam Div. Thomae. Qua-

propter in genere respondetur, in his rebus

moralibus, non unam vel aliam tantum con-

gruentiam seu rationem spectandam esse, sed

omnia simul quee concurrunt. Unde ad ma-
jorem in objectione sumptam respondetur,

quamvis absolute possent collegia ex eleemo-

synis vivere, non tamen fuisse conveniens tan-

tum onus fidelibus imponere, alendi scilicet

omnes scholares prius quam illis inserviendis

occupentur. Et fortasse hac ratione mona-
tertia autem (ad quam paupertatem pertinere chales ordines, qui per se ad ministeria erga

dicit) adjuvandus. Demum ipse B. P. Ignatius proximos non ordinantur, paupertatem in

experimento didicit, cum Lutetiae Parisiorum, communi non profitentur, ne, videlicet, pro-

aliisque per Hispaniam locis vacaret litteris, ximis, quibus externis saltem actionibus non
non minimum sibi detrimentum in studiis inserviunt, onerosi esse videantur. Accedit

creari ex mendicitate K

* Vide Concilium Toletanum IV, c. 23; et

Aquisgran., tempore Ludovici Pii, c. 135.
2 Vide Boetium, de Discip. schol., c. 4;

Carthus., de Doctrina schol., art. 5; Maffeus,

1, 1 de Vita S. Ignatii, c. 19.

etiam (ut ad majorem respondeamus) ob hanc

eamdem causam, majorem curam et sollicitu-

dinem necessariam futuram fuisse ad susten-

tandos scholares vel novitios ex eleemosynis,

quam professas domos; quia, cum professi

circa proximos omnino occupentur, faciles et

benevolos eos inveniuut ad suas necessitates
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^SAiblevandas, quodregulariterdiflieile fortasse pouendo ea, in quibus liic peculiaris modus

e^set collegiis et domibus probationis per se paupertatis consistit. Primmn est, quia admi-

spectatis, qtiatenus ad propriam educationem, nistratio horum bonorum non est primo ac

petfectionem et eruditionem ipsorum religio- principaliter in ipsis collegiis, sed in Societate

sdrum ordinantur. Denique, quamvis compa- professa perse, vel per Generalem suum; ita|

rando sollicitudinem in congerendis eleemo- deeernitur in Bullis Pontifichs Pauli III etj

synis, vel administrandispropriis bonis, possit Julii III, ibi : Retenia penes Prcepositum et So-

esse prudeutiale arbitrium, quse illarum ma- cietatem omnimoda gubematione, seu superin-

jor sit, tamen consideranda etiam est pro- tendentia super dicta collegia; et infra : Ut
portio ad status et munera personarum ; nam neque studentes dictis bonis aluti, neque So-

actiones, seu distractiouesquse oriri solent ex cietas in proprios usus convertere possit, sed

possessioue bonorum stabilium, magis impro- stv.dentinm necessitati subvenire. Idem habe-

portionatae sunt domibus professorum, quia turin Constitutiouibus, quarta parte, cap.se-

ex se tales actiones, quales solent esse lites, cundo, § 5, cum declaratione, lit. C, et cap.

locationes, etc, minus possunt proximos eedi- decimo, et parte decima, § 3. Ratio autem

ficare, magisque vitari debent ab Evangelicis hujus institutionis, praeter eam, quoe tangi-

prsediratonbus. E contrario vero, scholares tur inBullisPontificiis, est, ut perfecta subor-

non possunt, neque etiam debent ex vi sui dinatio in tota Societate observetur ; cum
status t^t muneris ita esse parati ad mendi- enim tota Societas veie situnnm corpus, cu-

candum, sicut professi ; et ideo, pensatis om- jusnon tantum domus professse, sed etiam

nihus rationibus, magna prudentia et propor- collegia, et domus probationis membra sunt,

tionefacta est partitio horum statuum quoad necessarium est, ut omnia sint plene subjecta

ihoc genuspaupertatis. capiti, tam in spiritualibus quam in tempora-

6. Ad cnnfirmationem occurritur.—Ad con- libus, cum ha>c solnm propter spiritualia te-

firir.ationem autem duo breviter dicemus. Pri- neantur et gubernentur I Generahs autem est

mum est, iu collegiis Societatis nou postulari caput totius Societatis; ergo apud illum esse

superfluas divitias, sed moderatas, quae ad debet integra administratio collegiorum , et

scholarium sustentationem suflieiant ; nec bonorum omnium qua? ad illa pertinent.

enim superflua^divitiaecensenda? sunt, etiamsi Deinde hoc merito factum est, quia illa pars

redditus magnos esse contingat
;
quia in hac Societatis, quae est in collegiis, adhuc cense-

re quantitas, non absolute, sed respective pen- tur esse quasi in via et in fieri ; ideoque sub

sanda est, et ubi plures sunt redditus, non cura Societatis professee existit tanuuam filius

ideo habentur ut religiosi commodius vivant, snb patre, vel potius tanquam pupillr.s sub

quam religiosa moderatio postulat, sed ut plu- tutore, qui, licet domiuium rerum suarum
res ad divinum obsequium alantur. Aliud est, habeat, administratio est penestutorem. Hinc

divitias, qtun studia litterarum impedire so- enim factum ctiam est, ut tota potestas guber-

lenl, esse privatas ac personales, uam tunc nandi Soeietatem, quatenus in ipso corpore

cura earum in eamdem personain radere solet, existit, tantum sit iu Sorietate professa, ita ut

eique adjungitur amor privatus, et sffitie etiam quoad eam partem, quain liahot de guberna-

disiderium augcndi illas
;

quae omnia Sihe tione quae fit per congregationem multorum,
dubio impediunt otium, etquietem ad littera- aristocratiam. et non democratiam pai tieipet.

rum profectum necessariam. Hoc autein im- Denique consultum etiain in hoe est studen-

pedirnentum omnino sublatum est ab schola-

ribu- Sncietatis per paupertatis votuin supe-

rius explicatum. Habere autem necessarios

redditus in communi nullum impedimentum
afferre potest, sed levamen, cum eorum ad-

minlstratio etcura apud alios residoat.

tium quieti et otio, ut oCCasiOfte teiuporalium

nullo modo ab StudiiS distrahantur. Pfopter

quod etiam contractus, Beripturee pUbliOfl

sinnlia,quae circa luec temporalia fieri solent in

9ocieta\te,nonfiuntabipsiscollegialibussolem-

niritu inunum congregatis. «jnia nonfiunt no-

7. Secunda assertio explicans primum in mine collegii, sed nomine Pf8?poslti Qeftefalis,

quo collegiorum pauperlas consistit. — Secun- apud quem est haec potestas, prout declaratui

do princlpaliter dieendum estcollegia Socie- iu nona paife CObStftutlOttUm, eap. 3, §5el
tatistenerl ad gervandutn specialem modum G, et specialiter conflrmatum es 1 a Grefco-
paupertatis in administratione honorum suo- rk» XIII, ih Bulla decima tertia, qU8B incipit

•;. Hod estoertumex BttlHs Poutifiriis, ct Exacbito.
•lihus Sociclaiis F.t dcclaralnr pro- 8. Oppositio. — I \ iro aliqms hoc uoa
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recte eonsentire cum his, quse de ratione pau- distractione fieri potest. Denique cum hsec ad-

pertatis in communi, quam Societas profite- ministratio nullo modo convertatur in pro-

tur, supra diximus. Ideo enim professa Socie- prium ac privatum commodum, sed ex chari-

tas non admittit bona immobilia etiam in tate fiat propter bonumcommune,etpropter

communi, quia eorum administratio sollicitu- finem perfectionis, si religiose, ut debet, sus-

dinem et distractionem affert. Sed non mino- cipiatur, non multum impediet etiam illos,

rem sollicitudinem affert administrare aliena per quos proxime exercetur.

bona, quam propria, imo quodammodo majo- 9. Tertia assertio, eooplioans secundum in

rem; tutor enim, si convenienter administret quo eadem paupertas consistit. — Primum, in

bona pupilli, non minus sollicitus circa illa quo assertio verificatur. — Tertio dicendum
esse debet quam si essent propria

;
quamvis est collegia Societatis privari aliquibus modis

ergo hsec administratio non sit contra dictam acquirendi temporales redditus, vel lucra,

paupertatem, videtur tamen esse contra finem quod etiam ad quemdam modum paupertatis

paupertatis, et ideo perfectioui paupertatis spectat. Possunt autem hsec ad duo capita re-

professse repugnare. Respondetur imprimis, vocari, in quibus cum domibus professis con-

si domus professse haberent bona immobilia, veniunt. Primum est, quod incapacia sunt hse-

fore ut in eis administrandis necessario occu- reditatis, saltem quoad hoc, ut ipso jure suc-

parentur ex iisdem professis ibidem commo- cedant religiosis in eis profitentibus, seu vota

rantibus, ac propria ministeria exercentibus, Societatis emittentibus, prout alise religiones,

sicque fieretut simul vacarent spiritualibus ac quse bona habent in communi, succedere so-

temporalibus, quod non posset non eorum lent, ut dictum est. Hoc constat ex superius

existimationem et auctoritatem minuere ; at dictisinc.5,demodo quo novitii velscholares

in collegiis Procuratores solum vacant tempo- possunt bona, quse priu? habehant, distribue-

ralibus. Secundo respondetur dictum jam es- re, et ex Bulla Gregorii XIII Ascendente Do-

se, non esse possibile omnem curam et solli- mino, ubi etiam ratio hujus institutionis de-

citudinem temporalium bonorum vitare, et clarata est
;
prsecipue enim fuisse videtur, ut

ideo in hoc genere illam religionem esse op- in recipiendis religiosis ad Societatem nulla

time institutam
,
quse, considerato suo fine et divitiarum ratio, sed aptitudinis et capacitatis

modo vivendi ad illum necessario, utitur bo- personse ad finem et ministeria Societatis ha-

nis temporalibus, quatenus minimam sollici- beretur. Item , ut proximorum perturbatio,'

tudinem afferant, possibilem scilicet moraliter quoad fieri posset, tolleretur ; ac denique ne

in illo statu, non impediendo a!ia, quse majo- religio minus libera redderetur respectu reli-

ris momenti sunt. Societas autem ad finem giosi, si opus esset puniendi aut dimittendi.

suum indiget hac varietate membrorum, cum 10. Secundum, in quo verificatur multifa-

debita constitutione eorum in seipsi?, et sub- riam. — In hoc secundo nonnihil discrepant

ordinatione eorum inter se. Ad hoc autem collegia a domibus professis. — Secundum ca-

consequens necessario fuit, ut aliqua cura et put est, quod intuitu, vel occasione, seu spe-

sollicitudo Collegiorum in Societatem profes- ciali obligatione ad spiritualia opera redditus

sam redundaret, et ideo vitari non debuit

;

aut eleemosynas non admittant. Huc spectat,

alia vero sollicitudo, quse in domibus profes- quod nec curam animarum, nec obligationes

sis fuisset, si haberent propria bona, sine ullo ad missas celebrandas, neque alia hujusmodi

incommodo, imo, servata meliori proportione, admittere possunt, ut dicitur quarta parte

vitari potuit, et ideo non fit recte argumen- Constitutionum, cap. 2, §4-; et ratio additur,

tum ab una ad aliam; maxime quod magis quia hsec a studiis distrahere admodum,etea,

impediret duplex administratio, quam altera quse in illis ad divinum obsequium quaerun-

tantum. Deinde dicitur administrationem hanc tur, impedire solent. Additur tamen in decla-

non esse tautse sollicitudinis, ut Societatem ratione, lit. B, limitatio de exiguis obligatio-

professam impedire, aut a suis ministeriis re- nibus, quse nec curam animarum petunt, et

trahere possit ; nam per Rectores idoneos col- perexiguam distractionem, vel occupationem

legia debent administrari, quibus tota cura afferunt ; nam hsec in collegiis suscipi possunt,

proxime administrandi res temporales colle- quamvis in domibus professis non possint

,

giorum demandanda est, cujus ipsi debeant quia illse non sunt capaces reddituum , sicut

Generali, vel cui ipse injunxerit, rationem sunt collegia, quae proinde alia onera lectio-

reddere, ut in eodem loco Constitutionum di- num suscipere possunt ; et ideo si hsec exigua

citur ; hoc autem sine magna sollicitudine, vel onera alioquin ex parte distractionis vel oec"-
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pationis nou impediant, nec fini, nec pauper- 11. Q.uartum assertum, explicans tertium.—
tati eorum repugnabunt. Propter eadem au- Tandem prohibentur collegia etiam eleemosy-

tem impedimenta vitanda in Ecclesiis Societa- nas quascumque accipere, quando sufficientes

tis, nec funera , seu funeralia stipendia , nec habent redditus ad duodocim scholasticos

capellaniae , anniversaria, et similia haberi alendos, praeter praeceptores , sub quibus illi

possunt. Unde Gregorius XIII, in suaBulla 10, etiam intelligi debent, quiad regimen collegii

quse incipit Sahatoris, hinc rationem sumpsit et scholarum, et ad temporalia ministeria ne-

concedendi privilegium aedificandi intra Can- cessarii sunt , ut habetur quarta parte Cousti-

nas, quia ex hoc nullum fere praejudicium in tutionum, cap. 2, § ult. Quia vero interdum

alios religiosos redundat, eo quod propter di- potest expedire ad majus Dei obsequium, vel

versam functionum et instituti rationem Socie- plures studentes alere, vel numerum prasce-

tas nec chori usum liabet , nec ad funerales ptorum augere, vel aliquos etiam operarios

associationes accedit, nec defunctorum funera, pro spiritualibus ministeriis adjungere, ad ex-

Tiisi rara ; nulla item missarum vel sepulchra- cipiendas praesertim scholasticorum externo-

lia stipendia, nullas sepulchrorum xel capclla- rum confessiones , etc. , ideo saepe circa hoc

niarum fundationes, nullam denique prorsus esse potest extensio aliqua vel declaratio ne-

eleemosi/nam,quce ad quodvis ipsius Societatis cessaria, quae Generali commissa est in tertia

ministerium vel opus dirigi intelligatur, ad- Congregatione, can. 7. Et praeterea existimo

mittit. In his ergo omnibus conveniunt colle- obligationem illius Constitutionis non excedere

gia cumSocietateprofessa'.Et eorum ratioex debitum perfectionis , nec per se esse ad cul-

dictis in cap. 7 petenda est ; et ultra ibi dicta, pam , quia non continet propriam materiam

omnia eo tendunt , ut scholares quietius pos- paupertatis, si receptio vel petitio eleemosynee

sint suis litteris et profectuivacare.Exeoitem ab ipso Superiore, vel ex facultate ejus fiat.

principio, quod Societas pro ministeriis spi- Ipse autem , si debitum ordinem in hoc exce-

ritualibus stipendia non recipit, fit ut non so- dat , aget quidem imperfecte contra regulam,

lum inEcclesiis domorum, verumetiam colle- non tamen contra votum. Et idem censeo de

giorum , esse non possint arcae publicae ex- aliis consiliis, seu regulis, quae in hac mate-

positaeadcolligendaseleemosynas, utstatuitur ria in Societate dantur , ut de modo petendi

in sexta parte Constitutionum, cap. 2, §8, ubi eleemosynas , vel illas impetrandi , habetur

licet vid eatur esse sermo de domibus professis, parte sexta Constitutionum, cap. 2, § 10, et se-

nam de illis in eo capite praecipue agitur, ta- cunda Congregatione generali, canon. vigesi-

men et praxis et totius Societatis sensus est,

ut de omnibus intelligatur. Et ideo in canon.

vigesimo tertio secundce Congregationis, ab-

'solute dicitur : Non sit arcula in nostris

Ecclesiis pro eleemosynis accipiendis. Et addi-

tur, non solum pro nobis, quod omnino ne-

cessarium est, sed neque etiam pro aliis esse

permittendam, propter omnem speciem ava-

ritiae vilandam, sicut etiam in Congregatioue

prima, canon. decimo, dictum fuerat uon ex-

pedire in nostrisEcclesiis admitti capcllanias,

etiam pro clericis saecularibus, quos nostri eli-

gant, scilicet, propter tollendam omnem occa-

sionem et speciem ambitionis aut lucri. Et

eadem ratione amputantur etiam a collegiis

omnes modi acquirendi aliquid intnitu spiri-

mo secundo ; ilia enim omnia ad majorem
aedificationem spectant , non proprie ad pau-

pertatis materiam , quamvis ad illam perfec-

tius conservaudam conferre possint.

CAPUT XII.

UTRUM EX V0TO OBEDIENTI^E OBLIGARI POSSINT

RELIGIOSI S0G1ETATIS LN QUACUMQUE BONESTA

MATERIA.

1. Quousque hic agendum de obedientia.—
De voto obedientiae, quantum spectat ad mo-
dum ipsius voti simplicis vel solemnis, nihil

speciale hic dicendum occurrit, nam quse dicta,

sunt in aliis votis, hic applicanda suut. Solum
tualium rerum, vel oblationum quae in Eccle- ergo superest ut, si ex parte materiae hujus

siis fieri solent, osculando reliquias, vel cru- voti aliquid habeat Societas speciale, praeter

cem, etc; de quibus videri potest in simili illud, quod de statu religioso, superiori tomo,
Corduba, in Expositione suae regulae, cap. in genere dictum est, a uobis explicetur. Ad-
quarto, quaestione duodecima. verto autem hic uou esse sermoncui de spe-

ciali voto obcdientiae ad missioncs, quod pro-

* Vide Congregationem primam, canon. 8 fossi emitlunt; de hoc eniminfra, librosexto,

et 10. capite quarto, dicomus ; sed solum de geuerali^
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voto obedientiae, iu quo aequales sunt omnes intervenit : est ergo in ipsa Societate hoc do-

religiosi Societatis, in quocumque gradu ejus minium, quod ipsa per elcctionem transfert,,

existant; et ideo, licetde votis scholasticorum quoad administrationem, in Praepositum Ge-<

hic specialiter disseramus , de omnibus conse- neralem, a quo ad alios Superiores postea

quenter dicendum est, sicut de paupertate fe- emanat. Nam cum hic modus communicatio-

cimus. Duo autem hic consideranda occur- nis in Constitntionibus Societatis a Sede Apo-

runt, scilicet, quid in rigore possit cadere sub stolica approbatis contineatur , etiam modus
praeceptum in hac materia, et quid sub consi- ille communicandi hanc potestatem confirma-

lio. Qua5 duo licet omnibus religiouibus gene- tus est, et consequenter est efficax, ut habeat

ralia videantur, solumanobisexplicandasunt, effectum. De altera potestate jurisdictionis

quatenus in Societate habent specialem deter- constat ex Bullis Pontificiis, per quas haec re-,

minationem aut usum. Primum quidem in ligio a jurisdictione omnium OrdinariorumJ

praesenti capite, secundum vero in sequentibus exempta est, et consequenter potestatem acce-

usque ad decimum quintum. pit ab ipso Summo Pontifice ad se gubernan-

2. Suppositio quod in Societate detur cui sit dum ; ergo et competentem jurisdictionem im-

olediendum. — Quoniam vero obligatio non mediatam, sine qua non posset convenienter

potest ex praecepto oriri, nisi sit potestas in gubernari. Est autem haec potestas primo et

praecipiente, ideoinhacmateriasupponendum per se in ipso Generali, eo ipso quod rite

est primo, in Praelatis Societatis esse veram ac electus est, propter eamdem rationem quae

legitimam potestatem praecipieudi subditis. supra facta est; nam, eo ipso quod eligitur

Hoc satis constat ex tractatis in superioribus, modo ab ipso Pontifice approbato, datur ei

lib. 1, cap. primo, ubi ostensum est hancesse plena jurisdictio, ex voluntate ejusdem Pon-

veram religionem a Summis Pontificibus ap- tificis, quamvis mediante ipsa religione con-

probatam ; vera enim religio sine hac potes- feratur. Quae omnia eadem proportione in So-

tate consistere non potest, ut etiam tomo prae- cietate locum habent, qua in aliis religionibus,

cedenti tractatum est. Diximus etiam in Prae- quatenus in communi ratione religionis con-

lato religionis duplicem esse potestatem, juxta veniunt, et circa illam explicata suo loco sunt.

praesentem Ecclesiae institutionem. Una est Solum in gradu, seu quantitate jurisdictionis,

dominativa, quam acquiritPraelatusex vi pro- vel in modo obtinendi seu applicandi illam,

fessionis religiosae, quatenus traditionem voto potest esse diversitas, quae ex propriis Gonsti-

obedientiae confirmatam includit. Nam, licet tutionibus et privilegiis attendenda est, et in-

dominiumilludimmediatepertineat adtotum fra in lib. 10, tractando de Superioribus So-

corpus religionis, administratio autem et usus cietatis, quid illi in hoc genere proprium sit,

ejus Superiori commissa sunt per electionem explicabimus.

ipsius religionis, per quemcumque alium le- A.Corollariumprimum, hanc potestatem va-

gitimum modum constituendi aliquem in Su- lere ad obligandum sub culpa etiam duplici.—

j

periorem in tali religione ordinatum, et per Ex his ergo principiis colligitur, duplici titulo

Sedem Apostolicam confirmatum. Alia potes- posse Praelatos Societatis sicut et aliarum re-

tas est jurisdictionis, quamhabent Praelati re- ligionum praecipere subditis sub culpa etiam

ligionis a Sede Apostolica, et per se est spiri- gravipro materiae qualitate, scilicet, ex vi voti

tualis, virtute continens etiam temporalem

,

per potestatem dominativam, etratione juris-

quatenus includit potestatem judiciariam et dictionis quasi Episcopalis, quam in subditos

coercivam. habent; ex qua duplici ratione oritur obliga-

S. ld ostenditur de potestate dominativa.— tio duplicis etiam rationis. Ex priori enim ori-

Has ergo duas potestates habet etiam Societa- tur obligatio religionis; ex posteriori autem
tis Praelatus. De prima aliquid in superioribus oritur obligatio obedientiae, vel ahcujus vir-

diximus, libro tertio, cap. quarto, numero de- tutis specialis, in qua actus praeceptus ponitur

cimo quarto, cum ostendimus Societatem ac- ratione materiae. An vero distiuguenda sit

quirere verum ac proprium jus in scholares, tertia ratio obligationis pertinens ad justitiam

qui ei se tradunt per tria vota substantialia ratione traditionis et dominii acquisiti ipsi

religionis ; unde a fortiori sequitur idem esse religioni; item, an ex illa duplici ratione

de professis et de coadjutoribus. Deinde haec oriatur duplex culpa seu malitia in transgres-

potestas nascitur radicaliter ex ipsis subditis; sione religiosi nolentis obedire Praelato, prae-

requirit autem acceptationem auctoritate Apo- cedeuti tomo de religione in communi trac-

stolica factam. Utrumque autem in Societate tatum est; et resolutio est, si Praelatus tota
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sua potestate utatur, et materia sit capax

utriusque obligationis, transgressionem ejus

revera duas malitias habere conjunctas, di-

versis virtutibus contrarias, non oportere au-

tem tres distinguere, quia illa obligatio, quae

gationem, id est, an in omni materia, et in

quibuscumque actionibus , locum habeat. In

quo non inquiritur de actionibus habentibus

malitiam, vel rationem peccati adjunctam,

nam per se constat, et supra, in 2 tom., os-

oritur ex professione, ac voto obedientiae, per tensum est, has non posse cadere sub promis-

modum unius reputatur, eo quod tam votum

quam traditio principaliter Deo fiat.

5. Corollarium secundum, potestatem domi-

nativam huc solum spectare. — Secundo in-

telligitur ex dictis, ad praesentem disputatio-

sionem voti, cum Deo displiceant, ac proinde

nec sub votum obedientiae. Item quia manda-

tum inferioris, id est, homibis, non potest

obligare contra mandatum Superioris, nempe

Dei. Non inquirimus etiam quando haec obli-

nem non pertinere potestatem jurisdictionis, gatio possitesse subculpa mortali aut veniaii;

neque actum, aut obligationem ab illa proce- hoc enim generale est, et ex eisdem principiis

dentem, quia hie solum agimus de voto obe- in hac religione , ex quibus in aliis definien-

dientiae, et consequenter de potestate ad illius dum, ut tomo superion tractatum est; sedin-

obligationem requisita: jurisdictio autem tota

esse posset sine voto; et votum cum sua obli-

gatione esse posset sine jurisdictione ; sicut

in Abbate saeculari exempto est jurisdictio

quasi Episcopalis, ratione cujus subditi tenen-

tur obedire praeceptis ejus, quamvis votum

non habeant ; et e converso congregatio vere

religiosa posset esse sine jurisdictione, cum
sola potestate dominativa orta ex voto et tra-

ditione, ut in superiori tomo dictum est; so-

lum possunt illa duo, quando sunt conjuncta,

quirimus an ex parte materiae sit hsec obe-

dientia geueralis omniuo, vel aliquam recipiat

limitationem.

7. Ratio dubitandi pro parte afftrmativa ex

mriis Constitutionibus. — In aliis enim reli-

gionibus recepta et constans est doctriua D.

Bernardi, lib. de Praecepto et dispensatione,

versus finem , et D. Thom. 2. 2, quaest. 104,

art. 5, ad 3, et Quodlib. 10, artic. 10, et in 2,

d. 44, art. ult., et ibi aliorum Theologorum,

votum obedientiee esse limitatum secundum

sese mutuo juvare, vel augendo vinculum, vel regulam , secundum quam religiosus obedire

quia una interdum addit quod altera non po- promittit; et si aliquid supra illam, vel omnino

test. Possunt etiam sibi ad invicem materiam

tribuere, ut si votum obedientiae obliget ad

servandum praeceptum ex jurisdictione posi-

tum , vel jurisdictio puniat transgressionem

voti obedientiae,vel per excommunicationem

compellat ad illius executionem. Et hac ratione

poterit haec jurisdictio in Praelato Societatis ad

plura extendi, adjuncta tali stalui et tali vo-

to obedientiae, quam in alio Praelato, vel se-

culari, vel alterius i'eligionis, quamvis forma-

liter et secundum se ejusdem rationis sit in

extra illam, id est, ad illam non conducens, ei

praecipiatur, non teuetur obedire. In Societate

autem non videtur habere locuin heec limi-

tatio , vel si cum proportione in Societate

sumatur , eo ipso excluditur oranis limitatio,

quia in ipsamet regula Societatis talis propo-

nilur materia voti obedientiee, quod in ea fit,

ut non solum ad generalein vitae dispositio-

nem (ut verbis D. Thoraae utar), sed etiam ad

quos(•umque aclus particiilares ipsius religiosi

se extendat
,
qua nulla esse potest universa-

utroque Superiore, id est, suflicic-ns ad omnia lior lnatcria' amplitmlo. Assumptum autera pa-

quae ad bonum spirituale snbditi necessaria tet ex Constitutioinbus, nam tertia paiie, cap.

sunt, vel moraliter convenientia
, quae mate- primo, § 3, duitur obedieuduin esse Superiori,

rialiter in diver3is subditis varianlur, juxta

exigentiam status vel regulee, aut aliarum

obligationum. Igitur obedientia debita ratione

hujus jurisdictionis , formaliter loquendo

,

ejusdem rationis est ad Ecclesiasticos Praela-

licet dif/icilia et secundum sensualitatem repu-

gnantia jubeat. Et infia dicitur : In omnibus

rebus, uhi peccatv.m lion cernerctur. Quae ei

ptio declarat, onmem actioflem honeslara sub

materia hujus voti coinprehendi ; et ita ibi

tos, etideode illa nihil amplius dicendura hic concliulitur, voluntatem Superioris pro regula

est. proprioe voluntatis habiMulara esse ; ergo btfo

6. Non qurrrilur an possit malum prcecipi. obedientianon limitatur per1 aliquain reguldtn

—-Nrc item anpossit bonum prwcipi sub culpa, sciiplam, sed per regulam vivam, (jua: est vo-

sed an possit prcccipi quodvis. — Dc prc-pria luntas Stlperioria intia latittldinem materia?

ergo obcdientia, quae ad votum peitinct, dtt- honcslie. Idem sumiuir Bisexta parte CtMlsti-

bium praecipuum est, quantum extendi in So- tutionum, cap. 1, § 1, Ibi : Ita ut omn:bus tn

cictate possit, quoad rigorosam prsecepti obli- rebus, al quas potest cum chantatc se obedien-
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tia extendere, id est, in quibus nullum est ma-

nifesium peccatum (ut ibi ia declaratione ex-

plicatur), ad ejus (id est, Superioris) vocem,

perinde ac si a Chrisro Domino egrederetur,

quandoquidem ipsius loco, ac pro ipsius amore

tf reverentia obedientiam prcestamus
, quam

promptissimi simus. Tandem ex uno actu par-

ticulari declaratur, qui videtur ex difficillimis,

qualis est missio ad Indos, vel ad quascumque

mundi partes ; ad hunc enim obligantur om-
nes qui sunt de Societate, ex vi geueralis voti

obedientiae ; ergo a fortiori obligari poterunt

ad quemcumque alium. Consequentia patet,

quia qui potest praecipere quod majus est, po-

terit etiam minora. Antecedens vero sumitur

ex nona parte Constitutionum, cap. tertio,

§ nono , ubi de Generali dicitur : Mittere po-

terit omnes sibi subditos , sive professionem

emiserint , sive non emiserint
,
quos mittendos

judicaverit, ad quaslibet mundi partes, id est

(ut in declaratione exponitur), inter fideles in

Indicis, et inter infideles, ubi sunt aliqui inco-

l(B Chrutiani, et etiamsi nulli sint. Additur

praeterea in Constitutionibus : Ad quodvis tem-

pus, vel definitum, vel indefinitum ad quamvis

actionem, etc, et alia multa in illo capite sub-

jiciuntur, quae indicant materiam hujus voti

esse amplissimam.

8. Pro parte negativa ratio prima. — In

contrarium autem esse videtur
,

quia ex

hac declaratione materiae hujus voti sequi-

tUr, posse religiosum Societatis sub rigore

praecepti obligari ad quoscumque actus vir-

;tutis, etiam heroicos et extraordinarios , ut

ad exponendam vitam manifesto periculo pro-

pter salutem alicujus proximi, vel ad jejunan-

dum aliquoties in pane et aqua , vel saepius in

hebdomada per totam vitam, vel ad nunquara

utenduin lineis vestibus, et similia, quae in in-

stituto nullo modo continentur. His enim et si-

milibus exemplis utuntur auctores, ut in aliis

religiosis declarent, qualiter non possint extra

regulam obligari, ut videre licet in Alvaro

Pelagio , lib. 2 de Planctu Ecclesiae , cap. 68
;

et Corduba, lib. 3 de Conscientia, q. 6. Si ergo

votum obedicatiae in Societate in hoc differt

ab aliis, quok ex parte materiae non habet li-

mitationem, comprehendit ex se praedicta om-

uia , et qufecumque alia mnjora. Consequens

autem videtur esse incredibile , tum quia est

fvalde alienum hoc ab intentione voventium

,

Jsolum enim promittunt obedientiam juxta

hunc certum vivendi modum; tum etiam quia

jvotum ipsum expresse fit secundum regulam,

jjut de voto paupertatis diximus ; tum prEeterea
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quia judicio omnium prudentum inique ageret

Superior, qui haec extraordinaria praeciperet,

quantumvis honesta , solum ad arbitrium,

suum, sine speciali causa legitima, ratione cu-

jus illa pertineant ad finem seu institutum

Societatis.

9. Ratio secunda. — Secundo est apud nos

peculiaris difficultas , in exemplo addncto de

missionibus; nam si hoc votum obligntomnes

ad obediendum in quibuscumque missionilms,

nullius momenti esse videtur speciale votum

obedientiae ad Pontificem
,
quod professi So-

cietatis emittunt ; nam ex vi generalis voti

obedientiae jam ad id tenebantur. Secundum

ergo votum nullam obligationem addit, neque

extensivam ex parte materiae, quia materia

prioris voti dicitur esse amplissima, neque ex-

tensivam ex parte personarum quibus obe-

diendum est, quia si ex vi voti obedientiae in

genere parendum est Praeposito Generali hoc

praecipienti , ergd et omnibus inferioribus

Praelatis ,
quibus ipse vices suas communica-

verit ; nam utuntur eadem potestate, quia in

hoc sensu fit obedientiae votum ; ergo a for-

tiori obligabit ad obediendum Pontifici idem

praecipienti ,
quia est supremus Praelatus om-

nium , non solum quoad potestatem jurisdic-

tionis, sed etiam quoad potestatem dominati-

vam et peculiarem circa religiosos; nulla ergo

extensio major intelligi potest in voto profes-

sorum. Neque etiam illud votum intensive

magis obligat, quia utraque est obligatio voti,

in qua, si caetera sint paria ex parte materiae,

uon potest intelligi magis et minus, per se lo«

quendo ; nec repetitio ejusdem voti auget

obligationem, ut in superioribus visum est.

Vera resolutio propositce qucnstionis.

40. TJnde suadetur pars prior. — Posterior

suadetitr. —• In hac re dicendum censeo , ma-
teriam quidem hujus voti in Societate esse

amplissimam ; nihilominus tamen in rigore

prcecepti aliquam admittere regulam et limi-

tationem, quamvis ex consilio sola illa spec-

tanda sit, ut quod praecipitur non sit malum.
Primam partem assertionis declarant priores,

rationes dubitandi, et magis explicabitur si-

mul cum secunda. Illam vero declarandam

censeo ex verbis B. P. N. Ignatii, nona parte

Constitutionum, cap. 3, § 20, ubi sb ait: Qe-

neratim loquendo, in rebics omnibus, qua? adi

propositum Societatifinem perfectionis, et au-

toilium proximorum ad gloriam Dei faciunt,

omnibus pracipere in obedientue virtute pos~

$it, sciiket Pr*pos\tus Geueralis. PoVcstas 'cx«
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go praecipiendi limitatur ex fme quem Socie- tur potestas Generalis ad mittendas quascum-

tas sibi proposuit, et ad quem tendere profi- que pcrsonas ad quaelibet loca, solum circa

tentur omnes ejus alumni. Meritoque hic finis actiones ponitur limitatio, scilicet , ad quam-

pro regula assignatur ; nam in omnibus mo- vis actionem, ex iis quibus uti ad proximorum

ralibus rebus seu institutis finis est veluti auxilium Societas solet, exercendam ; ergo ex

primum principium, ex quo reliqua deducen- vi illius Constitutionis non poterit quis mitti

da sunt ; ergo, quse ad hunc finem necessaria sub obligatione praecepti intra Turcas , verbi

vel convenientia fuerint, recte infra materiam gratia, ad peregrinandum solum, ut visitet

hujus voli comprehenduntur, ut praecipi pos-

sint, quaudo expediens fuerit. Quae vero sunt

vel contraria huic fini, vel certe impertinentia

ad illum, non est cur sub materia illius voti

comprehendantur, licet alias bona sint
; quia

religiosi Societatis non profitentur facere quod-

libet bonum, nec servare quodlibet consilium,

sed juxta finem sibi praestitulum. Alia ergo

praecipi non possnnt, ut in praedicta Constitu-

tione significatur; ergo licet praecipiantur,

uon teuentur religiosi ex voto obediemiae in

eis obedire.

11. Objectio bimembris, ut roborelur amplius

ex soluiione assertio.—Satisfituni membro.—

loca Terrae sanctae, vel ad tractandum nego-

tia, seu ferendam legationem pertinentem ad

alia commoda Reipublicae, et non ad spiri-

tualem profectum vel conversionetn anima-

rum ;
quia illae actiones non snnt ex illis qui-

bus Societas uti solet et debet ad auxilium

animarum. Loquor autem de rigore pracepti,

quia de consilio, non est dubium quin melius

sit in his omnibus sine discrimine obedire.

Observandum etiam est, quamvis aliquae ex

his actionibus proxime non videantur perti-

nere ad auxilium animarum, remote tamen

et per occasionem saepe posse conferre, et for-

tasse hanc esse intentionem prsecipientis ,
pro

Nota.—Dices: nullus est actus honestus quiad qua in dubio praesumendum est, quando op-

praedictum finem perfectionis , et ad bonum
proximorum conferre nou possit ; ergo haec

limitatio nulla est, sed potius ex illa sequitur

quod supra inferebamus , quoscumque actus

iexcellentis virtutis poenitentiae , austeritatis

,

etc, posse ex vi hujus voti praecipi, quia om-

nes possuut ad finem perfectionis conducere.

Respondeo negando assumptum. Et imprimis,

quod attinet ad auxilium proximorum, clarum

est non omnes actiones virtutum esse ad hunc

inem accommodatas, quia hic non agitur de

auxilio superiori, ut sic dicam, quod perora-

tionem vel sufiragium dari potest ; nec de

auxiho veluti indirecto, quale dici potest quod

datur per vitae exemplum ; sed de auxilio

positum non constiterit, et ideo non facile ad-

mittendam esse excusationem in Societate

quoad hujusmodi missiones, maxime si sub

rigorosa obligatione praecipiantur ,
quod raro

vel nunquam fit.

12. Satisfit alteri membro. — Quod vero

spectat ad actiones pertinentes ad propriam

perfectionem, dicendum est etiam hunc finem

propriae perfectionis intendi a Societate per

media suo adaequato fini proportionata, atque

adeo aliquo modo contenta sub suo instituto

etregula; ideoque non omnes actiones, quae

absolute possunt charitatem seu perfectionem

augere, esse materiam proportionatam illius

voti obedientiae, quod in Societate fit, ita ut

exteriori per se ac directe intento, quod non virlute ejus absolute praecipi possint. Hoc pro-

datur nisi per actiones exteriores, quae circa bant exempla superius adductain n. 8, et col-

ipsum proximum directe versantur. Non ligi potest ex sexta parteConstitutionum, cap.

ergo omnes actus perfectionis sunt apti ad 1, § 1, ubi primo sic dicitur : Omni constanti

hunc finem, ut hoc titulo praecipi possint. Imo animo incumbamus, ut nihil perfectionis, quod

neque omues actiones, quae circa proximum divina gratia consequi possimus in absoluta

versantur, sunt per se ordinatae ad illud au-

xilium praestandum. Nam redemptio captivo-

rum , verbi gratia , optimus actus est circa

jproximum ; per se autem non ordinatur ad

jspirituale auxilium ejus, sed ad libertatem

Ipersouae recuperandam ; et alia similia exem-
ipla facile excogitari possunt de operibus, quae

fordinantur vel ad externam pacem, vel ad

tcommodum Reipublicae, nou vero per se ad

Ispirituale bonum ; undein praedicto cap. tertio

nonae partis Constitutiouum, § 9, ubi declara-

omnium Constitutionum obsertatione, nostrique

instituti peculiari ratione adimplenda, prwter-

mittamus. Quibus verbis significatur rationem

inquirendi pnopriam perfectionem esse debere

huiciustitutoaccommodatam
;
juxta hanc er-

go mensuram (quod ad praeceptum attinet)

sumendum est quod ibi proxime subjungitur :

Et exactissime omnes nervos virium nostrarum

ad hanc virtutem obedientur imprimis Summo
Pontifici, deinde Superioribus Socuetatis prce-

standam intendamus.
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13. Confirmatio proximedictorum.—B. Ig-

natius et exactam in suo ordine observantiam

et obligationem ad culpam extra vota nullam

inducit.— Et confirmatur hoc, quia major

potestas praecipiendi sub obligatione hujus

voti nec Societati est necessaria ad finem suum,

neque utilis; imo posset esse nociva propter

periculum, et perturbationem
,
quee ex usu

ejus oriri possunt; non est ergo verisimile da-

ri Superioribus talem potestatem , vel ex in-

tentione voventium, vel ex intentione insti-

tuentium et approbantiuna institutum. Quod
recte potest declarari ex cap. quinto partis

sextae earumdem Constitutionum, in quo B.

P. Ignatius sapienter providit et periculis, et

perfectioni suorum filiorum ; et ideo due dicit:

unum est, exoptare se, universas suas Consti-

tutiones, declaraliones, et vivendi ordinem om-

nino juxta nostrum institutum nihil ulla in r*

declinando observari. Aliud est, visum sibi ni-

hilominus esse expedire ut , seclusis votorum

obligationibus, nulla sit in Societatis Constitu-

tionibus , aut quibuscumque ordinationibus

obligatio ad culpam mortalem, vel venialem,

ut laquei et pericula eviteutur ; addit vero

exceptionem : Nisi Superior in nomine Do-

mini nostri Jesu Ckristi , vel in virtute obe-

dientice juberet , et declarat hoc ipsum non
sine magna causa faciendum esse , dicens

:

Quod in rebus tel personis illis, in quibus

judicdbitur ,
quod ad particulare uniuscu-

jusqwe vel ad universale bonum multum con-

veniet, fieri poterit. Ubi si contextus recte at-

tendatur, potestas heec cadit supra observan-

tiam constitutionum, declarationum, ae vivendi

ordinem, omnino juxta nostrum institutum. Et

circa hsec ipsa adjungitur illa circumspectio et

restrictio in usu debito talis potestatis ; ergo si

quid est quod sub illis capitibus nullo modo
comprehendatur, revera non est materia hu-

jus potestatis, vel rigorosi praecepti quod ab

illa manare possit.

14. Ad rationem partis affirmativce in n.

septimo.— Voluntas Superioris pro regula ha-

benda, quis sensus.— Alteraresponsio.— Ne-

que contra hanc resolutionem obstant quae in

principio dubitationis adducta sunt. Nam im-

primis, locutiones illae universales intelligi

possunt juxta subjectam materiam, et juxta

illam limitari, scihcet, hanc obedientiam ex-

tendi ad omnia quse ad finem hujus insti-

tuti et observationem ejus conducere possunt.

Juxta quam interpretationem etiam Liabet lo-

cum Illa ampliatio, scilicet, voluntatem Snpe-

rioris pro regula esse habendaoi, scilicet illius
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Superioris, qui vere ut Superior Societatis, id

est, in ordine ad finem et institutum ejus, re-

gerevult; cujus voluntas non limitatur qui-

dem per regulam scriptam, quia multa potest

extra illam prsescribere, prout ad finem suae

potestatis judicaverit expedire; nunquam ta-

men omnino prsecipit extra regulam, quia hoc

ipsum in ipsis Constitutionibus de illius pote-

state declaratur ; et supposito fine ac modo in-

stituti erat moraliter necessarium. Atquo hoc

etiam satisest ut subditus Societatis dicaturha-

bere pro regula voluntatem sui Superioris,

quiafiniset institutum Societatis adeo univer-

salia sunt, ut omnes actiones hominis, quse,

moraliter loquendo, in usum venire |possunt,

comprehendant. Denique hoc modo etiam ha-

bet locum illa exceptio actionis peccaminosee

;

nam etiam in ordine ad finem vel commodum
Societatis posset intelligi excessus in praeci-

piendo actionem alias justam. Aliter etiam

dici potest, illas universales loe.utiones, si abs-

que ullarestrictionesumantur, comprehendere

non tantum ea quae possunt rigorose preecipi,

sed etiam ea quee ad probationem obedientiai,

et majus quoddam exercitium possunt injun-

gi, quse ordinarie pertinent ad consilium, non

ad praeceptum.

15. Adprimam rationem partis negantis in

num. 8.— Et ita etiam responsum est ad ge-

neralem objectionem in contrarium factam ;

nam illa solum probat posse hic adhiheri li-

mitationem aliquam ex fine et instituto Socie-

tatis; tamen, quia hi termini totam ordinariam

vitam hominiscircumscribunt, non possunt ob

eam causam excipi, nisi qusedam prascepta

valde extraordinaria, et aliena ab instituto So-

cietatis, quae magis possunt cogitatione fingi,

quam in usum venire, et hujusmodi sunt ali-

qua ex his exemplis quse ibi aiferuntur. Non
vero sunt omnia sine distinctione admittenda.

Cum enim infertur, posse Superiorem praeci-

pere actionem, in qua vita manifesto periculo

exponatur propter salutem alicujus proximi,

profecto id nullum inconveniens est, sed in

multis occasionibus potest esse verum, praaser-

tim in obedientia Societatis ; nam materia il-

lius obedientiae non est aliena, sed valde con-

sentanea fini Societatis ; et ideo etiam ubi cha-

ritas alias per se non obligaret, potest prse-

ceptum obedientise obligare, quando est vera

necessitas in proximo, et aliunde nonest clara

inordinatio contra charitatem. Alia vero ex-

empla facilius possuutadmitti, quamvis in eis

observandum sit an ratio justee pcense propter

culpas commissas, vel ratio medieiuee moraii-
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ter convenientis ad eas cavendas, interveuiat

;

nam tunc Superior jus habet praecipiendi, et

non excedit fines regulae aut instituti.

16. Pro ratione in n. 9 adducta, dubium de

obligatione ad Indos\eundi, etc.— Quid de aliis

religiosis?— Petitur autem in secunda objec-

tione pro eadem negante parte posita in n. 9,

an religiosi Societatis, qui quartum votum

professorum non emiserunt, possint ex rigore

praecepti obedientiae obligari ad missiones dif-

ficiles, quales sunt iuter Indos vel alios infi -

necessariae, et consentaneae ad finem Soc. a-

tis, non solum quatenus aprofessis, sed etiam

quatenus ab aliis sociis fieri possunt; imo in-

terdum sunt adeo necessariae, ut sine illis non
possit Societas aut suum fiuem assequi, aut

conveuienter gubernari; ergo sunt materia

prsecepti respectu omnium, qui obedientiam

religiosam in Societate voverunt. Antecedens

per se notum est ex dictis supra, in lib. 1, de

instituto et fine Societatis, et ex usu ipso, et

praxi. Consequentia etiam est manifesta ex

deles. Quidam enim auctores, qui de aliis reli- proxime dictis circa expositionem hujus voti,

giosis hoc negant, idem, ut videtur, in reli-

giosis Societatis sentirent. Praesertim vero hoc

indicant Ludov. Lopez, in Instructorio con-

scientiae, p. l,c. 56 , et Emmanuel Rodrig.,

tomo primo Quaestionum regul., quaest. deci-

ma nona, art. 7, ubi cum de suis quisque re-

ligiosis hoc docuisset, confirmationem sumit

ex modo vivendi religiosorum nostrae Socie-

tatis, qui has (inquit) longinquas peregrina-

tiones , valdeque difficiles, sibi injungendas a

Prcelatis, subituros pro/itentur, nec eas repu-

diaturos ; quo satis insinuatur, si eas non spe-

cialiter vovissent, tanquam nimis difficiles re-

futare potuisse. Quod argumentum etiam pro-

cedit de omnibns religiosis Societatis, qui illud

peculiare votum non emittunt.

et ex d. cap. tertio nouae partis Constitutio-

num, § 20, ubi generatim dicitur, in rebus om-

nibus, quce ad propositum Societatis finem per-

fectionis et auxilii proximorum ad gloriam Dei

faciunt, omnibus prtecipere in obedientice vir-

tute possit, ubi duplex distributio notanda est,

una rerum, altera personarum ; nam sub priori

haec materia, sub posteriori vero hae personee

manifeste compreheuduntur.

18. Completur responsio dictce rationis in

rmmero nono. — Neque hinc licet sumere ar-

gumentum ad omnes alias actiones et pere-

grinationes, et licet fortasse minus difficiles

sint, quia regula hujus materiee non est faci-

litas vel diflicultas, sed proportio (ut sic di-

cam ) ad finom et institutum Sooietatis, ra-

17. Quid de religiosis Societatis provuntian- tioue cnjus multa snb illo comprehenduntur,

dum.— Quidquid vero sit de aliis religiosis (de

quibus supra, in tomo praecedenti, in genara

satis dictum est, et unusquisque poterit juxta

rationemsui instituti principia ibi posita ad se

applicare), de nostris certum reputamus, om-

nes veros religiosos Societatis posse in virtutc

sanctae obedientiae ad has missiones obligan,

per se loquendo, et seclusis accidentalibus cir-

cumstautiis, quae in particularibus casibus

possunt excusare, quae in praesentem conside-

rationem non venir.nt. Ratio pr&cipua est,

quia hoc est satis expressum in Constitutioni-

bus Societatis, ut patet ex uona parte, c. tertio,

§ 9. Dices, ibi solum dici, mitterepoterit, etc,

non vero dici, pratcipere poterit. Sed hoc ni-

quae difiicillima sunt, non vero alia, licet sint

faciliora. Quid vero ultra hauc generalem

obligationem addat proprium votum profes-

sorum Societatis, infra suo loco videbimus,

lib. 6, cap. quar ;.o. numero decimo sexto.

CAPUT XIII.

iJfi CONSILIO OBEDlENTIiE IN SOCIETATE QUANTU.M

AB PEKFECTIONES EXECUTIOMS.

4 . Non omnis executio obed entia est de prce-

cepto. — Proeter ea quce in observatione obe-

dientiae sunt de necessitate prsecepti, possunt

in illius usu aliqua observari, quae solum per-

hil obstat, tum quia non potestefficaciter mit- tinent ad consilium, etiam supposito ol>edien-

tere, nisi possit etiam praecipere; tum etiam

quia eodem modo dicitur posse mittere, sicut

posse missos revocare, vel officia distribuere.

Constat autem posse ita distribuere officia, ut

ex praecepto cogat unuinquemque, si necessa-

rium fuerit, ad acceptandum oflicium sibi

commissum. Item manifestum est posse pree-

tiae voto. Quae quidem spectari po^sunt vel ex

parte materiae, vel ex parte modi. Prius mem-
brum explicatum fere est caiiitc pra-ccdeuti

;

nam declarando materiam uecessariam , at-

tingere oportuit etiam illam, quse tautum est

sub consilio, seu pcrtinet ad melius esse. Re-

gulae etiam omnes, quae sub reatu alicujus

cipieudo revocare quoscumque, et ubicumque culpae uou obligant, ad hoc membrum reduci

existant; ita ergo potest mittere. Deinde est possunt, de tiuaruui ohservantia etaliquaii

mauifesta ratio, quia hae missioues suut valde obli^atioue uihii speciule addouduua occurnt
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liis quai in gcuere de regularum observatione illa enim perfecta est , quae universalis est,

dicta sunt, tract. 8, lib. 1, et explicandoetiam nihilque excipit , nisi quod displicet Deo ; et

consilium hoc circa modum obediendi , am- hanc obedientiam ssepius commendat Basi-

plius declarabuntur omnia quse ad eam mate- lius, prsesertim regul. centesima decima quar-

riam spectant. ta, ex brevioribus, et 137, 138. et iu 120, sie

2. Notantur tria pro titulo capitis tractan- ait de persona religiosa : In universum, qu»d

da. — Ad explicandum autem optimum obe- quis sui juris esse velit , culpabile est ; multa

diendi modum, notandum est, in observatione etiam similia habet in Constitution. monast.,

cujuscumque legis seu praecepti, tria concur- c. 20 et 23, et ssepe alias ; in articulo autem

rere posse ac debere, scilicet, executio ejus secundo ita dixerat idem D. Thomas : Tanto

quod jussum est, voluntas exequendi seu ob- videtur obedientia promptior, quanto expressum

servandi rem praeceptam , et judicium intel- prccceptum obediendo prwvenit, voluntate tamen

lectus imperantis talem executionem et vo-

luntatem. Quae sumuntur ex D. Thom. 1. 2,

qusest. centesima, art. 9, quatenus ait, ad ob-

servationem legis necessariam esse et opera-

tionem virtutis ex suo genere, et modum il«

lum virtutis
,
qui in hoc consistit, quod ali-

quis volens et sciens operetur, juxta Aristote^

lem, 2 Ethic. , c. 4. Haec ergo tria in quacumque
obedientia et in modo obediendi concurrunt,

et aliquid potest in eis considerari pertinens

ad substantiam, vel, ut ita dicam, ad necessa-

rium modum obediendi, alia vero solum ad

modum meliorem ; et haec proprie dicuntur

in praesenti cadere sub consilium obedientise.

3. Executio quoad substantiam obligatoria

Superioris intellecta ; sentit ergo hunc mo-

dum pertinere ad consilium perfectionis obe-

dientiae. Idem docuit Bonaventura, de Proces-

su religionis, cap. vigesimo octavo, ubi iuter

alia inquit : Bonus obediens aliud non spectat,

ubi de Superioris sibi constiterit voluntate.

4. Secunda perfectio. — Alia conditio hujus

executionis, ut optime fiat, est celeritas et

promptitudo; et ha-c eodem § 1 postulatur

cum illa exaggeratione, ut littera inchoata

reiinquatur : quam ad litteram observatam

esse ab antiquis religiosis, refert Cassianus,

lib. 4 de Instit. renunt., cap. 12, dicens :

Itaque considentes inlra cubilia sua, et operi

ac meditationi pariter intendentes, cum soni-

est.— Prima perfectio executionis de consilio. tum pulsantis ostium, aut diversorum cellulas

— Et imprimis de executione ejus quod pree-

cipitur , manifestum est in ea consistere sub-

stantiam , ut sic dicam, actualis obedientiae

;

per illud enim substantialiter observatur pree-

ceptum
,
quod est propria ejus materia , ad

quam directe obligat ; hujusmodi autem est

ipsa executio operis , seu actionis injunctee,

sub qua comprehendimus omissionem, quando

de illa est prohibitio. Praeter ipsam vero exe»

cutionem quoad substantiam ejus, possunt in

ea considerari aliqua pertinentia ad modum
illius, quse ex variis locis nostrarum Constitu-

tionum desumuntur. Primum est, ut hsec exe-

cutio non solum exhibeatur in rebus obliga-

toriis, sed etiam in aliis. Et ad idem spectat,

percutientis audierit, ad orationem eos, scili-

cet, seu ad opus aliquod invttaniis, certatim e

cubilibus suis unusqnisque prorumpit, ita itt

qui opus scriptoris erercet, quam repertus

fuerit inchoasse litteram, finire non audeat,

sed in eodem puncto quo ad aures ejus sonitus

pulsantis advenerit,summa velocitate prosiliens

ne tantum quidem morcp interponat, quanlum

ccepti apicis consummet effigiem, sed imper-

fectam lineam litterce relinquens, non tam ope-

ris compendia, lucrave sectdur, quam obedien-

tia? virtutem exequi toto studio atque wmula-

iione festinet. Huic consonat quod Basilius res-

pondit in regula 166, ex brevioribus, ubi, cum
quaesituui esset qua promptitudine obedien-

ut, nullo expectato prsecepto, sed quocumque dum sit quoad mandati executionem, respon-

signo voluntatis Superioris preecepto , statim

executio subsequatur, sexta parte Constitutio-

num, e. 1 , § 1 , et consonat D. Thom. 2. 2,

q. 10, artic. 5, ad 3, ubi de religiosis inquit,

teneri ex voto ad obedientiam regularem, id

est, in his quse ad regularem eonversationem

pertinent
; pertinere autem ad cumulum per-

fectionis, etiam in aliis honestis obedire ; et

ita distinguit duplicem obedientiam, aliam

sufficientem , et aliam perfectam, scilicet, ex

det, nihilo minore, quam quanta parvulus ve-

hementer esuriens tocanti se ad nutritioncm

nutrici auscultat; et quilibet, cui chara vita

sit, ei, qui sibi, quce ad vivendum necessaria

sunt,largiatur, etc; et in Constitutiou. mo-
nast., cap. decimo octavo : Potestatem (ait)

suiipsius ne ad punctitm quidem temporis ha-

bere monachus debet. Et deinde comparat il-

lum instrumento artificis, quod, deficiente

impetu artiticis, amplins non movetur. Et re-

parte rerum in quibus obediendum censetur; gul. 28, ex fusioribus, multa dicit idem Basi-
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lius in eum, qui ad exequendam obedientiam enim si causam te habere aliquamputas, quam-
]

cunctabundus accedit, et leniescens; de hac obrem opus recuses, kanc Magistris indicato,

etiam perfectione obedientiae videri potest eamque illis disceptandam relinquito. Quam
Bonaventura in Speculo disciplinae

,
prima causam veram esse oportet, ne ei dicatur : Qui

parte, cap. A, ubi inter alia ait : Perfecta obe- fingit laborem in prcecepto, ut idem Basilius

dientia sua imperfecta relinquit. dixit, regul. 152, ex eisdem brevioribus. De-

5. Tertia perfectio.— Excusatio ab obedien- nique ad bunc etiam perfectum modum spec-

tia quando gravis culpa, quando non.— Per- tat, quod obedientia sit integra, fortis, id est,

fectiones alice huic tertice annexa. — Alia constans, et cum debita perseverantia, ut in

conditio ad banc perfectionem necessaria est, eisdem locis Constitutionum dicitur ; imo haec

ut nulla ante executionem adhibeatur excu- quodammodo seu ex parte pertinent ad sub-

satio, quae expresse habetur tertia parte Con- stantiam executionis, ne pars aliqua illi desit,

stitutionum, c. 1, ubi inter alia dicitur : Sine et mutila sit. Et ita sub hac conditione plures

excusationibus et obmtcrmurationibus obediant,

licet difficilia et secundum sensualitatem re-

pugnantia jubeat. Et in 7 p., e. 4, specialiter

de voto ad Pontificem dicitur : Sine ulla ex-

cusatione se Societas astrinxit. Circa hanc

autem conditionem distinguendum de excu-

satione est ; nam interdum potest esse contra

substantiam ipsius voti, quando adhibetur

praeceptum, et excusatio vel est contra id

quod promissum est, vel non est vera, sed

ficta, aut colorata; ut si quis cum jubetur

missionem obire, excusetur solum, quia non

datur viaticum, quod repugnat promissioni

factae ; et ideo si id faciat animo non eundi,

nisi detur, graviter contra obedientiam de-

alise continentur, quas luculenter describit

Bonaventura loco statim citando.

CAPUT XIV.

DE PERFECTIONIBTJS C0NS1LII OBEDIENTIfi EX PARTE

V0LUNTAT1S.

i. Meminit hujus conditionis S. Ignatius,

et Bonaventura. — Circa secundum proposi-

tum in 2, de voluntate, B. P. Ignatius, in sua

cpistola de obedientia, ita exaggerat hujus

conditionis necessitatem , ut dicat in numero

quinto, infirmam et valde imperfectam esse

primam illam obedientia3 formam , quce man-

linqv.et, ; si autem solum ad extorquendum data duntaxat opere exequitur, nec tirtutis no-

aliquid id faciat, circa modum imperfectus

erit. Qui autem falsam causam excusationis

allegat, licet de facto a Superiore excusa-

tur ab excusatione obedientiae, coram Deo

non excusatur a transgressione culpabili;

quia ex quo illi praeceptum fuit impositum,

contra illud delinquit, si sine vera et justa

causa excusatur. At vero ubi nondum prae-

mine dignam, nisi ad alterum gradum ascen-

dat, qui voluntatem Superioris suam faciat,

et cum ea ita concordet, ut non solum in effectu

executio appareat, verum etiam in affectu con-

sensio, sicque idem velit uterque, idem nolit.

D. etiam Bonaventura, in Opusc. 8 Collatio-

num , collat. 3, quaedam refert Augustini

verba, quibus haec conditio, simul cum prae-

ceptum interpositum fuit, sed simplex obe- cedenti, optime declaratur : Ul obedientia, in-

dientia seu significatio voluntatis Superioris,

in tali excusatione poterit esse culpa menda-

cii; contraobedientiam vero solum est magna
imperfectio, et retardatio reprehensione digna

circa votum obedientiae. Atque idem est, quo-

ties excusatio non ex ratione, sed ex affec-

quit, religiosi Deo sit acceptabilis , debet esse

prompta, sine dilatione ; devota, sine dedigna-

tione; voluntaria, sine contradictione ; simplex,

sine discussione ; perseverans, sine cessatione;

ordinata, sine deviatione ; jucunda, sine turba-

tione; strenua, sine pusillanimitate ; universa-

tione aliqua inordinata procedit; nam, si vera lis, sine exceptione. In quibus verbis tres dictae

ratio impediens interveniat, vel saltem talis conditiones, capite praecedenti , numero se-

existimetur, aut probabiliter de ea dubitetur, cundo, positae, continentur ; nam quod obe-

nulla erit imperfectio, quod ea Superiori pro- dientia sit sine discussione, ad judicium spec-

iponatur, ut in speciali epistola de hac mate-

|ria, in n. 19, B. P. N. Ignatius latius explica-

vit, et utrumque docuit D. Basilius, in regula

119, ex brevioribus, ubi primo exaggerat,

quantum ab obedientia defieiat. qui quml sibi

assignatum est, recusat, et aliud ab to diver-

sum exquirit. ln fine vero subjuugit : Vermi

tat; quod autem sit devota, voluntaria, ju-

cunda, ad voluntatem pertinet; reliqua per-

fectam executionem continent, quamvis non
possint a voluntate separari.

2. Primum pronuntialum . aligua voluntas est

de substantia ohcdicntim.—Est igitur adverten-

dum primo, voluntatem aliquam necessariam
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esse ad substantiam obedientiae, aliquam vero

ad perfectiouem. Cum enim obedientia dicat

moralem actum et humanum , ac de se stu-

diosum , repugnat esse sine voluntate , a qua
omnis actus hominis proxime habet, quod mo-

cundo, ad 1, ibi : Si obedientia prnprie acci-

piatur, secundum qnod respicit per intentionem

formalem rationem prcecepti, erit specialis vir-

tus, et inobedienlia peccatum speciale; secun-

dum koc enim ad obedientiam requiritur
, quod

ralis et humanus sit. Imo, cum duo possint in impleat aliquis actum justitice , vel alterins'

actu obedientiee distingui, scilicet, et substan-

tia ipsius actus, ut, verbi gratia, quod sit ora-

tio, vel jejunium, et ordo ad voluntatem Su-

perioris, scilicet, quod preeceptus sit, ad sub-

stantiam obedientiee non satis est quod talis

virtutis , intendens implere prceceptum , et ad
inobedientiam requiritur

, quod actualiter con-

temnat speciale prceceplum. Si vero obedientia

large accipiatur pro executione cujuscumque

,

quod potest cadere sub pr&ceptum, et inobedien-

actus a voluntate procedat quoad substantiam fiapro omissione ejusdem ex quacumque inten-

suam
; sed etiam quatenus substat Superioris tione, sic obedientia erit generalis virlus, et

voluntati. Si quis enim voluntarie oret , aut inobedientia generale peccatum. Ratio autem
jejunet,ignorans, vel omnino non attendens prioris partis est

, quia cum lex vel Superior
illud esse a Superiore injunctum, non potest aliquid praecipit , non injungit ut id fiat for-

dici proprie obedire , licet materialiter faciat maliter, quia preeceptuni est, ita ut totum
quod injunctum est. Sicut qui voluntarie audit hoc sit materia preecepti , sed solum injungit

Missam ex sua devotione , ignorans esse diem talem actum ; ergo ad praeceptum implendum
festum, proprie non implet praeceptum Eccle- sufficit voluntarie illud facere, quamvis non
siee, licet illud non violet. Ratio autem est, fiat ex illo motivo. Ratio vero posterioris par-

quia non ex propria intentione et voluntate

paret preecepto, sed casu contingit ut voluntas

ejus cum preecepto concurrat , et ita faciat

quod alias preeceptum erat ; nam quantum
erat ex dispositione operantis, non magis fe-

rebatur ad observationem preecepti
, quam

ad non observationem ; necesse est ergo ut

voluntas aliquo modo feratur in actum ,

tis est, quia in omni virtute , ad eliciendum

proprium et internum actum specificum ejus,

necessarium est operari ex proprio motivo

ejus, et ob ejus honestatem, juxta doctrinam

Aristotelis, 2 Ethic, cap. 4, ubi ait tunc ali-

quem operari juste, quando operatur sciens, et

eligens propter ipsa; ergo, ut quis operetur

actum proprium et specificum obedientiee, ne-

quatenus cadit sub voluntatem Superioris , cesse est ut velit ob ipsam, id est, propter for-

alias dici non poterit obedientia presse acpro- male motivum obedientiee ; sed hoc motivum
prie etiam quoad executionem. est facere aliquid quia preeceptum est ; er-

3. Notatio duplicis actus voluntatis pro se- go, etc.

cundo pronuntiato.—Secundumpromcntiatum.- 4. Objectio contra primam partem hujus

prior actus sufficit ne violetur obedientia ; pos- secundi pronuntiati.— Principalis consequen-

terior requiritur ad ejus speciem.— Est autem tia objectionis suadetur. — Objectio contra se-

ulterius observandum, duobus modis posse vo-

luntatem ferri in actum, quatenus a Superiore

injunctum. Primo , ut in objectum materiale

tantum , ita ut illud quatenus solum desiguet

rem in quam fertur voluntas , secundum pro-

priam rationem ejus, quee solet appellari a

philosophis ratio formalis quce. Secundo, ut in

proprium motivum , seu objectum formale

cundam partem. — Sed objicitur contra prio-

rem partem pronunciati, quia, ut religiosus

committat specialem malitiam contra obe-

dientiam, non est necesse ut ex speciali con-

temptu preecepti actum omittat, sed satis est

quod voluntarie omittat ex quocumque moti-i

vo ; ergo, e contrario, ut impleat obedientiee

preeceptum , necesse est ut formaliter velit

propter quod voluntas fertur in talem actum, Superiori obedire ex motivo obedientiee. An-

ita ut illud quatenus reduplicet rationem for-

malem sub qua objecti talis actus. Alter ergo

ex his modis necessarius est ad moralem obe-

dientiam, ut probat ratio paulo ante facta, et

ex illis pricr sufficit ad satisfaciendum pree-

cepto obedientiee , ita ut contra illud non pec-

'cetur. Posterior autem necessarius erit ad

tecedens declaratur ex difierentia inter obliga-

tionem legis, et imperii Preelati religionis;

nam lex obligat, constituendo actum in aliqua

specie virtutis ,
juxta exigentiam materiae,

verbi gratia, jejunii aut misericordiee, et ideo

transgressor talis legis non committit forma-

lem inobedientiam, secluso formali contem-

exercendum proprium et specificum actum ptu , sed intemperantiam , vel quid simile.

virtutis obedientiae. Ita pronuntiat D. Thom. Preeceptum autem Preelati religionis non ponit

2. 2, quaest. centesima quarta, articulo se- actum in peculiari specie virtutis (loquor emin

xvi. 42
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de preecepto, quod non ex propria jurisdic- cluso actuali contemptu prsecepti, nonsitfor-

tione, sed ex potestate dominativa provenit), malis inobedientia, sed sacrilegium quoddam

et ideo violatio ejus per se non continet mali- Sic enim habere proprium dicitur esse contra

tiam contra aliam virtutem, sed solum contra paupertatem, non quia sit contra aliquam

obedientiam, ex quocumque motivo fiat. Et specialem virtutem paupertatis, quia nulla

de his posset verificari, quod in dicta solu- est, sed quia est contra votum paupertatis,

tione ad i, D. Thomas ait, qucedam sub obe- et ita peccatum illud proxime est contra re-

dientiaseu subproscepto cadere,quaeadnullam ligionem. Similis ergo est in prsesenti ratio,

aliam virtutem pertinent ; circa quae verba la- quia Superior, cunl prascipit, nihil aliud facit

borat ibi Cajetanus. Et hinc probari potest quamexigerea slibdito debitum sure promis-

prima consequentia, quia, quoties prceceptum sionis, quam Deo fectt per obedientiae votum,

ita ponit actum in specie alicujus virtutis, ut

eontra illam peecetur ,
quacumque ratione

omittatur, non impletur illud praeceptum, nisi

per proprium et formalem actum illius virtu-

et ideo tiinc nou obedire, proxime est p
tum non implendi votum; est ergo sacrile-

gium secundum propriam speciem, materia-

liter autem est inobedientia, tum ratione ge-

tis, ut praeceptum jejunii per actum tempe- nerali, quiaomne peccatum est quaadam iuo-

rantiae , etc. , quia sicut malum ex quocumque bedientia, ut D. Thomas dixit, tum rationa

defectu, ita bonnm ex integra causa; ergo, li- speciali, quia ejus materia est quaedam inobe-

cet aliae leges impleantur per actus virtutum, dientia.

in quibus actus praeceptos reponunt, praece- 6. Quid ad cmsequentiam respondendum. —
ptum obedientiae religiosse uon impletur, nisi Ex quo facile constat, quomodo consequentia

per formalem obedientiam , quia solum intra valida non sit, si consequens intelligatur de

hanc virtutem constituit actum praeceptum. E proprio motivo obedientiae, nam satis est vdle

contrario vero objici potest contra posterio- obedire ad implendum promissum. Imo addo

rem ejusdem pronunciati partem, nam si illa praeterea ad satisfaeiendum obligationi voti

vera esset, sequeretur religiosum nuuquam obedientiae, non esse necessarium foimaliter

posse exercere proprium et formalem ac-

tum obedientiae, nisi ubi intervenit proprium

praeceptum Superioris ; consequens est ialsum,

et coutra communem usum religionum, in

obedire ex motivo religionis, seu voti implen-

di. Nam, licet quis faciat quod prOmisit ex

motivo extrinseeo timoris, vel amoris, aut spe

pnvmii, vel ex affectu ad propriam virtutem,

quibus ordinarie inferiores ex obedientiamo- ad qnam secunduin se pertinet actus pr

ventur ad operandum ,
quamvis Superiores ptus, scilicet tempcrauiioe, etc, id satis est ad

propria prsecepta non imponaut, sed simpli- iraplendum votura bbedieiitite; quia per illud

cem voluntatem indicent.

5. Quid dicendum ad antecedens prioris ol~

jectionis.— Ad priorem objectionem , dato

aniecedente negatur consequentia ; oportct

tameu antecedens convenienter explitari;

nam, cum religiosus trausgreditur pr;i'ceptum

obedientiae (eonsideraudo illud, ut dixi, qua-

tenus est praecise a potestate donnuativa, se-

clusa jurisdictione), non peccat quidettt, per

se loquendo, contra specialcm virtutera, ad

quam ex parte matcriaj pertinet tahs actus,

non promittiinus obedire snb boc vel illo mo-

tivo, sed simpliciter obedire; qtiod, servata

proportione,idemestiuquocuin(iiie voto. Addo

deiiiipie, propositionem ibi assumptam, quando

transgressio prcrcepti est coatra aliquamtirtU'

tem, obsercationem talis prwcepti nonfieri nisi

per aclum illius virtutis, non esse verara de

actu foruiali et propno, elicito a tali virtu-

tc -ed solum de actu niatciiali et extcrno,

qni ex genere suo pertincat ad taletn virtu-

tera. Ita enimpneceptura jejuuii iinpletur per

ut,verbi gratia, contra terapeiantiain, si fran- abstiucutiaiu, qui a c\ genere suo pertinet ad

gat jejuuium, et quoad boc est sirapliciter

verum illud antecedens etdiffereutia assigua-

ta, ob rationem ibidem iudicatam
;
quia con-

stituere actum in speciali materia virtutis est

proprium potestatis jurisdictionis. Nibilorai-

nus taraen illa transgrcssio non est proprie

temperautiara, etiamsi ab operatlte non fiat

exaffectu ad teraperantiam; irao neque cum

houestate temperantiae
;
potest eniui iex bu-

mana impleri per actura ex se bonum, non

bene factura ; et idem in pnrseuti diceudum

ceUseo de observationevoti obedientire, quan-

contra spccialem vii tutem obedientia1
, sed est tum spectat ad rigorem praecepti, et ut hori

contra votum obedientiae, in quo sensn couce- committatur culpa coutra boc votura ; sufficit

dimus illud autecedeus; proprie autem et spe- eniin voluntas implendi quod jubetur, etiarasi

ciiice est contra vii tutem rciigionis, iia ut, se- alioquin voluntas iila sit ex quocuinque inqu r-
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fecto motivo, Vel etiam peccaminoso, quia res nem ; si autem executio hujus voluntatis etiam

promissa solvitur, et id satis est ad votum, ut esset sub voto comprehensa, necessario indu-

ex proprio tractatu de voto in communi con- ceret obligationem ,
quia applicaret sufficien-

stat. tem materiam voti ; involvitur ergo repu

7. Ad objectionem contra posteriorem par- gnatttia. Ratio autem a priori est, quia, licel

tem pronuntiati in num.A.— Ad posteriorem bbiigatio ad obediendum fieret in voluntate

objectionem distihgui potest consequens ibi Vbventis, illsL tamen secundum se est solum

allatum, scilieet, non fieri a religioso forma- coriditionata , scilicet, si Superior voluerit; et

lem actum obedientits, nisi uU intervenit pro- ideo, quod talis obligatio transeat in absolu-

prium prceceptum Superioris; nam potest hoc tam, seu actu exerceatur, pendet ex voluntate

intelligi de actu obedientise, id est, voti obe- Superioris; quamdiu ergo ipse non vult obli-,

dientiae, vel de actu obedientiae, id est, spe- gare, votum non potest obligare; quamdhi

cialis virtutis obedientiae. In priori sensu iV autem non praecipit, non vult obligare; ergo

cile concedi potest sequela, quia ubi non in- repugnat ut ex illa voluntate Superioris, quae

tervenit obligatio voti, non potest habere illam praeceptum excludit, oriatur obligatio voti,

peculiarem honestatem, qua; est in observa- quia non impletur ejus conditio; nec potuit

tionevoti. Quia baec duo correlativa sunt, et subditus velle se obligare etiam cum sola illa

non potest unum sine alio poni. Dices : qui voluntate ; alioquin vellet obligari , etiam

vovet ingredi religionem intra annum, si sta- quando Superior non vult eum obligare, quod

tim ingrediatur, facit actum voti, et implet repugnat ipsi voto obedientiae. Quocirca, si

illud, quamvis nondum obligaretur. Respon- ponamus (hoc enim non repugnat) aliquem

deo implere quidem votum quoad substan- promittere Deo facere hoc vel illud, si alius

tiam actus, quia quoad illam immediate obli- voluent, quamvis voluntas ejus non sit prae

gabatur per tale votum, licet nondum obliga- cipiens, sed tantum consentiens aut deside-

retur quoad circumstantiam temporis, quod rans, illud non esset votum obedientiae, sed

homo in eo casu voiuntarie anticipat. At vero esset votum talis materiae, sub tali conditione;

in praesenti, votum obedientise per se, et im- votum ergo obedientiae habet pro materia

mediate ad nullum actum obligat, etiam quo- praeceptum alterius; et ideo quamdiu illud

ad substantiam ejus, sed solum mediaute prae- non imponitur, proprie exerceri non potest,

cepto Superioris, quia solum obligat ad obe- nisi tantum in affectu, et praeparatione animi^

diendum illi ; et ideo donec ponatur tale prae- ut explicavi.

ceptum, non habet locum usus talis voti. Ne- 9. Quod si quis tandem objiciat, si hoc ita

que hic habet lotum anticipatio, per quam est, utilius esse religiosis, cum per proprium

dici potest religiosus praevenire pr33ceptum, praeceptum imperantur, quia tunc operabun-

contentus sola voluntate Superioris, quia haec tur ex voto, quod est magis meritorium; re-

anticipatio non solum excludit temporis cir- spondetur primum id non expedire propter

cumstantiam, ut in exemplo adducto, sed periculum lapsus; deinde illud meritum sup-

etiam excludit substantialem materiam voti, pleri posse per voluntatem obedientis, tum

et ideo non admittit proprium actum voti in propter magis liberam et spontaneam volun-

exercitio seu effectu, ut sic dicam; quamvis tatem, quae ostenditur praeveniendo preece-

in aflectu et praeparatione animi in eo actu ptum, tum propter intentionem, et praepara-

bstendatur voluntas promptissima ad obser- tionem animi ad idem libentius exequendnm,

vationem voti, si ejus materia poneretur. si adjungeretur praeceptum ; tum denique

8. Dices : cur non potest intelligi sub mate- quia etiaui hoc genus obedientiae potest fieri

ria hujus voti non solum praeceptum, sed ex religione in cultum Dei ; imo etiam ex h>

quamcumque voluntatem Superioris compre- tentione operantis referri potest ad observa-

hendi, ita ut promissio non tantum sit de ob- tionem voti, atque ita ejus honestatem parti-

servando praecepto, sed etiam de exequenda cipare, quatenus in his etiam non prseceptis,

voluntate Superioris, quocumque modo inno- obedire vult, ut longissime distet a transgres-

tescat? Respondeo primo, id constare ex com- sione voti, et ad ejus perfectissimam obser-

muni usu, et institutione religionum, cui aa- vantiam assuescat.

commodatur intentio voventis. Secundo, quia 10. Circa alterum sensum indicatum in nu-

illud involvit repugnantiam ; nam contra praa- mero septimo , an requiratur prceceptum, vel

ceptum distinguimus illam voiuntatem Supe- sufjiciat simpleb voluntas ad obedientiam. —
rioris, qu« non inducit rigorosani obligatio; At vt;ro

?
si sermo sit de actu formali et proprio
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yirtutis specialis obedientiae, difficultas non
parva est, an ad illum requiratur ex parte

objecti proprium praeceptum Superioris, vel

sufficiat simplex voluntas significans subdito

quocumque modo. In qua Cajetanus 2. 2,
qusest. centesima quarta, articulo secundo,

pro certo supponit, objectum obedientiae in-

quia votum obedientiae, ut nomen ejus prae

se fert, habet pro materia virtutem obedien-

tiae ; ergo servant eamdem proportionem re-

spectu praecepti Superioris.

11. Contra banc vero sententiam obstat

primo, quia voluntas Superioris indicata in-

feriori est sufficiens objectum formalis actus

cludere praeceptum aliquod, et inquirit an sit obedientiae; et illa non semper habet vim prae-

necessarium praeceptum obligans ad mortale, cepti, sive taciti, sive expressi, nec per se

vel sulficiat generatim ; et resolvit sufficere obligantis ad mortale aut ad veniale ; ergo.

quodcumque praeceptum inducens obligatio- Explicatur miuor, quia in ea videtur consis-

nem sub quacumque culpa, etiam veniali. tere difficultas. Nam ad praeceptum nec ne-

Quod recte probat, quia etiam materia mini- cessarium est, nec sufficit, ut Superior velit

ma est capax obedientise et inobedientiae ; quia aliquid fieri a subdito ; non est quidem neces-

est capax praecepti generatim sumpti, etiamsi sarium, quia Deus praecipit sine hac volua-

praeceptum illius per se non obliget ad mor- tate ; neque etiam sufficit, quia multa vult

tale. Quod autem aliquod praeceptum necessa- Deus fieri ab homine, quae non praecipit ; et

rium sit, solum probat Cajetanus, quia obe- inter homines id videtur manifestum ; nam
dientice actus proprius est facere vel omittere interdum Superiordesiderat, etpetita subdito

aliquid, ut Superioris voluntatem sibi notam ut aliquid faciat, non solum sine ullo prae-

impleat ; quasi suppouens notificatiouem vo- cepto, sed etiam directe expli«'ando se nolle

luntatis Superioris semper habere vim praece-

pti obligantis, saltem sub veniali. Quod vide-

tur etiam indicare D. Thomas ibi, in corpor.,

dum ait : Obedientia est specialis virtus, et

obligationem imponere *. voluutas ergo ueces-

saria ad praeceptum, sive expressum, sive ta-

citum, est voluutas obligandi subditum, prae-

ter quam intelligi potest in Superiore voluntas

ejus objecturn est pra>ceptum tacitum, vel ex- ordinans, seu movens subditum ad hoc vel

pressum ; toluntas enim Superioris,quocumque illud faciendum, nulla imposita obligatione ;

tnodo innotescat, est quoddam tacitum pr&ce- significatio ergo bujus voluntatis non est prae-

ptum. Et in solutione ad 2, idem repetit, sci- ceptum expressum vel tacitum, neque inducit

licet, objectum obedientiae esse praeceptum obligationem sub mortali aut veniali peccato,

Superioiis expressum, vel interpretativum, quod erat in minori subsumptum.Quodautem

quid autem per interpretativum intelligat, de- haec voluntas Superioris sit 6ufficiens objeclum

clarat, dicens, scilicet simplex verbum Pra?lati formalis actus obedientiae, patet, quia volun-

ejus indicans voluntatem, cui obedit promptus tas faciendi quod Superior ita vult fieri, prae-

obediens , secundum illud ad\Titu/m'i : Dicto cise ex hoc motivo subjiciendi propriam vo-

obedire. Et potest confirmari haec sententia luntatem voluntati illius, etiamsi non inter-

primo, ex eodem Cajetano, quia ubicumque cedat obligatio praecepti, est honesta, habet-

potest versari obedientia formalis ex intentio- que aliquam specialem rationem virtutis ex

ne operantis, potest intercedere inobedientia lllo speciali motivo ; et non aliam\ nisi obe-

vel formalis ex contemptu, vel materialis ex dientiae ; ergo.

quacumque voluntaria commissione vel omis- 12. Et coufirmatnrex communi praxi reli-

sione, quia opposita versantur circa idem; gionum, in quibus regulae et statutasaepe non

sed inobedientia non habet locum, nisi ubi obligant ad ullain culpam mortalem aut vc-

intervenit praeceptum ; tum quia inobedientia nialem, ut in Societate declaratum est parte

dicit vitium, sau peccatum, quod sine praece- 6 Constitutionum, c, quinto. Et similiter sim-

pto intelligi non potest;tum etiam quia, si plex jussio Superioris non censetur obligatio-

Superior nullum grave autleve imponat, licet nem ad culpam includere, nisi addat, in vir-

subditus non faciat ejus voluntatem, non pec- tute obedientia, vel quid simile ; et nihilomi-

cabit venialiter, per se loquendo, et licet illam nus in observatione talium regularum , cons-

contemnat, non peccabit mortaliter ; non est titutionum, aut jussionum, censetur exerceri

ergo inobediens. Confirmatur secundo ex dic- ebedientia, vel materialiter, si res ipsee sim-

tis, nam, secluso prapccpto, non datur actus pliciter fiant, vel ctiam formaliter, si ex prae-

voti obedientiae, id est, conteutus sub illa dicta intentione fiant, et trausgres?ores Ula-

promissione ; ergo nec dari potest actus for- rum censentur inobedientes, saltem quoad ca-

malis virt.utis obedientiae. Patet consequcntia, rentiam peifectionis obedientiae, quam secun-
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dum sutim statnm profiteri debent; ergo si- utest amicus, velut prudensad consulendum,

gnumest objectum illud esse sufficiens, non vel sub alia ratione simili ; coustituitur autem
tantum ad formalem actum, sed etiam ad per- Superior in ratione Superioris per potestatem

fectum actum obedientiae. Denique declara- dominativam aut jurisdictionis ; nam, illa se-

tur, quia si mihi revelaretur Deum efficaciter clusa, homines aequales sunt ; ergo obedientia

velle me aliquid facere, etiamsi nolit obliga- respicit Superiorem, ut utentem sua potestate

tionem imponere, optimus actus obedientiae

in me esset, velle id quod Deus vult a me
fieri, solum quia ipse vult, quia respicio ejus

voluntatem mihi superiorem, et tanquam re-

gulam meae voluntatis, quod formalissime

spectat ad obedientiam ; ergo idem cum pro-

vel jurisdictione ; si enim illa non utatur,|

non se gerit ut Superior, et ita non habet lo-

cum erga illum actualis obedientia. Dico ac-

tualis, quia respectu Superioris considerati

quasi in actu primo, poterit dari actus obe-

dientiae aptitudinalis, id est, propositum obe-

portione erit respectu voluutatis Praelati ; quia diendi
;
qui actus etiam suo modo respicit prae-

etiam illam respicio ut mihi superiorem, et

ut regulam mea3 voluntatis tenentem locum

divinae voluntatis. Atque hic posterior dicendi

modus confirmari potest ex Chrysostomo,

hom. 59 et 74 in Joannem, quatenus dicit

obedientiam Christi non fuisse ad proprium

praeceptum, sed ad simplicem voluntatem Pa-

tris, quam nomine mandati late sumpti intel-

ligit significari, ut latius tractavi in primo

tom. tertiae partis, disp. quadragesima tertia,

sect. 1 et 3.

43. Conciliatio dictarum opinionum, quw

ceptum.quia respicit Superiorem. ut poten-

tem praecipere. Quaudiu autem Superior non
utitur propria potestate, per quam in esse Su-

perioris constituitur, nonse gerit ut Superior,

et ideo nondum se habet respectu obedientiae

in actu secundo ; ergo e contrario neque obe-;

dientia potest erga illum exercere proprium

obedientiae actum, sed solam praedictam ani-

mi praeparationem per propositum obediendi,

quando materia occurrit. Si autem Superior

movet inferiorem utendo propria potestate

Superioris, hoc ipso necessario illi imponit

toonsatisfacit. — Possumus ergo hos duos di- aliquam obligationem, et consequenter prae-

cendi modos ita conciliare, ut dicamus obe- ceptum.

dientiam, in omni rigore et proprietate sum-

ptam, habere etiam pro objecto praeceptum

rigorose etiam acceptum ; obedientiam autem

latius sumptam non tantum praeceptum, sed

etiam simplicem voluntatem Superioris res-

picere. Sed haec vocis distinctio rem non de-

clarat ;
quict enim comprehendit obedientia in

illa latitudine sumpta ? actusne diversarum

15. Implens voluntatem simplicem Superio-

ris non exercet ooedientiam specialem. — Sed'

charitatem.— Vel humilitatem.— Quapropter

cum Praelatus vult aliquid a subdito fieri, no-i

lens illum obligare ullo modo ad culpam (itai

ut ex consuetudine, vel ex statuto, hoc satis

declaratum sit), tunc revera non vult neque

movet ut Praelatus, neque ut dominium vel

virtutum, an unius, quae specialis obedientia jurisdictionem habens, sed solum ut causa

appellatur ? Si primum dicatur, oportet ex- moralis, simul consuleus, et impellens mora-

plicare cujusnam virtutis actus sit voluntas liter adaliquid agendum, non perpraeceptum,

exequendi simplicem voluntatem Superioris sed per judicium, et simplicem voluntatem ;

propter conformitatem ad illam ; et in expli- ergo tunc subditus volens exequi opus, exillo

candohoc actu est tota hujus rei difficultas f praeciso motivo quod Superior vult illud, non

nam, si est actus elicitus a propria virtute obe-

dientiae, propria obedientia erit ; si ab alia,

solo nomine dicetur obedientia, cum nec for-

maliter sit obedientia, ut supponitur ; nec ma-

terialiter, cum non sit executio alicujus prae-

cepti, et praeterea explicandum superest quae-

nam illa virtus sit

facit proprium actum specialis virtutis obedien-

tiae, sed potius charitatis vel humilitatis ; cha-

ritatis quidem, si id faciat solum propter unio-

nem cum suo capite ; et ita dicetur illa obe-

dientia late, quia est motio ad alterius volun-

tatem ; non erit tamen obedientia, quae est

specialis virtus, sed dici poterit obedientia

14. Judicium auctoris.—Dico ergo D. Tho- charitatis ; de qua posset intelligi illud 1 Petr.

mae sententiam absolute veram esse : nimi- 1 : Animas veslras castificantes in obedientia

rum, veram ac formalem obedientiam habere charitatis. Unde in exemplo supra adducto,

pro objecto proprium praeceptum, sub pro- innum. 12, confirmatione secunda, si quia

prio praec.epto includendo illud etiam, quod agnosceret voluntatem Dei esse ut aliquid ia-

ad venialetantumobligat. Ratioest, quia obe- ciat, quamvis nolit illud pracipere, velle tunc

dientiarespicitSuperiorem,utSuperiorest,non contormari divinae voluntati non esset actus
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obedientia? specialis virtutis, sed actus chari-

tatis erga Deum, sicut nunc velle opera consi-

liorum, ex hoc prsecise titulo quod Deo magis

placent, charitatis opus est, non obedientiae.

Atque hoc modo explicat obedientiam Christi

Chrysostomus, homil. 1 in epist. ad Philip.,

dum ait : Quandoquidem nos etiam amicis obe-

dimus, neque id tamen nos minores facit. Hu-

militatis etiam potest esse ille actus, si fiat

quamvis Superior, dum aliquid simpliciter

mandat, ut nolit sua propria potestate juris-

dictionis, vel etiam dominativa, quatenus

voto coutirmata est, uti ( sic enim hactenus

locuti sumus ) , nihilominus non posse se

exuere auctoritate Superioris, et capitis ; sicut

Deus, quando vult aliquid a me fieri, non

utendo potestate praecipiendi, non potest suam

dignitatem et majestatem aD ula voluntate

intuitu subjectionis; nam, ut D. Thomasdixit, separare, quse veluti ex natura rei obligat ho-

2. 2, qusest. centesima sexagesima pnma, ar-

tic. 5, humilitas facit hominem bene subjec-

tum ordinationi, quantum ad omnia. Ethunc

etiam modum tribuit obedientiae Cbristi Chry-

sostomus supra, dicens : Nemo Deum ita ho-

noravit ; quantum habuit celsitatis, tantumdem

humilitatis subiit.

16. Modus unus adjvngendi ibi rationem

dbedienticB specialis.— Quamvis autem hoc ita

minem alio titulo , ut velit suam voluntatem

divinae sibi efficaciter propositae conformare.

Ita ergo voluntas Superioris, qui vieem Dei

gerit, et caput est hujus corporis, scilicet re-

ligionis , necessario habet adjunctam peculia-

rem quamdam dignitatem et excellentiam ex

circumstantia talis personae, ratione cujus ha-

bet etiam specialem vim movendi moraliter,

majorem, et alterius rationis, quam habeat

sit, nihilominns duplici modo potest adjungi voluntas alterius amici
;
quod cerni etiam po-

±11 i actui specifica et formalis ratio obedientiae.

Primo, si fiat intuitu cujusdam perfectae dis-

positionis et praeparationis ad obediendum

praeceptis, quando necesse fuerit, et tollendi

omne periculum resistendi, vel contradicendi

formali obedientiae, si occnrreret. Neque haec

intentio est solum excogitata aut extraordina-

ria, sed potius videtur communis in statu re-

ligioso. Ideo enim subditi parent ad nutum
Superioris , non expectando proprium proece-

ptum, quia ibi rcspiciunt quamdam inchoa-

tionem, ut sic dicam, vel umbram pra>oepti,

et ideo ob majorem sui voti observationem,

etiam per prreventionem ita obediunt. Quod

test in voluntate parentis erga filium, et in

voluntate domini erga servum, etiam sine in-

tentione rigorose praecipiendi, et obligandi in

consciontia. Ex hoc autem videtur ulterius se-

qui in religioso obligatio qusedam naturalis

conformandi voluntatem suam cum voluntate

sui capitis et Superioris, quia naturalis ratio

postulat ut inter has voluntates sit conformi-

tas et subordinatio. Exemplum accommoda-

tum videri potest in regulis religionis, quae,

licet ex intentione legislatoris non ponantur

ut pr.veopta obligantia etiam ad veniale, nihi-

lominus, eo ipso quod in hoc corpore politico

ponuntur ut regnla operationum, ex natura

autem hoc sufficiat. ut illa voluntas procedat rei obligant aliquo modo, saltem sub veniali,

aliquo modo ex speciali virtute obedientie,

probatur, quia omnis actus, qui iit intuitu

honestatis alicujus virtutis, pertinet ad illam,

vel elicitive, si illud sit motivum proximum,

vel imperative, si sit finis remotus; hic autem

actus, eo ipso quod fit in ordine ad majorem

ad sui observationem, quia turpis est pars

qurr sine causa discordat a toto. Similis ergo

obligatio nascitur ex quacumque simplici or-

dinatione Superioris. Atque ha?c obligatio suf-

ficit ut ibi inveniatur objectum proprium obe-

dientia? , ut est specialis virtus
;
quia jam ibi

perfectionem obedientiae in obscrvatione pra>- vel tacite, vel expresse, vcl direete, vel indi-

ceptorum, saltem in proxima praeparatione

aut disposftione fit intuitu honestatis propriae

specialis obedientiae : ergo. Sicut qui vellet

laborare, et lahorando aliquid lucrari, ut esset

fiptus ad faciendam eleemosynam, interius

exeroeret verum et formalem actum miseri-

cordiae, et ille labor, si a tali voluntate im-

recte intervenit aliqua ratio praecepti. Quia

vero illmi praeceptum magis est naturale quam
hominis, etiamsi supponat aliquam volunta-

t(Mn hominis, ideo, licet ille actus seu voluntas

parendi possitesse ex propria virtute obedien-

tise, non tamen ox voto obedientin; latius

enim patet materia virtutis qnam voti ; non

mediate imperaretur, vore dici poss.et miseri- enim vovet homo servare omnia pnecepta na-

turalia vel positiva, divina vol huniana, sod

solum obe ire praeceptis talium Praolatorum,

ot idco plures actus, praesertim intornos, po-

tost clicerc propria virtus obedientiae. qnam
sint por votum promissi. Etper haec, ut oxis-

cord actus ; ita orgo dici potost in praesenti,

pioportione sorvata.

17. Modus alter.— ffic tamen modus non

ad votum, sed ad naturale prceceptum spec-

tat. — Doindo etiam considerari potesl ,
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timo, rationibus utrinque factis satisfactum Sic etiam B. lgnatius, 3 p. Constitutionum,

est. c. 1 , § 23, integram obedientiam requirit, non
18. Prima perfectio de consilio in obedien- solum quoad executionem, sed etiam quoad

do. — Ex his autem intelligi potest ulterius, vokmtatem, et omnimodam conformitatem,

quae et qualis voluntas ad perfectionem obe- quae revera non est ubi adhuc perseverat con-

dientiffi pertinere dicatur. Cum enim ad obe- trarins affectus, seu desiderium. Dices: Chris-

dientise substantiam sufficiat vohmtas exe- tus ipse obediendo habebat aliquam repug-

quendi id quod praecipitur3 omnis affectus, qui nantiam voluntatum, et Gregorius, 35 Mora-

ultra hanc voluntatem adhibetur, et confert ut lium, cap. decimo, alias 13, dicit eo perfectio-

opus ipsum, vel studiosius, vel promptius ac rem esse obedientiam, quo minus habet de

libentius fiat, ad hanc perfectionem obedien- suo, id est, de proprio dcsiderio et affectu, sed,

tiae pertinet. Primo ergo et praecipue huc potius contrarium affectum et repugnantiam

spectat illa pura et formalis intentio obedien- vincit. Respondetur varium esse posse affec-

tiee propter praecepti observationem , et pro- tum contrarium, vel repugnantem aliquo mo-

pter voluntatem Superioris implendam , vel do ordinationi obedientiae, Unus esse potest

altius propter voluntatem Dei, quae in illa et merus naturalis, id est, naturae etiam bene in-

per illam applicatur. Hoc satis patet ex dictis, stitutae et moderatae consentaneus ; et hic af-

quia hoc modo exercetur obedientia ex infiuxu fectus per se non affert imperfectionem, unde

altiorum virtutum, tum etiam quia sic est si non retardet nec minuat efficacem affecturn

obedientia universalior ex vi sui motivi, et ita obediendi, nihil etiam minuit de perfectione

melius disponit hominem ad obediendum in obedientiae ; et ita se gessit Christus Dommus
omnibus, ubi similis ratio obediendi interve- in obedientia mortis suae , nam affectus natu-

nerit. Et hanc perfectionem docuit Christus, ralis fugiendi mortem
,
quem in se admisit,

cum orans ad Patrem, dixit: Non mea volun- honestissimus erat, nihilque illum a prompta

tas, sed tua fiat ; et Joann. 4, dicens : Meus obediendi voluntate retardabat. Et eodem mo-
cibus est, ut faciam voluntatem ejus qui misit do potest intelligi Gregorius, quamvis etiam

vne. Eamdem perfectionem insinuare voluit in alio modo repugnantiae sententia ejus lo-

Augustinus supra, numero primo, cum dixit cum habeat; alio enim modo potest quis ha-

obedientiam debere esse devotam sine dedig- bere affectum contrarium rei praeceptae ex

natione ; et B. Ignatius, cum in sua epistola aliqua inordinatione vel naturae , vel consue-

dixit, imperfectam esse obedientiam , quce adi tudinis, ut quando quis ex impulsu vehementi

eum gradum non ascendit, qui voluntatem Su- appetitus sensitivi aliud concupiscit, vel ex

perioris suam efficit, et cum ea ita concordat, nimio amore, quo affectus est ad rem ali-

ut non solum in effectu executio appareat, ve- quam ; et tunc si, non obstante illo contrario

rum etiam in affectu consensio. Denique D. impulsu et affectu, homo prompte et efficaci-

Thomas, 2. 2, quaest. centesima quarta, arti- ter obedit, quamvis illa obedientia imperfeer

culo tertio, propter hoc maxime praefert obe- tionem aliquam supponat, vel concomitant^m

dientiam aliis virtutibus moralibus, quod vo- habeat, in alio genere virtutis, vel affectus, in

untatem propriam divinae subjicit et immo- se n\hilominus perfecta erit , imo interdum

lat, juxta sententiam Gregorii, 35 Moral., c. quasi per antiparastasim, erit perfectior ; ta-

decimo, alias «luodecimo. men quia, regulariter ac moraliter loquendo,

19. Secunda perfectio. — Secundo, ad hanc fieri non potest quin haec repugnantia aliquo

perfectionem spectat , ut voluntas sit non so- modo retardet voluntatem obediendi , ideo

Jum absoluta , sed etiam integra. Absolutam simpliciter dici potest obedientia imperfecta,

voco, quae est efficax ad operandum, et haec quae hos habet afiectus immoderatos repug-

non solum de perfectione est , sed etiam de nantes,tantoqueeritmajorimperfectio, quan-

necessitate obedientiae, quia sine illa non est to illi affectus magis voluntarii fuerint.

executio. Integram autem appello, quae nul- 20. Tertia perfectio.— Hinc etiam ad per-

lam habeat voluntatem repugnantem , seu fectionem obedientiae spectare potest, ut ho-
contradicentem, ad quam perfectionem spec- mo ad rem ipsam, quae praecipitur, afficiatur,

tat quod Augustinus citato loco dixit, volun- quoad fieri possit. Nam, ut dixit Leo Papa,
taria sine contradictione, et quod dixit Basi- sermone4 de Jejunio, non ibi dura necessitate

lius, in Constitution. monastic, c. 20 : Liben- servitur, ubi diligitur quod jubetur. Et ratio

tissime et diligentissime obtemperet ; non enim est clara, quia tunc operatio est magis volun-

libentissime fit, quod non plena voluntate fit. taria, quod spectat ad perfectionem virtutis.
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lln hoc autem notanda est doctrina Gregorii,

jloco proxime citato, quam explicavit D. Tho-

jmas 2. 2, quaest. centesima quarta, articulo

jsecundo, ad 3 ; distinguit enim ille duplicem

jmateriam obedientiae : quamdam consenta-

meam inclinationi hominis, ut cum praecipitur

tactio honorifica , vel delectabilis, etc. ; aliam

'eidem inclinationi contrariam, ut cum praeci-

jpitur vile ministerium, vel laboriosum , aut

'doloriferum. Ait ergo Gregorius, in priori ma-

jteria, si obedientiae opus fiat ex priori affectu

obedientiae, nam ille alius affeotus etiam enx

ex aliqua virtute, quse per se disponat ad vir-

tutem obedientiae, magisque est connexa cum
illa. Et quamvis contingat actum ex obedien-

tia injunctum fieri tantum ex motivo alterius

virtutis, et non ex formali motivo obedientiae

ac proinde in eo casu non sit formalis actus

obedientiae, ut est specialis virtus , nihilomi-

nus actus ille non carebit apud Deum aliquo

merito obedientiae, quia saltem generali ra-

tione illam circumstantiam includit. Quod se-

ad rem ipsam, obedientiam esse imperfectam, cus est, quaudo actus ab obedientia injunctus

;et ideo de obedientia in hujusmodi rebus ait

non debere aliquid de suo habere, quod secus

esse dicit in posteriori materia, nam ad illam

debet homo affici , ut perfecte obediat, et ita

adjungere aliqnid de suo.

21. Conciliatur Gregorii doctrina. — Sed,

ii t recte intelligatur , considerare ulterius

oportet, aliud esse operari cum affectu ad rem
quae praecipitur , aliud ex affectu. Primum
enim dicit tantum concomitantiam , et ideo

solum fit ob motivum mere humanum ac tem-

porale. Quod ergo actus ab obedientia injunc-

tus, alias seu per se spectatus, voluntarius

sit, per se non impedit, sed juvat ad perfec-

tionem obedientiae.

22. Quarta perfectio veluti extrinseca. —
Unde etiam fit ut amor erga ipsum Praelatum

praecipientem multumetiam juvet; ideoenim

aiebat Christus Dominus : Si quis diligit me,\

mandaia mea servabit, Joann. 44; unde in'

per se neque auget, neque minuit perfectio- epistola 4ad Rusticum, consulit Hieronymus

nem obedientiae , nam affectus, qui non est

causa actus, per se non dat vel tollit ab lllo

bonitatem. Ex accidenti vero talis affectuspo-

test moraliter conferre ad perfectionem obe-

dientiae in omni materia
,
quia, quantum est

ex se, tollit omnia impedimenta, et auget vo-

luntarium in obediendo, saltem removendo

prohibens
;
quia vero, quando hic affectus est

mere humanus, et inferioris ordinis, potest

Prcepositum monasterii timeas ut dominum
,]

diligas ut patrem. Idemqne est quod B. Igna-',

tius, in tertia parte Constitutionum, c. I : In-\

terna reverentia et amore ( eum, id est, Supe-j

riorem
)
prosequentes. Et in sexta parte, c. 1,'

magis hoc explicuit, dicens : Ut in spiritu,

amoris, et non cum perturlatione timoris pro-\

cedatur, curandum est. Quamquam enim vera

obedientia non oriatur ex amicitia ad homi-»

facile inclinare voluntatem, ut propter huma- nem, etiamsi talis amicitia saucta et superna-.

num molivum
,
potius quam propter perfec- turalis sit, multum vero ab illa, tanquam ab"

tionem obedientiae operetur, ideo dixit Gre- optimadispositione, juvatur. Et in universum/

gorius in hujusmodi rebus optimam esse obe- quaelibet ratio vel dispositio voluntatis, quae*

dientiam, quae nihil aut parum habet de suo. illam inclinat ad amorem vel gratitudinemi

Sicenim dixitD. Tbomas, in epistola ad Plii- erga Superiorem, si sit honesta, praetermit-

lipp., c. 2, lect. 2, in fine, tunc esse obedien- tenda non est, quia per se juvat, et alias non
tiam magnam , quando sequitur imperium excludit verum obedientiae motivum. Et ideo

alterius contra motum propnum, pra'sertim

oiroa vitam vel honorem. Nihilominus idem
D. Thomas priori loco addit, posse contingere

ut in Dei judicio, etiamsi talis obedientia ba-

beat aliquid de suo, idest, sitde rebus ad quas

homo alias est ex se propensus, nibilominus

D. Paulus, ad Hebraeos 13, cum dixisset : Obe-\

dite Prcepositis vestris , ratiouem gratitudiuis'

erga eos allegat : Ipsi enim pervigilant lan-

quam rationem de animabus vestris reddituri •

et statim addit aliam spectantem ad cbarita-

tem erga illos : Ut cum gaudio faciant, et non

sit omnino perfecta, quia voluntas cum divina gementes ; vel etiam pertiuentem ad proprium

gratia potest pro sua libertate ex puro motivo
obedientiae operari, non obstante illo conco-

mitante affectu. Minus antem est periculi,

quando materia ipsa obedientioe est de se re-

pugnuns sensui et inferiori portioni hominis,
nam tunc, etiamsi contingat hominem alias

esse propensuin ad rem quae preecipitur, nihi-

commodum, nam subdit : Hoc enim non expe-

dit vobis. Quod potest intelligi, non ezpedit

vobis esse molestos eis quibus deberetis esse

grati; vel potius, non expedit, id est, non est

utile vobis,quia, quando subditus est inobe-

diens, vol Preelatus non audet praecipere quas

illi forent utilia, vel, si pracipiat, cedit in ma
lominus jregulariter nou minuetur perfcctio jus damnum et pehculum inobedieudi. Itaque
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non solum amor Praelati, sed etiam debitus et pertinentibus parere sem-per teneavtur, et in

ordinatus amor propriae salutis ad perfectio- illo Christum veluti prwsentem agnoscant , et

nem obedientiae juvare potest ; non quidem quantum decet, venerenlur. Altera vero condi-

intrinsece et formaliter, sed dispositive saltem. tio, quae in hac obedientia postulatur, est ut

Atque ex his omnibus consurgunt aliae perfec- sit caeca, ut ex eisdem locis constat. Nam in

tiones voluntatis
, quae maxime in obedientia d. sexta parte , cap. primo, dicitur obedien-

postulantur, ut quod sit cum hilaritate et spi- dum esse, omnia justa esse nobis persuadendo,

rituali gaudio, et quod fiat constanti ac perse- omnem sententiam acjudicium nostrum cpntra-

verantianimo, et cum humilitate ; de quibus rium ca?ca quadim obedientia abnegando. Et/

videri possunt, quae scribit Laurentius Justi-

nianus , in opusculo Lignum vitce, p. 8, de

Obedientia, c. 6, et quae in citatis locis Consti-

tutionum, et in epistola de Obedientia propo-

nuntur.

CAPUT XV.

DE PERFEGTIONIBUS CONSILII OBEDIENTI& EX PARTE

INTELLEGTUS.

1 . Prima perfectio obedientim ex parte in-

tellectus. — Secunda perfectio. — In hac per-

fectione explicanda major est difficultas, quam
in caeteris ;

quia in modo obediendi duo in So-

cietate postulantur, quae et inter se contraria,

et alterum supra virtutis debitum, alterum

vero contra rationem virtutis, et periculis ex-

positum esse videtur. Primo ergo postulatur,

ut subditus non respiciat Superiorein ut ho-

minem, sed ut Deum, ut ita praeceptum ejus,

non ut humanum, sed ut divinum recipiat

;

sic tertia parte Constitutionem , cap. primo,

§ vigesimo tertio : Valde necessarium est ut

omnes perfectw obcdientiw se dedant, Superio-

rem, quicumque ille sit, loco Christi D. N.
agnoscentes. Et sexta parte, cap. primo : Ad
ejus vocem, perinde ac si a Christo Domino egre-

deretur, quam promptissimi simus. Et in Exa-

mine, cap. qnarto, § trigesimo : Qui obedit,

considerare ac perpendere debet vocem a Supe-

riore egressam , ut si a Christo Domino nostro

egrederetur, ut omnino placere divina? Majes-

infra explicatur hic obediendi modus exemplo

cadaveris, vel baculi, quae sine judicii discre-

tione moveri se sinunt; et quod difficilius est,i

in epistolaObedientiae additur comparatio cum
subjectione intellectus in credendo, ut adcr?-

denda quce catholica fides proponit, toto conavu,

assensuque vestro statim incumbitis , sic aS
facienda ea quwcumque Superior dixerit, ca?ca

quodam impetu voluntatis parendi cupidw, sme<

ulla prorsus disquisitione feramini.

2. Objectio generalis.—Duce objectiones con-\

tra priorem perfectionem.— Tertia contra se-\

cundam perfectionem. — Augelur difficultas
.j— Haec ergoduo videntur quodammodo interi

se repugnantia ; nam ad intuendum in ho-

mine Deum, magna perspicacia et ratioeina-[

tio necessaria est
;
quomodo ergo potest esse

obedientia caeca, si tam elevatos et acutos re-

quirit oculos mentis? Deinde nimium videtur,

et supra rationem virtutis, talem apprehen-

sionem vel judicium in obediente postulare,

quia perfectio virtutis non requirit apprehen-

sionem, vel judicium falsum ; est autem fal-

sum apprehendere ac judicare praeceptumho-

minis tanquam Dei, quia neque re ipsa et se-

cundum veritatem est praeceptum divinumj
sed humanum ; neque etiam aequivalenter seu

appretiatione tanti aestimari debet, cum non
sit aeque conjunctum Deo. Praeterea, si verba
citata et comparatio adducta attente inspi-^

ciantur, significatur in eis, ita esse apprehen-)

dendum praeceptum Superioris, ut nobis per-

suadeamus illum nec decipi , nec velle nos

tatipossit. Et in epistolade Obedientia, § 16: decipere ; hoc autem aut est valde falsum,

Non intueamini in persona Superioris homi-

siem obnoxium erroribus atque miseriis , sed

Christum ipsum, qui est sapientia summa, bo-

ftitas immensa, et charitas infinita, qui nec de-

\cipi potest, nec vos vult ipse decipere. Unde
bostea concludit : Itaque Superioris vocem ac

pussa non secus ac Christi vocem excipite. Nec
Isolum in Constitutionibus, sed etiam in Bullis

(Pauli 111 et Julii III sic dicitur : Subditi, tum
propter ingentes ordinis utilitates, tum propter

numquam satis luudatum humilitati.s assiduum

aut humano modo impossibile. Nam si illa

persuasio supponat aliam, scilicet, Superio-

rem non posse decipi, nec voluntarie deci-

pere, valde erronea est, ut per se constat ; si

autem haec non supponatur, impossibile est

semper indifferenter et sine ulla discretione

et ponderatione circumstantiarum, tam per-

sonae quam rerum, judicare Superiorem nec
decipi, nec velle decipere. Atque hinc etiam

constat quam sit difficilis creditu altera condi

tio ; nam si illa ca?citas obedientiae in hoc po-
exercitium, Prwposito in omnibus ad institutum nitur, ut obediens hoc judicet sine examine,
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ct sine stifficienti motivo, perinde esse vide- bus : Quidquid obedientice Prcelatis exhihtur,
tur ac postulare ab aliquo ut videat sine lu- ei exkibetur, qui dicit i Qui vos audit. Apud
minejquia, sicut hoc fieri non potest, ita Joannem Climacum, inlib. de Scala paradisi,

etiam, in his, quae fide humana judicanda gradu 4, de Obedientia , multa habentur quae

sunt, impossibile est judicium ferre sine suf- hoc confirmant ; notatione vero dignuro est

cienti discursu, et conjecturis. Eademque vel responsum cujusdam sancti monachi , cujus

major difficultas est, si haec caecitas ponatur obedientia ab Abbate tentata fuerat quodam
in judicando esse rectum, et conveniens, imo speciali modo, quem ibi refert ; et ait Clima-

et melius id quod praecipitur, sine ullo dis- cus: Non omisi ego quin senem illum 'tenta-

cursu vel examinatione ; est etiam hoc impos- rem. Itaque, cum eum postea interrogarem

sibile, nisi supponendo Superiorem non posse quid astans cogitasset : Ckristi , inquit, ima-

errare, quod est erroneum. Et augetur difficul-

tas, nam hinc iiascitur periculum obediendi

homini in eo quod Deo fortasse contrarium

existit.

3. Prolatvr tamen prima perfectio auctori-

tatc. — Priusquam rem explicemus, et diffi-

cultatibus satisfaciamus, operae pretium erit

ostendere utramque partem propositam, quo-

ginem pastori imposui, neque ab illo koc peni-

tus prceceptum exisse, sed a Deo exislimati

:

quare, o Pater Joannes , non coram mensa ho-

tninurA, sed coram altari divino me putans, 1

astare orabam, nutlamque penitus malignam
cogitationem adversus pastorem admittebam;

pro sincera in illum fide mea et charitate. Alia

sumi possunt ex gradu trigesimo primo, qui

ad loquendi modum, et quoad rem per illas est de discretione, ex quibus aliqua infra re-

intentam, esse usurpatam a sanctis Patribus,

et in Scriptura sacra habere fundamentum.

Nam quoad priorem partem, Christus ipse di-

xit : Qui vos audit me audit ; tt qui tos sper-

nit me spernit; loquitur enim ad Anostolos

feremus. Hinc etjam Cassianus de antiquis

monachis refert , solitos fuisse, sic unitersa

complere , qucecumque fuerint a Prceposito

prcecepta, tanquam a Deo sint ccditus edita.

Et eamdem tanquam obedientiae regulam suis

qui loco ipsius pastoralem curam nabituri religiosis proposuit B. Benedictus, in c. 5 suae

erant, et ita in eis ad omnes pastores anima- regulae ; et Bonaventura, 2 tomoOpuscul., in

rum loquitur, et specialiter ad Superiores re- Speculo disciplin*, parte prima, cap. quarto :

Quidquid tice Dei prcecipit homo, quod non sit

tamen certum displicere Deo, sic accipiendum

est quasi prcceipiat Deus. Et in Collationibus,
1

collat. 2, c. 3 : Ut melius (inquit) valeas esse

obediens, cogita semper, quando vox prwcipien-

ligionum illa applicant Basilius in Constitu-

tion. monast., cap.*vigesimo tertio ; et Ber-

nardus, de Praecepto et dispensat., cap. 12;

Antiochus Abb., homil. 28 de Obedientia

,

tom. 2 Bibl. sanct. ; et Sanctus Vincentius, in

tractatu de Vita spirit., cap. de Obedientia, et tis sonat in auribus tuis, quod vocem istam,

alii infra referendi. Pra^terea Paulus, ad Co-

loss. 3, ad servos sic loquitur : Quodcumque

faciatis , ex animo operamini , sicut Domino,

et non hominibus, scientes quod a Domino ac-

^cipietis retributionem h&redicatis , Domino

Christo servite. Et ad Epbes. 6 bis repetit, si-

non tanquam ab homine audias , sed tanquam

db ipso Deo. S. etiam Laurentius Jnstinianus,

in Opuscul. i , Lignum vxtw, 8 p. , de Virtute

obedientiae, c. 6 : Quodcumque (inquit) fecerii

obediens, operetur simpUater, et ex animo,

sicui Deo , ct non hominibus. Denique eodem'

cut Christo, sicut Domino. Praeterea Basilius, modo loquuntur reliqui Doctores mystici, qui

d. c. 23 : Avtistes (
ait

)
personam Christi sus- de rebus spiritualibus scripserunt ; et de S.

tinet, et sequester est inter Deum ct kominem. Niceta apud Metaphrastem et Surium, 3 Apri-

Et in regulis brevioribus, reg. trigesima octa- lis, ita loquitur Theosterictus, in oratione fu-j

va • Quidquid contumaciw, inquit, sive inobe- nebri : Omnia (inquit) morvm simplicitate, et

dientia? subditus adhibet, non adversus h<.mi- sine kcesitationealiqua,corde sincero faciebat;

no.m , sed adversus Dominum adkibet, qui di- qxia? vero a Prceside ipso dicebantnr , tanquam

xit: Quivos audit, etc. Fusius Bernardus, dict. a Deo ipso dicta excipiens, omnem guidem cu-

cap. duodecimo : Ipsum, quem pro Deo kabe- riositatem et hcesitationem ahjiciens, fidem au-

mus , tanquam Deum in his quw apcrte non tem ac certam persuasionem habtns, omnia exe-

sunt covtra Deum, audire dehemus. Et iterum

:

quelatur.

Sive Deus, sive komo vicarius Dei, mandahm 4. Secunda quoque perfectio auctoritate sua-

quodcumqice tradiderit,pari profecto obseqv.en- detur.—De altero etiam loquendi modo innu-

dum est cura, pari reverentia deferendum. Et merae sunt Patrum sententise, adeo confornies

jn serm. de Virtute obedientiae et ejus gradi- cum verbis B. P. ignatii, ut manifcstum sit,
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vel ab eis illa sumpsisse, vel certe eodem spi- quid erit hujusmodi, quod ad sahitetn pertinens

ritu quo illi fuisse locutum. Et imprimis af-

ferre possumus Chrysostomum , hom. 8 in

Matt., qui mirum in modum laudat obedien-

tiam S. Josephi, qui Angelo praecipienti fugam

in iEgyptum nihil opposuit, nec curiose ali-

quid interrogavit : Sed libenter obedivit, et

credidit, omnes tribulationes cum gaudio sus-

tinendo. Et eodem modo exaggeratur in Scri-

ptura obedientia Abrahami, Genes. 12 et 22,

ut idem Cbrysostomus prosequitur hom. tri-

gesima prima et quadragesima septima in

ignoretur; tunc enim id, ea, qua par est, mo-
destia ac reverentia adhibitis, interrogare et

doceri licebit.

T». Cassianus suffragatur. — Praeterea Cas-

sianus, d. lib. 4, c. 10 : Sine ulla (inquit) dis-

cussione festinant , ut nonnumquam etiam im-
possibilia sibimet imperata, ea fide ac devotione

suscipiant , ut tota virtute , ac sine ulla cordis

ha-sitatione ea perficere et consummare nitan-

tur , et nec impossibililatem quidem prcecepti

pro senioris reverentia metiantur. Et cap. vi-

Genesim. Sed ne quis dicat Abraham et Joseph gesimo quarto inducit exemplum Joannis, qui

obedivisse Deo immediate per Angelum prse- jussu Superioris liguum aridum multo tem-

cipienti, consideret quae in praecedenti puncto

adducta sunt, et audiat Basilium in Constitu-

tion. monast. , c. 23, dicentem : Imitanda est

maxime Sanctnum obedientia , quam erga

Deum illi adhibuerunt; si tamen, proposito no-

iis eorum exemplo, eam fortasse recte potueri-

mus explere. Respondens vero illi tacitag ob-

jectioni , subjungit : Neque vero existimet

guisquam, me causa formanda? erga antistites

obedienties, elatiora quesdam exempla proferre,

eique, quod Deo debetur, officio arroganter obe-

dientiam adversus homines audere conferre

;

pore irrigavit. Et subdit infra : Cumque ejus

sedulilatem tacitus senex singulis diebus explo-

raret, et videret eum simplici cordis affectu,

mandatum suum, velut emissum divinitus, sint

tdla permutatione vultus, vel rationis discus-

sione servare, sinceram humilitatis ejus obe-

dientiam comprobavit ; imo etiam refert Deum
miraculo illam confirmasse. Et deinde alia

exempla prosequitur usque ad cap. vigesimum

nonum. Ac denique multa in eamdem senten-

tiam habet infra, c. 41, et de Institutis re-

nunc, lib. 12, c. 32, ubi post commendatam
neque enim ad hanc similitudinem inducendam perfectionem obedientiae , inquit : Quod non

measponU, seddivinis liiteris inductus accessi; aiiter observari poterit, nisi quis non solum se

animadverto enim quid in Evangeliis Dominus
dicat , cum de obedientia adversus servos suos

adhibenda legimus sancire : Qui vos audit, me
audit; qui vos spernit , me spernit. Quod Apo-
slolis dixit, intelligendus est in commune legem

sanxisse in posteros, qui aliomm futuri erant

moderatores ; id ex multis eisdemque certissi-

mis divinarum litterarum testimoniis, tnani-

festissimisque argumentis probari potest. Et

statim adjungit exemplum de Abrahamo, et

postea similitudinem ovium, dicens : Quemad-

mortuum huic mundo, verum etiam insipien-

tem judicarit et stultum , universa
, qu& sibi

fuerint a senioribus imperata , sine ulla dis-

cussione perficiens , sacrosancta ea credens, ac

divinitus promulgata. Item collat. 2, c. 11,

non tantum de Superiorum obedientia, sed

etiam de sequendis vestigiis seniorum hoc di-

cit esse observandum, ut neque agere quidquam
novi, neque discernere nostro judicio pra?su>ia-

mus , sed quemadmodum no$ vel traditio illo-

rum vel vita? probitas informarit, in omnibus

modum pastori suo oves obtemperant, et viam, gradiamur. Et infra subjungit sententiam il-

quamcumque ille vult, ingredinntur , sic qui lam, quam B. Ignatiusin sua epistola profert:

ex Deo cultores pietatis sunt, moderatores suos Nullo alio vitio tam pr&cipitem diabolus mo-

sequi debent, nihil omnino ipsorum jnssa cu-

riosius perscrutantes
,
quando libera sunt a

peccato. Et tandem adjungit exemplum de in-

strumento artificis, quod sine ulla discussione

simpliciter se moveri sinit. Et sermone 2 de

Instit. monach. , circa finem, comparationem

adbibet de obedientia fidei et prseceptorum

Dei. Et in regulis fusius disputatis, c. vigesimo

octavo : De judicii (inquit) periculo prorsus

illum esse sollicitum sinito, qui imperat. Et in

eodem sensu dicit in Constitution. rnonast.,

c. 20 : Neque ab eo (scilicet Prariato) eorum,

nachum pertrahit , ac perducit ad mortem ,

quam cum eum neglectis consiliis seniorum, suo

judicio persuaserit definitionique confidere ,

quam pluribus verbis repetit collat. decima

octava, cap. tertio.

6. Item Augustinus , Hieronymus, etc.

—

Praeterea D. Augustinus satis hunc modum
obedientiee insinuat in loco sub initium supe-

rioris capitis, n. 1, citato, apudj Bonaventu-

ram in Collationibus , collat. 3 , capite secun-

do , dum postulat ut obedientia sit simplex,

sine discussione; et S. Hieronymus, d. epist. 4
gv.es sibi imperantur, rationem deposcat , nisi ad Rusticum, dicens : Credas salutare, guid-
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quid ille (id est, Praepositus) prceceperit, nec de ter illuminantur . Et in epistola, seu lib. de

majorum sententia judices , cujus officium est Vita solitaria, ad fratres de Moute Dei : Per-

obedire , et implere quce jussa sunt , dicente fecta (inquit) obedientia, maxime in incipienie,

Moyse: Audi, Israel, ettace. Et ex S. Bene- indiscreta; hoc est , non discernere quid vel

dicto , d. c. 5 suae regulae , ubi ait , religiosos quale prcecipiatur , sed ad hoc tantum niti, ut

non suo arbitrio ambulare, sed alieno judicio fideliter et humiliter fiat, quod a majori prceci-

et imperio. Quibus duobus verbis obedientiam

voluntatis et judicii indicare videtur, ut Sma-

ragdus ibi notavit, quia etiam verbum illud

S. Benedicti, sine mora, sine murmuratione,

exponit, id est, sine discussione. Quod aper-

tius exposuit idem S. Benedictus, in cap. sexa-

gesimo octavo regulae, ubi nou solum in rebus

pitur. Et infra : Stultus fiat ut sit sapiens, et

hcec sit omnis ejus discretio, ut in hoc nulla sit

ei discretio ; hec omnis sapientia ejus sit , ut

in hac parte nulla ejus sit. Et ibidem com-

parat novitium caeco, qui ducem sequitur,

a quo manu trabitur. Et in tractatu de Or-

dine vitse ,
graviter reprebendit religiosos

,

gravibus,sed etiamin impossibilibus, cum hu- qui seniorum jussa dijudicant, et non potius

militate et mansuetudine dicit suscipiendum tenerando exaltant. Et serm. 2, in festo S. An-

esse praeceptum
;
permittit autem causas, cur dreae : Si discutimus, si dijudicamus, et in hof,

impossibile appareat, Superiori aperire. Siau- quidem prcecepto non obedimus. Et infra : Vis

tem Superior in sua sententia perstiterit, sub- audire perfectce obedientue formam? Venitepost

ditus (inquit) pro certo habeat illud sibi conve- me. At illi nihil omnino dijudicantes , aut hce-

niens, et cum charitate et spe divini auxilii sitantes, non solliciti unde viverent, non consi-

obediat. Atque ita veram obedientiam, quam derantesquomodorudeshomines,et sinelitteris,

a Benedicto didicerat S. Gregorius, lib. 14,

in 1 Regum, c. quadragesimo, ante medium :

Vera (inquit) obedientia nec Prcepositorum in-

ientionem discutit, nec prcecepta discernit, quia

qui omne vitce suce judicium majori subdidit,

in hoc solo gaudet, si quod sibi prcecipitur, ope-

ratur ; nescit enim judicare , quisquis perfecte

didicerit obedire ; quia hoc tantum lonum pu-

tat, si prceceptis obediat.

7. Item Bernardus. — Eodem modo de hac

obedientia sensit Bmiardus, lib. de Pra?ct'pto

et dispensat., c. 43 : Perfecta (inquit) obedien-

(ia legem nescit, usque ad illud : Ad omne

quod injungitur, spontaneo vigore liberalis ala-

crisgue animi, modum non considerans, in infi-

mtam libertatem exteuditur. Et intra : Imper-

,ecti cordis et infirmce prorsus voluntatis indi-

cium est statuta seniorum studiosius discutere,

hcesitare ad singula quce injunguntur, exigere

de quibusque rationem, et male suspicari de

prcedicatores fieri possent, nihil denique inter-

rogantes, sine mora relictis retibus et navi, se-

cuti sunt eum.

8. Item Climacus. — Praeterea S. Joannes

Climacus, loco supra citato, in numero tertio,

sic obedientiam definit : Obedientia est inexa-

minatus atque indiscussus motus, spontatica

mors, vita curiositate carens, tuta navigatio,

securum periculum, confectum dormiendo iter.

Obedientia est sepulchrum voluntatis, nihil dis-

cernit, nihil resistit. Item ibidem ': Obedientia

est discretionis depositio inter divitias discre-

tionis. Et intra .• Cum pietatis et obedientice

studium fuerimus ingressi, minimejam insti-

tulorem nostrum in aliquo penitus judicare li-

cet. Et inferios .• Dominus , inquit, illuminat

ccecos (Psalm. 145) obedientium oculos ad con-

tuendas Magistri viriutes, idemque eos exccecat,

ne defectus videant. Et in epistola quam dli

operi praamittit, sic inquit idem Climacus :

omni prxcepto, cujus causa latuerit, neque un- Patres nostri, veracisque scientice magistri obe-

quam Ubenter oledire, nisicum audire contige- dientiam definiunt in his rebus, quce supra vi-

rit, quod forte libuerit ; aut cum non aliter li- res sunt, nihil discernendo, obtemperare prceci-

cere aut expedire monstraverit vel aperta ra- pientibus, Et gradu 31, de Discretione, in 2 p.

tio, vel indubitata auctoritas. Et serm. i de illius : Quicumqua, iuquit, voluntatem Christi

Conversione S. Pauli, de imperfectis obedien- addiscere volunt, suam prius voluntatem stu-

tibus ait : Discernuni etjudicant , eligentes in diose mortificare debent ; deinde vero fide atque

quibus obediant imperanti, imo in quibus prce- innocua simplicitate orantes , Patrumque site

ceptorem suum ipsorum necesse est obedire vo- fratrum animas summa cordis humilitate, ac

luntati. Et infra, circa illa verba : Apertis ocu-

lis nihil videbat: Voluntaria (inquit) simplici-

tas , et Chrisiiana commendatur mansuetudo,

felix cwcitas , qua mal* quidam illuminati in

sine cogitationum hcesitatione interrogantes

,

qua illi consulunt , tanquam ex Dei ore susci-

piant. Et infra : Neque enim est injustus Deus,

%t animas decipiat , qua: super fidem et inno- K

prcevaricatioiie., iandem in conversiono salubrir ccntiam proximi consilio atque judicio humili-
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ter sulmiserrnt. Etsi enim irrationabiles ac et obedit citra ullam dubitationem. Obedientia

mutiilli fuerint, a quibus petimus, is tamen, et renuntiatio proprice voluntatis , nulla non sui

qui loquitur, immaterialis est, atque invisibi- parte perfecta, quce solo moderatoris sui nutu,

lis ; ingenti humilitate pleni sunt
,
qui dictam ad quidvis operandum nihil turbulente movetur.

regulam nihil huesitantes sequuntur. Laurentius etiam Justinianus, in citato libro

9. Item Nilus, Dorotheus, etc.— Eamdem de Obedientia, cap. sexto, post primum gra-

doctrinam habet S. Nilus, in libro Ascetico,

col. 20 , in tomo sexto Bibliothecse, ubi veros

ac perfectos obedientes comparat inanimatis

dum obedientige, qui est libenter obedire, ad-

dit secundum, qui est obedire simpliciter., id

est (ut declarat), nullas movendo qucestiones,

corporibus, et materise quse artifici ad operan- unde hoc veniret, quis hoc dederit consilium,

dum proponitur
;
quia in corpore inanimi facit

homo quidquid vult, illo nihil repugnaute, et

artifex in materia propriam artem ostendit,

et nihii ab ea impeditur : Ita (inquit) magis-

ter spiritualis in discipulis suis virtutis scien-

tiam exprimit, obedientibus illis et nihil pror-

sus adversantibus ; qui enim curiosus est in ex-

etc. Et huc spectat quod Sancti annotarunt,

interrogationem illam : Cur prcecepit vobis

Deus f a daemone primum factam esse , et

Evam reprehendunt, quod non statim illam

aversata fuerit : Chrysostomus, homil. 16 in

Genesim; Bernardus, serm. de S. Andrea.

10. Item Bonaventura. — Praeterea S. Bo-

plorandis consiliis praceptoris, quique sedulus naventura, in suis Opusculis, ssepe hoc genus

examinat, et expendit ea qum ab ipso prceci- obedientiae docuit; nam tomo secundo, p. l,c.

piuntur, is sibi ipse, quominus progrediatur & : Illum, inquit, optimum dixerim obedientia?

atque proficiat , est impedimentum : quod enim gradum, cum eo animo opus injunctum recipi-

conveniens et consentaneum ab imperito judi-

catur, non vere conveniens et ccnsentaneum zst

apud artificem , horum enim judicia sunt con-

traria; artifex utitur scientia; artis iguarus

conjectura; porro conjectura raro assequiiur

veritatem. Quod declarat exemplo uavigan-

tium, qui gubernatori navis obtemperant,

tur, quo et prcccipitur, cum ex jubentis pendet

iutentio excquentis : nunquam de majorum sen-

tentia judicent, quorum officii est obedire. Et

in 2 p. principali, c. 3 : Obedientiai se toti sub-

jiciant. Et infra : Credant salutare quidquid

ille praceperit. Perfecta obedientia est [inin-

cipiente maxime) indiscreta, id est, non discer-

quamvis conjecturae aliud suadere videantur; nere quid vel quale prn-cipiatur, sed tantum ad

et concludit : Sic igitur qui salutem anima?

suo? aliis crediderunt, omissis propriis opinio-

nibus et conjecturis, periti rectoris arii cedant,

et scientiam iltius cogitationibus suis antepo-

nant. Similiter S. Dorotheus, tractatu de vita

recte et pie instruenda, doctrina seu serm. se-

cundo, in fine tomi secundi Bibliothecse, hu-

jus obedientiae meminit, quam indiscretam

appellat, dicens : Vos autem omnino fratres

adhuc expertes video hujuscemodi obedientice

indiscretce, nec nosse quanta ejus sit requies.

Et infra : Assuescat seipsum post Deum patri

dedere, atque ab eo nulla in re postmodum dis- beneplacita voluntati , dummodo non essent

hocmti, zit fideliter et humiliter fiat, quod a

majori prwcipitur ; secure per omnia obeditury

%bi contra Deum nihil prcecipitur. Et iii Re-

gula Novitiorum, cap. decimo tertio, haec ver-

ba refert ex Gregorio : Non licet subditis dis-

cernere, sed statim simpliciter obedire; et in

Stimulo divini amoris, p. 2, cap. undecimo,

agens de perfecta obedientia priorum religio-

sorum, subdit : Non enim sicut moderni nunc,

ipsi tunc librabant hoc melius esse illo, hoc se-

curius, hoc laudabilius , hoc facilius, sed cun-

cta, qua? cernebant esse Prcelatorum suorum

sentire, sed omnia ipsius arbitrio faciat ea fide

ac certitudine, ac si Deo in cunctis, non homini

pareret; et alia habet in serm. quinto. ltem

Caesarius Arelatensis, tom. secundo Bibliothe-

cae. in hom. 8 ad monachos : Quidquid tibi,

inquit, a senioribus fuerit imperatum, accipe

tanquam de ccelo, sicut de ore Dei prolatum;

nihil reprehendas, nihil discutias, in nullo pe-

nitus murmurare pra?sumas, totum jnstum,

totum sanctum et utile judica, quidquid tibi a
Prcslato videris imperari. Sic etiam in eodem
secundo toino dixit Antiochus Abbas, hom.

39 : Sana obedientia est, qua quis persuadetur,

contra Deum ,
quantumcumque ardua ac vilia

forent, aviditate maxima adimplebant. Et sta-

tim adducit exempla Mauri , qui jussu sancti

Benedicti super aquas discurritj, ex Gregorio,

secundo Dialogo , c. septimo, et alterius qui,

jussus a Superiore , leonem cepit et traxit '.

Item adducit 2 exemplum Joannis, quod supra

ex Cassiauo retulimus, et in vita S. Francisci,

c. 6, refert S. Franciscum verum obedientem

similitudine corporis mortui explicasse : Nam

* Rcfertur in Vitis Patrum.
* Tertia, parte libri de Obedientia.
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tolle, inquit, corpus exanime, et ut placuerit ipsa proportione, quam adducit, rnanifeste

pone, videbis non repugnare motum, non ntur- constat, estque optima ad explicandum quo-

murare scitum, non reclamare dimissum. Quod modo consilium et judicium Superioris debet

si statuatur in cathedra, non alta, sed ima re- reputari a subdito ut sibi sutliciens, in quo

spiciet; si collocetur in purpura, pallescit. Sie consistit punctum illius obedientiae, quse eee-

autem verus obediens est, gui cur dimoveatur^ ca appellatur.

non dijudicat; ubi locetur, non curat; ut trans-

mutetur, non instat; evectus ad officium, soli-

tam tenet humilitatem; plus honoratus, plus rt-

ptitat se indignum. Multa etiam habet idem

Qua ratione voluntas pendeat ab inttMectu ad

actus studiosos exercendos.

12. Prima suppositio seu notatio. — Ex hia

Bouaventura, primo tomo Opuscul., in Phare- ergo satis constat, doctrinam, quam de per-

tra, lib. 2, c. 43 et 44. fectione obedientise ex parte intellectus So-

dl. Denique D. Thomas, Antoninus, etc.

—

cietas profitetur, non esse novam, sed anti-

Denique veritatem hanc non prsetermisit S. quissimam, nec singularem, sed communissi-

Thomas, sed breviter ac dilucide explicavit in mam, maximaque auctoritate fundatam. Su-

1. 2, quaest. 13, art. 5, ubi tractatan electio perest ut verum sensum et usum ejus decla-

possit esse de re impossibili. et in tertio argu- remus. Supponimus autem obedientiam for-

mento objicit, quia S. Benedictus in regula maliter perficere voluntatem ; est enim virtu

statuit, ut, licet Superior aliquid impossibile moralis, et pars justitiae,ut ait D. Thomas 2.

prsecipiat, subditus tentet illud implere. Et 2, qua^st. eeutesima quarta, articuJo secundo;

respondet, hoc ideo dici , qnia an aliquid sit virtus autem moralis, et praesertim justitiae,

•possibile, subditus non debet suo judicio discer- perfeetio voluntatis est. Unde est illud Grego-

nere, sed in unoquoque judicio Superioris sta- rii, 35 Moral., cap. duodecimo, quod prr obe-

\re. Quibus verbis tacite exponit quomcdo ac- dientiam propria voluntas mactatur. Est enim

jcipienila sint cousilia Sanetoruin
,
quando di- voluntas potentia movens reliquas omnes fa-

[cunt etiam in rebus impossibiiibus obedien- cultates ad exercitium liberum suarum actio-

dum esse , scilicet, vel ubi impossibilitas non num, et ideo libertas proxime ac formaliter

est evidens, vel certe ut hotno incipiat, et fa- esi in actibus elieitis ab ipsa voluutate ; in ac-

ciat quod in ipso est, donec ulterius prou;redi tionibus vero aliarum facultatum, sjlum per

non possit, nam iuterdum Deus aperit viam, deiioiiunationem ab illis. Propria autem obe-

Ut perficiatur quod in principio impossibile dientia solum iuvenitur in actibus liberis, et

videbatur, ut iu sequentibus latius explicabi- ideo formaliter ac proxime est pertectio vo-

mus. Huc accedit quod sanctus Antoninus, 4 Inntatis, ut moventis alias potentias ad exe-

p., titulo quinto, c. undecimo, § 2, secundum quenda opera pr*Cepta. Hinc vero fit, eo mo-

gradum obedieutiae pouit, sine discussione do quo jiendet voluntas ab intellectu in suis

obedire. Et id prosequitur eodem fere modo aotionibus, ita etiam pendere perfectionem

quo Bonaventura et Laureutius Justiniauus obediefltift a perfeotione iutellectus. Pemiet

Istipta. Multa etiam de hac perfectioue scripsit autem voluntas ab intellectu, tanquara a diri-

Humbeitus 5 Generalis ordiuis Praedicato- gente et illuminante, seu proponente objec-

rum, in epist. ad Fratres suos, cap. 5, G et 9, tum. Unde quo intelleotus hoc munus e.vr-

ubi ab eis requirit obedientiain simplicem, cuerit cirea bonum aliquod bouestum, eo,

sine diseussione, et alia multa habet quae hoc per se loqueudo, voluntatis actio erit etiam

ipsum deolarant. Sic dehiqUe dixil Abulensis, perfeetior, saltem quantum est ex parte in-

in cap. deeimo septimo Genesis, in tine : Verus telleetus. Ita ergo cum proportione in obedieu-

obediens morus nescit, nec de agendu deliberat tia contingit.

cum ma.idatum fuerit, sicut verus moralis ni- 13. Secunda. — Est autem ulterius obser-

hil in agendo moratur, postquam cunsiliatus vanduin, perFectam motionem et direetiomin

fuerit, ut ait Arisloteles, §Elhic\> c. de Eu- iutelleetus duo requirere, scilicet, perfectam

bulia. Eumdcm locum habent obcdientia ct Eu- atteutionem, seu considorationem bohi pro-

bulia, quia sicut post consilium perfectum ni- sequendi, et remotionem omnis cogitationis,

Mi manct, nisi nperari, ita proposito pracepto qbae pbssit voluntalem removereaut impedire

obcdiendi, solnm operatio sejuitur. Ubi partl- ab affeclu, seu prosecutioue illius boui. Qose

cula solum nou excludit voluntatem, ut per se duo adeo necessaria sunt ad liberam ac per-

iioLuui est; exiiudit ergo uovum eousiiium, iecLam motionem voluutatis, ut etheaoiain di-

novumque examen de rei couvenientia, ut ex viua; gratia; exeitautis soleaut maxime Theo-
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logi explicare per hsec duo, scilicot, iinmittere

sanctam et supernaturalem cogitationem ac-

commodatam, et impedire ne cogitationes in-

surgant, quse cogitationem priorem aut effi-

caciam ejns possint minuere , aut Omnino

evertere. Et ratio sumi potest partiin ex im-

tis, in eoque divince Majestati obedientiam ac

reverentiam summa cum religione prcestare.

ltem quod ait : Nunqudm intueantur pers"nam

ipsam, cui obediunt, sedined Christum Domi-

num, cujus causa obediunt ; et similia habet in

cseteris locis citatis. Nihil ergo prseter vel

perfecta capacitate intellectus ndstri, Ob quam cnntra rationem virtutis per hauc admonitio-

pluribus distractus cogitationibus, minus in- nem consulitur, nam qui sic obedit, nonjudi-

tentus vel constans est in singulis
;
partim eX cat Superiorem esse Deum, sed reprsesentare

imperfectione voluntatis, quse etiam retarda- Deum, quatenus vicem ejus gerit
;
qtiod ve-

tur, vel ex imperfecta consideratione intel-

lectus, vel ex diversis affectibus sirhplicibus,

qui in ea insurgunt, quandb mtellectus variis

discursibus agitatur. Unde sicut actio pecca-

minosa voiuntatis partim consurgit ex con-

sideratione pravi objecti , partira ex boni

inconsideratione , ita , servata proportione,

recta motio voluntatis per se requirit con-

rissimum est, nam de omnibus magistratibus

dixit Paulus esse Dei ministros, et ab illo ha-

bere potestatem, ad Roman. 10 ; ergo a for-

tiori id verum habet in Prselato religionis.

Neque etiam judicat prseceptum Superioris

esse divinum, id est, a Deo ipso immediate

latum, cum evidens illi sit hominem esse qui

prseest ; sed jiidicat rationem obediendi esse

veniens judicium boni prosequendi, per acci- divinam, scilicet, voluntatem ipsam Dei, quse

dens vero remotionem omnium cogitatiohum, impletnr, cum impletur Superioris voluntas,

quee pOssunt affectum illum impedire. Et ex et esse debet prima ratio obediendi. Item in

utroque capite potest esse major el minor per- religioso est alia pecUliaris ratio divini cultus,

fectio. Ex parte quidem judicii, tum in ma- quam in sua obedientia intueri debet ,
quia

jori attentione seu intensione actus; tum ma- per speciale votum illam Deo consecravit ; ob

xime in altiori consideratione objecti, propo- hanc ergo causatn eequiparatur quodammodo

prseceptum Prselati, ac si esset latum imme-

diate ab ipso DeO ; nam, licet hoc, propter pro-

pinquiorem habitudinem ad Deum , majori

quadam sit reverentia dignum, et respectu

hominum sit etiam immutabilius , nihilomi-

nus , quantum ad formalem rationem obe-

diendi, si perfecto modo fiat, quamdam habet

aequalitatem. QuO sensu dixit Bernardus, iu

citato Opusc. de Prsecepto et dispensatione,

quem imitatUr Bonaventura in Speculo dis-

cipl., parte prima, capite quarto : Quidquid

vice Dei prcecipit homo ,
quod non sit tamen

certicm displicere Deo, haud secus accipien-

dum est quam si prwcipiat Deus. Et ibi-

dem exaggerans Bernardus obedientiam et re-

verentiam Prselatis debitam : Quos sibi Deus

( inquit ) cequare quodammodo in utraque paris

dignatus, sibimet imputat illorum et reveren-

tiam et contemptum. Potesthoc declarari exem-

Superiorem, Vel mandatum ejus , sed solum pld latrise ,
quse eadem in Christum et imagi-

elevatio mentis ad cousideraudam supremain nem ejus fertur ;
quia Christus in imagiiifi

rationem ac motivum, propter quod obedien- adoratur, et ob eatndem Christi excellentiam,

dum est, quod est diviua voluntas et auctori- imago Christi coadoratur.

tas. Quod satis declaravit B. P. Ignatius in ci- 15. Adauctoritaies significantes Superiorem

tata epistola, cum dixit obedientiam esse ho- non esse cogitandum ut errori obnoxium. —
locaustum, quo totus homo siiie hlla prorsjiis Neque etiam qui sic obedit, judicat aut exis-

imminntioue, conditori suo ac Domino per timat non posse decipi aut errare Superiorem,

inanus ministrorum in charitatis igne immo- vel ex ignorantia, vel ex malitia, uihil enim

latur. Item cum ibidem dixit : Chrislum Do- horum ad prsedictam considerationem mtel-

WUHtim ^» Superiore. qicolibet agwscen studea- lectus necessarium est, ueque a citalis aucto-

nendo illud sub excellentiori motivo et ho-

nestate ; ex parte autem privationis, seu ca-

rentise judicii, vel cogitationis impedientis,

tanto erit major perfectio, quanto privatio

illa major fuerit. Hsec ergo, quae in generali

declarata sunt, ad obedientiam cum propor-

tione sunt applicanda, et in illis duabus lo-

cutionibus, quas proposuimus, sunt intenta.

Qua ratione ad perfectwiem obedientice perti-

neat in Superiore prcecipiente Deum consi-

derare, eique ut Deo obedire.

14. Ad auctoritates significantes Superio-

rem ut Deum suspiciendum. — Exemplum. —
Primo ergo merito postulatur ad perfectam

obedientiam consideratio Dei in Superiore, et

apprehehsio prsecepti ejus, ac si a Deo egre-

deretur
;
per hsec enim non postulatur a re -

ligioso falsa apprehensio, vel existimatio erga
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tribus, neque a B. Ignatio aliquo in loco insi- cipit. Primum , an sit utile vel conveniens

nuatum est. Non enim sine causa saepius ex- quod praecipitur, secundum artem vel huma-
jpresse addidit illam conditionem : Ubi pecca- nam prudentiam juxta materiam praecepti

;

kum non cerneretur, ut dicit tertia parte, c. 1, ut, verbi gratia , an esset utile vel inutile ri-

§ 23, vel, ubi definiri non possit, aliquod pec- gare lignum aridum; an expediat studere, aut

\cati genus intercedere, ut dixit sexta parte, aliud agere, et similia. Atque in his dubiis

]cap. primo, § 1 ; et in epistola inquit, hanc clarum imprimis est, non oportere ad hones-

rationem obedientiae tenendam esse omnibus tatem obedientiae illa discernere vel dijudica-

in rebus, quce cum peccato manifeste connexce re, nisi quando contigerit, ex resolutione talis

nonsunt. Haecenimadjectio^awi/w^, suppo- dubii pendere honestatem actionis. Deinde

nit Superiorem posse errare, aliquid illicitum etiam ad perfectionem obedientiae necesse

prsecipiendo. Si enim hoc non esset possibile, non est pro certo judicare quod non est cer-

impertinens esset illa exceptio, cum in legi- tum, id est, medium, quod praecipitur , esse

bus divinis addi non possit, quia fieri nequit ntile ad finem qui intenditur ; nam cum pru-

,ut Deus mali aliquid praecipiat. Quod si sup- dentia Superioris in hoc falli possit, et res

ponitur Superiorem posse praecipere aliquod alias non sit subdito evidens, ferre tale judi-

malum, eadem ratione supponitur posse id fa- cium firmum, vel est impossibile, vel certe

imprudens. Perfectio ergo, quae in hoc postu-

latur , solum est ut quando non est evideus

rem esse inutilem , vel incommodam fini in-

tento, subditus se sinat auctoritate Superioris

duci, etiam quoad judicium se Superiori con-

|cere non tantum ex ignorantia invincibili,

sed etiam ex culpabili negligentia, vel etiam

ex pravo affectu. Quia, sicut non habet pri-

vilegium speciale, ut errare non possit,

ita neque ut non possit esse negligens

aut habere pravum affectum; neque aliud formando ex fide quadam humana, quae ta-

potuit venire in mentem alicujus cordati men aliquomodofundetur in.spe divinae pro-

hominis. Unde B. Ignatius, in dicta epistola, videntiaeerga Superiorem. Quia vero, hoc non

obstante, occurrere possunt rationes, qme in

contrarium urgeant,ideo non excludit perfec-

tio obedientiae, quin hae proponantur Supc-

riori, pura intentione procedendo, non ex af-

fcctu se excusandi ab onere praecepti, sed ex

desiderio, ut quod magis expedit ad finem in-

tentum a Superiore fiat. Quod si tandem, non
obstantibus rationibus , etiamsi subdito evi-

dentes appareant , Superior in suo praecepto

persistat, cum non sit contra honestatem, fa-

ciendum est. Quod ut perfecte fiat, non opor-

fatetur, Superiorem esse obnoxium erroribus

alque miseriis, non tamen ita esse inspiciendum,

scd ut Christi minstrnm, a quo sperandum

est ipsum illuminalurum et adjuturum, ut recte

nos ducat et gubemet. Qui ergo in suo Supe-

riore Christum considerat, non statim absolu-

te supponit ipsum non posse errare, sed so-

lum, facta illa hypothesi quod malum non
praecipiat, nec tale aliquid in ipso praecepto

cippareat, pro certo habet et judicat, sibi non
errare, quod in citatis verbis expresse dixit

Bcrnardus : Quidquid vice Dei pra?cipit horm tet tunc judicare rem esse utilem , sed solum

quod non sit tameu certum displicere Deo, haud subdito esse utile iliam aggredi, et facere quan-

secus accipiendum est, qn*m si pracipiat Deus . tum possit. Et haec est certitudo practica, quae

Hoc autem obedientis judicium temerarium non repugnat cum priori dubio speculativo,

non est, sed sulficienti auctoritate et ratioue ut per se notum«est. Ut autem haec certitudo

fundatum. practica constantior sit , et consequenter obe-

16. Quo pacto se geret subditus in dubio de dientia promptior, estopfimum cousilium non

utilitate prwcepti. — Quo.l ut amplius expli- discutere convenientiam rei in se, sed suspen-

cetur, vnlgaris distinctio certitudinis prae ocu-

lis habenda est. Alia est enim certitudo spe-

culativa, alia practica. Prima sumitur ex cou-

formitate ad rem, alia ex conformitate ad af-

fectum operantis, et ad principia per quae mo-
veri debet. Prior ergo certitudo uon est ne-

cessaria ad obedientiam quautumvis perfec-

tam, non solum circa utilitatem rei praeceptae,

ad fiuem a Superiore inlcntum, verum etiam

neque ad honestatem. Duo enim possunt ve-

dere jiulicmm, quoad fieri possit, circa talem

discussiouem, et judicare quod praecipitur me-

lius esse.

17. Quo item pacto in dubio de honestate.

—Sipracticumsit dubium, prius deponendum ,

qaam obediatur.— Secundo potest venire in

dubium, an sit licitura, necne, id quod prae-

cipitur. De quo multa dicunt Doctores in ma-

teria de conscientia, pra^seitim Corduba, lib.

3 Quaestionarii, quaest. septima, et seqncnti-

nire indubium, quando Superior aliquid prae- bus; et attiugunt Adrianus, quodlib. 2 ; C to,
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Opusc. de Tegenlo secreto, membr. 3, q. 2;

Sylv.et Snmmistae, v. Obedienlia, et verb. Bel-

lum, et nonnulli ex scholasticis, in2. d. 39;

et nos in tom. de Le^ib., et tract. de Cbari-

tate, (iisp. decima tertia, de Bello, sect. 6, a

num. 8, et in materia de Conseientia, et late

Sanchez, lib. 1 Decal., cap. 10. Breviter ta-

men adverto, duobus modis posse dubitare de

honestate rei praeceptse. Priori modo antece-

denter (ut sic dicam) dubitando de re ipsa,

quae praecipitur, secundum se, et separata a

praecepto Superioris. Posteriori modo etiam

consequenter, seu facta compositione preece-

pti, dubitando an, non obstante praecepto,

liceat id facere, seu (quod perinde est) an li-

ceat obedire in tali materia. Hoc posterius

dubium est practicum, et ideo illo durante

certum est non licere tale opus facere, quia

operari cum conscientia practice dubia nun-

quam licet, propter periculum, cui bomo se

exponit ita operando. Ut ergo obedire liceat,

necesse est tale dubium practicum deponere,

et firmiter judicare, non obstante priori dubio

antecedente, seu de opere ipso secundum se,

licitum esse obedire, illud exequendo; sic

enim prius dubiummanet pure speculativum,

quia non est proxima retrula operationis, sed

deponiturex aliis principiis, et formatur certa

conscientia.

785
ponderandum est. Sumitur etiam ex Angu-
stino, lib. 22 contra Faustum, cap. 74 et 75
et refertur in cap. Quid culpntur, 23, qugest.

l.ubiait milites recte obedire principi bel-

lum prsecipienti, quando de injnstitia bcllieis

non constat. Denique hac etiam regula vide-

tur usus B. P. N. Itjnatius, tertia parte Con-
stitutionum, cap. 1, § 23, dicens: In omjnbus
rebus, nbi peccatum non cerneretur, quod ex-
plicans 5 p., c. 1, dicit ; In omnibus rebus, ad
quas potest obedienlia cum charipite se extenr

dere. Ubi in deelaratione, lit. B, dicitur : flu-

jusmodi sunt ill& omnes, in quibus nulhim
manifestum est peccatum. Et simili modo lo-

quitur in epistola de obedientia.

19. Arguitur pro parte negativa.— Contra,

hnnc vero doctrinam facere videtur, quia'

nulla sufficienti ratione fundata est, et alioqui

nullum est praeceptum divinum quod obliget

ad praeferendam auctoritatem Superioris om-
nibus rationibus, quae dubium movere seu

fundare possunt ; neque id videtur consenta-

neum rationi. Nam, cum Superior ipse quan-
tum ad judicium circa materiam sui proacepti,

an alias sit licita, necne, non divinam, sed

humanam tantum anctoritatem haheat, vinci

potest vel majori auctoritate doctiorum, et

fortasse sanctiorum, vel per efBcaeiam rauo-

nis, vel textus aut legis Superioris Praelati;

18. Sufficiatne jussio Superioris ad depo- ergo non potestindistincte illa regula pruden-

nendum quodlibet dubium speculativum de ho- ter acceptari.

nestate rei provcepta3 .—Quodauteminprsesenti

explicare oportet, est, an supposito priori du-

bio antecedente auctoritas Praelati praecipien-

tis sit sufficiens, possitque pro regula generali

assignari ad deponendum illud dubium, et

formandam conscientiam
,

quod obediendum

]sit; partem enim affirmativam videntur do-

cere Patres. Nam Bernardus, in lib. de Prce-

cepto et dispensatione, sic inquit : Qj.tid.quid

vice Dei prwcipit homo, quod non sit certum

displicere Deo, haud secus accipiendum est ac

si pravcipiat Dcus . Ubi exponendo negationem

illam, non sit certum, non requirit ut positive

sit certum ; unde licet sit dubium, juxta dic-

tam regulam, obediendum erit, quia tunc non

est certum displicere Deo. Et eamdem regu-

lam eisdem verbis usurpavit Bonaventura

in Speculo disciplinae, p. 1, c. 4. Et Humber-
tus quintus Generalis familiae Dominicanae,

lib. 5 de Eruditione religiosorum, p. 1, c. 1 :

Obedientia (inquit) hominum de Dei placito

20. Auctoris resolutio.— Explicatur quan-

do dubium est negntivum. — Juxta hanc pnr-

tem dubii negativam satisfit Patribus in nu-

mero decimo octavo citatis.— Dicendum vero

est, praedictos Sanctos moraliter esse locutos,

et ideo tradidisse illam regulam, quae, recte

explicata, vel gei;eralis est, vel tam raram et

extraordinariam patitur exceptionem, ut mo-
raliter absolute statui possit. Explicatur, quia

vel dubium est negativum, scibcet, quia sr.b-

ditusnec positivam hybet rationem,ut judicet

malum esse quod praecipitur, neque etiam ut

credat esse bonum et honestum, secluso prae-

cepto;vel potest esse dubium positivum, id

est, ortum ex positiva auctoritate, vel ratione

in contrarium. In priori dnbio, generatim et

sine ulla exceptione, verum est praeceptum

Superioris sufhYere, ut subditus illi innixus

certo judicetsibi licere quod praecipitur, quia

in illo casu etiam praeceptum obligat, cum
Superior exigat jus suum, et in dubio, melior

certificat ; nisi enim aperte sit malum, quod a sit conditio possidentis. Item quia alias esset

Superiore pracipilur, sic accipiendum est ac moraliter impossibilis obedientia, si unicui-

si a Deo prwciperetur. Ubi illud verbum aperte que subdito in particulari prius persuadendum

xvi. 50
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esset justum esse quod praecipitur. Et hoc ma-

xime videtur intendere Augustinus, in dict.

cap. Quid culpatur, ibi : Si quod jubetur vel

non esse contra Dei prceceptum certum est, vel

utrum sit, certurn non est. Atque hic modus
obedientiae maxime loeum babet in religiosis

quoad actiones vel omissiones qnae per se ma-

lse non sunt, dubitari autem potest an rehgio-

sissint honestae, etsaepius an conferant ad il-

lorum perfection^rr. ; nam in his standura

semper est jiulicio et praecepto Superioris,

quando evidentcr non constat ipsnm errare,

vel ex falsa prapsumptione procedere; et hoc

sensu dicuntPatres citati, praesertim Basilius,

in epistola ad Canonicam, et Cassianns, col-

lat. 4, c. 20. non minus esse obediendum Prae-

lato prsecipieuti refectioncm, quam praeci-

pienti jejunium, et prscipicnti otium aut

somnum, quam praecipienti laborem aut vigi-

liam ', quia, licet priora jussa ex se non ita

honesta vel utilia appareant, sicut posteriora,

obedientiae subjectio confert illis snffieientem

houestatem. In boc etiatn sensu dicunt inter-

dum Patres, quidquid voluntatc sua religiosus

agit, etiamsi bonum esse illud jadicet, illi bo-

num non esse, neque utile, imo esse f-rtim et

sacrilegium, ait Bastlius, in sermonede Abdi-

catione rerum, et serm. seeundo de Institutio-

ne monacborum, circa finera, et resul. scxa-

gesima, ex brevioribus : Nec ea (inquit) qv.a?

x suo genere oona sunt, ex proprio arbitrio

geri convenit. Ubi etiam in religioso hoc sine

culpa non ficri significat , dicens : Culpam

suam agnoscere d"'>et, gui Tiujusmodi est, quod

sua sponte constituere aliquid ausus fncrit, cu-

iuscumque omnino generis illud sit. Haec enim

et similia intelligeuda sunt, quando illud, quod

aliasbotuunapparet, cnntra voluutatem Supe-

riorisfit, velquiaabipsospecialiterpmhibctur,

velquiaexregulanonpiriuiititurfierisinecon-

sensu ejus, nam praeferre judicium suum vel

regiila1
, vel vohtntati Superioris, propter bo-

nitatem, qute. in objecto vel actione apparet,

in religioso reprehensibile est. Qmd autem

iu hoc sensu loiptatur Basilius, patet, nam
statim subdit, rescindendum esse quidquid

proeter piseccptttm Superioris statutura sit;

affertque exemplum de Petro, qui resistebat

Christo volenti lavare pedes ejus. Ratio etiam

id ostendit, quia ubi opus alias bonuin regu-

lae aut obedientiee non opponitur contrarie,

quamvis careat motioue ejus, non ideo ma-
lum est, quia non est illa circnmstantia ne-

cossaria au oranem actum vittutis, etiam in

viro religioso, quamvis, caeteris paribus, talis

ASTITATIS ET PACPERTATIS, ETC.

actio minus periecta sit. Quoties ergo in ma-
teria obedientiee positive non apparet mali-

tia, nec certo, nec probabiliter, quamvis nec

de honestate constet, obediendum est, etiam

omittendo quod alias constat bonum esse,

quando non constat omissionemipsam malam
esse.

21. Explicatur eadem resoluto, qnando du-

biv.m est pasithv.m. — Juxta hanc partem

duhii positti satisfit eisdem PalrHus m
n. 18. — Quando vero dubium est positivum,

neees3arium est expedire rationes vel auctori-

tates quoe dubitare cogunt, an id, quod Supe-

nor praecipit, honestum sit, sive tale dubium

oriatur circa factum, ut, verbi gratia, an re-

velatio talis peccati sit formalis detractra et in-

famatio proximi , necne; vel an tale factum

fuerit homicidinm, necne, et conseqnenter an

ex illo contracta fuerit excommunicatio ; sive

oriatur dubium ex jure, ut an liceat nunc co-

medere, quando praeceptum jejunii obli?are

videtur ; vel hoc facere, quamlo alias obligat

prceceptnm audieudi sacrum, etc. Hoc enim

convincit objectio facta. Quando autem ratio-

nes aut motiva talia sunt, ttt rem faciant du-

biam, et non certam, necesse cst ut sint tan-

tum probabilia, et non evidentia. Considerare

ergo oportcbit an, secluso proeeepto, res sii

utraque ex parte probabilis; et tunc genera-

liter verum erit adjuncto prsecepto obedien-

dum esse, quia cum utraque pars snpponatur

esse probabilis, adjuncta ratione obedientise,

pars illa ebgibilior iiet. Nec distingiTendam

existitno de majori vel minori probabilitate

;

quia jnxta coramunem doctrinam per se lieet

practice sequi opinionem probabilem circa

honestatem actus , reBcta prdbabiliori. Ergo

multo magis hoc lii-ebit adjnncta dbedientii

ratione; nam, moraliter loqnendo, nonpotesl

ille excessus probabilitatis tantusesse, quin

merito praetermittatur propter virlutem obe-

dlentise, praesertim quia ipsa auctoritas Supe-

rioris probabilitatem alterius partis mulium
auget. St autem contingat, secluso praecepto,

ita esse probabile actum, de quo agitur, esse

malum, ut oppositum nec probabile sit . tunc

non potest res vocari dubia , esto nou sit om-
nino evidens , sed huroano modo certa ; quia

vix possunt hotninej eonsequi certiorem re-

rum cognitionem, praesertim in rebus practi-

cis et moralibus. Et ita existimo Patres supe-

rius citatos hujusmodi cognitiouem compre-

hendere, quoties dicunt obediendum cssc in

•rambusqua; non constat, autcertum non

displicere Deo ; uam in co casu satis toustat.
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satisque certum est ; et ideo, licet verum sit, non obeditur contra judicium moraliter cer-

stante illo judicio, non debere subditum obe- tnm, neque consiiieratur Preelatos forumliter

dire , nibilominus regula illa recte intellecta tantum ut Pradatus est, quod ad obedientiarn

generaliter et sine exeeptione vera est. spectat, sed consideratur ut liomo doctus et

22. Explicatur amplius quod nunc dictuni prudens est ; et ut sic, prius preebet auctorita-

est de dubio positivo. — Addo vero, etiam in tem rei preeceptee, tollitque consequenter mo-

eo casu considerandnm esse, an materia illius ralem certitudinem prioris judicii, et tunc lo-

obedientiee judicetur illo modo intrinseee ma- cum babet obedientiee efficacitas. Qirocirca,

la, vel solum ex jure aliquo positivo. Nam in cum Patres docent perfectum obedientem non
priori casu generaliter verum est obediendum debere considerare personam Superioris ut

non esse, in postenori autem ulterins consi- doctam vel sanctam, sed ut miuistrum Dei,

deraudnm est an Superior preecipiens possit intelligendum id esse per se, et quoad ratio-

in tali jure dispensare; nam si banc potesta- nem obediendi ; ex accidenti vero aliquando

tem habeat, et non ex ignorantia preecepti ec- potest id esse necessarium ex parte materiae

clesiastici, verbi gratia, contrarium preecipiat, obedientiee ad justiiicandam illam , et regula-

preesumendus est dispensare ; nec facile judi- riter etiam est utile ad facilius conformandum
candum est sine causa et invalide idfacere, proprium judicium cum judicio Superions.

nisi evidenter id constet
;
quod frequenter, ao 24. Eiiam cessante obligatione ob dubhim

moraliter loquendo, vix potest accidere. Ad- positivum , perfe.ctius obediretur si non cesset

verto etiam , aliquando taiem posse esse ac- contrarie, — Ultimo animadverto, aliud esse

tnm, ut, seclusa obedientia injungente alium tractare an subditns possit licite obedire in

actum, sit necessarius ad honestatem morum, omnibus, ubi peccatum non cernitur mani-

non solum ex positivo jure , sed etiam ex ua- feste modo explicato ; aliud vero an teueatur

;

turali , et nihilominus quod ejus necessitas hactenus enim solum diximus illud prius
,

cesset interveniente obedientia et preecepto quia non agimus hic de obedientia simpliciter

hominis ; ut ex eharitate, vel ex voto posset necessaria, sed de meliori et perfeeta ; reli-

religiosus non impeditus obligari ministrare quum vero,quodadnecessitatemspectat,gene-

infirmo indigenti, et nihilominus Superiore raleestde observantia omnium preeceptorum,

aliud prsecipiente, licite illud omittere, et ita et tomo preecedenti , tractando de obedientia

videtur non obstare jndicium de malitia illius religiosa in genere, sufficienter tactum est.

omissionis, quominus obedientia servetur
;

Solum ergo (quod ad preesens statutum spec-

sed hoc ideo est, qnia mutantur circumstan- tat) generaliter assero, quotiescuraque iu prce-

tiee, ex quibus illa @bligatio seu necessitas dictis casibus licitum est obedire , melins ac

oriebatnr; nam qui non est dominns suarum perfectins esse obedire, etiamsi prtecepti obli-

actionum, potest ad aliquam obligari, quando gatio aliqno titulo excusari possit. Quod ma-

non exigitur a Superiore, seu domino, non xime verum habet, quaudo obligatio non deest

vero si ab illo praeoccupetur. Et ideo cum di- ex defectu potestatis, sed ex defectu voluntatis,

cimus judicium moraliter certum de intrin- scilicet
,
quia Superior non intendit obligare,

seca malitia actus vel omissionis secundnm se licet possit. Tunc euim loeura habet quod ait

irapedire, ne quis obedire teneatur, intelli- Bonaventura, tom. 1 Opuscu!., tractat de Gra-

gendum estdejudicio omnino absoluto, quod dibus virtutum : Alius gradus obcdieatiie est

non pendet ex his circiunstantiis, quodque implere verbum Prwlati propter Dewm, altior

moraliter non mutetur ex parte objecti , seu implere nutum, altissimus implere voluntatem.

materi8e,proptersuperveuiens preeceptumSu- Qnod etiam signitlcat D. Thora. 2. 2, qucest.

penoris exigenti^ jus suum. centesima quarta, articulo secundo, ad 2. Ra-

23. Quahtates Prcdati aliquando tollunt. — tio autem est, quia ubi materia preecepti talis

Preeterea consideraudum cst, aliquando Udem est ut, omnibus ejus circumstantiis, et specu-

posse esse personam Superioris, ut ejusaucto- lativis dubiis consideratis ,
posset Superio:-

ritas possit probabilem efficere partem i!lam, eam prsecipere, si vellet, quacumque rationc

quce antea talis non apparebat, nec judicaba- eam injungat, vel suam voluntatera circa il-

tur, ut si non solum religiosus et pius, sed lam ostendat , erit non solum licitum , sed

etiam doctus satis et prudens habeatur; tunc etiam perfectius illi obedire , est enim eadein

enim ponderari poterit auctoritas ejus , et ra- proportio. Et coufirmatur , nam illa mateii

lioue dlius obedire, non obstaute priori judi- simpliciter loquendo , est licita iu ordinc

<do. Si quis autem recte consideret, in eo casu obedientiara ; ergo pertinet ad obedientia
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perfeetam. Distinguit enim D. Thomas, d.

q. 104, art. 5, ad 3, triplieem obedientiam :

TJna (inquit) est sufficiens ad salutem, qua?,

scilicet, obedit in Ms, ad qua? obligatur ; alia

perfecta, qua? obedit in omnibus licitis ; alia in-

discreta , qum etiam tn illicitis obedit.

25. Quortimdam limitatio circa idem asser-

tunc autem servandae erunt regulae superius

traditae.

In quo consistat perfectio obedientice cacce.

26. Ca>ca obedientia non privat subditum

omni jud'do. — Neque id S. Ignatio imponi

tum. — Dicti limitatio regulariter non proce- P
r>test. — Ex his omnibus facile potest nlte

dtt. — Posset antem hsec regula limitari ex

Soto, dict. memb. 3, q. 2, et Corduba, d.

lib. 3, q. 6, nisi id, quod praecipitur, vergere

possit iu notabile praejudicium proprium, vel

tertiae personae. Sed, moraliter loquendo, haec

limitatio locum non habet in casu de quo agi-

mus, quia si materia talis esse supponitur, ut

certum sit posse a Superiore proecipi hic et

nunc, pensatis omnibus circumstantiis, jam

non poterit esse talis, ut ex illa possit morali-

ter timeri tale nocumentum, alioqui ratione

hujus periculi, dubitari posset au Superior in

rigore valeat circa illam obligationem praece-

pti imponere. In hoc autem casu loquuutur

ciicti auctores. Dicunt enim, quando suhditus

dubitat an Superior possit preecipere, necne,

tunc si timeat grave nocumentum proprium
,

aut pra-judicium tertii , non obligari aJ obe-

diendum , etiamsi alias sit certus id
,
quod

praecipitur, licitum esse. Sed hoc, ut ipsimet

indicant, solum habet locum, quaudo dubita-

tur de jurisdictioue, aut de potestate Superio-

ris eirca talem materiam, pro[tter diihculta-

tem ejns ; ut si religiosus dubitet an ire ad

Indos sit materia sui voti obedientiee; tunc

enim volunt isti auctorcs non teneri ad obe-

diendum stante aequali dubio, quia non tene-

(tur cum tam gravi incommodo tueri jus du-

bium Praelati. Esto autem hoc verum sit de

rignrosaobligatione, regulariter existuno esse

perfectius obedire, si altoqui certum seotper

est rem esse Itcitam ; quia virtus obedientiae

excellentissima est, et in eo oasu non tam jus

rius intelligi, quo sensu a sanctis Patribus

dictum fuerit, a religiosis perfectis exhiben-

dam esse suis Praelatis caecam obedientiam.

Cum enim esvitas in privatione visus consis-

tat, et per metaphoram ad spiritualia trauslata

sit, certum est nou in eo sensu transferri , ut

significet privationem omnis cognitionis et ju-

dicii
;
quod est adeo per se notum, ut non in-

diguerit explicatione. Quis enim dubitare po-

test, quin homo non ut brutum vel stolidus

obedire debcat, sed ut homo, qui recta ratione

utatur ? Quod etiam convincit prima objeetio

generalis in numero secundofacta. Nam lidem

Patres a perfecto obediente requirunt lynceos

oculo?, quibus Deum in Superiore cernat; non
ergo absolutam privationem cognitionis et ju-

dicii perfecti in caeca obedientia requirunt.

Neque hoc magis potest imponi B. P. N. Igna-

tio, quam cseteris Sanctis, cum ab eisdem, et

sententiam , et verba usurpaverit , et juxta

subjertam materiam , in sensu omnibus noto,

metaphora illa usus sit. Imo, si recte expen-

dantur verba ejus, particulam aliquam semper

addidit, qua omnem invidiam tollcret, et pro-

prium sensum metaphorae explicaret. Nam in

Examine, cap. quarto, § vigesimo nouo, addit

illam particulam, sane intcllipendo. In tertia

parte, cap. |>nmo. § tertio, dixit : U i pccraf

non cernerettir. Supponit ergo obedientem

oculos habere debere, quibus hoc discernat.

Et sexta parte, cap. i, § 1, omnem (inquit)

sentcnti im , ac judicium nostrum contran

cwca qaadam obed eatia abr,cgando. Ubi illa

hominis quain jus Dei, licet dubium, proprio particula qtuvdam restrictiva est, quia nimi-

eommodo praefertur. Dico autem regulartUr,

quia in his rebus moralibus
,
quas ex circum-

stantiis jilurimum variantur , non potest tam
infallibilis icgula assignari, quin possil exco-

gitari casus, in quo periculum nocumenti, aut

rum non simplicite?, sed secundum qnamilam
rationiMii obedientia debet esse caeca. Hoc au-

tem ibidem explicatur per oppositionem ad

seutentiam etpropriumjudicium contrarium;

et in aliis locis additur, ceecitatem hanc de-

propriae vitae tanti inomenti sit, ut majus Dei bere excludere humanas rationes. quibua mo-

obsequium judicetur illud vitare, quain in eo

duliio obedire. Dixi etiam , si semper sil cn-
tum rem esse licitam , nam saepe contingit

ut ex periculo nocumenti
,

pnvsertim alie-

ni , oriatur dubium non soluin de obliga-

tione pra-cepti, scd etiam de honestate rei

preeceptae, et consequenter an liceat obedire ;

veamur potius ad parendum Superiori , quia

doctus est aut prudens, vel quia piacentia ju

bet, quam propter solam Dei voluntatem. It>

additur excludere humanoa discursus, quibi

subditus examinare velit, cur Praelatus I

prsecipiat, vel cur potius sibi quam altei

similia.
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27. Excludit tamen prudent am camis. — didicerit obedire. Et alia multa similia supra,

Itaque, nt uuo verbo dicamus,ceecitas hsec ex- a numero quarto,relata sunt. Eodemque sensu

cludit prudentiam carnis , non vero pruden- vocatur haec obedientia sirnplex sine diseus-

tiam spiritualem et supernaturalem. Cum
enim obedientia sit perfectissiina virtus, non

minus requirit ad suura perfeetum actum du.

cem prudentiam, quam aliae virtutes morales;

sed hoc est ei proprium
,
quod judicium pru-

dentiale dirigens illam fundatur magis in ex-

trinseco priucipio, et judicio Superioris, quam

sione, ut ex Augustino refert Bonaventura iri

libro octavo collationum, capite tertio.

29. Assertio bipartita pro obedientia cceca

— Sic ergo explicata vocis significatione, per

se satis evidens est hujusmodi obedieutiam

sanctam et perfectam esse. Primum -patet,

quia in modo illo obediendi nihil est mali aut

in proprio , et ideo quatenus excludit pro- periculi, ut satis declaratum est, quia sempei

prium, dieitur obedientia caeca ; exciudit au-

tem proprium, quatenus vitiosum aut imper-

fectum est , non quatenus dicit omnem usum
proprii intellectus '. Sicut dixitetiam Bernar-

dus : Tolle propriam voluntatem , et infernus

non erit, uon ut excluderet omnem usum pro-

priae voluntatis et libertatis, nam si hoc tolla-

tur, etiara prsemium cceleste non erit ; sed

ut excluderet vitiosam voluntatem, quae per

accommodationem et communem usum viro-

rum spiiitualium propria solet appellari. Ita

ergo in praeseuti materia ex simili usu et ac-

commodatioue, illa obedientia, qnse non niti-

tur proprite prudentiae, nec cunose inquirit

rationes et causas praeeepti, caeca appellata est

asanctis viris, quibus tanquain in propria arte

loquentihus licuit propriis nominibus uti ad

hanc perfectionem ol)edieutiee significandam,

et ad exaggerandum quantum oporteat judi-

cio Supenoris, magis quam proprio guber-

nari. Sicut euim ceecus ab alio ducitur et

quasi alicnis oculis videt , ita suo modo sub-

ditus ad Superiorem comparari debet.

28. Cur dicatur eliam obedientia indis-

creta et insipiens.— Eodem sensu vocatur hsec

obedientia aliquando a Pati ibus tndiscreta aut

insipiens. Ita loquitur Bernardus, scribens ad

fratres de Moute Dei, et ex illo Bonaventura,

inSpeculo disciplinae, p. 2, c. 3; et Humber-

tus, de Eruditione religiosorum, lib. secundo,

p. 2, c. decimo sexto, cum tameii D. Thom.
2. 2, q. 104, articulo quinto, ad tertium, in-

discretam obedientiam damnet. Est tamendi-

versitas in usu vocis, non in re. Nam D. Tho-

mas indiscretam appellat, quae non diseernit

supponitur materia honesta cum sufficienti

certitndine, quae omne periculum mali mora-

lis excludit, sive illa ccrtitudo ex re ipsa oria-

tur, sive ex adjuncto praecepto praetice resul-

tet; ergo, cum aliunde ibi interveniat moti-

vum, et ratio obedientioe, illa sufficit ut hu-

jusmodi obedientia sancta sit. Secuudum au-

tem, scilicet, esse perfectam, optimis ratioui-

bus a B. Ignatio in dicta epistola demonstra-

tur. Summa est, quia imprimis est necessaria

ad convenientem gubernationem, ut videre

licet in obedientia politica, ceconomica, mili-

tari, et quacumque alia. Nam si servus aut

miles semper deheret intelligere et percipere

rationes et causas, quee movent ducem aut

domiuum ad imperandum, difficile ac mora-

liter impossibile redderetur omne regimen.

Accedit, quod Praefectus saepe movetur ad

praecipiendum rationibus altioribus et uuiver-

salioribus, quas subditus vel percipere non

posset, vel non expedit ipsum eas scire. Sicut

etiam in eedificiis, vel artefactis construendis,

inferiores miuistri ab architecto moventur et

diriguntur, eisque obedire necesse est, quam-

vis causam, et rationem qua rnov^tur, non in-

telligaut ; alioqui vix posset humano modo
procedere opus. Deinde, quia per se notum est

concordiam, quoad tieri possit, inter inferio-

rem et Preelatum in judiciis et voluntatibus

meliorem esse
;
quia et per se amabilis est, et

ad omne opus utdis ; ergo procuranda est per

conformitatem subditi ad Superioretn, potius

quam e converso ; hsec enim subordinatio est

perse magis consentanea rationi, tumratione

potestalis, et juris quod habet Prselatus in

an sit licitum vel illicitum, quod iraperatur. subditum,rationecujus ei debetur obedicntia,

Bernardus autem indiscretam vocat, quae non
fundatur in propria discretione et judicio.

Quomodo etiam dixit Gregorius verum obe-

dientem non discutere nec discernere obedien-

tiam; etitcrum : Nescit judtcare, quiper/ecte

Vide D. Thomam 2. 2, q. 50, a. 2, et ad TL

ubi suam potestatem excedere non constiterit,

praecipiendo quod malum est; tum etiam ra-

tione majoris auctoritatis quam habet, eo

quod ita comparetur Superior ad subditum,

sicut magister ad discipulum, et sicut caput

ad mernbrum. Denique est etiam hcec obe-

dientise ratio melior et perfectior, quia et ne-

tum, i, lect. 4; et Bernardum, epistola septima. cessaria est ad omnes alias perfectioues obe-
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dientiae, quales sunt promptitudo. alacritas, anctoritate, vel veritate rei, sicut eaptivitas

perseverantia, et similes, quae cum dissensioue fidei ; se<l solum in potestate praeeipiendi, et

judicii vix haberi possunt, et exercitium plu- ceriitndine practica
, quee ex illa oriri potest,

rium aliarum virtutum in se complectitur,

scilicet, bumilitatis, se totum etiam quoad

mentem altiori submittendo, rcverentiae, et

fiduciae in Ueum, propter quem ejus ministro,

de sua providentii confidendo, ita obeditur.

Unde etiam fit ut per bunc modum caecitatis

tollantur cotntationes, vel diseursus qui pos-

sent pcrfectionem obedientice impedire. Me-

rito ergo hie modus obedientise consulitur

tanquam perfectus.

30. Satisfit auctorilatihus contra h.vic se-

cundim perfectionem positis in numero primo.

— Atque ex his tandem satisfaetum cst objec-

tionibus. quoe ultimo loco contra banc partem

fiebant. Jamenim dictumest non tolliperhanc

obedientiae simplicitatem, sufficicnt.Mii 'iscur-

sum, ae discrctionem ad non parendum in rebus

supposita non repugnantia ex parte materiae.

Et jnxta banc etiam doctrinam exponendus est

Bernardus in lib. de Prsecepto et dispensat.,

cum ait, in rebus dubiis debere subditum Su-

periorera consulere, et rationes dubilandi illi

aperire, et judicium ejussequi, quia ex Scri-

pt uris (inqnit) habemus, quod labia sacerdo-

tis custodmnt scieniiam, et legem ex ore ejus

requirunt
,
quia Angehts Domini exercituum

est. Quoe doctrina ad omnes pastores Ecclesiee

accommodari potest, non tamen de omnibus

eodem modo intelligenda est. Nam respectu

Summi Pontificis decisio dubii, si authentice

fiat, in re ipsa infallibilis erit, respectu vero

aliorum inferiorum non ita , sed poterit effi-

cere practicam certitudinem juxta regulassu-

perius dictas; et tunclicetcontingat judicium

illicitis; tamen, quia illa sollieitu.'.o rooraliter Superioris re ipsa falsum esse , subditus per

vix est Decessaria, nam regulariter nonimpo-

nuutur illa praecepta, et si id eontingat, facile

et perse statim patere solet, ideo ab-olnte solent

dicere Sancti, sim[ luiter et sine discussione

obi-diendum csse. Dequare esl optima doctrina

Bernardi, in Epistol. 7, ubigraviter repreben-

dit qucmtlam monachum, qui ( ut ex superio-

ribus epistolis constat) rem per se illicitam,et

contraiiam voto, cum scandalo fratrum com-

miserat, se autem excusabat , eo quod in ea

cuidair. Abbati obedierat ; et ea occasione dis-

tinguit Bernardns, quredamesse pore bona,

ignorantiam invincibilem excusabitur, et per

virtntem obedientiae merebitur.

32. Objectio contra exetppla S. Ignatii pro

obedientia c&ca. — Exempla alia ex Surio. —
Ilem alia ex Benedlcto, Cassiauu, etc. — Una

veio objrctio adhuc supercst dissolvenda. quia

B. Ignatfaa in dicta epistola imitatus Bona-

vcnturam, in Stiraulo divini amoris, p. 2,

cap. undecimo, in tom. secundo opuscuL, et

alios Sanctos, exempla qua?dam nobis propo-

nit hujus obedientiee, quae nos imitari vult,

cum tamen res scu opera in eis pnecepta, si

qua- constat esse facienda, maxime si praeci- per se et ex objecto spectentnr, mala sint, et

piantur
;
qusedam pure mala

,
quce facienda contra rationem. Hitjusmoli cst super aquas

nonsunt, a quocumque pra-cipiantnr ; quoe- ingredi, nt de Mauro refert Gregorins, lib.

dam media, quw |iro modo, loco, tcmpore et sccundo Dialo>rorum, cap. septimo, leamam

persona, et inala possunt c-se et boua; et in capere ct ad Superiorem deferre, cx vihs Pa-

his (inquit) lex posita est obedifitite, demri- trum. Haec enim, et similia, si ex objecto

bus postea concludit nihil esse inter ea dijn- spectcntur, mala sunt, et contra quintum

dicanduna, sed eara tantum prudentiam adhi- pneceptum Decalogi, qoia in eis vita mauii

bcndam, quae ad pure mala seeernenda suffi- to pcriculo exponitur; quod si spe miraeuli

ciat, ad qnam exhibendam, nt dmnroe, parva fiaut. pnssumptio quffidam crit. sive Dei ten-

discussio necessaria est ; nam quae sunt pure tatio, cujusmodi etiam fuisse vidctur factum

mala, pcr se statim patent.

31. Ad excmplum fidci ibidwi adhtrtum. —
Unde etiam constat quo scnsu accipiendum

sit exemplum fidei
,
quo oirca hanc obedien-

tiam iidem Palres utnritur, seilieet. sieut cap-

tnr iutellcetus in obsequmm fidei, itaesse

iniasi exewcaudnm in gratiam obedienli».

E t enim boc per quamdatn iinitationein et si-

militudinem intelligendum , non secnndum

, pialitatem ; quia ha?c snbjeclio racntis. quffl

iit pei- obedientiam, xmd fundalurin infallibiM

illud, quou de S. Theodora refert Simeon Me-

taphrastes apnd Surium, H die Septcmbris,

tomo 5. Illa enim, cum sub viri specie iuter

monachos vitam ageret, a Pralato missa est

ad deferendam aqi.am cx lacu cum evidenti

vita* pericnlo propter crocodllum in co lacu

degentem, et omncs eo accedentes dllanian-

tcm. Nec est admodum dissimihY, quod de

monacho Elstano idem Surius narrat, 1 die

Augnsti, tom. A. Ilie euim. jussus ab Abl

'nannm misit ra bullientcm aquam, ut ex mio
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cacabi aliquid extraheret. In quibus omnibus

exemplis constat, actiones illas per se specta-

tas temerarias esse, atque adeo per se illieitas,

ac pure malas, ut Bernardus loquitnr. Si ergo

haee nobis proponuntur tanquam exempla

imitanda, obediendum nobis erit, etiam in

rebns aperte illicitis. Nec minus diflQcile est,

quod S. Benedictus, supra citatus, ait, obe-

diendum esse, etiam quando constat rem pree-

ceptam esse impossibilem
, quia tentare rem

impossibilem, vel temerarium est, vel certe

vanum et inutile, ac proinde illicitum. Qua
ratione etiam inutilis apparet obedientia llla

irrigandi per multum tempus liguum aridum,

quam de Juanne monacbo supra retulimns ex

Cassiano, lib. 4, cap. vigesimo quarto. Cujus

etiam Sancti memiint Augustinus, bb. de Cura

pro mortuis agenda, cap. decimo septimo. Et

aliud simile exemplum refert Severus Sulpi-

tius, in Dialogo de Orientalibus monucbis.

Denique ejusdem difficultatis est, quod in vita

S. Joannis Damasceni refert Joannes, Patriar-

cba Hierosolymitanus, apud Suritim, 6 die

Maii, tom. 3, illum, videlicet, missum fuisse a

suo magistro, ad vendendas sportas duplo ma-
jori pretio quam par erat : Cui imperio (Jicitur

ibi) minime adversotus est, nec imperantis ser-

monem sibi disculiendum et explorandum pu-

tavit ille ad mortem usque obed>ens. At constat

praeceptum illud fuisse de re clare injusta.

33. Satisfit supra podtis exemplis — Re-

spondemus, iu bis et similibus exemplis. duo

esse distinguenda : unum est finis ab Spiritu

Sancto intentus ; aliud est actio ipsa, seu ma-

teria
,

qua?, praecipitur. Qnando ergo haec

exempla nobis proponuntur, solumest ut per

eaintelligamus, quantumDeoplaceatobedien-

tiae virtus et simplicitas. Hic enim fuit finis

ab Spiritu Sancto intentus, et ob eam causam

fere in omnibus adductis exemplis, id mira-

culo confirmavit. Nihilominus tameu non haec

nobic proponuutur ut imitanda quoad omnes

particulares circumstantias eorum, sed solum

quoad perfectioaem et simplieitatem
,
juxta

comuiunes et ordinarias leges obedientiae de-

bitas. Comtat enim aliquando Spiritum Sanc-

tum movere homines justos, ut snpra com-

munem et ordinarium cursum virtutum, mi-

rabilius operentur. Qui modus operandi in

exemplum etiam nobis propo.iitur, non ut

illum eumdem modum operaudi imitemur,

sed ut, ilhus admiratioue moti, saltem perfec-

tionem virtutis assequi coutendamus. Sic

Samson, verbi gratia, aut Apollonia proponi-

tur utexemplum fortitudinis, qui ex peculiari
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instiuctu Spiritus Sancti sibi mortem ititul

runt, non ut hoc totum imitemur, sed ut his

exemplis mortem contemuere discamus. Ita

ergo in praedictis obedientiae exemplis qnee-

dam sunt, qu;e ex peculiari instinctu Spiritus

Sancti facta esse credendum est, tam ex parte

Pradatorum jubentium
, quam subditorum

obedientinm, quae sub ea ratione non imitan-

da proponuntur, sed admiranda ; imitanda

vero qnoad perfectionem virtutis, quarri talia

facta indicant, aut supponunt. Hujusmodi au-

tem sunt omnia illa, in quibus evidens vitae

periculum aut aliud grave noeumentum im-

minere videbatur. Unde quod Benedictus ait,

obediendum esse etiam in re impossibili , in-

telligendum est (loquendo de ordinario modo
studiose obediendi) quantum ad aggredien-

dam et inchoandam actionem, in quo fuerit

ipsa possibilis,neque antea desisteudum, quam
re ipsa probetur non esse possibile ultra pro-

gredi, sine gravi nocumento aut sine temeri-

tate. Maxime autem hoc habet locum, quando
ipsa actio, quae praecipitur, possibilis est, et

non mala, finis autem vel utilitas ejus est im-

possibilis; tunc enim sine culpa, imo cum ma-
gna perfectione obediri potest, quia tunc illa

actio non est otiosa, quia deservit ad exerci-

tium humilitatis et obedientiae, etiamsi ad

proprium finem veluti materialem, ut sic di-

cam, inutilis sit, et hujusmodi esse posset irri-

gatio ligni aridi. etiam sine miraculi inter-

ventu. Denique fere eodem modo inteiligi po-

test factum illud Joannis Damasceni, et ma-
gistri ejus; clarum est enim non fuisse ibi

intentam iniquam venditionem, sed insiguem

Damasceni abjectionem et mortificationem,

qnae moraliter constabat fore sine alia injuria,

quia res erat adeo manifesta, ut nullus ex de-

ceptioue aut ignorantia rem esset tanto pretio

empturus ; vel si quispiam iliud offerret

,

spontanea voluntate et in gratiam tanti viri

illud fuisse oblatum, prout revera accidit. Et

hactenus de voto obedieutiae.

CAPUT XVI.

&N PROMTSSIO INGREUIENDI SOCIETATEM, QUAM

SCHOLASTICI ArfROBATI SIMUL CUM TRI3tJS VO-

TlS SUBSTAiNTlALIBUS FACIUNT, SIT VERUM VO-

TUM EORUM STATUI CONVENIENS.

1. Memlra duo prasentis capitis. — Sup-

poneuda est forma quae m hac scholarium

approbatorum incorporatione servatur. Nam
postquam religiosus tria vota in Societate

emittit, subdtt : Mt promitto eamdem 8ociela-
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tem me ingressurum, ut vitam in ea perpetuo promissionem illam esse verum ac proprium

degam, omnia intelligendo juxta ipsius Socie- votum a tribus primis distinctum. Hoc decla-

tatis Constitutiones. Ut ergo totam substan- ratum fuit in Congregatione quinta g<Mierali,

tiam et oblipationem ilhus actionis explice- canone 2, his verbis : Promissio illa ingre-

mus, necessarium est in preesenti capite de- ditndi Societatem, quce in formula votorum

clarare queenam sit, quamque necessaria haec simplicium scholast' corum kabetur, votnm est

promissio, et in sequenti, quem effectum seu

obligationem inducat. Ratio ergo dubitandi

quoad priorem partem sumi potest ex ipsa

serie, ac forma vovendi ac promittendi. Prius

enim reli^iosus dixit : Voveo paupertatem

,

etc. ; et deinde subjungit : Et promHto eam-

dem Societatem me ingressurum. Eriro ipsa

varietas verborum ostendit hanc ultimam

peculiare a iribus aliis distinctum. Qnara de-

clarationem veram esse ex ipsa formula vo-

vendi , si contextus ipse attente consideretur,

facile colligi potest. Sic enim habet: Ego vo-

teo coram sacralissima Virgine Maria, et Cu-

ria calesti universa, dirimr Majestaii pauper-

tatem, castitatem, et obcdientiam in Soc r

etate

Jesu; et promilto me in eam ingressurttm, ut

prornissionem non esse verum votum, sed ad v/tamin ea perpetuo degam. Inquibus adverto

suminum, simplicem promissionem, qua? reli- tam verbum voveo ,
quam verbum promitto,

gioni fit. Quae diflvrentia in aliis locis Consti-

tutionum observari potest. Nam in Exomine,

c. 4, § 10. dicitur : Post experimen/a et proba-

tionrs eadem tria vota simplicia, paupertatis,

castitats, obedientice, cum promissione ingre-

diendi Societatem emittant. Idem fere tenor

verbnrum servatur in cap. 7 ejusdem Exami-

nis, § \, et quarta parte, c. 3, § 3 : Ac vtis

cum promissione de Socictatis ingressu emis-

sis. Ac denique nullum in Constitutionibus

locum invenies, in qno hsec promissio votum
appelletur. Et confirmatur, nam alioqui status

hic religiosus, quatuor votis simplicibus con-

stitueretur, sicut status professorum constitui-

tur quatuor votis solemnibus, quod novum est,

et praeter doctriuani Gregorii XIII , in suis

Constitntionibus Quanto fructuosius, et Ascen-

dente Domino , in qnibus ssepe repetit, hos

scbolares tria substantialia religionis vota

emittere, et per hsec veros religiosos fieri;

nullamijue nnqnam alterius quarti voti men-
tionem facit. Ex quo inferri videtur circa se-

cundam partem quaestionis, tale votum neces-

sarium non esse, imo nec simplicem promis-

sionem , et consequenter neque esse conve-

cum illo termino divi?ia? Mujestati copulari

;

in omni euim piomissione, quae prudentcr et

convenienter fit, indicatur persona cui fit,

alioqui incerta et vaga, et consequenter exea

parte nulla esset promissio; ibi autem uulla

alia persona explicatur, cui hoec promissio fiat,

nisi divina Majetas; ergo sine dnbio verbum
pramitto ad eamdem refertur. Quod etiam in

omni rigore copulativa illa, voveo divina? Ma-
jestati, et promitto, requirit. Hoc ergo snppo-

sito, evidenter concluditur, illam promissio-

nem esse verum votnm, quia votum nibil

aliud est quam promissio Deofacta; sed illa

promissio fit diviuse Majestati ; ergo est verum
votum.

3. Quod autem sit distinctum a tribus pri-

mis, ex materia ipsaconstat ; resenim diversa

est, quae per ipsum promittitnr, ut per sesatis

constat. [ntelligiturque mehus advertendo ex

superius dictis nomen Societatis in eadem

forma vovendi bis repetitum non omnino ulem

significare; nain, Hcet eadem Societas sit (ut

ibidem etiam dicitur) in qua paupertas, cas-

titas et obedientia \oventur, etcujus ingres-

sus promittitur, non tamen secundum idem,

niens, quia supcrfluum est addere vincula,ubi quia iila vota fiunt in toto corpore Societatis

necessaria non sunt. Antecedens patet ex ver-

bis Gregorii in dicta constitutione Ascendente

Domino : Quicumque a' soluto probatioais bien-

nio, prwdicta tria substant alia vota, etiam

simplicia emiserint, si ahsque expressa licentia

Soriiialis^discedant, etc, apostasice et excom-

absolute sumpto; promittitur autem ingressus

iu eamdem, secundum ulteriorem partem seu

gradum ejus, ut si <|uis existens intra «lomum,

iu primis receptaculis ejus, promitteret, et ibi

manere et interius mgredi ; essent emm illae

promissiones diversa\ Ita crgo suo modo in

municationis , ex Apostolica\Scdis decrcto, pce- praesenti per tria vota quis obligatur ad ea

nas xncurrttnt, etc. Ergo ex vi illorum trium
votorum est talis religiosus sufficienter obli-

gatus, et traditus Societati; ergo impertineus
est alia promissio.

2. Prima assertiobipartita pro priori wem-
bro. — Mihilominus dicendum est breviter,

servanda intra Societatem
,

possetque in ea

obligaiione persistere ac perseverare sine obli-

gatione ulterius progrediendij est ergo vo-

tum plane distinctum, (pio ad ingrediendum

Societatem ob!igatur;ergo est hoc voium dis-

tinctum et separabile ab aliis.
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4. Secunda assertio pro secundo membro

ftvjus capitis. — Suadetur auctoritate Ponti-

ficum. — Item raiione. — Hinc secuodo dici-

tur votum hoc, et per se conveniens esse et

utile, atque ln hoc sensu necessarium, quod

vocatur ad melius esse. Probatur, nam impri-

mis illud votum probatum est ab Ecclesia cum
caeteris per Bullas Pontificias, et specialiter in

Bulla secunda Pauli III. Est igitur tale votnm
per se honestum ac conveniens ; et ratione pa-

tet, quia est de meliori bono, quod ostenditur,

quia alias verum votum non esset; tum etiam

quia, ut dicitur in declaratione, qnint. part.,

cap. 4, § 4, ]it. F
,
promissio ingiediendi So-

cietatem est de votis professorum solemnibus,

aut coadjutorum formatorum. Votnm autem
simplex de voto solemni faciendo, aut dealio

voto quacumque ratione perfectiori ant stric-

tiori, per se conveniens est, et de meliori bo-

no; ergo.

5. Primum coroUarium ex proxima asser-

tione. — Secundum corollarium.— Unde obi-

ter colligo primo, quamvis gradns scholarium

in Societate verum religiosum constituaf, ni-

hilominus quemcumque ulteriorem gradum
esse simpliciter meliorem et perfectiorem

,

alioqui non recte fieret rotum transeundi ab

uno ad caeteros. Et de gradu quidem professo-

rum id per se clarumest; qnia et includit

plura vota et graviora, inducitque multo plu-

res et graves obligationes. De gradu antem
coadjutorum formatorumid etiam patet, quia,

exceptovotospeciali obedientiae ad PontiuYem
circa missiones, reliqua omnia vota in illo

fiunt, et effectus paupertatis sunt in eo gradu
majores, quam in gradu scholarium, licet in

aliis duobus votis sit aequalitas. Est etiam in

eo slalu major quaedam unio cum religione,

ratione eujus et status, absolute loquendo, est

firmior et stabilior, et religiosus ipse qnasi ex

ollicio magis obligatur ad onera religionis sus-

tinenda. Recte ergo fil illa promissio de illo

iugressu, tanquam de meliori bono, et ex bac

parte etiam habet veram rationem voti. Unde
etiam patet quod, licet illud non sit proprie

votumreligionis, qniajamsupponit religiosum

statiun, est tamen quasi votum majoris per-

fectionis in eodem statu religionis ; sicut auc-

tores communiter dicunt votum a religioso

factum transeundi ad arctiorem religionern

non esse proprie votum religionis in genere,

sed tantum quoad speciem et modum religio-

nis. Sic ergo, proportione servata, hoc votum
in praesenti ratelligendum est.

6. Declaratur amplius veritas secundoe asser-
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tionis. — Atque ex his facile patet necessitas

seu utilitas hujus voti. E<t enim consideran-

dum scholares Societatis ita constitui in statu

religionis per tria vota substantialia, ut ta-

men non omnino constituantur extra viam,

seu in termino religiosi status, ut sicdicara:

et ideo, quamvis ultra ordinem novitiorum

sint, non tamen sunt omnino extra probatio-

nem et exnerimentum. Haecenim duo respec-

tu divcrsorumnon sunt repugnantia. Ob hanc

ergocausam, quamvis per tria vota snbstan-

tiaiia fiant hi scholares vere ac proprie reli-

giosi, et constituantur in statu; nihilominus

necessarium est ut voveant transitum ad ulte-

riorem gradum, quia ad illum tendunt, et in

illo sunt maxime necessarii religioni, eui non
satis esset consultum,si illi, permanere volen-

tes in assumpto statu, nollent ulterius progre-

di, prout in rigore sine peccato facere possent,

nisi hoc specialiter promitterent. Et quamvis

preeceptun obedientiae potuisset sufficere, si

alias declaratum esset hanc esse materiam

obedientiae, tamen suaviori et meliori modo
haec obligatio mducitur per propriam promis-

sionem Deo factam voluntarie in lpsamet as-

sumptione talis status, prout iu Societate

nunc fit.

7. Ad primum argumentum, ejusque con-

firmationem in num. 1. — Ad argumentum
contra posterius memorum in eodem num. 1.—
Taudem hinc facile satisfit primae rationi du-

bitandi in principio; etredditur optima ratio,

ob quam Gregorius XIII, in confirmatione al-

legatus, cum tractat de vero ac proprio statu

religioso horum scholarium, solum comme-
morat tria vota substantialia, quia revera illa

tantum sunt quae talem statum constitnunt,

et de facto constituerent, etiamsi aliud

votum seu promissio eis non adjungere-

tur, quia haec duo, scilicet, esse in tali

gradu, et ad ulteriorem tendere, distincta

sunt et separabilia, et illud prius est quod
constituit proprium statum religiosum; nam
hoc posterius potius respicit futurum quam
statum praesentem. Est ergo hoc quartum vo-

turn annexum et adjunctum illi statui ex pe-

culiari Societatis constitutione, non vero for-

maliter constitutivum illius status; etideo non
oportuit de illo fien mentionem, ubi de sola

substantia illius statns, et de vctis, ac tradi-

tione actuali, quibus illa constat, sermo est.

Sicut etiam cum de gradu professorum in eis-

dem constitntionibus Greiiorii agitur, solum

fit mentio quatuor votorum solemnium, quia

per illa in tali statu formaliter constituuntur,
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quamvis praeter illa eniittant vota suae profes- ulteriorem gradum ostendant. Nam in Con-

sioni quasi annexa. Fortasse etiam ob hanc stitutiouibus ipsis Societatis hoc ipsum prohi-

causam (ut aliis locis ex Constitutionibus et beri videtur; in Examine, cap. sexto, §5et6,

Examine in eodem primo argumento adductis et cap. octavo, in principio, et quinta parte,

respondeamus) in formula vovendi, et in Coi- c. 4, § 5, ubi sic dicitur : Postguam aliquis in

stitutionibus, distincto verbo promittendi hoc corpus Sccitiatis cooptatus fuerit in aliquo

votum proponitur et declaratur, ut indicetur gradu, adalium progredi curare non debet, sed

non pertinere intrinsece ad praesentem tradi- in suo perfici, et obsequio Dei et gloria? sese

tionem, et statum qui per illam constituitur, impendere, ac Superiori, qui scilicet , Christi

sed esse meram promissionem de futuro, Deo Domini nostri vices gerit, curam aliorum om-

tamen factam, ac proinde non exclusam a ra- nium relinquere. Deinde oportet exponere

tione voti, quamvis ea voce non nominetur. quando hoc votum obliget, et curineoaliqua

Denique adalteram partem, jam declarata est determinatio temporis addita non sit, ne in-

hujus voti utilitas, cui nihil obstat quod ex vi certa et lubrica sit ejus obligatio.

trium votorum apostata sit, qui talem reli-

gionem deserit; quia aliud est perseverare in

statu assumpto, aliud ad nlteriorem gradum

transirerad illud prius sufficienter obligant

tria vota, et illi obligationi contrarium est

apostasiae vitium : ad hoc autem posterius non

obligant illa vota per se spectata, neque esset

2. Dubium de tempore ipsins. — Dicta pro-

missio 7ioii olligat ad procurandam imphtio-

nem. — Id constat ex forma votendi. — ltem

ex ratione. — Prior pars declarata est in prae-

dicta Congrcgatione quinta, decreto 5, et ca-

none secundo, editionis anni 1616, ubi post

verba superins citatasubjungitur : Quo ( scili-

apostata, qui perseverans in statu et gradu cat voto) quis se obligat ad acceptandum gra-

assumpto, nollet ulteriorem assumere ; me-

rito ergo additur novum viuculum, quu hsec

inducatur obligatio.

CAPUT XVII.

QU0S EFFECTUS HABEAT DICTA PR0MISSI0 INGRE-

DIElNDI SOCIETATEM.

1. Tractata superiori capite promissio te-

ram olligationem causat.— Duhium dc mate-

ria taiis obligationis.— Re«ponsio ad praesen-

tem qucestionem ex prsecedentis decisione vi-

detur manitesta ; explicatum enim a nobis est

quid sit mgredi Societatem respectu illius, qui

intra illam, et in aliquo gradu ejus, tanqnam

verus et proprius religiosus jam existit ; omnc
aulem votum ad id obligat, de quo fit ; ergo

hoc etiam obligabit ad prsedictum ingressum,

et talis obligatio praedicti voti effectus est. De-

clarare vero nccesse est ejus materiam, scu

quid facere teneatur, qui tale votum emisil,

ut illud exeqnatur, et suce obligationi satisfa-

dum professorum, vel coadjictorum furmato-

rum, prout Praposito ad majus Dei obsequium

fure videbitur. Qua^ declaratio sumptaest ex c. 7

Examinis, §l,ubi sicdicitur: SicauteminteUi-

gendus est hujusmodi ingressus, ut professio-

nem, vel vota coadjutorum furmatorurn , si So-

cietas eos admittere rolet, emittant ; et idem fe-

re babetur parte quinta Constitutionum, c. 4,

lit. E. Atque ex liac declaratione constat hoc

votum non obligare ad procurandum ullo mo-

do bujusmodi ingressum, nec ad diligentiam

aliquam in hunc finem adbibendam
;
quia in

ipsamet fonna emittendi tale votum statim

additur: O.i.nia intelligendo juxta ipsius So-
cietatis Constitutiones. Sed inConstitutionibus

Societatis nulla alia obligatio declaratnr, nisi

acceptandi hunc iugressum,quando injunctus

fuerit; ergo non amphus votum obligat, quia

actus agentium non operatur ultra intentio-

nem eorum, et intentio voventis iu pra-senti

non extenditnr ultra Constitutioues. Ratio

etiam facile rcddi potest, quia, supposito statu

et instituto talis religionis, ipsamet vivendi

ciat. Nam qui emisit votum religionis, potis- ratio, et quasijusipsuinpostulat ut debitotem-

simum solet obligari ad petendum et procu- pore lnvitcntur hi religiosi ad ulteriorem gra-

randum illum statum ; et si aliqnis religio.-us

vovit traasire ad arctiorem religionem, simili-

ter subit obligationem procurandi habitum

ejus. At in praesenti, scholares Societatis, tan-

tum abest ut obligcntur ad procurandum ui-

teriorem gradum in Societate, ut potn s illis

vitio detur, vel imperfectioni, si de re quic-

quam loquantur , veL desiderium ad aliquem

dum sibi proportionatum, et boc lpsnm ex

olficio pcrtinctad Preelatos, qui curam gorunt

commnnis boni totius rcligionis, etideoncque

oportuit, nec fuit conveniens per votum obli-

gari adprocuiaudiim, sedsolum ad acce[itau-

dum.
3. Discrimen hujus promissionis ab aliis.

— Et in hoc cernilnr clara differentia intcr
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hoc votum, et alia ad religionem pertinentia.

Nam qni absolute vovet religionem, virtute

vovet petere et procurare illnm statnra, quig

moraliter nullus est alius modus obtinendi il-

lum; esset enim vanum expecfare ut a reli-

gione ipsa invitetur. Idemque omnino est in

religioso laxioris ordinis, qui vovet transire ad

arctiorem; qnia sunt corpora omnino distinc-

ta, et si b diversis regulis, et capitibus, seu

Praeiatis
,
quorum curae et providentiae ille

transitus non subest, nec secundum aliquam

regulam postulatur, sed solum ex voto pri-

vato, quod non est secundum resulam, licet

non sit contra illam, sed ultra illam. In prae-

senti autem una est religio, unum caput, una

regula, secundum quam votum fit, et idco ad

illius observationem nihil aliuda vovente pos-

tulatur, nisi ut acceptet quod injunctum fue-

rit; ncc major obligatio fuisset conveniens,

aut voto accommodata. Quia votum esse de-

bet de meliori bono ; in tali autem celigione,

suppositainf-titutione ac providentia ejus, me-

lius est banc curam et sollicitudinem Superio-

ribus telinquere, et paratum essead exequen-

dum quod injunxerit, quam de suo gradu et

statu sollicitum esse, et illum petere vel pro-

curare. Et hanc ob causam in citatis Constitu-

tionibus hoc consulitur tanqnam aptiusad hu-

militatem, obedientiain, et internam pnrem
conseivandam, qua? bona magna ex parte im-

pediri possent, si licentia illa concederetur, et

multo magis si titulo obligationis voti vesti-

retur.

4. Aliqnando potest impletio procurari. —-

Adnotandum tamen est, quarovis nemo tenea-

tur ex voto hunc ingressum ad ulteriorem

gradum procurare,non tamen simpliciter pro-

biberi, quia nec per se malum est, et aliquan-

do potest esse convenieus, si debito modo fiat;

quod etiam ob^ervatum est in Declarationibus

prcedictarum Constitutionum. Nam, in cap. 8

Examinis, lit. A, additur : Cum tamen aliquid

constauter sese eis offerret, quod ad majorem

Dei gloriam fore judicarent ,
post oralionem

simpliciter Superiori proponere poteruiit , ip-

sius judicio omnino rem committentes. ltaque

religiose, ac debito modo, quoe ad executio-

nem hnjus voti pcrtinent
,
proponere, seu in

memoriam reducere, pr&'sertiin ubi ex acci-

denti vel aliquo casu probabiliter prsesumi po-

testobhvionem, vel incogitantiam aliijuam m-
tercessisse, non vetatur, etiamsi obligatorium

non sit. Ut autem hoc optimo modo, et sine

ulia suspicioue alicujus humani affectus fiat,

in eo casu uon est determinatus gradus postu-
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landus, sed solum generatim etindefmite, par-

ticuiarem determinaiionem arbitrio Superio-
ris relinquendo. Unde fithoc solum habere lo-

cum inhis, qui nondum in aliquo ex ullimis

grodibus est constitutus; nam in eo tantum
habet locum praadictum votum, et solum etiara

in eo dicta indiHVrentia et animi praqmratio
postulatur

; nam qui jam est in aliquo termi-

no, nullo modo cogitare debet de transitu ad
alium, neque unquam aliquid deeare propo-
nere, quamvis si Superior interdum id pra3-

cipiat, acceptandum sit, ut statim dicam.

5. Qucestiuncula prima circa declarationem

datam in n. %.—Non procedit de coadjvtoribus

temporalibus, sed scho/asticis.—Dubitari enim
potest circa pr-cedictam declarationem, an qui
hoc votum emisit, teneatur acceptare determi

natum gradum a Snperiore pra?fixum, vel so-

lum qnem ipse elegerit, ita ut si ad ipsum non
admittatur, alium acceptare non obligetur.

Quod dubium non habet locum in coadjutori-

bus temporahbus, qui etiam hoc votum ingre-

diendi Societatem emittunt; tamen in eis ob-

ligatio determinata est ad gradum coadjuto-

rum tormatorum, quia juxta iustitutnm ad

alium non admittuntur, et ideo certum est

eos ex hoc voto obiigari ad illum acceptan-

dum, etita procedit decretum trigesimum ;io-

num Congregationis septima3 . At vero in scho-

lasticis est difficultas, quia ipsi soium voveut

ingredi Societatem ; possunt autem ingi edi vel

ad gradus professorum, vel coadjutorum for-

matorum ; ergo non obligantur ad unum
illorum graduum determuute; ergo satisfa-

ciunt suse obligationi, admittendo unum gra-

dum, et non alium. Nihilominus dicendum

est ex vi hujus voti obligari ad acceptaudum

gradum a Superiore praiscriptum, et ita de-

claratum est iu can. 15 septiinse Congregatio-

nis generaiis, et videri potest decretnm irige-

simum secundum ejusdem Congregationis.

Ratio a priori sumitur ex ipsa forma vovendi

juxta Constitutiones. Cum enim in ipsis Con-

stitutionibus statuatur electionem hujus gra-

dus seu status non debere esse ipsins privati

religiosi, sed religionis, manifestum est eum,

qui vuvet ingredi Societatem, obligare se ad

acceptantlum gradum, uon quem ipse elege-

rit, sed ad quem fuerit assumptus. Confirma-

turasimili; nam qui vovet mgredi religio-

nem absolute et indefinile, si m una non re-

cipiatur, tenetur ingredi aliam, si admittatur;

nec sati.-facit obligationi talis voti eligendo

unam delermiiiatam religionem. et nolendo

ingredi aliam, si in illam rcciniatur; quia in
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objecto illins voti indefiniti. plus includitur — Dices : ersoscholans in Societate approba-

quam una determinata religio, scilicet plures tus, si postea solum admittatur ad gradnm co-

disjunctive, in quarum unaquaque potest vo- adjutorum temporalium, teuebitur ilium ac-

lum sufficienter impleri : sed ita est in prse- ceptare, ut in eo formetur, et ibi semper ma-
senti, nam promissio indefinite fit iugredieudi neat. Consequens durum videtur, quia uullus,

Societatem; ergo ubi iugressus ille indefinitus qui in scholarem approbatum admitlitur, vi-

est, et habet varios modos pos.-ibiles secundum detur habere animum se ad hoc ob'i?andi,

regulam, qui in uno non admittitur, tenetur neque in Constitutionibus invenitur explicata

alium acceptare si offeratur. talis obligatio, nec sufficienter indicata. Unde

6. Scecularis vovens ingredi Societatem, te- in prsedicto decreto secundo quintae Congre-

fietur postea acceptare gradum assignatum. — gatiouis, solum dicitur teneri scholares ad ac-

Sed (iicere potest quis, licet verba videantur ceptandum gradum professorwm, vel coadju-

indifferentia, se tamen non intendisse vovere torum formatorum ; ubi juxta subjectam ma-

nisi determinatum ingressum ad gradum pro- teriam, solum coadjutores spirituaies intelligi

fessornm, et ideo non obligari ad acceptan- videntur. Et idem clarius colligitur ex Exa-

dum alium ; ut in exemplo adducto, licet quis mine, c. 7, ubi explicatur, absolutis studiis,

exterius promittat ingredi religionem absolu- professionem,autvotacoadjutorum, prontSo-

te, si interius solum iutendat se obligare tali cietas voluerit, emittendam esse ; constat au-

religioni, non amplius obligatur. Responde-

tur, moraliter loquendo, falsum esse qnod as-

sumitur, et nihil prodesse. Nam qui vovet ali-

quid secundum regulam, tenetur se confor-

mare regulse, et ad illam suam intentionem

tem absolutis studiis non esse emittenda vota

coadjutorum temporalium.

8. Responsio ad illationem loquendo ex vi

tegulce. — ln hoc loqui possumus vel de ab-

solnta obligatione ex vi voti, vei de majori

refcrre; ergo diversa intentio, quae postea fin- perfectione ex vi etiam regulae. Loquendo po-

gitnr, nec praesumitur,, nec credenda est ; et steriori modo, certum existimo teneri unum-

quaravis admittatur, non excusat. Nam vel ha- quemqueadacceptandum huncgradum.Primo
buit aliqnis taiem intentionein, bona lide pu- quidem, qnia in Examine, c. \, § H, dicitur,

tans illam esse intentionem regulae, et sic er-

ror est privatus, qui non excludit intcnlionem

se oblignndi secundum reguiam ; vel iuteu-

tionem illam habuit mala fide, nolens se obli-

gare jnxta vim suorum verborum , nec juxta

intentionem religionis, sed suo arbitrio ; et iu

omnes, qui recipiuntur in Societale, debere

quantum est ex parte sua ingred/ indi/firentes,

ut in quocuv.que gradu ejus arbitrio Superio-

ris constituantur . Haec autem inditferentia

non ficte, seu verbis tantum, sed vere et ex

animo postulatur, ut latiusin cap. octavo ex-

hoc facit religioni injuriam, teneturque post- plicatur. Et in cap. quiuto, § 8, specialiter

ea intentionem mutare, et parere religioui. explicatur. indifferentiam hanc etiam ad piu?-

Sic etiam ( ut hoc. obiter adnoteinus) seecula- dictam mutationem, ut sic ilicam, extenden-

ris, qui vovet ingredi Societatem, tenetur ad dam esse ; ac proiude includi videtnr in ipsa

bnnc ingressum absolute et simpliciter, juxta assumptione gradus scholaris, vel coadjutorifl

modum et institutnm talis relisionis ; nec sa- approbati, respectu cujuscumque ulterioria

tisfaceret suo voto, si nollct ingredi uisi sub

determinata conditione, quod ad talem gra-

dum, vei ad professionem tali tempore admit-

teretur
;
quia votum illud generalius et in-

dilferentius est, et iieri censetur in eo sensu,

in quo moraliter impleri potest, juxta institu-

tum talis religionis. Nihilominus tamen si ex-

pressa intentio voventis fuisset non se obligare

ad ingressum, nisi sub ea conditione, revjra

non contraheret majorem obligationem ; si-

quidem omnino libere, et sine ullopacto cum
religione promisit, et non secundum regu-

gradus, cujus iuerit secuudum Constitutioues

capax ; ergo ex vi regulae et instituti tenetur

quis semper esse iu ea praeparatione animi.

Eo vel maxime quod illa non est mutatio in

ipso statu seu gradu religiouis, qiuintuin ad

vinculum,sed solum quantum ad ministerium

seu occupationem ; nam qnoad vinculum idem

omniuo est scholaris approbati, et coadjutoris

temporalis etiam approbati, et noiulum for-

mati; et similiter idem omnino esl vinculum

coadjutorum, tam spiritualium quam tempo-

ralium ; sohiin ergo in actionibus est discri-

lam, sed prout voluit ; in prsesenti autem de- men. At veroquantum ad actiones, et regula,

terminaturad certum modum vovendi et pro- et perfectio obedientise postulat ut acceptet

mittendi secundum regulam. aliqius iuferius ministerium, etiam relicto

7. Illatio conira praxedznlem resolutioncm. alio altiori, vel honorabiliori ; ergo cum in
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casu proposito niliil aliud fiat, tenetur quis

saltem ex vi regulee perfectionis lllum accep-

tare.

9. Responsio item, loquendo ex vi voti. — In

aiio vero puncto de prsecisa obligatione voti

magis dubia mihi res est, velimque potius de-

clarari ab his qui potestatem habent, quam
meum judicium proferre ; magis tamen in

eam partem propensus sum, per seloquendo,

et exclusis accidentariis excusationibus, vo-

tum hoc totam hanc materiam et obligatio-

nem comprebendere. Quia rationes numeri
prsecedentis hoc videntur concludere, cum hoc
votum ita fiat, ut secundum Constitutiones in-

telligendum sit. Et explicatur in hunc mo-
dum

;
quia si Superior Societatis velit schola-

rem ab studiis amovere, et temporalibus mi-

nisteriis applicare, ut iu eo statu perpetuo

maneat, in rigore videtur habere potestatem

;

et causa subesse potest, si jndicet ita expedire

vel ad spiritualem salutem talis personse , vel

ad coramune bonum religiouis, vel fortasse

etiam aliquando in justam poenam; ergo si i</.

rigorose praeoipiat, tenetur subditus obedire;

nec potest tuta conscientia retrocedere ob
eam causam , aut ita se gerere resistendo, ut

tandem dimittatur ; ergo eadem ratione si

prseeipiatur ingredi Societatem in gradu tem-

poralium coadjutorum, obligabitur. Illationes

videntur clarae. Antecedens autem probatur,

quia a principio recipiuntur omnes sub illa

indifferentia, ut dictum est in numero preece-

denti; et postea vovent simpliciter obedien-

tiam secundum Constitutiones; ergo prsece-

ptum illud non excedit materiam talium vo-

torum. Dices : ergo similiter ex vi regulae
,

sive voti, tenebitur admissus in coadjutorem

temporalem acceptare gradum scholastici, si ei

assignetur; quod est contra superius dicta in

numero quinto. Hsttamen major ratio, quiaad-

missio temporalium esse solet ad determina-

tum gradum, non sic scholasticorum.

10. Temperatur responsio. — Quamvis au-

tem hoc in rigore speculalivo verum videatur, lariter hic transitus non conceditur, multoque

vix potest moraliter veuire in usum, nisi minus rigorose exigitur aut prsecipitur ; nihi-

quando fortasse res a principio est dubia, et lominus tamen semper videtur manere hoc

persona sub illa expressa et specifica condi- jus apud Superiorem ,
quia subditus absolute

tione recipitur, et sub eadem studiis applica- promisit ingredi Societatem in quocumque

voti juxta primeevam institutionem Constitu-

tionum, usus et consuetudo moderata esse vi-

detur hanc ohiigationem, ut solum intelliga-

tur esse intra gradus ejusdem ordinis, qnando
aprincipio aliud in particulari non declaratur.

H. Qttazstimcula secunda , circa eamdtm
declarationem innum.l. — Hinc vero facile

expeditur illa dubitatio, an hoec obligatio ex-

tendatur non solum ad transitum a gradu

soholarium ad alium ulteriorem, verum etiam

ad mutationem inter ipsos ultimbs gradus;

respondetur enim a gradu professorum non
posse fieri mutationem ad gradum coadjuto-

rum, quia hoc non esset ulterius ingredi , sed

retrocedere. Et quidem quatuor vota solemnia

semel emissa, nec minui possunt, nec fieri

simplicia. Manifestum ergo est hanc mutatio-

nem non cadere sub tale votum ; at vero e

contrario coadjntor spiritualis potest ad pro-

fessionem solemnem admitti; quamvis enim

raro fiat, fit tamen, et uullo jure Societatis

prohibitum est; imo aliquando posse expedire, 1

insinuatur parte quinta Constitutionum, c. -4,

lit. F. Et merito, quia successu temporis po-

test vel ipse homo magis proficere in litteris

et spiritu, vel talentum et capacitas ejus ex-

perimento magis cognosci, et judicari utilis

Societati in illo ulteriori gradu ; ergo conve-

nienter potest id fieri; consequenter igitur

probabile censeo habere tunc looum obliga-

tionem hujus voti, ita ut teneatur quis acce-

ptare gradum professorum.

12. Objectio. — Diluitur. — Dices : jam
ille implevit priorem promissionem ingre-

diendi Societatem , nempe quando vota coad-

jutorum emisit
;
jam ergo illa obligatio ex-

tincta fuit; per vota autem coadjutornm spi-

ritualium non obligatur ad ulteriorem ingres-

sum, nec de hoc fit ul'a promissio aut mentio;

ergo nullotitulo durat talis obligatio. Respon-

detur primam promissionem ita fuisse imple-

tam, ut tamen non videatur extincta, quamvis

morahter quasi extincta habeatur, quia regu-

tur, ut experimento constare possit quid ex-

pediat ; tunc enim res est manifesta. Extra
hunc vero casum moraliter non potest ea ne-

cessjtas accidere; et ita non est in usu, quia
revera est re3 humano modo difficilis , et po-

test semper alio suaviori modo componi; et

ideo quidquid sit de absoluta potestate ex vi

gradu Superior vellet ; ergo sicut a priucipio

teneretur emittere professionem solemnem, si

ad illam immediate fuisset admissus , ita

etiam postea; nam alius gradus interpositus

non abstulit jus Superioris, neque adaaquate

( ut sic dicam ) explevit obligationem , sed so-

lura quamdiu aliquid majus uon exigitur; et
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ideo quando promissio illa ingredienrli Socie- voto ad acceptandum. Et ita possunt excusari

tatem expouitur de acceptando gradu, quem a c.nipa gravi, qui recusant aliquem gradum
Superior designaverit, non ita intelligiiur ut, sibi ohlatimi. Alio vero modo potest alicui

designato uno, non possit Superior ulterio- injuugi, ut gradum aliquem acceptet, exigen-

rem, si expedierit, desijrnare et exigere; haec do ab illo voti sui obbgationem
;
quod tunc

enim limitatio nec rationabilis apparet, ne- fit, qnandocumque Superior , ex definita vo-

que in illa declaratione insinnalur
;
quce me- luntate et quasi decreto illum injunxerit

,

lius intelligiturab^olnte de ingressu ad quem- etiamsi obedientiae praaceptum non imponat.

cumque grailum. Est ergo haj c resolutio pro- Heec enim duo longe diversa sunt, Ut si quis

babilis, ac potestati religionis favorahilior, voveat dare alicui eleemosynam, qnoties ille

quamvis opposita non difficile defendi queat, voluerit ac petierit, si solum petat ostendendo

per formaturam in Societate extingui omnem simplieem quemdam affectum, et qnod liben-

oblitrationem transeundi ad professionem ; aut ter illam accipiet, nondum obligabit votum,
a pr< fessione trium votorum ad proiessionem quia nondum est satis impleta cooditio. At
quatuor. vero si definite et ex efficaci volnntate petat,

13. Qurrstlvncula tertia circa eawdemmet volens impleri quod Deo promissum est, jam
declarationem. — Resohitur. — Tandem du- tunc urgebit obligatio voti, non qnia petens

bitari potest quid necessarium sit, ut quis te- imponat pratreptum, sed quia implet condi-

neatnr in conscientia acceptare, et quomodo tiouem, qua posita votum obligat. Ifa ergo

in hoc possit graviter peccare ; iuterrogari est iu proposito ; nam acceptatio requirit obla-

enim potest an ad boc necessarium sit ut Su- tionem seu donationem ex parte alterius, et

perior id praecipiat in ^irtute obedientiae, et in rigore dicit habitudinem ad obligationem

quidem videri posset hoc it i es.-e, qnia regula perfectam
,
quae ex absoluta voluntate proce-

generalis est, ordinationem Superioris non in- dit. Et ita expresse statutum est in septima

ducere rigorosam obligationem in conscientia, Conijregatione. decret. 32, cujus haec sunt

praesertim gravem, nisi sub illa forma, vel alia verba : Censuit Congregatio , omncs, zi ipiarti

aequivalente proponatur. Usns etiam videtur zoti in Congregatione guinta explicati, teneri

hoc confirmare.qnia multi,aliastimorati, sine Snperiori certum gradum imponenli ohe

scrupulo peccati (quidquid sit de impcrfectio- ita tamen ut ratioaes provinciali, ac patri nos-

ne) resistunt hujusmodi ordinationi. Nihilo- tro, consueto Societatis more, propoaere pos-

minus cmseo imprimis non esse uecessarium sint, quas scriuto censuit propoaeadas, verum

proprium obedientiae praeceptum. Probatur, Superiori illis examinatis in senteuiia persis-

quia hoc votum distinctum est a voto obe- trati, et certum gradum absolute stutuenti, ii-

dientiae; ergo potest per se obligare sine iu- cet non addat ubedientia? pru . tnuri

terventu obligationis voti obedientiae. Imo ad uaumqucmque obedire , imperatumque gradum
hoc maxime fieri videtur; nain illo secluso susciperc, ut si non fuerit obsecntus, censendus

dubium fortasse esse posset, an ennttere nova stt ifl inaio statu esse, atque a sacramento.

vota sit materia prioris voti obedientia- ; ergo, usu et admiantratione excludeadus. Ita ehim

JBeclnsa iiac qiuestione, ct prescepto lllius voti, similes promissiones moraliter et juxta com-
potest exiiri alterius promissionis observau- munein usum intelliguntur. Dices : qui abso-

Jtia. Ut autem illa promissio obligationen hite promitiit ingredi, videtur obligari, quo-

suam inducat, necesse est utStipenor nouao- ties janua ei aperitur, et ingressus permitti-

lum facultatem prabeat, sed etiam exigat tf tur, etiamsi non cogatur, neque ab alio effi-

subdito ut suam promissionem impleat. fcaciter moveatur, nam satis ab ipsa promis-

ii. Quando censeatur schiltins tencri aitf sione movetur. Respondetur non esse dubium
non teneri ad acccptandum gradum.— lastun- qiun prounssio ingredieudi po-sit iu hocsensu

tia removetur. — Dupliciter enim potcst sciio- ticn, ut patet in voto ingredieudi religioui

laris invitari ad ulteriorem gradum : uno mo- vcl ingrediendi Ecclesiam ad orandum ; tamen
do, per modum gratiae, ut sic dicam , <>; vo- iu pra-.-enti hoc votum non est ita ab.-ulutuin,

luntatc Superioris non absoluta, sed couditio- tum qwia lit cuin ordine ad voluntalem Supe-
nata

;
quia mmirum hoc ei couceditnr tan- rions, acproinde rccte expTicatur de voluut

quam favor reliirionis, in quo, moralitcrlo- absoluta et perfecta; tum etiam quia lit

quendo, est sr.bintellecta conditio, si velit cunuiun Coustitutiones, ex quibns soluin ha-

illum acceptare, quia gratia non confertur iu bemus obligari ad acceptauduiu, eo uiodo

invitum; et tunc in ngoienon obiigatur ex ilictum est.
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15. Ultimo ex dictis satis responsum est ad non solum obligare, sed etiam cogere ad hoc

alteram partem dubitationis iu principio pro- votum implendum in eo gradu quem Societas

positam, quaudo, scilicet, obliget boc votum, desigaaverit. Heec vero obligatio ita intelli-

et cur in eo determinatio temporis addita non

fuerit. Ideo enim addita non est, qnia neque

in Bullis Pontificiis, neque in Constitutionibus

hujus religionis, certum temporis spatium de-

finitum est ad hujusmodi ingressum, Cur au-

tem hoc tempus definitum non fuerit, dice-

mus libro sexto, a principio, agentes de gra-

dibus professorum. Obligat ergo hoc votum,

ut dictum est, cum primum conditio in eo

inclusa impletur, scilieet, quod Superior, qui

potestatem habet, hujusmodi iugressum pos-

tulet efficaci voluntate; vel etiam dici potest

obligare, quando Societas exigit jus suum;
nam, licet haec promissio sit votum Deo fac-

tum, tamen per illud aliquod jus acquiritur

genda est urgere pro tali tempore, seu statim

ac voluntas Superioris intimatur, ut tamen
moraliter id intelligendum sit ; nam semper

datur locus semel aut iterum recurrendi ad

eumdem Superiorem, et proponendi, si quid

occurrerit ; nam hoc significatur in Constitu-

tionibus citatis, et expresse habetur in seplima

Congregatione supra citata. Et haec est etiam

intentio Praepositi, ut suavis ratio providen-

tise et consuetudo interpretata fuit. Tutus au-

tem in conscientia non solum ille non est, qui

absolute resistit ( ut dicta Congregatio satis

expressit), sed etiam ille qui adeo resistit, ut

moraliter cogat Superiorem ad voluntatem

vel mutandam, vel suspendendam, ne fortasse

ipsi Societati, ratione cujus, et ratione etiam subditum majori periculo exponat.

jurisdictionis quam habet in subditum, potesfc
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Lilri argumentum. — Hactenus solum ex-

plicuimus slatum hunc rcligiosum, quantum

ad subslantiam ejus, et quoad vincula voto-

rum, quibus constituitur et obligatur. Nunc,

priusquam ad alios pradus transeamus, di-

cere o^ojlet de muneiibus ct exercitiis lmjus

status, quae ot litteraria esse possunt et spiri-

tualia. Priora sunt propiia, et ideo dc illis

pra>cipue dicemus; postcriora magis com-

munia sunl toti religioni, et de illis aliijnid

tactum est in primo Iibro,cap. prffisertim ter-

tiojaddenius vero hic aliqua, quee videbun-

tur mapis propria, et necessaria ad relido-

sam professionem hujus status c\]> icandam.

Litteraria autem exercitia et passive el active

considerari possunt, id est, vel ut ordiuantur

ad discendum, vel ad docendum. Priori modo
pertinent proprie et per se ad scholarea So-

cietatis; posteriori autem modo etiam assu-

muntur a Societate, tum ob suorum profec-

tum, tuin etiam ob externos et qjuoscumque

fideles, qui sacra doctrina indigent; et quia

hsec duo omnino conjuncta sunl, de illis suo

cidine diceinus.
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CAPUT T.

UTRUM STATUS ALTQUIS RELTGTOSUS AD LITTERAS

PEKDISCENDAS 1N SCGIETATE MEUITO DESTI-

NETUR ?

i . Error hcpreticorum in hac qu&stione. —
Primum ejus fundamentum ab auctoritate seu

exemplis. — Quorumdani error fuit, studium

litterarum alienum esse ab statu religioso, ut

refert D. Thomas, opusc. 18, c. 26, et opusc.

49, c. 11. Videtur enim hic error circa ejus

tempora, seu D. Dominici exortus. Praecesse-

rat enim error Wiclephi, qui generaliter stu-

dia Christianorum darnnabat, contra quem
aliquainfra attingemus, cap. quarto. Hi vero

impugnatores religionis licet non negarent

studia secularium esse convenientia , dice-

banttamen in slatu religioso,vel esse illicita,

vel certe non esse proportionata. TJtrumque

enim illi asseruisse videntur, quantum ex D.

Thom. colligitur. Fundari autem potuerunt

primo in antiqua consuetudine monachorum,
de quibus Cassiodorus, lib. 1 Tripartitae, cap.

undecimo, ex Sozomeno, lib. 1, cap. duode-

cimo, sic ait : Multiplicem scientiarum cogni-

tionem, et argutam disserendi subtilitatem, ve-

luti rem supervacaneam, et otium, quod in prce-

stantioribus stitdiis ponendum esi, sibi surri-

pientem, et ad vitam recte iustituendam nihil

afferentem adjumenti, penitus contemnunt. Et

c. 13, idem Sozomenus, referens D. Antonii

vitam et virtutes, addit : Litteras neque novit,

neque magni a>stimavit; sed puram mentem,

Utpote litteris antiquiorem, et earuminrentri-

cem laudavit plurimum. Et Gregorius, 2 Dia-

log., in Procemio, de B. Benedicto sicinquit:

Romie liberalibus studiis traditus fuerat, sed

cum in eis multos ire per abrupta vitiorum

cerneret, eum, quem quasi in ingressu mundi
posuerat, retruxit pedem, ne si quid de scien-

tia ejus attiugeret, ipse qw>que in immane prce-

cipUium tolus iret. Despectis ilaque litterarum

stud/is, relicta domo,rebusque patriis, soliDeo

placere desiderans, sanct/e conversationis ha-

bitum qu(Vi>ivxt. Recessit igitur, scienter nes-

ciens, et sapienter ig/iora/is. Et D. Basilius in

regula 235, ex brevioribus, fere ad hanc quae-

stionem respondens, ait, his, qui prcesitnt

convenire, ut scientiam habeant, de eaeteris

vero subjungit : Unusquisque vero (memor
verborum dlorum Aposto/i, non plus sapere

quam ooortetsapere,sed sapere ad sobrietatem,

micuiqitv sicut Deus divisit mensuram) qua?

XVI.

officii sunt stttdiose discat, et persequatur,

neque curiose ulterius quidquaminquirat. Hinc
denique videtur dixisse Hieronymus, ad Tit.

1, et refertur in cap. Olim, d. 95 : Antequam
instinctu diaboli studia in religione fierent.

2. Una ratio pro eodem errore— Altera. —
Tertia.— Rationes ad hunc errorem suaden-

dum esse possunt, primo, quia studia -et tem-
pus occupant, et mentem distrahunt a pro-

priis religiosorum institutis. Secundo, quia

perfectio religiosa (ut ait Sozomenus supra)

in bonorum numero non ducit ea, quee inter

vitium et virtutem media sunt, quia non satis

putat non esse malum, nisi hominem reddat

bonum et meliorem ; at litterarum studia in-

ter media bona computantur; ergo. Tertio,

quia religio fugit gloriam illam, quse ab ho-

minibus colligi solet, neque virtutem osten-

tat, sed exercet; at scientia per se intlat, et

ostentationi magis quam virtuti inservit; er-

go. Quee rationes cum generaliter probare

videantur, hoc genus studii non esse admit-

tendum in religioso instituto , multo magis

videntur convenire non posse esse finem re-

ligiosi status; quia hoc modo magis repugnat

debito ordini; ergo non recte est institutus in

Societate peculiaris gradus religiosorum ad

hunc finem litteras addiscendi. Unde novis-

sime Kemnitius hsereticus reprehensionem

hanc contra Societatem exaggeravit, ut refert

Payva, de origine Societatis; et ideo antije-

suilam illum vocat Spencseus, lib. 1 de Con-

tinentia , capite quinto.

3. Certum nihilominus imprimis est, studia

litterarum saltem sacrarum religioso statui

maxime congruere. Hanc veritatem censeo

esse dogma fidei, quod D. Thomas confirmat

ex illo Psalmi 118 : Bonitatem, et disciplinam,

et scientiam doce me ; nam inde constat, non

solum bonitatem, sed eliam scientiam esse

convenientem ad animae perfectionem. Unde

Isaiae 5 dicitur : Propterea captivus ductus est

populus meits , quia non habuit scientiam. Et

Oseee 4 : Conticuit populus, eo quodnon habue-

rit scientiam ; quia tu scientiam repulisti, re-

pellam te. Qnanquam enim hsec loca et simi-

lia exponi possint de scientia practica preece-

ptorum Dei, tamen ad litteram optime intel-

liguntur de scientia, quae opponitur ignoran-

tiae divinarum litterarum, quse radix est mul-

torum vitiorum ; et ideo Isaiae 3, ob peccata

populi comminatur Deus : Auferam de JerU"

salem et Judce consiliarium , et sapientem de

architectis, etprudentem eloquii mystici. Unde

Bernardus, serm. 36 in Cantica : i\on tgne*
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(inquit) quantum Ecclesice profuerint et pro- quae de antiquis monachis rererunt historise,

sint litterati, sive ad refellendos eos, qui ex quod nimirum lectioni Scripturarum assidue

adverso sunt, sive ad simplices instruendos

;

vacabant, ut de religiosis in ^Egypto, et de

leqi : Qui docti fuerint, fulgebunt quasi splen- Essaeis Christianis refert Eusebius , hb. ?

dor firmamenti, et qui ad justitiam erudiunt Historiae, c. decimo sexto, ex Philone, lib.de

multos, quasi stellce inperpetuas cetermtates . Vita contemplativa. Et de antiquis monachis

Deuique legi : Quia tu repulisti scientiam , et S. Benedicli, idem refert Trithemius, lib. de

eqo rcpdlam te, ut non fungaris mihi sacerdo- Viris illustribus illius ordinis, cap. sexto.

tio. Unde etiam Innocentius III, in cap. Nisi 5. Tertia probatio auctoris. — Tertio pos-

cum pridem, de Renuntiatione, haec eadem sumus etiam ratione hoc convincere. Nam

verba adducit, ut ostendat scientiam esse studium, prsesertim sacrarum litterarum, de

Episcopo necessariam. Et ad idem proposi- se bonum est et honestum, et ad perfeclio-

tum aiferuntur in septima Synodo, cap. 2, et nem vitae tam activae, quam contemplativfe

refertur in cap. Omnes, d. 38 ; scientia ergo sst necessarium ; ergo maxime accommoda-

haec per se maxime utilis est religioni et per- tum est religioso statui. Major patel, quia

fectioni ejus. Quod si talis scientia est utilis, scientia per se est peifectio maximc consen-

non est expcctanda a Deo per infusionem, id tanea naturae hominis, et ideo etiam propter

enim superstitiosum esset; neque etiam solo uam pcrfeclionem appeti honeste potest;

in^enio proprio et labore quaerenda, id enim quia velle convenicntem naturfe perfectio-

et praesumptuosum et periculosum existeret; nem, et quasi ornamentum, per se bonum

erffo illius studio et discinlinai vacare oppor- est; id est, secluso pravo fine, vel alio acci-

tuno tempore convenienlissimum est.

A. Secu.n&i probatii adducta ex Patrihus.

— Secundo ad hoc confumandum adducit D.

Thomas, opusc. 49, c. II, scntontiam Hiero-

nvmi, in ep. 4ad Rusticum : Ilaleto cdlulam

dentario periculo morali, vel impedimento

necessarii boni; haec enim extriuscca sunt,

et in reliuionis stafu facile vitari possunt.

Quod si ha>c vcra sunt de scientia ex genere

s 10, multo magis de scientia Dci, et earum

pro paradiso, varia Scripturarum poma de- rerum quae ad ipsum pertinent, cum felicitas

cerpe,hisutere ddiciis,harum frucrecomplexu* hominis in hac cognitione consistat, vel ab

Et infra : Nunquai.-i de manu et ocv.lis tuis re- illa maxime pendeat, juxta verbum Chrisli,

cedat liber, discatur Psalterium ad verbum; oannis 17,dicentis : Hac est tita ctterna, nt

et infra : Ama scientiam Scripturarum, ct cogn<scont te solnm Deum terutn, etc. Appe-

carais titianoi amabis ;et intva : Ne ad scri- tere autem propriam beatiiuuinem, et stu-

uciidum cilo prosilias, et levi ducaris insania, dere illi acquiremhv. ro hujus vitae capaci-

m!(li"temp re disce quoddccas. Dcinde aflerl tate optimum est. Et hincfacile prohalurmi-

eumdem Hieronymum, epist. centesima tertia nor. Nam imprimis contein^ lalio in divinae

ad 1'auliiuim presbjTterum : Sanctn rusticitas veritatis consideratione consistit, qiue sine

solum sibi prodesl, et quantum cedificut ex vi- prajvia lectione et sludio vcl liaheri non po-

tm merito Ecclesiam Christi, tantum nocet, si testnaturalitcr, vel non sine periculo erroris;

dcslruentibus non resistat; rcferturinc. Sanc- eth! tres omnes, de vita contemplativa

ta, -, q. ~i- Atrerre etiam possumus euindem tractantes, ante omnia docent assiduam lec-

Hioronymum, cpist. decima tcrtia, ad 1'auli- tionem et studium a.i illam csse nocessaria,

nuin Episcopum dicenlem : Se . per in ma.ac et has ponunt inter partcs vita> conlempiali-

tua sacra sit leclio ; et infra : Audi, mi con- vee, ut supra, in lih. I, c. G, numcro soptimo,

serce, a>ni>'e ger>>.ane, auscidta paulisper
, quo hujus parlis, vidimus. (Jnde Hieronymus, ep.

in Scripturis sanctis calle gradiaris ; totum, 103 : Oro (inquit) te, /raler charissii.e, inter

truod legimus in divinis libris, mitet quid-jm, ei hcrc vivcre, ista viedit ri, nikU aiiud nosse,

ftttyet etiam in cortice, sed dulcius in medulia nihilque aliud qucrrere. Nonne vidctur tibijam

est ; qui edere tult nuchttm, frangat nncem

;

hicintcrris regni ccdcstls habilaculum? ex

et in reliqua parte cpistolae illum excitat ad quo (ait D. Thomas, dict. c. H) patet, quod

hoc otudium, et concJudit : Nihil in tc • edio- coelestis conversatio cst in studio sacru Scrip-

cre esse co.rtentus sis ; t>tum summum, totx m
per/ectum desidera. His addi possunt, qua de

hac scienlia Scripturarum, quatcnus religio-

sis et monachis necessaria est, tractat Cas-

-ianus, collat. 11, c. 8, usque ad iinem. llcm

turw commorari. Ncc minus necessana est

ad perfectionom hujus partis vita- activse, qam
circa spirituales actiones, et salutem proxi-

morura versatur, utper se sati> patet, magifr-

que constaljil ex se pienli a-seitioue.
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6. Secunda assertio Mpartita.—Prior pars Societatis , et Bullis Pontificiis in speciali est

ostcnditur.—Dico secundo: in statu religioso, adnotatum, ut ibidem diximus. Aiiud est, hu-

cujus finis est non solum contemplari , sed jusmodi doctrinam seu scientiam non esse a

etiam contemplata aliis tradere, necessaria Deo miraculose petendam et expeclandam
;

est non vulgaris scientia, sed perfecta rerum non enim sunt hsec signa, aut exlraordinaria

omnium
,

quee ad fidem et mores pertinent

,

opera nunc Ecclesiae necessaria, sed labore

ac proinde necessarium etiam est ut religiosi et mdustria cum divina gratia comparanda
hujusmodi scientise perfecte acquirendse in est, juxta illud Hieronymi , epist. 4-ad Rusti-

lali statu religioso incumbant. Prior pars cum : Hcec dico, ut etiamsi clericatus te titd-

adeo est evidens , ut non egeat probatione. latdesidsrium, discas quodpossis docere,etra-

Quia nemo potest alios docere, si ipse igno- tionabileni hostiam offeres Christo, ne miles

rans sit; quomodo enim poterit raentes illu- antequam tyro , %ec\prius magister sis quam
minare, qui in tenebris versatur, aut beereti-

cis resistere, aut rationem ejus, quge in nobis

est, fidei reddere, aut morales difficultates

occurrentes dissolvere , et omnibus satisfa-

cere, nisi in utraqueTbeologica doctrina, po-

sitiva et scholastica , speculativa et morali,

satis instructus sit? Confirmat hoc D. Thomas,
ex illo 1 ad Timoth. 4 : Dum venio, attende lec-

tioni, exhortationi et doctrina?; nam dictio illa,

lectioni. passive (ut sic dicam) et non active

intelligenda est, id est, non ad fructum alio*

rum, hoc enim ad doctrinam pertinet, sed

discipulus. Et iufra : Multo tempore disce quod

doceas. Sic etiam dixit Innocentius I, in epis-

tola 12, et habetur d. Gl, cap. 4: Miserum est

eum magistrum fieri, qui nuuquam discipi*-

lus fuit. Quod etiam habet Boetius, inlib. de
Disciplina scholarium, c. 2, et ad hoc propo-

situm expendit Theophylactus verbum illud

Pauli ad Timotheum : Dum venio, attende

lectioni, dicens : Addit ei animum per hoc,

guod iicit . Dum venero, spem faciens ei ventu-

rum prceceptorem. Verisimile enim erat eum,

qui prceceptore orbatus esset, Paulum requi-

pascendo teipsum , ut recte lbi adjunxit Caje- rere. Cujus autem rei gratia dixit : Dum venio;

tan., et Theophyl. ibi recte colligit : Si Pau- parerat, cum ipsejuvenis esset,multaignorare,

lus Timotheum jubet incumbere lectioni Scrip- egereque eum prcescntia Pauli, ut h&c disceret.

turaritm, quid nos posthac facere decet ? Et ad- Ait itaque : Inicrea dum venero, lege Scriptu-

dit : Quin etiam ipse Paulus ad finem usque ras,etindehabebis,utfieripotest,legislationes

titw sua>, legendis sacris incubuit, quia et alios et pr<ecepta postquam autem venero , ego tibi

ad illud studium cohortabatur. Ac denique

D. Thomas ex hoc patere concludit, quod ex-

hortari et docere volentibus necessarmm est

lectionis studium , et affert illud Gregorii in

Pastorali, p. 2, c. ult. : Necesse est ut qui acl

officium pr&dicationis excubant , a sacrie lec-

tionis studio non recedant. Per lectionem au-

tem in his et similibus locis intelligi debet

omne studium doctrinse sacrae ad ecclesiasti-

suggeram reliqua. Quam ponderationem vide-

tur Theophyiactus sumpsisse ex Chrysosto-

mo, qui hom. 13 brevius eam insinuavit, di-

cens, circa idem verbum : Dum venero • provi-

deniissime profecto id posuit, solaturque disci-

pulum ; fieri enim necessario debuit , ut deser-

tum se ac parente dcstitutum putaret, nisi ille

suum polliceretur adventum. Quibus adjun-

gere possumus., quae paulo inferius idem
cum seu religiosum munus necessarium, vel Chrysostomus addit : Ista profecto Timotheo

accommodatum ad exhortandos vel docen- dum loquitur, omnes salubriter admonet; quod

dos proximos in rebus omnibus ad fidem et si hic , qui mortuos excitxbat, hwc monita

mores eorum pertinentibus. Sic enim et non eclidit, quid nos jam miscri dicturi sumus ? Si

alias explere poterit minister evangelicus in ergo Timotheus indigebat doctore et disci-

omni materia praeceptum Apostoli, ad Titum plina, quid mirum est, quod religiosi, prae-

2 : Tu loquere qw.e decent sanam doctrinam. serlim illi, qui futuri sunt ministri Evangelii,

7. Pro posteriori ostendenda supponuntur doctore, studio ac disciplina indigeant ?

duo. — Et hinc facile probatur altera pars,

supponendo duo certa, et moraliter necessa-

ria: unum est, non posse in hujusmodi reli-

gione recipi omnes, viros provectus, et in di-

vinis litteris sufficienter instructos ad exhor-

8. Concluditur jam posterior pars assertio-

nis. — Ex his ergo duobus principiis eviden-

ter concluditur , optimum esse religiosam ju-

ventutem studiis litterarum sacrarum incum-

bere ;
quia ad omnem finem ipsius religionis

tandum et docendum alios
; quod ipsa expe- necessarium est ; et aliunde nulla exparte re-

rientia satis constat, etin superioribus, lib. 3, pugnat periectioni talis status, ut jam tactuin

c. 1, n. 2, tactum est, et in Constitutionibus est, et respondendo ad ofrectiones coniirnia»
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biiur. Additque D. Thomas hujusmodi juven-

tutem esse aptissimam ad profectum in hu-

jusmodi litteris, eo quod a carnalibus affecti-

bus, et secularibus curis maxime sit separata,

juxta illud Isai. 28 : Quem docebit scientiam,

et guem rntelligere faciet auditum ? ablactatos

a lacte, wdsos ab uberibus. Propter quod Ber-

nardus, ep st. centesima octava, reprehendit

quemdam,qui religionis ingiessumdifferebat

ut in seculo studiis vacaret : Falleris (inquit)

si te putns invenire inter mundi magistros,

quay>i (soilicetscientiam) soli Christi discipuli,

id est, mnndi conlemptores Dei munere asse-

quuntur. Et adducit illud Oseae 10 : Seminite

volns ad justtiam, metite spm tiUe, illumi-

nate vobis lumen scientia. Et subdit : Vides

posteriorem statura. Haec autem dispositio in

duobus maxime consistit, in virtute, scilicet,

et doctrina, juxta illud Pauli, 1 ad Timoth. 4:

Attende tibi, et doctrince. Ex quibus instruc-

lio et exercitium virtutis statim a principio

religionis et novitiatus incipit, et ad illius

studium et disciplinara specialitertempus se-

cundae probationis ordinatur; nam exercitium

et profectus ejus, toto vitoe tempore durare

debet, et tempore etiam studiorum peculiaris

ejus rei cura couservatur , et in ultima pro-

batione renovatur, ut in sequenti libro, cap.

primo et secundo, videbimus. Merito ergo

litterarum studium positum est tanquam pro-

prium munus, atque adeo tanquam proximus

finis hnjus prioris gradus; unaquaeque enim

qic>a non recte procedttur ad lumen scientice, res esse dicitur propter suara operationem.

nisi germen justitice prcecedat ad animam , ex Quin potius D. Thomas, dict. artic. quinto,

qno f>rmetur granum vitce, et non palea glorice. qua>stione 188, 2. 2, de tota aliqua religione

Qu d ergo ? nondum tibi adjustitiam semiaas- (et videtur tacite de sua loqui) dicit recte

ti, nondum spei manipulos metuisii , et veram

te prcPSJtmis sectari scientiam ? nisi forte pro

vera suppimattir illa ,
quce inflat. Ubi licet de

scientia spirituali et practica praecipue loqui

videatur, non tamen exeludit quamcumque

institui ad studia litterarum ; multo ergo fa-

cilius hic nos dicere possumus de inferiori

quodain gradu totius religionis; est tamen

proportionalis diversitas ; nam tota religio

non ordinatur ad studia litterarum, tanquam

scientiam praesertim rerum divinarum. Locus ad suam actionem, vel addequatam, vel prae-

aitera Oseae, quem addncit, in Vulgata nostra

nou habet illa verba : Illuminate vobis lumen

sdentite; sed relata sunt juxta Septuaginta
;

in Vulgata vero loco illorum sunt haec : Inno-

rute vobis novale. Hieronymus autem ibi in

eamdem sententiam a Bernardo intentam

utrnmque lcctionem accomraodat ; novale

. agrum significat denuo ad culturam ac-

couiraodatum , ut exposuit Pontifex, in cap.

Quidper novale, de Verb. signif. Metaphorice

significat aniraam, a qua spinae et radi-

cipuam ; sed tanquam ad actionem secunda-

riam
,
qua? sit medium ad alias pr3ecipue in-

tentas ; quidam autem gradus religiosorum

proticientium in eo statu,qui solura couslituit

quamdam partcm unius religionis, recte ad

illam actionem, tanquam sibi adaequatam,vel

praecipuam ( scilicet post generalem curam

propi ia> pcrfectionis spiritualis) ordinatur. Hoc

enira genus actionis, licet ordine intentionis

posterius sit respectu totius religionis, ordine

executionis necessario debet esse prius ; opti-

ces peccatorum ac vitiorum eradicatce sunt, me ergo priraus religionis gradus circa illud

qufle apta est ad spiritualera culturam , et si-

miliier ad scienliae profeclum, ut exposuit

etiam idem Bernardus , sermone trigesimo

seplimo in Gantica, et Origenes , tract. duo-

decimo in Matth.

9. Tertia assertio. — Probatur ex Pontifi-

cibus. — Dico tertio, convenientissime in So-

cietate inslitutum esse primUm religiosorum

udum, ut in eo studiis vacetur. Hoc impri-

i ii sutis conslat ex approbalione Pontificum,

Ci x tota ratione instituti in primo libro a no- priara perfectionem ; sunt enim diversee vi«B

occupatur. Quomodo autem nihil alienum a

peifeclionis instituto hic ordo contineat, ex

solutionibus argumentorura constabit.

10. Ad fundamentum hrreticorum in nu-

mero\. — Ad fundamentum ergo contrarii

erroris, priinum negatur assumptura univer-

saliter intellectum;ostendimus enim antiquis-

simos etiara religiosos studium litterarum

plurimum coluisse; fatemur autem hoc stu-

diuin non esse singulis necessarium ad pro-

bis declarati. Ita enim sunt duo hi gradus

schu aiium et professorum in hac religione

inslituii, ul prior ad posteriorcm ordinetur

;

ergo tiuis proxiraus ct intrinsecus, ut sic di-

cam, illius prioris status est disponere per-

ad pcrticiendas animas, quibus Spiritus Sanc-

tus utitur; nam ob cam causam inter alias,

Ecclesia dicitur circumdata vanetate, Ps. 44;

et ideo quod Bcnedictus, vel Antonius, vel

alii innumcri sancti monachi studiis non va-

sonas, casque capaces reddere, et aptas ad caverint, non ideo est quia religiosis hoc stu-
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diura noceat (hoc enim est ex puris particu-

laribus argumentari) , sed quia aliud vitse

genus professi sunt, ad quod tam accuratum

studium necessarium non erat, sed illud quod

ciens tempus altioribus religionis operibus

reservetur ; omnia enim tempus suum ha-

bent, et religionis status ita omnia disponit

et ordinat (ideo enim ordo vocatur), ut tem-

ad rectos mores proprios instituendos et ad pora non confundantur. Unde in priraa regula

divinam conlemplationem sine errore exer-

cendam sufficeret, quod ihis non defuisse

omnino credendum est; oportet ergo quoad

hoc multum distinguere inter monachale in-

stitutum, et mendicantium (ut generatim lo-

quar), nam in hoc posteriori, sludia sunt

multo magis necessaria, eo quod ad juvandos

proximos ordinetur, ut dictum est. Unde quo

Societatis ex communibus, quae desuinpta

est ex parte 4 Constitutionum, c. 3, sic habe-

tur : Singuli pra-finitum sibi tempus sua? con-

scientue bis in die examinandfc, oralioni, me-

ditationi, lectionique spirituali impendat, et

caetera quee sequuntur ; atque hoc modo illa

temporis occupatio nihil officit religionis per-

fectioni. Nec preeterea tempus illud, quod

mendicans religio perfectius hunc finem par- studiis impenditur, sine spirituali profectu

ticipaverit, eo pluribus ffitteris et studiis in-

digebit.

11. Adlocum Basilii in eodem num. 1.

—

Ita ergo facile responsum est ad priora ex-

empla. Testimonium autem Basilii potius

nostram intentionem eonfirmat. tum quia di-

cit unumquemquc religiosum deberi studiose

discere quce sui officii sunt; religiosus ergo,

qui tendit ad officium ministri Evangelici,

consumitur, cum totum illud studium ma-
gnum Dei obsequium sit, tum ratione finis

ad quem ordinatur, tum ratione charilatis et

obedientiae, a quibus proficiscitur, ut expresse

habetur in prima et secunda regul. schola-

rium Societatis, sumptis ex Constitutionibus,

p. 4, cap. 6. Alteram partem de distractione

simpliciter negamus, quia animse distraclio

in deteriorem partem sumitur; sludia autem,

debet accurate discere quae ad illud offieium quantumestex se (quidquid sit vitio aut fra-

spectant, quod sine magno litterarum studio gilitate personse ), non distrahunt mentem,
fieri non potest. Tum etiam quia hoc ipsum quominus de Deo, vel de re aliqua honesta

confirmat Basilius, dicens, cui aUorum rectio

commissa s>t, eum, quce apud omnes scripta

sint, scientia comprehensa habere, ac dicere

debere ; quod nos plane dicere possumus de

quocumque sacerdote Societatis; nam, licet

munusBectoris non habeat quoad jurisdic-

tionem, participat illud quoad doctrinam,

et instructionem aliorum; propter quam
scientia est necessaria, cum doceat (sicut Ba-

silius subjungit) cunctos, multiplicem Dei vo-

luntatem singulis prcemonstrando officio suo.

Testimonium autem Hieroonymi sinistre re-

fertur; nam ibi per studia non intelligit Ilie-

ronymus studia litterarum, sed afiectiones

varias, ul D. Thomas recte exposuit, et ex

contextu patet, qui sic habet : Anteqvam d>a-

propter Deum cogitet; ergo non distrahunt,

sed potius colligunt menlem, et solent esse

medium ad pravas cogitationes impediendas,

et consequenter impediunt carnis concupis-

centias, et alia infima desideria, ut D. Tho-

mas, dict. articulo quinto, declarat.

13. Instantia removetur.— Dices, impedire

saltem actualem cogitationem vel contempla-

tionem de Deo. Bespondeo, si hoc incommo-
dumafferant pro illoeodem tempore, pro quo

Deo vacandum est, non id oriri ex ipsis stu-

diis, sed vel ex nostro inordinato affectu aut

negligentia, vel ahquando ex naturali condi-

tione et fragilitate ; non ergo ob eam causam
studia relinquenda aut reprehendenda sunt,

sed moderanda affectio, et circa spiritualia ad-

loli instnctu studia in religione fierent, et di- hibenda diligentia, et cum divina gralia diffi-

ceretur inpnpulis : Ego sum Pauli, ego Apollo, cultas illa superanda, quee multo magis oriri

ego autem Cephte, etc; sic Virgilius : solet ex aliis curis, et phantasiis, et cogitatio-

_ . ,. .. . , nibus aliarum rerum. Si autem dicatur stu-
Scinditur mcerlum studia m conlrana vulgus. ,. , . -,. . „.

dium hoc lmpednnentum atierre pro eo tem-

12. Ad primam rationem in num. 2, quoad pore quo studendum est, absolute loquendo,

primum de occupatione tempons. — Quoad nullum id est inconveniens, tum quia non est

secundum de distractione. — Ad primam ra-

tionem duo in ea dicuntur, scilicet, studia

occupare lempus, etmentem distrahere. Prius

fatemur non de toto, sed de magna parte

temporis; cum ea enim moderatione in reli-

gione assumitur, ut suum proprium ac suffi-

mortalis conditionis semper actu cogilare de

Deo, et post ipsum nihil melius cogitari po-

test, quam quee ad sacram doctrinam peiti-

nent; tum etiam quia, ut dicebam, cogitare

de rehus aliis propter Deum, virtute est cogi-

?are de ipso; sicut dixit D. T-i«ma_, -1 p., q.
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64, art. 1, ad3, cognitionem rerum in propria necessaria vita nostra; aliis fama nostra. Et

natura, quando refertur adlaudem Creatoris, serm. quadragesimo nono, exdiversis, qui est

habere ahquicl de luce divina, et posse dici co- primus de communi vita clericorum : Conscien-

gnitionemvespertinam, quam boni Angeli ha- tia tibi, fatna proximo tuo. Ad conciliandam

bent. Tnm denique quia mens religiosa nun- ergo auctoritatemnecessariam,doclrinam os-

quam ita litterarum studiis absorbetur, etiam tentare a religioso statu alienum non est;

illis temporibus in quibus eis vacat, quin ad nametiam ad Timoth. aiebat Paulus, 1 epist.,

Deum ssppc recurrat, nunc intentionem in il- cap. quarto : ITcer meditare, in his esto, utpro-

lum renovando, nunc auxilium et lumen pe- fectus tuus manifestus sit omnibus. Ubi Chry-

tendo, nunc vero de veritatis intelligentia gra- sostomus : Vides (inquit) ut in hoc quoque il-

tiasagendo. lum magnum fieri veiit, atque mirabilem; ex

d4. Ad secnndam rationem in eodemnum. 2. quo, scilicet, Ecclesim commoda provenirescie-

—Ad secundam respondetur, litterarum stu- bat; et ideo vult profectum manifestari omni-

dia per se spectata, vel per se lantum assum- bus, non modo in vita? rectitudine ac sancti-

pta, inter mediocria bona computari, et ideo monia, verum in sinceritate atqueubertatedoc-

sic sumpta non magni aestimari a religio- trime. Atque hinc etiam constat quomodoad
sis; at vero, sumpta ut instrumenta virtutis,

et actionum omnium quae ad salutem anima-
rum ordinantur, nonesse intermediocria,sed

inter magna bona computanda
; participant

enim bonitatem finis adquemordinanlur. Ac-

cedit, quod studium reram sacrarum, de quo
pr.Tcipue agimus, non ita est ex medioeribus

bonis, ut aliquid ex objecto indrfferens re|ro-

tandum sit ; nam revera est ex objecto hones-

tum, quia cognitio, quae per illud inquiritur,

est pcrfectio per se maxime consentanea su-

prcmac hominis inclinationi, xvl oliam nalu-

rali inclinationi gratiae ; nam cognilio, de qua
agimus, ex piincipiis supernahnalibus proce-

dit, cl ad perfeetkmem tidei spectat, quae rron

potost dici ex mediocribus, sed ex maximis
bonis.

1">. Ad tertiam ibid.—Unde facile respon-

detur ad teitium : negamus cniin scientiam

per se repugnare humilitati refigiosae. Ut enim
dixil I). Thom. 2. 2, q. 107, ail. 1 : Ipsaveri-

tatls coQukio, per se loquendo, bonaest; potest veritatem doctrinse sacrae cognoscendam per-

autem pcr accidens esse viala ratione alicajus veniunt. Et ideo subjungit : Tu autcm asse-

consequ<:utis,vclin quanlum atiquis decognitio- cutus es meam doctrinam ; et infra : T* vero

neverUatissvpzrlit,velinquanlum Itomo utitur psrmane in his qwr didicisti, et credita sunt

hujusmodi studia gradus aliquis religiosus

ordinari convenienter potuerit.

CAPUT II.

rjTMJH IITTERARUM HUMANI0REM, LINGUARUM AC

LIBERALnrM AUTIUM STCDIUM ET PERITIA RELI-

GI0SIS S0CIETATIS C0NVENIENS SIT.

\. Pars negans suadetur ex Paulo. — Se-

cundo arguit Julianus Apostata. — Trrtio ar-

guitur ex jure. — Impugnatores religionis

tempore D.Tliomae multo magishoc studium

inferiorum artium in religiosis damnabant;
dRcebantque (ut D. Thomas signfficat] magis

pertinere ad prsedicatores Antichristi, quam
Ghristr, quos describit Apostolus 2 ad Ti-

n.otli. 3, de quibus inter alia ait: Semper
discentes, et nunquam ad scientiam veritatis

pertenicntes. Ubi tacite rcprehendit eos, qui

profanas artes discunt, per quas nunquam ad

cognitione veritatis ad peccandum. Constat au-

temexdietisstudiumnon sumiavirisrefigiasis

gratia oslenlationis, autvana' BBStrmationis, et

ideo niliil rcpugnare mtrdestiee religiosae ; (piod

si qui motus contrarii insurgant, accidentarii

tibi, sciens a quo didiccris, ct quia ab infantia

sacras littcras nosti, qua? te possuat inst

ad salutem. Qaasi dicat, haecdoctrina tibi suf-

ficit; aliae vero littene, quae ad salatem ho-

minem non instruunt, superfluae sunt; prop-

sunt, ct divinagratia vinci possunt. Addnnon ter quod idem Paulus, 1 ad Corint. I, sapien-

Bemperessereprehensibileinreligiosoaliquid tiam hnjus mundi vocat stultitiam, et ad Co-

interdum facere ad eruditionis et profectus in loss. 2, philosophiam inanem atque fadlacem

litteris ostentationem, quae tamen non in sola appellat. Unde ctiam Julianus Apostata apud
oslensione ad aliorum tantuin opinionem au- Cyiillum, lib. 7 contra illum, sic argumenta-
cupandam sistat, haec enim vana ostentatio balur contra Ciiristianos liis scicntiis \acan-

cssct, sed ad eumdem tinem salutisanimarum tcs : Quare vos dtsciplinarum, quw apud d !

-

referatur; nam, ut Augustinus dixit lib. de cos sunt, conviva' estis , siquidem vobis vcstra-

Bono viduitatis, cap.vigesiraosecundo : Nobis rum Scripturarum lectio sufficit, cum
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sit ab illis homines arcere, quam ab idolothy-

torum cibis ? Addo ctiam in jure Canonico

prohiberi clericis discere non solum leges,

sed etiam physicas disciplinas, c. 2, Ne cle-

rici vel monachi, in 6, cap. Non magnopcre,

extra, eod.tit.,etmConcilioCavthaginensirV,

c. 16, prohibentar Episcopi Gentilium Jibros

Icgere, et habetnr 37 d., c. 1, tibi per multa

sequentia capita referuntur testimonia Pa-

trum rcprehendentium hujusmodi studia ec-

clesiasticis viris; prsesertim cap. 5, ex Hiero-

nymo supra, ad Eph. 6, arguuntur Episcopi,

qui filios suos in seecularibus disciplinis eru-

diunt. Et in c. Omnem, dicitur bcereticos proe-

cipue studcre Dialecticoe, et subjungitur: Sed

non in Dialectica complacuit Deo sahum, facz-

re populum suum.

2. Assertio affirmatita tripartita.— Prima
pars probatur primo ex Pairihus. — Dicen-

dum vero est linguarum et liberalium artium

eruditionem maxime necessariam esse ope-

rariis Evangelii, nec religioso statui repugna-

re; et idco merito scholares Societatis dili-

gentci" iu bis doctrinis oportet erudiri, prius-

quamdoctrinsesacrseinTheoIogiascholastica,

vel Scripturse divinee interpretationi aut intel-

ligentios incumbant. Res estsatis clara et cer-

ta. Quee probari potest primo, ex antiqua Pa-

trura traditione. Imprimis Clementis I epist. 5,

de Communi vita ad discipulos, quee habetur

in c. Relatum, d. 37, ad preesens institutum

accommcdatissima est; dirigilur enim ad re-

ligiosos, quos peculiariter vocat discipulos,

seu condiscipulos ; hosque primum ad pau-

pertatem et obedientiam hortatur, deinde ad

Scripturarum intelligentiam ,
quam non pro-

prio sensu, sed secundum traditionem Pa-

trum et consonantiam locorum ejusdem Scri-

pturee interpretandam esse dicit. Tandem

vero subjungit: Cum enim ex divinis iScriptu-

ris integram quis et firmam regvlam veritatis

susceperit, absurdum non erit, si aliquid etiam

ex eruditione commvjii, ac liberalibus stadiis,

qu® forte in pueritia attigit, ad assertionem

veri dogmatis conferat, ita tamen ut ubi vera

didicit, falsa et simulata declinet. Hinc etiam

Eugenius Papa, in cap. De quihusdam, d. 37,

ordinavit ut in omnibus Episcopatibus con-

stituerentur Magistri et Doctores, qui studia

Utterarum, liberaliumque artium d>gmata as-

sidue doceant. Et subjungit rationem notan-

dam, quia in his maxime divina ma/dfestan-

tur, atque declarantur mandata.

3. Atque ita observasse omnes anliquos

Ecclesire Doctores ex historiis, et ex ipsismek

IN PHILOSOPHICIS SUTDIIS, ETC. 807

facile intelligitur. Nam etiam Paulus non de-
dignatur aliquid de profanis auctoribus, suis

dictis vel scriptis inserere, ut patet Act. 17,

1 ad Cor. 15, ad Titum 1, qiue loca ad hoc

propositum observavit Hieronymus, ubi etiam
intelligit illud Prov. 1 : Animadverte parabo-

lam, ct interpretationem, verba sapientium, et

anigmata eorum. Et addit Hieronymirs, qiw
propvi<i dia 7ccticorum ct pliilosopliorum sunt.

Et inferius ad hanc rem accommodat ritum
accipiendi mulierem coptivam in uxorem,
Deut. 21, radendo caput, supercilia, pilos et

ungues corporis ampufando. Et subjungit

:

Quid crgo mirim, si et ego sapientiam secula-

rem propter eloquii venustatem et membrorvM
pulchritudinem, de ancilla, atque captiva Is-

raelitidem facere cupio ? Et infra : Labor meus
in familiam Christi pro/icit. Quod deinde

coniirmat exemplo Origenis, Methodii, Qua-
drati, Aristidis et aliorum multorum, tam
Grsecorum, quam Lalinorum. Et concludit:

Qui omnes in tantum Philosophorum doctrinis

atque scntentiis suos refertiunt lilros, ut ncs-

cias, qjcid in illis primum admirari deheas,

eruditionem seculi, an scientiam Scriplura-

rum. D. etiam Augustinus, in libris de Doc-

trina Christiana, ex professo ostendit, quam
sint neeessariae hujusmodi artes ad sacrara

Scripturam intelligendam, preesertim lib. 2.

Et in summa tria dicit esse necessaria, si-

gnorum intelligentiam, rerum cognitionem,

et dubiorum ac difficultatum expeditionem.

Ad primum confert linguarum notitia ; ad se-

cundiun juvantphilosophia et mathematicaj;

in tertio, modum et magnum lumen prcebet

dialectica; supposuerat autem lib. 1, cap. i,

duo esse necessaria in omni tractatione , SCI-

licetmodum inveniendi quae intelligenda sunt,

et modum proferendi quee intellecta sunt, et

ideo praeter illa tria, quae ad intelligentiam

necessaria sunt, ad proponendi modum in

lib. 4 requirit eloquentiam, non ut simplici-

ter necessariam, sed ut valde utilem, et ut

cum debita moderatione usuipetur; quod de

dialectica, et de cseteris artibus inteliigen-

dum erit, ut ipse late prosequitur 1. 2, c. 35>

et sequentibus. Quomodo etiam dixit optime

Clemens Alexand., lib. 6 Stromat., nuniero

secundo, versus finem : Vitandus est multics

et plane inutilis a'>usus, qui consumitur iniis,

in quibus non oportet, eo, qui est cognitiom

prceditus, utente disciplinis tanquam pr&exer-

citationihus ,
qtia? adjuvantium causarum instar

haheant, ct adaccv.ratain ventatis traditi.onem„

quaienus id potest csscgit/i, neo ab cq $otest <?i-
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velli, et ad propulsandas artificiosas rationes, et dialecticae et philosophiae mediocris erudi-

qua? improbe moliuntur excindere veritatem

;

tio; sine his enim nullus nisi temere et im-

non relinquit ergo ea qua? promotent ad eas perite ad Theologiam accedere potest. Ad
qu& sunt in orhe discipiinas, et Grcecam philo- eam vero exacte comparandam , linguarum

sophiam , sed non principali ratione,sedeaqua? cognitio, et peritia omnium artiurn, praeser-

est necessaria et secunda, et derhatur a cir- lim vero dialecticae, philosophia? et metaphy-

cumstantiis. Etpaulo superius optime conclu- sicee exactacomprehensio utilissima est. Hinc

serat : Per consequentiam ergo his quoque at- Clemens V, in Clemen. 1, de Statu monacbo-

tendit, qua3 exercent ad cognit/onem, sumens ex rum, § penult., inter alia
,
quae ad ampliatio-

unaquaque disciplina id quod confert ad veri- nem cultus divini slatuit, unum est: Ut insin-

tatem. Et postea late prosequitur per singulas gulis monasteriis, quibvs ad hoc suppetunt fa-

liberalesartes discurrendo, earumque utilita- cidtates, idoneus teneatur mag>ster,qui eos (id

tem attingendo .; adducitque exemplum Abia- est, monachosj in primitivis scient/is instruat

hae, qui 111 astrologia et astronomia peritus diligenter. Per primitivas autem scientias sine

fuit, eisque ad veritatis cognitionem optime dubio intelli<?it eas, quge ad divinam Theolo-

est usus ; sicut etiam de Moyse dicitur Actor. giam pra^ambulae sunt; ideoque rationem ad-

septimo
,
quod eruditus erat omni sapientia jungit, ut monachis pruficienai in scientia via

/Egyptiorum, quod non sine peculiari Dei opportuna non desit ; cui consorurnt c. Quia

providentia factum est, ut eos coufunderet a nonnullis,o\e Magistris, ubi Grammatica etiam

quibus eruditus est, ut Theophylactus ibi in- doceri praecipitur, ne opportunitas proficicndi

dicavit. Hinc denique Nazianzenus, orat. vi- subtrahatur. Unde etiam Trithemius, dicto

gesima, quae est funebris in Basilium : Jllud lib. de Viris illustribus S. Benedicti, cap. 6,

(inquit) inter sana? mentis homines constare refert antiquissimam consuetudinem illius sa-

arbitror, cruditionem inter humana bonu prin- cri ordinis fuisse juniores fralres disciplinis

cipem locum tencre, non de hac nostra solum scholasticis iustituere, utrhetoiit a, dialectica,

ac nobiliori loquor, qua? contem/>( , /u/ris ser- arithmetica, philosophia, et aliis, quibus suf-

monis lepore atque ornatu saluti uni, atque ficienter instructi ad saciam Srripturam in-

earum rerutn, qwr ratione atquc animo intel- troducerenlur. Quod si in reliaionibus mo-
liguntur, puichritudini arctissime foeret ; scd nasticis luec consuetudo probata fuit, midto

etiam de externa, quam plenqne Christiani magis in illis, (pice ad spiritaalia ministeria

pravo quodamjudicio, ut iusidiusu/n et pericu- proximorum institutae sunt, ut recte conclu-

culosam aspemantur. Quod late prosequitur dil D. Thomas dict. opusc. i9, cap. II.

etvariis exemplis declaral. 5. Tertia pars assertionis suadetur ex fine

4. Secunda purs osteudttur etiam exemplis. Societatis. — Ex quibus nos a fortiori conclu-

— Ex his ergo sutlkienter convincitur, totam

hanc eruditionem humanam , debita inten-

tione ac moderatione sumptam, doctori Evan-

gelico esse valde utilem, ac moraliler neces-

dimustertiam assertionis pailem, religioniSo-

cietatis necessariam fuisse omnino hanc insti-

tutionem ; id vero constat ex dictis lib. 1, cap.

2, de fine liujus religionis; nam inter omnes,

sariam,. quse erat prima pars assertionis. Quod quae ordiuantur ad salutem proximorum, sine

autem reiigiosostatui non repugn. :. <jua- erat dubio excellit in modo et prsecipua inten-

secunda, eisdem exemplis et rationibus con- tione qua>rendi salutem aniniarnm. ad quem
vinci potest. Hieronymus enim et Augustinus finem tiia principalia muuia assumit, scilicet,

religiosi fueiunt, qui ubique suniinam erudi- propagare Ecclesiam inter infideles et quas-

tionem in his litteris ostendunt. Idem dicere cumque remotissimas nationes; defendere il-

possumus de Athanasio, Basilio, Nazianzeno, lam ab haereticis et impuguatoribus, pro eo-

et similibus. Itatio etiam id convincit, quia rum simul reductione laborando; exhortari

Cnis, propter quem hae Bcientiee quaeruntur, et docere ipsos Catholicos, ad eorum sanctifi-

optimus est, et in perfectissimo stalu religioso cationem et omnem perfectionem, quoad fieri

necessarius, ut saepe est ostensum. Medium possit, cooperando. Unde fit ul haec religio

etiam hoc et per se bonum est, quia est per- peritia linguarum et totius pbilosophiasac me-

fectio intellectus , et veritatum naturalium tapbysica; inditreat, non solum proptei Theo-

cognitio ; et quatenus medium quoad multa logiae et sacrae Scnpturae iutelligenliain. sed

valdeulile, quoad aliquavero etiam necessa- etiam ut aliis modis ea peritia uiatur iu tidei

rium est ad dictum finem. Est enim necessa- obsequium.

ria saltem Latinae linguaj suliiciens cognitio, G. Q,uibus de caitsis perinalincjuarum Socie-
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tatis necessaria. — Quibus item pkilosophia.— scientia, et doctos disciplina, et qui possint

Nain peritia lingnarum hoc tempore maxime starein palatio regis, ut doceret eos litteras, et

necessaria est ad resistendum haereticis, et

eorum petulantiam retundendam ; aliquarum

etiam linguarum cognitio ad seminandam fi-

dem inter paganos et gentiles maxime neces-

saria est. Unde, sicut Spiritus sanctusob hanc

praecipuam causam primis Evangelii praedica-

toribus tribuit linguarum donum, ita quando

illa signa cesserunt, religio, quae illud mu-
nus participat, debita diligentia et industria

linguae instrumenta praeparare, et quoad fieri

possit, universale eflicere debet ; quod sine

peritia linguarum non fit. Hac ralione utitur

Pontifex in Clemen. 1, de Magis, dicens: II-

lius, cujus vicem in terris gerimus, imitantes

exemplum, qui ituros per universum mundum
ad evangelizandum Apostolos in omni lingua-

rum genere fore voluit eruditos, viris Catholi-

cisperitiam linguarum habentibus, quibus utun-

tur infideles, pr&cipue abundare sanctam affec-

tamus Ecclesiam, q%ti tnfideles ipsos sciant et

valeant sacris inslitutis instruere. De qua re

linguam Chaldccorum. Et adjungit, constituisse

eis annonam per singulos dies de cibis suis, et

de vino, unde bihebat ipse ; postea vero solum

dicit proposuis-se Danielem, ne pollueretur de

mensa, tacite significans a doclrina et peritia

linguarum non abstinuisse
;
qui enim duo-

bus propositis unum excludit, aliud tacite

admittit, ut ar^nmentatur Gregorius, homi-

lia decima o< ava in Evangelia, et pro jure

positum est n capit. Nonne, de Praesum-

ptionibus. Q. o argumento supposito, recte

dicit praedicta Giossa, ex Hieronymo ibi: Qui

de mensa regis non vult comedere, ne pollua-

tur, si sapiemiam, atque doctrinam JEgyptio-

rum sciret esse peccatum nunquam didicisset;

ddicit autem, non ut sequatur, sed ut judi-

cet atque conrincat. Si enim quis imperitus hu-

jus artis adversus mathematicos scribat, aut

expers philosophix contra philosophos agat,

irridendus est. Hac ergo intentione (concludit)

discunt pueri Chaldaicam doctrinam, qua et

videri potest Ludov. Gomez, super regulas Moyses omnem sapientiam 2E'gyptiorum didi-

Canceliariae, reg. De idiomate, q. \, ubi hoc

ipsum argumentum recte prosequitur dicens,

quam sit necessaria ad fidei propagationem

linguarum notiiia, ilJarum praacipue quae apud
infidelesfrequentiores sunt. Philosophiaetiam

necessaria est huic religioni, non solum ad
Theologiam sibi acquirendam, sed etiam ut

per eam praepararet viam ad tractandam cum
Gentilibus fidem, convincendo eorum erro-

res, et naturales veritates de Deo evidenter

demonstrando : hunc enim morem antiqui

Patres, et Ecclesiae rectores observarunt, ut

constat ex Augustino, in libris de Civitate

Dei; Eusebio, in libris de Praeparatione et de-

monstratione Evangelica; Justino, inoratione

cerat. Et in fine capitis, indicat Daniei Deum
specialiter cooperatum fuisse huicintentioni,

et studio eorum : Pueris (inquit ) his dedt

Deus scientiam et disciplinam in omni libro et

sapientia ; et infra : Et omne verbum sapien-

tice et intellectus, quod sciscitatus est al eis

rex, invenit in eis decuplum super cunctos ario-

los et magos, qui erant in universo regno ejus.

Quodplane intelligitur de propria doctrina et

philosophia ipsorum Chaidaeorum, ut Hiero-

nymus et Theodoretus adnotarunt. His ergo

propriis et specialibus rationibus necessaria

est Societati harum rerum summa eruditio.

8. Dictaperitia quomodo Societati necessa-

ria.— In quo etiam considero, aliud esse lo-

Paraenetica ad Gentes, et utraque Apologia qui de toto corpore, seu confuse de operariis

pro Christianis; Cyrillo, libris contra Julia-

num ; Terlulliano, Arnobio, et aliis. Fieri au-

tem non potest, secluso miraculo, aut extra-

ordinaria providentia Dei, ut aliquis sufficiat

vi et efficacia rationum errores naturah lumi-

ni contrarios convincere, nisiin phifosophicis

disciplinis accurate instructus et eruditus sit.

7. Firmaiur necessitas utriusque peritia?

exemplo.—Quod optime confirmat exemplum
Danielis, prout illud expendit Glossa ordina-

ria, circa illud verbum Danielis : Proposuit

autem Daniel in corde suo, ne pollueretur de

mensa regis, etc. Dixerat enim prius jussisse

regem praeposito suo, ut introduceret de filiis

Societatis, aliud vero de singulis personis

ejus. Nam priori modo loquendo, absolute

dicere possumus necessariam esse Societati

maximam perfectionem omnium dictarum

disciplinarum et linguarum
;
quia, ficet diffi-

cile, velmoraliter impossibile sit, omnes illas

simul cum theologica doctrina in singuiis

personis perfecte conjungi, tamen in ipso

corpore Societatis esse potest, et procuranda

est excellentia et eminentia in omnibus jillis.

Quod et facile comparari poterit, si in una-

quaque disciplina aliquis vel aliqui sint, qui

peculiari studio, et diuturniori tempore, ac

diligentius illi incumbat, et ad varia Ecclesiae

Israel pueros eruditos omni sapientia, cautos obsequia, quae pro temporum et occasionum
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diversitate occurrunt, utilissimum est, utdis-

cursus factus ostendit, et ipsa experientia sa-

tis hactenus comprobavit. Atque ob eam rem,

quamvis hsec studia in Societate principalius

ad Theologiam referantur, ad quam, et ad

sacrae Scripturee intelligentiam ejus religiosi

frequentius et principalius tendunt, nihilomi-

Juliani respondet Cyrillus, lectionem sapien-

tum GrGecorum utilem esse ecclesiasticis trac-

tatoribus., tum ad eruendam veritatem quse

in ipsis est, tum ad confundendos eorum er-

rores, et ex utroque veritatem>fidei illustran-

dam. Neque est simile, quod de idolothytis

afferebat Julianus, nam heec a Christianis vi-

nus interdum aliqui diutius in his inferiori- tantur, non materialiter (ut sic dicam) quate-

bus artibus occupantur, ut in eis singulariter nus caro vel panes sunt ; scd formaliter, qua-

ad praedictos fines excellant. tenus idolis dicata sunt, ne impiis sacrificiis

9. Adprimum argumentum in num. 1. —• consentire aut participare videantur; in stu-

Ad objectiones in principio positas responde- dio autem philosophioe, aut lectione librorum

tur primum, Paulu^. adTimoth., eos repre- Gentilium, nihil est vanum, praeter abusum,

hendere,~ qui ita < gc :nt, ut ad veritatis co-

gnitionem perveni.e non possint. Hi autem

praecipue sunt, qui ea discunt, quae a vcra

fide ipsos avertunt, et in errorem inducunt

;

de quibus statim ait : Homines corrupti mente,

reprobi circa fi.dem : et ad distinctionem illo-

rum subdit : Tu, autem assecutus es vieam doc-

trinam, etc. Potest nulem illa reprehensio

etiam extendi ad cos, qui in externis disci-

plinis ita versantur et immorantur, ut per

eas non asccndant ad altioris vcrilatis cogoi-

tionem. Quam autem ad Corinth. vocat Pau-

lus sapientiam hvjus mundi, non neccsso est

intelligi esse veram philosophiam, sccundum

se spectatam, sed vel sapicnliam hujus mundi

vocat mundanam prudentiam, quae crucem

Christi stultitiam rcputabat ; et ideo subdit

statim : Prvdicamus Christum. et liunc, crv.ci-

fixum, Judris quidem scandalum, Gentibus

autem stullitiam ; vel ccrte per sapientiam

hujus mundi intelligit totamphilosophiam et

eruditionem Gentilium, quae stulta dicitur,

vel quia multis errorihus admista erat, vel

quia per illam mundus Deum non cognovit,

ut ihidem dicitur, sed potius ra abusus est

ad veritatem fidei oppugnandam. Atque phi-

losophiam in hocsensu sumptam vocavitApo-

stolus inanem fallaciam. Nihilonhnus tamen

secundum se sumpta optimaest, et ab ipso

Deo data. ut ipsemet Paulus si.^nilicavit, ad

Rom. 1, dicens : Quod notam est Dei, mani-

excessum, aut pravam intentionem
;
quce om-

nia a nostris religiosis vitantur, ut capite se-

quenti dicara.

\\. Ad ierliv.m ioid. — Ad jura cnnonica

respondctur, in c. Non magnopere, et c. 2,

ibi citatis, per pliysicas disciplinas solnm in-

teliigi medicinam, ut manifeste conslat ex

proeccdentibus verbis, quibus reprehonciun-

tur, qui de clavstris su :

s exeunt ad confeciiones

physicalcs ponderandas, et occasione scicnliae,

rursus aclionibus mundanis impHcantur. Ad
Concilium Carthaginonse respondetur, mcrito

prohibuisse, non omnibus, sed Episcopo, lec-

tionem librorum Genlilium, tum quia ratione

sui muncris, si ei satisfacere velit, vix pote*

rit hujusmodi lectioni sibi non neeessarice va-

carc. Et ideo illi permittitur lcctio librorura

hoercticorum pro nccessitate aut tcmpore, ut

ibi dieitur . quia ad munus Episcopi pertinet

hcorcticis rcsistere ac respondere ; cum Gen-

tilibus antom disputare jam non portinct ad

munus ejus; potuit autcm magis pertinere in

inilio Ecclesiae, quando Ecciosia in gonfibus

fundabatur. Tliiu otiam quia Episcopus , ra-

tione sui status, pracsumitur in doetrim sacra

perfectus, et conscquenter non indigere lec-

tiono philosophorum ad cam coinparaiulam
,

et con-equenter non esse illi neeessariam.

Cui exi)ositioni consonat illud Hioronyini ad

Damasum , opistol. centesima qiuulniLresima

quinta : At nunc etiam sacerdotes Dei, omissis

festum est inillis ; Deus enim illis manif:sta- Etangcl.s ct Prcphetis , tidemus comcedias

vit, etc. ; statim vero subdit, ipsosmet philo-

sophos factos esse insipiemes, quia commu-
taverunt veritatem Dei in mendacium ; ablato

ergo errore, et pravo usu, veritas, qua> in

philosophis invenilur, formidanda non est,

sed potius ab eis, ut ab injustis possessmi-

bus, in usum nostrum vindicanda, ut dixit

AugusauuS;, 2 de Doctrina Curistiana, cap.

quarto.

40. Ad secundum ibid. — Ad argunientum

lctjcrc, amatoria buc licorum zersuum rcrba

canere, tencre Virgdium, et id quod in pueris

neccssitatis est, crimni in se facere roluptitis.

Addo insupor prohibitionem illius Concilii vi-

dori potius admonitionem quamdam quam
prajccptum, ct intellitrondam csse de lectione

nimia , in qua principalfl studiuin ot bominti

applieatio coltocatur. Alicujus autcm honesta?

reereationiscau88, vel accldentaria 1 cujusdam

venostatie, sen oruatus, nunquam fuit prohi-
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bitum etiam Episcopo legere Gentilium libros.

Quomodo dixit Cyrillup, Iib. 7 contra\Iulia-

num, ubi supra : Sufficit quidem divina ScrU

ptitra adfaciendum eos, qui in illa educatisunt,

sapientes , et probatissimos , et sufficientissi-

mam halentes intelligentiam, indigemusque ad

hoc nihilprorsus externis magistris. Quoniam

autem dulce est omnia scire , idcirco hac ra-

tione, et raldc prudenter etiam G-rcecorum sen-

tentias diligenter discutimus, quas de unaqua-

que re habuerint , et ante alia de Deo , et inde

ridendi occasionem accipimus , quod volunt in-

numeros Deos et immundnrum dcemoniorum

multitudinem honorare. Alia ergo decreta il-

lius distinct. 37 manifeste loquuntur de nimio

excessu in studio talium litterarum , et de

pravo usu illius, vel in moralibus vitiis, vel in

erroribus contra fidem
;
quo sensu manifeste

loquitur Hieronymus in locis ibi citatis.

CAPUT III.

UTRUM RATIO PROFICIENDI IN LITTERIS CONVE-

NIENTI MODO, ET PER APTA MEDIA, 1N SOCIE-

TATE INSTITUTA SIT.

Lib. de Ratione studiorum. — Supposita

probilate et honestate doctrinoe, duo sunt,

quee ad illius profectum maxime juvant :

unum est conveniens modus et ordo vacandi

studio litterarum ; alterum, vacare pcr media

apta et utilia. Hic autem profectus in statu

religioso non est nude (ut ita dicam) spectan-

dus, id est, solius scientiee argumento consi-

derato, sed adjuncta sempcr ratione religiosa

scientiee ; et ideo hoc totum in ipsa ratione

et institutione Societatis studiorum conside-

ratum est.

observavit B. Ignatius ; nam quoad ordincm,

primo ac preecipue scrvari jubet intcr stu-

dium virtutis et doctrinee, et ideo statim ia

procemio quartee partis Constitutionc.m in-

quit : Postquam in iis qui admissi sunt ad pro-

bationem, jactnm esse videbitur abnegatlonis

proprice, et profectus in virtutilus necessariis

conveniens fundamentum, de litterarum trdift-

cio agendum erit. Et cap. quarto
, § 2, stalim

admonet cavendum esse, ne fervore studiomm

intepescat solidarum virtutum et religlosw vitce

amor. Deinde in cap. 5 prsecipit servari ordi-

nem disciplinarum, seu artium inter se
;
quod

clarius his verbis explicat cap. sexto, §4:7»
discipulls, ait, ordo servandus est, ut prius in

Latina lingua solidum jaciant fundamentum,

quam artium liberalium, et in his antequam

Theologue scholasticce', et quidem in hac, ante-

quam positivce studiis se dedant. Sacrce Scri-

pturce , vel eodem tempore, vel postea disci po

terunt. Dices , Bernardum longe alium ordi

nem docuisse, dicentem : Quo ordinc ? v.t i

prius quod maturius ad salulem. Rcsponcleo,

vel non ioqui de oidine harum scientiarum

inter se, sed de priori comparatione ad scien-

tiam virtutis ; vel certe loqui simpliciter de

ordine, ut includit ordinem intentionis ; sic

enim inchoandum est ab ea scientia, quse

maturior et propinquior est ad salutem, atque

ita sacra doctrina prima in ordine tali futura

esse debet. At vero ordine executionis ne-

cesse est a rudimentis incipere, et ab imper-

fectioribus ad perfectiora progredi. Et hunc

ordinem nobis proposuit B. Ignatius.

2. Quo sensu S. Ignatius Theologiam posi-

tivam ab Scriptura distinxerit. — Vide for-

mulam de promoveudis ad gradum, cap. 2,

num. 4. — Ante Theologiam sermonibus ad

1. Tria ex Bernardo pro modo discendiex- populum non insudandum. — In cujus verbis

plicantur. — Primum est ordo in discendo. —
Objectio diluilur. — Dico igitur primo ratio-

nem hanc proficiendi in studiis, quatenus ad

ipsosmet religiosos Societatis spectat, conve-

nientissimc in Constitutionibus ejusdemSocie-

uitis esse statutam. Assertio haec constare de-

bet ipsasmet Constitutiones legendo et consi-

derando ; libet autem eam explicare prce-

missa sententia Bernardi, qui, sermone tri-

gesimo sexto in Cant., tractans iilud 1 ad

Corinth. 8 : Qui se putat aliquid scire, non-

ditm scit quomodo oporteat eum scire, sic in-

quit : Utilitas et fructus scientia? in modo

sciendi positus est. Modus autem sciendi est, ut

scias qno ordine , quo sludio ,
quo ftne quceque

nosse ovcrteat. Hcec ergo tria diligentissime

illudsolum explicandum occurrit, quod Theo-

logiam positivam a sacrce Scripturce intelli-

gentia distinguit, cum tamen, ordinario et

communiloquendi modo, cloctrinam, quae in-

telligentiam Scripturee tradit, nomine Theolo-

gia? positivce significare soleamus. Yidelur

ergo per positivam Theologiam intellexisse

Ignatius lectionem sanctorum Patrum , et

Conciliorum, acdecretorum ecclesiasticorum,

ut significatur in declaratione, cap. 5. lit. B.

et in cap. 12, § 1, etcap. decimo quarto, § 1,

lit. C, quibus etiam addere possumus eam

historice ecclesiasticce eruditionem, quee ad

traditiones ecclesiasticas eruendas et fundan-

das confert. His enim omnibus perfectus

Theologus summa diligentia incumbere de-
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bet, post jacfa lamen Theologiae scholasticae care delibereitt, sibique persuadeant, niMl gra-

non exigua fiin^a menta. Potest etiam sub po- tius se Deo facturos in collegiis, quam si ea in-

sitivo doctrina tota illa eruditio comprehendi, tentione, de qua dict>'m est, studiis se diliqen-

qnre pro concionibus ad populum necessaria ter impendant. Et§ 8 : Scholastici in audien-

est. Errant enim valde, qui ante magnum dis lectionibus sint assidui, et in eis pnnviden-

profectum in Theologia scholastica , ad illud dix diligentes, et postquam eas audierint, repe-

genus studii distrahuntur, quia omnia con- tendis; iis, quce non intellexerint, interrogan-

fuudunt, et niliil cum funriamento solido, dis ; aliis xero, qua? oportuerit, adnotandis. Et

plura autem non sine periculo errandi addis- in toto discursu illius capitis multa pruden-

cunt. Huc ergo totum in pra^dicta Constitu- tissime ordinat, quse magnam profeclo animi

tione et distinctione verborum sienificari vi-

detur. Nam illud Scripturae studium, quod

pra?cise ordinatur ad litteralem ejus intelli-

gentiam, necessarium est ad ipsammet scho-

lasticam disciplinam. Et ideo oportet aliqua

ilJius principia , seu. inchoationem aliquam

cnm ipsamet Theologia scholastica accipero.

Et fortasse ob eam rem sub disjunctione dixil

B. [gnatius, vel eodem tempore, vei posle;'.,

addisci posse, quia revera necessarium est

aliquem profcctum in scholastica Theologia

prius facere; postea vero in discursu ejusdem

d: iplin» , aliquid de Scripturae inteliigentia

adjungere.

3. Secundum requisitum est, ut studiosius

discantur quce Deo magis acccdunt. — De se-

cundo puncto necessario ad profectum scien-

tiae dixit Bernardus : Quo studio? ut id ar-

deidins, quod xehementius ad amorem. Qimd
egrcgie quidem diclum est loquendo de

scientia myslica, quoa magna ex parte prac-

tica est, et adamorem ordinatur; suo taraen

modo etiam applicari potesl ad artes. et ad

scientias speculalivas, de quibus loquimur.

Nam ex parte discentis,ad istumfinem divini

amoiis ordinandai sunt ; ct ideo, quae pro-

pinquius ad illum accedunt, et ma^is ad il-

lum movent, majori atfectu el studio susci-

pienda; sunt. Item quia ^ut Philosophus ait)

propter quod unumquodque tale, et illud

ma»is; at inferiores artes addiscenda± sunt

propter sacram doctrinam, qua'. proxime

et vehementius in Deum ducit ; ergo huic

impensius studendum est. Verumtamen,
quamvis ex parte affectus, sive quoad in-

tensionem, sive quoad appretiationem, hoc

hoc verum sit, nihilominus quoad effectum,

et applicationem laboris, qu;elibct doctrina

maximo studio suscipienda est, quantum ejus

dillicultas et arduitas poslulaverit : mensura

enim proxima hujus studii non cst amor, sed

operis arduitas et necessitas. Et ideo B. P.

et laboris applicationem ad sludia requirant.

Propter quod in cap. 4, § 2, tanquam funda-

mentum statuerat, hanc litterariam operam
lotum hominem requirere. Ne autem nimia

aut minus utilis religiosis viris appareat, sub-

juncit codem ioco, si cum debita intentione

suscipiatur, non minus, imo magis gratam

esse Deo quacumqne alia, pro studiorura tem-

pore. Et in c. 6 addit, itlum studeadi laborem,

ex obedient a ct charitate susceptui», esse opus

magni meriti,et ideo non amitti fructum ejus,

etiamsi ad effectum per illud intentum (pra?-

mature intercedente morte) non pervenia-

*ur.

4. Tertium nquisitum est finis generalis

pro/ectus proprii et proximorum.— Ex quin-

que fini' v.s duo postremi a Bernardi prohantur.

— Jam vero de ultimo membro interrogat

Bernardus : Quo fine? et respondet : Ut non ad
inanem gloriam, aut curiositatcm, aut aliquid

simile, scd tantum ad aidificationem suam, tel

proximi. Sunt namque (ait) qui scire tolunt,

eo fine tantum ut sciant, et tnrpis curiositas

est ; et sunt qui scire zolunt vt sianlur ipsi, et

turpis vanitas cst, qxd profecto non evadent

susannantem satyncum,et ei qui hnjusnwdi

est decantantem : Scire tuum nihil est, nisi te

scire hoc, sciat alter l
. Et sunt item. qv.i scire

volunt ut scicntiam suam vendant, verbi gra-

tia, pro pecunia, pro honoribus, et turpis qua-

stus est. Sed sunt etiam qui scire volimt ut

adificent, et charitas est. Et iiem, qui scire

voluntut a dificentur , et prudentia est. Horum
omnium solt ultimiduo non inveuiuntur inabu-

sione scienticc, quippe qui ad hoc volunt intel-

ligere, ut bene faciant. Quse verba omnia ad

ad rem, de qua agimus, accommodatissima

sunt; nam ut ab ultimo verbo incipiamus,

Societas ad hoc praecipue doctrinam quauit,

ut bene faciat, primum sibi. deinde proxi-

mis. Nam et propriam perfectionem prima-

rio, et deinde perfectionem proximoruin pro-

lunalius generaliter de omnibus his studiis curat. Quamquam enim in hoc scientiaa la-

dixit, quarta parte Constitntionura, cap. li,

§ 2 : Serio,et constanter auimum studio appli- * Persius, satir. i.
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bore, majori ex parte dicere possurnus princi-

paleru illius finern esse beneficium proximo-

rum , nam ad propriam perfectionem iuinor

erudilio, minorque linguarum et scientiarum

congregatio sufficeret, nibilominus finis per-

fectionis propriae nunquam excludendus est

etiam ab ipso studiorum labore, non solum

quia, cum ille meritorius sit, magis ac magis

semper animam sanctificat, sed etiam quia

hoc studium, quantum est in se,magis acma-
gis hominero illuminatcirca Dei cognitionem,

et morum perfectionem, quae principaliter

semper intendenda est. Atque ita bunc finem

proposuit nobis B. P. Ignatius, initio quartaa

partis Constitutionum, et c. 5, in principio :

Cum doclrinre (inquit), quce in hac Societate

addiscitur, hic scopus sit, suis, et proximorum

animis, Dei favore aspirante, prodesse. Et ex

hoc fine colligit cap. duodecimo, in principio,

potissimum incumbendum esse Theolog.cae

doctrinae, quia ilia est medium magis pro-

prium ad dictum finem, ut circa verba Ber-

nardi adnotavimus.

5. Fines alii peculiares pro studiis nostris

assignantur. — Quamvis autem hic sit gene-

ralisfinisinhis studiis habendus, nihilominus

in unaquaque facultate, seu disciplina, proxi-

mus et peculiaris finis adhibendus est, ut

juxta illum mensura et modus ejus aclhibea-

tur. Optimum exemplum est positum a B.

Ignalio, quarta parte Gonstitulionum , c. 6,

§ 5, ubi sic inquit : Si linguarum studio nostri

vacant, inter aetera ad quce discentium intentio

feratur , illud sit, ut versionem ab Ecclesia

prolatam defendant. Putest etiam infidelium

comersio esse proximus finis addiscendi lin-

guas, juxla superius dicta. Propter quod, se-

cunda parte C.onstitutionum, cap. duodecimo,

dum est; nam, ut superius diximus, hee et

Theologiae inserviunt, et per se etiam juvare

possunt ad finem circa proximos intentum.

Quod his etiam verbis significatum est quarta

parte Constitutionum, cap. duodccimo
, § 3 :

Artes et scientia: naturales ingenia disponunt

ad Theologiara, et ad perfeclam cognitioncm

et usim inserviunt, et per seipsas ad eumdem

finem juvant. Oportet ergo ut qui in Socie"tate

illis incutnbit, finem proximum intueatur,

propter quem illud studium assumunt; nam
longe aliter philosophiae studere debet, qui

ilJa usurus est lanquam proximo instrumento

ad infideles convincendos, quam is qui solum
iJlain assumit, ut dispositionem ad Theolo-

giam; et sic de aliis. Et ideo in declaratioue

ejusdem capitis, iit. C, generatim dicitur :

Tractalitur logica, physica, metapliysica, mo-

ralis scieniia et matheviaticw
,
quatenus ad fi-

nem nnbis propisiium conveniunt.

6. In volutandis his vel UUs ULris finis

etiam proximus attendendus. — Atque eadem
ratio finis propinqui circa lectionem librorum

maxime necessaria est; ut, scilicet, illi ab

unoquoque legantur, qui proprio muneri, seu

fini sibi peculinriter prafixo, utiles et accom-

modati sint, alioquin lectio ad curiositatem

polius erit, quam ad religionem pertinebit.

Et ideo quibusdam Gentilium seu infidelium

librorum lectio necessaria est, ut possint eo-

rum errores confutare, et argumenta dissol-

vere; aliis vero inutilis, vel nociva erit talis

lectio. Simililer in aliquo religiosnm erit as-

trologice , verbi gratia, operam dare, si fini

sibi prsestiluto inserviat; in alio erit inutile

et otiosum. Sicut Quodlib. 4, art. 16, dixit

D. Thomas , studere magicae arti ad repro-

bandam et confutandam ilJam bonum est;

§ 2, prius dicitur, propter Theologiam et ejus tamen si sit talis persona, ad quam non per-

usum addiscendas esse, latinam
,
graecam et

hebraicam linguas, postea vero subditur :

Aliarum pra-terea linguarum, qualis est chal-

daica, araMca , et indica, ubi necessaria.' vel

utiles ad dictum finem viderentur , habita re-

gionum diversarum et causaruvi , qua? ad eas

docendum movent, ratione, possent prwceptores

constitui. Ubi in declaratione lit. B dicitur :

Cum in aliquo collegio eo spectaretur, ut homi-

nes ad Saracenos, vel Turcos juvandos prwpa-
rarentur, arabica lingua, vel chaldaica conve-

niretj cum ad Indos, indica, et sic de aliis di-

cendum, etc. Cujus Constitutionis et declara-

tionis vestigiis egregie insislit 5 Congregatio,

canon. quinquagesimo quarto. Eodem modo

tinet hoc scire , inordinatum esse appeti-

tum.

7. Quomodo improbandus primvs finis es

trVius damnatis a Bemardo. — Atque hinc

colligo ex illis tribus finibus quaerendi scien-

tiam, quos D. Bernardus non probavit, pri-

mum non esse quidem per se malum, res-

pectu tamen religiosi esse inordinatum ratio-

ne status et conditionis talis personae , ut a

simili colligo ex D. Thoma, in dict. Quodlib.

Cum enim scientia naturaliter appelatur ex

suprema hominis inclinatione, per se bona est

et honesta, quia si per se spectat ad animi

ornamentum et pcrteetionem , illaru propter

se appetere non est per se malum, etiamsi

de philosophia etartibus liberaiibus judican- per eam nihil aliud intendatur, nisi cognilio
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naturalis veritatis. At in viro religioso duplici Cum consuetudines, de Consuetudine ; et Be-

ratione id est reprehensibile. Primo, quia ra- nedict. XI, Extravag. Inter cunctas, de Privi-

tione sui status tenetur in his pracipue ver- leg., de qua re plura legi possunt d. 11 et

sari, quae ad perfectionem cenferant; scien- 12. Quod non soium verum est de novitate

tia autem per se spectata mhil confert. Se- morum , sed etiam de novitate doctrina?

,

cundo
,

quia qui hac solum intentione in quando talis est, ut antiquae repugnei ; turbat

studhs vcrsatur, regulariter non quaerit ea enim pacem, et occasio esterroris; ut enim

quee utiliora sunt, sed quse delectabiliora. dixit Baldus, consil. centesimo decimo secun-

Merito ergo tale studium in viro rehgioso dici do, lib. 2, Raro bene loquitur, qui contra om-

potest turpis curiositas ; licet enim in parti- nes loquitur 1
. Et propter hanc causam saepe

culari fortasse non semper sit propria culpa

ac peccatum, semper tamen est valde imper-

fectum, et expositum multis periculis saepius

in eo peccandi, propter rationcs diclas.

in nostris Constitutionibus admonemur novas
opiuiones vitare, tertia parte Constitutionum,

cap. i, lit. 0, et p. 8, cap. 1, lit. K, additur

communiorem doctrinam esse sequendam,
8. Quomodo improbandus secundus. — Qua? °-t parte quarta, cap. 5, § ult., magis appro-

novilas in Theologia reprehendenda, qua? lau- batam et sccuram, et similia multa, quae

danda. — Secundus autem fiuis per se et in- praedictae novitati contraria sunt. Ad hoc crgo

trinsece malus est; et quamvis ex objecto

non habeat malitiam mortalem, potest tamen
facile esse occasio mnltorum gravium pecca-

toruin, sicut de ambitione et de inani gloria

docuit D. Thom. 2. 2, quaest. 131, articulo

prinio, ct quaest. centesima trigesima secun-

da, art. tertio et quarlo. Maxime aulem solet

incommodum vitandum maxime necessarium

est turpem illam vanitatem a principio vitare,

ne quis scientiam addiscat, ut sciatur, id est,

non eo statim proccdat haec vanitas, ut non
solum seieas, sed ctiain auctor et inventor

suae scientise, quis videri velit.

9. Quomodo tertius reprolandus. — Tertius

ex hoc finc oriri appetitus ostentandi singu- finis a Bcrnardo improbatus maxime alienus

larem scientiam, et consequenter dicendi no- esse debct cb scholaribus Socielatis. Nam,
va, quod maxime iu Theologica doctrina ca- hcet qiuerere scienliam ob quaestum vcl pe-

veutlum est, prsesertim quando novitas est

anthjrilali contraria; nam si sit ad illius con-

finnationem, majoxem iJlustrationem et am-
plificationem, non scmpcr ost reprehendenda.

Hoc enim est quod dixit Vinccntius Lirincn-

sis, libro advcrsus profanas novitates, oatp.96

ct 27, Iractans illud Pauh, 1 ad Timot U :

Timothee, depcstu.n custodi, detitans profa-

nas vocunt noxitatcs. Timothee (in<juit),o

sacerdos, o tractator, o Doct<r, si te divinum

munus idoneum fccerit, ingcuio, exercitaiione,

cunia^ vel honoris, ex se non sit intrinsece

malum, si in iJIo fine non sistatur, sed ad

aliiiiu honestum referatur , nihilominus in

Societatc inordinatum est, utpotc contraiium

regula: et instituto ejus. Primo enim (ut supra

lib. 4, cap. 7 , a numero decimo octavo os-

tendimus) nullum stipeudium, aut temporale

commodum pro suis ministerhs accipere po-

te^l; ergo repugnat huic instituto scicntiaj

incumbere propter auaeatma pecnaue; aam
qui hanc intcntioncm habet, virtutc habcl

doctrina, csto spiritualis talcruaculi Jlesclesl; propositum rccipicndi postea pccuniam pro-

pretiosas cliti dogmatis gcmmas cxsculpe,fide- pter usum sua; scicntiae; quod vix potest cx-

liter coapta, ad>ma sapienter, adjicc splcndo- cusari a peccato gravi. Posset autcm aliquis

rcm, gratiam,venustatcm ; iittclligatur tc ex- iatendere hujusinodi quaislum, vcl connuo-

ponente illustrius, quod antca obscurius crede- dum temporale, non per modum stipendii,

batur; per te posteritas iutcHcrtum graliCctur, sed soluin pcr modum emolumenti, quod

guod autea vetustas non intelhclum neneraba- consequi sperat, si doctus evadat, eo modo
tur ; eadem tamen qwv didicisti, ita doce, ut quo licite potest et solet consequi; juxta

cum dicas nove, non dicas nota. Qiuul lalius qucm modum excus.abilur a peocata gravi,

deindc proscquilur. Sic ctiam dixit Bnnar- non tamen a magna imperfectione, etvix ab

dus, cpistol. decima septima ad Canonicos aliqua culpa, quia linis ille HDperfectissinsi

Lugdunenses : Xovitas contra Ecclesid ritum esi, ct pcr sl- s[)ectatus, voloptuosus potias

pr,rsu pta,viater cst tcmcritatis, soror super- quam honeslus. Idem fere dieendum cst de

siitiords, et fdia levitatis. .vtque codcm modo queestu honoiis; quantum enim huniano mo-

omniajura rcprobanl novitates antiquis con-

sueJmlinibus conlrarias, quac plerumque dis- * Vidc Ncvizanum, in Silva nupt., regma :

cordiam pariunt, nt ait Honorius III, in cap. Quomodo sit judicandum.
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do fieri potest, per inslitutum Societatis prae- non vetari nomen aut alia insignia magistri

vel doctoris; quia si officium malum non est,clusa est via obtinendi honores vel dignita

tes per litterarum excellentiam, nam ob banc

causam, part. decima, § 6, professi vovent

non ambituros dignitatem vel praelaturam,

et ideo etiam locorum ordo inter nostros non
habetur, etiam in scholis, part. 4, capit. 6,

§ decimo septimo, et cap. decimo quinto, § 4.

10. Instantia diluitur

.

— Dices : eisdem lo-

cis permittitur gradus litterarios accipere,

quibus notae et signa honoris conjuncla sunt.

Respondetur bos gradus tantum admitti,

quatenus propter alios necessarii sunt ad
majorem Dei gloriam, et fructum animarum;

est enim circa hanc partem, et circa dicta in

nec nomen erit malum, neque ea insignia,

quse non ad elationem , sed ad auctoritatem

officii ordinantur. Unde Paulus, 1 ad Timoth.

2, et 2 ad Timoth. 1, se et doctorem, et ma-
gistrum appellat ; concludit ergo ibi prohiberi

a Christo ambitionem et elationem, quse est

in desiderio hujus gradus vel nominis solum
propter proprium honorem et sestimationem.

Quem sensum preecedentia Christi verba satis

indicant : Amant primos recubitus in ccenis, et

primas cathedras in synagogis, et salutationes

in foro, et vocari ab hominibus Rabbi. Ubi
Gloss. interlinealis: Magistros (inquit) primos

num. 8, de secundo fine pravo, advertendum, sedere non vetat ; sed eos arguit, qui hwc habi-

testimonium scientiae apud alios, et bonorem,

qui ex illo sequitur, interdum esse necessa-

rium, ut scientia ipsa aliis utilis esse possit;

quia, ut dicitur Ecclesiast. 20 et 41 : Sapien-

tia abscondita, et thesaurus invisus (id est, oc-

cultus), qua>. utilitas in utrisque? Et ideo, licet

quispiam non debeat discere ut sapiens ha-

beatur, nihilominus per se non est malum

ta, vel non habita indebite appetunt; quse ver-

ba fere habentur in homil. 43 Imperfecti.

Quibus mediis rem litterariam Societas in suls

scholasticis promoveat.

11. Varia media proficiendi m doctrina in-

dicantur. — De mediis corpcralibus posithis.

— De privativis.— Ultimo, non erit ex his

comparatam doctrinam aliis manifestare , et difficile ostendere media etiam proficiendi in

bonam apud ibos opinionem de doctrina ha- doctrina apte et convenienter esse in Socie-

bere velle, non in fama vel honore sislendo, tate instituta. Varia enim media ad hunc fi-

hoc enim vanum esset, sed ut aliis utilis esse nem assequendum necessaria sunt
;
qua-dam

possit. Quomodo dixit Rabanus, circa para- corporalia, alia spiritualia, et inter haec quee-

bolam de talentis, Matth. 21, reprehensione dam pertinentia ad voluntatem, alia ad intel-

dignos esse, qui ex quadam immoderata hu- lectum ,
qusedam divina, alia humana, quae-

militate doctrinam abscondunt, neque illa in dam denique positiva, qusedam vero privati-

utilitatem proximorum utuntur. In hunc ergo va, removentia, scilicet, ea, quse hujusmodi
finem perfectionem doctrinae publicis actioni- profectum impedire possunt. De bis ergo om-
bus ostendere , et ejus insignia vel honores

admittere, malum non est, nec proedicto ordi-

ni seu intentioni contrarium. Unde D. Thom.
2. 2, quaest. 132, art. 1, ad 1, ait, iaudabiliter

posse hominem ad aliorum utilitatem gloriam

suam appetere, juxta illud Malth. 5 : Sic lu-

ceat lux vestra cc:'am hominibus, ut vidcant

opera vestra bona. Et dicto opusc. 19, cap. 3,

ex professo probat religiosos licite admittere

hos gradus, etiam in Universitate seculari. Et

in cap. 2 ejusdem opusc, explicat late illa

verba Matth. 23 : Vos autem nolite vocari

Rabbi, ne huic veritati contraria videantur,

et ex professo probat ibi non dari a Christo

prseceptum vel consilium non exercendi mu-
nus doctoris vel magistri, cum hoc repugnet
officio quod Christus ipse et Apostoli exer-

cuerunt, cumque huic officio spccialis corona
in ccelo promittatur, et ideo Christus Dominus
dixerit : Qui fecerit et docuerit, hic magnus
vocabitur in regno ccelorum. Dcinde probat ibi

nibus ita provisum est schoiaribusSocietatis,

ut nihil amplius desiderari posse videatur.

Inter corporalia enim media illa dici possunt

esse positiva, quae ad scholarium sustentatio-

nem necessaria sunt, et ideo in jure canoni-

co, qui student ut EccJesiae inserviant, multis

gaudcnt privilegiis, ut constat ex cap. Super

specula , de Magistris, et cap. Relatum, de

Clerico non resid., et cap. 2 de Privileg., in

6, et ex Concilio Tridentino, sess. 5, cap. 1 de

Reformatione , et aliis, de quibus videri po-

tcst Panormitanus super dicta jura, et Re-

buffus, tract. de Privilcgiis schoJasticorum,

privil. vigesimo nono et sequentibus. Ob hanc

ergo causam provisum est in Societate, ut

scholares in suis collegiis habeant unde con-

venienter sustentari possint, tum quoad vic-

tum et vestitum, tum etiam quoad ipsum stu-

dium necessaria , ita ut omni harum rerum
cura et sollicitudine liberi sint, religiosa mo-
deratione contenti. De quo breviter statuitur
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quarta parte Constitutionum, cap. 4, in pnn- tione Verbi, circa finern : Ad Scripfurarum

cipio; latius parte tertia, cap. 2, ubi lit. C (inquit) indaginem verumque inUUectum opus

specialiter advertitur, in his, quse ad vestitum est vita proba, animo puro , et tirtute quce se-<

attinent, majorem quan.dam rationem haben- cundum Christum est, ut mens per ejus trami-

dam esse cum scholasticis exterioris decentiae tem decurrens ea, qua? exped t, adipisci possit,

et commoditatis propter studiorum laborem. quatenus fas est humanam naturam divina

Et quoad instrumenta pro studiis necessaria, intetligere. Nam sine pura mente , et Sancto-

statuitur in quarta parte, cap. 6, § 7,utin rum imitatione nemo comprehenderit Sancto-

collegiis sit bibliotheca communis, et prscter- rum verba. Et D. Augustinus, lib. vigesimo

ea, ut quisque libros, qui necessarii fuerint, secundo contra Faustum, c. 53 : In h s ( in-

habeat. De aliis vero rebus minutioribus, cu- quit), qui flagrant ingenti amore perspicuce

jusmodi sunt mensa, lucerna, papyrus, atra- verxtatis, non est improbandum studium , sed

Imentum, calami, et similia, res erat per se ad ordinem retocandum, ut a fide incipiat , et

clara, de qua non oportuit aliquid speciahter bonis moribus nitatur pervenire, quo tendit.

statui, qnia sub generali regula paupertatis, Affert illud Eccles. 1 : Filii , concvpiscens sa-

et communis usus rerum necessariarum con- pientiam, consertajustitiam, et Deus pra>bebit

tinetur, tertia parte, cap. primo, § 7 et 8, et ilam ti'.i. Et hoc significatum esse ait in Ja-

sexta parte, cap. 11. In hoc autem eodem cob, cui piius data est Lia quamRachel : Kam
genere media privativa dici possunt, quai prior (inquit) est in recla hominis eruditione

corporalia impedimenta studiorum auferunt lalor operandi qucp justa sunt, quam tolvptas

seu prceveniunt. Hujusmodi est illud, quod intelligendi quwvera sunt. De eadem re videri

babetur quarta parte Constilutionum , c. 4, potest idem Augustinus, lib. 2 de Doctrina

§ 1 : Peculiari cura animadtertendum erit ut Chiistiana, cap. quadragesimo primo, lib. de

temporibus valetudini corporis incommodis Spiritu et littera , cap. 12, et lib. de Agone
scholaslici non studeant, ut somno quantum Cliristiano, cap. decimo tertio : Fidcs (\nqx\it)

temporis satis sit, tribuant , et in laboribus est, qua? suljugat primum animam Deo, dcinde

mentis modum sertent ; sic enim fiet ut diutius pr&cepta vicendi, quibus custoditis spes nostra

in illis perseverare,tam in litteris addiscendis, firmatur, et nutritur charitas, et lucers inci-

quam ir„ eisdem exercendis ad Dei gloriam pos- pit, quod antea tantummodo credehatur ; errat

sint. Huc etiam spectat quod in capite tertio autem quisquis putut veritatem se posse cogno-

.ejusdem partis, § 3, providetur , ut scholasti- sccrc, cum adhuc nequiter vivat. Et Bernardus,

cis tollantm impedimenta extcriorura occu- sermon. 1 in Cantica : Ante carnem dtsnptin<B

pationum et laborum, tam in domesticis ofli- studiis edomitam, emanc patam tpiritui, ante

ciis, quam in aliis ministeriis, ut diuturnius spretum etabjectamsecuh powpamet sarrinam,

studiis vacare liccat. Et ad liunc finem consti- indigue ab impuris lectio sancta pra-sumitur

;

tuuntur in collcgiis coadjutores tcmporales, et Bimilia multa passim in Sanctis P.itribus

ut scholastici ab his muneribus Bubleventur, invementur. Quia vero in hoc ctiam pielatis

ut ibidem in declaratione dicitur lit. B etC. exercitio polest aliquando esse excessus, qui

12. De mediis spiritualibus generahbus. — profectum litterarum impediat, ideo etiam,

Inter media spiritualia, alia precipua et ma- quoad hanc partem, B. N. [gnatius suftiden-

gis divina sunt, quae animi puritatem et pa- tia remedia providit, tum singuiis moderaiio-

cem conservant, et auxilium ac lumen a Deo nem debitara consulendo, tum etiam Supe-

impetrant ; nam scientia, quae per ha?c studia rioribus magnam circa hoc curam et vigi-

prsecipue intenditur, supernaturalis est, et ex lantiam injungcndo. Atque ita, in cap. 4,
divina gratia maxirae pendet. Ob hanc crgo saepe citato, § 2 : Cum studtis (iUquit) ta-

causam lia'c media saepe in nostris Constitu- cant , ut est catendum ne fercore stud ornm
tionibus proponuntur. Nam cap. sexto quartae intepescat solidarum tirtutum ac religiosa? cir

partis, sic dicitur : Ut scholastici p'urimum ta? amor, ita morlfirationibus, orationibus, ac

in kis facuJtatibus proficiant,imprimis anima? meditationilus prdixis eo tempore non adeo

puritatem custodire, ac rectam sludiorum in- multum loci tribuetur. Quod statim in declft-

tentionem habere conentur , nihit altud in lit- ratione A discretioni Hectoris committitur;

Uris ,
quam divinam gloriam et animarum et cap. 6, §3 : Impedimenta (inquit) studiis

fructum quarentes, et in suis orationihus gra- renujeantur, qua? a studiis aminitvi arocant,

tiam, ut in doctrina proficiant, ad hunc finem tam dcvotionum ac morti/icationum . qiur rel

orebro petant. Sic Athanasius, lib. de Incarna- nimie, vel sine dtbito ordine susc.p.uhiur, quam
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curarum, cte. TJbi statim eadera declaratio

adliibetur.

13. De mediis propriis seu lilterariis.— Ex
parte discentium. — Ex parte docentium. —
Jam vero, his suppositis mediis, quse lieet

altiora, tamen remotiora sunt, ipsa propria

et litteraria media (ut sic dicam) copiose et

valde ordiuate traduntur in eadem quarta

parte Constitutionum, toto cap. 6, ubi proeci-

pue ea docentur, quse ex parte ipsorum slu-

dentium adhibenda sunt. Quale est illud in

§ 2 : Serio et constanter animum studiis appli-

care deliberent ; et illud, § 8 : Scholastici in

audiendis lectionibus sint assidui, etc, etquod

de continuis disputationibus statuitur, § 10 et

sequentibus ; et de privato studio
, § deciino

quarto, et de repetitione, seu lectione aucto-

rum post absoluta studia, § decimo sexto.

Adduntur vero alia, quse ex parte prsecepto-

rum necessaria sunt, nimirum ut sint idonei

et eruditi, et in eo numero, qui doctrinse tra-

dendse, et auditoribus accommodatus et suf-

ficiens sit, quique diligenter munus suum
exequantur, et scholasticorumprofectum spe-

ciatirn procurent , ut in eadcm quarta parte

Conslitutionum, cap. 12 et 13, usque ad deci-

mum quintum, ubi etiam de ordine et modo
servando in doctrina tradenda, et de auctori-

bus |in qualibet facultate perlegendis, et de

tempore in unaquaque consuuumdo, omnia,

quse necessaria sunt, satis accurate tradun-

lur. Ac denique Superioribus et Rectoribus

proecipue committitur et commendatur delec-

tus personarum, qui ad doctrinas addiscendas

maxime necessarius est , ut unusquisque ad

illam applicetur, qui naturam et ingenium ad

illam satis accommodatum habere prudenter

existimetur, ut videre est in eadem quarta

parte, cap. 5, § 2, et cap. 13, § 4, cum decla-

rat.,lit. E, et quia interdum aliquibus durum,

et difficile videri posset ad hanc vel illam

scientiam contra propriam fortasse inclinatio-

nem, aut voluntatem accommodare , ideo

,

qui in Societate scholares approbati futuri

sunt, statim in ipso exaroine
,
quod ante in-

gressum fit, cap. 7, § 3, interrogantur an ve-

lint se sinere duci circa ea quibus studere de-

bent, ac studiorum modum et tempus, juxta

quod Superioribus videbitur.

14. Ex parte Superiorum gubernantiwn

utrosque. — Denique ipsismet Superioribus

injungitur sollicitudo, vigilantia, ac cura, ut

tam praeceptores quam scholastici omni dili-

gentia sua munera exequantur , nihilquc eis

desit, quod ad hunc finem necessarium sit.

XVI.

ETC. 017
Qnamobrem speraii non immerito potest
scholares Societatis evasuros in litteris con-
spicuos, si iis mediis utanlur, qure ratione sui

instituti eis licent, ac Deo sine dubio gratissi-

ma sunt ; propler quod etiam addo, non parva
obligatione teneri eos ad strenue Jaborandum
in hujusmodi studiis , tum quia eam ob cau-
sam de Ecclesiasticis bonis aluntur, tum etiam
quia pro eo tempore illud est speciale munus,
et proprium obsequium divinum, ad quod ab
ipso Deo per suos pastores deputati sunl.

Tum denique quia, sicut Aristoteles dixit,

1. 1, de Coelo, cap. 5 : Parvus error in princi-

pio , maximus est in fine; et ita qui in studiis

negligens est, postea inutile instrumentum
erit circa conversionem vel curationem ani-

marum; et, quod gravius est, periculo seepius

fortasse errandi se exponit. Propter quod
merito, in quarta parte Constitutionum, cap.

sexto, § decimo quinto, prius Rector Collegii

animadvertitur, ut moneat, incitet, et animet

ad studia eos quibus id necessarium fuerit.

Deinde vero additur, quod si animadverteret

aliquem in studiis tempus inuliliter terere,

quod nolit, aut certe non possit progressum

in litteris facere , expedit illum ab eis remo-

vere, ut alius loco illius substituatur.

CAPUT IV,

UTRUM CONVENIENS FUERIT RELTGIOSOS SOCIETA-

TIS HTBLICA STUDIA ET UNIVERSITATES HABE-

RE, ET IN EIS DOCERE.

Postquam dictum est de proprio munere,

ad quod proxime ordinantur scholares Socie-

tatis, consequens est ut dicamus de ministerio

docendi. Quamvis enim munus docendi pro-

fessis etiam commune esse possit, tamen,

quia cum litterarum studiis conjunctum est

(disciplina enim et doctrina quodammodo
correlativa sunt) , et quia munus boc majori

ex parle in scholis, preesertim inferioribus,

per scholares approbatos exercetur, ideo ejus

consideratio in hunc locum optime cadit.

Circa quam in praesenti capite rationem red-

demus, cur Societas hanc curam assumpserit.

Deinde quo consilio, modo , et ratione iJlam

administret, declarabimus in duobus sequen-

tibus.

1. Publica studia quomodo evadant univer-

sitates. — Error damnans hcec sludia. — Ju-

liani persecutio tollentis studia major quam

tyrannorum mactantium Christianos. — Igitur

pubfica studia vocamus ea, qure non soium

52
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sunt ad proprios religiosos instruendos, sed collegia, graduationes, et magisteria a Papa,

pro omnibus, sive laicis et secularibus, sive et Episcopis esse vana gentilitate introducta,

religiosis cujuscumque ordinis exponuntur, et non plus Ecclesiae prodesse, quam diabo-

quse tunc universitates appellantur, quando Ium,utreferturinConcilioGonstantiensi, sess.

privilegiis Pontificiis ac regiis muniuntur, ut 8et29.QuemerroremLutherusposteasecutus

in eis usque ad litterarios gradus progressus est, adeo inipudenter, ut dixerit (referente

fieri possit. Possemus autem hoc loco contra Adriano Papa, iii Bulla contra ipsum circa

illos heereticos disputare, qui hsec studia et medium, quae habetur intom. 5 Conciliorum),

universitates improbare ausi sunt, quorum scholas Christianas esse Sodomas et Gomor-

princeps referri potest Licinius imperator, rhas, et malorum omnium sentinas. Quodre-

qui adeo litteris infestus fuit, ut virus ac pes- fert etiam Cliclhovceus, lib. 2 de Missse sacri-

tem publicam eas nominaret, ut in ejus vita ficio, cap. 29.

scribit Joannes Baptista Ignatius, refertque 2. Prcedictas error confutatur ex supra

etiam Prateolus, lib. 10, hseres. 3, etmelius dictis. -— Item exeviplis tariis. — Studia

ex Victore, in vita Conslanlini, Baronius tom.

3, ann. 31 G Christi Domini, § Porro animo.

Posteavero Julianus Apostata Christianis spe-

cialiler prohibuit lilterarum studia, quam-

quam ille non in eo erravit, quod sentiret lit-

terarum studia mala esse aut inutilia ad fidei

Roma>, Parisiis. — In Anglia. — In Lusita-

nia. — Verumtamen hic error non solum est

contra fidem, et universalem consensum et

traditionem Ecclesiae, ut late ostendit Wal-
dcnsis, lib. 1 Doctrinalis fidei, cap. sexagesi-

mo octavo etsexagesimo nono; verumetiam
defensionem et propagationcm, sed potius, cst contra omnem rationem naturalem, et

quia corum ulilitatem et etlicaciam agnosce- contra evidentem experientiam ' , ideoque in

bat, ut Christianam religioncm, a qna turpi- eo confutando non immorabimur ; sufliecre

ter ad paganismum defecerat, et cujus erat enim nobis possunt, quae de necessitate doc-

acenimus hoslis, fundilus cvertcrct, illa dia- trinoe, tam sacraj, quam liberalium artium,

bolica malilia usus est; et ideo sancti Palres qnatonus illi deserviunt, supia cap. 1, a no-

acerbiorem ccnsent fuisse illam Juliani per- bis dicta sunt; nam hic etiam de studiis sub

secutioncm, quam tyrannorura, qui per vim hac potissimum ratione considcramus. Gene-

ettormenta, ad negandam fidem cogebant, ut ralius autem loquendo, studia et universita-

constat ex Augustino, lib. 18 deCivilate, cap. tes honestarum artium, non solum propter

trigesimo secundo ; et Nazianzeno, oratione ecclesiasticam , sed etiam propter civilcm

prima contra Julianum; Tlieodorcto, cap. 7,

ubi sunt illa vcrba nolanda, pro his quae in

cap. 1 hnjus lib., initio, diximus: Vtluil ns

Qalilai (sic enim fidei Servatoris nostri con-

secratos tocalat) poeticam, rhdoricam autphi-

losophiam disccrent ; nam aostris ipsorum (in-

quit )
pennis (ut est in proverbio) perceUim ur,

comrnunitatemet ulilitatem, necessaria sunt,

et ita in omnibus regnis et provinciis recte

inslitulis, hujusmodi generalia studia florue-

runt. Unde in lib. H Codicis extat titulus, de

Studlis lileralibusurlis Roma>, quos tempore

Agapiti Papae ccepisse siguificat Cassiodorus,

in lib. Divinarum instilutionum in ProIogO.

siquidem noslrorum scriptorum suisidiia mu- Parisiis ctiam Carolus Magnus cclebcrrimam

niti, contra nos lellum suscipiunt. Similcm per-

secutionem de Ilabdalo Mahometano, et Sy-

riai tyranno, rcfert Paulus Diaconus, lib. 22,

nam etiam ille liltcrarum studium prohibuit

oaanibus Christianis sub poteslate sua degen-

tibus. Et ad bos videtur allusisse Glossa ordi-

universitatem fundavit, ut Anton. rcfert, 2

part. Ilistoriali, tit. 14, cap. 4, § 12, et sumi-

tur ex Concilio Parisiensi, sub Ludovico I,

lib. I, cap. 12, cujus vcrba pro bac materia

notanda sunt: Obnixe ac suppHciter restra?

celsltudini suggcrirnus, ut murem patcrnum

naria, ex Rabano, 1 Itcg. 13, ad boc proposi- sequentes (fuit autem Ludovicus iilius Carofi

tum accommodans verba illa : Fabcr fcrrarms Magni ), saltem in tribus congruentissimis im-

noninvenieuutur in omni ierra Israel ; cave- perii vestri locis schla; publiac ex vestra auc-

rant enim Philistiim, ne forte Ilebrai facereni toritatc fiant, ut hUor patris vcsiri, et tester,

gladium aut lanceam: Diabolus (inquit) pcr perinjuriam (quod absit) lab< factaudo. non de-

paganos, pcr luvrctiois, et per falsos Christia- pereat; quoniam ex hoc facto et magua utititas,

nos, stvdd prnhibere ne sint dociores in Eccle- et hutior sauctw Dei Fcclesicr, et tobis magnum

sia, qui spiritualia arma faciaut, et nobis ad mercedis cmolumentum, et numoria scmpitcrna

pngnandum tribuant. Hoc igitur codem spiri-

tu motus Wicleph Uixil, universitatcs, studia, * Duarenus, 1. 1 de Ecclcsiast. minist., c. 15,
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accrescet. In Anglia, Oxoniense studium anti- di, pva-scrtim externis et secularibu3h rimii

:
-

quissimum fuit et celeberrimum ; in Hispania, bus, necessario impedit profectnm religionis,

Salmantinum, de quo mentionem fecit Cle- regulariterloquendo,propternimiam distrac-

mens V, in Clement. 1 de Magistris ; In Ltisi- tionem , et temporis occupationem , et occa-

tania, Conimbricense hoc ter maximi Joan- siones contendendi, ac multum loqucndi,

nis III regali plane munificenlia fundatum; quod vixfieri sine peccato potest; ergo, etc.

quamvis enim tempore superioribus recen- 4. Prima assertio, et qua possit auct>rifate

tius sit, non tamen doctrina, et universalis probari. — Suppositio pro eadem suadenda ex

Ecclesise utilitate, ae fructu, prsesertim circa

fidei propagationem, inferius existit. De stu-

diorum ergo universalium utilitate nulla no-

bis quoestio est ; nam etiam Aristoteles, lib. 7

Politic, cap. ult., et 1. 8, cap. 1, illud dicit

alegislatoremaxime observandum esse, quod
ad disciplinam juventutis pertinet : JVam id

(inquit) neglectum in civitatibus affert Reipu-

olicce detrimentum , et infrasubdit hanc disci-

plinam debere esse publicam et communem,

tradiiione et ratione. — Nihilominus certum

est totum hoc munus esse posse valde ac-

commodatum statui religiosO ; et in prsesenti

tempore, legitime et in magnam Ecclesise uti-

litatem fuisse a Societate assumptum. Ad hoc

confirmandum sufficere nobis possent, quse

circa approbationem collegiorum et univer-

sitatum Societatis varii Pontifices tradide-

runt, praesertim Paulus 111, Julius III, Pius V,

et Gregorius XIII ; ut autem et ecclesiastica

Lacedemonios laudans,quod suam rempubli- traditione, et ratione hoc declaremus, suppo-

cam ita instituerint; de quo plura in sequen-

tibus alferemus. (Vide Cassaneeum, rn Catal.

gloriae mundi, p. 10, consid. 32.)

3. Misso errore arguitur pro parte negante

tituli ex auctoritate.— Arguitur etiam ex ra-

tione. — Quod ergo in preesenti inquiri po-

test, solum est an expediat religiosos viros

in his publicis studiis docere, vel (quod diffi-

cilius est, et ad rem nostram propius acce-

dit) harum universitatum curam accipere.

Raiio dubitandi esse potest, quia religiosi of-

ficium non est docere alios. Sic enim dixit

Hieronymus ad Riparium, et habetur c. 0, q.

namus sermonem esse de studiis illarum dis-

ciplinarum, quce religiosos viros decere pos-

sunt, a quo numero, jure communiPontificJQ,

tantum juris civilis prudentia, et scientia me-
dicinse exclusae sunt in cap. Super specula, Ne
clerici vel monachi, quod idem statutum est

in quarta parte Constitutionum, cap. duodeci-

mo, § 4, his verbis : Medicince et legum stw~

dium, ut a nostro instituto magis remotum, in

nniversitatiius Societalis tel non traclnbitur,

vel saltem ipsa Societas per se id oneris non

suscipiet. Jus autem canonicum docere non
est religiosis jure communi prohibitum, sicut

1, c. 4: Monachus non docentis, sed plangentis neque illi studere, aut ejus gradum suscipe-

kalet of/icuim.Et'mc. IIoc nequaquani,§ Pra- re, ut communiter tradunt Doctores, in d.

cipit, 7, q. \ , ex quinta Synodo similia verba c. Super specula, et in cap. primo, Ne clerici

referuntur : Monachorum vita suljectionis ha-

det verbum, et discipulatus , non docendi , vel

prasidendi, vel pascendi alios. Est ergo valde

alienum a religioso instituto,. munus docendi

extra suos saltem religiosos assumere. Unde,

sicut in ConcilioNicaenostatutum fuit, ut mo-
nachus nulli tribuat pcenitentiam nisi mona-
chis, nec sepeliat nisi monachos, c. \, 16,

q. \, ita dicere possumus, religiosum non
debere nisi religiosos suos docere. Et ex eo-

dem principio, quod officium monachi non
est docere, sed lugere, colligit Bernardus,

serm. sexagesimo quarto in Cantica, certum
esse, quod publice praedicare monacho non
convenit ; multo ergo minus convenit in pu-

blicis scholis docere, et adhuc minus genera-

les universitates gubernare. Ratio denique
adjungi potest, quia quidquid repugnat per-

vel monachi, in 6, et ob hac causam in pray-

dicta Constitutione Societatis non ponitur cum
absoluta prohibitione. In § autem primo ejus-

dem cap. comprehendi videtur sub Theolo-

gica doctrina positiva, quam Societatis pro-

fessores pertractare possunt, quantum ad fi-

nem praefixum salutis animarum juvat, et

ideo ha3c verba ibi interponuntur, non attin-

gendo tamen eam partem canonum qtia- foro

contentioso inservit. Quamvis enim hsee pars

illius doctrinae aliis clericis secularibus non

prohibeatur, qnia revera non est profana,

sed ecclesiastica, et ad gubernationem eccle-

siasticam necessaria, nihilominus aliena est

a statu religioso, qui ab omnibus forensibus

causis, etiam ecclesiasticis, debet esse alie-

nus. Ut enim in simili dixit Pelagius Papa

:

Amarissimum est de isto proposito ad iitvd

fectionis profectui, est etiam alienum a reli- officinm homines deduci, in quo nulto modo,

gioso instituto ; sed hoc munus publice legen- qucb 4 monachis Deo promissa sunt, valeant
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adimplere ; omnimoda enim est illius officii, et

istius habitas diversitas : illic enim quies, ora-

tio, labor manuum ; at Hc causarum cognitio,

conventiones, aclus, publica litigia, et quiecum-

que vel ecclesiastica instiluta, tel supplican

res
,
qui illi praefuerunt, quos verisimile est

fuisse semper viros Apostolicos et religiosos,

quales in Alexandria sub Marco praecipue

fuisse in tomo superiori ostensum est, quarn-

quam eos, qui scholam illam regebant, ex

tiumnecessitas poscit,ca\>. De prcesentium, 16, clericis ac presbyteris fuisse certum sit ; nam
q. 1. His ergo remotis disciplinis, caeterae, qu* de Pantaeno ibidem dicitur fuisse ordinatum,

vel sacrae sunt, vel ex se ita communes, ut

ad sacras possint esse utiles, et negotiis secu-

laribus non implicentur, minime sunt extra

religiosum institulum, eliamsi omnibus do-

cendae sint. Quia vero certius hoc est de tota

Theologiea doctrina, quatenus et scholasti-

eam, et positivam, et Scriptur» interpreta-

et ei successit Clemens presbyter Alexandri-

nus, et huic Origenes, etc. Jam vero in eodem
tomo ostendimus clericos eo tempore fuisse

relipiosos a monachis distinctos; nam mona-
chi tunc nondum doctrinse , aut Ecclesiae mi-

nisteriis vacabant.

6. Suffragatur inductio.—Pra>terea eadem
tionem compleclitur, ideo in hanc potissimum ralio est de doctrina, velscriptis,vel voce tra-

Societatis unhersitates incumlunt, quia ad sa-

lutem animarum medium magis proprivm est,

ut in citato § 1 dicilur. Et ob eamdcm cau-

sam de hac potissimum conclusionem posi-

tam eonfirmabimus; nam de cacteris in se-

quentibus specialiter dicemus.

5. Prolatur jam assertio traditione. — Si

ergo antiquos Ecclesiffl mores consulamus,

inveniemus doctiinam hanc frequentius per

viros religiosos publiee fuisse traditam. Re-

fert enim Eusebius, libro quinto Historiae,

c. 4, etlO, et ex illo Hieronymus, de Scri-

ptoribus tcclesiasticis, Panlaenum,virum reli-

giosum
,
publice in Ecclesia Alexandrina sa-

denda ; constat autem praecipua Theologo-

rum scripta, tam a sanctis Patribus, quam ab

scholasticis Doctoribus edita, status religiosi

fructus et labores extilisse. Nam Athanasius,

Nazianzcnus, Basiiius, et multi alii Graeci, re-

ligiosi et monachi fuerunt ; et ex Latinis, Au-
gustinus, Hieronymus, et alii; ex scholasticis

vero Thomas, Bonaventura, ct cseteri fere

omncs
,
quos eliam constat publicos profes-

sores iuisse ; et Hieionymus , epist. 4 ad

Rust.,et 16, q. \, agnoscit Narianzenam prae-

ceptorum suum ; similem inductionem fecit

D. Thomas, dict. opusc. 19, c. 2, ubi adducit

eliom Dumascenum , Chrysostomam , cum
crae doctiinae professorem fuisse. Et quamvis aliis, quosdicit fuisse religiosos, et praecipuos

non asserant illum fuisse monachum , aut

proprie religiosum , insinuat tamen Eusebius

fuisse ex sectatoribus Apostolorum, qui eo-

rum vitam et oilicium , atque rideo statum

imitati sunt : Erant (inquit) ad id tcmpijris

plures verbi pr/rdicatcrcs ,
qui divino Aposlo-

lorum imitandorum studio in/lammali, magna

Ecclesiaj Doctores. Aiferl etiam veiba iila,

qua" libro primo, capite quinto , numerooc-

tavo , ex Hieronymo adduximus : Sic vitein

monasterio, ut clericus esse merearis. Et infra :

Multo tempors disce quod doceas. Plures otiam

universitates studio et eruditione virornm re-

ligiosorum fundatsa sunt ,: sullicitque nobis

adjumenta cumadterbum Dei inanimis hmi- exemplum Parisiensis Academiae, quaj per

num exrrdi/icandum, tum ad id augendum af-

ferebant, quurum e numero erat Pantwnusills,

etc. De quo etiam addit (ut in hoc etiain

exemplum nobis esse possit) ad lndorum us-

que regiones se contulisse, ut gentibus, quae

Orientem incolebant, pneco esset Evangelii.

Et concludit : Iste Pantcrnus, propter multa

recte facta, et virlutes eximias, tandem schohe

illi Alexandrince prcrficitur, qui tum sermone

coram, tum scriplis, divinorum institutorum

et religionis tanquam thesauros hominVm.s pro-

posuit. De cujus eruditione multa sciipsit dis-

monaclus fumlata est. Sic ennn ait Anton.,

secunda parte liistoriali , lil. 14, c. 4, § 12 :

Fuerunt J'arisiis fundatore$ hujus studii qua-

tuor monachi, Bedce discipuli, scilir- 1 Ji-ilanus

et Alcuinus, Claudius et Joannes Scotus (Be-

nedictinus s< ilicet,non Minorita, ul Genebrar-

dus, in sua Chronologia, lib. 3. paulo ante fi-

ikmii, notavit, et erat per se nolissimum). He-

fert praeterea ibidem Antoninus, ex Chronicis

metropolis Arelatensis, liisioii.nu oostro in-

stitulo valde accommodatam, quam iileo bre-

viter perstringendam duxi : Cum i/i occiduis

cipulus ejus, Clemens Alexandrinns , libro (inquil) partibus so!us (sciiicot Carolus Ma-

primo Stromatum. Advertit aulem Hierony- gnus) regnarc (xrpisset, ct studia litterarum

mus scholam illam Alexandrinam a Marco jam esssnt ubique in oblivione , ide ^««(causa-

Evangelista iuccpisse, et in ea Buccessione lem nota) vera divinitatis culti

contiuua semper ecclesiasticos fuisse docto- tigit duos Scotos, monachos dc Ihbtrnia, «
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mercatorihvs BrJtannice applicare, viros et i»

secularibus Utteris, et in sacris Scripturis in-

comparabiliter ernditos , qui ad con-venientes

turbas clamabant : Si quis sapienfm cupidtis

est, veniat ad nos, et accipiet eam, nam apnd

nos venalis est ; quod cum ad aures Caroli per-

tenisset, eos vocatos interrogat, siveramsa-

pientiam venalem haberent. Cui illi: Savien-

tiam, inquiunt, et habemus, et in nomine Do-

mini eam qucerentibus dare parati sumus.

Deinde actus ipse docendi, prsecipue religiosa

intentione factus, plures habet honestates et

utilitates ; est enim imprimis utilis proximo,

qui docetur et illuminatur, principnliter qui-

dem in ordine ad bonos mores, et vitam eeter-

nam, consequenter vero in ordine ad omnia

alia commoda, quae ex eruditione prove-

niunt ; est ergo ex suo genere aclus miseri-

cordia?. spiritualis; et consequenter etiam

charitatis proximi, cui beneficium fit; et Dei,

Queerenti autemregi quid pro ea peterent, res- propter quem fieri debet; erit etiam actus

ponderunt loca tantum opportuna, et animas religionis saltem imperatus, quia propter Dei

ingeniosas, et, sine quilus peregrinatio ista obsequium, et propter zelum animarum fieri

transiri non potest, alimenta. Qnibus auditis, debet, quo sacrificio nulium est Deo gratius,

ingenti gaudio repletus Carolus , alterum i% ut ex Gregorio, hom. 12 in Ezech., affert D.

Qallia Parisiis residere fecit, etpueros nobilis- Thomas, dict. qusest. 188, articulo quarto;

sinios ei commendavit , et victuaria dari prce- ergo hoc etiam genus actionis de se maxime
cepit ; allerum vero in Ilaliam direxit , cui consentaneum est statui religioso, proesertim

monasterium S. Augustini, juxta Ticinensem quia ipsemet actus docendi, quamvis ad ae-

urbem (vulgo Pavia), delegavit, ut illic, qui tivam vitam pertinere videatur, intrinsece

t>oluissent , ad discendum congregari possent. includit contemplationem, non solum quia

Postea vero (ut ibidem refertur) adveniens illam supponit, ut diximus, sed etiam quia

Alcuinus, et imperatorem ipsum , et totam magnam requirit internam considerationem,

Galliam doctrina illustravit. Fuit ergo sem- et facile potest in Deum referri, et ut sic ad

per ministerium hoc. religiosorum virorum illam vitarn pertinet, juxtadoctrinam D, Tho-

valde proprium, eorumque statui maxime ac-

commodatum.
7. Secunda assertio.— Probatur ex tradi-

tis a D. Thoma. — Confirmatur. — Ex quo

ulterius recte concludimus, posse optime in-

ma3 2. 2, q. 179, art. 2, ad 3, et q. 180, art.

5. Accedit praeterea, quod status religiosur

aptissimus est ad illud rnunus, ut D. Thoma
late in dict. opusc. declarat, tum quia reli-

giosi sunt vacui curis et sollicitudinibus se-

stitui religionem, quee ad hunc finem docendi culi, et ideo sunt melius dispositi ad lectio-

publicein Ecclesia quascumque doctrinas re- nem et studium, et consequenter ad doctri-

ligioso statui accommodatas, inter alias ae- nam; tum etiam quia tunc doctrina est fruc-

tiones suas, ordinetur. Hoc intendit D. Tho- tuosior discipulis, quando bonis morihuscon-

mas 2. 2, q. 188, art. 4 et 5; nam, licet in Jnneta est; religiosus autem, ex vi sui status,

priori solum agat de ministerio preedicandi, profitetur non tantum bonos, sed etiam per-

et audiendi confessiones, et in posteriori ge- fectos mores, observando non tantum prse-

neratim de ministerio studendi, tamen ex

discursu utriusque sirnul evidenter concludi-

tur idem esse de ministerio docendi, ut con-

stat etiam ex eodem opusculo 19, cap. vi-

gesimo tertio, et quarto, et duodecimo. Quid-

cepta, sed etiam consilia. Et plures alias ra-

tiones ibi accumulat, quae legi possunt ; est

enim res per se satis clara.

8. Tertia assertio. — Probatur primo. —
Prohatur secundo a simili ex D. Thom.— So-

quid enim in hoc ministerio invenitur, per lum superest ut addamus etiam posse conve-

se loquendo sanctum est, et aptum ad pro- nienter institui in religione aliqua, verbi gra-

priam et proximorum charilatem nutrien-

dam. Nam imprimis ante actum docendi, re-

quirit ex parte ipsius doctoris sacram lectio-

nem, et assiduam meditationem rerum divi-

narum, vel aliarum rerum, quae ad divinarum

intelligcntiam conducat; qui actus non so-

lum honesti sunt, sed etiam ad vitam con-

templativam per se spectant, ut in superiori-

bus, lib. 1, c. 6, probatum est, etideo maxi-

me sunl proportionati statui relisioso, ad

tia, in Societate, ut habeat proprias universi-

tates sub sua propria cura, et regimine, ac

doctrina, quod ex eisdem principiis facile os-

tenditur, supponendo hoc debere fieri debito

ordine ac modo, et non propria auctoritate,

sed Pontificia. Sic enim tolum illud officium

est pietalis et bcneficentiae publicae, et nihil

habet in se indecens, aut alienum a statu

religioso; nam incommoda, quae objici pos-

sunt, sunt accidentaria, et ad hoc maxime

quem illud vitee genus principalius peilinet. inservit religiosus status, ut vitentur; quod
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si aliquid per fragilitatem humanam irrepse- beri ex vi sui instituti, quominus in generali-

rit, abundantia fructus compensatur, et ideo bus universitatibus idem niinisterium possit

Ecclesiastici 24 dicitur : Qui elucidant me (id admittere, si, servata paupertate quam profi-

est, veram sapientiam ) vitam ceternam habe* tetur, et ablatis occasionibus ambitionis et

bunt ; et Daniel 12 absolute promittitur : Qui secularis negotiationis, ei offeratur. Quod bis

docti fuerint ,
fulgelnnt quasi splendor firma- verbis declaratum est in congrcgalione pri-

nienti; et gui ad justitiam erudiunt multos, ma generali, can. 45: Catfasdrce publica in

fulgebunt quasi stellce in perpetuas ceternitates. universitatibus, aut alibi, cum ea disccplu
\

Quibus verbis quanti sit meriti et aestimatio- suffragiorum, et oppositione qurn solet ficH,

nis apud Deum, docere alios in ordine ad sa- non sunt admiitsndx ; si tamen sponte offeran-

iulem, declaralur, ut ibidem explicat Iliero- tur ab unitersitatilus, aut Rectoribus earum,

nymus, et in epistol. 103 ad Paulinum. Pos-

sumus autem specialitcr applicare illa verba

ad fructum harum universitatum ; nam in il-

lis proprie erudiuntur mnlti, vel potius on>

nes, quantum est ex institutione earum. Ac

deinde quo magis fuerint conjunctae religioni

bene institutee, eo illarum eruditio magis erit

ad salutem. Est ergo institutio i!la Deo gralis-

sima, et magnam habens remunerationem, si

recte fiat. Deinde utor argumento quo D.

Thomas. Ad defendendam Ecclesiam per cor-

poralem militiam inslitui potest religio ; ergo

multo magis ad defendendam illam per pro-

et gratis prcetegantur, nec quisquam se opponat

cu/u qtio sit disceplandum , admitti possent,

consulto Qenerali. Et eadem ratione, consen-

taneum est instiiuto Societatis, ut ad gradus

Doctoratus vel Magisterii interdum alii pro-

moveantur; imo id expresse disponilur in

quarta parte Constitutiouum, c. 6, § 17, ser-

vatis tamen circumstantiis ,
quibus semper

cavelur ne paupertas vel humilitas la>dantur.

Una est, ut nostri doctores in sedendo non
servenl ccrtum antiqnitatis ordincm, et simui

omnes exlra numcrum se consliluanl, ct pro

ralione additur, ut ab omni ambitionis spe-

pria arma ejus, qua.' magis spirilualia sunl, cie, atque ab aliis affectibus parum tcmpera-

quam oorporaiia, 2 Corinth. 10, ct magna cx

parte in doctrina eonsistit. Cui argumento nos

addimus ad reli.uiotiem militarem non tantum

pertinere, quod sui religiosi privatim mili-

tent, sed eliam quod exerciluin dueant, con-

gregent, ac dirigant in eo genere militia;. Sic

ergo cuin proportione hoc spectat ad religio-

nem spiritualiter mililarem (ut sic dicam); ad

hunc aulem finem instiluuntur hujusmodi

universitales, in quibus ct pcr ipsam gcnera-

lem doctrinam publicum fit bellum contra

da'iinincm, ct plurcs eiiam inslituuiilut' mili-

tes et duces, qui aliis locis et variis modis

contra ipsum militare possint. Simile argu-

mcntum est, quod rcligio institui potest ad

curandos infirmos, non tantuin per privatam

aciionem singulorum, ut sic dicam, sed eri-

gendo eiiam publicum xenodnrhium, et to-

tam curatn ac soliieitiidinem illiu.- assumen-

do. Idontquo cum proporlione dici potesl de

aiiis upt nbus misei icordia- ; cu; ergo non
mulln magis hoc idem diceudum est de hoc

genere iui-erieordia> spirituali-

9. Socittas etiatn in alienis univcrsitatbus

docere pntcst sine stipendio, opp<siti<ne, prce-

ppdentia i% scdendo.— Est autem hoc loco ad-

verterdum, quamvis Si i propriai

Iiab.M- univcisitates et coULegia, in qi.ibus

doctrinam bauc, tam suos, quam asternoe

^iscipulos publice doceat, non lanien prohi

tis recedan!
;
qiuv conditio servari facile po-

test in propriis universitatibus ipsius Socie-

tatis, in quibus sunt alii doclores extcrni, qui

juxta suam amiquilalem vel pra.Togativam

coria loca accipiuut.

10. Limitaiur proaimt dictv.m de wn prce-

ceUenlia iusedmdo.—Possunt tamcn interduru

U, aliis universitatibus UOStri professores gra-

dum accipere. quia neque boc esl alienum a

slatu religioso , ut lale docet D. Thoraas,

Opuscul. 19, contra impugnante9 religionem,

L,ap. 2 et 3, quem imitatur D. Antonin., tcr-

;ia parte, titulo quinto, c. 2, § 8; et Alvarus

Pelagius, lib. 2 de Planctu E- c. vige-

simo (piarto, circa finem; ncque eliatn est

-ncietate, cum interdum ad minis-

tcrium suum cum utilitaic oxeroendum nc-

ccssaiium sit. [n illis ergo univereitatibus

nci i-sarium est quoad hanc locorutn dtspo-

silioiiiMii. carum ordinctn et consueleduicm,

vel institutiuncm sequi, ium quia ncm eritio

(inlc-tatc noslra illum immutare, cum oostne

jurisdictioni non subsinl; tum etiam quia in

rc alioquin indiffercnle, et qtue sine incom-

modo rcliginuis fieri pote8t, decet memhrum
consuetudinj totius corporis conformari; lunc

auiciii doctor Societatis fit memhrum talis

onivcrsitatis i sequalur ergo consuetudinem

cjus scrvata sui insiiluli humilitale, ul

loci dignitatem amJ
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et illo contentus sit, qui sibifueritdesignatus.

11. Observationes alice circa gradus littera-

rios. — Altera conditio est, ne sumptus, qui

pauperes non deceant, in gradibus hujusmo-

di faciant, ad quos (dicilur citato loco) sine

henduntur, quando prsesumentes de proprio

statu, propria auctoritate ilia usurpabant; et

ita inteiliguntur multa decreta, 16, q. 1 , per

viginti priora capita; in multis autem eorum
expresse declaratur, etiam eo tempore non

litatis detrimenlo, notv ob aliud, quam %t fuisse prohibitum monacbis, auctoritate Epi-

possint proximis ad Dei gloriam csse niiliores,

promoveri debent. Et in hac conditione mclu-
dilur, vei certe ex proprio modo nostree pau-

pertatis supponitur, non debere doctorem
Societatis ex suo gradu temporale emolu-

mentum aut stipendium, quod ex aliorum

actibus aut gradibus aliis provenire solet,

sperare aut accipere. Supponitur etiam in ul-

timis verbis, non posse religiosum Societatis

hujusmodi gradum procurare aut ambire, id

enim sine magno detrimento humilitatis non

permitteretur. Addo etiam merito in Societate

observari, propter eamdem humilitatem con-

servanclam , ut hi gradus non conferantur

propter honorem, seu quasi in preemium per-

sonarum, sed tantum pro ministeriorum ne-

cessitate,neque amplius multiplicentur, quam
ad muncra, seu onera Societatis suslinenda

necessarium sit. Quamvis enim Cajetanus 2.

2, queest. 186, articulo septimo, reprehendat

Preelatos religionis institutee ad preedicandum,

qui subditos prohibent ab hujusmodi gradi-

bus remuneratoriis, quando alias personee

dignse sunt , nihilominus si hac intenlione

fiat, ut ambitioni locus non detur, dummodo
religioni sufficienter provideatur et inservia-

tur, laudabile et optimum consilium est.

12. Ad locum Hieronymi in num. 3. — Ad
verba ergo Hieronymi respondet D. Tbomas
supra, Hieronymum ibi explicasse id

,
quod

per se, et quasi ex officio et statu convenit

monacho, ut monachus est; nam ejus non

est perficere, sed perfici, nec docere, sed

pcenitentiam agere; non tamen negat Hiero-

nymus quin persona monachi, si alioqui ha-

beat necessaria ad docendum, possit munus
illud suscipere, si ab eo, qui potestatem ha-

beat, imponatur; et eumdem sensum habent

verba quintee Synodi superius citata. Est au-

tem advertendum nomen monachi-, proprie

sumptum, significare eum, qui vitam solita-

riam vel pure contemplativam protitetur, ut
Japerte explicat Dionysius, c. 6, de Eccles.

Hierarch.; et Piamont. Abbas apud Cassia-

num, collat. 18, c. 5; et propterea, juxta an-

tiquum morem Ecclesiee, ad monachos ordi-

narie et ex vi sui instituti non pertinebant

ministeria ecclesiastica ad doctrinam vel sa-

cramenta pertinentia; et ideo graviter repre-

scopi, et ecclesiastico ordine servato , talia

munera exercere. Et hac ratione intelligitur

optime quod ex Concilio Niceeno objiciebatur;

nam monachi, etiam secundum suam primam
institutionem, poterant heec officia inter se

exercere ex vi suee institutionis, et quasi in-

trinsecee potestatis
,
quia hoc ad conservatio-

nem et perfectionem sui status per se erat

necessarium; at vero circa fidelem populum
nihil poterant nisi extrinsecus ab Episcopis

vocati; et eodem modo loquitur Bernardus

de monacho, quatcnus monachus est.

13. Mendicantes ordines etiam instituti ad
docendum. — Imo olim id datvm monachls a

Pontificibus. — At vero post illa tempora,

preesertima temporibus Dominici et Francis-

ci, institutee sunt religiones, quae cum vita

contemplativa activam circa proximos con-

jungunt sub habitu etiam monachali, a quo
monachorum nomen participant; quamvis
secundum etymologiam vocis et primeevam
institutionem monachi non sint. Sic enim
etiam nunc monachales ordines a mcndican-
tibus distinguimus. His ergo monachis, ex vi

suee institutionis, et status sic approbati per

Sedem Apostolicam, non tantum lugendi, sed

eliam legendi, seu docendi officium compe-
tit ; non quidem potestate ordinaria, sed de-

legata. Quia vero heec delegatio non est per-

sonalis, ut sic dicam, sed totius religionis,

nec est tantum & privato Episcopo, sed ab
universali Pontifice, et est quasi a jure per

approbationem, et privilegia talium religio-

num, ideo dicimus jam illis convenire ex vi

talis status et instituti, Antea enim aliquee

concessiones similes factee fuerunt monachis

per Innocentiura, Gregorium, Bonifacium, et

alios Pontitices. ut patet ex cap. Si mona-

chus, cap. Moderamine, cap. Sunt nonnullit
et cap. Si quem, 16, queestione prima; illae

vero semper magis respiciebant clericatum

quam monachatum, et particularem perso-

nam quam religionem. Jam vero nunc post

instituta mendicantium plures etiam mona-
chales religiones hanc potestatem seu dele-

gationem participant.

14. Status religiosus nunquam impedivit

clericos docere sicut olim monachos. — Conctu-

sio totius capitis. — Addendum etiam est,
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quod et D. Thornas, citato loco, adnotavit, ut etiam Aristoteles, lib. 4 Elhicoruin, c. 3,

heee, quse de monachis olim dicebantur, non de civili scientia sensit. In medio ordine po-

habuisse Iocura in religiosis clericis, qni sem- nimus artium curriculum, quod et mathema-
per in Ecclesia fuerunt, nec de illis intelligi ticas, et aliqua ex parte ethicam doctrinara

debere;quia nec ita nominabantur, neqne complcctitur; licet vero in minori cetate ad-

in omnibus cum illis sequiparandi sunt, sed disci possit, non tamen estproprie puerorum
in his tantum quse ad statum religiosum, ut eruditio; nam revera postulat facultatem in-

sic, pertinent, juxta cap. Quod Dti thnor, de genii satis expeditam, atque adoo rationis

Statu monachorum, et c. Ex parte, de Po- usnm omni ex parte perfectum. Habet etiam

stulando. Unde concludit D. Thomas, quod hsec doctrina magnam affinitatem cumTheo-
sicu f clerici regulares non tenentur abstiuere logia, et ideo propter illam non oporteret pe-

a lineis indvmentis, quamtis monachi tenean- culiarem movere qua?stionem ; nam quce di-

tur, ita multo fortius licet illis religiosis do- ximus capite superiori, magna ex parte pos-

cere, quorum religio est ad lioc slatu(a,etiamsi sunt ad illam applicari, cum ostendcrimus

tnonachis non Hceret. Constat autem ex supe- ibi in numero seplimo considerationem veri-

rius diclis in lib. l,c. 5, Socictatem perlinere tatis philosophiae, in Deum relalam, quam-
ad hunc ordinem relig-osorum cleiioorum, dam esse religiosam contemplationem. Ac-

et cx propria institutione esse ordinatam ad cedit, rjuod ea, quae de infimo ordine dicen-

juvandos proximos, pra?sertira in doctrina da sunt, a fortiori de his mediis facultalibus

et moribus, et ad hunc finem esse ab Eccle- procedent. Igitur puerorum eruditio compre-

sia apprcbatam, et a Sede Apostolica accc- hendit totam lingnarum peritiam incipicndo

pisse omnem poteslatem ad hoc munus ne- a primis grammaticffl fnndamentis usque ad

cessariam ; ergo omnibus titulis et licet, et perfectam eloquenliam, cum aliarum lingua-

proporlionatum est hoc munus tali rehgioni. ium, picesertim grseca?, preesidiis et orna-

Neque cst verum, ministerium hoc pcr se inentis, una excepta hebrsea, quae magis

impodire perfectionis profectum, ut ex dictis adultos dccet.

de illius honestate constare potest, et a for- 2. Asseriio prima prcramlula, crvditionem

tiori palebit ex sequenti capite.

CAPUT V

per se bonatn esse. — Prohatur auci< ritate. —-

Dcinde notandum est, ministerium hoc con-

sidcrari posse, vel absolute, et sccundum se,

vcl comparatione facta ad religiosos a quibus
UTRUM societas convenfenter SUSCKPEBIT PUE- usurpatur; iiam de illo secundum se nemo,

RORiM lnstitutionem. nisi sit insanus, dubitare potest, quin sit op-

tiimun, et ipsi juventuli utilissimum, imo et

1. De qua eruditione hic tracteiur. — Non Reipublicse maxime necessarium. Quod non
agimus de eruditione puerorum, quaa solura solum in Ei i lesia verum est, ut statim osten-

pertinot ad eorura instructionera in bonis demus, scd idem ctiara agnovoi unt philoso-

morihus, vol rudimentis in doctrina Christia- phi, et logum latores, pro externa politia,

na ;
nam hoc ministerium non est proprium scu civili Itopuhlica, utvidere licel apud Aris-

colJegiorum aut universitatum, sed toti So- totelem, 7 Politicorum, c. ultimo, et lib. 8,

cietati commune est (imo professorum est c. i. Quamvis enim in generali loquatur de
magis proprium, ut infra, lib. 6, c. 3y vide- institutione puerorura quoad moros, tamen
bimus). quia non ad scientiam, de qua nunc ipse maxime intelligit de his aetionibus, quoe

agiraus, sed ad justitiam et salutem oidina- ad bonum regiraen etconservatioucm ltcipu-

tur; agimus crgo de tota erudiliono puero- blica? necessariae sunt ; intcr quas constat

rum, quee ad inlellectum illustrandum perti- mcrilo numerari liujusraodi eruditionem *. Sic

net. In tres autem ordincs possumus distin- etiam dixit Cicero, oratione secunda in Ver-
guere totam doclrinam harum univorsilatum, rcin : Xullum munus Reipublicir a/fcrre ma-
inlimum, medium ct supremum. In hoc ulti- jus meliusre possumus, quatn si docemus atque
mo ponimus sacram doctrinam, et qua> ad erudimus juventutem ; et Diogene- hicitius

illam inhinsece pertinent, utsunt casus con- dixit, adolescentium educationem totina llei-

scientia?, de quo maximo procedunt dicta in publica? esse fundamonluin. Nihiloininus ta-

capite prfficedenti, neque in prssenti titulo men, comparatione facta ad religiosos, du-
compiohoiulilur.quia lucc docliinapuciorum
non est, sed viros jara bcne adullos requirit, « Vide Siman., iib. 0, de Repub., c. "23.
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bitari potest an expediat hoc munus per illos

ministrari et exerceri.

3. Probalur quoad profectum in ipsa doc~

trina. — In quo rursus subdistinguo illud

ipsum verbum expediat ; potest enim inquiri

cap. ultimo. Primo, ratione exempli, quod
maxime movere solet; et idco qualis magis-

ter est, tales educantnr discipnli, preesertim

in ea sekite quse vix potest inter honum et

malum discernere ; et ideo actio magistri, si

an expediat ipsis pueris, qui docendi sunt, mala sit, est discipulo qua?dam licentia tacita,

vel an expediat ipsis religiosis
,

qni docturi

sunt. Et in primo quidem sensu res etiam

certissima est,illud esse valde expediens, se-

cundum se et ex suo genere spectatum. Ad
quod demonstrandum animadvertendum esL

duo posse in hac disciplina , et puerorum
educatione considerari : unum est profectus

in ipsa doctrina; aliud est vita, seu boni mo-
res, qui simul cum ipsa doctrina addiscuntur.

Etutrumque multum pendet ex magistri qua-

litatibus seu dotibus. Sed primum magis pen

det ex doctrina et eruditione magistri ; ex

quo capite parum refert illum esse religio-

sum aut secularem , justum vel iniquum;

quia potest secularis et iniquus excedere in

eruditione et doctrina, ut per se patet, Nihi -

lominus tnmcn, quia profectus discipuli non

pendettantum exscientia magistri secundum

se, sed ut applicata ad docendum ipsum , id

est ex cura et sollicitudine integre et perfecte

implendi munus suum, non ad quoestum vel

ostentationem, sed ad utilitatem discipuli,

ideo ex hac parte multum refert vita et bona

conscientia piaiceptoris etiam ad profectum

litterarium discipuli ; ergo ob eamdem cau-

sam religiosusstatuspreeceptoris ex se potest

mullum conferre ad meliorem instructionem

puerorum, etiam quoad utilitatem et profec-

tum litterarum; nam ratione status diligen-

tiores et tideliores esse debent in suo munere

vel potius excitatio ad eum imitandum. Pio-

pter quod dixit Boetius, in tractatu schola-

rium : Nv.lla res est magis perniciosa d/scipu-

lo, quam vila magistri contumcliosa. Secundo,

ratione intentionis, ct industria?. qua: ex ea

nascitur ; nam religiosus prseceptor raagis iu-

tendit bon;im edurationem pueri in moribns,

quam in doctrina, et ideo quidquid potest

pravos mores docere, vel in ipsismet libris

legendis, vel in quacumque prava societate,

aut aliis hujusmodi rebus diligenter avertit

;

quidquid vero ad eorum bonam instructio-

nem commode juvare potest, non pra-termit-

tit. Hinc Chrysostomus, homil. 60 in Matih.,

parentes docet, ut si ad colendum tliiorum

ingenium paedagogus recipiendus sit , non

quemcumque sibi oblatum statim admittant,

sed considerent ullam artem hoc artificio su-

blimioremnon imeniri. Quid enim (inquit) ma-

jus quam animis moderari, quam adolescentu-

lorum fingere mores? omni certe pictore, omni

certe statuario, caterisque hujusmodi omnii/us

cxccllentiorem huncduco, qui juvenum animos

fingere non ignoret.

5. Accedit auctoritas utriusque juris. —
Hinc etiam sacri canones,qui frequenter prse-

cipiunt ut sit in unaquaque Ecclesia prsece-

ptor, qui pueros in his inferioribus discipli-

nis, etiam in grammatica, instruat, simul ad-

monent ut magna cura is eligatur, qui vita ct

prsestando, ac etiam magis integri et inde- moribus eis prodesse po^sit, ut videre hcet in

pendentes, si ab ipsis, quos erudiunt, stipen- Concilio Lateranensi, sub Alexandro III, p.

dium non accipiant; unde tandem
,
quia ex 4, c. decimo octavo, ubi specialiter admone-

charitate illud faciunt, et omnibus, et singu- tur nt talis praeceptor et gratis doceat, et do-

lis, pro captu uniuscujusque, prodesse cura- cendi licentiam gratis accipiat, ac beneficium

bunt. Preeterquam quod propter vitam aliis competens quo ali possit. Quod ex parte sta-

curis et sollicitudinibus liberam, magis in eo tutum fuerat in quadam antiqua Synodo sub

munere laborare possunt; addo etiam ratione Eugenio II, et habetur in cap. De quibusdam,,

ejusdem status facilius posse melioribus con- distinct. 37; in Concilio autem Lateranensi,

siliis uli, etiam in ipsamet ratione docendi, sub Innocentio III, c. undecimo, distincte cx-

cum majori fructu discipulorum ; ad quod plicatur, ut gratis in grammaticaa facullate ac

etiam facilius possunt et sibi et discipulis di- aliis instruat, et quod magister idoneus con-

vinum auxilium impetrare. stituatur, a Prselato cum Capitulo seu majori

4. Deinde quoad profectnmin moribus.— ac saniori parie Capituli eligendus. Et in

Majoris autem momenti est profectus in mo- Concilio Tridentino, sess. 5, c. i, de Refor-

ribus, qui facillime in ea ajtate imprimuntur. matione, ictem statuitur, et eiigendus magister

Et ad hunc profectum quamplurimum refert dicitnr ab Episcopo cum consensu Capituli,

vtta et religiosum institutum prseceptoris, ut et omnibus modis curandum esse, ne pia 7icec,

late tractat Ribaden., lib. 3, de B. Ignatio, v.lilis, alque fructuosa provisio quovis quasdo
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nolore negligatur. Et sess. 23, c. 18, de Refor- Refertor in c. Cum mnlta, d. 86. Secundo,

matione, gravissime statuit, ut erigantur se- quia non solum indecens, sed etiam noxium

minaria, in quibus pueri a teneris annis ad potest hoc ministerium esse religiosis vifis,

pietatem et religionem simul cum iitteris in- ium propter nimiam distractionem et inquie-

stituantur. Etin Concilio Moguntino, sub Se- tudinem, quam puerorum multitudo neces-

bastiano, cap. sexagesinio quinto, gravissime sario allatura est; tum propter nimium labo-:

idem statuitur tanquam res maxime neces- rem et occupationem, quae non solum pro-

saria ad fidem et religionem, vel instauran-

dam, vel conservandam. Et peculiariter

animadvertitur, ut pra?ceptores idonei sint,

et catholicse veritatis amantes, ac de hnere-

si non suspecti. In Concilio autem Mediola-

nensi I, sub Carolo Borromeeo, part. 1, dici-

tur magistros esse eligcndos non minus fidei

et vit/v, quam dnctrince et scientire lav.de com~

m datos ; qutims etiam prsecipit ut bonis mo-
ribus, et salutaribus prseceptis eos erudiant 1

.

Nec solum canones, sed etiam leges civiles

hanc curam habuerunt. Nam in lcg. Magis-

tros, c. de Professoribus, lib. 10 : Magutros
(inquit) studiorum doctoresque excelJere oportet

moribus primum, deinde facundia. Et deinde

prium spiritualem profectum, sed etiam "mi-

oisleria majoris momenti, et quse majores

Eccletise fructus parere possent, impcdiunt;

ium denique propter multa pericula, quce

cum hoc ministerio adjuncta esse possunt.

Terlio ex aliarum religionum exemplo ; nul-

lae enim sunt quoe in hoc ministerio circa se-

colares occupentur, a quarum vestigiis disce-

dere, et novum aliquid in re tamgravi intro-

ducere, laudabile non est.

7. Suadclur primum asserticnis membrum.
— Nihilominus censemus et hoc non esse

novum, neque alienum a rcligioso stalu; et

pro tempore et opporlunitate Societatis fini

et instilutioni fuisse maximc consentancum.

Bubjungitur, ut magno judicio, et oplimorum Probo singula, et imprimis ex antiquis histo-

con -pirante consensu, eligaatur; et lib. 2,

sta nitnr, ut si semel eloctus postea invcnia-

tur insufficicns, rcprobetur. Et similitcr in

le . unica, C. de Profcssoribus qui in urbe,

li 12, dicitur : Si Jaudabilem in se bonis

ni ribus ritam csse prolaterint. Et poslea ad-

ditur: Si docendi vwritr; ,etc. Ex hocergo

eapite ctiam est manifestum Ecclesideet Rei-

publicae mullum cxpedire, ut hacc puerorum
eruilitio per religiosos fiat. Quia, pcr se lo-

qucndo, et ex vi sui status, perfcctiores in

bonis moribus esse dcbcnt, et diligcutiorcsin

discipulis inptiluendis in bonismoribus simul

cuin doctrina.

riis et ex Pati ibus constat puerorum erudi-

tionem a viiis religiosis tanquam piam, et

Ecclesise valde utilem fuisse susceptam. Nam
quod Eusebius, lib. 5 Historia\ c. 11 et 12,

et lib. 6, c. 12, rcfcrt dc schola Ecclesise

Alcxandiina?, non solum vidclur intclligcn-

dum de ipsa doctrina sacra, seu Theologia,

aed etiam de aliis disciplinis, et de eloquen-

'.ia, et aliis fundamenlis co tcmpore ad sa-

cram doctrinam necessariis. Et ideo de Pan-

i;vno ait, fuisse omni humaniori iiltcralura

tantissimum, et de Origene partitam

fuis6ecuram docendi cum lleracla, viro sa-

crarum litterarum studioso, cl in aliis disci-

6. Argnitnr primoex Gregorio.— Excmplo plinis diserlissimo, ac philosophi» non igna-

tandem argnitur. — Reliquum est ut vidca-

mus, an ipsis quoque religiosis hoc expe-

diat; non euim defuerunt, qui in hoc

etiam nostram Societatem reprebeaderint,

quod ad hujusmodi ministerium se dimit-

tat. Primum, quod vile ac infunum, re)

sosquc viros munus dcdeccns videatur. Nam
cuin D. Grregorio rclatum csset, Desideriiun

grammaticam quibosdam exponerc, ad eum
ita scribit, 1. 9, epist. 48 : Qua n rcm m<

ita cepimus, ac sumus vchementius aspcrn,iti,

ut ea (scilieet bona qua-dam) quce prius dicla

fuerant, in gemitumet /riitttiam zcteremus.

1 Varia de institutione puerorum apnd
Alex. ab Alex.; et Tiraq., lib. 2 Gcnial.,

C 25.

ro, cique illos crudiondos commrsisse, qui

[jwia fid mentis esscnl umbuendL Et

Theodoretus, lib. i Historisa, c. 16, refert

Protogetw ii), in Thebaidam a Valente reli

liun, statim ac locum reperit idoneum, lu-

dum aperuisse, ct pucris docendis operam

dedisse ,
quos non modo excrcuil ad celeri

nianu seribendum, vcrum eliam sacra Prielo-

quia docuit: Nam hymnos (inquit) Daridis

taiiquam tHctata iliis proposuit, et eas Aposto-

liar doctrintr sententitu, quas corum

accommodatas putabat, ediscendas tradidU.la.

quo exemplo (ut ex illo ca^lera, quee atlere-

mus, intelligantur), animadverto non opor-

tere ut dc eadem eruditione in grammatioa,

vel latina lingua, Iikc antiqua testimonia lc-

quantnr, sed cum proporlione acciMienda
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esse de eruditione puerorum in quibuscum- sostomus : Itaque, si quis rnihi nunc quoque

que inferioribus disciplinis, quee sint quasi ejusmodi animum ac pcedagogum daret, alia-

principia, vel fundamenta perfectioris doctri- que similiter polliceretur curaturum, incredi-

nee: sic enim nunc etiam grammatica ad lieec bileest quam id fieri optarem; sic enim pro-

fundamenta pertinet, ut notavit Isidorus, lib.

1 Etymologiarum, c. 4. Qui propterea dixit^

lib. 3 de Summo bono, c. 13, grammaticorum

doctrinam etiam posse proficere ad vitam,

dum fuerit in mebores usus assumpta, quod

ex Hieronymo refertur in cap. Si quis aut&m,

d. 37. Imo etiam artem scribendi inter heec

fundamenta reputavit preedictus Protogenes,

fecto copiosiori ex fructu magis gauderemus.

Nec mirandum est religiosum illum virum
unius pueri curam et magisterium tanta cura

suscepisse, cum sanctus Hieronymus , scri-

bens ad Leetam de institutione Paulee filiee,

circa illius educationem late illam instruat

;

et cum inter alia postularet, ut eam Betbleem

mitteret, ut cum virgine Eustocbio religiose

qui fuit vir sanctus, et miraculis clarus, ut ibi educaretur, bis verbis epistolam concludit

:

Tbeodoretus refert. Et de S. Cassiano Mar- Ipse, si Paulam miseris, et magistrum me et

tyre, qui munus babuit docendi pueros par- nutricium spondeo : gestabo humeris, balbutien-

vulos, a quibus postea martyrium passus est, tia senex verba formako, multo gloriosior mun-
ut ex Prudentio et Beda refert Surius, tom. di philosopho, qui non regem Macedonurn Ba-

4, die 13 Augusti; de boc (inquam) ferunt, bylonioperiturumveneno,sedancillam, etspon-

ut videre est apud Baronium in Martyrologio, sam Christi erudiam, regnis ccelestibus offeren-

die 13 Augusti, fuisse prius Episcopum in dam.

Germania, et a sua sede dejectum venisse in

Italiam, et Immolee consedisse, ibique ludum
litterarum aperuisse. Item de S. Patroclo re-

fert Gregorius Turonensis, in vita ejus, et ex

eo Surius, tom. 6, die 19 Novembris, fuisse

prius clericum, seu Canonicum regularem, et

reiicta urbe, ad vicum quemdam discessisse,

ibique, cedificato oratorio D. Martini reliquiis

consecrato, pueros erudire ccepisse in studiis

litterarum.

8. Refert etiam Chrysostomus, lib- 3 ad-

9. Accedunt Concilia et Patres. — Preeterea

inter decreta, quee sextee Synodo Constaiiti-

nopolitanee tribuuntur,etreferunturintom. 3

Conciliorum, post Concilium Toletanum III,

in c. 5, statuitur ut presbyteri per vicos et

villas scbolas babeant : Et si quis fidelium

(inquit) suos paivulos ad discendas litteras

eis commendare vult, cum summa charitate eos

doceant, neque aliquid pretii ab eis accipiant.

Et in c. 4 supponitur etiam religiosos coeno-

bitas boc tunc exercuisse ; sic enim ait : Si

versus vituperatores vitee monasticte, post quis presbyteris voluerit nepotem suurn, aut

medium, quemdam venerabilcm monacbum, aliquem consanguineum ad scholas mittere in

qui solitariam vitam profitebatur, adConstan- Ecclesiis sanctorum, aut in ccenobiis, quce no-

tinopobtanam civitatem descendisse, ut cu- bis ad regendum commissa sunt, licentiam ad

jusdam adolescentis curam haberet, ipsius- id faciendum concedimus. In Concilio etiam

que formaret animum, dum ipse latinee et Aquisgranensi, sub Ludovico I, cap. centesi-

greecee linguee studeret, ut tandem sui insti- mo trigesimo quinto , babetur , Canonicos

tuti et propositi socium illum baberet, cujus etiam regulares assumpsisse curam instruen-

et institutum et opus mirum in modum lau- di et docendi pueros et adolescentes, saltem

dat Cbrysostomus. Ita enim (inquit) puerum

illum brevi egregius ille pcedagogus exercuit,

tantamque in eo flammam desiderii ccelestis

accendit, ut cuncta simul repente abjiceret, at-

que ad solitudinem convolaret, alioque rursus

eos, qui ad Ecclesiee ministeria educabantur.

Idem gravissime commendatur in Concilio

Parisiensi sub eodem Ludovico, lib. 1, cap.

30. Quod etiam tempore D. Basilii boc obser-

vatum fuerit, coliigi potest ex eodem in re-

indigeret freno, quod illum ab internpestiva gulis brevioribus, 2, q.2, ubi sub bis terminis

illa, ac vehementi exercitatione ad moderatio- queestio movetur : JSumquid conveniat ut inter

rem posset commodioremque convertere. Et in- fratres magister sit puerorum secularium ? Est

fra : Condiscipulorum plurimi tantum ex illius autem responsio notanda : Cum Apostolus.

conlubernio familiari profecerunt, ut illius in- dixerit : Patres, nolite ad iracundiam provo-^

stituti fierent cemuli ; habebat quippe ille domi, care filios vestros, sed educate illos in discipli-

qui se perpetuo moderaretur, ac veluti statua na, et correctione Domini ; si qui eos adducunt,

jugiter sub artificis manu constituta ornatior hac mente adducunt, et qui suscipiunt, tales

in dies evadebat, ingentemque animo decorem sunt, qui planissime confidant possese, quisibi

assidue adjiciebat. Et inferius concludit Chry- adducantur, indisciplina et correctione Domini
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educare, servetur quod prceceptum est a Do- tur , curaque haec utilitas, propter rationes

mino, qui dixit : Sinite parvulos venire ad m.e, omnes adductas , et manifestum experimen-

talium est entrn regnnm ccelorum ; remoto au- tum, magna sperari possit, dubium non est

tem hvjusmodi proposito ac spe, hoc neque Deo quin hujusmodi opus dignissimum sit, ut a

gratum, neqv.e ex decoro aut ex utilirate nostra religiosis viris assumatur.

essn existimo. Hinc etiam D. Benedictus nobi- H. Satisfit primo argumento innum. 6. —
lium Romanorum atque ahorum Italiae ma- Neque contra hoc quidem facit reprehensio

gnatum filios, in suo monasterio erudiendos Gregorii, in d. epist., seu in d. c. Cum mulla.

accipiebat, ut ex Gregorio intelligitur, 2 Dia- Primo quidem, quia aliud est loqui de Epis-

logorum, cap. 3, in fine, dicente : Ccepere copo, aliud de religioso ; multa enim religio-

eiiam tunc ad eum Romance urbis nobiles et

religiosi concvrrere , suosque ei filios omnipo-

tenti Deo nutriendos dare, quanquam in his

verbis loqui videtur de donatione filii ad sta-

tum religiosum, qua» tunc erat in usu, et de

qua loquiturBenedictus, in sua regula, c.39.

In historia etiam reliirionis Praxlicrtorum re-

snm deccnt, quffi Episcopum dedecent, in

quibus numerare possumus grammaticam do-

cere , sicut ctiam Grogorius Nazianzenus
,

cpist. 97, in Gregorio Nysseno reprehendit,

quod, prsetermissa lectione Scripturarum, ni-

minm rhetorica?. lihris vacaret, eumque ex-

hortatur ut, illis libris omissis, propria Epis-

fertur ', in qnodam suo Capitulo generali sta- copi muncra, qua solehat diligentia, resume-

tulura esse, ut in singulis monasteriis aliqui ret. Deinde et glossa ibi, et Gratianus, in §

fratres depntarenlur, qui circa doctrinam et

mores pueroium, qui in scholis vcrsantur,

cvrnm haberent. Non est ergo hoc novum,

licet fortasse ,
quia inajori ex parte antiqua-

lum erat, per Societatem fuerit instauratum,

et forlasse etiam auctum, et ad meliorem for-

mam redactnm.

10. Probath exempto.— Et ex eadom
traditinne el ...einphs constat ministerium

! esse mdccorum, sed maxiine decens

religiosos viros. Quod enim a gravissimis et

sanctissimis viris susceptum ot approbalum

est, cur indecens reputabitur ? an quia humilc

potius quam honorificum ministerium esse

videtur ? At profecto boc genus oporum ma-
ximo decet religiosum statura ; alioqui non

deberent religiosi curare infirmos, pedcs hos-

pituin lavaie, ac denique per charitatem in-

vicem servi 3, ut Paulus monet. Quod si ad

alia opera charitatis, etiam abjecta et la-

boriosa, merito ordinatur religio, cur non
etiam ad boc opus docendi pueros, quod, li-

cet valde Jaboriosum et ramus honorificum

sit, tamen sine duhio est utilissimum Eccle-

si;e, ut ostensum estin c. 2. Si ergo Bervetur

Cur ergn, post c. Turbat, d. 37, et alii oxpo-

nunt, Episcopum illum reprehendi a Grego-,

rio, eo quod in concionibus ad populum loco

sacra? lectionis et eruditionis, gentilium fabu-

las et poetarum carmina exponebat. Quem
sensum indicat Gregorius, cum ait, nefandum

esse Episcopis canere, quod nec laico reli-

gioso conveniebat ; loqui enim necesse est de

cantu profano, non de ecclesiastico ; legimus

quippe de eodem Grcgorio apud Joannem
Uiaconum, lib. 2 vitffi ejus, cap. <) , intordum

cum ecclesiaslicis puoris fuisse modulatum,
habontem in manu fla^ellum, quo pueris mi-

nabatur, si in ecclesiastico cantu errarent.

Qui ergo Suinmus Pontifex dodignatus non
est, propter cloii reformationem,in cantu ec-

clesiastico pueros instruere, vel sua auctori-

tate ad majorem diligentiam adhibendam eos

compellore , multo magis judicaret opportu-

num ac decens , religiosos aliquos occupari

circa puerorum eruditionem in inforioribus

litteris, quatenusad majores necessariffi sunt
12. Satisfit secundo ib d., quoad on.nia ejus

capita. — Preterea quod ministerium boc
non sit omittendura propter impedimenta vel

conditio a Basilio posita, nihil est indecentiae pericula qusb secum affert, declaratur brevi-

in boc munere; potcstque ex verbis illius ar- ter. Quia imprimis lioc ministeriuni por sese

guraontum a contiario sumi ; tunc onim boc est adeo utilo ac necessarium Ecclesiffi, ut

ministerium non erit ex decoro ( ut ipse lo- prffitermittendum non sit, etiamsi majora ali-

quitur ), quando per illud teraporale commo- qoa ex partc impedire videatur. Nam , licet

dum quseritur, aut spirilualis fructus proxi- formaliter ( ut sic dicam ) niiniraura appareat,

moruni non spoiatur ; ergo a contrario, cuni virlntc lainen magnum ost, cum ex illo et

L
a religiosis viiis nihil proeter communcm Ec- Ecclesiee mores et altiores discipliuae magoa
clesiie utilitatem per boc ministerium qusera-

1 Castillo, 1. 2, c. 70.

ex parte pendeant, ita ut ad illud merilo ac-

commodari possit parabola de grano sinapia,

quod minimum est quantitate, virtute aulem
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magnum. Accedit quod altiores scientiae plu-

res habent magistros, tam religiosos
,
quam

sseculares; ad hanc autem puerorum erudi-

tionem pauci, quales num. tertio et quarto

proponebamus, inveniuntur aut inclinantur,

et ex liac parte majori Ecclesiae necessitati in

eo subvenitur, et ideo licet apud homines vi-

deatur minoris dignitatis, apud Deum fortasse

est majoris meriti. Prseterea, quamvis opus

hoc ad eas personas comparatum ab altiori-

bus ministeriis eas impediat, tamen non ibi

sistendum est, sed cum toto religionis cor-

pore est conferendum ; nam ut de Ecclesia

dixit Paulus, i Corinth. 12 : Corpus non est

unum memlrnm, sed multa, et quce videntur

memlra corporis infirmiora esse, necessaria

sunt, et ex illorum ministerio non impeditur

corpus, quominus perfectiores actiones per

altiores facultates possit efficere. Ita ergo

contingit in corpore religionis : nam si heec

inferiora ministeria cum debita mensura et

ministerio, sed sit valde accidentarium et ex-

trinsecum ; vixque possint cogitari actiones

humana?, in quibus similia vel majora peri-

cula inveniri non possint.

13. Fructus erudiiionis puerorum inter Ca~
tholicos. — Item inter hcereticos. — Tandem,
quod hoc tempore, et in hac religione me-
dium hoc(quidquid sitde religionibus aliis et

temporibus) fuerit valde opportunum Eccle-

siae, et non sine peculiari Dei providentia in-

ventum, intelliget facile, qui animadvertat
quse libro primo diximus de institutione So-
cietatis; namque rationes omnes et circum-

stantiae, quas ibi observavimus circa institu-

tionem Societatis ad ministeria proximorum,
ad hoc peculiare ministerium apphcari pos-

sunt, et experientia,quam diximus institutum

ipsum comprobasse, non minus approbat et

confirmat hoc ministerium. Pie enirn vera in-

credibilis est fructus, qui ex illo redundavit;

in provinciis siquidem Catholicorum, ubi fides

moderatione sumantur, non impediunt altio- illsesa conservatur, non solum puerorum, sed

ra ;• sed potius ad illajuvant, tum praeparando

materiam, utsicdicam, ex parte audientium,

ut idonei sint ad perfectiores disciplinas ca-

pessendas , tum ex parte ministrorum, ut

paulatim ab inferioribus ad perfectiora pro-

grediantnr, et ita in omnibus magis profi-

ciant ; nam omnia tempus habent, et quaa-

dam ministeria quamdam aetatem et con-

ditiones requirunt, quaedam vero alias ; et

tota hsec varietas in corpore religionis in-

veniri potest, si cum dexteritate et provi-

dentia gubernetur
;
quod quidem non ne-

gamus esse difficile ac laboriosum , inde

tamen speramus meritum augeri. Unde
,

per se loquendo , hic labor et sollicitudo

non potest impedire substantialis perfec-

tionis augmentum ; tum quia est opus insi-

gnis charitatis , et ex obedientia susceptum

ipsam charitatem multum auget ac periicit

;

lum etiam quia sperandum est, ratione talis

status, et totius religionis ad hoc munus in-

ter alia institutae, non sine speciali Dei pro-

videntia et approbatione ; sperandum , in-

quam, est non defuturum pecuhare auxilium

Dei ad illud munus, cum aliorum fructu, et

sine proprio nocumento , imo cum magno
etkim piofectu efficiendum. Quapropter si

quid est periculi, eadem divina gratia et Su-

iperiorum vigilantia, et aliis operibus religio-

jnis, et iis praesertim quae ad vitam contem-
plativam perlinent, superari non difficile po-

;terit, generatim loquendo. Preesertim cum
tale periculum non sit per se conjunctum huic

etiam omnium statuum mores per hoc me-
dium reformati sunt, nam ex his pueris, et

pluresreligiosi, et boni clerici, et justi guber-

nalores Reipublicse prodierunt. Cum enim a

tenera eetate Dei timorem concipiant, et di-

vinis rebus ac sermonibus assuefiant, sem-
per odorem illum retinent, generatim loquen-

do, juxta sententiam Sapientis, Proverb. 22:

Adolescens juxta viam suam etiam cum senue-

rit, non recedet al ea. In regionibus autem
haeresislabe infectis,per hanc puerorum edu-

cationem non solum filii, scd etiaio parente?

ssepe ab haeresi praeservati sunt, et ab illa in-

terdum ad fidem revocati. Sicut enim legimus

principes, et alios haeresum patronos ad eas

disseminandas el propagandas, procurasse ut

pueri statim ab initio cum ipsis litterarum

principiis errores biberent, ut de Maxentio re-'

fert Eusebius, lib. 9 Historiae, c. 5, et Theo-
dorus presbyter, in Isagoge, seu expositione

unionis duarum naturarum in Christo ', sta-

tim initio, de sectatoribus Eutychis et Dioscori

refert tanta pertinacia Ecclesiam oppugnasse,

ut quos haberent puerulos necdum compotes

plani eloquii exacuerent, atque persuaderent

inducendo quo possint et audire et discere

quae pro suo dogmate tuendo atferebant

,

quos nostra etiam aetate Lutheranos imitari

audivimus; scribunt enim carmina, et ele-

gantes orationes contra Pontificem et Eccle-

siam Catholicam, ut pueri eas legentes eo-

» Theodorus in tomo 1 Bibiioth. Patrum.
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rran spiritum hauriant, et summam diiigen-

tiam adhibent ut magistri puerorum suis er-

roribus infecti, et ad eos affecti sint. Et in

concilio Coloniensi, sub Adolpho, p. 1, c. i,

refertur sectarios magisteriis inhiare schola-

raro suscipitur, et propter gravem aliquam

causam, et communem necessitatem, ne tot

muneribus nimium religio oneretur. Potest-

que moralis ratio adjungi; nam utilitas, quae

ex illo magisterio resultat, magis remota est

rum, et operam suam instituendae juventuti a litterariis disciplinis, minusque ab illa pen-

passim venditare , ut venena sua tenerae ju-

ventuti instillent; de Divo etiam Petro mar-

tyre, ex S. Dominici familia, scribitur patrem

pahuumquc haereticos contendisse (sed ta-

men frusira) ut ab schola removerelnr, ubi

cum caeteris pueris fidei nostrae rudimenta

didicerat; esset ergo absurdum et insolens

(ut ait Theodorus supra), si haeretici, pro

tucndo mendacio, puerorum animos praeoc-

cupare studerent, et Ecclesia pro veritate et

animarum salute defendenda in eo negotio

negligena inveniretur ;
propterhanc ergo prae-

dent altiores scientiae, quam a grammatica,

vel aliis artibus liberalibus, et ex hac parte

minus conjuncta est cum collegiorum insti-

tuto , facileque inter seculares inveninntur,

qui exacte artem illam doceant
,
quae magis

etiam ad mechanicas accedit, quam ad libe-

rales, et ideo frequentius per laicos quam per

clericos tradi solet, et alioquin aetas puero-

rum pro illo statu, regulariter loquendo, ni-

mis tenera et imbecilla esse soiet ad morum
instructionem accipiendam, et ideo minus ne-

cessarium illis est nostrum ministerium j nam
cipue causam existimo tali tempore Deum ex- quod in hoc ministerio iis puerulis fuerit op-

citasse Ignatium, eique hanc mentem et con- portunum , suppleri potest extcrnas eorum

silium absque aliarum religionum urgente schoias interdum adeundo , et in doclrina

exi mplo dedisse, illudque sui Vicarii auctori- chri-Liana, et bonis moribus pro illorum ca-

tate, et multis effectibus ac suae gratiae osten-

sionibuscomprobasse. Quibus tandem ac<

gravissiraum Cardinalium teslimonium ; nam
in Congregatione, in qua ad dubia circa Con-

cilium Tridentinum respondet, in quadam

responsione 231, circa decretum Concilii Tri-

dentini, sess. 23, c. 18, de Reformationo, ad-

Hderunt quaerendos esse magislros gramina-

iicae et musicae eruditos, qui in seminariis

pueros instituant, quorum ( ait Congregatio)

si reperiantur Jesuitm , ctBteris anteponaidi

s?iht. Atque ita satisfactum est tribus rationi-

ous dubitandi in numero sexto positis.

14. Quid Societas habeat de eruditione elc~

mentaria puerorum. — Addam in fine lnijus

capitis, usque adeo cordi tuisseD. P. N. Igua-

tio hanc educationem puerorum. ut non pu-

taverit indignum vel alieuum a nostro insti-

tuto, etiam illorum curam suscipere. qui sub

aliquo magistro legere addiscunt aut sci ibere,

cumdebitotamen moderamine. Undein quar-

ta perte Constitutionum, c. 12, in fine altima

declarationis, sic dicitur: In, legcndo et scri-

bend'> ulios institnere, opus ctiam charitatis es-

set,siis personarum nvmerus Societati sup-

peteret, ut omnibus vacare posset ; propter ea-

rum tamen penuriam, hoc ordinarie docere non

consueiimus. ltaque opus quidem ipsum ex

se charitatis est, et susceptum propter prae-

dictum iinem, scilicet, ut pucri cum ipsis pii-

mis litteris, nihil aliud quam honestalem et

religionem addiscant, esset reveramagnum et

religiosum obsequium Dei , non tamen nisi

pacitate pueros instrnendo, quam curam tan-

quam sibi propriam, ubi commode fieri po-

test, Societas non prcetermittit.

CAPUT VI.

UTHCM AD EXTE^NOncM SCIIOLARIUM INSTITUTIO-

NEM CONVBNIBNTIBnS MEDIIS SOCIETAS UTA-

TUR.

1. Duplcx finis a Societate in scWis inten-

tus. — Duo in hac institiilione intenduntur,

profectus vidcliret in doctrina, ct in moribus,

qurr rta nmipaiantur, ut, ficet doctiina sit

quasi inatmia prnpria lmjus ministerii. ct ef-

feetns proximos collegformn , finis tamen
pi.Tcipuns sil honestas morum. Qtm dno ob-

servare hcet in Concilio Tridentino, sess. 23,

cap. 18, quod est de seminariis puerorum et

institutione, ubi mcdiaad atrnmque effectnra

consequenda pra-scribit ; merito ergo in Con-

stitulionibus Socictatis idem circa has scholas

secularium provisum est, et integro libro auc-

toritate ejnsdem Sbefetatis postea idito. et in-

scripto : liatio institutiogue studiorum , diser-

tissime inculcatum.

Pritna asserlio , de viediis ad tirtuteui pro-

movcndam.

2. Primum mcdium, confessio menstrna. —
Primo ergo dicendum est, sofficierrter ac con»

venienter in his collegiis esse provnina de

mediis quibus juventus in viitute conservetm
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ac proinoveatur. Hoc facile patebit hrcviter

haec raedia enumerando. Prirnum
, quoniam

conscientia pura sedes est sapientiae, statui-

urutfrequens confessio peccatorum fiat, sal-

tem singulis mensibus, quarta parte Constitu-

tionum, c. 7, § 2 : Cv.retur ( dicitur ibi
)
quoad

ejus ficri jjoterit, ut singulis mensibus ad sa-

cramentum Confessionis accedant. Et cap. 16

:

Diligenter curetur, ut qui litteras discendi gra-

tia aduniversitates Societatis se conferunt, si-

md cum illis bonos ac Christianis dignos mo-

res addiscant, ad quod multum juverit, si om-

nes singulis saltem mensibus semel ad Confes-

sionis sacramentum accedant l
. Hoc medium

probavit Concilium Tridentinum, d. c. 18, ubi

de bis qui educantur in seminariis, dixit

:

Salteni singulis mensibus confiteantur peccata.

riisj, solum dixit in diebus festis debere in Ec-

clesia cathedrali pro opportunitate loci in-

servire ; ita ergo intelligendum est Coneilium

Lateranense de diebus festivis; nam de illis

specialiter loquitur , si contextus attente ira-

spiciatur. In illis autem ad Missas audiendas

omnino cogendi sunt, si oportuerit ; ad alia

vero divina officia tantum invitandi, et-sua-

viter inducendi ; praesertim vero ad pra?dica-

tiones et sermones audiendos, ut dicitur in

praedicto Concilio Lateranensi. Inde in dicto

cap. decimo sexto quartae partis Constitutio-

num, dicitur : Concionem singulis diebus fes-

tis, cum ea fiet, audiant, et praeceptoribus in-

jungitur, ut unusquisque a suis discipulis hoc

servari procuret.

4. Tertium medium, institutio doctrince

Et in utroque loco ponderanda est particula Chrisiiancn ac exhortatioT.es privatce , etc.

—

saltem, per illam enim insinuatur, melius esse

frequentius confiteri, et ita esse consulen-

dum, quamvis non exigendum, aut pro re-

gula statuendum, praesertim pro junioribus

secularibus. Et ob eamdem fortasse causam,

nihil dc usu Eucharistiae pro his scholaribus

externis, sicut pro nostris scholaribus statui-

tur ; tacite vero intelligitur id quod Conci-

lium expressius declaravit, dicens : Et juxta

confessoris judicium sumant corpus Domini

Tertio, quia generales conciones
,
quae pro

toto populo fiunt, minus accommodatae pue-

rorum captui, atque adeo minus utiles esse

possunt, ideo praeceptoribus Societatis cura

instruendi , et exhortandi ad virtutem suos

discipulos variis modis commendatur. Quod
est sacris canonibus valde consentaneum.

Nam in dicto Concilio Lateranensi inter alia

sic dicitur : Magistri scholarium et prcrcepto-

res pueros sicos, sive adolescentes, non solum

nostri Jesu Christi
;
quod facilius in semina- in gramrnatica et rhetorica, ac cczteris foijus-

riis servari potest, eo quod in eis sub seve-

riori disciplina ecclesiastica juvenes conti-

neantur.

3. Secundum medium, divinus cultus, prce-

sertim in Missa quotidie audienda. — Secun-

do ,
post usum sacramentorum pra^cipitur

quotidianus Dei cultus ; et quia hic maximus

est in sacrificio Missee, ideo in eisdem locis

Constitutionum dicitur, ut Scholastici quoti-

die Missam audiant
;
quod etiam de semina-

riis expressit Concilium Tridentinum , citato

loco. In Concilio autem Lateranensi , sub

Leone X, sess. 9, sub titulo de Reformatione

Curiae, non solum dicitur ut ad Missas, sed

etiam ut ad Vesperas divinaque officia au-

dienda impellantur. Sed id intelligendum est

cum distributione accommoda ; non enim
inducendi sunt ut quotidie his officiis assis-

tant ; id enim, quamvis alias sanctum et bo-

num, illi setati esset nimis onerosum, et stu-

diorum opus impediret ; et ideo Concilium

Tridentinum de his qui educantur in semina-

Vide Isidorum juniorem, tract. de Variis

collegiis ad utilitaiem publicam constituen-

dis.

•mocli instituere debeant, verum etiam docere te-

neantur ea quce ad religionem pertinent ut

sunt praecepta divina , articuli fidei , sacri

hymni et Psalmi, et Sanctorum vitae, etc. Sic

ergo in praedict. cap. septimo quartaa partis

Constitutionum, § 2 ,
generatim dicitur , cu-

randum esse ut scholastici in his, quaa ad

doctrinam christianam pertinent, bene insti-

tuantur ; et in c. 16, § 2, in particulari ordi-

natur, ut semel in hebdomada praelegatur

pueris Christiana doctrina , et ut ipsi eam
addiscant ac recitent; et in § 3 additur ut sin-

gulis etiam hebdomadis aliqua declamatio

fiat, per quam omnes ad augmentum virtutis

excitentur. Et § 4? commendatur praeceptori-

bus ut inter legendum, cum se occasio obtu-

lerit, ad obsequium et amorem Dei ac vhtu-

tum discipulos moveant ; quod etiam in pri-

vatis colloquiis opportune facere debent.

5. Q,uartum medium, oratio in schohe initio.

Quarto, optima est consuetudo in initio scho-

larum seu lectionum publice orationem prse-

mittere ; sicut de Thoma Aquinate legimus

,

nunquam se lectioni vel scriptioni dedisse,

nisi proamissa oratione. Hanc ergo consuetu-

dinem ir? nostris scholis, quantum fieri possit.
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servandam esse in dicto § 4 prsecipilur. Do- c. Ideo prohibetur, 37 d. Unde recte Origines,

cendi autem sunt pueri, ut in ea brcvi ora- hom. 2 in Jerem,, hujusmodi hbros compa-

tione duo efficiant: unum est, ut oinnia sua rat calici aureo, in quo venenum propinatur:

studia, el in pailiculari tcmpus illud et actio- Vnusquisque (inquit) poetarum, qui putantur

nem in Dcum referant. Quod documenlum apud tos (scilicet ethnicos) disertissimi, cali-

insinuavit Basilius, quantum ad reclitudinem cen aureum temperacit (scilicet per eloquen-

intentionis, in reg. 292, ex brevioribus ; et tise ornatum, et styli eloquentiam), et in cali-

Boetius, lib. de Disciplina scholarium, c. 6; cem aureim, venenum injecit idohlatrice , et

latius Dionysius Carthus. , lib. de Doctrina venenum turplloquii , tenenum eorum quce ani-

scholarium, articulo vigesimo. Aliud est, ut mam interimunt dogmatum, venenum falsi no-

assuescant a Deo postulare gratiam ad profi- minis scientice. Et in eadem sententia multa

ciendum in studiis. Quod ad omnes alias vitae scribit Augustinus, lib. 1 Confessionum, cap.

actiones illis valde utile esse poterit. decimo tertio et sequentibus; et specialiter

6. Quintum medium, ne pra-legmtur libri cap. decimo sexto, de Terentio loquens, ait

:

lonis moribus noxii, quod suadetur auctoritate Non omnino per hanc turpitudinem terba ista

Conciliorum. — Quinto specialiter cavetur in commodius discuntur, sedper hcec verha, tur-

Constitutionibus, quarta parte, c. M, % 2, ut pitudo ista confidentius perpetratur. Non ac-

praeceptores abstineant ab eis libris juventuti cuso verba, quasi vasa electa atque pretiosa,

prsplegendis, in quibus sit aliquid quod bonis sed tinum erroris, quod in eis propinabatur ab

moiibus nocere queat. Quod fere eisdem ver- ebriis doctoribus. Item Hieronymus, in Jo-

bis dixit Concilium Laterancnse supra : Nihit nam, c. 3, circa finem, ad hoc ipsum accom-

(ait) contra bonos mores, aut quod ad impieta- modat dicta verba Jerem. 51 : Calix aureus

te " inducat,eos docerepossint. Alia eliam Con- Babylon, inebrians omnem terram, dicens :

cilia, quoe de hac puerorum eruditione aliquid Quem non inebriavit sapientia scecularis, cujus

statuerunt, ab his hbris, qui obsccenas fabu- non animos compositione terborum, et diserti-

las et comcedias continent, abstinere jubenl tvdivis suce fulgore perslringet? Denique ex

ut videre licet in Concilio Colonicnsi, su„ Basilio ad nepotes suos refert Castro ', libr.

Adolpho, 1 p., c. 3: Interest (inquit interalia) terlio de Justa ha^retic. punit., cap. nono (in

ut tantum casti, pii, et religioni orthodoxce quo simul cum praecedcntide hoc argumento,

consentientes auctores prcelecantur. Quod judi- et de dele?tu in lectione librorum pie et eru-

cium non vult esse penes omnes, et ideo sta- ditc disseiit), refcrt (inquam) Genliiium libroa

tuii ut nullus liher prselegatur jnventuti, nisi «a discretione legendos esse, qua apes natu-

ad hoc examinatus sit, et admissus a Decano raliter utuntur : Apes enim (inquil) non omni-

artium Calholicae universitatis. Idem pra>ce- bus /! rihus inside.nt, neque cx iis, ad quos ac-

pit Concilitim iModiolanense I, s,ih Caiolo eedunt, o-i,nia auferre conantur, sed quantum
Borromceo, p. 1 , c. de Ludi maai-tiis : iVo

soli' inquit) Ubros indice S. D. N.Pdl
auctoiitnte edito nominatim vctitos pueris non

interpretentur, aut ah illis lcgi p it>a dur ; seu

neque ctiam alios, quibus obsccena et turpia

contin ntur : quod etiam in re.^ula 7 Catalogi

Rom. caulnm est; similia videri possunt in

Synodo Augustensi, cap. vigesimo ?c\to, et

in Synodo Moguntina, sub Sebastiano, c. 36;

refertur etiam Synodus Valentina sub Mar-

tino Ayala, sess. 1, quaa nou liabetur in tomis

Conciliorum.

7. Item ratione ex Patribns. — Venenum

in auro , turpiludo in eloquentia. — Ratio

ipsis opportunum fuerit, reliquum dimittunt

;

sie nos, ut s<>brii sapientesque simvs, quantum
nobis congruum ac veritati propinguum e.v ip-

sis fuerit persequemur , reliqua preet reamut.

Et sicut in legendis rosis seutes titamus, sic

in talibus sennonVus, quilquid est utiU ca-

pientes, noxinm titemus; similia sumi possunf

ex Damasceno, lib. -4 de Fide, c. I<S llnnc

autem delectum non possunt babere pneri;

et ideo talcs libri vel illis omnino legendi aon
sunt, vel non nisi prius a rebus et rerbis in-

Jt nestis purgnti sint,ut in prcedicta Constitu-

tione dixit B. Ignatius; quod si purgari non
potuerint, abjiciantur, ne rerum qualitas aui-

clara est, quia sub specie eloquenti.v, et dul- morum puritatem o/fendat, ut ibidem in De-
Cedine latinae linguafi , et per oblectamenta clarat. dicitur. Sunt etiam optima ad bano
fahularnm pravas cogitationes immittunt , et verilatem confirmandam verba Basiiii, regul.

mores inhonestos docent; imo mentem cxci-

tant adincentiva libidinum, ut Isidorus dixit, * Vide cumdera Castro, t Conira luercses,

lib. 3 de Summo bono, c. 13, et refcrtur ii c. 12.
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decirua guinia ex fusioribus; quamvis enim 10. Prior tribus mediis ostenditur. — Pri-

ille de pueris, qui in religione educantnr ad rnum medium, sufficient a et diligenVa magis-

profitendum in illa, loquitur, tamen ad rem, trorum.. — Primum igitur ac pra^cipuum me-
de qua agimus, optime accommodantur : //-

lud quoque (inquit) considerandum est, ut litte-

rarum commentatio instituto nnstro conceniens

sit, ut et magistri scilicet vocabulis in sacris

litteris usitatis apudipsos utantur ; et loco fa-

lularum historias rerv.m mirabiliter a Deo ges-

tarum ipsis denarrent, itewque sumptis ex Pro-

verbiis sententiis ad virtutem erudiant.

8. Item ex humanis legibus. — Nec solum

sanctis Patribus ac decretis, sed etiam huma-
nis legislatoribus haec cura fuit, servata pro-

portione. Nam Ulpianus, in leg. Cceterre, 4,

ff. Familiae erciscundae, quoad hoc comparat

mala medicamenta, venena , et libros quo..

dium hujus negotii est ipsorum magistrorum
sufficientia ac diligentia, ut in cap. superiori,

n. 3, tactum est, et per se est satis notum, et

observatum ab omnibus Conciliis, ibidem, in

n. quinto et decimo citatis, quae de hoc mi-

nisterio tractarunt. In uuarta ergo parte Con-

stitutionum, cap. 6, § 6, sic dicitur : Profes-

sores sivs de Societate illi sint, sive externi,

optandum est, ut docti, diligentes et assidui, et

pro/ectus studentium, tam in lectionibus guam
i% aliis litterarum exercitationibus stud osi

sint. In quibus verbis omnia, quae ex parte

praeceptoris desiderari possunt, attinguntur.

In declaratione vero, ut major cautio in hoc

vocat improba? lectionis ; quae omnia protinus habeatur, additur ut sine approbatione etfa-

dicit esse eorrumpenda officie boni et inno- cultate Provincialis, nullus pubiice legat, nisi

centis judicis. Plato etiam, lib. 7 de Legibus,

poetarum libros, qui de Diis suis irreligiose

loqui videbantur, exterminandos a Republica

censuit. Unde recte dixit Simancas, de Catho-

licis instit., tit. 38, non solum verae religionis

cultores, sed etiam eos, qui perversam atque

vel ad tempus, necessitatis gratia, et in clas-

sibusinferioribus. Rursus in cap. duodecimo,

§1, de Theologia dicitur : In hancpotissimum

Societatis universitates incumbent, ac diligen-

ter per idoneos admodum prcvceptores. De infe-

rioribus vero doctrinis additur : Harum etiam

impiam religionem suscipiunt, libros noxios idonei professores , et qmdem justo numero

damnare solere; quod multiplici eruditione constituarttur. De mediis vero scientiis seu

late confirmat, et latius iib. 3 de Republica, artibus dicitur § 3: Qtca diligentia par est, et

cap. vigesimo sexto. per eruditos praceptores tradantur. Denique

cap. duodecimo, § 3 : Magistri (dicitur) di-

versi pro captu et numero audientium consti-

tuanlur, qui quidem profectum uniuscujusque

ex suis scholasticis speciatim procurent. Et

9. Posterior pars unde possit constare. — ibi,in Declaratione, de preeceptorum numero

Secunda assertio, de mediis ad litteras

promovendas.

Secundo dicendum est, non minori pruclentia

definita esse ac slatuta in Societate necessaria

media, quae ad scholasticorum et puerorum

eruditionem opportuna esse possunt, et in

praxi servantur. Hoc poslerius experientia

constare potest ; cum enim ad factum perti-

ac divisione classiura diligenler statuitur , et

consonant ea, qu3e in re simili statuuntur in

Concilio Tridentino, sess. vigesima tertia, c.

decimo octavo, de Reformat., ibi, hos pueros

Episcopus in tot classes , quot ei videbitur,

divisos
, juxta eorum, numerum, etc. ; atque

neat,aliamprobationem certam non admittit, ita in hac parte nulii labori vel oneri parcit

nisi fides scribenti adhibeatur. Possunius ve- Societas.

ro addere moralem persuasionem ; nam haec

media, quae respectu scholarium solum res-

piciunt doctrinae fructum, respectu praecepto-

rum peitinent ad bonos et religiosos mores

eorum. Nam statuta illa , in quibus haec me-

dia continentur, pars quaedam sunt illius re-

gulae, quae a talibus personis ad perfectionem

acquirendam observanda est; et ideo tam ac-

curate servantur quam quaecumque alia per-

11. Secundum medium, methodus et ordo in

docendo. — Secundum medium maxime ne-

cessarium ad erudiendum cum fructu disci-

pulos, est ordo ac metbodus, tum in doctrina

tradenda , tum etiam in disputationibus et

omnibus litterariis exercitiis, et pieelectionum

recognitione circa ea quae a praeceptoribus

tradita sunt, et in adhibenda diligentia, ut

scholasiici privalim studeant , vel aliquid

fectionis regula, quia divinum beneplacitum componendo, vel repetendo, aut conferendo

et consilium seque per illa proponitir. Prior ea quoe audierunt, quai omnia in p;u.'.licto

autem pars ex eisdem Constitulionibus acci- cap. decimo terlio ,
quod est de modo et or-

pienda est. dine praedictas facultates tractandi, accura-

XM.
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tissime disponuntur, et ad illud lectorem re-

mitto, ne oporteat integrum hic transcribere.

In cap. autem decimo quarto , de libris qui

praelegendi sunt, statuitur, ut non solum vi-

ientur illi, qui aliquid periculi ad fidem vel

acquiescere ; imo et in prsecipuis scholis, sta-

tutum est ut non, nisi data prius fide de obe-

diendoRectori,in Si-holasticorum albumquis-

piam describatur.

13. De prcemio. — Conchcsio capitis. —
mores afferre possunt, sed etiam illi eligan- De prsemio nihil invenio expresse in Con-

tur, qui ad studentium utilitatem magis fne-

rint accommodati ; nam hinc etiam eorum

fructus magna ex parte pendet. ( Vide librum

de rat. studiorum, auctoritate Societatis edi-

tum ).

12. Tertfam •medium, pnnire, ac prrrmio

donare merentes. — De pcena. — Tertium me-

dium est illud generale, et in omni Repu-

stitutionibus decretum ; quod ideo fortasse

accidit
,

quia de correctione oportuit ex-

presse prohibere , ne executio per nostros

fieret , et consequenter peculiare officium

pro nostris universitatibus instituere ad eum
finera. At vero de praemio nihil hujusmo-

di statuere necessarium erat : nara, ut dixit

Philo Judaeus , lib. de Abraham : Sic tiro

blica ad mores et artes promovendas et vitia principi agendum est, ut si quis eget coactione,

compescenda maxime necessarium ,
prae- hunc aliis puniendum tradat. Cnterum cum

mium, scilicet, et pcena, quoc in unaquaque pra>mia reddenda sunt, id ver seipsum faciat 1
.

actione vel personarum genere debet esse Igitur de prauniis nihil statuere necessarium

illis proportionata. Utrumque ergo magna

dexteritate, prudcntia et religione in scholis

Societatis observatur. Et quidem quoad poe-

nam statutum est, ut conectio sutliciens non

d"sit pro qualitate et capacitate scholarium
;

fuit, sed ex generali ratione providenlia* iila

supponere, modum autem et usum eorum
prudentia? gubernatorum relinquere. Nihilo-

minus in prima Congregatione generali, can.

119, hoc amplins declantum est his verbis :

si tamen corporaliter adliihenda sit, propter Proponi et dari possunt munuscnla qmrdam,

roligiosam decentiam ac modestiam. non per

ipsos prupceptores , sed per ministram ali-

queui, seu correctorem ad id maneris depa-

tatum excmtioni mandanda est; ita liaheiur

parte quarta Constitutionum , c. 7, § 2, et

c. decimo sexto, § 5, ubi eliam additur , si

bec correctio non sutficiat , et pcriculum sit

ut scholaris aliis noceat, cum ipse parum

proiiciat, expelicndum esse ab studio eum

qui incorrigihilis est '. Et in Ueclaratione ad-

qu/t- pnrmia mranlur, scholasticis externis, ut

ea rat;one inflammeniur ad sticdia I tterarum.

Et additnx , ut in e s servetur modus hatu Uu
et rdipiMUS ; quod denique medium in libro

de Hatione studiorum seepins conimendatur.

Quin etiam Basilius, de re simili agens, reg.

15, ex fusioribus : Profuerit, iuquit, illis, si

proponantur pramia memorur , cum rerum ,

tv.m etiam terborum ; siqu<dem fiet hac ra-

tione, ut qwv tolumus, ea facilius >! jnnmdius

ditur, si ad exemplum et timorem aliorum, sint perrepluri. Atque in hunc tinem schola9-

propter scandalum pra-stitum, major aliqua

posna necessaria fuerit, llecloris prudentia

procurandam csse, quamvis (
dicitur ihi

)
quo-

dd ejus fieri potuerit , in spiritu lemtatis. pace

et rharitate cum omnibus conserrata, sit agen-

d>m. Atque hoc genus institutionis viilctur

insinuasse Basilius, in reg. 292, ex hreviori-

bus , supra jam citata, dum ait, pueros ea

conditione esse Bdmittendoa, ut a relii^iosis

instiluantur, ut qui eos adducunt, LBtelligant

eos esse crudiendos in disdplina et eerrectiO"

'., Domini. Ex quo sumpsisse videtur Car-

ticis, qui in hoc nosiro Conimhriccnsi et iusi-

gni eoHegio erudiuntur, tnm etiam oniversis

seorsum, qui de latina lingua. gTffica, befarasa-

que soluta ac ligata oratione decerlare Tolent,

in singulfis annos centum anreorum libri ap-

prime concinnati. superioris Academue ex-

pensis, in premia proponuntur. Ouia vero

honos alit artes , maxime(|ue solet studeuits

inovere, et tfaia alia praunia temporalia non

semper possunt ad inanum haberi, ideo hoc

genere praMiiii, pro captu actiiunmi ct perso-

naruin, uli soient piieceptnres nostri , < onsi-

is., opusc. citato, de Eruditione puerorum, gnatis aliquihus locis, aut Bignis bonoria, qrat-

arliculo vigesimo quinlo, ad finem, in scho- jj t ] S pueri ad quamdam aMiuilalionem et ina-

h cdictum proponendum csse, ut nullus ad jorem diligentiam excitentar. Et oh caimltMn

causam pro majoribus viris. et giaviurihus!

slutliis, non desunl in noslris unhei sitalihus

honoriiici gradus littcrarii, juxlu iu^.

i frequentandas admitlatur, msi pnuscon-

seutiat magistrorum discipliuai ac correclioni

1 Tractafum etiam fnit in prima Congrega-

tione, deciet. 33. Vide Xenophontem, in Bierone,
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mum quintum quartee partis Constitutionumu Societatis quoad fieri potest procuratur, e,

His ergo modis studentium profectus in vir- cum divino adjutorio, ut effectus ipsi satis os-

tute et litteris in universitatibus et collegiis tendunt, comparatur.

Jl

IBQS UBRl QUINTI.



INDEX CAPITUM LIBRI SEXTI

DE PROFESSIOXE QUATUOR VOTORUM Qllffi IN SOCIETATE FIT, AG PROBATIONE
PROPRIA EI ANTECEDENTE, DEQUE ALIIS VOTIS SIMPLICIBUS QUJl

CONSEQUENTER AD ILLAM EMITTUNTUR

Cap. I. An professio in Societate recte

diu differaiur»

Cap. II. Utrum anle professionem ter-

tius probationis annus feri debeal.

Cap. III. Quid sit in professione Socie-

tatis vovere, secundum obedienliam,

peculiarem curam circa puerorum

erudilionem, et quce specialis obliga-

tio inde nascatur.

Cap. IV. An obedienlia? votum ad Sum-

mum Ponlificcm, quod profcssi Socie-

talis emillunt, sil solemne, et ab aliis

tribus distinclum.

Cap. V. An profcssio convenicnti modo

in Societata fiat.

Cap. VI. De votis simpiicibus ullra pro-

fessionem emissis, ac primum de voto

non assentiendi relaxationi pauper-

talis.

Cap. VII. De voto non ambiendi digni-

talcm aliquam intra vel exlra Socic-

talem.

Cap. VIII. An votum non aceeptandi

Episcopatum absque Supcrioris prce-

ceplo convenienter fial in Societate.

Cap. IX. De volo audiendi consilia Ge-

ncralis, si quis professus Socictatis

in Episcopum assumptus fuerit.

Cap. X. De volo manifcslandi dignita-

tcm aliquam procurantes.

Cap. XI. Cur dicta profcssorum vota

simplicia sint, et non solemniu.

LIBER SEXTUS

DE PROFESSIONB
QM IN SOCIETATE FIT, AG DE IIS QUJl ILLAM ANTECEDUNT ET CONSEQUUNTUR,

Diximus hactenus de gradu scholariumSo-

cietatis ; reliquum est ut ad gradum profes-

sorum transitum faciamus. Priusautem quani

de professione ipsa, per quain gradus ille

constituitur, consideremns, prim i loco pcr

duo sequentia capita nonuulla preemittenda

sunt, de tempore et probatione prseviis ad

illam juxta peculiarem Societatis institutio-

nem; qua? in hoc ab aliis diflort, quod reli-

giosos suos ad professionem solemnem, nou

nisi post diutunniiu tempus, admittit; et iu

hoc etiam quod, non contenta priori biennio

probationis, tertium annum ab scholaribus

suis post finita studia exigit; et quia utrum-

quc singularc videtur, utrumque in ea rcpre-

heusum esl; et ideo utriusque ralionem red
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dere est necessarium. Sccundo loco dicendum ta, et itu in idem icdit. Et idem fere habet

erit, in cap. 3, 4 et 5 , de ipsa solemni pro- Leo Papa, epist. 85, alias 87 , ad Episcopos

fessione. Tertio tandem, a cap. 6 usque ad fi- Africa?, et enmdcm scnsum habet canon. de-

nem libri, de quibusdam votis simplicibus, cimus tertius Concilii Sardicensis, quce omnr.

cum aliis refert Gratianus,d. 61, 70 et 78<

Ivo Carnoten., in suo decreto, p. 6, cap. 29,

et sequeniibus.

2. Arguitur secundo ratione quasi ostensiva.

— Praetcrea, esto expediat diuturnaprobatio,

non caret incommodis illa tcmporis indeter-

minatio; nam inde sequilur ut hominis arbi-

trio facienda sit, quia non potest aliud me-
dium inveniri. Contra hoc autem militat im-

primis, quod in omni humana communitate

convenientius est ut ea, quae sunt graviora, et

quae consequenter ad illam emittuntur.

CAPUT I.

UTRUM PROFESSIO IN SOCIETATE CONVENIENTER PER

MULTUM TEAIPUS DIFFERATUR.

I. Prima reprehensio inSocielatem aliUjam
expedita. — Pro altera arguiiur primo auclo-

ritate.—Duo in hacparteab aliquibus repre-

hensa, ab aliis in dubium revocata sunt. Pri-

mum est nimia dilatio admittendi ad profes- quasi fundamenta talis status, sint certa lege

sionero, eo quod singularis et nova videatur, defmita, et non sint aibitraria ; haec enim est

et, quod gravius est, nonnullam injustitiam potissima causa ob quam necessariae sunt le-

contineat. Sed de hoc puncto satis dictum est ges humanse ; sed pvofessio solemnis cst unum
lib. 3, a principio, ostendendo cur post bien- ex potissimis fundamentis religionis ; ergo

nium,advota simplicia,et nonsolemnia scho- tempus ejus non debuit arbitrio hoiriinis re-

lares admittantur, non solum absque injusli- linqui, sed per legem statui.

tia, verum etiam sine ullo vero incommodo 3. Item ab incommodis. — Deinde ex hoc

arbitrio sequi facile possunt acceptiones per-

sonarum, ex parte Superiorum, nimirum,vel

propter humanum atfectum, admittendo mi-

nus dignos, et digniores interdum praeter-

mittendo aut nimium differehdo ; vel ex igno-

rantia facti
,
quae saepe intervenire potest,

praesertim in tanta mullitudine personarum,

et in tanta locorum distantia; ubi necesse est

per aliorum relationem, seu informationem,

nolitiam comparare eorum, qui professione

digni sunt, et ita facile est vel ignorantiam,

seu etiatn inadvertentiam vel errorem admis-

ceri. Tandem hinc sequi possunt querelae, et

perturbationes eorum, quibus professio ma-
gis ditfertur quam aliis, vel quam ipsi cupiant.

Est enim humanum quid, hunc gradum ap-

petere, vel quia omnis, qui cst in via, natu-

ralitcr expetit terminum ; vel quia religiosus

non videtur irreligiose facere appetendo ma-

ximum vinculum, et obligaticnem magis in-

dissolubilem cum Deo; vel certe quia illud

illorum, et cum magna ratione, et spe boni

communis. Secundum est, quod hoc tempus
non solum sit diuturnum, sed etiam indeter-

minatum, quod est longe diversum, et potest

habere majora incommoda, et minorem cau-

sam vel necessitatem. Quod primum declara-

tur ex usu Ecclesiae circa promissionem cleri-

corum usque ad sacerdotium, quem eccle-

siasticum usum antiquiorem diximus ibidem,

c. 1, n. 3, imitari Societatem in hoc genere
probationis. Quamvis enim olim diuturnapro-

batio clericorum fieret, sempertamen habuit

per canones definitum tempus. Id constat e-x

epist. Zosimi 1, ad Hesychium. Nam in prim»
capite generatim ait, neminem admittendum

esse ad sacerdotium nisi post longam pro-

bationem
;
postea vero , cap. tertio , desi-

gnat temporis dilationem, scilicet, quinquen-

nium ad minimum in gradu lectons, et qua-

tuor deinde annos in gradu subdiaconatus ;

quinque etiam alios in diaconatu, et ita tan-

dem admitti poterat ad presbyterium. Quae est quoddam testimonium publicum probita-

paucis mutatis praescripserat Siricius Papa
,

tis et suificientiae ad omnia munera, seu mi-

epist. 1 ad Himerium, c. 8 et 9, ubi etiam a nisteria suae religionis. Aliunde vero difficilli-

presbyterio ad Episcopatum tempus decennii mum est ut non contristet nimia dilatio desi-

designat
;
quod Zozimus postea omisit, et ad derii non completi, praesertim si sub specie

illum ascensum nullum definitum tempus re- justi et honesti desiderii concipiatur, et ma-
quisivit. Hormisda autem Papa, in epist. ad xime quando aliis nec antiquioribus, nec doc-

Episcopos Hispaniae, c. 1, quamvis indefinite tioribus gradus ille confertur.Hoec autemom-
reqnirat longam probationem, addit tamen, nia incommoda cessarent, si tempus esset

eam esse debere juxta praescripta ac definita certa lege definitum ; tunc enim nemo, quan-

per sacros canones, alludens ad citata decre- tumvis doctus vel religiosus , conqueri pos-
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set, si toto temporc lege praescripto differre-

tur ejus professio. Et aliunde posset tempus

prapscribi sufficiens ad diuturnam probatio-

nem intentam
;
quas enim experientia vel pro-

batio fieri non potest sufficiens per decem vel

duodecim annos, vel aliud simile tempus,

quod prudenti arbitrio regulariter judicetur

sufficiens ? boc enim satis est ad humanam
legem, etiamsi interdum possit in particulari

superfluum vel diminutum inveniri.

4. Resolutio capit s. — Prima conditio ad

professionem, und& ejus dilatio ostendetur.—
Ratio hujus primtv conditionis.—Nihilominus

dicendura est justissimis de causis tempus so-

lemnis professionis non esse certa lege in So-

cietatis instituto definitum; quamvis enim ut

definiretur, tum in quarta Congregatione,

can. 7, tum in quinta, can. 29, propositum

fuerit, definiendum tamen non esse, in de-

creto decimo tertio ipsius quartse Congrega-

tionis, et can. 11 quintse, statutum est. Ut hoc

probemus
,
proponenda primum sunt verba

Constitutionum, quoe de hoc Joquuntur, et

quae certas coudiliones ad professionem

emittendam requirunt. Primum ergo jure or-

dinario non admiltuntur in Soiietate ad pro-

fessionem emittendain, nisi Saeerdotes, ut

habelur in Examine, c. 1, § 8, ubi sermo est

de professis quatuor votorum, in quibus circa

hoc nulla fit dispensatio : quia si interdum ex

causa urgcnte necesse sit aliquem ad profes-

sionem admittere ante sacerdotium, illi satis

erit solemnis professio trium votorum, quia

ad nullum linem potest esse alia necessaria,

et hune etiam admittit, licet, raro, Soeietalis

Constitutio, parte quinta, cap. secundo, § 3.

Quanquam regulariter eliam illa non sit con-

cedenda, nisi Saeerdotibus, ut ex prffidicto

§ 2, et declarationc ejus non obscure colligi-

lur, et consueludo satis intcrpretatur; etideo

dixi jure ordinario, ut utramque profes^i mem
comprebenderem, et indicarcm exceptionem

quajin professione trium votorum fieri solct,

pra:cipue ob causam primogenitura;, seu ma-

joratus, juxta can. 4 quintee Congreg&tionia

generalis, qui ita habet : Xemo deiuceps jure

majoratus gaudens in Hispania, nisi habita

facultate R. P. Prcvpositi Gencralis, in Socie-

Jztem recipiatur. et is sit iis donis ornatus, ut

«nagna». pra-beat spem, se post bienutum pruba-

tionis fiire talem, qualem nostrce Constitulio-

tus requirunt, ut ad professionem trium voto-

rum admitlatur ; ad professionem autem intel-

ligaiur adndllcndus, nisi qualitas majoratus

ejusmodi fuerit, ut promotio adsacrum ordinem
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fi.rmitati illitis abdicationis satis sit ;tunc eniw

non professio , sed ordinatio procuranda erit

Ratio vero hujus conditionis presbyterii est

quia Societas est religio presbyterorum, u<

supra iib. i, c. 5, ostensum est, et quia gra

dus profossorum est supremus in Societate,

ad eosque pertinet principale regimen ejus,

et graviora ministeria, quse sacerdotium re-

quirunt.

5. Secunda conditio.— Hinc consequenter

postulatur ad professionem emittendam setas

ad minimum viginti quinque annorum, par-

te prima Constitutionum, c. 2, § 12, ubi vi-

gisimus quintus annus expletus desicnatur,

dicitur enim debere excedere vigesimum

quintum annum. Unde quoad hocrnajoreetas

ad professionem, quam ad sacerdotium re-

quiritur, cum ad sacerdotiumvigesimus quiu-

tus inchoatus jure ordinario sufficiat ; et ita

posset regulariter intelligi, quod in eadem
prima parte Constitutionum, inDeclarat., c.

3, lit. K, dicitur, posse Generalem dispen-

sare, ut cum minore aMate professio fiat ; ma-

xime enim vidctur haberelocum hcec dispen-

satio quoad complementum viginti quinque

annorum ; nam si major futura essel dimi-

nutio, oporterct vel simul dispensarc in

priori conditione, scilicet, ut sine sacerdo-

tio fieret professio, vel uti privilegio reci-

niendi ordines ante legilimam a;tatem.

6. Tcrtia conditto. — Rursus postulatui

eruditio non mediocris in lilteris, ut infra, in

c. 5, num.7, attiagemns ; et in vita et mori-

bus eonspicuis magna probatio, ut in eisdem

locis citatis deelaratur, et p. 10, §7, ac sa-pe

alias, et in Builis Pontiticiis hoc ssepe repe-

tilur ;
prcesenim in bris in quibus declaratur

et contiimatur inslilutum, ut sunt pnveipue

prima Bulla Pauli III et Julii III, et dueeCons-

tilutiones Gregorii MII, in quibusconsequen-

ter asseritur, regulariter loquendo, nece^-a

rium esee diulurnum tempus, quia sufliciens

in litteris eruditio non brevi tempore com-

paratur ; et raro comparata supponitur in

hisqui ad religioncm veniunt. Sulida autera

virtus, ejusque probatio refigiosam discipli-

nam plurium annorum in omnibus, inora-

liter loquendo. reqnirit. Est ergo simpliciter

diiiturnuui lein|.us iik i( s-ariiun.

7. J)i*j 'dictrf dthitimiis detcrminatio.

— Hoc autem tempus dicitur, ad miniinum

dehere esse ultia biennium, iu l.xamine, cap.

primo, § 12, eteap. quarto, § 16, ul>i additur

posse hoc bempus prorogari ; circa quod tem-

pus advertenduin est, dupiiciter posse ali-
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quem in Societate admitti acl solemnem pro-

fessionem : primo, mediante gradu schola-

riuni : secundo immediate post novitiatum;

quamvis enim hoc rarius fiat, qnia raro in-

veniuntur personae quee immediate sint ca-

paces illius gradus, vel causae quae ad ilium

inimediate concedendum obligent, attamen

per se non repugnat, nec est aiienum ab hoc

instituto. Illius ergo temporis determinatio

non erat necessaria quoad priorem modum,
nec quoad illura posita est; quia ad ipsum

gradum scholarium necessarium est illud

bienmi tempus ; ergo multo magis ad profes-

sionem quae post illum danda est. Imo tunc

non potest biennium suflicere ad professio-

nem . tum quia tempus aliquod, neque illud

quidem exiguum, in iittcris, et gradu scho-

larium consumendum est ; tum etiam quia

ibidetn additur, in scholarihus necessarium

esse tertium probationis annum, priusquam

ad professionem admittantur. Posita ergo est

illa determinatio pro his qui immediate ad

professionem soiemnem sunt admittendi, est-

que determinatio (ut sic dicam) quoad mini-

mum, non quoad maximum, quia scilicet in-

fra biennium danda non est professio ; non

tamen necesse est ut completo biennio sta-

tim detur, sed tempus iliud prorogari potest,

ut in eodem p. 12 dicitur ; et quoad hoc ex-

tremum nullaestdeterminatioin talitempore.

8. Dubium tripartitum contra nunc dicta.

—- Utrumque vero habet nonnullam difficul-

tatem in Constitutionibus ipsis. Nam impri-

mis parte quinta, cap. 2, § 3, ad professio-

nem solemnem trium votorum requiruntur

ad minimurn septem anni religionis Societa-

iis, in quibus persona nota fiat, et non medio-

crem sui talenti ac virtutum satisfactionem

in ea prwleat ; ergo multo magis requiritur

idem septennium ad professionem quatuor

votorum : ergo non recie assignatur bien-

nium pro minimo tempore. Aliunde autera

videtur nec biennium esse minimum ; nam
ud diminui potest, ut dicitur in deolara-

tione cap. 1 quinta? partis Gonstitutionum,

lit. C. Denique ex aiio capite videtur in eo

casu, in quo hic terminus pro minimo assi-

gnatur, debere esse maximum
;
quia quando

persona tahs est, ut imraediate post novitia-

tum possit esse digna professionis quatuoi

votornm, jam non est capax status schola-

rium ; supponitur enim in litteris satis m-
structa, nec debet uitra biennium in novi-

tiatu detineri ; ergo debet statim post bien-

nium ad professionem admitti.
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9. Expeditur prima pars dubii. — Prima
pars dubitationis expedienda est ex disiin-

ctione data in numero septimo de transitu a

novitiatu ad professionem, mediato, vel im-

mediato. Videtur enim mihi in illo loco

quintoe partis Constitutionum supponi, nemi-

nom, secnnd>m ordinariam legem, admitten-

dum esse ad professionem trium volorum

immediate post novitiatum, sed post diutur-

nam piobationemin gradu scholarium ; et ita

facile conciliatur iile locus cum alio, qui ad
minimum requirit tanlum biennium ; nam in

uno est sermo de transitu mediato, in aiio

vero de immediato, et consequenter in uno
est sermo expressus de professione trium vo-

torum, ln aiio vero, licet non exprirnatur,

tamen unum locum per alium declarandOj

sermo est de professione quatuor votorum.

10. Cur professio quatuor votorum ficri li-

ceat post biennium, non vero trium. — Et ratio

differentiae reddi potest sufficiens: namquan-
do aliquis, ob personoa conditionem et pecu-

liaria dona, admittendus est post novitiatum

immediate ad professioncm, talis esse debet,

ut ad professionem quatuor votorum digne

possit admitti ; et ideo, licet professio quatuor

votorum dignior sit , nihilominus facilius

fit transitus ad illam immediate post novi-

tiatum
,
quam ad professionem trium vc-

torum. Hac ergo ratione designatur sep-

tennium, ut minimum tempus necessarium

ad professionem trium votorum, quia sup-

ponitur nunquam fieri immediate post no-

vitiatum. Dixi autem secundum ordinariam

legem , quia ob accidentariam causam ex-

trinsecam, qualis est (ut supra , num. 4, di-

cebam) successio in majoratu, contingit in-

terdum aliquem immediate post novitiatnm

admitti ad professionem trium votorum, ei

tunc clarum est non esse expectandum sep-

tennium,quia hoc repugnaret urgenti neces-

sitali, propter quam maturatur illa professio,

11. Expeditur secunda pars. —- Ratio c$-

nonis decimi in quinta Congregatione editi. —
Ad secundam partem dubiiationis responde-

tur facile, biennium assignari ut miniruum
tempus necessarium ad professionem ex vi

regulse, cui non repugnat quod perdispensa-

tionem Pra^positi Generalis possit tempus
illud coaretari ; et hoc est quod in picedicta

declaratione dicitur. Est autem animadver-

sione dignum, quod lib. 2, c. 4, numero nono
attigimus, in Congregatione quinta generali,

canon. 10, statutum esse, utnuliocasu exer-

cere liceat facultatem dispensandi in coutra-
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hendo biennii spatio quoad effectum admit-

tendi aliquem ad statnm religiosum per vota

simplicia scholarium; unde vidcbatur conse-

qucnter prohibita dispensatio circa idem

tempus in ordine ad professionem solemnem.

Quod tamen non ita est ; nam potius in eo-

dem can. 10 advertitur, per illum non dero-

gari snperiori declarationi Constitutionum,

quia satis est ut illa facultas dispensandi in

}>[< n-iio in ordine ad professionem oxerceri

possit. Itaque judicavit Congregatio posse

minus expedire contrahi biennii tempus ad

vota scholanum, quam ad professionem so-

lemnem
;
quod sane difficile apparet, cum

professio sit vinculum indissolubilius, et pro-

xime ordinatum ad altiorem finem, et idco

ex se mnjorem probationem requirat. Nihi-

lomintis non sine rationabili causa id judica-

tum et sancitum est, quia regulariter ac fere

semper fiunt vota scholarium immediate post

novitiatum ; et illud biennium per se ac pri-

mario postulatum est proptcr scholares,idest

propter juvenilcm eetatemin qua recipiuntur,

et propter munus ad quod proxime admit-

tiintur, et id n o fuit expediens in hujusmodi

personis omnino claudi januam dispcnsatio-

nis incorporandi illos, eo modo quo incor-

porari possunt,ante biennium probationisex-

pletum, tum nesumeretur occasio ssepiusdis-

pcnsandi in re quae ordinarie fieri debet, tum

qnia respectu talium pcrsonarum, talisque

stattis, vix potest cogitari causa qtiee ad hoc

cogat. At vero admissio ad piofossiunem im-

mediate post biennium rarissime fit ac fieri

potest; et tunc necesse est nt vel causa ex-

trinseca cogat, propter absolutam vinculi in-

dissolubilitatem (quae causa vix potest un-

quam ad biennium minuendum obligare);

vel ut persona adeo sit matura et digna, ut

ad omnern satisfactioncm brevins tcmpus
sufiicere possit, et ideoprohoc raro casu non
oportuit dispensationem prohiberi , ne for-

tisse etiam hac occasione ingressus in Socie-

tatem hujusmodi personis gravioribus ditlici-

liorreddi videretur.

12. Annus novitiatus etiam inSocietate ser-

andus.— Quamvis autem biennii tempus per

lanc facultatem minui possit, non tamen in-

teger probationis annus, qui non ex speciali

jure religionis, sed communi Concilii Triden-

tini, necessarius est etiam inSocietate ad va-

lorem professionis ; et ideo non polest in eo

religio ipsa dispensare, ut supra lib. 2, c. 4,

num. 7, tetigi, tractando de novitiatu. Ubi
etiam a n. 9 tetigi qusestionem, an professic
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facta in Societate post annum probationis, el

ante expletum bienniura. sinc legitiina dis-

pensatione, valida sit, esto male fiat. In qua

censeo validam esse, quia Constitutiones So-

cietatis, quee ad hanc professionem requirunt

tempus ultra biennium, nunquam declarant

hanc esse substantialem conditionem ne-

cessariam ad valorern actus, ut ibi latius ex-

pendi.

43. Fxpedilur tertia pars. — Ad tertium

membrum respondeo, hoc biennii tcrapus

non esse pra'fixnm ex parte termini mngnitu-

dinis, seu ita ut jure ordinario habcndum sit

tanquamsufficiens, etsi aliqui immcdiate ad-

mittantur ad professionem, qnia licet possint

multa* personre recipi ad novitiatura, qusenon

indigeant disciplina scholarinm qucad doctri-

nam, frcqucnter nihilominus contingcrc po-

test ut ccedem persona? indigxant majori tcm-

pore ad disciplinam religiosam. et ad mnjo-

rem magisque exactam probationcm morum
et talcnti in ministeriis exercendis circa pro-

ximos. Item indigerc possunt majori instruc-

tione in ipso usn excrcitioium ct actionum

Socictat ;
s. Ac dcnique iu hujusmodi viris jam

consummatis in a:tate quoad doctrinam, imo

etiam quoad mores, major probatio scepe de-

siderari potest (habet enim in eis specialem

difficultatem), ut sese accommodent modo

procedcndi reiigionis, piajsortim in humili

obedicntia, et subjcctione, ct in reponcndo

proprio judicio, illud Supcriorum ct religio-

nis dictamini conformando. Proptcr hasergo,

et similes causas, scepe necessarium est ut in

his etiam personis bicnnii tempus differatur,

et ideo licet tempus illud pivetixum sit ut mi-

r.imum, non cst positum ut maximum. Tunc

autem (ut difficultati satisfaciamus ) admitti

possunt tales personce post biennium ad gra-

dum scholarium
;
quia hic gradus, licet prae-

cipue videatur institutus propter littcras ad-

discendas, et idco inde nomen acceperit, non

tamen proptcr solas illas, sed etiam propter

alios fines proxime insinnatos, scilicet prop-

ter majorem disciplinam religiosam, mauisque

prohatam, multisqite exp(Mimentis radicatam

et cognitam, et propter aliquem etiam usum

ministcriorum, et probationcm talcnti res-

pectu illorum, ut inti^lligi potest ex quarta

paite Constittitionum, cap. octavo.

14. Ostenditur jam ex instituto Sorietatis

resolutio data in nttm. 4.— Igitur de lioc tem-

pore pra?ter bicnirium. ut minimum necc^.i-

rium, nihil in regula Societatis definitnm cst,

sed tantum indefinite declaratum, oportcre
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admittcndos ad professionem esse in vita mo-

ribus diu probatos, in Exam. , c. 1 .§ 8, et partc

quinta, cap. 2, § 3, ac saepe alias. Quce insti-

totio ita approbatur in Bulla prima Juiii ITI,

ubi ex parte S. Ignatii et sociorum haec verba

propouuntur : Opporttwum jud/cavimus, etiam

statuere, ne quis ad professionem in kac Socie-

tate eniitteudam, nisi diuturnis, et dHigentis-

simis probationibus. prout in Constitutionibns

declarabitur , ejus vita et doctrina explorata

fuerit, recipiatur, guia revera lioc institutum

omnino hnmiles et prudentes in Christo, et in,

Christiana3 rit® puritate, ac l tteris conspicws

exigit. Qase institutio statim a Pontifice con-

firmatur. Similiter in Bulla prima Pauli III,

de scholaribus solum dicilur : Prst cognitum

in spiritu f,t litteris eorum profeclum, et post

sufficifhUm probationem , in Socictatem nos-

tram admitti possint; ct eodcm modo appro-

bannt hanc institutionrm reliqui Pontifices,

nullo ccrto assignato termino, quo finiio ne-

cessario lieri debeat. Imo etiam Concilium

Tridentinum, sess. 25, cap. 10, de Ttegulari-

ribus, hoe ipsum coufirmavit illis verbis,quae

ssepe citavimus : Per hwc tamen sancta Syno-

dus nihil intendit innotare aut prohbere, quin

religio clcricorum Societatis Jesu juxta piuni

eorjm iv.stitutum a sancta Sede Apostolica ap~

probatwn, Domino, et ejus Erclcsia1 inservirc

possint. Haec eniro verba specialitor dicta sunt

a Concilio proptcr professionis dilationem, ut

ex con*extu constat. Nam proxime ante prae-

ceperat, ut in aliis religionibus, peracto pro-

bationis tempore, personse ad professionem

admittantur; et ab hac regula excipit Socie-

tatem, cujus instituturn nullum alium termi-

nura ponit, nisi cum Societali, vel ejus prcepo-

sito Generali ple.ne sit in Domino satisfaclum,

quinta parte Constitutionum, c. 3. Hunc ergo

terminum tam Pontifices quam Concilium

approbarunt.

15. Accedit prima ratio seu dilemma.—Ra-

tiones etiam ad idem confirmandum multae

afferri possunt. Prima est, quia, considerato

instituto Societatis, et varietate peusonarum
qusein earecipi possunt, nullus talis terminus

commode assignari poterat. Aut enim talis

terminus fuisset brevis , verbi gratia , se-

ptem aut novem annorum ; aut prolixior, vi-

gintiannorum,verbi gratia, aut amplius. Pri-

mum non fuisset regulariter expediens, quia

ostensum est institutum hoc postulare diu-

turnas ac multiplices probationes ; unde ad
minimum ordinarie requirit post biennium
novitiatus totum studiorum tempus, quod
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solet esse novem , aut decem, vel plurium

annorum. Post novitiatum enim duo, vel tres

anni in litteris humanioribus et peifectione

linguarum consumi solcnt , quibus addun-

turtres vel quatuor (juxta regionum consue-

tudinem) pro philosophise cursu. Sequuntur

dcinde quatuor anni scholasticai Theologiae,

et interdum solet provectioribus unus vel duo

anni concedi, ad recognoscenda quae audie-

runt,etad aliquam lectionem Palrum compa-

randam, et simulin publicis actibus et dispu-

tationibus spccimen aliquod comparatee doc-

trinae tribuendum. Contingil item frequenter

ut hic studiorum cursus docendis extcrnis in-

feriores disciplinas interrumpatur, id enim ad

sustinenda onera religionis, et publicis mune-
ribus satisfaciendum, sa>pe neccssarium est.

Alque ita tit non raro, ut in hujusmodi studiis,

.•quindecim vcl plures anni consumantur;post

quos sequi debct tertius probationis annus, de

quo statim dicemus in capitc sequenti. Cum
ergo leges morales ferri debeant juxta ea quae

frequentius accidant, et respicere dcbeant to-

tum corpus Societatis, et non unius vel alte-

riusprovinciaecommodnmvclconsuetudinem,

non poterat terminus professionis, si desi-

gnandus fuisset, longe ante vigesimum an-

num prsescribi. Tam prolixum autem termi-

num prajfigere bis temporibus, etin hac reli-

gione , non erat expediens. Quamvis enim

nonnulli ex antiquis monachis, etiam usque

ad trigesimum annum renuntiantes proba-

re solercnt, ut legimus apud Joannpm Clima-

cum, in quarto gradu de obedientia, parum

a principio, id tamen praesentis temporis mo-
res non ferunt

;
prsesertim si pro termino prae-

fixo ac necessario, tantum tempus assignetur.

Item quia in tanta varielate personarum quae

in Societate recipiuntur, diversarum aetatum

ac conditionum, tanta dilalio saepe esset in-

congrua, et ipsis personis onerosa, sine legi-

tima causa, et religioni inutilis, vel etiam no-

civa. Non ergo potuit talis terminus conve-

nienter limitari, sed prudenti arbitrio debuit

relinqui.

10. Unde addi potest secunda ratio, quae

magis explicat praecedentem ; nam vel hic ter-

minus futurus erat ita certus, ut nec contralii

posset, nec prorogari, nec etiam regulariter

dispensari, nisi ex gravissima et extraordina-

ria causa; et hoc modo propositus, fuisset sine

dubio incommodissimus, ut ratio facta decla-

rat; vel ita esset designandus, ut tamen fa-

cile posset Societas, velejus Praepositus Gene-

ralis, in eo dispensaie, coaiclando illurn, vel
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etiam prorogare. Hoc autem modo non vita-

rentur incommoda quse in principio num. 3

proponebantur, sed potius augerentur ;
quia,

eo ipso quod tempus illud pro quibusdam ex

dispensatioiie minueretur , aliorum querelae

limeri possent, de acceptione personarum Su-

periorem ipsum arguendo, e t sic de aliis. In

prorogatione autem,si aliquando esset neccs-

snria, fuisset m;ijor nota seu iufamia ; ergo,

pensatis omnibus, convenientius fuit in hac

parie nullam statuere legem prseter prudens

acjustum judicium Praelati.

17. Tertm ratio. — Tertia et fundamenta-

lis ratio est, quia causae omnes, quse move-

runt Societatem ad expectandam diuturnam

probationem , consequenter impulerunt ad

expectandum saiisfactionem ipsius Societatis

ex tali probatione resultantem, nam ad hunc

finem ordinalur probatio, quae inutilis esset,

si, illo line nondum consecuto. professio ni-

bilominus damla csset. Haec autem satisfactio

non potest esse certa in quolibet certo ac de-

terminato tempore, quia non consistit in sola

tempoiis perseverantia, sed in vita, et mori-

bus, et ailecluum moderalione. qu« ab ali-

-uibus brevi teinpore, ab aliis vero(quod
frequentius accidit)per diuturnum etiam lem-

pus non comparatm ; ergo, spectato iine pro-

bationis dinturnse, non fuit expediens aiiter

illi terminum professionis assignari.

IJS. Acccdunt oommoda sine incoinmodis.—

Accedunt preeterea alia commoda ex iiujus-

modi inceilitudine seu indetenninatioue pio-

venientia ; si enim tempus ad profe-.-iinem

esset ceiliim, ac deteiminatum per icgem,

pos^e humana fragilitas inde occasionem su-

mere ad remissiusvel negiigcnlius agen lum,

tam io viptatis quam in litterarum profectv,

et in applicatione etiam ad mini-leiia Socie-

tatis, et sustineudos labores profesaonana pro-

prios
;
quee occasio tollitur ex lemporis in-

cei titudine : imo. cum omnes inteliigant pro-

fessionis merilum non esse positum in tem-
poris anliquitaie, sed in illis donis et condi-

tionibus qua? ad euin gradum in Societa

postulanlur, de quibus illi prius aatisfacare

necesse est, inde fit, moraliler ac regularitei

loquendo, ut excitentnr ad majorem curam,

tam in obaervatione inslituli, quam in studiis

et aliis Societatis exeicitiis ac ministeriis. L)e-

nique ciun haj ulilitates ex hac inslitution,

sperari possint, nulluinque veruni incommo-
dum ex illa possit timeii, et aliae rationes et

causaj pro materia morali sint etiam urgen-

tcs, nulla reliuquitur in lioc negotio dubilandi
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ratio. Soium superest ut probemus hinc non
sequi incommodnm; hoc autem partim pro

batum est in superioribus, lib. 3, cap. 2,

cum ostendimus scholaribus Societatis nec

injuriam, nec, per se loquendo, aliquod in-

commodum fieri, eo quod non statim ad so-

lemnem professionem admittantur. Quae si-

militer probant idem de quocumque tcmpo-

re, in quo ex ralionabili causa in eo statu ue-

tinentur; magis vero constabit ex responsio-

nibus ad argumenta.

19. Adprivmm argumentumin vum. 1.—
Dilatio professionis falsi dicitur nove inventa.

— Ad primam ergo dubitandi rationem, pa-

rum profecto referret rem hanc esse novam,

si ad convenientem gubernationem novas re-

ligionis, proprio et peculiari modo ad specia-

lem finem instituta, sit convcniens, et Apos-

tolica approbatione digna. Addo vero non

esse novam, prffsertim quoad spiritum. et

fincm per eam intenlum; videlicet, utgravis-

sima minisleria ecclcsiastica et animarum

solhcitudo non commiltatur, nisi personis

valde dignis, de quibns sperari DOSSit, quod

cum earum secuiitatc , et aliarum fruc-

tu, et religionis integritate ac decentia illa

valeant exeiccre. Et imprimis jam supra, n.

15, ex Climaco osteiulimus, quam diutnrna

fuerit olim probatio aliquorum monachorum,
quae si detinite erat triginta annorum, ut

ibidem dicitur, profectodurior erat illa tem-

poris determinalio, quam hoec nostra mdefi-

nita probatio. Si vero numerus ille pei t

gerationem positus est, positus profccto est

pro diulurna probatione. Et ita Cassianus,

lib. 4 de Institutis renunc, c. 3, 7 Bt 8, indi-

catprobationemjuniorumadmonachaluii.

niulta experimenta solilam fieri fuisse, nulla

temporis determinationc adhibita. Praterea,

cum olim nionachi generatim non • - nt cle-

rici, et ad eum statum assumi possent, nul-

lum ad hoc tempus dplerminabalur, sed me-

rita atteinlebanlur. Et iileo dixit Hieronymus,

in epist. 4 ad Rusticum : Sic vite in monOf
ttrio, vt iiiv:i(s isse merear.s. Et Gelasius

Papa,in cap. Si quis monachus, lG.qiuvst. 1,

duas conditiones ad illum a<> eiisiiin requirit:

unam, quod m<>nac/t $ r- .-< rahilis vita

sncerdotio di§ i »s videatt r . alteram. ut Ai

sub cnjHs imperio R gi Christo w litat, i>

/icri pretbyterum petierit. Com ergo Socii

sit religio sacerdotiim, el non quorumcum-
que, sed quibus animarum ministeria com-

mittuntur, quid inhum csl quod regula pro«

fessionis ejusnon sit certum tempus, s
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tom meritum ; imde tam ad sacerdotium,

quam ad professionem, tempus est in Socie-

tate indefinitum, et judicio Superioris deter-

minandum (licet enim ad sacerdotium solum

quartus annusTheologiae nunc expectetur or-

dinarie, attamen is ipse incertus est, ob in-

terruptum sa?pius studiorum cursum, ut n.

15 dicebamus); et nihilominus longius tem-

pus ad professionem requiritur, quam ad

simplex sacerdotium ; nam professio sacer-

dotium supponit, ut dictum est numero
quarto, et addit majorem obligalionem, et

requirit majorem capacitatem ad omnia mu-
nia Societatis, et principale regimen ejus,

quod juxta Constitutiones, paite quarta, cap.

decimo, et parte decima, § A, et alibi, pro-

fessis committi debet.

20. Decreta in eodem primo argumento cita-

pus examinis, ante meritum Inboris, ante ex-

perientiam disciplince, sacerdotalem honorem

tribuere non probaiis? Et Gregorius, lib. 4,

epist. quadragesima quarta, agens de mona-
cho assumendo ad quodlibet ecclesiasticum

officium, pra-ter tempora a sacris canonibus

prsefixa, requirit, ui in monachali habitu se-

cmidum Palrum regulas, irrrprehensibili ter

contersatus fuerit. Neque in hoc aliam tem-

poris limitationem preefigit; ergo sic ponde-

rala illa decreta polius possent retorqueri

contra B. Ignatium, eo quod brevissimum

biennii tempus pro termino parvitatis ad pro-

fessionem posuerit; sed hujus rei ratio facile

ex dictis in n. 7 intelligitur ; nam illud bien-

nium ad minimum postulatur, ultra maturam
aetatem et ullra sacerdotium. et ulira sulii-

cientem eruditionem, et alia dona ; ita ut

ta expenduntur pronobis
,
primo.—Undeetiam quando biennium solum fuerit, magis sit ad

ad hoc expendo, in ipsismet decretis in argu-

mento citatis, licet designentur certa tempo-

ra ad ordines singulos suscipiendos, ad Epi-

scopatum certe non definiri tempus ; nam
Siricius nihil de hoc dixit, sed solum, si eum
cleri ac plebis vocaverit electio ; Zosimus vero

dixit: Si etim exactior adbonos mores titaper-

duxerit. Sacerdotium enim non lam necessa-

rium habet annexum munus pastoris, sicut

Episcopatus, et ideo, licet vitam innocentem

requirat, multo magis perfecta virtus in Epi-

scopo postulatur, qui propterea in statu per-

fectiorum esse dicituv. Etideo ejus assumptio

non tempore, sed merito mensuranda venit.

Professi autem Societatis, licet non attingant

illum gradum, tamen eum participant quan-

tum ad praedicationem Evangelii et salutem

animarum procurandam ; et ideo mirum non

est quod in eis etiam doctrina potius et vita,

quam certa temporis provectio requiratur.

21 . Expenduntur secundo, et retorqu ntur.—
Ultimo est valde considerandum, in iilis de-

cretis non assignari illa tempora pro terminis

magnitudinis, sed parvitatis; statuunt enim
ut nemo assumatur ad clerum, aut hunc vel

ilium ordinem, nisi post tantum vel tantum
tempus; non tamen statuunt ut, transacto

illo tempore, Jstatim assumantur ; sed hoc
semper relinquiturarbitrio Episcoporum, sub
ea conditione quam non omittunt dicti Pon-
tifices, Si per htec tempora dignus judicatus

fuerit. Unde Leo Papa, epist. 85, alias 87,

cap. 1, et habetur cap. Miramur, 61 d., trac-

tans verba Pauli : Manus cito nemini impo-

sueris , interrogat : Quid est cito manus im-
ponere, nisi ante maturitatem acatis, ante tem-

personam, et omnia dona ejus religioni ac-

commodanda, quam hasc de novo acqui-

ronda.

22. Ad secundum argumentum in num. 2.

— Ad rationes respondetur. Ad primam dici-

mus verum esse assumptum, nimiruni per

leges determinari oportere ea, quae sunt in

unaquaque communitate graviora ; id est, ut

leges prsescribanc modum, ei forniam in hu-

jusmodi rebus servandam. Et ita in praesenti

sufficienter factum est in Societate. Non enim

oportet ut determinatio legis seroper sit quo-

ad omnes circumstantias loci et temporis,

sed pro qualitate negotiorum ac rerum ; nam
quae talia sunt, ut vel frequentem mutatio-

nem patiantur, vei ex variis circumstantiis

pendeant, non possunt semper, quoad has

circumstantias, per legem determinari; sed

committenda necessario sunt animatae legi,

qualis est supremus gubernator. Ita eigo in

prsesentifaclumest.nam modus prufessiunis,

et conditiones ad illam requisitse, et aliquod

tempus, quod regulariter potest quoad mini-

mum esse necessarium, per leges Societatis

determinata sunt ; at vero circumstantia tem-

poris quoad maximum terminum omnino

prsefixum, quia pendet ex variis circumstaa-

tiis, nec debuit, nec commode poluit deter-

minari.

23. Ad tertium ductum ex incommndis in

num. 3. — Ad aliud vero ex incommodis de-

sumptum, imprimis jam ostensum est, ea, si

quae sunt,non evitariposita lege determinante

tempus maximum, nisi talis esset lex, quae

multa majora haberet incommoda, et nullam

haberet dispensationem. Neque in rebus hu-
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manis petendum est ut nulla habeant in- probationis solum est, ut et religiosus suffi-

commocla, sed ut vel haec minora sint, vel

ut propter majora et certiora commoda
tolerentur. D inde dicitur, si homines sint

veri ac solidi rehgiosi, non multum esse quod

illa incommoda timeantur
;
quia non ap-

pctent piofcssionem tanquam honoris titu-

lum, vel habilitatem ad altiora munera intra

vel extra suam religionem ; id enim ambitio-

sum esset : propter majusautem cum Deo vin-

culum, non est quod sint solliciti, cum jam sint

cienter cognoscatur a religione, et ipsarc ex-

periatur; intot autem annorumdiscursu,cum

tanta vitae familiaritate et communitate, satis

profecto potest talis persona cognosci a reli-

gione, tam in moribus quam in omnibus na-

turae dotibus aut defectibus ; et ipse simililer

poterit sufficienter experiri religicnem ; ergo

cessat adaequata causa probationis ; ergo non

est imponendum tantum onus sine causa. Eo

vel maxime quod ex parte religiosi non habet

veri rehdosi, ejusque cultui omnino traditi, locum talisprobatio; jam enim se privavit li-

ut lib. 3, cap. 3, tractatum est ; et alias ex

parte sua parati sunt ad illud vinculum magis

constringendum, quoties jussi fuerint, ut etiam

lib. quarto. c. decimo septimo vidimus. Quod
autem spectat ad differentiam personarum,

unusquisque ex parte sua, si vere religiosus

sit, debet se ad illum gradum caeteris indignio-

rem reputare ; Societas vero ex sua parte cu-

rare debet, ut omnis a>quitas ac debita dis-

tribulio in hoc negotio servetur
;
quod sane

ita fieri credendum est, tum quia per eos fit,

quibus lotius religionis gubernatio committi-

tur ; tum etiam quia non fitsine diligenti exa-

mine,et multoium consilio.qui etviri pruden-

tessunt, et religiosi,et timorati,ut in instruc-

tione promovendorum ad gradum late prae-

scribitur. Quod si interdum, vel pererrorem,

vel per liumanum affectum, insequalitas aliqua

fieri contingat, illud privatum est incommo-
dum, quod vix unquam acciderit, atque non

tanli m »menti est ut propter illud publica uti-

litas, quae ex praedicta institutione provenit,

praetermittenda sit.

CAPUT II.

OUA IUTIONE AB SCHOLASTICIS SOCTETATIS TER-

TIUS PllOIIATrONlS AN.NLS ANTE PHOFESsIONEy

EXIGATUR.

\. Ratio dubitandi. — Ratio dnhitandi esse

bertate relinquendi hanc religionem , et ad

ingressum ejus per professionem , si praeci-

piatur, se obligavit, et ideo quantumcumque

asperitatem vel rigorem postea experiatur,

non potest voluntate sua retrocedere, qui so-

let esse proprius finis probationis ex parte

religiosi ; ergo religiosus scholaris Societatis

jam est incapax probationis ex parte sua ; er

go nec religio probare illum debet. alioquin

non est aequalitas. ct est nimia severilas, prae-

scrtim post tam longam experienham. Tan-

dem si talis probatio adhibetur, concedatur

saltem professio proxime postillam; nam qui

sentit onus probationis. debet etiam sentire

commodum approbationis, si in probatione

recte se pessit; at hoc non fit in Soeietate, sed

dictaprobatio jtixta Constitutiones stalimpost

studia fit. professio vero postea per plures an-

nos differtur ; ergo supertlua cst talis pioba-

tio : aut alia profecto adliibonda csset. quae

proxime professionem antecederet: nam tunc

debet ullimum judicinm de persona fieri

;

quod si tunc neccssoria non est, profccto ne-

que antea fuerat.

2. Quid habeat inslitvtum Socidatis circa

hunc tertium annum.—Proponamus imprimis,

quid circa hoc habeat institutum Societatis,

ojnsque in hac parte confirmationem, el inde

facile constabit vera ratio hujus institutionis,

et difikultates solventur. Iuilur in Examine.

cap. I. ^ 12, solum dicitur : Ut admitt tntur

potest, quoniam. qui semel sufficienter pro- scholastici ad gradum professorum, vel coadju-

balus cst et approbatus, non debel iterum in torum formalnrum, unum adhuc anuum post

examen vocari , capit. L'cet, de Offic. legati ; ubsoluta sua studia expectabunt. In cap. autem|

scd scholares Societatisjam per biennium in- 4, § K», declaratur illum annnm exigi, ut in

tegrum fuerunt probati, et tandem approba- variis probalionibus ad majorem Dei gloriam

ti ; erpo non debent iterum cogi ad integrum exeri eantur. [n tertia vero parte Constitutio-

• robationis annum Iransigendum. Quod sidi- num, cap. piimo, vocatur Bimpliciter liic an-

cas respectu altioris gradns posse novam esigi nus probationis, el postnlatnr integer, ut ad-

probationem, contra hoc est, quia ciinm hoc huc perspectus s t, nnteyam quis professinnem

i';ito videtur sufficiens probatio, qu* lit pcr entittat, et in omnibus his locis dicitur, p"sse

ursum plurium annorum, vivendo in So- hoc tempus prorogarij si Supenori visum

cietatepostvotascliolariuin emissa; liuisenini fuerit. Dc potestate aulem coarclandi hoc,
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tempns, vel ornittendi hanc terliam probatio-

nem, nihil dicitur, quamvis neque negetur.

Atque luinc inslitutionetn specialiter appro-

bavit Gregorius XIII, in Bulla Ascendente Do-

mino , in qua sic dicitur : Scholares studiis in

Societate ahsolutis , antequam p ofessi vel co-

adjutores spirituales furmati fiant, non solum

tertium adhuc probationis ulterioris annum in

devotionis et humilitatis exercitiis impendunt,

itt si qua furtasse in re harnm virtutmn fer-

vor per htterarum occnpationem intepuerit ,

per earumdem virtutum frequentiorem exerci-

tationem, ardentioremque divini auxilii voca-

tionem, recalescant, sedetiam, etc. Et postea

subjungitur, totius instituti, et specialiter eo-

rum ques narrata fuerant, confirmatio.

3. Corollaria tria, ex dictis. — Ex quibus

intelligere licet, hunc annum tertium pro-

bationis non postulari tanquam de substan-

tia, vel tanquam omnino necessarium ad va-

lorem professionis , tum quia nec in Con-

stitutionibus, nec in praedieta Bulla ponitur

aliquod verbum, quod tantam necessitatem

indicet; tum etiam quia, capite pra'cedenti,

numer. duodecimo, ctum est, neque inte-

grum biennium esse de substantia professio-

nis, sed solum integrum annum ex vi Concilii

Tridentini requisilum. Beliqua ergo, quae ex

peculiari instituto Societatis adduntur, ad ne-

cessitatem regulae pertinent, et ut res debito

modo fiat, non tamen ut facla teneat. Umie
certum est posse Pra-positum Generalem in

hoc anno dispensare, et justis de causis ali-

quando id facere, quamvis Constitutiones sua

taciturnitate circa talem dispensationem saiis

indicant non debere faciie concedi. Unde
etiam intelligi potest, quod, licet hic annus

in rigore juris debeat esse continuus, juxta

superius dicta , lib. 2, cap. quarto, num. 11,

de communi anno novitiatus, et ideo fre-

quenter, ac regulariter ita servan dcbeat,

nibilominus in hoc facilior possit esse dispen-

satio, eo quod ba:c probatio substantialis non

est, et utilitas ejus potest utroque modo com-

parari. Denique ex verbis praesertim dictoe

Constitutionis intelligi potest tertiam hanc

probationem praecipue consistere in vacatio-

ne ab studiis et actionibus erga proximos, ut

Deo ac propriae perfectioni intentius eo tem-

pore vacetur. Duo enim in praedicta Consti-

tutione Gregorii XIII dicuntur. Unum est, ut

tertium probationis annum in exercitiis de-

votionis et humilitalis consumant, qui ad
professionem sunt admittendi. Aliud est, ut

in Societatis ministeriis tamdiu probentur.

quaradiu Praeposito Generali ad suam et So-

cietatis integram satisfactionem videbitur.

Supponitur ergo in tertio probationis anno,

per se loquendo, ab his ministeriis vacandum
esse, non propter inutile otium, sed propter

otium sanctum, quoddiligit charitas veritatis,

et propter propriam uiorlificationem et sanc-

tificationem.

4. Quomodo hic tertius annus sit transi-

gendus.— Hinc vero ratio transigendi dictum

annum, in variis instructionibus a Pra-posito

Generali emanatis, ad illos Deo vacaudi, et

spirituali profectui- incumbendi fines accurate

descripta est, *.am pro iis qui ob exiguum nu-

merum in domo eadem novitiorum probabun-
tur, quam pro iis qui annum peragent in do-
mo separata, amicorum et consanguineot um
consuetudine semota, sive coram, sive etiam

per litteras. In quam certe domum decem, ut

minimum, convenientsub instructoreuno, qui

et auctoritate per se valeat, et alias etiam gu-

bernarit ; is vero illos omnes in spiritu for-

mandos curabit, universamque instituti So-

cietatis rationem explanabit per statos aliquot

cujusque hebdomada? dies, ac modos exponet
juvandi proximos salutariter. Injungere pro3-

terea poterit pcenitentias ac mortificationes,

inter ipsos tamen privatim, quas ad eorum
profectum conducere judicabit, atque a re-

servatis (si opus erit) absolvet. Quidquid ta-

men ad externam disciplinam spectat, non
nisi consulto Bectore aut ministro collegii im-

ponet, si forte separata ipsorum habitatio,

pars aliqua collegii fuerit. Quod si eorum
quisquamminusin probandosatisfecerit, edu-
cendus erit, atque in tempus aJiud ditferen-

dus. Anno autem peracto, tam instructor,

quam Provincialis de singulis Generaiem,
rectene an secus illum obiverint, plane in-

formabunt. Haec est summa earum obligatio-

num, quse pro tertio probationis anno profes-

sionem in Societate nuncupaturis injungun-

tur; et inultimainstructionejdsta anno 1601,

latius habentur. Vide etiam ordinaliones con-

Iractas aucloritate septimas Congregationis,

toto cap. 3.

5. Balio ita transigendi, in actibus, scilicet,

tittv contemplativa?, respectu temporisprrrteriti.

— Quibus omnibus, tam in preecedenti quam
in tertio numero, attente consideralis, mihi

colligo, propriam rationem hujus institutionis

non tam consistere in formali ratione (ut sic

dicam) probationis, quam in spiritnali exerci-

tatione, et veluti dispositione ad professionem

necessaria. Quamrationem et primariam esse
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exisfimo, etperse sufficientem, etiamsi nulla

alia interveniret
,
quamvis altera ratio de

e&periraento, et probatione omittenda non

sft. Declaratur ha?c ratio, supponendo, quod

same diximus, pra?sertim libro primo, cap.

sexto, Societatem esse reli^ionera perfecte

mistam, quee ita intendit artioni circa proxi-

mos, ut etiam priucipaliter vacet contempla-

tioni, quantum necesse est, ut nihil de pro-

pria perfectione remittatur, et ministeria er-

ga pimimos cum majori fructu fiant; ob

quam ralionem, quamvis ordinarie haec vita

Socictatis mista sit, nibilominus aliqua tem-

pora specialiterdepulata sunt ad exercendam

puram vit:im contemplativam ; hoc enim con-

veoientissimum esse in hujusmodi mista reli-

gione D. Tbomas aperte ducuit 2. 2, qua?st.

1S8, articulc octavo , cum dixit solitmlinem

non congroere religionibus, qua? sunt ordi-

nata? ad opera vita? activa?, nisi ad tempus,

cxemnlo Christi, qui, ut dicitur Luc. 5, exiit

in mouteoi solv.s orare, et erat pernoctaus in

oratime Dei. Inter alia vero, duo prsecipue

tempora ad hoc genus vitas exerceudum de-

terminata sunt in Societate: unum est bicn-

nium novitiatus, de quo in suprrioribus, li-

bro : u id.Oj cap. 4, diximus. Aiiud est bic

tertius annus probationis, qui et opportunis-

simo tempore collocatus est, et nec debuit,

ncc potuit amplius coarctari, ut effectus, qui

in illo desideratur, ordinarie possil comparari.

Primum enim tempus novitiatns m;ijus esse

opnrtet, quia in illo spiritus fnndamenta ja-

cinntur, et incipiunt in rebus divinis se exer-

cere, qui nullum asum rtfere nullam illarum

notitiam prius comparaverant; postea vero

promoventur viri jam instructi, et exercitati

in rebus spiritualibus
;
quarnm etiam amplio-

rem cognitionem et faciliorem uswm perdoc-

trinam et scientiam Scripturarum habere

possunt, et ideo unius anni tempns pro illis

ifficiens fuit; illud autem necessarium fuit,

quia in novitiatu, regulariter loquend . nun
quam potest hsac mystica et spiritualis scien-

tia perfecte addisci, neque gradu interioris

meditationis, orationis et contemplationis at-

tingi, quantum viris perfectis, vel multum
proficientibus necessarium est. Quml autem

tunc defuit, raro poicst studiorum tempore

comparari; imo Limendum potius <-st, ne ali-

qua ex parte diminuatur quod acquisitum fne-

ral, vel saltem intepescat, ut in praedicta

Constitutione dicitur; quo etiam fme noxire

remissioni seu tepiditali obsis endi, ge-

ralis Cougregal-o, cauon. undecimo, pa-
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rentis Ignatii vestigiis inha?rens, juniorum
fratrum scorsim a reliquis habitandi et con-

versandi morem, jam tunc alicubi introduc-

tum, probavit, et in universum deinceps sus-

cipiendum indixit, ut spiritus fervorem in no-

vitiatu conceptum sub peculiari spiritualis

Pra?fecti cura fratres hi conservarent, atque

in dies augerent, atque etiam Generali Proe-

posito instructionem dicto fini convenientem,

ut ederet, commendavit. Itaque opporlimis-

sime cadit hie, de quo loquimur, tertiuspro-

bationis annus post studia , ut non solum re-

paretur, si quid fuerat diminutnm, sed etiam

ut altiori et perfecliori modo actus vita? con-

templativa? exerceantur, ut qui antea sapie-

bat, cogitabat, orabat, et loquebatur ut par-

vulus, postqnam factus est vir, suo modo
evacuet qua? erant parvuli, et incipiat novo
modo adba?rere Deo, mundum despicere, et

seipsnm ac omnia temporalia coutemncre.

Unde etiam fiet ut, si scientia, prout solet,

aliquitl elationisvel ambitionis iiuiuxit, altiori

cognitione eiconsiderutionedivinarum rerum
expellamus.

6. Decnde respectu temporis futuri. — Actin-

ne, an eontentplatio prior in via mista.— Et

ha>c quiclcm est talis anni ratio seu nec

tas comparatione facta ad tempuspra>terilum;

non invenietur autem minor, rioculosadti m-
pus fuluraa vitse convertamus. Iuquiri emm
solet, an in hac vita mista, actio debent prae-

eederecontemplationem, vel contemplatioac-

tionem. Sancti enim Patres interdum docere

videntur aetionem pramiittendam esse. Sic

&regorius, (> Mora). , cap. vigesimo septimo

et vigesimo oetavo, alias 17 et 18: Qni con-

Pmplalionis
( ait ) arcem tenere rant

prius tt iu peris per exercit um pro-

benl ; et infra : Cl videlicet mens pritu de-

svdet in opere , et p stniodum re/tei debeat

p-r conttmp m. Etad hoc accommodai
figuram Rachel et Liaa . qnarum prior vi-

tam eontrmplativam, posterior activam fi-

guraxil. I.t itlco Lia prius nupta esl , sicut

prius etiam uatafuerat; et sic mystice intrr-

pretatur verba illa Genes. 2'.) : Nonnti
svetudinis in terra nostra, ut m I prttM ad

ttuptiastrademus,guam majorts. Bamdem iloc-

trinam habet I». Augustinus, 22 contra Faus-

tiim, cap. ,-)2 el sequentibcrs ; sed opoi tel d

vertere ex superius tractatis, libro piimo, c.

sexto , de hac duplici vita, interdum Patres

sub actii ie comprebendere omnem exterio-

rcm op< rationem, sive ordinetur ad pmprio-

ruia affecti 'in mortificationem, sive ad
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ximorum beneficentiam corporalem aut spi-

ritualem ; aliquando verovitam activam in ma-

ioii proprietate sumptam signifieare institu-

tum vitae ad actiones erga proximum ordina-

tum. El simili modo contemplatio interdum

sumitur late pro quocuraque interno exerci-

tio orationis, meditationis, aul cujuscumque

veritatisdivinse considerationis; interdum ve-

ro magis proprie, pro perfecta elevatione

mentis in Deum, per unionem charitatis et

perfectionem contemnlationisnon reqnir;

8. Alfera decisio et<am Limembris, sumpta
contenipiatione perfecta. — At vero si loqna-

mur de contetnplatione perfecta, et illam

comparemus ad actionem quae ad moderatio-

nem propriorum affectuum ordinatur, sic de-

bet actio sine dubio praecedere contemplatio-

nem, quia comparantur, sicut motus et ter-

minus seu quies, vel tanquam dispositio et

forma. Nam in hac eliam vita vera est illa

sapientiae, et internam quamdam quietem in Ghristi sententia : Beati mundo corde,quoniam

ipsi Deum videhunt, utique per contemplatio-

nem, quam nisi cor mundum obtinere non
potest, ut Augustinus exposuit. Ergo actio

necessaria ad mundandum cor omnino ante-

cedere debet; et hoc sensu loeuti sunt Au-
gustinus et Gregorius locis citatis, quamvis

Augustinus aliquid amplius addat, ut statim

dicam. Si vero comparemus hanc eamdera

perfectam contemplationem ad perfectam ac-

tionem, ad illam, scilicet, quae spiritualis est,

et circa illuminationem et sanctificationem

animarum versatur, sic profecto contempla-

tio hujus vitae antecedere debet actionem.

Quod plane sentit D. Thomas 2. 2, quaest. 488, :

articulo sexto, cum de hoc genere activse vi-

tae dicit : Unvm opus rita? activw est, quod cx

plenitudine contemplaiionis derivatur, sicut

Deo.

7. Ejus decisio bimembris sumpta actione et

contemplatione late.—Si ergo tam actio quam
contemplatio in latiori significatione suman-

tur, vix possumus inter illas ordinem assi-

gnare, sed requirunt inter se individuam so-

cietatem et vicissitudinem, nt ab actione ad

contemplationem , et e converso, frequens

transitus fiat; quia neque in hac vita mortali

possumus semper Deo et contemplationi ejus

jugiter inhaerere ; neque sine propria morti-

ficatione poterit esse mens disposita, ut ele-

vetur in Deum, sicut egregie tractat Moyses

Abbas, apud Cassianum, Collat. \ , a cap. oc-

tavo, usque ad decimum tertium ; statim er-

go a principio necesse est utriusque vitde ja-

cere fundamenta. Quod si velimus usque ad

prima initia descendere, plane videntur su- doctrina et prrcdicatio. TJnde et Gregorius dicit

menda a vita contemplativa
,
quia omnis sanc- in quinia homilia supsr Fzechielem, quod de

ta cogilatio ad iilam spectat ; totius autem

salutis initium a sancta cogitatione sumitur,

utest communis Augustinidoctrina, lib. 2Con-

tra duas epistolas Peiagian., cap. 8, et de

Bono perseverantiae, cap. 8, cle Gratia et li-

bero arbitrio, cap. septimo, lib. secundo de

Peccat. mcrit. et remission., cap. decimo sep-

timo, et nos late discussiraus, lib. 1 de Gra-

tia, per varia capita. Sic ergo initium vel fun-

damentum cujuscumque honestae vitae , vel

reformationis ejus, ab interna cogitatione et

consideratione sumenda est. Hac ergo ratione

dicimus, vitara etiam hanc mistam per actus

perfertis viris post contempiaiiorwm swcm re-

deunttbus dicitur Psalm. 144 : Mcmonam sua-

vitatis tuai eructabunt. Et in hoc ponit D.

Thomas perfectionem talis actionis, quia per

eam contemplata aliis traduntur. Et fortasse

in hoc sensu dixit Augustinus supra, cum ad

hunc statum perventum est, non solum ha-

bere in hoc saeculo speciosam intelligentiam,

sed etiam laboriosam justitiam. Quam labo-

riosam justitiam inferius explicat. dicens :

Labor enim justorum maximnm fructum habet

in eis, quos reyno Dei generat , inter muttas

tentationes et tribulationes, prcvdicando Evatv-

vitae contemplhtivae esse inchoandam, ita ta- gettum, etc. Atque hunc ordinem exemplo vi-

men ut illis statim adjungantur actiones illae tae suae nos docuit Christus, non solum quia

praecipuae, quae ad affectuum moderationem, ab initio suae Conceptionis summam contem-

et piugationem cordis ordinantur, per quas platiouem per unionemDei habuit, sed etiam

horco redditur habilior ad actus perfectionis quia ante prsedicationem suam per quadra-

contemplativae vitae, per quos rursus vires as- ginla dies in desertum secessit, ut soli Deo va-

sumit ad actiones virtutum perfectius exer-

cendas, et ita paulatim proficit in utroque ge-

nerevitae. Inhocautemprogessu indifferenter

admiscentur actiones erga proximum, prae-

sertim illae, quae propiiam mortificationem et

caret. Et eumdem ordinem voluit ab Aposto-

lis servari, non solum quia, priusquam eos

ad praedicandum vivens mitteret, orare do-

cuit, et eum eis saepius ad orandum recessit,

ut ex Matth. 5 et6, et ex aliis Evangeiiurum

humiiitatem habent atljunclam, et magnam locis colligere licet; sed etiam quia discessu-
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rus ex hac vita, jussit eos sedere in civitate, raulto rainus poterit ipsam comitari, ac per-

quoadnsque induerentur virtute ex alto, Lu- petua vicissitudine cum ea misceri , sed re-

cee 24. Quod ipsi ita intellexerunt, ut ingressi linquet solam Martham ministrare; quod sine

in coenaculum essent perseverantes unanimi- magno illius incommodo non erit, quia sub-

ter in oratione, Actor. 1 . Nec brevitas temporis trahetur ei suavitas, et oppi imet eam actionis

spectanda est, sed exemplum. Joannes enim necessitas, ut alias Angustinus dixit, sermone
Baptista triginta annis prius in contemplatio- vigesimo sexto de Verbis Domini.

ne se exercuit, et postea ad praedicandum 10. Concluditur ralio a num. 5 hucusque re-

exivit; sunt enim varia Spiritus Sancti dona, licta pro terlio probat onis anno. — Ex hoc
qua* singulis distribuit prout vult. ergo discursu concluditur ratio, et oslenditur

9. Ratio eliam hoc convincit, tum quia ne- mirabilis S. Ignatii sapientia in instituendis ct

cesse est ut piius aliquis in se ardeat, quam instruendis alumnis suis. Prius enim voluil

aliis luceat, ut alias in Baptista ponderavit utriusque vita? actibus in primo novitiatu suf-

Bernankis, in sermone festivilatis ejus, quia ficienter exerceri, tali ordine,uta fundamen-
de illo dixit Christus : Erat lucerna ardens el tis vitae contemplativse per exercitia spiritua-

lucens ; ardet autem quis per contemplatio- lia initium sumerent, et ex vita activa illam

neir, lucet autem per doctrinam; tum etiam partem tunc maxime exercerent, quae ad pro-

quia valde inordinatum est, ut aliquis doceat priam moitificationera, et virtutum acquisi-

prius quam discat, ut saepe jura canonica lo- tioncm confert ; et ideo diximus in superio-

quuntur, quae praecedcnte capite retuli. Et ribus, numero quinto, terapus illud, vel om-
egregie ac modestissime Nazianzenus, orat. nino, vel fere tantum esse vitae contemplati-

\ : Hac (inquit) cum nobiscum ipsi non possi- vae. Quod genus vitre per totum tempus stu-

mus
, fortasse consiliariis , beuevlis quidem diorum perseverat, nam (ut etiam declaravi-

certe, cullocutis, pnrstalitius esse duximus, mus ) totura nogotium disciplinee, et doctrinae

cum qua> dicenda et facienda essent nescircmus, acquirendse, ad otiura contemplationis magis

ea addiscere, quam netcientes docere. Prceclare spoctat. Quia vcro ille conteraplationis mo-
enim cum eo agitur, cui tel in profundam se- dus non spectat ad perfectum et summum
nectutem canus sermo veniat, ea/nque vim ha~ gradum cjus, quamvis ad ilJum possit dispo-

bens, ut recenti adhuc in pietute ani.iia adju- nere, ideo constiluit ut, priusquam hujusmo-

v.ento esse possit. Nam certe alios docere ag- di scholares ad operandum in vinea Domini

gredi, priusquam ipsi edocti simus, xalde stul- exirent, ad scholam vitae contemplativae re-

torum ac temerariorum hominum esse tidetur. dircnt, ut in ca, ct consequenter in viituti-

Unde inferius concludit : EcqiOs cum Domini bus, sinc quibus illa csse non potest
, quoad

volttptalem nondum , ut tidcre dignum est, ti- ficri possel, perficcrentur. Ad hunc crgo fi-

derit, etc. Ecquis cum nondmn et opere, et nem terlium probalionis annum deeignavit,

eontempliilinne
, per omnes Christi appellatio- qui licet pio tanti operis dignitate brevissi-

nes, et virtutes pervenerit, ctc. Ecquis cum mura tempus videatur, pro fiagilitate tamea
nondum vacaverit ad Dei sapientiam in mo- lioininura et brevitate vitae judicandum cst

nasUrio absconditam , nec loqui d dicerit , sed sutliciens. Non enira hoc tempua eo fine de-

parvulus sit, tt adhuc larte a/atur, adhuc ex signatur, ut in eo tota hujns exercitii perfec-

iis sit, qiti iu/er Israelitas non numerantur. tio comparanda aU, sed ut majora quaedam e(

nec in Dei castris reccnsentnr , nondum dcaique sufiicientia fundamenta jaciantur , et ut in

tanquam vir Christi crucem ferre queat , Iwto ainorom et sludium ejus animua incalescat,

tamen a/acrique animo se Christiano cceiui ca- ut dixil Gregorius XIII ; heec cniin destinabo

put constitui patietur? Quamvis eniin Nazian- et ha^c inlentio maxime necessaiia est per-

zenus ha?c de munere Episcopali scripserit, fcctioni hujus vitae. Denique ut si quai suul

tamen per proportionem recte accommodatur orla impcdimenta, quee ab hoc studio ani-

muneri et actioni professorum Societatis
,

inum avertere possint, eo temporo tollantur.

quatonus quffidam participatio illins ost, et in H»c ergo videtur esse propria ratio, et finis

illuminando et docondo alios consistit, ot ideo per se ac primaiio iutontus in dcsigiiaudo

ad illum assumi non debet, nisi qui didicerit hoc tertio probationis anno.

pcr contemplalionem, qure postea docet por H. Altera ralio resp iens etiam tempus fu-

aclionem. Denique si contemplatio non an- turum. — llmc vcro consequeuter fil
(
qoa

tecodat, vix aut nullo modo poterit postca esl altera principaiia ratio bujus iuslitutio-

tempore ipsius actionis comparari ; et ila nis ) ut hic annus multum dcsorviat, el zuo-
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raliter sit necessarius ad perfectara probatio- prium adjungere tempus, in quo consumma-

nem, et expenmentum eorum
, quibus pro-

) fessorum munus, quasi ex officio et speciali

obligatione, in Societate committendum est.

Ad hunc enim finem ordinatur (ut cap. prae-

ced. diximus ) totum illud tempus in quo dif-

retur. Tum etiam quia ipsummet studiorum

tempus vel occasionem pra>bet novae refor-

mationis, propter distractionem et remissio-

nem animi circa spiritualia exercitia
,
quam

nimia sollicitudo litterarum afferre solet

,

fertur professio ; ergo etiam hic tertius pro- praesertim incipientium ; vel occasiouem prae-

bationis annus ad eumdem finem ordinatur,

et specialiori quadam ratione, tum propter

nonnullam majorem dihucultatem, tum etiam

propter majorem virtutis ostensionem, quae

illo tempore desideratur, praesertim humilita-

tis ac devotionis, ut in dicta constitutione

Gregorii XIII dicitur.

12. Ad rationem dulitandi in numero pri-

mo. — Neque contra hoc obstat ratio dubi-

bet novae probationis, quia per discursum il-

lius temporis solet magis uniuscujusque na-

tura et capacitas, vel inordinata aliqua incli-

natio cognosci, quam magis probare vel mo-

derari necesse est.

14. Ad secundam replicam ibidem.—Tertius

annus fit ut religio probet , non vero ut probe-

tur. — Ad alteram vero replicam
,
quae pos-

tulat qua ex parte fiat haec probatio, respon-

tandi in principio posita. Respondetur enim detur concedendo eo tempore, si proprie lo-

approbatum ad unum munus, seu rem unius

ordinis, probari iterum posse ad negotium
vel munus altioris ordinis

; quia non sufii-

ciunt vel requiruntur ad omnia munera eae-

dem qualitates, ut notavit Panormitanus , in

c. Accepimus, de aetate et qualitate, num. 6.

Quamvis ergo novitius, dum admittitur ad»

priora vota, approbetur in scholarem , pro-

bari iterum atque iterum potest in ordine ad
statum et munus professorum, quod longe

gravius est. Deinde etiam in ordine ad eum-
dem terminum potest quis iterum examinari

et probari, quando multum temporis inter-

cessit; et praesertim si occasio aliqua notabi-

lis mutationis ac diminutionis timeri probabi-

liter possit, et de re agitur in qua nondum
est jus acquisitum, ut sentit Panormitanus su-

pra ; quae omnia in praesenti concurrunt.

quamur, probari religiosum a religione, non

religionem a religioso, ut ratio ibi facta os-

tendit, quae non solum de hoc tertio anno

probationis, sed etiam de toto tempore stu-

diorum verum habet. Ad objectionem autem

de inaequalitate seu injustitia, responsum in

superioribus est, libro tertio, cap. secundo, a

numero tertio, ubi ostendimus non esse in-

justum contractum, in quo scholaris appro-

batus obligatur absolute, et ex parte sua

perpetuo Societati, et Societas non ita se illi

obligat ; nam in hoc ipso contractu intrinsece

includitnr, ut Societas possit amplius probare

religiosum, etiam ad dimittendum illum, sij

sibi non satisfecerit, quia nondum illum sim-

pliciter et ad omnia approbavit ; et e contra-

rio ibi etiam continetur, ut religiosus jam non
possitjampliusreligionemprobare, quia quan-

Nam, praeterquam quod per priora vota scho- do priora vota emisit, illaru simpliciter appro-

larium non approbatur quis simpliciter ad
professionem, postea intercedit multum tem-

poris, in quo potest timeri fervoris et devo-

tionis diminutio, et ideo sic superest ratio

sufficiens probationis in ordine ad professio-

nem, cum in illam vel ad illam nunquam sit

proprium jus acquisitum, nisi ad summum
sub tali conditione in Constitutionibus ex-

pressa.

13. Ad primam replicam in eodemnum. 1.

— Ad replicam autem, quod in toto tempore

studiorum fit haec probatio, respondetur ve-

rum quidem id esse , non tamen sufficere

bavit, ut vitamin ea perpetuo degeret; et ideo

scholaris, qui hac mente in Societate viveret,

vel tertium annum probationis ageret, ut re-

ligionem amplius experiretur, et, si duriorem

inveniret, rehnqueret, non essettuta conscien-

tia, quia jam non habet jus probandi, sed

obligationem obediendi, et se dlsponendi, ut

quantum in ipso esl, in Societate retineatur,

vel etiam intimius admittatur.

15. Ad tertiam replicam ibidem. — Deniquc

ad ullimam tacite respondetur, in dicta Con-

stitutione Gregorii XIII, dum dicitur schola-

res, finitis studiis in Societale, non solum in

tempus illud, tum quia duplex studium ad tertio probationis anno, sed etiam in verbi

professionem Societatis supponi debet, litte- Dei, sacrarum et scholasticarum lectionum

,

jrarum, scilicet, et spiritus. Hoc autem secun- Pcenite>itia?que et Eucharistia? Sacramentorum
jdum ncc tempore novitiatus potuit esse per- ministeriis Societati tamdiu probantur, quam-
Ifeciuni, nec inter studcndum litteris putuit diic Preeposito Grenerali tidelur. Itaque ihhlis

fuit pro- studiis non preescribitur tcrtius annus proba-lconsunnnari ; et ideo necessarium

XVI. 54
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tionis, eo quod ille suliiciens reputandus sit

ex vi regulee, ut statim illo finito professio

concedatur. Nam qua ratione canite praece-

denti ostensum est, non esse tempus defini-

tum ad professionem faciendam , eadem non

est in hoc sensu ille annus preescriptus, sed

vel potius est tantum pro termino parvitatis,

ita ut ad minimum hic annus requiratur,

quia per se ac moraliter necessarius, non

tantum ad experimentum personee, sed magis

ad preeparationem seu dispositionem conve-

nientem tali statui ; vel certe per determina-

tionem hujus anni indicatum est, ex toto illo

tempore, quod inter finem studiorum et pro-

fessionem intercedere potest, unum saitem

annum concedendum esse, ut in eo propriee

perfectioni et vita? (ut dicebam) fere omnino

contemplativee vacetur sub speciali cura , et

spirituali disciplina religionis, ut n. 4 retuli-

mus, et hic vocatur quasi per antonomasiam

tertius annus probationis, quamvis suo modo,

totum reliquum tempus usque ad professio-

nem probationis etiam sit.

CAPUT ffl.

TRUM SPECIALTS F0RMA PR0FITENDI IN SOCIETATE

srECIALEM 0BLIGATI0NEM 1NDLCAT CIRCA ERU-

DITIONEM PUERORUM.

1. Suppositio prima pro resolutione hujus

capitis.—Sequitur agendum de secunda parte

hujus libri, quam ipsius initio proposuimus.

Ac pro hoc capite suppono imprimis fieri in

Socictate veram professionem per \ota so-

lemnia, quod ex Constitutionibus et Bullis

Pontifieiis.et ex usu manifestum est, ct ex

diccndis constabit. Nec desunt qni exislimcnt

fuissc hoc simpliciter nccessarium , ut tota

heec congrogalio sit absoluto, ot simpliciter

vera religio, ut eliam refert Hcnriquez, libro

duodecimo , cap. quinlo , numcro quarto,

lit. T, in commento. Scd hoc in rigore non

est verum, ut jam lib. 3, cap. 3, a numero 6,

vidimus, tum quia, sicut potcst esse vcrus,

el proprius religiosus simpliciler sine voli9

solemnibus, ita potest esse corpus mysticum

verae religionis, constans ex solis hujusmodi

personis religiosis, quia religio, ut dicilur de
toto corpore, solum signiticat corpus constans

ex personis vere religiosis ut sic; tum quia

satis probabile est, antiquiores fuissc veras

religiones, quam vota sofemnia, ut tomo prec-

cedenti ostensum est ; fuit ergo hoc conve-

SOCIETATE FIT, ET DE IIS, ETC.

nientissimum secundum praesentem Ecclesiee

institutionem ad majorem perfectionem , de-

corem, dignitatem hujus corporis.

2. Suppositio secunda.— Secundo suppono
hanc professionem Societatis includere om-
nia, quee sunt de substantia professionis re-

ligiosae in communi, et regulariter addere

aliquid; includit enim traditionem religio-

sam
, quam significant in forma profitenti

preescripta quinta parte Constitutionum, cap.

3, verba illa : Ego N. professionem facio ; et

tria substantialia vota paupertatis, castitatis

et obedientiae, quae in eadem forma statim

expresse promittuntur. Addit vero duo. Pri-

mum est specialis quaedam determinatio voti

obedientiae circa puerorum eruditionem, de

quo in praesenti capite dicendum est. Secun-

dum est speciale votum obcdientiae Summo
Pontifici circa missiones, de quo in sequenti.

Quodvero attinet ad ea, quae eommunia sunt

statui religioso, satis explicatum est in citato

tomo, quia substantialis solemnitas illorum

trium votorum eadem est in professis Socie-

tatis et aliarum religionum; et ita in illa ge-

nerali doctrina explicata est ; substantia vero

aut obligatio eorumdem votorum, prout spe-

cialiter in Societate fiunt , declarala a nobis

est supra, in lib. 4, tractando de votis scho-

larium; solum ergo superest nobis explican-

dum id, quod spccialiter addit hcec professio.

3. Suppositio tertia de dvobus modis profi-

tendi.— (Jnus modus.— Tcrtio preemittendum

est duos modos solemniter profitendi inveniri

in Societatc. Unus et ordinarius est emittendo

prnfessioncm quatuor votorum, ut constat ex

prima forma profitendi, quae habetur in dicto

cap. 3 Constitutionum; imo hsec professio est

primario ac per se in Societate intenta, et ab

illa quasi per antonomasiam denominatur

Societas professa, ut constaf ex Bxamind,

cap. 1, § 5, et sexta parte, cap. piimo, § 1, ct

ex declaratione instituti. qua> habetur in Bnl-

li9 Pontificiis, 1 Pauli III, et 1 Julii Ilf. et in

Conslitulionibus Grcgorii XIII. Et similiter

noroiue profess^onis absolute dictffi, solet haec

professio in Societate intelligi, ut sumitur ex

quinta parte Constitulionum, cap. 2, simul

cum3, quia ha'C professio est, qua- veluti jure

ordinario ad Societatem spectat; et qui sic

professi sunt, principalia membra hujus cor-

poris existunt; et ideo Congregatio gcneralis,

quee universam Societatem reprffisent&t , ex

illis per se coalescit , et ad illos regulariter

pertinet suffragium artivnm et passivum In

clectionc Generalis. Regimen etiamSocietatiB
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quoad Provincias prsecipue et domos profes- votum obedienti» specialiter in professione

sas, in eis solis ordinane esse potest, ut con- determinatur, notandum est duas esse erudi-

stat ex Constitutionibus, octava parte, cap. 3, tiones puerorum ( sub quibus semper quas-

cum declaratione, lit. A, et cap. 6, §4, cum cumque rudes et ignorante» personas coni'

declaratione, et ex aliis regulis Societatis. prehendimus). Unam in litteris, alteram itf

4. Alter modus.—Nihilominus prseler hunc fide, seu doctrina Ghristiana; utramque verfl

modum est alius solemniter profitendi, emit- amplectitur religio Societatis; sed prior, qui&

tendo tantum tria vota substantialia religionis non est tam propria professorum, et quia a<i

solemnia , omisso voto obedientise ad Sum- collegia Societatis pertinet, superius in lib. 5,

mum Pontificem, ut constat ex Constitutioni- cap. quinto et sexto, a nobis declarata est.

bus, quinta parte , cap. secundo, § 3, et ex Hic altera est explicanda ; nam de illa in par-

Bullis Pontificiis, praesertim ex Constitutione ticulari sermo est in praedicta forma profi-

Ascendente Domino. De hoc ergo posteriori tendi, unde licet hoc ministerium commune
modo professionis, vel de his oneribus aut sit omnibus membris Societatis, quia tamen

muneribus quae ad hujusmodi professos per- peculiari modo videtur annexum et expres-

tinent, nihil speciale hic dicendum occurrit. sum in ipsa forma professionis Societatis,

Quia in modo vovendi obedientiam , quoad ideo hic breviter explicandum est.

declarationem muneris docendi Christianam 6. Rationes dulitandi. — Quod ergo ad

doctrinam, conveniunt cum professis quatuor ipsum ministerium spectat, constat esse Ec-

votorum, et ita de utrisque simul explicabi- clesise valde necessarium, quia est vehiti fun-

tur ;
quoad carentiam vero quarti voti, et re- damentum totius christianismi, ut dicitur in

rum omnium quse inde consequuntur , con- Catechismo Pii V. Quia vero tale ministerium

veniunt cum coadjutoribus spiritualibus for- facile videtur, et minus grave , ideo minus

matis; sicut etiam cum illis fere conveniunt necessarium videri potest, ut inter prcecipua

in ministeriis ad quee assumuntur, et in donis officia hujus religionis, quee aliis gravissimis

seu qualitatibus quse in eis requiruntur; et rebus occupata est, poneretur, et cum tanta

ideo de utrisque simul infra lib. sequenti di- exaggeratione, ut solum illud in obedientia?

cetur. Nam hi professi trium votorum in So- voto exprimeretur. Etenim christiani paren-

cietate, coadjutores sunt spirituales, quos ta- tes filios suos christianam doctrinam docere

men speciali quadam prasrogaliva dignos ju- possunt et debent, quia unum ex prseoipuis

dicat Societas, ut ibi exponemus ; loquimur muneribus parentum est filium in religione

autemde hacprofessione trium votorum, quse instruere. Unde Ignatius Martyr, epist. 9 ad

conceditur tanquam ultimus terminus, et sta- Philadelphienses : Patres ( inquit ) , educate fi-

tus aliquarum personarum. Aliquando enim lios vestros in disciplina, et admonitione Domi-

fit per extrinsecam occasionem, quae requirit ni, et docete eos sacras litteras et artes, ut non

ut persona sit ligata votis solemnibus, ut in dedant se oiio et inertice. Honeste (inquit ) edu-

casu primogeniturae, de quo in cap. 1, num. cans justus pater lileros, in filio sapiente lceta-

4, meminimus, et olim tempore Pii V, cum bitur cor ejus ; a.\\udens ad illud Proverbioruui

quispiam esset ad sacros ordines promoven- 10 : Filius sapiens lcetificat patrem. Deinde

dus ; et de tali professione nulla fit conside- hoc etiam spectat ad patrinos, qui oos de sa-

ratio, quia est veluti per accidens, et non af- cro fonte levarunt, ut in 3 tomo tertiw partis,

fert majorem obligationem quam sit in gradu qusest. 67, art. octavo, cum D. Thoma decla-

scholarium, excepta solemnitate. Neque etiam ravi. Unde in Concilio Arelatensi III, sub Leo-

fit ut in ea sistatur ; nam, comparata doctrina ne, tempore Caroli Magni, can. 19, statuitur,

et majori perfectione virtutis, potest transitus ut parentes filios suos, et patrini eos, guos de

fieri ad professionem quatuor votorum. De fontelavacri suscipiunt,erudire summopere stu-

hac ergo tantum videndum est, an revera ad- deant; illi, quia eos genuerunt, et eis a Domino

dat aliquid tribus substantialibus votis reli- sunt ; isti, quiaproeis fidejussores existunt;

gionis, et quam immutabilis sit, etin Concilio Moguntiaco, sub eodem Carolo,

£,. 47, preecipitur , ut unusquisque compater,
Utrum conveniens fuerit Societati professce nl pf0ximi , spirituales filiolos suos catholke
pecuharem curam et obligationem pueros in instrmnt . Deinde spectat etiam hsec cura per
doctrina Christiana erudiendi suscipere. se et ex officio ad parochos, ut sumitur ex

5. Eruditio puerorum duplex. — Imprimis Conciiio Triueniiuo, sess. 1, c. 2, et sess. 24,

igitur circa puerorum nruditionem, ad quam c. 4, ubi prcecipit parochis, ut singulis die-
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bus domiuicis oves suas , et iu particulari tise ; tum etiam quia non solum docentur

pueros , in rudimentis Christianae doctrinae pueri quidcrederedebeant,sedetiamquidde-

erudiant. Videbatur ergo quoad hanc partem beant operari, et in quem finem debeant vitam

sufficienter provisum Christianse reipublicae : instituere : quod maxime in priucipio necessa-

non ergo oportebat Societatem tam sedulo rium est. Nec solum circa haec illuminantur,

ministerium hoc profiteri ; atque si aliqua sed etiam excitantur, et variis mediis illieetati

erat ejus necessitas, sufficienter poterat opus accommodatis alliciuntur, et ad opera pieta-

boc per scholares Societatis expleri , neque tis incitantur. Deinde occasione puerorum

oportebat professos ad illud peculiariter obli- fit, ut etiam homines grandioris ajtatis, vel

gari ; deinde non apparet quae sit hsec specia- interdum senes, nunquam in rebus fidei an-

lis obligatio ad hoc ministerium, potius quam tea satis instructi, doceantur ; alii vero, qui

ad alia. Neque etiam videtur professos Socie- eas oblivioni tradiderant, denuo addiscant.

tatis , regulariter loquendo , huic ministerio Multi etiam, qui gravioribus concionibus in-

magis incumbere, quam reliquis. Quid ergo teresse non solent, vel eas non satis perci-

necesse fuit in voto obedientise illud expri- piunt, hoc medio doctrinae Christianoe solent

mere 2 magis ad pcenitentiam agendam et virtutem

7. Prima assertio. — Suadetur auctoritate sectandam cocumoveri.Unde cum major pars

Societatis. — Item Pontificum. — Dicendum hominum rudis sit et indocta, sperari pro-

vero imprimis est, ministerium hoc merito a

Societate susceptum esse, tamquam unura ex

praecipuis, et majnricura acperfectioue exer-

cendis. Quod imprimis satis persnaderi po-

test auctoritate ipsarum Constitutionum

,

quam nemo potest facile pra'terire, tum pro-

ter sanctitatem et prudentiam auctoris, tum
propler usum etconsensum totius religionis,

in qua tot viri religiosi et sapientes et pru-

dentes fuerunt. Tum maxime propter appro-

bationem Pontificiam, non solum in generali,

sed etiam in particulari. Nam in prima Bnlla

Pauli III sic dicitur : Et nominatim commen-

datam habeant institutionem puerorum, ac ru-

dium in Christiana doctrina decem pra?cepto-

rum, atque aliorum rudimentorum, qucecum-

que secundum circumstantias personarum, lo-

corum ac temporum illis congrua videbuntur.

Est enim maxime necessarium circa providen-

tiam hujus rei, diligenter Prapositum et Con-

silium invigilare, cum et in proximis adifi-

cium fidci sine fundamentis non possit consur-

gere, et in nostris periculum sit, ne ut quisqut

fecto potest per hoc medium, si convenienter

exerceatur, plures proficere posse in fide et

virtute, quam per alia excellentiora et al-

tiora ministeria. Et ideo cum tanta asseve-

ratione in illa Bulla dictum est, revera nul-

lam esse fructuosiorem erga proximos occupa-

t onem
,
quia haec prodesse potest omnibus

quibus aliae, non vero e converso.

9. Aecedit proeterea hoc mcdiura esse effi-

cacissimum ad obviandum erroribus et falsis

doctrinis ; et ob hanc causam existinio tam
graviter fuisse B. P. N. Ignatio commenda-
tum, quia religionem hanc praecipue contra

insurgentes hac tempestate hxresesDeus per

eumdem Ignatium proeparavit. Tandem pos-

semus hoc confirmare exemplis antiquitalis,

et sacrorum canonum ; sed haec sufficicnter

adducta superius sunt, lib. 5, c. 5, tractando

generatim de eruditione puerorum ; nam
multa ex illis loquuntur praecipue de institu-

tione eorum in fide, et rudiinentis ejus, nt ibi

notavimus. Et plane Eusebius, lib. 6 Historiae,

cap. duodecimo, cum de Oi igene et Heracla

ent doctor , ita provinciam hanc, tanquam loquitur, dicit eos assumpsisse munus eru-

primo aspectu minus speciosam, forsitan de-

trectare conetur, cum tamen revera nulla sit

fructunsior, vel proximis ad adificationem,

tel nosJris ad chantatis et humihtatis simul

officia exercenda.

8. Accedunlrationes tres.—In quibus Ponti-

ficis verbis omnesratioueset sanegravissimae

attinguntur, quibusassertiopositasuaderi po-

diendi juventutem in rudimentis fidei. Omnes
etiam utilitates, quas ibi ostendimus habere

banc puerorum eruditionem, ex hoc potissi-

mum sperari ac scqui, manifestum est, et

ideo in Concilio Mogunliaco, sub Caroio, c.

quadragcsimo quinto, sic dicitur: Symbolum,
quod est signaculum fidei, ct Orationem Domi-
nicam dicere, semper admoneant sacerdotes po-

test. Primo enim, licet ministeriumhoc in se pulum Christianum. Cum ergo Societas sit

nonvideaturnimisexcelsum.inseminetnmen religio sacerdotum, merito assumpsit provin-

ctvirtute est maximum, quia ex eo magnacx ciam non solum admoneqdh ut haec disi anl,

parlc pcndet honesta et sancta vita fidelium, scd etiam fac iondi, ca nimirum docendo ifl

tum quia lidcs cst fundamentum omuis jusli- omnibus locis ct occasionibusqiubuspossunt,
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scilicet in templis, in puerorum scholis, ac

per vias ct plateas. Unde in eodem canone

subditur : Propterea dignum est ut filios suos

donent ad scholam, sive ad monasteria, sive

foras presbyteris, ut fidem Catholicam recte

discant, et Orationem Dominicam, ut domi

alios edocere valeant. Ubi specialiter expendo

verbum illud, sive ad monasteria ; illo enim
significatur, etiam religiosos illius temporis

non fuisse dedignatos hoc ministerium insti-

tuendi pueros in Christiana doctrina. Expen-

do etiam illud verbum, ut domi alios edocere

valeant ; nam per illud insinualur alius mo-
dus, quo hsec puerorum institutio ad alios

grandiores derivatur, dum coram his domi
repetunfc pueri, quae in publico didicerunt.

40. Secunda assertio. — Secundo dicendum
est,rnerito informa profitendi in Societate ex-

plicatum esse hoc ministerium in voto obe-

dientiae, quamquam id factum sit, non tam
propter novam obligationem imponendam,
quam propter ministerium commendandum.
Sumitur haec assertio ex declaratione ejusdem
Constitutionis, parte quinta, cap. tertio, lit. B,

quae sic habet : Promissio docendorum puero-

mo octavo, post electionem : Quitis professus

post editam suam professionem, intra annum,
per quadraginta dies continuos, vel interpola-

tos, doctrinam Cknstianampueros etrudes per-

sonas docere teneatur.

12. Professos obligari videri ad docendam

doctrinam Christianam per quadraginta dies.

—Oppositum ostenditur quoad obligationem ri-

gorosam. — Ubi obscurum est quam vim ha-

beat illud verbum, teneatur. Nam, licet alias

verum sit ordinationes et regulas hujus reli-

gionis non obligare ad culpam, ibi tamen vi-

detur determinari materia propria voti obe-

dientiee professorum, quantum ad hanc ex-

pressam ordinationem, et ideo videtur verbura

illud inducere obligationem in conscientia.

Nihilominus certum est illam ordinationem

esse solum directionem quamdam ad melius

exequendum vel inchoandum id,quodin prae-

dicta professione exprimitur, non tamen esse

legem sub peccato obligantem, imo neque

esse inter alias regulas in tali religione, et ita

sunt similia verba in ejus Constitutionibus ex-

plicata ; neque etiam esse determinationem

materiae voti, quia in illo decreto, quoad hanc

rum ac rudium hominum,juxta litteras Apos- partem, nulla fit mentio voti; unde, licet finis

tolicas et Constitutiones, non inducit aliam obli-

gationem, quam reliqua spiritualia exercitia,

qua? ad auxilium proximorum adhibentur, cu-

iusmodi sunt confessiones, prcedicationes, etc,

inquibus quisque se debet occupare juxta ratio-

nem obedientue suorum Superiorum. Quod au-

tem de pueris iactndis in voto fit mentio, ea de

causa fit, ut sancta hcec exercitatio peculiari

ijlius decreti fuerit reducere ad praxim aliquo

modo votum illud, non tamenmens ejus hanc

ponere ut materiam praecepti. Eo vel maxi-

me quia professus non vovet docere doctri-

nam Christianam, sed obedientiam, et secun-

dum eam peculiarem curam, etc. ; et ideo im-

possibile est in tali voto determinari hanc ut

materiam necessariam voti, nisi imponendo

modosit commendata, et ut devotius curetur pro- praeceptum obligans in virtute obedientioe ; at

pter singulare obsequium, quod Deo per eam in

animarum auxilio exhibetur, et quia facilius

ollivioni tradi poterat, et in dissuetudinem abi-

re, quam alia magis speciosa. Quibus verbis

utraque pars assertionis, ejusque ratio expli-

cata est.

14. Notatio ulterior circa primam partem

ejusdem assertionis.— Est autem circa prio-

hoc non ponitur ibi ; ergo. Quocirca, neque

ex consilio tenentur professi absolute ad hoc

ministerium exercendum per quadraginta

dies, nisi illis per Superiorem injungatur, vel

saltem licentia praebeatur, quia non est inten-

tio illius decreti, eximere subditos ab obe-

dientia suorum Superiorum, ut per se con-

stat; sed paratos eos reddere ad hoc ministe-

rem partera de obligatione speciali adverten- rium praestandum, vel etiam procurandum a

dum,rnprimaCongregatiouegeneraliejusdem suis Superioribus,et Superiores ipsos monere

Socittatis, decreto centesimo trigesimo quar- ut non solum permittant, sed etiam curentita

to, poat eleclionem, commendari specialiter observari a professis ; et ideo, si Superiores,

hoc ministerium professis, et subjungi haec vel expresse, vel tacite, excusent ab hoc mi-

verba : Pater quidem noster Ignatius injunxit nisterio eos qui profitentur, eo quod alias le-

tingulit professis, ut semel per quadraginta gitime impediti sunt, nihil peccant.

diesid facerent. Significat autem congregatio 13. Notatio altera circa partem secundam.—
hocfuisset injunctuma B. Ignatio, ut perpe- Circa alteram vero partem de commendatio-

tuo in Societate observandum. Quia vero id

non satis erat ibi explicatum, additum est in

secunda Congregatione, decreto quadragesi-

ne ministerii, notanda etiam sunt citata de-

creta, \ et 2 Congregationis generalis; nam in

friori, hoc tam pium exercitium admodum
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inculcatur fpsis professis; in posteriori vero fit,utnonsolumscholaribus, sedommbusope-

ipsi Proeposito Generali valde commendatur rariis ejus sit commendatum, ipsique pro-

ne uV.o unquam tempore illius oblivio in nostros fessi intelligant peculiari ratione ad suum sta-1

animos irrepat, cum Ulud in votorum nostrorum tum et officium pertinere, ut declaravimus.

formula complectamur. E quibus ultimis verbis

intelligitur fructus illius explicationis in for- CAPUT IV.

mula vovendi ; inde enim factum est, ut cura

hujus ministerii in professorum animis magis UTRUM VOTUM OBEDIENTLZE AD SUMMUM P0NTI-

insederii, et in majori etiam ssstimatione ha- ficem , quod professi societatis emittunt,

beatur. Etad hunc etiam finem B. Ignatius sit SOLEMNE VOTUM, ab aliis TRIBUS distinc-

similem curam imposuit Rectoribus Collegio- TUM.

rum, quartaparte Constitutionum,c. decimo,

§ 10 : Rector ipse legere aut docere Christia- 4. Hujus capitis dttplex punctutn. — Af°

nam doctrinam guadraginta dies debet. Ubi in guitur dilemmate pro puncto priore. — Duo

declaratione additur, si impedimcntum inter- puncta apparent in hoc voto difficilia. Pri-

cedat, cum Provinciali esse communicandum, mum est, quomodo ab aliis ti ibus, et specia-

ut per alium fieri possit ; idque dcbere Rec- fiter a generali voto obedientiae distinguatur.

tores implere intra piimum annum sui mu- Secundum est, quomodo solemne sit. Ratio

neiis, declaratur in secunda Congregatione dubitandi circa priorem partem est, quia vel

generali, cap. decimo quinto; ut ergo omnes hoc votum est distinctum, quod inducat no-

de Societate ad hoc ministerium magis ac vam obligationem circa eamdem materiam;

ina^is aliiciantur, tot modis et signis ejus uti- vel quod obliget ad novam materiam. Neu-

litas, etnecessitas coramcndatur. trura dici potest ; ergo nullo raodo distingui-

14. Adrationes dulitandi iu num. 4. — Ni- tur, nec enim fingi potcst alius distinctionis

hil igitur obstant rationes dubitandi in nu- modus. Minor quoad priorem partem pro-

mero quarto positoe; nam,licct incxtcrna spe- balur, quia materia semel consecrata Deo

cie ministorium minus spcciosum apparcat, per votum obedientioe non est capax novoe

revera est Calholicoe Ecclesice valde neeessa- obligationis per aliud obedientioe votum;

!rium, et quo majoris humilitatis oflicium, eo ficct enim materia, alias debita ex praecepto,

ynajori religionis commendatione indiget. Nec sit capax novae obligationis voti , tamen

,

refert quod parentes, patrini et parochi ex qure jam per votum promissa est. non est

officio ad lioc ministerium tencantur; quia, capax novae obligationis ; unde si quis ite-

gcncratim loqucmio, hujus religionis otlicium jum atque itcrum castitatem voveat, non

est juvare, in omnibus ministeriis ad salulem mulliplicat obligationem volorum, sed repetit

animarum pcrtinentibus, eos quibus ex offi- idem votum, nt in tomo Ivisura est; sed per

cio incumbunl, vel quia nou omnes suis mu- votum obedienlue religiosa obligatur quis

neribus satisfaciunt ul dchent, vcl quia , obedire Summo Pontifici, non solum ratione

plurihus existentibus ministiis et coadjntori- jurisdictionis quam a Christo habet, sed etiam

bus, raclius poterunt anima; juvaii t>i iilumi- ratione spccialis promissionis Dao hcte, et

nari. Acccdit quod hoc mmi^lcrium docendi Pradatis religionis, quorum supremus est Pon-

Christianam doctrinam halxUlatiUulincm, tum tifcx, ut in tomo superiori osteosum est; ergo

exi)artepersonarum,quianonsolumpucri,sed non potest per novum votum nova obligatio

eliammultiexadultishaceruditionc jndigeftt; obedientioe circa eamdem materiam superad-

tum ex partemodi docendi, et explicandi ru- di. Ncque enimad hoc sufficit.quod per unum
dimcnta iidci, ,ul quod s;cpc non raediocris votum distinctius et expressias protnittatur

scientia necessaria est, et in dogmatis expo- obedientia circa talcm actionem, vel ;id talem

nendis, ct raaximc moralihus rchus, qua cei- persor.aro, quia implicitum vel explicitum non

te scientia scholares Socictatis nondum salis variant, nequo addaot obligatioaem voti, ut

inslructi supponuntur ; idciH|iic mullmn po- pattH cx his quoc in pra^cedenti cap., Domero
Jestin hoc ministerJQ industiia, et sollicitiulo undecimo, dicta sunt de illa exprefsioaa do-

acdocliina nostiorum relii;iosoruin, niaximc ccndi Chrisiianam doctrinain, quod non ideo

provcctiorum, E^clcsia 1
. prodesse, prout hac- addil speciale votum vel ohligationcm. Itcin

•enus per divinam gratiam c\]iciicntia de- patct in religionibus, qiuc soluin implicite vo-

monslravit. Mcrito ergo in prolcssioin 1 Socic- vcnl caslilalem, ct paupeitatem, quia non

jatis bujus operis specialis el exprcssamenlio minori ohligationc tcncntur. Altcra item par
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minoris probalur, quia per votum obedientiae

oninia sunt promissa ; ergo non relinquitur

nova materia, quee denuo per hoc speciale

votum promitlatur. Dices, votum generale

obedientiaa per se non obligare ad has mis-

siones. Sed contra, quia, esto fortasse hoc ve-

rum sit respectu voti obedientiae facti secun-

dum reguias aliarum religionum, non tamen

respectu facti secundum regulam Societatis ;

unde in ea etiam scholares approbati tenen-

tur in his missionibus obedire, si prsecipian-

tur ; ergo ultra votum obedientiae generale in

Societate factum , ad nullam actionem, vel

rem novam potest obligare hoc speciale vo-

tum factum Summo Pontifici.

2. Arguitur pro puncto posteriore. — Tan-

dem circa secundum punctum propositum,

obscurum est cur hoc votum inter solem-

nia ponatur, aut in quo ejus solemnitaa

consistat. Et est ratio dubii, quia solemnitas

voti addit aliquem effectum, scilicet inhabili-

tatem vel incapacitatem aliquam, ex vi juris

positivi, praeter omnem illum effectum, vel

obligationem quam hominis promissio secum

affert, ut superiori tomo dictum est ; hoc au-

tem votum non affert secum talem effectum,

neque aliquid includit preeter promissionem.

Nec satis est dicere esse solemne, quia con-

junctimet simul cum professione fit ; nam
naec est sola concomitantia, non formalitas ;

alias etiam vota reliqua, quee professi emit-

tunt, ut a cap. 6 videbimus, erunt solemnia,

quia cum professione fiunt. Quod enim non
statim, sed paulo post fiant, parum profecto

videtur referre, ut hoc solemne, alia simpli-

cia dicantur, cum, moraliter rem conside-

rando, quod parum distat nihil distare vide-

tur. Et praeterea reddenda est ratio cur ma-

gis hoc votum statim fiat, ut dicatur solemne,

quam reliqua.

3. Propter hanc difficultatem afiqui mo-

derni scriptores dixerunt, licet hoc votum

professorum Societatis laudabile sit, quia

abundans cautela non nocet, re tamen vera,

ex vi illius voti non amplius obligari ad obe-

diendum Summo Pontifici secundum regu-

lam suam, quara alii religiosi ex vi suae pro-

fessionis teneantur. Quin potius asserunt,

omnes religiosos inter se esse eequales in hac

obligatione obediendi Summo Pontifici in

suis observantiis regularibus, quia omnes
illum habent tanquam supremum Praelatum

uniuscujusque religionis, a quo pendet om-
nis observantia regularis. Ita scripsit Emma-
nuel Rodriquez, de Regularibus, tom. 1,
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quaest. 22, a. 6, potestqne heec sententia juvar*

ex ratione, quam nostrimet patres in Bullis

Pontificiis ad hoc votum emittendum his ver-

bis tradunt : Quamvis Evangelio doceamur, et

fide orthodoxa cognoscamus, ac firmiter profi-

teamur, omnes Christi fideles Romano Ponti-

fici tanquam capiti ac Christi Vicario subesse,

ad majorem tamen nostrce Societatis humilita-

tem ac perfectam uniuscujusque mortificatio-

nem, et mluntatum nostrarum abnegalionem,

summopere conducere judicavimus , singulos

nostros ultra illud commune vinculum speciali

voto astringi, etc. Ex his enim verbis colligi -

tur, per hoc votum solum addi vinculum re •

ligionis, ultra vinculum subjectionis, quod

commune est omnibus fidelibus ; at hoc vin-

culum leligionis omnes religiosi superad-

dunt ex vi suee professionis ; ergo re ipsa hoc

votum nihil addit novum comparatione facta

ad alios religiosos. Sed ad summum addi

potest huic sententiee, hoc votum addere ma-

jorem quamdam certitudinem hujus obliga-

tionis obediendi Pontifici. Quod enim omnes

religiosi ex vi professionis promittant obe-

dientiam specialem Summo Pontifici, non est

ita certum, quin aliqui Theologi hoc negave-

rint, ut significat Durandus, 2, d. 44, queest. 5,

et quamvis oppositum doceat communis sen-

tentia, ut Carthusianus, eadem d. 44, queest.

5, notat, et in superiori tomo visum est, id

vero subopinione versatur ; igilur hoc votum

addit saltem certitudinem obligationis, non
tamen obligationem, juxta hanc opinionem.

Nihilominus heec opinio vera non est, nec

consentanea Bullis Pontificiis, quibus hoc

votum approbatum est ut speciale, et omni-

no distinctum a reliquis. Ut ergo id ostenda-

mus, comparabimus prins hoc votum ad pro-

fessionem aliarum religionum, deinde adalia

vota seu vincula ejusdem Societatis, in quo

fortasse major difficultas versatur.

Quid addat hoc votum tribus aliarum religio-

num votis.

4. Prima assertio bipartita. — Exprimitur

hujusvoti materia in instihUo Societatis.—Ad
hanc spectat ire exjussnPontificis. — Dico

ergo primo : professi Societatis emittentes

quartum votum obediendi Summo Pontifici,

et sancte faciunt, et ad aliquid ex vi illius

voti obligantur, ad quod non obliganlur reli-

qui religiosi ex vi professionis suae ; ut con-

clusionem probemus, materia hujus voti pree

oculis ponenda est, quae satis expresse pro-

ponitur in dictis Bullis Pontificiis, et in Exa-
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mine, c. !,§ 3: Professa Societaf: (dicitur),

prceter tria zotci, vitv.m facit exprcssim Stcrn-

mo Pontifci, ut Vicario qui nunc est, vel pro

temporefuerit, Christi Domini nostri, nimirum

ad proficiscendum, sine excusatione, non petito

viatico, quocumque gentium ejus Sanctitasjus-

serit, inter fideles, vel infideles, ad res, quce ad

divinum cultum , et religionis Christiana lo-

num spectant. In quibus verbis imprimis ob-

servo, materiam hujus voti non esse totam

illam quae potest esse materia obedientise re-

ligiosae, etiam secundum regulam Societatis,

sed solam materiam missionum, ut patet ex

illis verbis, nimirum ad proficiscendum, quae

sunt declarativa, et limitativavoti,et materiae

ejus, et ita in ipsa forma profitendi expresse

dicitur : Insuper promitto specialem obedien-

tiam Summo Pontifici circa missiones. Ubi in

declaratione dicitur : Tota intentio quarti hu-

jus voti obediendi Summo Pontificii fuit, et

est circa missiones. Et additur, hoc modo es-

se intelligendas litteras Apostolicas, quae in-

terdum verba generaliora habere videntur,

et in sequentibus raagis declarabuntur.

5. Spectat item manere ubijusserit.— Addo
praeterea, in materia hujus voti, sub verbo

proficiscendi, etiam verbum permanendi in

quacumque mundi parte vel provincia, etsub

nomine missionis perseverantiametiam juxta

intentionem praecipientis comprehendi. Ac-

commodatum exemplum ad hoc explicandum

habemus in c. Si postquam, de Electione, in

6, ubi Bonifacius Pontifex, interpretans Con-

stitulionem Nicolai Papae,quae exigit ut electi

ad quaedam beneQcia Romam proticiscantur

pro confirmatione electionis, inquit: Non so-

lum ut quis veniat, sed etiam ex sui mente exi-

git quodusquead finem negotium prosequatur;

sic ergo in praesenti dicimus : votum parendi

in proficiscendo exigit ex sui mente obedien-

tiam in permanendo usque ad finem negotii,

utique juxta intentionem mittentis, huic rei

accommodatam, ut statim explicabimus. Ra-

tio etiamhoc convincit, quiavia est propterter-

minum ; inutilis enim esset missio,nisi in ter-

mino sisteretur, quantum ad finem et effec-

tum missionis necessarium est. Unde hic ter-

minus, et quies necessaria in illo, non est

quasi finis extrinsecus, qui solet dislingui a

nniteria legis, vel promissionis, sed est in-

trinsecus terminus, a quo pendet tota ratio et

ulilitas talis materiae, et ideo intrinsece perti-

net ad materiam talis voti. Et ita explicari vi-

dettir in citatis verbis Examinis, ibi, ad res

quw ad divinum cultum, etc. ; nam una ex his
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rebus, maxime necessaria, esse polest per-

manentia in tali loco. Clare etiam supponitur

in sexta parte Constilutionum, cap. primo,

§ 2, ibi, residere, vel mitti.

6. Spectat prceterea obire actiones intentas

a Pontifice, non vero solum iter aut permanen-

tia. — Hinc tertio addo, non solum teneri

professos ex vi hujus voti missiones peragere,

sed etiam actiones illas, vel functiones ad

quas seu propter quas mittuntur, fideliter seu

strenue, quod in ipsis moraliter est, peragere

;

hoc eodem discursu faciie persuaderi potest,

quia nomine missionum juxtaverum sensum,

et communem usum loquentium, non intelli-

guntur solum itinera vel residentiae in ali-

quibus locis, sed actiones etiam et ministeria,

ad quae hujusmodi itinera ordinantur. Obe-

dientia ergo circa missiones. quae per hoc

votum promittitur, ha?c omnia comprehendit.

Et hic est sensus illorum verborum in Bnllis

Pontificum ; Speciali ad hoc voto astringi, ut

quidquid modernus et alii Romani Pontifices

pro tempore existentes jusserint, ad profec-

tv.m animarum et fidei propagalionem , et

quascumque provincias nos mittere volue-

rint , etc. Vovent ergo non solum ire quo

missi fuerint, sed etiam ibi exequi quidquid

facere jussi fuerint ; utrumque ergo est mate-

ria hujus voti, quantum estex vi obligationis

ejus. Quod ideo addo, qnia in usu talis erit

obligatio, quale fuerit praeceptum quod actu

imponetur. Saepe enim potest praecipi alicui

ire in Indiam, non tamen praecipi actionern

ibi exercendam, sed relinqui secunduminsti-

tutum. Et tunc si quis obediat eundo, licet

postea sit negligens, vel alias peccet male

utendo suo munere. non peccabit specialiter

contra hoc votum, quia praeceptura non fuit

circa totam materiam illius impositum.

7. De fine ejusdem voti, seu materia ejus.—
Quarto consideranda sunt verba illa, adpro-

fectum animarum et fidei propagalionem per-

tinentia, nam substantialiter limitant mate-

riam hujus voti; non enira obligamur pere-

grinari quocumque ad alios fines, sed solum

ad salutem animarumf et fidei propagationem.

In Examine autem, cap. 1, § 5, videtur hoc

ampliari, dum dicitur : Adres qucr ad diri-

num cultum et religionis Christiance bonum

svectant. Hic enim tinis gcneralior esse vi-

dctur. Nam ire ad visitanda, verbi gratia, loca

sancta Jerusalem, ad divinum ctiltum perti-

net, et non videtur confcrre ad tidoi propaga-

tionem vel profectum animarum. Verumta-

men haec verba accommodanda videntur ad
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ca qua* in Bullis Pontificiis continentur, quia

sub illis institutum approbatur et confirma-

tur, praecipue quia, in septima parte Consti-

tutionum, cap. 1, § 1, eodem modo declaratur

tota intentio hujus voti , scilicet, ut sit ad

animarum auxilium; de hoc ergo cultu Dei

et bono religionis Christianae alia verba intel-

ligenda sunt.

8. Extensio dicti finis. — Quamquam om-
nis alius cultus Dei possit ad hunc finem, sal-

tem indirecte et remote, ordinari, proprie

tamen et directe sub illo fine comprehendun-

tnr omnes actiones misericordiae spiritualis

circa proximum, ut sunt procurare pacem
inter principes dissidentes, subvenire labo-

rantibus in quocumque animae periculo, se-

minare fidem, et resistere haereticis
,
juvare

Catholicos quocumque spirituali ministerio

doclrinae autSacramentorum. Actiones autem

misericordiae corporalis, ut sunt redimere ca-

ptivos, vel similes, licet non videantur directe

sub hoc voto comprehensae, si tamen sint ex

his, quae clericos decent, non videntur exclu-

di
,
quia omnes possunt ad spiritualem pro-

fectum ordinari, sicut eas etiam Societatis

institutum amplectitur. Actiones vero defen-

dendi Ecclesiam, vel resistendi infidelibus

per arma et bella, licet sint opera charitatis,

non tamen pertinent ad sacerdotes., et ideo

clarum est hic non comprehendi, quamvis

ab his missionibus non excludantur illae, quae

fiunt, sive in terra, sive in mari adjuvando

Christianos milites, et duces pro Ecclesia mi-

litantes; nam haec immediate pertinent ad

finem spiritualem juvandi animas fidelium,

et ultimate ordinantur ad pacem , et univer-

sale spirituale totius Ecclesiae. Nec obstat

quod materialis gladius interveniat, cum ille

non per religiosos ipsos, sed per milites trac-

tandus sit.

9. Collectio dictorum de materia et fine hu-

jus voti. — Atque hinc in summa concludo,

sub materia hujus voti comprehendi omnia.

spiritualia ministeria, quae Societas circa pro-

ximos exercet ; nam ad omnia illa potest nos

Pontifex mittere quocumque velit. Et quia

sub missione (utn. 4 diximus ) comprehen-

ditur existentia seu residentia in aliquo loco,

etiamsi Pontifex eo non me miserit
,
potest

mihi praecipere ut ibi concioner, doceam, vel

aliud simile ministerium peragam
,
quia si

eo in loco non essem, posset me illo mittere

in hunc finem ; ergo licet adsim, potest prae-

cipere ut permaneam , et tale ministerium

exerceam; et ita in rigore, et sine alia res-
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trictionc, verum est quod in Bullis dicitur,

hoc voto nos astringi, ut quidquid Romani

Pontifices, pro tempore existentes, jusserint,

ad profectum animarum et fidei propagationem

pertinens, exequi teneamur. Quod si dubium

inciderit , an tale ministerium hoc loco et

tempore pertineat ad profectum animarum,

vel si solum ad temporalem vel civilem utili-

tatem proximorum, ut docere hic grammati-

cam vel philosophiam, ejus rei judicium pe-

nes Summum Pontificem sine dubio futurum

est; id enim ratio, quod in dubiis pro Supe-

riore standum sit, postulat ; et verba ipsa,

quibus materia hujus voti explicatur, idem

satis indicant.

10. JPrima circumstantia explicalcc mate-

rice, non requirere viaticum. — Tandem ad

materiam hujus voti spectant aliquae circnra-

stantiae gravissimae, et non parum difficiles.

Prima est, ut, cum mittuntur professi , nullo

expectato aut petito viatico, ire teneantur.

Haec conditio inter eas quae ad votum pau-

pertatis spectant, ponitur, sexta parte Con-

stitutionum, e. 2, § 13 : Quando Summus Pon-,

tifex ( dicitur ibi) vel Snperior professos vel

coadjutores ad laborandum in vinea Domini

mittet, nullum viaticum petere possint, sed li-

ieraliter reprcesentent ut mittantur, prout illis

(id est, mittentibus) ad majorem Dei gloriam

fore videbitur. Et additur in declaratione :

ld est peditcs , vel equites; cum pecuniis , vel

sine illis, etc. TJnde videtur haec obligatio, ex

ea parte qua respicit paiperlatem, ad votum

illius pertinere. Nihilominus tamen , ut per-

tinet ad circumstantias et modum missionis,

cadit etiam sub votum missionum ; nec enim

est inconveniens ut eadem res sub diversis

rationibus cadat sub diversa vota, sicutetiam

sub diversa praecepta. Et ita in cap. 1 Exa-

minis, § 5, de Societate professa dicitur : Fu-

citvotum expressum, etc, ad proficiscendum,

etc, non petito viatico; et septima parte

Conslitutionum, c. 1, ubi votum hoc copiose

traditur, in § 3 , haec conditio tanquam illius

propria declaratur. Quocirca qui occasione

viatici, vel ex timore indigentiae, missionem

detrectaret , contra hoc votum directe deiin-

queret, quia vovet obedientiam circa missio-

nes, juxta Constitutiones et Bullas, quae ita

materiam hujus voti declarant. Unde etiam

fit ut non solum ire, sed etiam residere ubi-

que locorum debeant professi, non expectato

viatico, nec subsidio a Pontifice, sed a Deo,

et piorum eleemosynis, quibus sustentari de-

bent, juxta paupertatem quam profitentur.
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Secunda circumstantia, ire sine excusa-

tione. — Secunda circumstantia ponitur his

verbis in Pontificis Bullis: Sineulla tergiver-

satione aut excusatione, illico quantum in no-

lis fuerit. In Examine dicitur, sine excusatio-

ne, et aperte declaratur hanc ipsam circum-

stantiam sub voto cadere. Agens enim B. P.

Ignatius de hoc voto ait : Quo se oledientite

summi Christi Vicarii, sine ulla excusatione,

Societas oblrinxit. Obedientia ergo sine ex-

cusatione sub hoc votum eadit. Hoec autem

conditio intelligenda est et juxta alia loca ea-

rumdem Constitutionum, et secundum ratio-

nem rectam. In aliis eni.u Constitutionum

locis, etin epistola de obedientia, saepe mo-

nemur perfectionem obeclientiae non exclu-

dere quin, si aliqua justa excusatio occurre-

rit, Superiori debito modo et reverentia pro-

poni possit ; similis ergo propositio , et justa

excusatio per hanc conditioncm non excludi-

tur in praesenti, quia secundum se justa est,

et rectae rationi consentanea; neque in aliis

obedientice operibusestlicita,quia est perre-

gulam permissa; sed ideo polius permissa

est, quia recta ratio illam postulat. Imo ali-

quando illam tacere esset valde contrarium

intcntioni Pontificis praecipientis, et fini ejus.

Igitur- ut uno verbo dicam, excluditur per

hoc votum excusatio voluntatis, non rationis;

vel certe excluditur excusatio, quae inoludat

absolutum decretum non eundi, non vero illa

qua? in sola expositione rationabilis impedi-

menti consistit. Xam etiam cum excusatio vi-

delur rationabilis, non licet absolute nollc pa-

rere, et hoc modo se excusare ;
quia si, non

obstante dilficultateproposila, Pontificisprae-

ceptum urgeat, illi omnino parcndum est

ex vi talis voti , nisi evidenter pra?ccptum es-

set nullum, quod non potcst prcesumi aut ti-

mcri. Et e converso, quamvis homo cx fragi-

litate sine dolo et fraude tcrgiversaretur, in-

«inuans difficultatem suam T et rogans cxcu-

saii per ablationem proecepti, cum prn-para-

fione autem parendi, si Superior non con-

desoendat, tunc non est pecoatum uiave, licet

esset imperfectio magna, et forle eliam pec-

catum veniale.

12. Tcriia circumstantia, ire quorAs mittan-

tur.—Tertia circumstanlia hujus materiea eet,

ut situniversalis.et indilferens ad omnia loca,

et ad oinnes gentes, oujuscumque religionis

seu opinionis, sive ad Turcas (dicitur in Bulla),

sive ad qwscumque ttlios infidsUs, etiam in pur-

tihus quas Indias vocant, sicc ad guoscum§\

•cticos, sckismaticos, seu eliam ad quosiis
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fideles. Nec intellexit Socieias (additur in

Constitutione
)

particularem aliguem locum,

sed ut per orbem in diversas regiones et loca

spargerentur. Ubi etiam scribitur, et in decla-

ratione magis exponitur, ob hanc potissime

causam Societatem totam decrevisse per hoc

votum, in potestate Pontificis specialiter se

constituere ;
quoniam cum majus Dei et to-

tius Ecclesise obsequiura inproximorumauxi-

lio optaret, et ignoraret ubinam cum majori

fructu versari posset, ncgotium hoc Christi

Vicario committendum judicavit, tum quia

illi, ut totius Ecclesiae capiti, major cognitio

rerum ac necessitatum totius Ecclesiee futura

erat ; tum etiam quia sperandum merito pu-

tavit, distributionem ministrorum Societatis

per Pontificem futuram esse optimam, et ma-

jori auxilio Spiritus Sancti factam.

13. Extenditur dicta circumslantia. — Un-

de etiam fit, ut ex vi hujus voti teneantur

professi Societatis, si Pontifici visum fuerit,

nullum habere certum domicilium, sed huc

illucque discurrere, ac, si oportuerit, extra

Societatis domos diuturno tompore habitare,

eo quod ad bonum animarum expediat. Ita

ut hic vivendi modus non sit omnino acciden-

tarius, seu extra latitudinem instituti, sicut

esset in aliis religionibus, sed sit per se com-

prehensus et electus ad fincm Societatis;

propter quod de professis dicitur in quarta

parte Constitutionum , c. 2, § 4, lit. B, non

habere stabilem habitationem; et in Examine,

c. 4, debere esse paratos ad discurrendum pcr

quascumque mundi partes, prout a Pontifice

vel Supcriore fuerit injunctum.

\\. An recessus ah aliquo loco spectet adma-

teriamhvjustoti.—Quaeri vero tandem potest,

an snb hac matcria missionum comprohon-

dantur non solum actus eundi, sed eliamre-

dcundi» seu rcccdcndi ab aliquo loco, vel

etiam negatio non eundi in aliquam regio-

nem, ita ut ex vi hujus voti possit hoc Ponti-

fex praecipere, secluso alio titulo jurisdii

nis. Hic enim videtur non comprehondi, quia

in rigore han sunt rcs distincta\ ita ut ni

tio seu rccc?sus non comprehendatur proprie

sub nomino missionis ; materia autem voti ad

proprletatem vCrborum Umitanda eet. Aliun-

de autem, moraliter heec considerando, vi-

dentur plane vel esse ejusdem i tlonis, vel

ila eonnexa . ul uon possif alterum sine alio

promilti. Respondeo dupliciter posse prajcipi

isum abaliquo loco;primo, propterpri-

vationem termini a quo, primario, ac per

Becundo, propter terminum ad quem, Id c>t.
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propter accessum ad aliquem locum. Hoc pos-

teriori modo, noa est dubinm quin recessus

eub his missionibus comprehendatur, quia

non potest praecipi accessus ad aliquem lo-

cum, quin praecipiatur recessus a quocumque

loco alio.

15. De priori autem modo videtur res du-

bia, quia id non pertinet ad missiones. Ni-

hilominus existimo, si sub eadem ratione re-

cessus spectetur, scilicet, auxilii animarum,

etiam comprehendi sub illa materia, ut si

Pontifex revocet aliquem a loco ubi non est

utilis, et fortasse impedit alios, vel etiam no-

cet proximis, credo teneri ad obediendum ex

vi hujus voti, etiamsi alio determinate non

mittatur. Ratio est, quia sub nomine missio-

mm etiam termini earum comprehenduutur,

et permanentia in illis, ut diximus numero

quinto; ad hanc autem permanentiam spectat

temporis limitatio, et consequenter non tan-

tum accessus, sed etiam recessus ; alias po-

testas esset diminuta, et valde imperfecta, at-

que exposita multis incommodis. Item quia

hoc necessarium admodum est ad salutem

animarum, et in rigore comprehenditur sub

materia missionum. Item quia intentio Con-

stitutionum est, ut haec distributio professo-

rum Societatis per orbem Pontifici Summo
omnino subjecta sit, ut patet septima parte,

cap. primo, § 1, in fine, et seepe alias; hoc

autem ita non esset, nisitam in revocandis,

quam in mittendispersonis, haberet Pontifex

plenam potestatem. Denique, cum professi ex

vi sui instituti alicubi esse debeant ad fructi-

ficandum , eo ipso quod ab aliquo uno loco

revocantur, ad alium virtute mittuntur, sive

hoc sit primario, sive secundario intentum
;

et sive ille locus determinatus sit a Pontiiice,

sive per Superiores Societatis veniat determi-

nandus, et sive in eo magis attendatur bo-

num ipsius religiosi, sive proximorum ; heec

enim omnia accidentaria sunt ; nara ad ma-

teriam hujus voti satis est quod ibi non desit

aliqua ratio missionis, ex qua possit majus

aliquod auxilium proximorum, et bonum Ec-

clesiae redundare.

16. Quid de non eundo ad certum locum. —
Atque eodem modo dicendum videtur de non

eundo inaliquem locum velregionem. Nam
haec etiam negatio dupliciter potest praecipi

:

primo, propter permanentiam in termino a

quo, et sic clarum est posse praecipi, sicut de

ipsa permanentia dictum est. Secundo, po-

test per se prsecipi ad impediendum accessum

>ad talem terminum, et sic videtur res magis
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alicna ab hoc voto ; sed eodem modo credo

ad illud revocari, si ratio prohibitionis sit uti-

litas animarum, quia semper hoc pertinet ad

distributionem personarum , semperque re-

ducitur talis negatio ad positivum oppositum,

scilicet, ut Societas in aliis locis occupetur,

sive hoc per se primo, sive secundario sit in-

tentum; satis enim est quod materia de.se

talis sit, quodque per se sit annexa cum ma-

teria voti ; sicuti ex vi praecepti affirmativi

prohibentur ea, quo?, sunl intrinsece conjunc-

ta; et qui potest actum praecipere, potest

etiam praecipere necessaria, ac per se con-

juncta actui, sive ipse principalius intendat

negationem, sive minus principaliter. Ita er-j

go in praesenti dicendum censeo. Et haec de

materia hujus voti.

•17. Ex quibus infero, et probo imprimis,

hoc votum pium et sanctum esse, quae erat

prior pars assertionis positee numero quarto,

quia fit de re optima, et propter optimum

finem. Nam per illud nihil aliud intendi-

tur, nisi commune bonum Ecclesiae, salus

proximorum, et fidei defensio ac propagatio,

ut in locis citatis Constitutionum et Bullarum

saepius declaratur; illi autem optimi fines sunt.

Quodvero quidam calumniantur, per hoc vo-

tum Societatem favorem specialem ab Apos-

tolica Sede ambire, cum re ipsa nihil novi vo-

veat, solumque adulationis causa, et propter

humanum respectum, huncsingularemprofi-

tendi modum invenisse ; haec (inquam) calum-

nia nonpotuit esseprudentum hominum, sed

eorum qui temere, et juxta affectum, et ani-

mi dispositionem suam, de aliis judic.ant.

Cum enim nec exmateria, nec ex fine ipsius

voti secundum se, talis intentio vel suspicio

ejus appareat, cumque seepius in Constitu-

tionibus recta illa intentio declaretur, et Sum-

mo Pontifici in Bullis proponatur, quis potest

nisi temere aliam sinistram intentionem sus-

picari? Prceterquam quod illa ambitiosa in-

tentio in singulis personis non potest moraU-

ter habere locum, ut per se constat, quia per

tale votum nec magis fiunt notae Pontifici,

nec aliquid temporale ab illo sperant ; inten-

dere autem, ut tota religio sit specialiter sub

Summi Pontificis protectione, ut ad suum

specialem finem ab ipso defendatur et juve-

tur, hoc non esset ambitiosum, sed valde

consentaneum rationi et charitati. Sic enim

divus Franciscus pro se et religione sua pe-

culiariter promisit obcdientiam Honorio III,

Summo Pontifici, et successoribus ejus, ut

statim in numero vigesimo septimo dicetur.
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Et Eonavenfura, in Apolog. paupertatis,. res-

pons. 4, part. % articulo primo, ait ratione

siugularis paupertatis, religionem Minorum

peculiari modo esse commissam curae Ponti-

ficis tanquam filiumfamilias parenti, quae

non est ambitio, sed sancta intentio; licet

ergo Societas suo modo hoc intenderet, op-

time faceret ;
quamvis revera non sit haec

hujus voti intentio, sed potest esse fructus

vel effectus qui ex illo consequatur.

quos libere possit distribuere, prout expedire

censuerit. Et ob hanc causam pater noster

B. Ignatius, in septima parte Constitutio-

num, c. 4, § ult., sapientissime providit ad
finem hujus professionis melius consequen-

dum, ut Pr&positus Cfeneralis, cum novus

Christi Vicarius in Apostolica Sede fuerit

constitutus , per se , vel per alium, intra an-

num ab ejus creatione et coronatione, tenea-

tur ejus Sanctitati declarare professionem ac

18. Secunda probatio, ex bonitate materia. promissionem expressam oledientia, quamipsi

— Item ex lonitate modi eam exercendi. — Societas peculiari voto circa missiones ad Dei

Materiam autem esse mse optimam, et dicto gloriam se astrinxit. Denique,hcet Papa non

fini accommodatam, per se notum est; quia

ministeria Societatis sunt per se et natura

sua ordinata ad salutem, et sanctificationem

animarum, scilicet, praedicatio verbi Dei, et

alia qu3e illam comitantur ; ha?c autem non

fiunt legitime nisi ab his qui mittuntur, juxta

illud Roman. 10: Quomodo prwdicabunt, nisi

mittantur? A nullo autem potiori jure et ma-

possit omnesprofessos Societatis cognoscere,

aliquos autem praecipuos, et quibus commo-
dius ut instrumentis uti potest, facile potest

cognoscere, vel ex fama, vel ex facie, quia

Romam saepe divertunt, vel multi etiam de-

gunt, et ab his potest de aliis, prout voluerit,

notitiam sufficientem sumere ; haec ergo satis

superque sunt, ut hoc votum ex eapartenon

jori Spiritus Sancti directione mitti possunt, inutile, sed potius valde utile reputetur.

quam a Summo Pastore ovium Christi, ad 20. Exvidictivoti tenetur Generalis exequi

quem exofficio spectatovium saluti spirituali dispositionem Papa; circa missiones.—Non ta-

intcndere.Modusetiam optimusquomitti pos-

sunt, est ex obedientia, quae est holocaustura

Deo gratissimum , et maxime quando voto

consecrata est; ergo ex omni capite est haec

materia optima, et optimo fini accommodata.

19. Objextio de hujusvoliinutilitate diluitur.

— Dices aliunde videri talem promissionem

inutilem, quia Pontifex non potest singulos

professos Societatis cognoscere, ut eos mit-

tat; nec potest his missionibus intendere,

aliis gravissimis rebus occupatus. Respondeo

primo experientiam docuisse contrarium,

nam frequenter hae missiones fiunt a Summo
Pontifice, vel in generali petendo personas,

men omittam advertere, quia Praepositus Ge-

neralis est principalis minister, quo Summus
Pontifex necessario ordinarie usurus est ad

has missiones faciendas, teneri ipsum ex vi

sui muneris, et (ut ego opinor)ex vi ejusdcra

voti quod ipse emisit, fideliter exequi et or-

dinare quidquid sua Sanctilas in hoc genere

jusserit, et juxta intentionem suam. Hoc

etiam significatur in septima parte Constitu-

tionum, c. 1 , § 4, ibi : Svperior, juxta ejus

(id est, Pontificis) pr&ceptum, eos, qui magis

convcnire, et aptiores ad id fore videbuntur,

designalit. Et § 6, ibi : Qui (scilicet, Supe-

rior) sanctam intentionem Pontificis in Christi

earumque determinationem Generali commit- Domini nostri obsequium considerabit.

tendo ; vel interdum etiam particulares per- 21. Probatur distingui Societatem a mona-

sonas, et aliquando eliam ipsum Generalem chalibus puris per hoc votum. — Secundo
,

mittendo, non sine magno fructu, quem hic principaliter infertur et probatur ex dictis,

referre necesse non est l
. Deinde, licet singu-

lares personae non sint cognitae Pontifici,

multum refert ipsum scire totam hanc reli-

gionem esse huic muneri speciali voto conse-

cratam, et suo nutui obedientem fore in om-

nibus, quae ad bonum animarum jusserit.

Cum enim ipse sit generalissimus dux totius

ecclesiastici exercitus, ulile ilh esse potest

habere ad manus auxiliares copias mililum,

votum hoc specialem inducere obligationem,

quam generale votum obedientiae aliarum

religionum non includit, qua- erat secunda

parsassertionis in numero quarto. Probatur

facile ex dictis facta inductione ; etenim reli-

giosus monachalis non tenetur ex vi sui voli

obedientiae, esse paratus ire in ludiam, vel

adTurcos. quoties jussus a Pontifice fuerit ;

nam quoad hoc non magis tenetur i i obe-

dire, quam secularis quispiam, quia illud non
1 Sic missi sunt Laynes in Galliam, Borgia pertinet ad protessionem suam. Suppono au-

in LusitanUtm pro bono Ecclesiae, et alii ex temex superioritomode volis religiosoium,

primis Sancti Ignatii sociis. votum obedientiae non obligare religiosum ad
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obediendum in omnibus simpliciter, etiamsi

optima et perfectissima sint, sed tantum in

his, quae ad professionem suae regulae spec-

tant directe vel reductive ; illa autem non
pertinent ad monachalem professionem, ut

per se constat. Suppono etiam ex ornnium

sententia, votum obedientiae, in quacumque
reiigione, quantumad materiam suam, non
aliterobligare respectu Pontificis, quam res-

pectu Praelatorum religionis, quia idem est

obedientiae votum, et secundum eamdem re-

gulam fit, ad summumque gradatione qua-
damextenditur, et ascendit usque ad Sum-
mum Pontificem tanquam supremum Prae-

latum uniuscujusque religionis, ut in fine

materiae de voto in communi dictum est.

Constat autem Praelatum Carthusise , etc.

,

non posse obligare subditum suum ex vi voti

sit, ubi perpetuo extra domos et collegia So-

cietatis habitet, per alienas domos et hospi-

talia peregrinando ; ad quod (ut opinor) alii

religiosi ex vi voti cogi non possunt. Et forte

in hoc sensu dixerunt aliqui moderni non
posse religiosum, etiam mendicantern, prae-

cepto obedientiae obligari ut eat ad Indos

;

nam id propter solam distantiam absolute

verum non est, quoad hunc autem vivendi et

peregrinandi modum est probabile. Maxime
vero excusari poterunt, si versari debeant

inter ipsos infideles, cum sit probabile peri-

culuin mortis seu martyrii in tali munere
obeundo. Et ideo S. Franciscus in regula so-

lum dixit : Qui voluerit ire inter Sarracenos,

petat licentiam, etc, indicans aliter mitti non
posse, ut notavit Cordub. supra, quaest. 2, in

expositione Regulae S. Francisci, cap. deci-

obedientiae, ac per se loquendo, ut eat in In- mo ; et Joannes de Capistrano in suis Cons-

diam, etc. ; ergo neque potest Pontifex hoc
titulo id praecipere. Dico hoc titulo, quia non
agimus dejurisdictionePontificis,ut Pontifex

est, ratione cujus poteri* in aliquo casu id

praecipere, sicut etiam '„•- test praecipere cle-

rico seculari; sed til casus et rarior est, et

' non est ex voto obrci<entiae, quod nunc consi-

,'deramus.

22. Videri minus distingui ab aliis metidi*

cantibus. — De religionibus mendicnntibus

magis potest quis dubitare, quia ex inslitu-

tione sua aliquo modo ordinantur ad actio-

nem circa proximos ; et ideo de illis verisi-

mile est posse mitti ad Indos ex prsecepto obe-

dientiae, ut videtur supponere Soto, lib. 7 de

Justit., q. 2, articulo quarto, in fine corporis.

Nihilominus tamen absolute et simpliciter est

magnum discrimen. Primo, quia religiosus

alterius ordinis, etiam mendicantis, solum

potest obligari ad migrandum in regiones

longinquas, quatenus potest a suo Generali

transferri ab una provincia in aliam propter

majus bonum suum, vel religionis, ut late

tractatNavarr., Comment. 3 de Regular., n.

vigesimo secundo, quia cum tota religio sit

unum corpus, distantia locorum non obstat

quominus per supremum gubernatorem pos-

sit fieri translatio ab uno in alium, quando
toti corpori expedit. Professus autem Socie-

tatis, ex vi hujus voti, mitti potest a Summo
Pontifice, praecise ratione muneris praedi-

titutionibus, cap. duodecimo. Professus au-

tem Societatis, ratione sui voti, non potest

hoc litulo tergiversari, et ita in pluribus casi-

bus obligatur ratione hujus voti, in quibus alii

religiosi ex voto obedientiae non obligantur.

Accedit etiam obligatio in modo eundi, quia

viri Societatis tenentur ire (ut sic dicam) ex-

pensis suis, id est, sine viatico, et mendican-

do, si oportuerit; alii autem, cum hoc non
profiteantur,non poterunt obligaricum tanto

rigore. Denique professus Societatis quasi ex

officio teneturesse expositus ad hoc munus,
ita ut sine speciali necessitate mitti possit,

quia hunc modum vivendi professus est

;

alii non item, sed ex accidenti, vel communi
legecharitatis, justitiae,aut obedientiae chris-

tianae,velob aliquem peculiarem respectum,

serviendi suae religioni, ut de transitu ab
uno loco in alium paulo anle dicebamus ex
Navarro.

24. Objectio triceps contra hoc guartum
totum.—Adprimum cap.—Ad secundum cap,

— Hinc vero sumunt aiiqui occasionem ob-

jiciendi contra hoc votum novitatem et sin-

gularitatem, imo et temeritatem ; nam vide-

tur quaedam praasumptio tot difficultatibus et

periculis se objicere. Verum haec objectio

saepe est in superioribus expedita, ut in lib.

2, c. A, a n. 2. Si enim religio Societatis se-

cundum suum proprium institutum et vi-

vendi modum nova est, quid mirum quod
J candi, vel aliomodo ministrandi proximis in aliquidnovi etiam profiteatur? Quando enim
spiritualibus, etiamsi necesse sit eo tendere religio S. Francisci paupertatem in com-
ubi nulla sit Societatis domus, neque provin- muni profiteri ccepit, novum fortasse fuit;

cia, neque moralis spes illius. profiteri etiam militiam, aut redemptionem
23. Unde etiam iit ut ex vi voti mitti pos- captivorum, novum aliquando tuit in tafijmi
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religionibus. Non ergo omne novum repre-

hensibile est, sed quod est antiquitati con-

trarium, non vero quod pro temporum op-

portunitate in morem introducitur ad perfi-

cienda ea, quse antiqua sunt. Eademque pro-

portione, de singularitate dicendum est , si-

cutSocietas est peculiaris religio a cseteris

distincta, ita etiam habere aliquod proprium

et peculiare insigne, quo ab aliis disceinitur;

jamenimin superioribus lib. 1, c. 2, osten-

diraus, unamquamqnereligionem habere ali-

quem scopum quo peculiariter collimat. In

Societate ergo ministerium hoc circa anima-

rum salutem, suh syetiali oberticntia Summi
Pontificis, est specialii scopus cjus, ad quem
a Deo vocata est et ordinata. Quapropter siu-

gularitas ha-c, non humana tantum ratione,

sed speciali (ut credimus) Spiritus Sancti gra-

tia inventa est, ad disseminandam fidem in

tot remotissimis regionibus, et ad Ecclesiam

a tot hsereticorum incursibus defcndendam.

25. Ad tertium caput responsio triplex. —
Quamvis autem hoc votum sit de re valde ar-

dua et diflicili, et, si ad fragilitatem hominum

comparetur, periculis expositum (id enim non

ncgamus), non tamen propterea imprudens

est aut temerarium. Primoquidcm, quia non

humanis viribus, sed Spiritus Sancti gratia

implendum creditur; qui enim ccepit et in-

spiravit illud, ipse perficit, si per nosnon ste-

terit, nam (ut in superioribus. lib. \, cap.

sexto, numeronono etcap. septimo, numero

decimo, diximus) haec cst specialis gratia hu-

jus vocationis, quoe potentiorest omnibuspe-

riculis etdifficultatibus. Deinde pcr hoc vo-

tum non promittimus nos pcriculis exponcre,

nec has vel illas regiones adire, aut has vcl

illas actiones exercere, sed obedire Christi

Vicario, quomedio nullum potest esse cer-

tius ad non errandum in via Dei. Accedit

tandem religionis providentia, tum in dispo-

nendis et probandis personis, tum etiam in

«is eligendis. Etpraeterea in Conslilutionibus

et Bullis ssepe monemur, ut patet in seplima

parte Constitutionum, c. 4, § 2, et in Bulla i

Pauli III et Julii III, ne ullus in hanc vel illam

partem mitti procuret, sed se moveri sinat,

quamvis se paratum ostendere malum uon

sit. Ita expendit Gregorius, lib. 6, epist. 5, c.

169, illud Isai. 6, ubi cum Deus diccret :

Quem mittam ? aut quis ibit nobis ? ipso se

obtulit dicens : Ecce ego, mitte me. Et illum

confert cum Jercmia, qui c. 4 se excusabat,

dicens : A, a, a, Domine Dcus, nesc.o logui,

atque utrumque spiritum iaudat, quia ex bo-

SOGIETATE tlT, ET DE HS, ETC.

no affectu proficisci potest, et quia nec Je-

remias restitit, nec Isaias ire contendit prius,

quam se per altaris calculum purgatum vi-

dit : Ne aut non purgatus (inquit Gregorius)

adire quisquam sacra ministeria audeat, aut

guem superna gratia eligit, sub humditatis

specie superbe contradicat. Et hactenus de pri-

ma comparatione, quam in fine numeri ter-

tii proposuimus.

Quid addat hoc votum, %lira generale votum

obedientim Societatis.

26. Arguitur nihil addere. — Arguitur ad-

dere nozum allquid. — Superest ut de altera

comparatione dicamus ad finem numeri ter-

tii posita, in qua est major difficultas, ut in

hne muneri tertii dicebamus, qoia votum

obedientia? in Societate factum obligat secun-

dum regulas et Constitutiones ejus, et ideo

ad multa obligat, ad quae alii religiosi ex vi

suse obedicntice non obligantur, ut in supe-

rioribus, a n. 4, visum est. Yidetur ergo

obligare per sese ad has missiones acceptan-

das, atque adeo per professionem quatuor

votorum, nihil addi in reipsa ultra obliga-

tionem trium votorum substantialium hu-

jus religionis. Assumptum patet ex septima

parte, cap. 2, et expressius nona parte Con-

stitutionum, cap. 3, § 9, ubi dicitur, pioepo-

situm Gcnoralem habere potestatem mittcndi

omnes sibi subditos, etiam non professos, ad

quaslibet mundi partes, et pro quocumque
tcmpore ac ministerio pro animarum auxilio.

Et in sexla parte, c. 2, § 1, 3, 3eque de coad-

jutoribus ac de professis dicilur : Cum adla-

borandum in vinea Domini mittuntur, nullum

viaticum petere possunt, sed se liberaliter (dici-

tur ibi) reprcpsoitent, ut mittanlur prout Pon-

tifici aut Superiori ad majorem. Dei gloriam

fore videbitur. Ubi plane supponitur esse

a?que obligatos, cum tamen coadjutores hoc

votum non emittant. In contrarium autem

est, quia hoc votum fit distinctum a reliquis;

proplerea enim in Constilutionibus et Bullis

quartum volum appellatur, et professio haec

quatuor votorum dicitur ; crgo oportet ut dis-

tinctani obligalionem inducat, aliasquomodo

distinctum cst ?

27. Ad hoc imprimis dicitur, sive hoc vo«

tum in voto obedienlioe Socictatis implicite

contiueatur, sive non, sancle et utilitcr ficii.

Hoc imprirais ostendo excmplo rcligionis

sancti Francisci, qui in principio sucv regulffl

spcciale volum obedientise facit Papaj Hono-

rio, et legitimis successoribus ejus. Quod ex-
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poneus Bonaventura, in expositione regulse, tis, oriri obligationem ex vi voti obedientise

c. i, in fine, ait : Etsi totus clerus, et religio- Societatis, clarum est per hoc votum expres-

sorum universitas tenealnr firmiUr Apostolico sum non extendi obligationem priori modo,
Domino obedire, tavien Sanctus huic debito vo- quia non ad novos actus; nec posteriori modo,
tum objecit speciale sciens toto fortificari sa- quia non est in alia specie virtutis, nisi reli-

cri ordinis vinculum, et meritum geminari. gionis, neque in ea est alterius rationis quam
Quod votum ( dicunt communiter expositores voti, quia, ut supra, numero i, argumentaba-
ejusdem regulse) factum esse a sancto Fran- mur, generale vel specialenon mutant speci-

cisco, non pro se tantum, sed etiam pro om- iicam rationem obligationis , licet intra eam-
nibus suis fratribus, id est, ut ab omnibus dem speciem possint aliquam diversitatem

etiam fieri intelligatur, nec enim potest vo- habere.

tum per alium fieri, cum sit actio personalis, 29. Jam ergo probatur assertio de majori

ut libro quarto, de voto trnctavimus, capite obligatione intensiva
,

quia specialis pro-

nono, sed quia vovent obedientiam secun- missio videtur intra suum genus majorem in-

dum regulam, et in ea continetur illud vo- ducere obligationem, ut in citato Concilio

tum expresse, ideo censentur omnes speciali Tolefano significatur, et glossa sentit in dicto

quodam modo illud votum facere. At illud cap. Quamquam. Idem etiam significavit Bo-|

:votum sancti Francisci expresse factum Ho- naventura, in verbis nuper citatis, dicens de
norio non ad plura obligavit illum, quam vo- illo voto sancti Francisci, quod addidit et fir-

tum obedientiee generalis suse religionis, et mitatem et meritum , cum tamen non differ-

nihilominus illud fieri specialiter et expresse ret a voto obedientise suse religionis , nisi si-

valde Jaudabile fuit et nunc est in tota illa cut explicitum ab implicito, seu speciale a ge-

religione, etiamsi non adeo expresse tale nerali. Imo, licet a reliquis fratribus iJIius or-

votum a singulis fiat ; ergo etiam in glo- dinis tale votum non fiat ita explicitum, so-

rioso patre Ignatio, et sociis ejus, et in om- lum quia in regula ita continelur, ait Gor-

nibus, qui illos imitantur, tale votum dignum duba, d. q. 3, gravius peccare fratres Minores

laude est, sive ad novos actus obliget, sive mandatis Pontificiis inobedientes, quam cee-

non obliget. Deinde sunt optima ad hoc de- teros religiosos. Ita ergo professus Societatis

clarandum verba Concilii Toletani XI, c. 10, Jesu gravius peccabit recusando missionem
qua3 referuntur in caput Quamquam, d. 23, a Pontifice injunctam, quam coadjutor, aut

ubi dicitur expedire, ut qui sacris initiantur, scholaris approbatus, licet hi etiam peccent

promittant et voveant obedientiam, etiamsi contra obedientiam, illam detrectando. Aliqui

ex vi status sui canonicis regulis teneantur etiam addunt solam multiplicationem voti

obstricti ; et ratio subjungitur : Solet enim circa eamdem matenam augere obligationem,

plus timeri quod singulariter pollicetur, quam et consequenter culpam , si trangressio fiat.

quod generali sponsione concluditur. Deinde, Unde Angles, queestione de voto, articulo

esto hoc votum non addat specialern obliga- primo , difficultate nona , ait
,
qui in duabus

tionem, nihilominus est specialis reverentiae rcligionibus professus est solemniter castita-

ethumilitatis actus; ergo vel ex hoc capite tem, gravius peccare si incontinenter vivat,

JaudabiJe est. Atque hsec ratio tangitur in quamquiinunatantum; quodlicet, per se lo-

preediclis Bullis, dum dicitur : Ad majorem quendo, non ita esse videatur quando vota

nostra? Societatis humilitatem, ac perfectam sunt omnino similia et ejusdem rationis, at

uniuscujusque mortificationem, et voluntatum in nostro casu est satisverisimile.

nostrarum abnegationem, etc. Denique addit 30. Nam, adjunctis circumstantiis diversis

novamet expressam voluntatem illius obliga- quse in hoc voto Societatis inveniuntur, valde

tionis, qui est novus actus meritorius. verisimilis probatio ex illis desumitur ; sunt

28. Hinc prseterea probabile est votum hoc aulem hse circumstantia? duae potissimum.

circa eosdem actus addere majorem obliga- Una est specifica promissio talis materiae, per

tionem, quasi intensivam, etiamsi non addat quam persona ex officio dicatur ad illud mu-
extensivam. Potest autem dici additio exten- nus

,
propria ac peculiari voluntate; inde

siva duplici modo, vel quia extenditur ad no- enim talis obligatio magis voluntaria , et ex-

vos actus , vel quia eidem actui addit obliga- pressiori pacto confirmata est, et ideo auget

tionem diversae rationis ac virtutis ; si ergo obligationem intra eamdem speciem ; cum
supponamus ad has missiones, cum omnibus enim de ratione obligationis sit esse volunta-

circumstantiis ejus a numero decimo adduc- riam, quo magis voluntaria fuerit, eo erit
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major, cseteris paribus. Item probibitio, quo

fuent expressior et specialior, eo magis obli-

jgat. Unde etiam probabile est, sacerdotera,

!qui proprio speciali voto confirmat expresse

jobligationem servandi castitatem, magispec-

Jcare illam violando, quia contra expressiorem

promissionem magisque voluntariam. Sic

etiam dixit D. Thomas, A, d. 38, quaest. pri-

et digniores ; ita ergo suo modo in praesenti.

32. Ultimo addo, probabiliter defendi pos-

se , addere boc votum obligationem aliquam

etiam ex parte materise, ita ut ad aliquid, vel

in aliquibus casibus possit hoc votum obliga-

re professos, in quibus alii, ex vi generalis

voti obedientiee, in rigore non obligabuntur.

Hoc ita declaro, quia imprimis non invenic

ma, arliculo secundo, quaest. secunda, ad % in Constitutionibus expressum scholares ap>

votum improprium , quod fit in Baptismo,

augere obligationem intra eamdem speciem,

propter majorem cognitionem et voluntatem.

Secunda circumstantia, quae in hoc voto con-

siderari potest, est persona cui obedientia

per tale votum promittitur, quae est digna

majori reverentia et fidelitate : constat enim

promissiouem, caeteris paribus, co inducere

majorem obligationem
,
quo persona , cui

promissio fit, dignior est; ob quam rationem

promissio facta Deo altiori modo obligat ,

quam facta homini. Et suo modo etiam (licet

non aequali proportione) promissio facta regi*

magis obligat, quam facta privatae personae.

Igilur in praesenti, ex eo quod tale votum est

expresse et directe de obedientia praestanda promissionis obedientiae.

probatos teneri ad proficiscendum in hujus^

modi missionibus sine viatico, vel illo non
petito, aut procurato; nec videntur obligandi

per se et absolute, quia illi non sunt hoc ge-

nus paupertatis professi, sed ad summum in

casu necessitatis, quando aliter non potest

fieri, et alioqui profectio seu missio necessa-

ria est. Coadjutores autem obliganlur ratione

voti paupeitatis, quod illos magis obligat.

Professi tandera non solum ratione pauperta-

tis, sed etiam ratione obedientiae, et ita com-

paratione facta ad scholares, est in professis

major haec obligatio ex parte materiae; com-

paratione autem coadjutorum est raajor in

eadem materia , sed vinculo novi voti, .<?eu

Summo PontiBci. erit majoris obligationis.

31. Nec refert quod tale votum directe fit

Deo, nara eliam includit promissionemfactam

Pontifici, quae est mateiia illius voti, et per

se magis obligat in suo genere, et facit ut vo-

33. Deinde nec de scholaribus, nec de co-

adjutoribus invenio expressura in speciali,

quod in his missionibus sine excusatione obe-

dire teneantur, et ideo videntur posse in ali-

quibus casibus excusari sine culpa gravi, i.u

tum sit gravius, et consequenter magis obli- quibus professi non poterunt ; ul si negotium

gans.Nec ctiam obstat quodetiam votum obe- esset nimis arduum, vel cum gravi periculo

dientiae in generali includat Summum Ponti- mortis, et adesset professus, qui aeque bene

ficem, quia solum includit sub communi ra- etsufficientermitti posset, certe deberet Su-

tione Preelati hujus religionis, ut numerovi- perior potius mittere professum quam alium,

gesimo primo dicebamus; hoc autem votum quia ille quasi ex ofiicio tenetur esse exposi-

directe fit Pontitici secundum se, etiamsi ve- tus ilJi tnuneri in speciali; ergo in eo casu

rum esset alias non esse Praelatum alicujus excusatio religiosi non professi, ob magnam
rcligionis. Quare in hoc voto considerari po- rei diliicullatem, cui ejus persona hic et nunc

test specialis proprietas, quod cum Praeposi-

tus Generalis aliquem professura miltit in

virtute hujusvoti, proprie gcrit vices Pontifi-

cis, et per specialem poteslatem ab ipso da-

tam exigit promissionem Poutifici factam. At

vero quando ipse mittit, vel praecipit aliquid

non est necessaria , non videtur contraria

voto, saltem in rigore praecepti ; excusatio au-

tem professi esset contraria, quia expresse

vovet ire sine excusalione, et tunc ejus excu-

satio, nec rationabilis, nec colorata esset. Hoc
autem ea mente dixerim, ut professi suam

ratione generalis voti obedientiae, tunc utitur magnam obligationem agnoscant, non ut alii

proprio jure, et quasi dominio sibi acquisito. suam extenuent, et occasionem excusatio-

Et hinc etiam fit ut prius praeccptum gravius num assumant; nam
,
praeterquam quod illa

sit, et magis obliget; sicut eadem lex humana nunquam erit sine magna imperfectione, vix

posita a Papa, vel ab Episcopo, licet intra potest in particulari excusari, si instet rigor

eamdem speciem obliget, gravius obligat a praecepti, quia non potest moraliter constare

majori Praelato posita
;
juris etiam naturae, et privato religioso de omnibus ralionibus, quae

humanoe leges circa eamdem materiam, pos* Pontificera vel Generalem raovonl ad ipi

sunt augcre ohligationem intra eamdein spe- mittendum, potius quam alium, vel de impe-

ciem, propter respeotum ad pluresSupeiioies dimentis quae circa alios occurrunt, etc. Eo
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vel maxime quod in propiia causa saepe quis

fallitur, vel timendo ubi non est timor, vel

judicando sibi injuriam fieri, se potius quam
alium mittendo. Nihilominus tamen verum
censeo , in rigore praecepti , majori obligatio-

iie, etiam extensiva, teneri professum ad abs-

tinendum ab excusationibus, et ostendendum

se paratum ad has missiones, quamvis diffi-

ciles, quia hoc totum expresse et in specie

vovet.

34. Concluditur qucesitum in num. 26, unde

satisfit primo argumenlo ibi posito. — Accedit

praeterea quod professus, ex vi professionis,

pluribus negotiis et missionibus exponitur,

quam alii, quia cum professio dari non de-

beat nisi hominibus prudentia, litteris et re-

ligione conspicuis, eo ipso quod ad professio-

nem admittuntur, quasi judicantur idonei ad

omnia ministeria, ad qua? dotes illse sunt ne-

Cessariae. Et similiter, cum ipsi professionem

acceptant, omnibus illis ministeriis se offe-

runt, prout Superior judicaverit; quare vix

jam in eis locum habet legitima excusatio.

Alii autem , dum in inferioribus gradibus

existunt , merito possunt se ab illis graviori-

bus missionibus, saltem ex parte rerum vel

negotiorum ad quae destinantur, excusare. Ita

ergo intelligi potest omnibus modis major

obligatio hujus voti, etiam respectu aliorum

membrorum Societatis. Et consequenter satis

constat non solum conveniens, sed etiam uti-

lissimum, et juxta suum institutum necessa-

rium fuisse tale votum nostrae Societati. Et ita

satisfactum est primse rationi dubitandi in

principio positae.

35. Cur quartum votum fiat Papa? nomina-

tim. — Ex quibus etiam obiter explicatum esL

cur hoc votum fiat Summo Pontifici in parti-

culari, et non simpiiciter Praelatis religionis,

sicut solet fieri generalis obedieniiae votum.

Ratio enim esse potuit juxta dicta in numero
trigesimo, ut hoc votum ex omni parte gra-

vius sit, majoremque reverentiam conciliet.

Item est alia ratio, quia cum finis hujus voti

sit universalis Ecclesiae obsequium vel auxi-

lium , distributio ministeriorum soli Pontifici

universali ejus pastori debuit principaliter

committi. Praeterea factum videtur, ut ipse

Summus Pontifex intelligeret se acquirere

proprium et speciale jus in totam hanc Socie-

tatem, sibi peculiari modo subjectam; nam,
licet sola Societas professa hanc propriam

habeat obligationem, cum omnes alii gradus

Societatis ad illum supremum ordinentur, vel

cooperando illi, vel ad Ulum homines dispo-

XVI.
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nendo, dum talis gradus speoinliter devinci*

tur Summo Pontifici, tota religio illi subjectq

specialiter evadit. Tandem speciali Dei pro<

vidcntia hoc consilium inventum et inituni

credimus, ut quo tempore haeretici Apostoli-

cam Sedem speciali odio prosequuntur, una
aliqua religiosa familia eam speciali reveren-

tia prosequatur, et ideo se totam ojus obse-

quio devoveat, ejusque supremam potestatem

specialiter recognoscat.

36. Dubium bipartitum. — Sed quaeret hic

aliquis, quando teneantur professi, qui mit-

tuntur a Summo Pontifice, vel a Praeposito

Generali, nomine illius, ex vi hujus voti obe-

dire sub culpa gravi, et an debeant hanc obli-

gationem expectare ut obediant. Respondeo
ad priorem partem, ex parte maleriae fere

semper esse hanc obligationem gravem, quia

mateiia gravis momenti est; unde quantum
ad animi praeparationem, semper tenentur

esse parati, quia ex parte Pontilicis semper
est potestas piaecipiendi. Quoad actualem ve-

ro obligationem, ex parte modi praecipiendi,

seu mittendi, raro imponitur proprium prae-

ceptum. Existimo enim, quod de generali

voto obedientiae cautum est, sexta parte Con-

stitutionum, c. ult., non imponi praeceptum

ejus, sed simplicem obedientiam, nisi Supe-

riorin nomine Domininostri Jesu Christi, telin

virtute obedientia* jubeat, id etiam in hoc voto

intelligendum esse. Quod quidem quoad mis-

siones,quae a Generali jubentur, certissimum

est, et usu receptum; quia Constitutio illa

universalis est pro omnibus materiis. De mis-

sionibus autem ab ipso Pontifice immediate

injunctis, potest quis dubitare, quia ipse non

comprehenditur Constitutionibus. Nihilomi-

nus tamen idem sentiendum est,quia dumhis
religiosis praecipit, intelligitur juxla modum
suarum Constitutionum illis praecipere, quam-

diu aliud non declarat. Item quia nunquam
praesumitur imponi proprium praeceptum,

donec sufficientibus verbis exprimatur.

3". Ad alteram vero partem, quamvis So-

to, lib. 7 de Justit., q. 2, articulo quarto, indi-

cet in hujusmodi rebus arduis et missionibus

consilium esse expectare proprium Superio-

ris praeceptum, et fortasse in casu dubio (in

quo ipse maxime loqui videtur) ita esset con-

sulendum; simpliciter tamen ac regulariter lo-

quendo, id consulendum non est,sed potiusufc

adnutumSuperioris obediatur.Quia, licet ra-

tio praecepti videatur aliquod meritum addere,

tamen illud compensatur, excediturque prom-

ptitudine voluntatis, et prius meritum non

55
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amiititur. quia voluntas parata est ad multo lit illi obligationi repugnans, validum esse

magis obediendum praecepto, si inlerponere- nonpossit. Habet ergo hoc votum eamdem
tur; et per solam simplicem injunctionem

satis constat subdito de divina voluntate, ut

omnem fructum obedientiee, ul omnem divi-

nam protectionem et auxilium eam ob cau-

sam sperare possit.

Utrum hoc votum sit solemne, et in quo ejits

solemnitas consistat.

38. Ultimo loco explicandum superest ,

utrum boc votum sit solemne, et in quo ejus

solemnitas consisterepossit, quoderat secun-

dum punctum in numero secundo proposi-

tum, cujus dubitandi rationem ibidem ad-

duxi. Nihilominus negare non possumus hoc

votum esse solemne; nam in ConstituLione

Ascendente Domino, Gregorii XIII, primum hi

appellantur professi quatuor votorum, quia

omnia illa solemnia sunt, alias plurium voto-

rum , appellari deberent, ut infra, a c. 6 , vi-

debimus. Postca vero expressius de eisdem

dicitur, tribus illis substantiatibus votis sdem-

nilus, quartum similiier solemne addunt spe-

ciale Summo Ponti/ici obedientice circa mis-

siones puvstandir, ob certiorem Spiritus Sancti

in missi )mbus ipsis directionem, etc. Et ex

Constitulionibus in forma ipsa prohtendi satis

colligitur, quia eodem tenore in eadem so-

lemni professione hoc votum cum aliis fit.

39. Ejus autem solemnitas eodem modo
videtur declaranda, qui in generali vuto obe-

dientia>, proporlione servata ; nam in hoc

voto probabilc est, totam ejus solemnitatem

consislere in traditione omnino irrevocabili

ex utraque parte, promissioni adjuncta, quam

de seipso facit persona profitens, se vere tra-

dens in dominium religionis; sic enim pro-

fessus Societatis spccialiter se tradit in loini-

nium et potestatem Pontilicis ,
quoad hunc ef-

fectum missionum, ita ut quoad illum non ma-

neat suijuris, nec propiiaereligionis, sed tan-

quam servus Ponlificis, quamservitutcm tota

ipsa religio participat per hanc professionem
,

quam fideliter per hoc votum servare pro-

mittit. Praeterea, sicut in solemni voto obe-

dienlioe ita subditur voluntas religiosi volun-

tati Praelati, ut desinat esse sui juris , atque

ob eam rem omnes contractus facti a tali re-

ligioso vel nulh sint, vel rescindi a Superiore

possint, ita, cum proportione, de hoc voto

dicendum est, nam in ordine ad missioncs,

atque adeo in ordine ad habilandum in hoc

vel illo loco, ita est professus Societalis alieni

iuris, ut quidquid efficere vel contrahere ve-

solemnitatem
, quam generale volum obe-

dienliee, servata proportione, et ideo de illa

nihil amplius dicendum superest.

CAPUT V.

UTRUM PROFESSIO CONVENIENTI M0D0 1N SOCJE-

TATE. EIAT.

Duo in modo emittendi professionem con-

siderari possunt. Unum est, id quod pertinet

ad subslantiam ejus ; aliud ad exteriorem so-

lemnitatem et caeremoniam spectans. Utrum-

que potest in preesenti brevissime explicari

,

quia substantialia hujus professionis jam fcre

declarata sunt, accidentalia vero sunt pau-

cissiina.

De modo substantiali.

1. Forma professionis substantialis ex parte

profitentis. — Ad substantiam ergo hujusmo-

di professionis ex parte emittentis illam, sup-

posita legitima receptione, et sufficiente pro-

batione, de quibus supra, in lib. 2, cap. pri-

mo, et hoc libro sexto, cap. secundo, dictum

est , supposita etiam debita intentione profi-

tendi, solum sunt verba illa quae habentur in

quinti parte Constitutionum , c. 3, § 3 ; Ego
N. professionem facio, et promitto omnipntenti

Deo, coram ejus virgine Matre , et unicersa

coelesti curia , ac omnibus circumstantlbus
,

tibi reterendo Patri Gcnerali Societatis Jesu,

locum Dei teuenti , et successoribus titis perpe-

tuam pauperlatem , castitatem et oledlentiam,

et secundum eam, peculiarem curam circa pue-

rorum eruditionem , juxta formam vivendi in

Utteris Apostolicis Societatis Jesu , tt in ejus

Constilutionibus contentam; insuper pronutto

specialem obedientiam Summo Ponltfici, etc.

In quibus verbis considerare hcet, distinc-

tissime coutineri omnia quoe suut de substan-

tia status religiosi, ita ut nulla ratioue profes-

sio magis expressa fieri posse videatur. Nam
in ea impiimis expresse fit traditio per ver-

bum profileudi ; deinde singula vota sigilla-

tim exprimuntur, declaranlur, extenduntur

et limitanlur ; ac denique etiam insiuuatur

tolum hoc fieri in religione, per Sedem Apos-

tolicam approbata, dum htterarum ejus men-

tiofit.

2. Quceverbasint substantialia, quceminime.

— Nihilouhnus tamen advertere necesse est,

non omnia et singula illa verba esse de sub-
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hujus professionis ; multa professionem quam adalios quoscumque gia-

dus, etiam novitiorum, et de omnibus dicitur

potestatem recipiendi esse apud Generalem,
posse tamen per se, vel per alios illam exerce-

re, ideo aliis in locis declaratum est, hanccom-
missionem admittendi ad professionem ordi-

sentia et vaiore

enim ponuntur ad ornatum, vei majorem de-

centiam ac devotionem, ut quod fiat promis-

sio omnipotenti Deo, quod coram virgine ma-
tre, etc, quodque fiat Qenerali et successoribus;

in rigore enim satis est profiteri, et quatuor

vota expresse emittere; hoc enim videtur es- narie non debere generatim fieri Provinciali-

sein hacreligione necessariumet substantia- bus a Prseposito Generali, sed in particulari

le, es mente Gonstitutionum ejus. Quapropter ad has, vel illas personas ad prcfessionem

adverti etiam potest, omnia heec verba, quan- admiltendas post diligentem inquisitionem
,

tumaddictam expressionem votorum et pro- et bonam ac sufficientem informationem de

fessionem, sumi per modum unius continuataa

orationis, quee non habet perfectum sensum,

donec tota proferatur ; ita ut si quis solum di-

ceret: Ego profiteor inSocietate Jesu, etpro-

tnissionem expressam taceret, non fieret pro-

fessus. Idem censeo de singulis votis substan-

tialibus, quod in tribus primis est manifes-

tum ;
quia sunt de substantia cujuscumque

professionis, et in hac religione, nisi explicite

fiant, non censentur fieri, unde qui unum
omitteret, professionem non faceret, et ideo

nec reliqua duo.valida essent, quia non fiunt

nisi ut annexa professioni.

3. An valeat forma, si verba quarti voti omit-

tantur. — De quarto aulem posset esse major

dubitatio, si quispostprolatam illamformam,

nsque ad illa verba, juxta formam in Consti-

tutionibus contentam, nollet ultra progredi

,

necquartum.votum emittere, an maneret ve-

re professus trium votorum Societatis. In quo
mihi brevitcr dicendura videtur ex parte sna

manere professum, quia supponimus habere

intentionem profitendi illo modo, qui per se,

sumptus sufficitad quamdam veram professio-

Bem faciendam ; ex parte verp Societatis de-

pendere hunc valorem ex inlentione accep-

tantis ; nam si ille legitime talem professio-

eorum vita et doctrina,utpatet ex declaratio-

ne dict. c. 3, p. 9, in lit. A, et ex c. secundo,

quinta parte Constitutionum, in principio, ubi

in declaratione additur, in remotissimislndia-

rum regionibus posse facilius generalem com-

missionem fieri, in caeteris vero locis non fa-

cile. Ex quibus verbis intelligere licet, posse

aliquando fieri hanc commissionem confuse

et in communi, pro arbitrio prudenti Genera-

lis, et ideo hoc non pertinetad substantiam,

sed solum quod potestas sit Praepositi Genera-

lis, vela Generali commissa. Est autem notan-

da differentia inter professionem, quse imme-

diate ab ipso Generali acceptatur, vel pe"

alium ; nam ipse potest libere acceptare, Uv,

voluerit ; alii solum juxta potestatem sibi de-

legatam
;
quia in Generali est haec potestas

tota quanta ipsa est, in aliis vero solum quan-

ta datur.

5. Resolutio amplior duHi positi num. 3,

quoad acceptationem G-eneralis.—Unde in casu

supra posito, de illo qui ex intentione Gene-

ralis accedit ad emittendam professionem

quatuor votorum, et postea in ipso actu sistit,

et non vult emittere quartum votum, dicen-

dum est,si professio fiat coramipso Generali,

in voluntateejusesse illam acceptare, necne;

nem acceptet, valida erit ; alias vero minine, et si acceptat, validam esse, quia nihil aliud

utin sequenti puncto declarabitur. expectabatur ; si vero nolit acceptare, posse

4. Exparte acceptantis requirilur potestas. id facere, et professionem manere nullam
;

— In quo sit ordinaria.— Delegata non fit ge- quia supponimus Generalem accessisse animo

neratim nisi forte pro Indiis. — Ex parte igi-

tur Societatis, de substantia hujus professio-

nis est ut in manibus alicujus fiat, qui illam

possit acceptare, et acceptet ; hoc enim est

de substantia cujuscumque professionis, quia

est veluti contractus reciprocus, ut tomopree-

cedenti tractatum in communi est. Est autem

hoc singulare in Societate, ut jure ordinario

potestas admiitendi ad professionem in solo

Prseposito Generali sit , ita enim statuitur

quinta parte Constitutionum, cap. \
, § 2, et

c. 3 in principio. Quiavero inhis locis genera-

liter est sermo de omni admissione, iam ad

acceptandi professionem quatuor votorum
;

non ergo censetur acceptare, donec tota pro-

fessio finiatur, et ipsa, vel scriptum, in quo

continetur, recipiatur, vel saltem taceat et

consentiat ; ergo quamdiu quartum votum

non emittatur, adhuc manet res suspensa,

donec Geueralis explicet mentem suam.

6. Deinde quoad acceplaiionem delegati. —
At vero si professio admitlenda sit per alium,

cui demandata solura est potestas admilteudi

talem personam ad professionem quatuor vo-

torum, non potest talem professionem acce-

ptare, quia non est illi potestas commissa ac-
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ceptandi ad ahum gradum, nisi ad professio-

nem quatuorvotorum; et ideo admittere non

potest ad aliquem alium gradum , etiam in-

feriorem ;
quia hi gradus non distinguuntur

sicut pars et totum, ut qui possil totum, pos-

isit et partem, sed distinguvntur ut quaedam

tota, seu membra diversa, inter quae non po-

test fieri illatio, ut qui possit unum etiam ma-

jus generare ,
possit et aliud etiam inferius.

Maxime quia professio trium votorum raro et

ex magna causa conceditur in Societate ; et

ideo non potest is, qui ad protessionem qua-

tuor votorum approbatus est a Generali, ad

professionem trium votorum tantum admitti

sine nova ejusdem Generalis concessione.

Potest denique ad hoc confirmandum argu-

mentum a simili sumi ex juribus asserenti-

bus, cui mandatur provideri de integra prae-

benda, etiamsi in Ecclesia sint tam integrae

quam dimidiae praebcndae, et ipse velit dimi-

dia esse contentus, non posse de illa provi-

deri, et cui mandatur dari praebenda ceitae

quantitatis, non posse dari prcebendam mino-

ris valoris, eliam ipso volente, c. Cui de non

sacerdotali, de Frabend., in 6, et subjungitur

ralio : Non enim hujusmodi mandata \quorum

fines diligenter serzari oportct ) debent ad ta-

sus alios quam expressos extendi. Ilaec autem

ratio et decisio , cum eadem, vel majori pro»

portione, in praesenti locurn habet.

De modo accidentali.

7. Solemnitatum seu di^positionum ante

professionem recensio. — Circa modum acci-

dentalem, seu solemnitatem hujus professio-

nis, vel loqui possumusde ea quae antecedit

ipsam professionem etiam remote, quae ma-

gis proprie dici potcst dispositio ; vel de ea

quae coraitatur ipsum profitendi actum. Et

quidem pro antecedcnte solemnitate, seu dis-

positione ad professionem hanc, multa prae-

scribirtitur de jure ordinario Societatis. Xi-

mirum longa probatio, sacerdotium, aetas vi-

gesimum quintum annum excedens, eruditio,

prout in capite primo hujus libri tractatum

SOCIETATE FIT, ET DE IIS, ETC.

rit tantum eruditionis halere, qvantum neces-

sum foret ad philosophiam ac theotogiam cuwt

satisfactione docendum, nisi forsan ad guber-

nandum , vel concionandum , iltustria talenta

haberet, etc; ubi etiam rigorosa satis forma
examinis praecipitur

, quae ibi videri potestjj

requiritur deinde a professuris, ut Societatis]

institutum, ac Pontificias Bullas atteute evol-

vant, in cap. quarto Examinis, numero qua
dragesimo primo, et alibi ; item ut triduo os-!

tiatim mendicent; ut denique per dies octo,

ante ipsam professionem exerciliis spiritua-

libus vacent, de quibus in hb. 9, a cap. quin-

to, agendum erit.

8. Privia solemnitas comitans, non irritans,

si desit. — Jam vero pro solemnitate comi;

tante ipsum professionis actum paucissimse

quidem caeremoniae, sed gravissimae, et anti-

quitati valde consentaneae in citato loco Con-'

est ; proxime vero requiritur defensio the-

sium philosophiae ac theologiae, quatuor ar-

gumentantibus, ut habctur parie quinla Con-

Istitutionum , cap. secundo, § 2 , quod retine-

tur in qnarta Congregatione, decreto undeci-

mo; quantus vero profectus in iis scientiis

postuletur, ita tandem iu septima Congrega-
tione, decreto 28, n. 3, statulum fuit : A'emo

ad qualuor votorum professionem admittatur,

nisi qui sub finem anni quarti deprehensus fue-

stilutionum, quinta parte, c. 3, praescribun--

tur ; idque in Congregatione prima, decreto

3C, habetur ratum, atque item in can. 20, ubi

primo postulatur , ut haec professio publice

fiat coram domesticis et externis, qui Missae

sacrificio interfuerint. Quae circumstantia vi-

deri potest essentialis, ut professio non sit

clandestina , utque de illa in foro Ecclesiae

constare possit: sed de hoc in tomo superiori

diximus , agentes de professione religiosa in

gcncre, omnino servandam essehanc circum-

stantiam propter rationem factam ; hactenus

vcro nullum inveniri jusirritans professionem

aliter factam ; idem ergo in praesenti dici-

mus, quia nec in Constitutionibus, nec iu Bul-

lis Societatis invenitur speciale jus irritans,

vcl majorem necessitatem imponens; et ideo

non magis credimus hanc circuinstantiam

esse substantialem in praescnti, quam in pro-

fcssionibus aliarum religionum.

9. Secunda solemnitus, etiiim non irritans,

si desit. — Sccundo postulatur, ut ante pro-

fessiouem praecedat Missae sacrificium cele-

bratum publice, ab eo (^ui professionem ad-

missurus est, finitoquc sacrificio liabens in

manibus sanctissimum Eucharistiae Sacra-

mentum, ad eum se convcrtat, qui professio-

ncm emissurus est, et ita ejus professk>uem

audiat. Quae ceremonia sine dubio grai .-smia

est, et magnam reverentiam conciliat; et li

cet peculiaris nostrae Societatis esse videatur,

in aliis enim religionibus nou solct fieri pro-

fessio tempore Missse, nec finito sacrificio,

non esttamen nova, nam in primiliva Eccle

sia ita fuisse usitatum cx Dionysio intelligi-

mus,c. 6 de Ecclea. hierarch., ubi sic inquit
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Stat guidem sarerdos ante sacrum altare, mo- ex auctore. — Quarto, finita forma profcssio-

nis, qui eam emisit, sanctissimum Eucharis-
tiae sacramentum sumit de manibus ejus qui

nasVcam imprrcationem psallens, etc, ubi li-

cet non faciat expressam mentionem sacrifi-

cii, quod praecederet, verisimile tamen est ita

fuisse usitalum, et hoc significare, cum ait,

sacerdotem stantem ante altare ( utique sa-

crificio peracto), mysticam invocationem su-

per eum, qui professionem emissurus erat, so-

professionem admittit. Hoc etiam olim serva-
tum fuisse Dionysius supra testatur, qui, 2
p. illius c. 6, ita concludit : TJhi vero ( id est,

monaclms ) ista omnia intente promiserit, di-

r.i.iorum ministeriorum participem efficit , cu3
litum fuisse inclioare, quod ex aliis, quae ibi jus rei causam in fine tertiae partis ejusdem
subjungit, magis intelligitur, ut statim in nu- capitis sic addit : In fine vero omnium, sacer-

mero decimo exponemus. Denique Societas dos ad divinam ita instructum vocat commu-
loco illius invocationis, solo sacrificio Missae, nionem, aperte satis insinuans, eum, qui sic

Jetprecibus, ac collectis ejus contenta est, et consummatus est , non modo contemplatorem

illum etiam morem quoad canlum et psalmo- fore sacrarum rerum, sive in morem medii or-

diam non imitatur, quia cborum non profite- dinis ad communionem accessurum, sed augu-
tur , et in omnibus actionibus suis uniformi- stiore scientia fretum alio, guam sanctus popu-

ter, ac simpliciter procedit, et ad debitam lus, modo ad communionis divina? participa-

solemnitatem sufficit Missa publice dicta
,

tionem admittendum. Ac si diceret per hanc
etiamsi absque cantu proferatur , magnam- communionem moneri religiosum majori pu-

que reverentiam ac timorem conciliat prae- ritate et consideratione
,
quam communem

sentia Jesu Christi Domini Nostri in manibus

sacerdotis existentis , ut in manibus ipsius-

met Christi, potius quam Preelati, professio

fieri intelligatur.

10. Tertia solemnitas , etiam non de essen-

tia. — Tertio ille, qui professionem emissu-

populum, debere divinissimum hoc sacramen-

tum tractare ;
quae ratio maxime locum habet

in professis Societatis, qui et sacerdotes esse

debent, et officium assumunt exhortandi et

disponendi homines ad ejusdem sacramenti

convenientissimum usum. Unde etiam sub-

rus est, dicta confessione generali, voce alta jungit in clericorum ordinationibus sanctam

professionis formam, supra a numero primo

explicatam, ex scripto legit , ubi merito vox

alta postulatur , ut ab assistentibus audiri

possit et intelligi; scriptum autem requiri-

tur, tum ad majorem solemnitatem et certi-

tudinem, ut infra, in num. undecimo, iterum

dicetur ; tum etiam ut sic singula verba for-

communionem tradi, non solum quia sacra-

mentum hoc est consummativum, et perfec-

tivum omnium sacrarum rerum
,
quia est

summa mysteriorum omnium ; sed etiam

quia omnes ordines, suo modo, sunt partici-

pes singulari ratione hujus sacramenti, ut

per illud subleventur et perficiantur ; ob eam-

mae, quae vel substantialia , vel decentissima dem ergo rationem et significationem in fine

sunt , fidelius et securius proferantur. Sic

etiam D. Benedictus, in sua regula, c. 5, 8,

prajcipit professionem in scriptis redigi. Ad-

ditur autem in praedicta Constitutione, opor-

tere ut scripta illa forma vovendi per aliquot

dies antea fuerit considerata cum diuturna

meditatione, et singulari animi et sensuum

omnium collectione, ut in Examine, c. 4, §

nostrae professionis nobis divinum hoc sacra-

mentum. traditur. Addimus etiam
,
per hanc

communionem, divino quodam modo forma-

ri, et stabiliri pactuminter Deum ac Societa-

tem, et professum initum. Nam sacerdos, dans

Eucharistiam, ostendit se acceptare profes-

sionem, et in suam communionem spiritua-

lem professum recipere ; Deus autem , et

quadragesimo primo, explicatur. Etob hanc Christus, seipsum principaliter dans ,
auxj

lium suum ad fidem ibi datam servandam ta-

cite promittit, et pignus singularis praemii

postea tribuendi, si ab ea non defecerit tri-

buit. Professus autem Christum ipsum susci-

piens, eum quasi in fidejussorem adducit et

Deo offert de fide ac promissione a se prae-

stita servanda.

12. Quinta solemnitas. — Quinto solet sa-

cerdos scriptam professionem accipere de

manibus ejus qui professionem emisit; esl-

causam non fiunt a sacerdote in hujusmodi

actione interrogationes illae et exhortationes

de saeculi renuntiatione, de perfectione vitaa,

ac status talis religionis, et similibus, quae lo-

co supra citato Dionysius commemorat, quia

supponuntur haec, et per longa probationum

tempora esse satis interrogata et proposita,

et per proximos praecedentes dies esse mul-

tum prfemeditata.

1. Quarta solemnitas. — Ejus ratio ex

Dionysio. — Aitera ratio ex eodm. — Tertia que bona consueludo, in signum acceptatio-
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nis; quamvis necessaria non sit, nec de ea in

Constitutionibus fiat mentio; quia satis cen-

setur acceptari professio, publice et cum illa

solemnitate illam audiendo, et consentiendo,

et maxime (ut dicebam) sacram communio-

nem statim impertiendo. Post bsec etiam se-

qui solet mutua cum amplexu salutatio, cujus

etiam meminit Dionysius bis verbis : Cum
sanctis aliis qui astant viris, ipsum salutat.

Per quam salutalionem (ait idem Dionysius,

c. 5, p. 3) significatur mqualium spirituum

sancta societas, mutuaque et jucunda latitia.

Et in 3 p. ejusdem cap. 6, ait : Quod si modo

quoque, tam sacerdos, quam circumstantes re-

liqui viri sancti sic dicatum consalutant, sa-

cram intellige Dei praferentium speciem so-

cietatem ,
qua sibi invicem cum latitia. et cha-

ritate gratulantur. Hoc ergo eodem spiritu

hsec consalutatio in nostra Societate fit; hac

observata differentia, quod Dionysius insi-

nuat illam salutationem fnisse fieri solilam

ante communionem, in Societate vero fit post

finitam communionem, quia illa censetur ve-

luti consummatio professionis. Aliavero, quoe

de mutatione vestium et tonsione, aliisque

caeremoniis ibi Dionysius refert, et in aliis re-

ligionibus juxta uniuscujusque modum sancte

servantur, in hac professione omitluntur,

propter rationem supra in numero octavo

insinuatam, et quia Societas, ut lib. primr,

cap. quinto, diximus, quoad habitum et ex-

ternam speciem vitam profitetur communem.
Additur vero in citato loco Constitutionum

postea describendam esse professionem, cum
omnibns circumstantiis particularibus ejus,

tam personarum emiltentis et admittentis il-

larn, quam loci ac temporis, in libro ad hoc
peculiariler deputato. utde toto semper con-

stare possit ad Dei gloriam; similisque dili-

gentia a sancto Benedicto in citato loco re-

gulce BOffl preescribitur, in modo quidem ali-

quanlulum diversa, quoad subslautiam vero

et spiiitum eudem, in eumdcmqueiinem ten-

dens.

CAPUT VI

DR VOTIS SIMPLTCIBl S ULIRA PR0FESSI0NEM EMIS-

SIS, AG 1'RIMUM DE VOTO N0.N ASSENTIE.NDl RE-

LAXATIONI PAUPERTATIS.

1. Ds priori parte tituli. — O^jecliunculw

contra conxeiiientiam horum volorum.— lv\pli-

catis iis quae professwnefl» Socielalis aulcce-

SOCIRTATE FIT, ET DE IIS, ETC.

dunt et comitantur, restat dicendum de illis

quas consequuntur. Supponendum igitur est,

in Societate observari ut ,
peracta professio-

ne, et emissis quatuor votis solemnibus, se-

paratim, et non ita publice, neque in ecclesia,

sed in sacristia, vel alio simili loco coram
eodem Superiore, vel alio sacerdote, qui

professionem acceptaverat, et aliquibus do-

mesticis, imo et externisnonnullis aliquando,

alia simplicia vota emittantur, quse in Consti-

tutionibus praescripta sunt. Quorum mentio

etiamfit in constitutione Gregorii, AscendenU

Domino, ut hic mos, inter alia instituta So-

cietatis, expresse et in particulari confirma-

retur, ut revera confirmatus fuit. Illorum er-

go vim et rationem in hoc et sequentibus ca-

pilibus explicare necesse est. Posset autem
prius in communi quseri, an oportuerit nova

vincula addere ultra illa quae sunt essentialia

professioni. Nara hic eliam locum habet fre-

quens objcctio de rei novitate, cum alieercli-

glones simile quid non observent. Item quia

videtur alienum a spiritu Societatis vincula

multiplicare; ideo enim in eisdem Constilu-

tionibus, sexta parte, c. 5, declaratur, exce-

ptis quatuor voiis, nullas Constilutiones aut

ordinaliones obligare ad culpam, ut vitentur

laquei iucurrendi divinam offensionem ; ergo

eadem ratione , videri potest non debuisse

multiplicari ba»c vota; vel cerle cuni ibi non
excipiantur, vidcri possunt non inducere gra-

vem obligationem, quia exceptio firmat rc-

gulam in contrarium.

2. Earum ddutio.— Nibilominus non opor-

iet de bac re quffistioaem movere, quia cer-

tum csl et indubilatum, hffic vota inducere

gravem ohligationem, quia babent materiam
salis gravem, ut videbimus, et sunt vera ac

propriissima vota, ut ex facto ipso et Jocis ci-

tatis evidens est; obligalio autem gravis, per

se loquendo, ac scclusa contraria declaratio-

ne, QUffi nulla in prajsenti intervenit, insepa-

raliilis est ab liujusmodi voto. Quapropter in

dict. C. S, sexta parte, non omnis alia obliga-

lio voloium excluditur, sed Constitutionum,

declaralionum et ordinalionum; et ideo ne
ccsse non fuit illa vota e.xpressc excipere.

Quod vero de aliis quatuor facta t-it mentio,

et non de his, facile respondetur, quia hajc

in illis virtule compreheusa sunt, tanquam
annexum principali. Undc uno qua^i actu

moraliterloquendo emitti solent, boc est, nou
multo post ipsa solemnia. Parum aulem refert

quod hie ritus vovendi novus sit, si bonus

est, et ad liuem hujus reli^ionis necessarius.
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aut valde conveniens. Quae autemfnerit ratio rit. In decima autem parte, § 5, propuqnacu-
hujus necessitatis et convenientise, melius in lum religionum eam appellat, quas in statu
particulari in singulis progressu explicabitur. suo et disciplina conservat, et a compluribus
In geuere vero dicere possumus

, per bsec hostibus defendit. Quoe doctrina consentanea
vota non multiplicari onera, sed caveri quse- est illi quam tradit D. Thomas 2. 2, q. 186,
dam mala, vel incommoda, quae jure timeri art. 3, paupertatem esse primumfundamen-
possent, si hisce votis non prajcluderentur; tum perfectionis acquirendse. Quod etiam as-
et ideo sine periculo fieri et observari posse

;

seruit S. Bonaventura, in Breviloquio
, p. 5,

atque ita nihil rcpugnare cum spiritu ac in-

tentione Societatis in allera Constitutione,

sexta parte, c. 5, insinuata.

3. Dubitandi ratio in hac posteriori parte.—
Quod vero attinet ad votum non admittendi

relaxationem paupertatis, ratio dubitandi es-

se potest, quia materia hujus voti, ita inde-

terminate sumpta, est incerta et indifferens

;

ergo non est conveniens materia voti. Ante-

c. 6, dicens, ad integritatem perfectionis pri-

mo requiri recessum a malo superbice, quod
fit per paupertatem spiritus; et idem signiS-

cat opusculo de reformatione mentis, p. 2,

c. 46, 17 et 18, et late in Apologia pro Evan-
gelica paupertate ; cujus rei rationes et causas

late in tomo superiore tractavimus, dispu-

tando de variis votis paupertatis.

5. Fundamentum alterum. — Secundum
cedens patet, quia in illo voto relaxatiointel- fundamentum est, humanse naturse hostem

,

ligitur, quoadredditus, vel possessionemutlam ad hoc propugnaculum ac refugium debili-

in proprium usnm, vel ad sacristiam, vel ad tandum maxime eniti solere, atque ea, quae a

fabricam, vel ad aliquem alittm finem, pr&ter primis fundatoribus bene* ordinata fuerant.

id, quod ad coltegia, et domos probationis atti-

net, admittendum, ut insexta Constilutionum,

cap. secundo, § 1, lit. A, declaratur. De hac

autem relaxatione magna controversia est, an
expediat; nam multi putant melius esse ad

perfectionem cujuscumque religionis, habere

convenientes ac moderatos redditus in com-
muni; et, quod magis est, Concilium Triden-

itinum hoc videtur regulariter judicasse, cum
facultatem concessit omnibus relisiombus

immutare. Quod et experientia ipsa satis no-

tum est, et ex priori fundamento sequitur;

nam, cum daemon nitatur totam destruere

religionem, maxime procurat ejus fundamen-

tum convellere, et murum ac propugnaculum

ejus evertere
,
quia illo sublato facile poterit

totareligio expugnari. Unde prudenter adno-

tavit Navarrus , licet votum paupertatis inter

tria substantialia religionis infimum sit, ut

docet D. Thomas 2. 2, q. 188, art. 8, et ex

(Minoribus et Capuccinis exceptis) admitten- objecto ejus facile constat ; et quamvis etiam

di hujusmodi redditus. Et quamvis nunc ge-

neraliter hoc non concedatur, tamen non vi-

detur dubium, quin discursu temporis possit

res ad eum slatum devenire, in quo ad majus

commune bonum vel religionis, vel Ecclesise

expediat hunc modum vivendi in domibus

professis Societatis mutare, maxime in aliqui-

buslocis,in quibusreligio autfides plurimum

labefactata sit ; non ergo fuit conveniens

sit observatu facilius, quia facilius est nostra,

quam nos ipsos quoad corpus vel animam re-

linquere , ut dixit Gregorius, hom. 33 in

Evangelia ; nihilominus violationem pauper-

tatis majora nocumenta religionibus attulisse,

vel quia frequentior est propter majorem ex

parte dremonis impugnationem, eo quod ejus

malitia aut minor apparet , aut magis latet,

faciliusque proincle dissimulatur ac permitti-

Societatem professam novo obligari voto ad tur ex parte Prselatorum (cum tamen pro cas-

hujusmodi mutationem non admittendam. titate maxime pugnet probrum, ac pudor
;

4. Primum punctum circa koc votum quoad pro obedientia, Superior, cnjus interest, ut

finem ejus. — Fundamentum unum pro tali pareatur) ; vel etiam quia est maxime accom-

fine. — Tria breviter circa votum hoc sunt moclata commoditatibus corporis, nam pccu-

explicanda,scilicet finis, materia, et obligatio

hujus voti, ex quibus facile patebit responsio

ad rationem dubitandi positam. Ad finem

hujus voti explicandum, duo proponit fun-

damenta B. P. N. Ignatius, in dicto cap. 2

sextae partis Constitutionum. Primum est, pau-

pertatem esse murum firmum religionis, et

ideo in sua puritate esse conservandam,

nia generale lnstrumentum est ad omnes il-

las ; vel denique quia rerum proprietas maxi-

me contraria est ordini religioso, qui hinc l&-

ditur penitus, et mutatur, ut dixit Alexan-

der III, in Concilio Lateranensi, p. 49, c. 15.

6. Concluditur primum punctum seu finis

dicti voti. — Ex his ergo duobus fundamentis

concludit S. Ignatius finem hujus voti esse,

quantum divina gratia inspirante fieri potue- ut quod in nobis situm fuerit, hac in parte
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Societa'i prospiciamus ; quod aliis verbis dic- suit, prteter eas quae in jure communi conti-

tum est a Gregorio XIII, in Constitutione As- nentur, et alia media, quae ad generalem re-

cendeaie Domino : Adpaupertatis, quceregula- gularum et Constitutionum observationem

ris instituti murus est, et propuguacvlum, per- providit, ut lib. A, a c. 7, vidimus; praeca-

fectionem tuendam. Ut enim sustenteturtedifi- vere autem studuit ne in jure ipso pauperta-

cium, et urbs defendi possit, nihil magis cu- tis, quod pro Societate statuebat, relaxatio

randum est
,
quam ut fundamentum firmum fieret, quod facere non potuit per commina-

maneat, et murus integer ac illa?sus. Et ideo tionem aut maledictionem, quia talis mutatio

Alexander III , in dict. cap. decimo quinto, (ut dixi) non erat per se mala, et ideo id fe-

Cistercienses religiosos vehementer exhorta- cit adjungendo novam obligationem per hoc

tur, ut domus illce (ait) quce a prima sui ori- votura, cujus materia est, nec procurare, nec

gine in ordine vestro sunt fundatce , constitutis consentire, ut relaxatio paupertatis in Socie-

et ordinalis terminis sint contenlce ; loquitur tate fiat, etianv eo modo quo alias sine culpa

autem de terminis paupertalis. Et eamdem fieri posset.

sollicitudinem adhibueruntreliqui Pontifices, 8. Explicatur Iicec Ignatii protidentia exem-

gravissimas poenas imponentes violatoribus plo. — Cur professi hoc votum nuncupent.—
paupertatis religiosse, ut in superiori tomo Est simile de volo quod interdum fieri solet,

vidimus. Et gloriosi Palres Dominicus et de non petenda dispensatione circa observa-

Franciscus specialem m;iledictionem suis re- tionem promissae castitatis ; nam mutatio in

ligiosis transgredienlibus paupertatem a se voto jam facto, media dispensatione, non est

institulam reliquerunt , ut Bonaventura, in per se mala ; tamen, per seloquendo, melius

Opuscul. deChristi paupertale , de S. Doini- est in voto facto perseverare, et non facile

nico refert, et de S. Francisco legitur in Spe- dispensationem petere; et ideo votum illud

culo Minorum. non petendi dispensationem, et per se bonum
7. Secuadum punctum, id est wateria ejus- est , et distinctam babet materiam ab ipso

demtoti. — Quid alii funrfatores pro pauper voto castitatis. Aliud est enim non ducere

tate promderint. — Quid B. Ignatius. — Ut uxorem, alind non petere dispensationem ad

autem ad secundam partem (id est, materiam ducendam illam. Et fieri potest ut aliquis vio-

hujus voli) explicandam accedamus, distin- let hoc posterius votum petendo dispensatio-

guenda est duplex mutatio paupertatis reli- nom, et non violet votum castitatis , maxime
giosa?, una, quoad factum tantum, alia etiam si illa non utatur. Imo fieri eliam potest, ut

quoad jus. Prior habet de se intrinsecara ma- neque ulendo illa agai contra votum caslita-

litiam; nam consistit in transgressione sub- tis, quia licetjdispensatio male fuerit petita,

stantialis voti paupertatis religiosaj
;
posterior concessa tarriten valida fuit, et ita abstulit vo-

vero. per se spectata, non est intrinsece mala tum castitatis. Et e contrario, posset quis vio-

aut prohibita, quia non fit per violationem ju- Iare votum castitatis, et non aliud votum non

ris, sed per mutationem illius, factam ab eo petendi dispensationem, ut si absque dispen-

qui potestatem habet, ut suppouiiuus. Alii satione duceret uxorem. Ita ergo in prajsenti

ergo fundatores vel protectores religionum ,
votum hoc etbonum est, et distinctum a voto

adjunctis poenis aut maledictionibus piveca- paupeitalis, quia distinctam habet materiam.

vcrant , ne fieret mutatio a religiosis circa Aliud est enim non habere proprium, nec

paupertatem, quoad factura, id cst, quoad redditus, vel capellanias, et caetera, quae sunt

custodiam , vel transgressionem paupertatis materia voti paupertatis in Societate ; aliud

proiniss» ; non vero remedium aliquod pro- veronon admittere relaxationem in hoc insti-

vidcriint, ne institutio ipsa talis vel talis pau- tuto paupertatis, quod est optima materia hu-

pertaiis mutarelur ; et ita videmus plures re- jus voti , tum quia perseverantia in primo
ligiones, forte sine eulpa , quainvis non sine spiritu religionis per se melior est ; tum
aliqua priihi fervoris reinissione , rigorem etiaraquia relaxatio paupertatis solel csse oc-

priraee institutionis suse, quoad observantiam casio cadendi simul a tota observantia rigo-

^paupertalis, per Indulta Apostolica lempe- rosa religionis, ut docuit S. Bonaventura, to-

rasse; cui certe Indulto, etiam sponte oblato, mo 1 Opusc, in epist. de Beformandis fratri-

virginem Claram renuntiasse legilur. Beatus bus; et Dionysius Cartbus., in Opusc. de Be-

autem Ignatius ad observationem paupertatis formatione claustr., aiticulo decimo seplimo.

promissce, durante ejus obligatione, nullain Distinctio autein inter h;ec vota et eorum ma-
pcenam vel maledictionera adjungendam cen- terias eodem signo percipi potest, nara si
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professus Societatis habeat proprium, etc, textu. Deinde quoad culpam apud Deum so-

peccavit contra votum solemne paupertatis, lum habere hoc locum juxta mensuram obli-

con tamen propterea violabit hoc votum gationis, quam ahquis habet ad impedien-

quamdiu non assenserit, ut simile quid per dum , vel resistendum. In preesenti autem
modutn juris seu dispensationis in Societatem baec promissio vel obligatio ejus non extendi-

introducatur ; et e converso, si pra-beat hunc tur ad hujusmodi actionem, et ideo, qui illam

assensum, violabit hoc votum, quamvis nihil

contra paupertatem peccet. Unde etiam obi-

ter intelligitur ralio, ob quara soli professi

hoc votum emittant; quia nimirum ad illos

pertinet praecipue Societatis gubernatio, et

illi soli habent suffragium in Congregatione

generali , in quo solo posset hnjusmodi alte-

ratio fieri ; et ideo professos obligando, satis

fuitin hac parte Societati provisum.

9. Tertium punctum, id est obligatio hujus

TOti, exponitur.— Est olligatio pure negativa

nihil faciendi contra paupertatem. — Objectio

diluitur. — Atque ex his facile erit tertium

,

quod proposuimus, explicare, qualis, scilicet,

obligatio ex hoc voto nascatur ; omne enim

votum obligat ad executionem suse materiae

;

materia autem hujus voti est non admittere

relaxationem circa paupertatem in Societate

institutam ; ergo ad hanc observationem obli-

gat. Ut autem hsec obligatio exactius dectare-

omittit, non censetur moraliter cooperari.

10. Actvnes duce per unam negationem ve-

tantur. — Quid autem sub illa negatione ni-

hil facturos, comprehendatur, in declaratione

sic exponitur: Quod nunquam assentientur ad
immutandum, quod ad paupertatem in Consti-

tutionibus pertinet, nec in conventu totius So-

cielatis congrcgata?, necper seipsum ulla ratio-

ne id curando. Ex quibus verbis colligo duas
actiones in genere prohiberi ex vi hujusvoti;

prima ac preecipua est, si contingat in Con-

gregatione generah de hoc puncto tractari,

nunquam ferre suffragium ut paupertas re-

laxetur, quod suffragium decisivum est, et

ideo circa illud maxime urget obligatio ; nam
si ibi observetur, quidquid antea preecesserit

non multum nocebit Societati, quia nulla po-

terit fieri mutatio, regulariter Joquendo. Pro-

pter periculum autem quod imminere posset
3

additur, seu prohibetur secunda actio, quae

tur, et dubitationes, quee insurgere possunt, est, quacnmque ratione procurare, ut talisre-

expediantur, ponderanda sunt verba, quibus laxatio fiat, vel a Socielate admittatur : et in

materia hujus voti in Constitutionibus propo- Bulla Ascendente Domino, additur, se nunquam
nitur. Nam in sexta parte, cap secundo, § 1,

sic dicitur : Promiltant se ad innovationem

Constitutionum , inhis, qure ad paupsrtatem

pertinent, nihil facturos, nisi magis restrin-

gendam judkarent. Ubi primum expendo hoc

votum pure negativum esse, quia non obligat

ad aliquid agendum, sed iantum ad non
agendura, ut plane constat ex illis verbis :

JVihil faciuros. Non ergo peccabit contra hoc

votum professus , qui viderit alios procurare

hujusmodi relaxationem, et non restiterit aut

dissuaserit, quamvis possit
;
quamvis enim

in illa omissione possit peccare contra chari-

tatem suee religioni debitam, quomodo etiam

posset in simili casu peccare non professus,

qui hoc votum non emiserit , non tamen

quacumque ratione acturos, vel consensuros

;

quod tamen intelligo de consensu cooperativo,

et dante auctoritatem vel efficaciam aliquam

hujusmodi mutationi; nam verba illaexCon-

stitutionibus sumpta sunt, et juxta illas sunt

interpretanda ; itaque per illam negationem

prohibetur omne consilium , seu suffragium,

etiam consultivum, de tali relaxatione facien-

da, et a fortiori omnis positivus favor, aut

procuratio, non autem sola permissio.

\i. Qjutestio prima, an cessare possit hujus

voti obligatio. — Statim vero oritur dubitatio,

an sit contra hoc votum judicare in aliquo

eventu esse expediens talem relaxationera fa-

cere. Nam si licet interius ita sentire, licebit

etverbis id proferre.et actionibus procurare;

transgredietur hoc votum, quia per illud non nam per se bonum est et melius, id velle et

obligatur ad impediendum, vel resistendum,

ged tantum ad non agendum. Quod si quis

objiciat, quia non resistens cooperari cense-

tur in moralibus, argumento cap. Qumta3
, de

Sentent. excommun., ibi : Eos delinquentibus

favere interpretamur, qui cum possint, mani-

festo facinori desinunt obviare , respondetur

imprimis, id procedere in casibus in jure ex-

pressis, et ita declaratis, qualis est in illo

desiderare, quod religioni magis expediens,

judicatur; nec votum potest hoc impedire,'

quia impediret majus bonum. Quod auteni

illud judicium possit esse licitum, probatur,

quia potest esse verum, nam, ut in num. 3

objieiebamus,tanta esse posset mutatio in re-

bus humams, ut omnino expediat ad majus

bonum religionis habere redditus in commu-
nijvel aliquid siraile. ttespondetur, positoiUo
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casu, cessare hujus voti obligationem ; exem-

plum est in voto de non petenda dispensa-

tione; posito enim quod validum sit, utlib. 2

de materia voti, c. undecimo, numero sexto,

attigimus, etsi alii
,
quos sequitur Sancius,

lib. 4 de Voto, cap. octavo, a numero vige-

simo, non admittant, plane non obstante ab-

soluta ejus forrna, si casus occurrat, in quo,

pensatis omnibus, prudenter judicetur melius

et gratius Deo esse petere dispensationem,

cessat obligatio illius voti juxta communem
sententiam Doctorum ; Richard., in 4, d. 38,

art. 9, q. 3; supplem. Gabriel., ibi, q. 1, art.

ult. ; Anton., 2 p., tit. undecirao, cap. secun-

do, § 9, ad finem; Soto, lib. 8 de Justit., q.

9, versus finem ; Sylvest., Votum, 2, q. 14;

Angel., Votum, 3, numero vigesimo ; ita ergo

in prsesenti. Ratio autem generalis est, quia

votum tantum esse potesl de meliori bono, ut

in citato libro de Voto, cap. septimo, dictum

est, et ideo non potest esse impeditivura ma-
joris boni ; ergo etiam in pro^senti non obli-

gabit votum, quando ejus materia ita mutata
est, ut servari non possit sine impediracnto

m^joris boni. Neque oportuit hocin ipso voto

explicari, quia baec conditio generalis est om-
ni voto, ut, scilicet, ejus obligatio cesset, eo

ip?o quod materia ejus vel inutilis facta est,

vel majus bonum impediens. Ut autem hoc

sine scrupulo fiat, oportet ut sit evidens et

certa mutatio illa facta ex parte materise

;

nam in dubio melior esl conditio ipsius voli,

cum de absoluta promissione oerio conslet.

12. Quidin casudubio. — Non videlur ta-

men fore contra tale votum, in casu talis du-

bii rem ipsam apitare ac discutere , et ra-.

tiones dubitandi in utraraque partem pro-

poncro, ct quid vcrisimilius aut probabi-

liiis nppareat, proferre ; nam, supposita prce-

dicta dubilatione, hsec omnia non solum per

sc bonesta sunt, sedetiam necessaria ad com-
mune bnnum, ut in siraili dubio vitetur peri-

culum alicujus majoris incommodi tolius re-

ligionis. Unde etiam addo, in simili evcntu,

quamvis rei veritas et necessitas non possit

certo et cvidenter cognosci, non fore contra

votum totam dubilationem ei rationes ejus

Summo Pontifici proponere, ut ipse statuat

quod toti religioni melius esse judicaverit;

quod etiam sccuriusfiet, si prius ab ipso fa-

cultas petatur, ut, non obstante tali voto, pos-

sit unusquisque quod scntit vel opinalur, li-

bere proponere.

13. Q/u/stio secunda , an acceptari queat

cHspensatio oblata, mhocvolo.—Primus scasus

SOCIETATE FIT, ET DE IIS, ETC.

ejus resolvitur.— Quid si attendatur Papa Ui

est Pralatus religionum.— Occurrit vero sta-

tim dubitatio illa, scilicet, an obliget hoc vo-

tum non solum ad non petendam dictam re-

laxationem, sed etiam ad non admittendam
illam motu proprio a Pontifice concessam.

Dupliciter autem potest hoc a Summo Ponti-

fice concedi, scilicet, prsecipiendo, vel indul-

gendo. De priori modo nulla est qua>stic, quia

obediendura omnino est prsecipienti PontificL

Dices : Pontifex ut Pontifex non habet jus

preecipiendi in his materiis quse pertinent ad
consilium ; ut est autem supremus Prcelatus

religionum, nihil potest preecipere contra re-

gulam, maxime quoe voto firraata est ; ergo

in eo casu non tenebimur obedire tali prse-

cepto. Respondetur materiara iilam esse ca-

pacem prsecepti Pontificis, ut Pontifex est, si

supponamus hic et nunc prudenter judicari

talem paupertatera esse nocivam, vel impedi-

tivam majoris boni lalis rehgionis , in ordine

ad finem sibi prsestitutum; nam, licet profi-

teri aut non profitcri paupertatem, absolute

loquendo, nou sit materia prsecepti, sed con-

silii, supposita taraen profcssione religionis,

servare in eo statu hunc vel ilium rnodum

paupertatis, potest esse materia prsecepliPon-

tificis, quia potest esse medium moraliter

necessaiium ad commune bonum talis status

a Pontifice in Ecclesia Catbolica approbati

;

sicut posset Pontifex a principio approbaro

talcm religionem cum hoc modo paupcrtatis,

et non cum strkliori, vel laxiori, et a fortiori

possct prohibere ne quis talem statum profi-

lerctur, nisi sub tali paupeitate , ut per se

cor.slat. Ra ergo postquam semel approbavit

religionem cum uno generc paupertatis, po-

test, mutalis temporibus, illam approbatio-

nem revocare vel mutare, prout expedire

censuerit, et consequenlcr proliiberene dein-

ceps quis talem statum profiteatur nisi sub

tali paupertate. Tenebdtur ergoreligio parere

hujusmodi praiceplo, quod justum praesumi-

tur, quamdiu oppositum evidens non est, ma-
natque a Summo Ponlifice

,
quatenus talis

est, quia ad illum sub hac ratione opeetal re-

ligionum instituta approbare , vel mutare,

conlinetquc in virtute illud pra^ceptum, vcl

dispeneationem voti, vel declarationcra, quod
cura talibus circumstantiis non obliget. Imo,

supposita hac declaratione, vel manifesta fun-

damentoejus, posset Summiis Piiiiiilcx. ctiam

ut supremus Prelaiufi religionum ilknn mu-
talioncm facere, et sub obedientise virtute

prseciperc, quia non esset contravotum, nec
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reguiam, sed esset rationabilis

:gulae, ad meliorem totius regulae

proprie contra *.. b

inutatio

observationem ordinata.

i&. Aliorum resolutio perviam irritationis.

r—Rejicitur. — Dicunt ctiam aliqui, posse

Pontificem,ut supremum religionisPraelatum,

irritare hoc votum suo arbitrio, et consequen-

ter praecipere relaxationem paupertatis , ad-

mittendo dominium, verbi gratia, in domi-

bus Societatis. Sed mihi valde probabile est

non posse Pontificem hoc votum irritare,

quia est votum quodammodo de substantia

talis slatus, vel certe per se annexum illi ; vo-

,ta autem hujusmodi non possunt irritari a

Praelatis religionum. Itcm quia in potestate

irritandi, quoad materiam vel objectum, non

videtur excedere, per se loquendo , Summus
Pontifex Prcepositum Generalem cujuscum-

que religionis respectu suorum subditorum;

,'quia ex eadem traditione , et ex eodem voto

quacumque ratione acturos, aut consensuros

in bujusmodi relaxatione ; ergo cum tunc non
cogantur acceptare, nec licite consentire pos-

sunt. Sicut qui vovit non petere neque acci-

pere dispensationem voti, non potest licite il-

lam acceptare, etiamsi Pontifex illam con-

cedat.

16. Pars affirmans primo a simili.—Pro-

hatur secundo diluendo argumentum numeri

prcecedentis.— Prolatur tertio retorquendo ex-

emplum partis negantis.— Nihilominus pro-

babilius censeo, hoc votum non obligare pro-

fessos Socielatis ad non acceptandam illam

Pontificis concessionem. Quod in simili casu

videntur sensisse Patres secundae Congrega-

tionis generalis, quando cesserunt illi con-

cessioni Concilii Tridentini, nam id fecisse

videntur, non ex necessitate, et obligatione

prioris voti, sed quasi denuo illud confirman-

tes, ut significant illa verba, canone 21 : Coil-

obedientife, nascitur illa potestas; certum est gregatio totius Societatis nomine cessit cuicum-

autem non posse Prsepositum Gencralem ir- quejuriprovenienti exconcessioneConcilii Tri-

ritare hoc votum; ergo nec Pontifex. Item

quia alias posset pro sua voluntate, sine alia

justa causa, hoc votum tollere, quod incredi-

bile est
,
quia est conlra intentionem voven-

tium, et totius religionis, quae nunquam vo-

luit, quoad hanc partem, tribuere alteri po-

testatem dominativam. Sicut etiam non est

verisimile posse Pontificem irritare suo arbi-

trio, et sine causa votum abstinendi a carni-

bus et lacticiniis, quod religiosi Minimi emit-

tunt. Addo insuper, etiam ablato hoc voto,

non posse absque lcgitima causa praecipi So-

cietati professae, ut admittat dominium, quia

illud est contra votum solemne paupertatis,

cujus obligatio auferri non potest sine causa

Jegitima; necesse est ergo ut virtualis dis-

dentini. Habebat ergo jus non cedendi, si vel-

let. Et infra, ut juxta nostras Constitutiones,

et vota qum post professionem emittuutur, in

professis, ac ipsorum domitus paupertatem re-

tinere; quae verba indicant quasi novam voti

confirmationem spoutaneam, ac mere voluu-

tariam ; et ideo in actis ejusdem Congrega-

tionis, propositum refertur, an placeret de-

creto Concilii renuntiare; et ab omnibus res-

ponsum esse, Placet; quae verba indicant

non ex obligatione hujus voti, sed ex amore
perfectionis id fecisse. Praeterea supra osten-

sum es.t, verba illa, nunquam acturos, velcon-

sensuros, juxta mentem Constitutionum in-

terprelanda esse ; in Constitutionibus autem

solum ponitur pro materia hujus voti, non

pensatio vel interpretatio intercedat, quae non procurare ullo modo, neque esse causam hu-

potest esse sine causa justa, vel cogente

;

unde, quia talis causa rara est, et difficiiis ad
aeslimandum , ideo Pontifex raro vel nun-

quam talia praecepta religionibus imponit.

15. Secundus sensus ejtisdem qucestiunculce.

— Arguitur in partem negantem. — Alio ergo

modo potest hoc Pontifex concedere indulgei>-

.^do, sicut ConciliumTridentinum, sess. 25, c. 3,

de Regularibus, concessit fere omnibus reli-

gionibus, ut possent habere bona immobilia,

etiam quibus antea non erat permissum. In

eo autem casu, dubitari potest an si Ponlifex

nunc similem concessionem faciat Societali

professae, possent licite professi illam accep-

tare sine transgressione hujus voti; videntur

enim nonposse, quia promittuntse nunquam

jus mutationis; ergo acceptare illam, si a

Pontifice fiat, non est contra hoc votum. Ne-

que est contra verbum illud non consensuros,

nam ibi est sermo de consensu cooperalivo

in actionem, seu negotiationem huic voto

contrariam, cujusmodi esset suffragium in

Congregatione; acceplatio vero haec neque

est consensus cooperativus, sed receptivus,

ut sic dicam ; neque etiam est in actionem

voto contrariam , sed in eam tantum quam

Summus Pontifcx auctoritate sua efficere po-

test. Tandem id ostenditur retorquendo ex-

empium adductum; nam si quis voveat prae-

cise non petere dispensationem aut non pro-

curare licentiam ad aliquidfaciendum, et Su-

perior suo nutu offerat dispensationem, vel
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licentfam, non est contra votum illam accep-

tare; qiria minus est acceptare quam petere,

et obligatio voti non est extendenda ultra ri-

gorem verborum, nisi aliud certo constet de

iintentione voventis. Ita ergo est in prsesenti.

17. Instantice contra proxime dicta occurri-

fur — Dices : ergo si Societas professa nunc

velit uti concessione facia a Concilio Triden-

lino, possetid facere, sine laesione bujus voti.

Respondetur negando sequelam
,

quia res

non est integra, neque in eodem statu ;
post-

quam cnim Societas cessit illi privilegio, vir-

tute confirmavitvotum solemne ejusdem pau-

pertatis, non obslante illo; et in eodem sen-

eu professi sunt eamdem paupertatem suc-

cessores omnes, et consequenter per boc vo-

tumpromittunt, paupertatera illam, quam sic

professi sunt, illaesam conservare, nihil ex

parte sua innovando, quod ad relaxationem

pertineat; revocare autem cessionem factam,

praesertim postea a Scde Apostolica cum re-

liquo instituto toties confirmatam, esset ma-

gna relaxatio ; et ideo sine dubio esset con-

tra hoc votum. Secus autcm erit, si vel Sum-

mus Pontifex, vel aliud Concilium generale

ln futuro tempore denuo similem facultatcm

faciant, nam tunc habebit Societas eamdcm
libertatem renuntiandi, vel acceptandi illam,

quam habuit secunda Congregatio generalis

circa decretum Concilii Tridentini.

18. Qwrstiuncula tertia, quorum lonornm

paupertas non relaxanda. — Dictum, votum

simplex est. — Posset praeterea circa hoc vo-

tum dubitari , an obliget solum circa pau-

pertatem professorum et domorum profes-

sarum, vel etiam circa alia, quoe perlinent

ad paupertatem scholarium, collegiorum,

et domorum probationis; et ratio dubltan-

di sumilur ex verbis illis Declarationis, c. 2,

sexta parte : Innotare quod ad paupertater.x at-

tinet, est relaxari ad reddilus, vel possessionem

ullam in proprium usum, etc. Constat autem

hcec solum pertinere ad domos profcssas. Imo

hinc oritur dubium, an hoc votum solura ob-

liget ad non procurandam relaxationem quo-

ad haec bona immobilia, non vero circa om-
nia alia, qua? in paupertatis usu Societas ob-

servat, ut lib. 4, a c. 7, vidimus. Respondeo
breviter obligationem hujus voti extendi ad

totam malcriam paupertatis, prout cadit sub

volum in Societate factum, in quocumque
gradu seu statu illius factum sit. Hoc satis ex-

plicatumestindictaconstitutioneGregoriiXIU,

illis generalibus verbis: Nunquam acturos,

ttf qucp in Constitutionibus SucUtutis circa
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paupertatem ordinata sunt, immvtentur ; in

Constitutionibus autem tam sunt ordinata,

qua? pertinent ad collegia et domos proba-

tionies quam caetera. Et ratio reddi potest,

quia professi non tantum boc promittunt

propter seipsos, vel domos suas, sed pro tota

Societate, cujus cura et prsecipua gubernatio

illis incumbit. Unde quod in praedicta decla-

ratione dicitur, ideo est, quia illa est praeci-

pua, et magis propria materia voti pauper-

tatis in Societate, In decima autem parte

Conslitutionura, § 5, additur, non accipere

stipendia pro nostris ministeriis, et non appli-

care redditus collegiorum ad utilitatem domo-

:m; qualenus ergo haec vel alia pertinent ad

materiam voti panpertatis in Societatc. eate-

nus eorum immutabilitas sub hoc votum ca-

dit. De quo inquiri etiam posset an sit so-

lemne, vel simplex; sed exmateria, et modo

quo iit, et ex intentione Conslilutionum et

Bollai um constat esse simplej.

CAPUT VII;

29 "VOTO KON ANB1E32T 2IGNTTATES, 0*J0B PRO-

F£SSI S0C1ETATIS EillTTUNT.

1. Vera suppositio. — Forma, sub qua hoc

votum a professis Societatis emittitur , ita

habet : Prccterea promitto nv.nquam me aclu-

rum, tel pra>tensurum, ne indirecte quidem, ut

in aliquam pra^tationem, vel dignitatem in So-

cietate eligar vel promovear. Promitto pro?terea

nunguam me curaturum, prwtensurumve ex-

tra Societatnn, pnelatimem aliquam, vel di-

gnitatem ; prsescripta est haec forma in pri-

ma et tertia Congregalione genorali , et

sumpta est ex 10 c. Constitulionura. §^6,et eis-

dcm fere verbis probatur in Constitutionc As-

cendente Domino. saepe citata : Neque prcrten-

suros (dicitur ibi) ne indirecte quidem, ut in

aliquam prcplationem, rel dignitatem intra vel

extra Societatem eligantur. De hoc igitur voto

nulla est contioversia, quin licitum et sanc-

tum sit, ut expresse docuit D. Thomas 2. 2,

quaest. 185, articulo secundo, ad 3, et ib. Ca-

jetanus; et Soto, lib. 10 de Justitia, quaest. 2,

art. 2 ad 3 ; Antonin., tertia parte, tit. vigesi-

mo, c. 2, § 6. Et ratio est, quia tale volum

evidenter est dc meliori bono.

2. Episcopntum appetere illicitum esse, pro~

batur auctontate.— Quam Episcopatus appe-

titionem damnent lii Palres.— Ut autem hoc

explicetur, advcrtendum cst questionem esse

inler Theologos, an appctere Episcopalum,
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vel procurare illum (et idem est cum propor-

tione de qualibet alia prcelatione) illicitum

sit, quam citati Doctores ibidem tractant, et

piures refert Henriq., in sua Summa, lib.

decimo, cap. trigesimo secundo, num. tertio,

in coir.ment. ; sentiunlque id esse illicitum,

ac pertinere ad ambitionem, vel praesumptio-

nem ;
quod etiam docent Card. in Clem. In

plerisque, de Elect., q. 7 ; Abb., in c. Non est,

de Voto, numero nono, idemque insinuavit

Augustinus, 19 de Civitate, cap. decimo no-

no, dicens : Locus superior, sine quo populus

regi non potest, etsi administretur, ut decet,

tamen indecenter appetitur ; et Cbrysdstomus,

lib. 3 de Sacerdotio, parum a principio, cum
multa commemorasset Episcopo necessaria,

subdit : Interque illud prtecipuum, sacerdotis

animum honoris illius desiderio undiquevacare;

et infra sibi objiciens iilud Pauli: Si quis

Episcopatum desiderat, etc, respondet : At
ego non operis ipsius, sed dominationis ac po

tentice desiderium pestilens esse dixi. Quod ele-

ganter prosequitur, ambitionis pericula ex-

aggerans. Idem vero, hom. 3 in Acta, cum ita

ipsiusmet Episcopatus periculum extulisset,

ut paucos ex eis salvari, et alia similia dixis

set, subdit : Hac loquor, non ut vobis pudo-

rem incutiam, sed ut vestram cohibeam cupidi-

tatem; quem enim conscium adibis, si procu-

raris vel per teipsum, vel per alium ? quibus

oculis intueberis illum qui tibi fuit, auxilio?

quid habebis quod excuses ? et hora. sexagesi-

ma sexta inMatt.. tractans illa Christi verba:

principes Gentium dominantur eorum, Matth.

20, ait, illis ostendisse Christum, gentium

mores esse prima quaeque appetere : Tyran-

nica (inquit) hcec passio est, et nonnunquam

eximios etiam viros perturbat ; quapropter cum
vehementiore castigatione indigeat, acrius etiam

ipse insurgit, comparatione gentium tumentem

ipsorum animum retinens ; nam qui primatum

quamnt, sibi ipsis dedecori sunt, ignorantes

hoc se pacto in infima detrudere. Similia ha-

bentur in imperfecto, hom. trigesima quinta,

inter alia : Qtiicumque desiderat primatum in

terra, inveniet confusionem in ccelo, ut jam in-

ter servos Christi non sit deprimalu certamen.

El infra : Vdens Dominus duorum fratrum

ambitionem extinguere, et decem discipulorum

intidiam, introduxit d ;

fferentiam inter princi-

pes mundiaUs et ecclesiasticos, ostendens, quia

primatus in Christo neque ab aliquo appeten-

dus est habente , neque alteri invidendus est

nonhahenti. Ha?c aulem et similia dicuniur a

sanctis Palribusde appelitu preelationis, qua-
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tenus in ea honor, excellentia et superior po-

testas spectatur, et concupiscitur ; nam hoc
modo talisappetitus, etomnispra;tensio, quae

ex illo procedit, malitiam habet ambitionis et

vanas praesumptionis.

3. Prima assertio bipariita. — Si ergo vo-

tum sumatur quatenus coercet hoc vitium et

inordinatum appetitum, manifestum est esse

optimum , et religioni valde expediens. Pri-

mum patet, quia abstinere ab hujusmodi vi-

tio, optimum est; ergo promissio de cavendo
hoc vitio etiam est optima. Nec refert quod
per se , et ex divino ac naturali jure, tenea-

mur vitium hoc fugere, tum quia ea etiam,

quae per se bona et necessaria sunt, laudabi-

liter Deo voventur, ut tract. 6 est ostensum,

in lib. 2 de Voto, c. 3 ; tum etiam ut augeatur
obligatio; quiafortasse in hujusmodi negotio

inordinatio tantum esset venialis culpa, quae

inteiveniente voto erit mortalis; tum deni-

que quia ad aliquod amplius obligat hoc vo-

tum, quam ad vitandum id quod per se ma-
lum est, ut statim dicam.

4. Secundum autem probatur, quia nullum
vitium potest esse magis perniciosum com-
munitati, prsesertim religiosae, et specialiter

Societati. Ex hoc enim vitio invidiae, dissen-

siones , contentiones, calumniae, quae sunt

pestes cujuscumque communitatis, oriuntur,

ut sumitur ex Basilio, in Constitutionibus

monast., c. 10, et ex Augustino, 5 de Civit.,

cap. duodecimo et sequentibus; et ex Philo-

sophis, Plutarcho, in Moralibus, lib. de Au-
ditoris officio, ante medium. Et ideo Plato, in
Gorgia, quem laudat Eusebius, lib. 12 de Prae-

par. Evangel., c. 4, disit : JVemo sponte ad
gubernandam Rempullicam accurrat. yuod si

hoc verum est de seculari Republica, multo
magis de ecclesiastica , cujus gubernatio ad
spirituale bonum subditorum ordinatur; et

ideo Leo Papa, epist. 85, alias 83, c. 1, refer-

tur c. Miramur, 61 d., non solum eos gravi-

ter reprehendit, qui Episcopatum ambiunt,
sed etiam qui ambientes eligunt : Non est hoc
( inquit ) consulere populis , sed nocere ; nec

prwslare regimen, sed augere discrimen ; in-

tegritas enim pr&sidentium salus est subdito-

rum, et ubi est incolumitas obedientia?, ibi est

form.a doctrinop. Principatus autem
, quem aut

seditio extorsit, aut ambitus occupavit, etiamsi

moribus aut actibus non o/fendit, ipse tamen
initii sui est perniciosus exemplo; et difficile

estut bono peragantur exitu, qua? malo sunt

inchoata principio. Quae gravissima sententia

majori quadam ratione locum habet iu Coii-
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gregatione religiosa, tum quia non solum sa- dinatum ambitionis affectum ; ac proinde

lus, sed etiam perfectio singulorum, ex vita, etiam factum est ut nulla in re Superiorum

et exemplo prsesidentis magna ex parte pen- providentia magis invigilet, quam in hoc vi-

det; tum etiam quia totum religionis bonum tio a Societate exterminando, tum prselaturas

ex obedientia pendet, quae ex ambitione ma- intra religionem soli Generali committendo,

xime perturbatur. Nam, ut dixit Symmachus ut lib. 10, c. 3, dicetur ; tum etiam cum de-

Papa, in Synodo Romana, c. 1 : Quos amor

dominationis invadit, eliam jugum Ecclesias-

ticce disciplino? facit respuere; et ideo dixit

idem Pontifex , epist. 1, c. 5 : Cum hic exces-

sus in laica conversatione culpetnr, quis dubi-

tat quin religiosis acDeum timentibus incutiat

opprobrium ? habetur in c. Nullus itaque, 1,

q. 4. Etrationem explicuit optime Bonifacius,

bita reverentia procurando, ne electio alicu-

jus extra religionem a Pontifice intentata ad

effectum veniat, ut non semel cum divina

gratia perfectum est, et in historiis Societatis

legitur (Vide Ribaden. et Orlandin. citatos, c.

seq.,n. 2-2.); quoadipsum vero generalalum

unainter alias perpetuitatis ejus causas red-

ditur in nona parte, c. \, in declarat. lit. A,

3p., in c. Quorumdam, de Electionibus, in 6. quod longius recedet omnis cogitatio, et occasio

Quia religiosus ambiens dignilatem, suaepro- ambitionis, quce hv.jusmodi officiorum pestis

fessionis oblitus, incipit retro respiccre. Dc-

nique nihil perfectionis, imo et virtutis viam

ita impedit, sicut ambitio; est enim, ut scri-

psit Bernardus , sermone sexto in Psal. Qui

haHtat: Subtile malum, secretum tirus, pestis

ecculta, doli arlifcx, livoris parens, viliorum

est, si certis temporibus esset eligendus.

6. Secunda assertio. — Addendum vero

ulterius est, per hoc votum non solum pro-

hiberi id, quod per se et nalura sua malum
est, sed etiam aliquid de se indifferens, quod-

que justoaliquo titulo honestaripotest. Quan-

origo, criminum fomes, virtutum arugo, tineci quam enim appetere prselationem propter

sanctitatis , exccecatrix cordium, ex remediis excellentiam et potestatem , malum sit, ap-

morbos creans , generans ex medicina languo- petere illam propter fructum aliorum et

rem. Qui etiam legi potest epist. 42 et 120.

5. Applicatio dictorum ad Societatem. —
Ob hanc ergo causam tanta sollicitudinc pra>

venit B. Ignatius, ut huic vitio in Societate

viam omnino praecluderet , mediantc hoc

voto spsciali professorum, quod illis maxime
conveniens fuit, quiaet intra Societatem proe-

cipua gubcrnatio ad eos pcrtinet, et extra

propter vigilias et labores ejus, non est

ex se malum , imo potius habet speciem

boni , diccnte Paulo , ad Timotheuin 3 :

Qui SpiscopaHm desiderat, bonum opus de-

siderat. Ex quo fit ut procurare Episcopa-

tum, si fiat cx modcrato atfectu propter dic-

tum honestum fi.icm,et cum aliiscircumslan-

tiis dcbitis, non sit malum ex natura rei, et

Socielatem illi esse possunt ad hujusmodi ahquandofortasse posset esse meritorium, si

dignitates aptiores. Et propter hanc etiam Epi.-copatus vel pradatiomultum haberet la-

causam potuit esse iu hac religione votum boris, et parum honorisaut temporalis utili-

hoc magis ncce.-sarium, quam in aliis, quia tatis, et idco pauci vel nulli esscut digni qui

facilius poterat hoc vitiuni cam impetcrc, co illum acceptaie vellcnt. Per hocigitur votum
quod professi ejus fuluri erant, quoad ficri non solum obligantur professi SocieUtia non
posset, litteris eruditi, etad Ecch siaslicaqnoe- procurare pradationem extra vel intra Socie-

cunique ministeiia idonei, ct in eispluriinum tatem, amhitiosa vel turpi intentione, aut

exercitati ; unde etiam facile consequi pote- piwtensione, sed etiamsi eapmtenaM aliquo

rat, ut inter principes et Pradalos Eeclesiffl titulo vel colore houestari videalur. Hoc
familiaiiter versarentur, illis(|ue grati ac be- constat ex ipsa forma vovcndi, nutiquam me
nevoli existerent ; quae omnia, et multa alia, acturum, curaturum aut pratensurum ; quae

quoe ab unoquoque considerari possunt, fa-

cile poteranl ambilionis motus excitarc, vcl

etiam promovere, nisi, quantum est ex partc

Histiluti, hoc remediura esset adhibitum;

verba indiUerentia sunt ad prstenttonem

alias licitam vel illicitam ; sicut qui aloolute

vovct castitatem, non solum promittit absti-

nere ab illicitis actibus venereis, sed etiam a

quod non solum utile est post professionera, Hcitis matiiniouii. Neque obsUt quod m §6,

quando ipsum votum emiltitur; sed ctiam a dccima parte Constitutionum, dicitur : .

principio his qui in novitiatu instituuntur

;

summi momcuti, ut perpetuo feli.r st-t^s So-

quia statim hoc spiritu imbnuntur, ut conci- cietatis conserzetnr, diligentissime onibitionem

piant nihil esse magis contrarium fini, ad mahrum omniutu in quaris Republica rel

qucm in hac religione tendunt, quam inor- congregalione matrem sul >.overe, etc. Dici-
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xr*ns enim, licet hic sit principalis finis hnjus

voti, non taraen esse adaequatam materiam

ejus, quia ad illum finem consequendum me-

dium convenientissimum fuit, omnino prce-

cludere aditum ad hujusmodi dignitates quw-

rendas, ut slatim in eadem Gonstitutione addi-

tur ; non praecluderetur autem aditus, mo-
raliter loquendo, nisi absolute omnis pree-

tensio, abstrahendo a licita vel ilhcita, prohi-

beretur ; nam tunc omnibus aperta maneret

janua, ut rationabiles causas suae praetensio-

nis confingerent.

7. Atque ita patet ratio hujus tam univer-

salis materiae; et addi potest alia,quiaquam-

vis interdum possit quis bona intentioiie, et

ex rationabili causa, praelationem aliquam

praetendere, tamen id, moraliter loquendo,

rarissimum est, efmultis periculis expositum,

ideoque, simpliciter loquendo, melius est ab

omnitali praetensione, sivelicita, sive illicita,

in universum abstinere. Est ergo illa accom-

modata materia voti, et Societati valde ne-

cessaria. Consequentia satis patet ex dictis.

Antecedens vero et per se notum moraliter

videtur, et consentaneum est testimoniis Pa-

trum, quae n. 2 adduximus, et quae statim af-

feremus. Solum fingi posset casus, in quo

non solum esset licilum, sed etiam necessa-

rium ex praecepto naturali vel divino praela-

tionem procurare, propter spiritualem salu-

tem proximorum; ut si ponamus illam ma-

xime periclitari, et non esse aliam personam
quae possit aut velit ei subvenire. Hic tamen

casus adeo extraordinarius est, ut cogitari

potius valeat quam timeri
;
quia ad pastores

Ecclesiae spectat his necessitatibus providere,

per quam providentiam sulficienter potest

subvenirinecessitati populorum,absque prae-

tensione et negotiatione alicujus personae

;

quae praetensio regulariter potius impedit

quamjuvat, quia reddit personam suspec-

tam, et in foro Ecclesiae minus dignam. Ut

enim dixit Gregorius, lib. 7, epist. 410, et hu-

betur 1, q. 7, c. ult. : Siculi, qui invitatus re-

nuit, qucesitus refugit, sacris est altaribus ad-

movendus, sic qui ultro ambit, vel importune

seingerit,est procul dubio repellendus : namqui
sicnititur ad altiora conscendcre

,
quid agit,

nisi ut crescendo decrescat, et ascendendo des-

cendaL ? Similiaque sumi possunt ex Clemen-

te I, epist. 1, et ex Concilio Aurelianensi II,

tempore Vigilii, c. 4. Quia ergo hoc regula-

riter est inalum, vix admitti potest casus, in

quo tale medium sitnecessarium ex charilate

ad subveniendum proximis.
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8. Esto tamen contingere possit, propler
illud non oporluit exceptionem in voto face-

re, sed hoc rehnquere generali regulae, etna-
turae voti, cujus obligatio cessat, quando tan-

ta fit mutalio in materia. Unde, admisso tali

casu, solum id faceret, quod ad subvenien-

dum proximis ex parte sua sufficeret : quale

esset dare notitiam Pontifici, vel ei cui cura

incumbit, de necessitate proximorum, sese

ad labores offerendo, quantum ipse voluerit,

vel expedire judicaverit; tunc enim locum
habet quod Gregorius ait, 1 p. Pastoralis, c.

7, praedicationis otficium nonnunquam lauda-

biliter appeti, id confirmans exemplo Isaiae,

c. 6, qui cupiens prodesse proximis, Domino
quaerenti quem mitteret, ultro se obtulit, di-

cens : Ecce ego, mitte me ; et c. 8 subdit,

tunc esse posse laudabile Episcopatnm quae-

rere, quando per eum ad supplicia graviora

pervenire posse non dubitatur : et ideo ait

dixisse Paulum : Qui Episcopatum desiderat,

bonum opus desiderat, quia illo tempore hoc

dixit, quo is, qui plebibus praeerat, primus

ad martyrii tormenta ducebatur.

9. Qucestio prima, an hoc votum solo affectu

violeiur. — Approbatu-r pars negans. — Quae-

ret vero aliquis, an desiderare vel appetere

praelationem sit contra hoc votum ; ubi etiam

exponendum erit quid significetur illis verbis,

dlrecte vel indirecte, atque adeo quae actiones

censeantur prohibitae ex vi hujus voti. Pri-

mum ergo dicimus, solo affectu et appetitu

interno desiderare praelationem, esto sit alio-

qui malum et prohibitum, non esse huic voto

contrarium. Probatur, quia desiderare, quam-
diu in hoc sistitur, non est prcetendere, pro-

curare, aut agere aliquid ad obtinendam di-

gnitatem ; nam per hxc omnia verba expli-

catur aliquis inlluxus, vel causalitas circa

effectum obtinendi dignitatem
; per solum

autem desiderium nihil causatur, neque ap-

plicatur aliquod medium, quando intra limi-

tes desiderii homo continetur; tota autem

materia hujus voti explicatur per illa verba,

agendi, procurandi, q.vA pratendendi ; ergo in

illo non comprehenditur praecisus actus de-

siderandi ; ergo per ilium solum non viola-

tur votum, per se loquendo. Quod ideo addo,

ut excludam scandalum, quod sibi ipsi(ut

ita loquar) quispiam inferre potest, exponen-

do se morali periculo frangendi votum: quia

ditficile est, post conceptum desiderium, non

efficere aliquid ad implementum ejus, prae-

sertim oblata occasione; nam hac ratione pos-

set jam tunc inchoari laesio voti; sed hoc ra-
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rum erit, nisi desiderium sit vehemens, et

de morali periculo per aliquod experimen-

tum jam constet.

10. Nec omnis externus actus ex affectu

prwlationis id votum tiolat. — I)einde assero:

facere aliquid ex hoc desiderio, quod solum

ordinatur ad majorem capacitatem, vel digni-

tatem ipsius desiderantis, nondum videtur

esse etiam indirecta preetensio, et ideo con-

sequenter non videlur violatio hujus voti,

dummodo negotiationem aliquam circa alios

non involvat. Ut, verbi gratia, studet quis di-

ligenter, ut sit magis capax praelationis intra

vel extra Soeietatem, et ex ejus desiderio in

eo munere laborat; non existimo certe pec-

care illum contra hoc votum, etiamsi coram
Deo ambitiosus sit, et ea ratione studium ad
culpam ei imputetur apud Deum

;
quemad-

modum qui ex interna haeresi induceretur ad

studendum pro impugnanda fide, nondum
censeretur expressisse satis haeresim contra

leges Ecclesiae. Ratio vero est, quia, licet

interius et apud Deum id sit praetendere

praelaturam, non tamen exterius et apud ho-

mines
; quando autem per hoc votum pro-

mittimus non praetendere, etc, intelligitur

de pra'tensione humana, cum aiiqua nego-
tiatione, et inductione ejus qui possit prae-

lationem dare. Et explicatur in hunc mo-
dum, quia aliud est objective tantum posse

alium movere ad sui electionem; aliud vero

per aliquara actionem moralem effective il-

lum movere ad exercitium actus dandi prae-

lationetn (ut sic dicam). Hoc posterius est in

universurn prohibilum exvi Inrusvoti, ut ex

verbis adductis constat; non autem prius,

quia illo modo excitare seu movere aliura ad
meam electionem, seu conferendam mihi

praelationem, est quidam effectus necessario

consequens ex ipsa scientia, aut virtute ac

similibus dotibus, et ideo illud per se non
prohihetur voto. Quamvis autem intendere

hunc effectum propter se, scientiam autem
et virtutem propter ipsum,malum sit, nihilo-

minus per hoc votum illa piava intentio per

se non prohibetur, quia hoc votum directe

est de actionibus externis, ut ex verbis ejus

declaratum est. Contirmatur tandem, quia

aliter explicatum hoc votum moraliter esset

valde poriculosurn, generarebpie plures seru-

pulos, quia intentio hominis facile mutatur,

et dillicile cognosci potest; idcoque non fuis-

set expediens vovere, non habere hanc vel

illam intentionem, in aclionibus de se bonis

et necessariis religioni.
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H. Qucestio secunda , an ostentare virtu-

tem cum intentione pralationis sit conlra hoe

votum. — Et arguitur pro parte negante. —
Magisdubitari potest an sit contra hoc votum
ostentare aut tingere virtutem apud Genera-

Jem, aut alios qui ad hanc proinotionem ju-

vare possint, solum ex affectu captandi prae-

lationem. Videtur enim ex dictis in prima
confirraatione numeri praecedentis, hoe non
esse contra hoc votum, quia hoc non cst mo-
raliter agere, sed solum est objectum ipsum
ornare,et aptum redderead excitandos alios,

saltem per imaginem virtutis. In contrarium

vero est, quia votum obligat ad non procu-

randum directe nec indirecte; quid autem

est indirecte procurare, si hoc non est? Item

quia si hoc non esset contra votum, etiam

proourare, ex dicta intentione. ut alius me
laudet apudSuperiorem, seu bonam informa-

tionem tribual, etiam falsam, non esset con-

tra hoc votum
;
quod plane est absurdum,

quia illa est magna ambitioindirecta.Seque-

laautem patet, quia talis laudatio vel infor-

matio solum est objecti propositio; non est

autem inductio, nisi in quantum ab ipso ob-

jecto fieri potest.

12. Interest inier procurare tirtutcm tel

scientiam, et earum ostentationem. — Tempe-

ratur data resolutio.— Respondeo ad dubita-

tionem videri quidem ostentationem illam

praetensionem indireotam (quanquam res non

careat dubitatione, quia ratio in dicta confir-

matione facta non caret difficultate), et prae-

ter hunc possunt esse alii modi praetensionis

indirectae, ut est, verbi gratia, obsequiis aut

beneficiis benevolentiam apud aliquem pro-

curare, ex intentione parandi viam ad obti-

nendam praelationem, quamvis haec intentio

omnino non declaretur, quia talis declaratio

jam redderet pra'tensioncm directam, quae

non requiiitur ad violationem voti. Deinde

procurare apud Generalem vel alios bonam
famam, seu aestimationem, per aliorum in-

formationem, etiam est ainbilio indirecta,

quando ex dicta intentione Iit;quia nullus

est efficacior modus negotiationis in hujus-

modi rebus. Etideosub nomine preetensionis

proprii8sime comprehenditur. Unde si talis

intentio explicetur , est praetensio maxime

directa ;
quando aulein latet , esl indirec-

ta ( forraalis enim pnetcnsio intorior sem-

per est in se directa, Bolumque dicitur indi-

recta, quando aut ipsa externa prastonstOj

aut ipse preetendens nobis illam non expri-

mil formaliter, ut ez 1. 2 suppouo), quoucen-
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seo verum , non solum quando informatio

falsa est, sed etiam quando est vera, quia eo-

dem modo procedit ratio facta. Nec refert

quod procurare bonum nomen aot famam
apud alios, per se non sit malum , neque
ambitio ; nam satis est quod sit de se in-

differeus , et quod relatum ad talom fi-

nem sit tacite seu indirecte prsetendere

prselationem. Et in hoc est differentia inter

hsec duo
,

procurare virtutem aut scien-

tiam, vel procurare immediate exisfimatio-

nem virtutis aut scientioe apud alios ; nam
primum est per se bonum, et ideo per hoc

votum non prohibetur, etiamsi possit male

fieri ex prava intentione operantis ; secun-

dum autem ex se ad summum est inditfe-

rens , et solitarie speetatum, seu absque po-

sitiva ordinatione ad bonum finem, statim

contrahit speciem quamdam ambitionis; et

ideo continetur sub actionibus indirectis, quae

per hoc votum prohibentur fieri ex tali inten-

tione ; et ob eamdem rationem id apparet

probabilius de hypocrisi, seu fictione virtu-

tis; quia talis etiam actio prse se fert speciem

ambitionis, et non pertinet ad virtutis opera-

tionem, sed ad ostentationem ejus ; ideoque

facta ex praedicta intentione indirecta prseten-

sio est, et consequenter huic voto repugnat.

Considerandum autem est, hoee non semper

esse peccata mortalia in inJividuo , vel pro-

pter levitalem materise, vel quia intentio illa

subrepit, et non est satis deliberata ; vel certe

quia non proprie imperat actum, sed solum

ilJi adjungitur, et circa illum vcrsatur, ut cir-

ca objectum tantum , et ita vel ejus malitia

est mere interna, vel certe, prout ax^. 3

prodit, levis est.

43. Quceslio tertia, quid per prcelationem et

dignitatem importetur. — Quid prwlatio in

Societate. — Superest vero adhuc explican-

dum quid nomine prcelationis et dignitatis in

hoc voto intelligatur, et an hsec duo idem im-

portent. Cum enim tam in Constitutionibus,

quam in Bulla Gregorii hse duse voces sem-

per distinguantur, videntur profecto aliquid

diversum significare; et quidem extra Socie-

tatem non est difficile hsec duo distinguere
;

nam prselationis nomine intelligi potest Epis-

copatus ; dignitatis vero nomiiie Cardinalatus;

nam cum per se non habeat ordinariam po-

testatem jurisdictionis , videtur magis pro-

prie ac frequentius dignitatis nomine, quam
pra^lationis signifirari. Non existimo tamen

limitari votum ad hsec duo, sed comprehen-

dere in universum omnem prselationem, et

XVI.
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dignitatem ecclesiasticam
, quspcumque illa

sit, sive hsecnomina significentresdistinctas,

sive tantum ad majorem explicationem po-
sita sint ; omnis enim praelatio vidctur esse
dignitas, licet fortassenon convertuntur, qnia
dignifas jurisdictione carens non ccnsetur
prselatio. Non estautem ita facile in hoc sen-
su declarare, quid intra Societatem nomine
dignitatis significetur, quod diversum a prse-

latione sit. Nam per prselationem omnes in-

telligunt significari munus Superioris habens
ratione sui jurisdictionem propriam et spiri-

tualem in subditos, sive ordinariam, ut sunt

munus Generalis, Provincialis, Prsepositi, et

Rectoris collegii, aut domus probationis ; sive

delegatam, ut vicarii generalis, commissarii,

aut Visitatoris ; nam reliqua ministeria infe-

rioris gubernationis sub Rectoribus, seu Prae-

positis localibus, ut est officium Fagistri no-
vitiorum, Ministri. etc, non possunt proprie

et in rigore prselationes appellari, nec se-

cundum jus commune, argumento c. Qnam-
tis, de Verborum significatione, nec eliam

jure speciali Societatis, quia in Constitutioni-

bus solum appellatur officialis Rectoris
,

quarta parte, c. 10, § 7, unde ordinariam

jurisdictionem non habet, sed quanlum ei

committitur a Rectore, ut expresse dicitur in

Examine, c. 4, § 31, adjuncta declaratione.

Idem patet a simili ex his, quse de aliis reli-

gionibus mendicantibus tradunt Svlvest.

,

verb. Prcclatus, q. 2, et Angelus, eod. verb.

in principio.

14. Quce munia non reputantur dignitas in

Societale. — Ad explicandum autem nomen
dignitatis intra Societatem, imprimis uti pos-

sumus declaratione Sixti V, in Motu proprio,

quo similia verba in alio Motu proprio de il-

legitimis declaravit, dicens, nomine dignita-

tis, in religionibus non comprehendi minis-

teria concionandi, aut docendi, vel legendi,

neque etiam gradus magisterii aut doctora-

tus. Ita ergo in prsesenti dicendum videtur,

hsec omnia, et similia, quse magis sunt oneiis

quamhonoris (ut ibidem dicit Pontifex), sub

hoc voto non comprehendi , nam, licel verum

sit declarationem iltam Sixti, ex intentione

ejus, datam esse solum pro materia subjecta

illegitimorum, de quibus loquebatur, nihilo-

minus ex illa sumitur validum argumentum

a simili, et a paritate rationis. Quocirca pro-

babile mihi est, intra Societatem illa duo

verba eamdem rem significare, neque inve-

niri propriam dignitatem nisi prselationem

jpsam, quia reliqua omnia sunt magis officia

56
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onerosa ; atque ita post hfec scripla rrceptum

est a sepliina Congregatione, decreto qua-

dragesimo quarto, ex mente P. Claudii, ni-

mirum in Socielate nec dignitatem a praela-

tura distiugui, ncque assistentium munus
** esse dignitatem ;

quod si oiticia alia a prae-

latura habent honorem adjunctum, et non

est tamus qui sufficiat ad rationem dignita-

tis, et magis est ob doles seu qualitates

quae supponuntur vel ostenduntur in perso-

ms, quam ex insis munerilms. A fortiori vero

idem de Consultoribus Provincialis erit dicen-

dum.
15. Qu possint reputari.— Posset tnmen

esse contra hoc votum pratcndeie in Socie-

tate digniiatem aliquam extraordinariam, ut.

verbi aratia, habere quasi jure proprio et

personali suffragium in Congregatione gene-

rali, extra omnem modum ct titulum in Con-

stitutiouibus praseriptum ; aut procurare no-

men aliquod, et modum dignitatis, ratione

cujus habeat consortium aJiquod in regimine

cum aliquibufl specialibus praerogatih is, prout

esse solent in aliquibus religioinbus, juxta

suam ronsiietudinein, vcl obscrvanliam, ma-

gistri ordinis, dclinitores, aut alii post aliqua

officia gravioia cmcriti ac privilepiati. Hinc

eiiam eatis verisimiLe iit, acturum oontra boe

votum, qui, vacante generalatu, pretenderet

inCongregatione provinciali , fieri se electo-

;cm Preepowti Generalis in generali Congre-

gatione; nain, licet illud non sil inuiius per-

petuum aut stabile, nihilominus juxta con-

suetmlmcin Sot icialis c.-[ re> valde gravis, ct

participatio qua dam jurisdiiiiouis suprcimc

pro illo tempore in hac religione, et circa

potissiiniini actiun, qni in ea esso potest. De

electione autem in Prccuralorea oon est ea-

dem ralio. quamvis aon eareat Bcrupulo, pro-

pler Buffragium decisrvum , quod babel i om
Preeposrto Generali in Congreg tione procu-

ratorum, ralione cujus, ct tjuia in eo miiucre

tolam suain provinciain repra*6enta1 , sutli-

ciens dignitas censeri poteet ex Ins quae intra

Societatem esse poesunt.

16. Queestw qnarta, de pcena violantis lioc

vot>m.—Expon tur Conet tutio. — (Jltimo in-

quiri potest quam posnam mcurrat is. qui vo-

tiiiu hoc in Societate violax. Ad quod ei cis-

dem Constitntionibus respondendum esi ;
in

quarum l() p..§ 6, pro his qui extra Societa-

tem di. ni atem ambiunt, nulla pocna designa-

turyfortasse quia iliml peccatum magis pri-

valniii est, et non ita nocet corpori religionis.

Pro his autem qui intra eamdem Societatem

IN SOCIETATE FIT, ET OE II?, ETC.

directe vel indirecte pradationem procurant,

ponitur pcena incapacitatis et inhabilitatis ad
quamvis pradationem; quod intclligo respec-

tive, id est , de pra?!atione intra eamdem So-

ciett»tem; usurpantur enim verba juxta sub-

jectam materiam. Et pcena haec non incurritur

ipso facto, sed post suiueieniem probationem,

atque adeo post sententiam sallem declara-

toriam criminis. Ita enim intelligo illa verba :

Jncapaces et inhabdes ad prielationem quam-
vis habeantur ii, de quibus proburi posttt, guod

eam amlnissent. Non enim de sola potestate

seu possibilitate intclligendum hoc est, ita ut

satis sit delictum esse probabile ; sed de po-

testate rcdacta ad actum, ita ut quis sit con-

victus de crimine, de quo oportet ut per sen-

tentiam constet. Atque ita expressius decla-

ratum est parte octava Couslitutionum , cap.

sexto, § 2, cum declaratione A, ubi specialiter

sermo est de ambitione gencraialus : et an-

getur ha'c pcena, quia non eolum imponitur

inhabililas passiva . ut eligi possil, scd ctiam

activa, ut possit eligere ; non solum pro

vicc, sed ctiam perpetuo, ut declarant iila

verba : Xec in eam congrvgati nem , ncc in

aliam unqunm §dmiiti possit. Rcquirilur ta-

men lbi ad hujiismodi pcenam , ut prius ali-

quis dc tali ambitione convictus sit ; et in

declaralione A, exponitur ad lolam banc pce-

nam incurrcndain, neeessatiuin csse ut pro-

balioncs lalcs sint, nt rctn ipsarn seu veriia-

tcm sufficienter ostendant; nam si solum

ciliiianl probabilem Buspicioaena , illa non

satis erit ad poenam inhabilitatis, neque ut

aliquis Baffiragii jure privetur, licct aliud re-

medium adhibendum sit, ne illa persom tunc

eligatur, tanquam minus idonea aanusve di-

gua.

17. Dicta pacna consonat rationi d nri. —
Ouod gemi8 posnaa ac providenttee saiis cst

COiiscntancum, ct rationi. tum ut in co quis

puniaturin quo deliquit; tum etiam quia pcr

ipeaua anibitiomin fii quis indignus preelatio-

nis, ut reete dixit Panormitanus, in c. Per

uiqu siiioiiem, de Bect., n. .">; el praeterea ed
posna h«e satis consentanea Bai ris cauoni-

bus, ul videre hcet, I, q. t>. c. ult.. ubi Gre-

gorius ait : Sicut >s,qui invi :.qum-

stus rvfugit. s«>-ris <st altaribui admt ttndm,

sic qni ulini aml t, poriuM s» mgtrit,

est proculdu '/<• rcpelh t. Sinrilem peaaMi

iinponil Leo Papa, epist. B2, c. s. Epiaoeyi
ambienli altiorem opatura, uaiu piopria

sede illum pi iv.ui jiibcl : habetur 7, q. 1, c.

Si qicis Fpscopus ; et idcm nicitur lbi, cap.
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/Si quis de ordine, ex Concllio Melclensi, cap. obligari ad non acceptandum in omiii casu

trigesimo; et alii plene similes videri possnnt non praecepto.

in Synodo Romana II, sub Symmacho, c. 3,

c. Si quis Papa, d. 39; et in Concilio Roma-

no sub Innocentio II, et c. Apostolica, 8, q. 1

;

et concordant etiam jura civilia, ut patet ex

leg. Sancimus, C. ad Legem Juliam repelun-

darum, quam refert etiam Gratianus, 1, q. 7,

cap. Sancimus ; et plura tle hac materia vi-

deri possunt in Simanquas, lib. 2 de Repu-

^blica, cap. nono, decimo el seq. ; Joannes

Matienzo, in Dialogo Relatoris, 4, cap. 4;

Alexander ab Alexundr., lib. 3, cap. decimo

seplimo.

CAPUT VIII.

AN VOTUM NON ACCEPTANDI EPISCOPATUM ABSQUE

SUPERIORIS PR&GEPTO, C0NVENIENTER FIAT 1N

SOCIETATE.

1. Explicatur tertium wtum simpUx. —
Tertium votum simplex, quod fit a Profcssis

Societatis, ultra ea quae diximus in prsece-

denli cap., de praelationibus extra Societa-

tem, includit partem aliam, quae sub his ver-

bis profertur : Nec consensurum in mei elec-

tionem, quantum in me fuerit, nisi coactus obe-

dientia ejus, qui mild prcecipere potest sub pce-

napeccati. Per quae verba amplificatur prius

2. Arguitur jam pro parte negante. — Ar-
gi/meuti major probatur primo. — Hinc vero

oritur difficultas : quia votum non solum esse

debet de re licita, seunon mala, »r„ oportet

ut sit de meliori bono ; sed hoc votum est de

re quaj impedit majus bonum; non itnturest

validum, nec conveniens votum. Minor pro-

batur primo, quia melius est obedire simplici

verbo Pradati, quam expectare rigorosum

praiceptum ejus. Ita enim distinguit obedien-

tiam perfectam a necessaria D. Bernardus,

lib. de Praecepto et dispensatv c. 12 et seq.

;

et D. Thom. 2. 2, q. 104, art. 5, ad 3; et do-

cuit etiam B. Ignatius, sexta parte Constitu-

tionum, cap. 1, § I, nosque in iib. 4, agendo
de obedientia, perstrinxirnus. Ergo vovere

non obedire Praelato , nisi rigorose praci-

pienti, est votum impeditivum majoris boni

;

essetque hoc votum reprehensibile in quoli-

bet religioso, respectu sui PraeJati. Simile au-

tem videtur esse in prsesenti ; nam per hoc

votum tollitur libertas obediendi Pontifici

simpliciter mandanti accipere Episcopatum_,

donec cum rigore praecipiat. Quod pari ra-

tione est contra perfectionem obedienliae de-

bitae Pontifici.

3. Probatur eadem minor secundo: — Se-

Cundo potest etiam alii modo hoc votum im-

pedire majus bonum, quia interdum eritma-

votum, et quasinovumvotum emittitur, ejus- jus Dei obsequium acceptare Episcopatum,

que materia praelationem omnem et diguila-

tem extra Societatem eomprehendit; eam
vero in titulo capilis nomine Episcopatus si-

gnificavimus, quia in illo facilius cernitur

difficultas hujus voti, ut videbimus ; et inde

facile potest doctrina ad reliquas dignitates

etiamsi Pontifex non praecipiat ; ergo si vo-

tumimpedit tunc acceptationem, impedit ma-
jus bonum ; ergo imprudenter fit cum illa

generalitate, sed limitatio esse debuisset non
acceptanui, nisi ubi certum esset majus Ihi

obsequium. Anlecedens patet, quia, conside-

applicari. Quoad praelationem vero iutra So- rato objecto, et circumstantiis quae occurrere

cietatem, non fuit conveniens facere hujus-

modi ampliationem, quia intentio instituentis

seu fundatoris, non fuit ut prselationes intra

Societatem non habeantur; hoc enim repu-

gnaret gubernationi lpsius Societatis, et ideo

non oportuit promittere illas non acceptare,

possunl, dubitari non potest, quin saepe con-

tingere possit casus, in quo majus saciificium

Deo sit acceptare quam repudiare Episcopa-

tum, ut etiam constat ex dictis in prseeedenti

cap. Non est autem necesse ut in omnibus

his casibus Pontifex adjuugat preeceptum,

sedsolumnon praetendere. Fuit autem inten- quia hoc pendet ex libera volunh.te ejus, el

tio ejusdem instituentis, ut extra Socielatem variae rationes occurrere possunt, ob quas

omnino non habeantur, quoad fieri possit, et nolit absolute praecipere, licet valeat, sed tan-

ideo voluit ut professi obligarentur, quantum tum otferre. Imo, aliquando potest acciderc

possent, ad non acceptandas ilias. Non po- ul acceptare Episcopatumsit materiaconsiiii,

tuerunt autem obligari simpliciter et abso- et non praecepti, quod proinde non possit

lute, quia non possunt licite resistere pra> etiam a Pontifice imponi. Quia status adeo

cepto Superioris, et votum esse debet de re pcrfeclusnon potest praecipi sine gravi neces-

licita. Extra casum autem praecepti possunt sitate; potcstautemconsuii proptermajusDci

libei e non acceptare, et ideo potuerunt elium obsequium, major.emque perfectioneni proxi-
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morum; ergo contra consilium et majus bo-

num est ligari voto ad non acceptandum Epi-

scopatum, nisi ex praecepto Superioris.

4. Cvnfirmatur primo'.— Et confirmatur ex

cap. d, d. 85, ubi Gregorius Papa, de quo-

dam Archidiacono ad Episcopatum electo, ut

cognosceret an dignus esset, inter alia jubet

inquiri, si, tactis sacrosanctis EvangelUs, si-

cut nobis nuntiatum est,jusjurandum praiue-

rit, nunquam se ad Episcopalum acccdere. Ubi

significatur tale juramentum fuisse illicitum;

ideo enim de illo inquiri jubetur, ut glossa

ibi notavit. Non est autem verisimile jura-

mentum illudadeo fuisse temerarium, utfac-

tum fuerit de non acceptando Episcopatu,

etiamsi juste praciperctur ob neeessitatem;

ergo intellexit Gregorius non fuisse prudens

et licitum juramentum illud, etiamsi absolute

fieret de non acceptando Episcopatu, etiam

tunc quandolicitepotestnon acceptari. Unde

Glossa ibi sentit hoc juramentum, etiam in co

sensu intellectum, esse peccatum veniale.

Quod in eo principio fundari videtur, quia

tale juramentum ( et idem est de voto ) repu-

gnare potesl charitali, vel saltem perfectioni

ejus : nam, ut dixit Gregorius, cap. In Scri-

pturis, 8, q. 1 : Si is, qui valet, omnlpotentis

Dei oves renuit pascere, ostendit se pastorem

suum minime amare. Ubi Glossa dicit mortali-

ter peccare, qui Episeopatum sibi oblatum

non recipit, si se dignum credit; quod confir-

mat ex capite proxime praecedenti ; unde Au-

gustinus, lib. trigesimo secundo contra Faus-

tum,cap. 10, dicit merito contemni ab Eccle-

sia, et in opprobiium haberi eum, qui declus

ab Ecctesia , minislcrium evaugelizandi re-

nuit, et qui curam lucrandorum refugit alio-

rum. Et ideo dixit idem Augustinus, 19 de

Civitate, cap. decimo nono, negotium justum

suscipiendum esse ex charitate, si impona-

tur.

5. Confirmatur secundo. — Denique confir-

matur, quia iutentio illa, in qua diximus fun-

dari hoc volum, videtur essecontraiia majori

bono Ecclesiae, et ideo non esse consenta-

neuiu ordini charitatis; ergo et votum, quod

ali ea procedit, non potest esse charitati con-

forme. Anteccdens patet, quia majus bonum
Ecclesiae est ut viri sanctiores et doctiores ad

Episcopatus assumantur, quam quod inferio-

ribus ministeriis occupcntur ,
juxta illud ln-

nocentii III, in cap. Licet, de Itegulaiibus

:

Sicut majus lonum minori bono prttponUur

,

ita commuuis uti'itas speciali vtilitati pra fcr-

tur i sed hoc impedilur inlcndcndo, et procu-

IN SOCIETATE FIT, ET DE IIS, ETC.

rando ut professi Societatis, etiamsi religio-

sissimi et doctissimisint, adEpiscopatum non
assumantur; ergo, etc.

6. Qtti eamde.» partem negantem tradere vi-

deantur. — Fropter hsec etsimilia argumenta
non defuerunt moderni auctores qui votum
hoc improbare ausi fuerint. Citatur Gutier.

de Juramento confirmatorio, 1. p. l, cap.

septuagesimo secundo, num. 5 et 8. et eodem
modo referri possunt auctores dicentes esse

illicitum juramentum non accipiendi Episco-

patum
; quod tenet Navarrus, Summa, cap. 1 2,

numero decimo sexto, cum Angelo, verbo

Juramentum,5, num. 3; et Sylvcst. Juramen-
tum, 2, q. 7, etJuramentumA, q. 4 ; Anton.,

2 part., tit. decimo, cap. 6, § i; Soto, lib. 8,

de Just., q. i,articulo septimo, adsecundurn;
eam vero sententiam tcnet expresse Palacios,

in 4, d. 38, disput. i, ante medium, versic. :

Sed quid si aHqitis ea lege vovet (scilicet non
esse Episcopus), ut eximat prcrcepti casum?
numqvid culpahile tunc esset totum ? Respon-
det : Itidcm arbitror esse cuJpabile, qma casus

praccpti rarus est inhac materia ,- satis est,

quod poterit esse salubre grtgi Christi, quod
hic vel ille sit Fpiscopusjideo ncnlicct salubri-

tati gregis Christi impcdimentum afferre. Haec

ille. Favet etiam idem Sylvcst., verb. Episco-

pus, q. 3, in fine, quatenus dicit esse pecca-

tum mortale non acceptare Episcopatum, non
solum quando speciali praecepto Superioris

quis cogitur, sed etiam absque praecepto, si

probabiliter credat. quod per alium aujue be-

ne provideri non polest, quia est contra fra-

ternam charitatem.

7. Vera assertio bipartita. — Nihilominus

vera et certa sententia est, votum hoc esse

laudabile ex objecto suo. Nobis etiam indu-

bitatum est Sin ietati esse valde laudabile et

opportunum. Prior pars sumitur ex D. Thom.
2. 2, q. 185, ait.

L
2, d. 3, ubi sic inquit : Ac-

eipere Episcopatum non est de se necessarium

ad salutem , sed fit necessarium ex Superioris

proeccpto ; his autem , qucr sic sunt neccssaria

ad saiutem, pvtest aliquis impedimentum licite

apponere, antcqvam fiat praceptuni. Loquitur

autem de impedimento voti non acceptandi

Episcopatum, de quo in argumento objece-

rat. Qnde subjnngit in solutione : Qtti autcm

rotum cmittit de non suscipiendo Episcopatu,

si per hoc intendit se obligare ad hoc, qw>d ncc

per obedientiam superioris Prcelati acdpiat,

illicilc vovet; si autcm intend t ad hoc se obli-

gare, ut qu t de se , Episcopatum non

quarat, uec suscipiat, nisi immidcate neccssi-
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tate, UcitvM est votum, quia vovet sc facturum melius esse non accipere Episcopatum , nisi
quod hominem facere decet; et Quodlib. 5, ar- prsedicto modo.
ticulo vigesimo secundo, in corpore, et ad 2, 9. Accedunt pro eadem parte dicta Sancto-
generaliter sentit melius esse non acceptare rum. — Suaderi autem id preeterea potesl
Episcopatum, quam acceptare, quamdiu ne- antiquiorum Patrum sententiis. Augustinus
cessitas ex parte prsecipientis non agnoscitur. enim, 19 de Civit., cap. decimo nono, neces-
Sequitur hanc sententiam Richardus

, Quod-
lib. 3, qua?st. 21 ; Sylvest., verb. Electio, 1,

quaest. 19 et 20. Idem sentiunt Antonin.,

Cajelan. et Soto, citati superiori capite, na

sitalem requirit, dioens : Negotium justum
suscipit necessitas charitatis

, quam sarcinam

si nullus imponit, veritati contemplandw va-

ca:idum est. Quod maxime dicere potuit pro-
mero 1 ;

item Cordub., in Summa Hispana, q. pter sarcinam Episcopalem, de qua idem Au-
154.

8. Fundamentum eorum pr&cipuum .— Fun-
damentum principnle hujus sententiae esse

debet, quia propositum non acceptandi Epis-

copatum, quamdiu id fieri possit sine culpa,

gustinus, epist. 148, ad Valerium, et habetur

c. Ante omnia, d. 40, dixit nihil esse in hac
vita, eL maxime hoc tempore difiicilius, labo-

riosius, et periculosiis Episcopi ofiicio. Gre-

gorius etiam, 1 p. Pastoralis, cap. 6, ejus
optimum est, et consequenter est aptum ut humilitatem laudat, qui regiminis culmen ex
voto confirmetur; vel aliter ( et in idem re- corde fugit, et cum sibi imperatur, invitus

dit) quia non acceptare Episcopatum ex suo obedit. Multaque similia sumi possunt ex cap.
geneie, melius est quam acceptare, quamdiu 7 sequenti, et ex eodem, lib. 6, epist. o, et

utrumque licet, et ideo est apta materia voti. habetur in cap. In Scripturis , 8, q. 1. Sunt
Consequentia per se clara est. Assumptum etiam ad boc propositum gravissima impe-
vero pra^ter citata loca sumi potest ex D. Tho-
ma, in 4, d. 29, articuio quarto, ad 4, ubi re-

probat opinionem dicentem Papam non posse

preecipere alicui., ut accipiat Episcopatum,

quia, hoc posito ( inquit ),periret ecclesiasticus

ordo. Nisi enim aliquis posset cogi ad susci-

piendum regimen Ecclesice , Ecdesia conser-

vari non posset, cum quaudoque illi , qui sunt

idonei, hoc nolint suscipere nisi coacti. In qui-

bus verbis supponit hoc esse laudabile. S.

etiam Bonaventura,super rcgulam, c.2, circa

medium, loquens de religiosis qui ad Episco-

pale officium assumuntur, ait : Si coacti ab

Ecclesia hujusmodi inevitabili necessitute sus-

cipiant regimen animarum, non sunt reputandi

ab ordine egressi, si quantum in ipsis est, sem-

per appetant in sinu ordinis confoveri. Quod

si non vocati ad Episcopalem gradum, nec co-

acti, ad eumdem aspirant, ut fugiant arumnas

pauperum, et ordinis rigorem , credo ens iit il-

lius partem cessuros, qui dixit : Sedebo in

monte testamenti , inlateribus Aquilonis. Ubi

considerare possumus Bonaventuram duos

tantum ordines posuisse, sciiicet, vel eorum

qui coguntur, vel eorum qui male affectant,

et procurant Episcopatum ; cum tamen possit

addi tertius, eorum qui vel non illicite , vel

nullo modo Episcopatum quserunt , tamen

oblatum acceptant , etiamsi non cogantur.

Cum tamen eos solum defendat
,
qui coacti

inevitabili necessitate regimen suscipiunt

,

plane sentit alios omnes a religionis alfectu

ratorum verba in leg. Si quemquam, 39, C.

de Episcopis et clericis : Castus et humilis

nostris temporibus eligatur Episcripus, ut quo-

cumque locorum pervenerit , omnia vita? inte-

gritate purificet. Tantum ab ambitu debet

esse sepositus , ut quwratur cogendus, rogatus

recedat, invitatus effugiat, sola illi suffragetur

necessitasexcusandi.Profectoenimind" • "sest

sacerdutio, nisi fuerit ordinatus invit- s; uti {ue

quantum in ipso est, nam absolutus cuusuiisus

necessarius est, saltem supposito praecepto.

10. Item Patrum exemplis admirandis , sed

non imitandis. — Tertio afferre possumus

ad hoc contirmandum antiquorum Patrum

exempla, qui quantum valuerunt, dignitatem

Episcopalem recusarunt, qui variis mediis usi

sunt. Primum admirandum potius quam imi-

tandum hujusmodi est , quod de Marco

Evangelista refert Hieronymus, in prologo

ad Marcum, qui in Glossa ordinaria cireum-

fertur , amputasse sibi pollicem , ne Episco-

\ s fieret ; sed ille prologus et falso ascribi-

tur Hieronymo, ut in emendatioribus libris

Hieronymi, tomo 7 , ante commentaria in

Marcum annotatur ; et ibi etiam narratio il-

lius facti omittitur ; et in libro de scriptoribus

Ecclesiasticis, in Marco, nihil hujusmodi insi-

nuat ; imo ea, quae simpliciter nariat, viden-

tur cum illa bisloria repugnare. Nicolaus au-

tem de Lyra, dans fidem illi narrationi, dicit

non amputasse sibi totum pollicem, sed par-

tem aliquam, quse non fuit sufficiens impedi-

aliquo modo deviaie ; atque adeo simpliciter mentum, ut Episcopus fieret. In quo non recte
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divinal, nam si amputavit sibi pollicem, ne Historiee, cap. decimo nono ; et Nicephorus,

Episcopus fieret, potius eredendnm est tan- lib.13.. cap. 17; et de S. Goare refert Wandel-

'um abscidisse
,
quantum acl irapeditmdum bertus, lib. 1 Vitse ejus, cap. 14 et 15 (habe-

Episcopatum sufficcret; praesertimquia etiam tur apud Surium, tom. 4, die 6 Julii), et Vin-

partem abscindere, de se malum esset ; si ceutius, in Specido historiali, lib. vigesiino

autem aliqua ratione excusari potest, tam in secundo, cap. decimo tertio, et sequentibus.

toto. quam in parte excusari debet. D. igitur 12. Fxemp 7a alia imitanda res'stentiv.m

Tbomas 2. 2, q. 185, articulo secundo, ad 3, Fpiscop-itui, sed frustra. — ri*ter ha^e vero

respondet Marcum non peccasse nolendo sunt alia frequentia etiam Sanctorum exem-

Episcopatum, iino in hoc exemplum ejusesse pla, qui modo magis humano quam prce-

jer se laudabile , mcdium vero illud per se cedentes , atque ( ut sic dicam ) morali et

aon fuisse licitum ; credibile autcm esse ex imitabili, quantum potuerunt, electioni suce

insthrtu Spiritus Sancti Marcum eo usum ad Episcopatum, vel fugiendo, vel se occul-

hiissy. Quod si hoc verum est, optime et ve- tando, vel precibus obsecrando. vel aliis mo-
!uli per quamdam exapgerationem docuit nos dis restiterunt. Ita refertur de Gregorio Na-

Spiritus Sanctus, quantum illi placcat inten- zianzeno, Basilio, Martino ac Cypriano, Am-
l desiderium fugicndi Episcopatum. brosio et Augustino, Chrysostomo, Gregorio

II. Simile exemplum est quod de Antonio Magno, Antonino, et Laurentio Justiniano,

Aftachoreta refert Lyra supra, ex libro qui Malachia, et aliis, de quibusvideri potest Su-

dicitor Paradisus, nam cum qnidam cives vel- rius in historiis de vilis eorum ; et spceialiter

1 nt eum raperc, et constilucre Episcopum, Ambrosius dc seipso id refert in epist. ad

fcrro secuit sibi aurem sinistram, dicens in Vercellensem Ecclesiam ; refert etiam Rufi-

lege divina esse prohibitum , ne quispiam nus, lib. 2 Historia\ cap. undecimo ; et Socra-

; ure pracisa Episcopus fiat ; sed miium est tes , lib. 4 Ilisloria?, cap. 25 ; Tripart., lib. 7

tam insigne factum fuisse ab Alhanasio omis- Bistotrise, cap. 8, et liabetur in cap. VaUnti-

mi in vita Antonii. Si autem verum est, in- nia^us, d. (>3. Aunuslinus etiam de se idem
' miio probanda est ; medium autem niinime, signilicat. cpist. 148 ad Valerium, et habetur

sed excusandum vcl proptcr ignorantiam, vel in cip. Ante <>mnia, d. 40, ac videri etiam po-

per instinctum Sphitus Sancti. Fortasse au- test in sermonc dr conmiuni vita cJericorum,

tem Lyra loqui voluit de Ainmonio monacho, ubi de se dicit : Adeo limebam Episc«patum,

de quo faclum hoc referunt Palladius, in his- ut. gueniam ca>p°rat jamesse alicujus momenti

foria, cap. 12; Socrates, lib. 3 Historiae, eap. inter serros Dei fama - ca . m quo hco scie-

18 ; et S-zomonus, lib. <; Eftstorte, cap. tri- bam non esse Ep scopwm , non i'to accederem.

2simo, qui addit, cum Ammonius, non ob- Cavca:;: Juc, et agebam qnantum poleram ut

tanle dcfectu aurirula\ cogerctur Episcopa- in l«ro hnmili s>-rrarer, nein alto peric!<tarer.

' un accipere, jurejurando se ol istrinxisse, si 8ett, uti dix , Dotn ,>o s-rvus contra'li<ere non
• im infcrre sibi conarentur, linguam quoquc debet : indicans tunc solum acceptasse. quan-

'xcisurum. Socratcs vero addit Evagrium do in! • !exit esse Dei voluntatem. Idem de D.

\mnioninm perstrinxisse ,• quod auriculam GJregorio intelligi potest ex lib. I Epistola-

preescradendo facinus fecisset, scquc eorem rum, epistoi. 3, 4, 7, 85, 2(>. 29 el 30, m qui-
T )eo reum ipse peregisset, ([uam culpam non bus valdc dolet de Episcopatus oncre sibi im-

legavit Annnonius; sed cuui idcni Kvagrius poeito, etde amicis conqucritur. quod de illo

etiam aufugoret, co quod ad Episcopartum es- tanquara de bono aliquo ei gratularcntnr. In

set clectus, illi respondit Anrnioaius : At tn, epistola autem Irigesima priraa subdit : llomo

^vagri , non pv.tas te pcenas daturum, quod nec ad a «m locnm procax insislere,ne-

llngua propter nimittm tui amorem excisa
,

que ad repellendnm c >dumax d-bct inceniri;

•rat a. qucc donata est tibi, minime usus s>s. uude indignus ego ad suscipienda Epistvpedm
k>c igitur modo sancti illi viri pro evitanda onera jussvmi otfnipotentia Dei tcstraque me
ignitale K|)iscopali, ct in alium reiicicnda, votuntaH 8«bdidi. !>*' Laurentio etiaui Jusli-

mter se certabant. Mirabilia etiam sunt illo- niano ad rem nostram considerare poefluuiBB,
rum Sanctorum exmqila

,
qui cuin houiini- quod. qiiantum potuil, Episcopalum rccusa-

bus resistere non possent, quin Episcopi tie- vit, donec resrstere non potnil Eugenio Papa*

rent, a Deo mnrtem impelrarunt. prias quam terjol utreferl Bernarchis Ju-iinianus,

Episcopatum accipcre cogcrentur; ila rcfe- in vita < jus, c. 4, in tine. D<'iiii|iie liuc ciiam

innt de S. Nilanunone Sozomenus , lib. 8 speclat quod de se refcrl Clemcns I. epist. I,
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restitisse se Petro volenti se Episcopum crea- 15. Hoc Societatis votum comprehendit

re, donec ab eo audivit : Si pcriculum peccati etiam prcpceptum charitatis, etc. — Et impri-

timenssuscipererefugis Ecclfsice gubernacula, mis certnm est ibi non solum excipi prsece-

certus esto quod amplius peccas
,
quipopulum ptum positivum humanum ; nnm, licet Papa

Bei, velut in fluctibus positv.m et prriclifando, non preeciperet sub virtute obedientiae, si alia

juvarepossis, subterfugis, tui tantummo-

do habens considerationem, et non quod in com-

mune omnibus expedit, providens.

13. Exempla eorum qui non frustra restite-

runt. — Quibus etiam addi possunt eorum
exempla

,
qui non solum affectu conati sunt,

sed etiam effectu obtinuerunt ne Episcopi

fierent, qyamvis a Summis Pontificibus invi-

tarentur. Quod de S. Bernardo, S. Thom. de

Aquino , et aliis, nostree etiam religionis ho-

minibus, celebratum est, legique potest apud
Hieronymum Platum, libr. 1 de Bono statu

relig. , cap. trigesimo octavo. Alii denique

semel oblentam dignitatem postea repudia-

runt. Ccelestinus V Pontificatui renuntiavit,

ut colligitur ex cap. 1, de Renuntiat., in 6.

Petrus Damianus Cardinalatum et Episcopa-

tum reliquit, quanquam ob eam rem gravis

pcenitentia ei fuerit a Summo Pontitice im-

posita, quam ipse acceptavit, tamen in de-

fensionem facti sui apologeticam epistolam

ad Gregorium VII scripsit, quee habetur in

Bibliotheea Sanctorum, tom. 3.

14. Accedit tandem raUo. — Ultimo prol a-

tur ratione assertio posita. Quia iicet Episco-

patus sit status perfectissimus, supponit ta-

men, non confert perfectionem, per se lo-

quendo, cum tamen illam requirat ne ilh m
accipiens so multis periculis exponat; ergo

loquendo ex objecto, quamdiu homo potest

sine peccato Episcopatum recusare, melius

faciet illum recusando quam acceptando. sal-

tc^a moraliter, et ut plurimum loquendo;

ergo votum non acceptandi in tali casu ex

suo genere optimum est; consequentia est

clara, quia votum de meliori bono laudabile

est. Antecedens patet, quia non acceptare, in

ordine ad propriam salutem est securius, et

quoad propriam cestimationem suiipsius est

via certo constaret judicio prudentum, pree-

ceptum charitatis obligare ad suscipiendum

illud onus in bonnm proximorum, propter

aliquam urgentem Eeelesiee necessitatem,

non est dubium quin casus ille non compre-

hendatur sub hoc voto, nec re ipsa; quia vo-

tum non potest obligare contra chariiatem,

nec ex intentione voventis. Nam absolute ex-

cipitur obedientia ejus qui preecipere potest

sub poena peccati; tunc autem intercedit obe-

dientia Dei, qui sub reatu culpep praecipere

potest; ergo casus ille sub dicta exceptione

comprehenditur. Et a fortiori comprebende-

tur quilibet casus, in quo contingeret divinam

voluntatem speciali signo et miraculo mani-

festari, ut cum antiqnis Sanctis interdum fac-

tum est, nam illud vim quamdam specialis

prsecepti divini habere videtur. Deinde si

necessitas Ecclesiee aut proximorum non sit

tanta, ut charitas ipsa per se obliget sub pec-

cato acceptare Episcopatum , satis videtur

cuicumque alteri necessitati vel utililati pro-

ximorum subvenire , obediendo Superiori

pisecipienti acceptare Episcopatum; at hoc

modo magis vitantur omnia incommoda et

pericula; ergo suflicienter fit illa exceptio.

Major patet, quia magis pertinet ad curam

Superioris cura boni communis, quam infe-

rioris ; item magis nota potest illi esse utilitas

communis, et necessitas talis personae in or-

dme ad illam; facilius denique, et sine suspi-

cione vel periculo inordinati affectus potest

idem Superior in tali causa jndicium ferre

j

ergo per potestatem, qnam ipse habet prae-

cipiendi alteri ut acceptet Episeopatum, suf-

ficienter subvenitur communi bono. Minor

declaratur, quia dum non intervenit preece-

ptum divinum vel humanum, homo simplici-

ter manet liber ad acceptandum vel respuen-

humilius, et a propria preesumptione maxime dum onus Episcopatus; et ideo si illud acce-

distans ; ergo ex his capitibus hoc melius est,

magisque consentaneum perfectioni. Aliunde

vero sufficienter prospicit quis ulilitati alio-

rum , si paratus est illud onus accipere

,

quando vel charitas, vel obedientia obligave-

rit; ergo. Ut autem vim hujus rationis expo-

namus, declarare oportet sufficienter mate-

riam hujus voti, quoad illam exceptionem,

ptet, semper videtur propria voluntate, vel

honorem accipere, vel periculis se exponere,

qua? in Episcopatu maxima sunt, ut Augusti-

nus dixit, epist. centesima quadragesima oc-

tava, et Gregorius, 1 p. Pastoralis, cap. 8

,

et Chrysostornus, hom. trigesima quinta Im-

perfecti : unusquisque etiam in propria cau-

sa non est rectus judex, et ideo quamdiu
nisi ex obedientia ejns , qui prcccipere possit; quis a Superiore non cogitur, vix potest pru-

inilla enim sola tota difiicultas versatur. denler judicare melius sibi esse majusve Dci
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obsequium acceptare, quam renuere Episco-

patum.

46. An comprehendat etiam simplicem jus-

sionem Sup/rioris. — Dices fieri posse ut Su-

perior judicet et dcclaret melius esse, ma-

jusque Dei obsequium acceptare Episcopa-

tum, nolit tamen rigorose illud praccipere,

sed solum simpliciter ordinare ; ergo tunc

non oblipiil.it votum non acceptandi ,
quia

non acceplare non esset tunc de meliori bo-

no. Respondebit aliquis concedendo totum,

neque hoc esse contra formam emittendi il-

lud votum , eo quod casus ille etiam videa-

tur ccmprehensus sub illa exccptione, Kisi

Goaclus obedientin ejus qui potest pracipere,

cum illa ordinatio sit simplex qurvdam obe-

dientia ab eo imposita, qui potest pia^cipere,

quamvis actu nolit cum rigore pra>cipere, et

talis obedientia possit etiam dici inducere

coactionem quamdam religiosam, sicut jnxta

ordinarium usum religionum per simplices

ordinationes et obedientias suo modo cogun-

tur religiosi parere, etiamsi non interveniat

obligatio sub pcena peccati. Sed buic respon-

sioni obstat Declaratio 9 p. Constitulionum,

cap. quarto , lit. B, ubi de Praeposito Generali

dicitur , si Pontifex ordinet eum sumere ali-

quam dignitatem, non tamen ita absolute

imperando, ut ostendat se velle eum ad tale

officium nilmitlendum obligare, non posse

illam admittere sine consensu Societatis, nec

Societatem posse consensum praestare, nisi

obedientia Sedis Apostolica' per preeceptum,

quod ad pcccatum obliget, illam compulerit.

Et idern repetitur cap. quinto ejusdrm par-

tis, in fine, et lit. E. Idem ergo est sensus

prsedicti voti, et exceptionis qu;>' in illo fit.

17. Respondendum ergo
, quamvis regula-

riter non expediat proprium praeccptum Su-

perioris expectare, sed molius sit simplici

ejus ordinationi et voluntati obedire, nihilo-

minus in aliquibus rebus gravioribus, in qui-

bus vel periculum animce, vel affectus proprii

honoris aut commodi timeri potest, consultius

esse non moveri, nisi ex proprio prcecepto

Superioiis. Notavit boc Soto, lib. 7 de Jusli-

tia, q. 2, artic. 4, ubi cum definiisset cum D.

Tlioma, et communi sententia, melius esse

facerc aliquid ex voto, quam sine illo, objicit

sibi, quia sic melius esset religiosis expec-
tare rigorosum preeceptum Superioris, quam
prompte ad nutum ejus obedire. Respondet
autem in communibus et ordinariis rebua
dou ita esse : Quando antrm res (inquit) ardua
est, eademque dubia, ut ad Indos navigare, aut
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regiminis onus suscipere, aut quid simile, con-

silium est ut monachus non injussus svo pro-

prio judicio tales subeat provincias, srd pra?-

fecti mandntum prtestoletur. Quae doctrina

confirmari potest ex alia , in lib. 4, cap. 14,

numero decimonono, tradita, D. Gregorii, lib.

trigesimo quinto Moralium, c. 10. alias 13,

ubi dicit, obedientiam, per quam aliquid

prosperum, id est, humano affectui consen-

taneum praecipitur, debere nihil habere de

suo, et ponit exemplum , cum hcus superior

imperatur. Habere autem de suo, significat

idem esse quod ex proprio desiderio illum

suscipere, et non potius invitum ac nolcntem

illuiu acceptare. Et postea Moysfs et Pauli

allatis exemplis conclndit : Pr/peuvte ergo

litrorumque ducum infractn- virtutr, institui-

mur ut si obedientia? palmam apprehendere

veraciter nitimur, proseris hujus sfpculi ex

sola jussione, adtersis autem, etiam ex devo-

tione , mililemus. Qurv fere verba transtulit

auctor serm. 5 ad Fratres in Ererao, snb no-

mine D. Augustini, et habetnr eliam in cap.

Sciendum , 8. q. I. Qptimeque pra-senti insti-

tuto inservit; nam si qu® obedientia videtur

hahere aliquid de suo. maxime asccndere ad

culmen Episcopatub ,
pra?sertim in persona

religiosa, qua? non solurn honorem «^t po-

tentiam acquirit , sed etiam subjectionis et

panperlatis usum effugere videtur.

18. Sed instahit aliquis ex D. Tliom. 2. 2, q.

104, a. 2, ad 3 : Nam licet hoc verum sit, secun-

dmn id qu»d exteriut apparet, seeundum tamen

Dci judtauoi . qui corda rimntur , potest con-

tingere quodetiam in prosperis ubed.entin, ali-

quid de suo ha ens, non propter h>c sit minus

laudabilis. Ergo etiam in praesenti , quamvis

non interveniat proprium praeceptum , sed

per Bolam significationem simplicem volun-

tatis Pontificis moveatur quis ad acceptan

dum Episcopatum, et ideo dicatur talis obe-

dientia habere aliquid de suo, non propterea

erit eoram Deo talis obedientia miniis lauda-

bilis, si revera non intendatur proprius honor

aut commodum, sed sola obedientia divinae

voluntatis. Quod maxime habcbit lorum , si

piacedat prudens judicium, quod hic et nunc

melius sii, <t gratius Deo, acceptare Episco-

patum, ut contingere potest, etiam seclusa

ohedientia ; ergo multo nwiuis poterit iil judi-

care accedente Bimplici ordinatione obcdien-

tian, etiamsi non sil propiiuui prseceptum ;

ergo tunc non poterit obligare votum, cum
non possit impedirc majus bonum. Et con-

firmatur , nam si illa doctrina uiiiversaiiter
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vera esset, etiam esset consultius intra reli-

gionem non acceptare prselationem, vel ali

-

quod officium honoris, nisi ex rigoroso prse-

cepto Superioris, et si timor periculi specte-

tur, non esset acceptanda missio ad Indos,

nisi rigorose praeciperetur
;
quod est contra

consuetudinem Societatis, in qna hcec cense-

retur mngna imperfectio , et votum non ali-

ter acceptandi hujusmodi officia, censeretur

inutile ac nullius momenti ; ergo.

19. Respondeo argumentum convincere
,

doctrinam illara non esse ita generaliter in-

terligendam, ut in omni hujnsmudi muteria

obedientia?, in qua homo aliquid habct de

suo, ratione honoris aut commodi, vel etiam

in qua periculum aut difficultas inest, neces-

et de ipso subdito, et conditione ejus suffi-

cientem notiliam habentis , suscipiuntur.

Quin potius in tali rcligione non solum opti-

mum consilium est promptitudinem ostende-

re, acceptando hujusmodi obedientiam , ve-

rum etiam quodammodo preeveniendo illam,

ostendendo animurn propensum, vel saltem

indifferentem, si Superior expedire judicave-

rit. Quodtamen non est ita in his ministeiiis,

quce de suo aliquid habent, ut est pralatio,

seu Iocug regiminis ; nam in his nunquam
consultum est ostendere animum paratum

aut indifferentem , nedum propensum, quia

semper imminet periculum , ne homo seip-

sumpotius quamdivinam voluntatem queerat.

Et signum a posteriori esse potest , quod

sarium semper esse, aut melius, Superioris promptiludo in prioribus obedientiis alios

prseceptum expectare, aut expediens esse id

vovere ; nam revera non semper id veruni

est, quia ob alias circumstantias potest essa

melius , magisque expedire majorem prom-

ptitudinem in his obedientns ostendere ; iil

rebus enim moralibus non possunt ex consi-

deratione unius tantum circumstantiae vel

proprietatis generale judicium ferri, sed om-
nia expendere necesse est. Doctrina ergo illa

Gregorii ad pra?sens applicata, ita intelligen-

da est, ut obedientia, quae aliquid habet pro-

prii commodi, ex genere suo non sit expe-

tenda nec desideranda , imo neque admit-

tenda sine praecepto , nisi in particulari ob

speciales rationes aliud expediat. Quam doc-

trinam cum Soto nos etiam extendimus ad
eam materiam obedientise, in qua multum
est periculi proprii nocumenti spiritualis.

20. Sed in hoc est praeterea consideran-

dum, aliquando esse in materia obedientiae

hoc genus difficultatis et periculi, sine ad- paUcm eligeretur, ne forte occasione Episcopa-

sedificat, in posterioribus autem minime, sed

potius ex se scandalum infert.

21. Satisfit confirmalioni ad finem num. 18.

—Est autem ulterius consideranda differentia

inter prselationem intra vel extra religionem,

quod extra multo plus habet de suo quam in-

tra , e contrario vero intra minus habet peri-

culi
,
quam extra religionem. Et prcvterea,

generatim loquendo, necessarium est religio-

ni, ut aliqui intra illam prselationem habeant;

quod autem extra illam ad dignitates assu-

mantur, nec necessarium est ad ejus guber-

nationem, ut per se constat, nec regulariter

est illi commodum ,
quia per hoc privari po-

test melioribus vel doctioribus religiosis, ad

sua ministeria, vel ad propriam gubernatio-

nem aptioribus, quod egregie ponderat Gro-

gorius, et habetur in cap. Rinc est, 16, q. 1 :

Pra>cepit etiam (scilicet Francorum rex) ut

ejusdem monasterii Abbas nunauam ad Episco-

mistione honoris , vel alterius temporalis

commodi, ut est in missione ad Indos
(
quo

exemplo utitur Soto ), et talis obedientia fa-

cilius acceptari potest sine praecepto rigoro-

so ; quia nihil habet de suo, et ideo verisimi-

lius est, solum in ea expectari voluntatem

Superioris, quaa licet simpliciter tantum pro-

posita sit, est optima ratio obediendi, et, per

se loquendo, sufficit ad excludendum timo-

rem difficultatis aut periculi, spe divini auxi-

lii, ob cujus amorem talis obedientia suscipi-

tur. Quod maxirre verum habet in ea religio-

ne, quae ex proprio instituto et vocatione his

ministeriis incumbit ; nam sperandum est

•gratiam vocationis non defuturam ad ea pe-

ricula superanda, quando puia intentione, et

ex voluntate Superioris locum Dei tcuentis,

tus Abbatia aliquid detrimenti pateretur ; ni-

mirum privando se bono pastore, ut glossa

ibidem magis exponit. Ex his ergo differentiis

nascitur ut regulariter non sit expediens, ne-

que opportunum religicni, quod ejus reli-

giosi non acceptent, iutraillam^prselationem,

nisi rigoroso proecepto compellantur
,
quia

hoc nimium difficile redderet ordinarium re-

gimen religionis. Satis ergo est quod se non

faciles , sed potius difficiles ad illa ministeria

ostendant, cum ea moderalione, quam pru-

dens ratio et intentio majoris obsequii divini

dictaverit. At vero extra religionem regularr-

ter, et ex genere loquendo, consultius ac me-

lius est non acceptare pra.'lationem, nisi ex

obligatione praecepti, quia ibi interveniunt

omnia, quas hanc obcdicndi rationem postu-
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laro possmrt, quia rlla materia multum habet Adprimamprolationemmi:ioris,il :
>&.—Ad se*

dc suo, sirnulque liabet conjunctum magnum cundam prr>latv>nem. — Ex his ergo facilis est

perieulum . et aliuncle non pertinet ad pro- responsio ad rationes dunitnndi in principio

prium spiritura, vel ministerium religionis, positas. Ad primam enim et principalem ra-

nec ad ordinarium regimen ejus , nec per se tiouemrespondetur, hoc voturn nunquam irn^

continet verum ac spirituale religioris com- pedire majus bonum , sed simpliciter lo-

modnm, et ideo in ea acceptanda mi rito os- quendo esse de meliori bono . Ad primam

tenditur tota difficultas, quaelicite ostendi po- autem probationem jam in numero deci-

test : quod fit expectando proprium Superio- mo septimo responsum est , licet regula-

ris prfeceptum. riter non sit expectandum rigorosum praece-

22. Concluditur instilutum hvjv.i capitis.— ptum Superioris ad obediendum, nihilominus

Quod si hoc verum est de quacumque reli- in tali materia propter speciales ejus eondi

o-ione , speciali profecto ratione pp Soeietate tiones, et propter peculiares etiam rationes

certissimum est. Primo quidem, quia ratione pertinentes ad majus commune bonum, me-

sui instituti ac mimsterii maxime indiget doc- lhis esse non acceptare sine prspcepto. Ad se-

tis et religiosis operariis, qnibus privaretur, cundamautcm probationem imprimis dicitur,

si invitati ad Episcopatus v< 1 dignitates, fa- diffieillimumessefingerecasurninquo.secluso

cile , et sine cogente praecepto illas accepta- praeeepto Pontificis, charilasex se nonobligot

rent. Qua ratione utilur B. Ignatins, parte de- ad aceeptandum Episcopatum, et nihilominus

cima, §6. Secundo, quia in hac religiono, sit melius etopusconsiliiillumacceptare. Cum
quo plus esse potest periculi ambitionis, eo enim ex solo objecto hoc non sit consultius

,

necessarium fuit omnes occasiones ejus om- maxime comparatione facta ad statum reli-

nino pra'cludere ; et ideo convenienter de- giosum, ut in superioribus probatum est, et

cretum est, ut non solum diguitates non pro- sumitur cx cap. Per tuam, de Voto, oportet

curentur, sed cliam ul propria sponte. quoad ut ob aliquam gravem Eec!csia> necessitatem

i possit, non aeceptentnr, ut in eodem loco illud judicetur melius. Hanc voro necessita-

Constitutionum dicitur. Tei lio, quia, morali- lem, seu gradum ejus ifa definire, seu dis-

ter ac regularitor loquendo, prolessi Soeieta- tinguere, utsnfSciat ad elficiendum opuscon-

tis docti et relicriosi unHores erunt Ecetesue silii, quod tale non erat, ct non ad obligan-

in suo humili statu permanendo, et ministerio dum ex charitate, valde difficile apparct in

Societatis fideliter oxercondo, quam Episco- prn-senii materia , in qua , non aeceptando

patus aeceptando. Quce ralio coufhmari potest Episeopatum. eonsuliturnonpropiiocommodo

sententiis ac testimoniis S. Dominici, et S. temporali aut corpoiali, sed spirituali ; accep-

Francisci, de quibus refertur, cum simul es- tando vero, timcri potest et proprinm pericu-

sent ab Ugolino Cardinali invitati, eisque ille lura spirituale, et deceptio in judicio propter

dixisset conveniens forc , si Episcopatus suis naturalemalleclum honoriset exeelIentia\Un-

fratribus selectiorilms ronferrentur , ambo de cum alias tota ha-c dubilatio uuferri pos-

responderunt se nunquam in eam rem eon- sit, si SupCrior pra vcipiendo interponat aucto-

sensuros j addiditque S. Pnminicus : Fratres ritatem suam, mmqnam videlur superesse

vneisuMim^msatis pradirnt rum ltal>i, »t st >tnm, casus, in qnosit meliuset consultrus accept&re

si illum valeavt a?stimare. \). ;\\\{<>mF\;u\'\*v\\s quam non acceptare, seeluso pra>cepto.

snbjunxit l Fratres mei ideo Minof99 tocantnr, 21. Progredttur dita responsio. — Accedit

miqv.am supr terram fieri aptidaat ihajo- speciahtor, quodaiiuiido oliam intoivodit com-
rrs , ted propnrr v>C"tio/iis 9Ubmission$ con- munis ratiololiusreligionis.ad cuju-spu ituale

j melius Ecclesiw uttiitati inservire valen~*.. commodum maxime necessai ium luii, ut circa

Et B. Iirnalius, his et aliis similibos verbis et hoc eseel aliqua lex delinita, juxta quam lice-

rationibus, Paulum III induxit. ul Societatis rot Epiacopatum acceplaro.ot non alias, quia

institutum in hac parte illa'sum conservaret, alias tmusquisque sno arbitrio lingeret n<

llt in ejus vita legitur apnd Hibad., lib. 3, eap. sitatem aeeopt amli ; el faeile anusqnisque in-

decimo quarto, m odilione Latina ; et idom ducerelur ad judicandum id esse nieliu-. . t

taiidem contirmavit (iiogorius XIII, irj Consti- majus Doi obsequium. Ad hoc ergo vilandum
tutione AscsndenU Domino, videriqne pos- mcommodum, nnlla mcrror poftrit prefigi rv-

sunt qua- pro hac re Luculeniet scrihit Nico- gula. quain ut 6tur Suj

laus Oilandinus, lib. G Annalium Societatis. ptum ; nam pei hoc, et commodo religionls

23. Adprincipaleargumentumin num. 2.— consulitur, et cuicuinque neccisiluli, quas \fl
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Ecclesia esse possit, sufficienter subvenitur
;

ideoquequaradiu Pontifex non interponit pree-

ceptum suum, nec certa et evidens est obli-

igatio charitatis, secure potest professus So-

cietatis judicare, sibi non esse melius Episco-

patum acceptare ; non solum quia semper ti-

mere potest propriae salutis periculum , ut

alias indicavit D. Thomas 2. 2, q. 185, artic.

2, et ibi Soto, lib. vigesimo de Justitia, q. 2,

articulo secundo, sed etiam qnia ad majus bo-

num Socielalis ita expeditj quod eiiam est bo-

num commune, cui secundum ordinem cha-

ritatis magis teneturprospicere menibrumSo-

cietatis, quam commodis externorum fidelium,

quorum cura magis pertinet ad Preelatos Ec-

clesiae. Eo vel maxirae quod professi Societa-

tis in suo statu permanentes possunt Episco-

pos juvare, et hoc modo satis subvenire ne-

cessitati fidelium,vel euicumque utilitati, licet

Episcopi non sint ; ideo nunquam coguntur

judicare esse majus Dei obsequium, Episco-

patum acceptare, sipraecepto non obligentur.

25. Societatis professi tenentur etiam judi-

care rnelius essenon accepiare Episcpatiim.—
Ob hanc ergo causam, merito votum illud in

praedicta forma emittunt, et post factum illud

votum.jam non solumlicite possunt, scdeliam

tenentur judicare esse majus Dei obsequium

non acceptare Episcopatum, quamdiu non
praecipitur. Quod si in particulari occurrat ca-

sus,in quo res videatur dubia,supposito voto

tollitur omne dubium
;
quia votum est cer-

tum, et in dubio jus illius praefertur. Imo ,,

etiamsi talis videalur essecasus in particula-

ri, in quo, secluso voto, videretur clarum et

certum, esse melius acceptare Episcopatum,

facto jam voto, acceplandus non est sineprae-

cepto , tum quia votum generaliter factum

est, tum etiam quia nulla est necessitas aliter

faciendi, cum facile sit Pontifici praeceptum

ponere, si omnino vult ut acceptetur. Exem-

pluin est in Patriarchatu J^tbiopiae, aut Epis-

copatu Japonensi, in quibus multum est one-

ris et laboris, parumque honoxas, et nihil fere

temporalis comraodi, propter quod videri po-

terat bonum et optimum opus e*sse illudac-

ceptare, juxtaverbaPauli, I adTimoth. 3, sic

intellecta a Gregorio, prima parte Pastoralis,

c. 8 ; et nihilominus etiam hi Episcopatus ac-

ceptandi non sunt a professo Societatis sine

prsecepto, ut aperte supponitur, 10 p. Constit.,

lit. A, ibi : Nec tamen in Patriarchatu et Episco-

natibus sEthiopice admittendis resisti potm-rit.

Ergoetiamin illis, quantum est exparte Socie-

tatis, resistcndum est.

CONSIMA GENERALI5, ETC.

26. Ad prmatx, coufvnrMtionem in nv,<n. 4.

Ad confirmafionem ex cap. -5, cl. 85, respon-

detur, forte Arohidiaconum illum absolutuin

juramentum sine ulla exceplione fecisse, et

ideo temere jurasse ; vel certe quamvis ille

nonpeccasset jnrando, D. Gregorium voluis-

se, quodjuratum fuerat, observare, quia nul-

la foite erat necessitas cogendi perpraeceptum

Archidiaconum illumad accipiendumEpisco-

patum; noncogente autemalia necessiiatcme-

lius et consultius erat jnramenium servari.

Quocirca scntentia Glossas ibi citata,asserentis

essepeccatum mortale non acceptare Episco-

patum,siis cui oifertur, sedignumcredit, non
est vera, nisi quando subprsecepto imponitur,

vel tam evidens est necessitas, ut charilas ip-

sa obliget. Et ita sunt intelligendi Gregorius et

Auguslinus ibi citati, praesertim quod Augus-
tinus, in priori loco contra Faustum, solum
loquitur de ministerio evangelizandi : in alio

vero loco deCivit., requirit ut cura et nego-

tium proximorum ex necessitate imponatur.

Gregorius autem,tum ibi, tum aliislocis, sen-

tit neminera debere reputare se dignura, nisi

ex judicio et proscepto Superioris, ut videre li-

cetl Epist., cap. decimo, et 1. 3 , cap. 10, et

1. 10, epist. 5, et idem sentiunt D. Thornas

et alii auctores supracitati.

27. Ad secundam confirmationem in num. 5.

—
- Ex quo etiam patet responsio ad ultimarn

confirmationem;jam enimdcclaratum estquo-

modo ex hoc voto non impcdialur commune
bonum Ecclesice, quia universalis ejus pastor

semper retinet jus suum praeeipiendi, quod
ad illud commune bonum expedire judicave-

rit ; et alioquin etiam per hoc votum procu-

ratur spirtuale bonum non solum particuiaris

personae voventis, sed etiam totius religionis,

quod in majus totius Ecclesiae bonum redun-
dat. Alia

, qure circa hoc votum desiderari

possunt, tractabuntur commodius circa finem
capitis sequentis.

CAPUT IX.

DE VOTO ALTO QUOD PKOFES3I SOCIETATTS EMTT-

TUNT, AUDIENDI CONSILIA GE.\ER.VLIS_, SUB EIIS-

COPOS ELIGANTUfi.

I. Cur koc votum et qua forma nuncupetur.

—Quia non obstante voto superius expiicato,

contingere potest ut professus Societatis co-

gatur Episcopatum suscipere, pro hujusmodi

eventu curam habuit B. P. Ignatius adliibendi

aliquod remedium, quo et saluti professi sic
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electi, et mnjori unioni ejus cum Societate ,

majorique proximorum aedificationi, consule-

ret. Et ob banc rem statuit, ut qui professio-

nem in Societate emittunt, votum aliud sub

hac forma addant : Prom tto, si quando acci-

derit, ut hac ratione in Prwsdem alicujus Ec-

clesice promovear
,
pro cura quam de animw mea?

salute, ac recta mnneris mihi impositi admi-

nistralione gerere debeo, me eo loco ac numero

habUurum Prwpositum Societatis Generalem,

ut nunq :a»i consilium audire detrectem, quod

vet ipse per se, rel quivis alius de Societate

,

quem ad id ipse substitucrit, dare mihi digna-

bitur. CcnsiWs vero hujusmodi ita me paritu-

rum semper esse promitto, si ea meliora esse,

quam qua> mihi inmeatem tenerint, judicabo.

2. Puncta tria circa idem votum, ac primum
deintelligentia ejus. — Ad explirandum igitur

hujus voti sensum, tum utilitatem, tum tertio

obligationem, imprimis suppnncndum est

,

religiosum professum ad Episcopaturn as-

sumptum eo ipso manere exemptum a pro-

pria obedientia suae religionis. Nain, licet so-

lemne obedientiae votum non tollatur, nec ir-

ritetur, aut proprie dispensctur; ejus enim
obligatio manet, solum in oidinead suminum
PoHlificem ; eximitur niliilominus talis perso-

na a subjectione omnium Praelatorum talis

religionis, juxta doctrinam D. Tbom. 2. 2, q.

185 et 186, utrobique arliculo octavo ad 3,

communiter receptam, et in tract. octavo,lib.

3, explicatam, et sumitur ex cap. unico, 17,

q. 1, ubi dicitur, monaclium factum Episco-

pum a jugo regulae monasticee absolvi, et con-

sequenter ab obedientia Praelatorum sua? re-

ligionis. Et sane merito, quia constitutus est

in altioii gradu, juxta c. Nisi cum pridem, de

Renuntiatione. Hinc ergo fit ut professus etiam

Societatis Factus Episcopus non teneatur pa-

rere consiliis Generalis Preepositi Societatis,

et ideo votum non in boc sensu iit, ut cx vi il-

liustencatur talisEpiscopus obedire consiliis

Societatis, quod in decima parte Constitutio-

num, § G, explicatur bis verbis : Non quod ha-

leat, qui Prudatus est, aliquem de Societato

Superioris loco. Et in ipsa forma vovendi sa-

tis declaratur.

3. An Episcopus vovere queat obedientiam

pnetcrquam Papa>. — Quid loquendo ex na-

tura rei. — Quid ex jure ecdes/astico. — For-

tasse autem aliquis obiter inquiret, an in lioc

sensu potuerit tale votum fieri aut ordinari.

Respondeo brevilcr. ex sola rei natura non

videri per se, et intiinsece malnm ; nam ille,

qui ratione jurisdiclionis superior est, potcst

SOCIETATE FIT, ET DE IIS, ETC.

quoad proprias actiones voluntarie se subdere

directioni et voluntati alterius , et ad illi pa-
rendum se obligare Dco, saltem per votum,

etiamsi non intercedat promissio humana
,

quamvis haec etiam non videatur repugnare.

Nec videtur deesse in tali voto, seu materia

ejus, ratio melioris boni, saltem in ordine ad

spirituale bonum voventis, quia ibi exercetur

religio, et humilitas. et obedientia, sine ali-

cujus incommodo vel injuria. Nihilominus ta-

men jure ecclesiastico non videtur hoc lici-

tum sine licentia Papae, cui soli reliqui infe-

riores Episcopi immediate subjiciuntur
; per-

tinetque hoc ad dignitatem Episcopalem ; et

ideo non possunt particulares personoe in hoc

cedere juri suo, nec voluntarie promittere,

aut retinere obedientiae obligationcm ad

alium inferiorem hominem, a qua ipso jure

seu facto, ex vi talis slatus, et in honorem

suae dignitalis absolvuntur. Atque hoc maxi-

me procedit de obedientia in his actionibus

quae pertinent ad regimen animarum ; nam
illarum cura ipsi Episcopo , et non alteri ex-

tranco demandata est; el ideo non potest

ipse ita se constituere sub alterius voluntate,

quoad ea quoe ad hoc regiman spectant, ut ab

illa omnino pendeant, quia hoc esset quo-

dammodo immutare ordinem et regimen a

Pontifice praestitutum. Et ob hanc causam

prudenter B. P. Ignatius non solum noluit

per boc votum obligari professum Societatis,

factum Episcopum , ad obediendum Praepo-

sito Societatis , tanquem Superiori , verum

etiam neque ad sequendum judicium, seu

consilium ejus , quia ha«c esset vii tualis qua-

dam obedientia, per quain Episcopale regi-

mcn ad Piaepositum Societatis reduceretur,

eique quodammodo subdcretur ; sed solum

voluit ut tunc tcneretur tale consilium sequi,

quando judicaret esse melius.

4. Secuudum panclum d- utiHtate ejusdem

voti.— Hinc vero nascitur difficultas circa se-

cundum, (fiiod propositum est, scilicet, quae-

nam sit utilitas hujus voti ; videtur cnim csse

nulla, quia si quis nolit consilium Praepositi

sequi, vel nbn sit affectus ad eam rem, quam
ille consulit, facile sibi persuadebit, illud con-

silium non esse optinmm , et regulariter

loquendo semper inveniet
,
qui contrarium

consulat ;
parvee ergo aut nullius ulilitatis

videiur esse hoc votum, etaliunde potest esse

occasio dubiorum et scrupulorum in his qui

fueiint timoratee conscicnlioe ; in aliis vero

potest esse occasio dissensionum et odiorum. 1

Nihilominus duas mugnas utililales iu hoc
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voto invenit B. Ignatius, quas his verbis ex-

plicavit : Qjiodsponte in Dei conspectu vult ad

id faciendum obligari
,
quod ad divinum obse-

guium melius esse intellexerit ; quodque placeat

esse aliquem, qui sibi citm charitate ac liber-

tate Christiana, ad gloriam Dei, et Domini

nostri id proponat , decima parte Constitutio-

num, § 6.

5. Una utilitas ex citatis verbis S. Ignatii.

— Ut autem a posteriori parte incipiamus,

per se satis notum est, quantum indigeanthi,

qui praesunt, aliorum consiliis et rectis admo-
nitionibus ; etenim Aristoteles scripsit, 3 Po-

litic, c. 3, prudentiam virtutem esse eorum
propriam

, qui imperium obtinent, quia illis

et maxime necessaria est, et fere ad recte gu-

bernandum sufficit, quia dixit Xenophon, in

Cyropaedia, lib. 1 : Hominibus imperare diffi-

cile non est , si quis prudenter id agat ; pru-

dentibus enim ultro paretur. Unde S. Chry-

sostomus, serm. decimo quinto in epistolam

ad Ephesios : Nihil ad rerum (inquit) admi-

nistrationem ita neces-'arium est atque pru-

dentia. Rectum autem ac sanum prudentiae

judicium maxime pendet ex sapienti consilio;

nullus est enim hominum qui sibi sufficiat, et

praesertim in tanta rerum varietate ac diffi-

cultate, quanta in publica administratione oc-

currit. Quodexemplo Moysisaccipientisconsi-

lium soceri sui ostendit Deus, Exod. 18, ut

notavit Philo, lib. de Creatione principis,

ante medium, dicens : Relatum, est hov in sa-

cra volumina, ut haberent quod imiteniur pos-

terorum principes, ne asperneniur consiliarios

,

quasi possint ipsi dispicere omnia, cum ne

Moses quidem aspernalus sit.

6. Dicta utilitasexpetibiliorinregimineani-

marum. — Vide Simancas, lib. 9 de Repub.,

c. 2.— Quod si hoc verum est in quocumque
regimine, multo magis in animarum guber-

natione, quam esse artem artium, dixit Inno-

centius III, in cap. Cum sit, de vEtate ct qua-

litate. Et ideo Chrysostomus, lib. de Sacer-

dotio, dixit : Et si quis magnam perpetuavita

religionem , pietatemque pr&stderit, ne hunc

quidemeligere statim audeam (scilicet ad Epis-

copatum), nisi magnam etiam animi pruden-

tiam, religione hujusmodi conjunctam habeat.

Magna pars autem hujus prudentise est, alio-

rum uti consiliis. Nam, ut recte dixit Bernar-

dus. epist. 82 , cuncti sapientes solent in re-

ius dubiis plus alieno quam proprio judicio

credere, et qui aliorum facile ambigua quwque

elucidant, in suis consueoerunt scrupulasius ha-

sitare. Unde^ epist. vigesima octava ad Ardu-
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tionem, promotum Episcopum : Paulum (in-

quit) imitari cv.rato, in honorificando ministe-
rium tuum ; honorificabis atitem grcritate mo-
rum, maiurilate consiliorum, actuum hones-

tate: htecsunt quce officium Episcnpale maxi-
me nobilitant, et ornant. Omnia fac cum con-

silio, non tamen ovmium, nec quorumcvmque,
sed tantum bonorum. El ideo Clemens Papa,
epist. 3, et refertur d. 38, cap. ult., Episco-

pum monet, ut nec propter senectutem, .nec

propter generis nobilitatem, omittat accipere

utilia et salutaria consilia, etiam a parvulis et

minus eruditis. Quod se ita observasse testa-

tur Augustinus , epist. 75 ad Auxilium, di-

cens : Si tibi quamjuste fiat, Dominus reve-

lavit, nequaquam juvenilem atatem tuam , et

honoris Ecclesiastici mdimenta contemno. En
adsum senex ajuvene coepiscopo, et Episcopus
tot annorum a collega nondum anniculo para-

tussum discere. Gregorius autem, lib. 11, epis-

tol. vigesima nona, et habelur 84 d., inter

alia graviter reprehendit Episcopum
,
quod

consilia sapientum , et recta suadentium
,

nulla pateretur ratione suscipere. Rationem
autem tetigit Aristoteles, 3 Politic, cap. 12,

quia facilius est multis videre oculis quam
duobus tantum. Accedit, quod non solum con-

silia rerum agendarum, sed eliam quae per

modum admonitionum de praeteritis factis

dantur, necessaria sunt his qui gubernant

;

raro autem inveuiunlur vel principes qui ad-

moneri patiantur, vel fideles amici qui veri-

tatem, omissa adulatione, sincere consulant.

Haic est ergo prima utilitas hujus voti, per

quod proponit, qui illud emittit, tam consi-

lium quam admonitionem admittere de rebus

sibi maxime necessariis, et a persona, de qua
moraliter certum est, cum charitate et pru-

dentia hoc officium esse obituram.

7. Altera utilitas ex iisdem verbis. — Satis-

fit impugnation/dus in num. A. — Altera vero

utilitas est, quia non solum obligatur talis

persona ex vi hujus voti ad non detrectandum

audire hujusmodi consilium, sed etiam ad
exequendum illud, si melius, et gratius Deo
esse judicaverit. Quae conditio prudenter, ut

dixi, addita est, quia non debuit Episcopus,

qui jam non est Proslatis Societatis subditus,

vel judicium suum judicio Praepositi submit-

tere, vel agere contra judicium suum, si aiiud

melius esse judicaverit, quamquod Pra?posi-

tus consulit. Neque ob eam rem est parvi mo-

menti votum illud, quia non ordinatur ad il-

luminandum intellectum (ut sic dicam), sed

ad firmandam volunlatem circa id quod me-
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iius est, satisque magna obligatio est, qua

homo adslringitur ad faciendum id quod ad

divinum obsequium melius esse intellexerit.

Nec refert quod judicium facile flectatur in

aliam partem, si voluntas in eam propensa

sit, tum quia saepe resadeo est clara et mani

festa, ut intellcctus non possit tergiversari,

ut si consilium dctur de scandalo vitando, de

cura et vigiiantia erga suum munus, et rebus

tione ad materiam hujus voti pertinere po-

terunt.

9. Similiter (quod ad alteram partem at-

tinet) non promittit professus absolute face-

re in omnibus quod melius est, sed in pa-

rendo hujusmodi consiliis, ita ut licet per se,

nihilque a Societate admonitus, judicet ali-

quidesse melius addivinum obsequium,non
statim tenelur ex obligatione votiillud facere;

similibus ; tum etiam quia acl hoc ipsum hoo esset enim onerosa valde, et pericuhs expo-

votura deservict, ut quis timeat infideliter sita obligatio ; nec vcrba ipsius voti adeo ge-

procedere, et proprio affectu excaeoari. Cum- neralia sunt, sedad pnedicta consilia limila-

que hoc officium charitatis sit, et inter perso- ta; quae etiam sic moderata non est parva

nas, qua^ et religione, et doctrina, perspicuaa obligaiio, et idco in hujusmodi ccnsiliis prae-

fore credendee sunt, non est curmagnaper-

turbatio vei conscicntiae, vel animi, ex eo ti-

menda sit. Nam, licet ex parte admonentis

libertas neccssaria sit, verbis placidis tem-

peranda erit ; et licet consulenda sint quae

prosint, ita tamen ut deleclent suadenda

sunt.

standis et non multiplicandis magna pruden-

tia et consideratio necessaria est; raro euim
fieri debet, nisi in his rebus quae ad divinum

obs -

; :iiim, vel magnum aoimarum fruclum

videbuiitur necessaria*.

10. Dubium prnhum, an etiam e contra t>>

neatnr Socictas Ep scopum suum mouere. —
8. Tertium punctum de pr/edicti voti obli- Quaeri vero potest obiter an, sicut professus,

gationc bipartita. — Tandem ex his explica- factus Episcopus, tenetur audire eonsilia So-

tur facile, quod tertio loco est proposilum in cietatis, ita eliam teneatur Societas illum

numcro secundo, de obligatione lnijus voti. admonere, et hanc veluti curam aniinoe et

Nam in genere ad duo obligat. Primum est, muneris iilius suscipere. Respondeo non tene-

non delrcclare audire consilium, quod vel ri speciali aliquaobligatione, proetereatu qua>

Prapositus Societatis persc, vel aliusab ipso

substitutus dare dignabilur. Dicctur autem

detrectare, quando vel omninonolit tale con-

silium audire, vel ccrtc quando tam aceibe

illud tulerit, ut sibi mulium displiccre signi-

ficet; nam haecest non solum virtualis ct in-

dirccta, sed, moralilcr loquendo, satis ctiam

pcrtinet ad legem chaiitatis, qua? majori qua-

damratioue,seupotiori ordine obligaie potest

circa talem personam, utpote magis Socie-

tali conjunctam. Quod autem nulla obligatio

allcrins rationis intercedat, probatur, quia

non convenit Prffiposiio Gener;ili ratione sui

ofticii, quia jam tahs persona non est illi sub-

cxprcssa detrectatio. Ut autcm volum ad hoc dita, ncc ratioue alicujus voti, quia nullum

obliget, ncccssc est oonsilium esse de mate-

ria accommodata tali voto. Non enim pro-

mittit professus Societatis, si ad euin btatum

pervcneiit, audire consilium Prffipositi in re-

bus, vcrbi gratia, tcmpoi alibus, secundum se

.pectatis, ut sunt, verbi gratia, qua> pcrtn

^cl ad res familiares, vel ad temporalium lo-

dorum administrationem, vel etiamad stu

cmittit, ctin forma vovendi supra posita, in

num. 1, solum professus promittii audire

Prffipoeitum, etc, deobligatioue auteui 1

positi nihil dicitur. Neque etiam ieneiur ru-

tione alicujus ConstUulioais Sociecaiis, quia

deciina parte Conslilulionum, § (ubi solurn

de bac rc tractalur), nulla obligatin ci impo-

nitur. Iino in declaratione lit. A expresse di-

litterarum; sed in his tantum quae peilinent cilur : 2\on tamen obligatur Societas ad hot

vcl ad propriee animae salutem, vel ad debi tkM&Ut sv.s:'jne-ndum, quandocrmque alcui ez

tam Episcopalis muneris anminislralioncru. ca Ep scvpctus essct ad>nit(endus ; imo libcra

Hffieenim duo in ipsamet formuia vovendi manct, ut ul oncris et reU I
nere

explicantur, et in persona Episcopi ita sunt possit, ubi '/ruUu.u referre ad Dci tltsqi \

conjuncta, ut inter se separari non pos^int

;

judicarel. Fuit autem ha3C declaratio facta

nam integritas prcesidentium salus cst subdi- occasionc Patriarchatns jEthiopia 1

, in quo
torum, ut dixit Lco Papa, cpist. 8">, cap. Gl. casu, ct similibus, muilum referebai scire

Et illa etiam duo ad divinum i ium, gradnm lmjus oblig;i tionis ex parlc Societa-

quod per hoc votum intemlilur, sufficiaut; tis;qui;i hffic admonilio lieri debet vel per

reliqua etiim omniainditferentia sunl, nisi ad ipsummet PrepOfiitum Generalem, vcl per

Jiclos duos frnes ordinenlur, sub qua ra- alium dc Socieiule ab ipso desiguatum ; nair
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licet in prsedicto loco Conslitutionum solum

dicatur, consilium esse debere Praepositi Ge-

neralis, vel alicujus quem ille sibi ad hoc

substituerit, lamen in ipsa forma vovendi,

quam retuhrnus, quae ex prima et tertia Con-

gregatione generali sumpta est , expresse

declaratur hunc substitutum dobere esse de

Societate. Unde in Episcopatu ./Ethiopiae, vel

aliarum provinciarum multum distantium,

cum haec admonitio non possilimmediate per

Generalem fieri, oporteret aliquem de Socie-

tate cum Episcopo mitti, ut hoc munus loco

Generaiis praestaret ; quod esset Preeposito et

Societati grave onus, si ad hoc ex speciali

obligatione teneretur, et ideo prudenter ani-

madversum est, nullam esse in Societate de

hac re obligationem.

11. Pubium secundum , anidem votum intel-

ligatur etiam de Papatu. — Duo vero aliasu-

persuntdubia circa hoc et praecedens caput.

Primum est, an obligatio horum votorum se

extendat ad Summum Pontificalum, ita ut

professus Societatis contra hoc votum agat,

illum ambiendo, nec possit eum acceptare,

nisi per praeceptum cogatur, et evectus ad il-

lud munus adhuc teneatur consilia Praepositi

audire et exequi, si meliora judicet. Et ratio

dubitandi esse potest, quia forma vovendi

absoluta est de quacumque praeiatione extra

Societatem. Duobus autem modis potesl hic

casus contingere. Unus est juxta ordinariam

consuetudinem Ecclesiae, si aiiquis de Socie-

tate, prius Cardinalis, postea eligatur ad Pon-

tificatum. Alius erit extraordinarius, ut si re-

ligiosus Societatis nullarn extra illani habens

dignitatem immediate (sicut olim fiebat) in

Pontificem eligatur.

12. Qu&stiuncula prcevia ad dubium jnxta

priorem casum. — In priori casu supponitur

illa quaestio non praetermitlenda, an, scili-

cet, professus Societatis, semel jam factus

Episcopus, vel Cardinalis, adhuc obligetur

superioribus votis ad non procurandam aliam

majorem dignitatem, vel pnelationem, vel

non acceptandam illam, nisi praecipiatur. Ad
quam respondendum vidctur aflirmative.

Primo, quia religiosus factus Episcopus tene-

tur ad obligationem religiosi status, quae

Episcopali nonrepugnet, ut intomo superiori

visum est; sed esl peculiaris obligatio religio-

siprofessiSocietatis nonprocurare dignitates,

et non repugnat servari in illo statu Cardina-

lis; ergo. Secundo, quia hoc votum absolute

fit, et est natura sua perpeluum, ut indicant

illa verba formae, nunauam me curalurum,
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prcetensurum, aul consensurum, etc, et non
extinguiturper superiorem dignitatem, quia

neque ex natura rei hoc sequilur, neque jure

aliquo est caulum ; ergo durat obligatio ejus.

13. Nihilominus dicendum est hanc obli-

gationem cessasse per subtractionem rnateriae,

quia materia hujus voti non est ambitio vel

procuratiodignitatisabsolutesumpta,sed res-

pective, id est, respectu ejus, qui adhuc per-

manet in puro statu religiosi Socielatis, ita

ut sensus hujus voti sit, non procurandi vel

acceptandi transitum a religione ad talem

dignitatem ; semei autem facto transitu, eva-

cuata est materia voti, quia omnis afius tran

-

situs jam non est ejusdem ratiouis. Vel po-

test aliter explicari (etin idem redit) ex voto

virginitatis supra, tract. 6, lib. 5, de Voto,

cap. 6, num. decimo quarto, explicato; dixi-

mus enim quod si tantum fiat de non vio-

lando claustrum virginitatis, obligationem

terminari ad primam vieem. ideoque semel

amissa virginilate, tale votum non obligare ;

tale enim videlur esse in praesenli hoc votum

de non mutando (ut sic dicam) tali modo sta-

tum religiosum , et ideo obligatio ejus a<3

primam vicem terminari videtur. Quod si :ta

est, facta semel mulatione, cessabit talis voti

obligatio. Quod autem ita sit, suadent in pri-

mis verba ilia Constitutionis : Prvmittant ad

nullam extra Societatem prcdationem, vel di-

gnitatem obthieudam, se quidquam acturos,

neque ad sui eiectionem, etc, nam heec verba

inrigore indicantprimam promotionem ; nam
postea, juxta modum loquendi juris, potius

dicitur translatio quam electio, maxime inter

Episcopatus extra Summum Pontiiicatum
;

sed hoc evidentius declarant verba sequentia:

Sed tmusquisque videat, qua ratu-ne anima-

rum saluti, juxta nostrce profcssionis huu/iii-

tatem et submissionem inservire possit. Haec

enim verba declarant hanc obligationem so-

lum respicere illos, qui in sua humiii profes-

sione adhuc perseverant. Quod tandem con-

firraai ratio quae subjungitur : Ne Societas

his hominibus, qui ad propositum sili finem

sunt ei necessarii, privctur ; posiquam e;go

jam aliquo privata est, nihil quoad hanc par-

tem de illius obligatione curat. Et quamvis ad

haec omnia responderi possit, hunc fuisse fi-

nem, vel rationem motivam illius voti ; ma-

teriam autem universaliorem esse, quia sic

indicant verba, quae absolute et peipetuo vi-

dentur obligare personam, ideoque priorem

partem esse retinendam, tanquam tutioiem,

et virtuti ac religioni magis favenlem ; uihi-
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lominus in rigore juris, posterior haec sen- scilicet dicendum sit, si contingat professum

tentia vera videtur, et satis persuaderi his ab humili statu religionis immediate ad Pon-

quse diximus. Nam revera intentio instituli tificatuin eligi , vel electionem procurare.

fuit, continere suos professos intra se, et in Tunc enim videtur urgere ratio facta in num.

suo statu; de his vero, qui jnm sunt extra, 11, quia persona est capax talis obligationis,

licet aliquando intra fuerint, non ita curat. et votum absolute fit de omni pradatione et

Neque est tanta curandi necessitas. Denique, dignitate. Fitque haecpars valde probabilis ex

licet prior sententia videatur quodammodo quadam communi opinione canonistarum,

securior, heec est benignior, et ideoin mate- quod rehgiosus non potest sine consensu sui

ria onerosa, et ad minimum speculalive in- Praelati ac>:eptare electionem sui, ctiam ad

certa, satis secura, et aliunde securior. quia Summum Pontificatum. Haec vero opinio mi-

pauciora vincula imponit, et evitat pericula, hi in tomo superiori non placuit ; et ideo con-

quce faciliora simt in eo qui jam ad diguita- sequenter ad ea quae in illo puncto dixi, pro-

tem conscendit. babilius hic existimo, materiam hujus voti

14. Resolvitur jam dubium fositum innum. non extendi ad summum Pontificatum ; tum

11, jnxta priorem casum. — Ex hac ergo re- quia Conslitutio loquitur de praelatione intra

solutione,ad priorem qna?stionem in numero et extra Societatem; Summus autem Pontifi-

undecimo, respondetur in dicto casu Episco- catus neque intra Societatem dici potest, ut

pum, vel Cardinalem Societatis, non peccare per se constat, nequeetiam extra, ut ibi pon-

contra hcec vota, procnrando aliam majorem deravi, quia est pra?latio uuiversalissima su-

dignitatem, vel acceptandoillam absque obli- pra omnem religionem, etipsam etiam Socie-

gatione prcecepti
;
quia illa nou est materia talem. Unde intentio Constilutionis solum vi-

liorum votorum, ut numerodecimo tcrtio de- delur dirigi ad praelationes paiticulares, et

claratum est. Et ita constat Summum Ponti- condistinctas a tola rcligione. Item quia si lo-

ficatum, prout ordinaric fit electio ad illum, quamur de sola acceptatione, non est verisi-

non perlinere ad materiam illius voti, quia mile sub generah locutione comprehendi ca-

semper supponitur persona in eostalu, in quo sum adeo spccialem, qualis est electio sim-

jam non obligatur per taie votum. Unde obi- plicis religiosi ad Pontiticatum. Neque etiam

ter a fortiori colligo professum, semel factum cst crclihile Constitutionem Societatis voluis-

Episcopum, non tenericx vi lnijus voti renun- se limilare modum acceplandi electionem

tiaie unquam Episcopatui, vel ad hoc petere adeo singularem, et ad toliusEcclesiaebonum

facultatem, etiamsi moraliter certus sit, fore pertinentem, et quae eo tempore Jit, in quo

concedendam ; tum quia mutato statu cessa- Ecclesia caret univcrsali paslorequi huicbo-

vit obligatio hujus voti, ut dixi ; tum etiam no prospiciat, et ideo vix potest moraliter fieri,

qnia ille non vovit non perseverare in Epis- ut praeceptum de illa electione acceptanda

copatu spontanee, absque vi praecepti, sed so- imponatur, etiamsi maxima instet necessitas.

lum non acceptare illum sine pra*cepto. Quo- Undc hic habet locum regula juris 81, in 0,

circa, non solum si intelligat esse mclius, ve- sub locutione generali non comprehendi spe-

rum etiam si moraliter sibi persuadeat esse cialcm casum, qui non credilur verisiniiliter

necessarium ad suam salutem dimittere ta- intentus. Denique hanc fuisse mentem B. Ig-

lem dignitatem, non peccabit contra hoc vo- natii tolligo ex verbis ejus ad Summuni Pon-

tum, id non procurando, sed peccabit contra tificem, quae refert fidelissimus testis Pttrus

propriamcharitatem. Tandemautem adverto, Ribadeneira, citatus cap. praeced., numero

in his casibus posse aliquod remedium adlii- vigesimo secundo, ubi intcr alias rationes,

beri mediante voto in hoc capite explicato; quibus [gnatius Pontiticem persuadere nixus

nam in eis poterit talis Prtelatus admoneri a est, ad Ecclesiee bonum pertinere, ne opera-

Praeposito Gonerali, ut aliam dignitatem non rii Societatis Episcopi iiant, una est, quod

ambiat, vel etiam ut se a periculis eripere uheriorcs perceptura sit fructus Dei Ecc e4a

procuret, relinquendo quam habet; cui con- ex nostris nou. J:pisc<>pis. qnam Episcopis. Hoc

silio tenebitur ille parere ex vi bujus voti, si autem ut probet, subjungit : Nam qui Epis-

ad majus Dei obsequium, majoremque suae copus est, etsi majtrem auctoritatem habet, ac

animae salutem pertinere judicaverit, juxta ea p testatem, certis tameu locorum fiiiibus contir

quse diximus numcro oclavo. ne/ur, et suis est lait/um ovibus pascni Hs ad-

15. Resolcitti.r juxta posteriorem casum. — diclus. Qtne verba satis declarant, ipsum lo-

Jam vero superest quaestio de alio modo, quid cutum csse de privatis Lpiscopis, uon de Epis-
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copatu universali. Quocirca, licet ambitio bium, quin Cardinalatus m omm proprietale

ejusdem dignitatis majori ratione possit sub et rigore sit praelatio extra Societatem; ergo

hoc voto comprehendi, tamen, quia in utra- etiam ille sub hac promissione comprehendi-
ique parte talis voti de eadem dignitate extra tur. Unde vox alia, Prceses, seu Prcesul ali-

Societatem sermo est, idem necessario estdi- cujus Ecclesia?, ut eequipollens sumpta est

;

cendum; nec sine causa, quia moraliter su- proesertim quia Cardinalis, licet Episcopus

perfluum erat hoc promittere; cum enim (ut non sit, titulum habet alicujus Ecelesiae, in

in tom. de Fide, disp. 10, sect. 4, in fine at- quajurisdictionem habet Episcopalem, etideo

tigi) jure, vel consuetudine ordinaria, talis illi praesidere dicitur.

electio non fiat, nullus etiam est qui dignita- 17. Eruitur sensus Constitutionis denon ac-

tem illam immediate ambiat aut procuret, sed ceptanda dignitate.—Non intelligiturde Papa-
mediante Cardinalatu, et ideo huic modo satis tu.—Nec nisi de prima acceptatione dignitatis.

provisum est, impediendo omnem praetensio- —Ultimo potest ex dictis obiterexponi Consti-

sionem vel spontaneam acceptationem Cardi- tutio quas habetur tertia parte, e. 3, § 13, sine

nalatus; de hac enim dignitate certissimum facultale Generalis nullum posse dignitatem

est sub hoc voto contineri, sive sub nomine ullam extra Societatem admittere, nec Gene-
prwlationis, sive dignitatis comprehendatur, ralem posse illam dare, nisi Sedis Apostolicae

sive (quod ego verum puto) sub utroque. obedientia iJlum compellat. Ibi enim impri-

16. Resolvitur tertium dubium.— Cardina- *°is non comprehenditur dignitas Summi
lis etiam comprehenditur in voto audiendi con- Pontificis. Quod patet, tum ex particula illa,

silia Generalis. — Atque hinc facile expedi- extra Societatem, ut illam in numero decimo
tur alterum dubium, in eodem numero unde- tertio ponderavimus ; tum quia ibidem sup-

cimo, si contingat professum Societatis fieri ponitur Sedem Apostolicam, id est, Pontifi-

Papam, an teneatur boc voto audiendi consi- cem, posse compellere Generalem ad dan-
lia Praepositi Societatis, et illis parendi, si dam licentiam, quod repugnaret respectu

meliora judicaverit. Existimo enim non te- ejusdem dignitatis, quia tunc Sedes Aposto-

neri, quia pontificalis dignitas (ut dixi) non lica vacaret. Tum denique quia non decebat

comprehenditur sub his votis ; et in hoc casu provisionem Sedis Apostoiicae quoad hoc quo-

quodammodo est res clara ; nam alii Prselati, dammodo pendere a voluntate Generaiis, ut

licet non sint subditi Preeposito generali, ne- in simili in numero prsecedenti dixi. Deinde
jque etiam sunt caput ejus, et propter prio- solum habet locum illa Constitutio circa ac-

rem respectum, et subjectionem quam ha- ceptationem primae dignitatis. Nam religiosus

buerunt, decentius possunt a Praeposito ad- Societatis semel transiatus ad statum Episco-

moneri, atquead parendum aliquo modo obli- palem, si transferatur postea ad alium Epis-

gari : Summus autem Pontifex estcaput to- copatum meliorem,veI si, prius factusCardi-

tius Societatis, non solum utuniversalisEpis- nalis, postea fiat Episcopus, jam non indiget

copus, sed etiam ut supremus Praelatus reli- hac facultate Generalis ; non solum quia jam
gionis, et ideo non erat ita decens aut conve- non est sub obedientia ejus, sed etiam prop-
niens, ut sub hac obligatione comprehende- ter alia, quae in num. decimo tertio et deci-

retur. Adquod etiam ponderaripossunt verba mo quarto adduximus circa praedicta vota;
ipsius formae vovendi, si in Prcesidem alicu- est enim eadem ratio.

jus Ecclesice promovear ; Pontifex enim non 18. Non acceptare absque licentia convenit
alicui Ecclesiae tantum, sed universali Eccle- omni religioso , interest tamen inter nostros et

siae praesidet; de illo ergo sermo non est. Quin alios.— Adverto praeterea hanc obligationem
potius occasione illius verbi dubitari potestan de jure communi convenire omnibus religio-

subhocvotocomprehendaturCardinalisutsic, sis respectu suorum Praalatorum ratione voti

idest, quinon?itEpiscopus;namilleexvitalis obedientiae, ut in tomo superiori explicatum
dignitatis nuTi Ecclesiaa praeest. Nihilominus est; nonnulla tamen videntur in hoc esse

yerius censeo comprehendi ; nam illud ver- specialia Societatis. Primum, quod facultas

bum explicandumest juxtaConstitutionemex haec reservatur Generali, quod in aliis reli-

qua forma illa vovendi sumpta est ; Constitu- gionibus regulariter non fit. Secundum, quod
itio autem, parte decima, § 6, sic habet : Pro- Generalis ipse non potest illam dare, nisi co-

mittat etiam Deo, qaoil si quando dicto rnodo actusobcdientiaPontifieis.Tertium, quod non
compwlsus prcelationera aliquam extra Societa- solum inferiores religiosi, sed ctiam ipsemet
iem admitlat, etc. Non est auteui mihi du- Goneralis, si ei concedatur talis dignitas, non
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potesl mam acceptare sine consensu Societa-

tis, ut habetur nona parte Constitutionurn

,

c. 4, § 5, et cap. quinto, § 6 , et in declara-

tione utriusque loci. Ubi etiam additur, So-

cietatem non debere praesfare consensum,

sed expectare praeceptum Pontificis, quod sub

peccato obliget. Quod in aliisreligionibus non

postulatur, sed sufficit quod solus Pontifex

consentiat, seu facultatem prsebeat, argu-

mento cap. Cum venerabilis, de Consuetudine,

et c. Si Abbatem, de Electione, in 6.

19. Extenditur dicta Consiitutio ad non

professos. — Ex adminiculo juris inducitur

eis gravis obligatio. — Rursus considero Con-

stitutionem illam, non de solis professis aut

coadjutoribus spiritualibus loqui, sed in uni-

versum de religiosis Societatis; nam simpli-

citer dicit, Nullus possit, etc; comprehendit

ergo omnes qui sub obedientia Generalis mi-

litant. Unde si contingeret (quod diificile non

est) per amorem , vel favorem alicujus prin-

cipis, scholarem approbatum in Episcopura

eligi seu nominari, etiam ille non potest, ex

vi hujus Constitutionis , acceptare Episcopa-

tum sine licentia Praepositi Generalis. Haeo

autem obligatio ex vi hujus Constitutionis non

est ad peccatum., quia omnibus Constitutioni-

bus generale hoc est, et nihil speciale de hoc

est declaratum; unde cum scholares de hac

re nulluin votum emittant, videntur ad hoc

non obligari sub pcccato, sed tantum sub re-

gula perfectionis. Nihilominus tamen ex ad-

miniculo juris communis existimo hanc esse

gravem obligationem. Cum enim hi scholares

sint veri religiosi, et quoad obligationein obe-

dientiae tam non habeant velle aut nolle, quam
quilibet alii, comprehenduntur sine dubio sub

generali lege capituli Si rcligiosus, de Elect.,

in 6, quo declaratum est, in religioso gravem

prasumptionem esse, acceptare electioncm

de se factam, sine consensu Praelati sui. In

Societate autem per hanc Conslitutionem de-

claratum est Generalem esse unicum Prala-

tum, ad quem hoc pertineat. Ergo in Societate

acceptare dignitalem sine licentia Generalis

est acccptare sine licentia Praeluli. Nam, licet

fingamus Provincialera aut Rectorem consen-

tirc, nihil facient; neque in ea re sunt Prae-

lati; ergo est ilia gravis trangrcssio, non qui-

dem ex vi solius Constitutionis, sed, illa sup-

posita, ex vi juris communis.

20. Talis olligalionis violatio annullat ac-

ceptationem. — Et eadem ratione censeo, ac-

ceptationemvelelectionemaiiter faclam os«c

irritam cx vi prrouicii cupilis; quod codem
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modo induci potest. Et ad idem pondcrari

potest verbum illud nostree Constitutionis,

nullus possit, quod de se sufficit ad irritan-.

dum, ut vulgare est apud Doctores ; et idem'

cum proportione est de Generali, quia res-

pectu illius Societas est Praelatus ejus, et ideo:

de illo etiam dicitur in Constitutione : Non,

debet, nec potest. Praeter haec vero additur in

professis omnibus obligatio voti , ratione cu-

jus non possunt ipsi consentire, nisi praeci-

piantur ab habente potestatem, etiamsi Ge-

neralis facultatem daret. Observo enim Con-

stitutionem hanc
,
quae prohibet Generali ne

hanc facultatem praebeat , nisi coactus obe-

dientia Pontiticis, non obligare Generalem

ipsum tanquam proprium praeceptum , sed

per modum simplicis regulae ; neque hanc

obligationem seu Constitutionem csse speciali

voto confirmatam ; et idem est de Societate

respectu Gencralis. Posset crgo contingere

ut Generalis aut Societas , indebite utendo

potestate sua , vel ex aliqua epikeia, talem

facultatem daret sine pracepto Pontificis ; illa

ergo non obstante , obligabitur professus ad
nou acceptandam dignitatcm (quanquamsi
acceptaret , valeret electio ) donec pra?cipia-

tur; quae obiigatio in scholari approbato non
invenitur, quia nascitur ex voto speciali, quod
scholares non emittunt.

caput x:

DE VOTO MANIFESTANDI PROCURANTES DIGNITATEM,

QUOD INTER ALIA A PROFESSIS SOCJETATIS EMIT-

TITLR.

1 . Videri votum koc procedere solum de di-

gnitatihus intra Societatem.— Ut ambitio di-

gnitatum et PraMationum, tam intra Societa-

tem ,
quam extra illam , nullum in eadem,

quoad fieri posset, locum haberet, non fuit

coutentus B. Ignatius professos speciali voto

obligare ad eas non procurandas; sed etiam

addidit votura, quo promittercnt raanifestare

hoc Societali, quemcumque in hoc peccare

intelligerent. Verba Constilutionum , parte

decima, § 6, hcec sunt ; Omnes professi se

nihil unquam ad cam (id est, dignitatem ob-

tinendam) acturos, et quos agere animadter-

terint ddaturos , Deo ac Domino nostro to-

xeant. Circa qucm locum advertendum oc-

currit, ex vi illius solum videri prcecipi. ut

hoc votum fiat de dignitatibus et prcelationi-

bu? Societatis. Nam vcrba proxime praece-

dcnlia sic habent : Erit summi momcnti, ut
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perpetuo felix Societatis status conservetur, partita. — Probatur utraque pars auctoritate.

diligentissime ambitionem submovere, ac adi-

tum ad dignitatem, vel prwlationem ullam

directe vel indirecte qucp.rendam in Societate

prcecludere ; et proxime subduntur verba illa

citata , omnes professi, etc. Ex quo contextu

plane constat, illud relativum, ad eam obti-

nendam, referre solum dignitatem et preela-

tionem in Societate. Item, quia de aliis extra

Societatem statim subditur : Promittant etiam

ad nullam extra Societatem pr&lationem , vel

dignitatem se quidquam acturos. De deferendis

autem praetensoribus harum dignitatum nihil

subjungitur. Nec dici potest haec posteriora

verba intelligenda esse juxta priora, quia hoc

nullum habet in contextu fundamentum, et

materiae sunt omnino diversse ; sicut e con-

verso in posteriori clausula additur promissio

non acceptandi dignitatem extra Societatem,

nisi preecepto cogantur, quod, quia in priori

additum non fuit , ad dignitates intra Socie-

tatem non extenditur, ut supra, cap. octavo,

numero secundo , vidimus ; ergo simili-

ter, etc.

2. Oppositum resolvitur.— Puncta tria Au-

jus capitis. — Nihilominus praxis Societatis

habet, ut de utrisque dignitatibus hoc votum

fiat. Nam post duo vota non procurandi prae«

lationem aut dignitatem intra vel extra So-

-Circa utilitatem ratio dubitandi esse potest,

quia vel hoc intelligitur de detegendo crimi-

ne alterius, quando ad commune bonum So-

cietatis est necessarium, et potest cum fructu

fieri, vel absolute et sine hmitatione, ut ver-

ba sonant. Priori modo votum est parum
utile, quia tunc ipsa ratio charitatis obligat et

sufficit inter viros religiosos, neque oportet

laqueos addere
;
posteriori autem modo vo-

tum esset iniquum, quia sine necessitate et

fructu boni communis non est proximus inta-

mandus. Nihilominus dicendum est , votunt

hoc et sanctum , et utile esse Societati. Quod
auctoritate sufficienter probatur ex approba-
tione Summorum Pontificum, vel generali, ut

a Paulo III et Juho III, confirmantibus insti-

tutum, et approbantibus Gonstitutiones, vel

speciali, ut a Gregorio XIII, in Constitutione

Ascendente Domino, ex qua etiam colligitur

hoc votum cadere in utrasque dignitates

;

nam post vota non praetendendi dignitatem

intra aut extra Societatem subditur : Item

Societati , vel ejus Prceposito manifestaturos,

si quem sciant aliquid hujusmodi moliri.

4. Probatur deinde ratione quoad priorem

partem. — Ratio autem quoad honestatem

hujus voti clara est, quia deferre ad Superio-

rem peccatum subditi , maxime quando ver-

cietatem, additur : Tum si quem sciam aliquid git in commune detrimentum
, per se et ex

pradictorum duorum curare , vel prcetendere, objecto bonum est, dummodo debito fine et

promitto illum remque totam me manifestatu- circumstantiis vestiatur. Sic Christus dixit

,

rum Societati, vel Praposito ejus. Unde non Matth. 18 : Dic Ecolesice ; votum autem hoc,

est dubium quin hoc votum obliget in utro- quamvis simpliciter et absolute fiat, intelli-

que genere dignitatum , sive illud fiat ex vi gendum est de revelatione justa et charitati

uraedictae Constitutionis, sive (quod mihi pro- consentanea, ut in simili dixit Sylvester, verb.

pter argumentum nurttero praecedenti factum

probabile est ) illa fuerit extensio quaedam a

tertia generali Congregatione facta, cujus

auctoritate, decreto quadragesimo sexto, for-

ma vovendi a prima Congregatione jam prae-

scripta, decreto 102, ita extensa est, nam ad

hoc potestatem habet Congregatio generalis

;

Denunciatio, q. 5, quod explicare non fuit

necesse, quia et ex materia ipsa, etex ratione

voti erat satis manifestum, nam certum est

hoc genus delicti multum posse nocere So-

cietati. Certum etiam est hoc nocumentum
majus futurum, si tale delictum a scientibus

occultetur; nam et timor pcEnarum, et pro-

etfortasse cum illitertiae Congregationi inter- videntia Superiorum multum juvare potest ut

fuerint multi ex patribus, qui et intentionem

B. P. Ignatii, et usum Societatis a principio

cognoverunt, hanc ejus fuisse mentem decla-

rarunt, licet illis verbis Constitutionis satis

explicata non fuerit. Hoc igitur voto suppo-

sito, tria sicut in praecedenti capite circa illud

declaranda occurrunt, utilitas, materia, et

obligatio.

De utilitate hujus voti.

3. Non videri utile. — Puncti resolutio bi~

illud non serpat, neque effectum habeat. Est

ergo per se bonum, ac moraliter necessarium

ad commune bonum Societatis, ut Superiori-

bus manifestetur ; ergo hoc etiam vovere ho-

neotum est.

5. Probatur quoad posteriorem. — Quod

vero etiam utile sit, declaratur, tum quia licet

charitas possit per se ad hoc obligare, tarnen

peculiaris obligatio religionis ex voto et est

raagis clara et expressa, et multum solet mo-

vere conscientiam reiigiosi ; tum etiam quia
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illud cavere tenetur. Potest enim etiam scho-

laris approbatus in hoc delinquere,ut ex dic-

tis in cap. praecedenti, numero undecimo
nono , intelligi potest, quamvis nullum vo-

tum de hac re fecerit; tenebiturne ergo pro-

neste fieri, non tamen sit sub praecepto, quia fessus Societatis, ex vi hujus voti, illum ma-

hoc votum non tantum obligat, supposita alia

obligatione charitatis, sed absolute, quoties

id potest honeste fieri, etiamsi alias non esset

proeceptum. Sappe enim accidere potest ut re-

velare peccatum fratris Superiori possit ho-

nifestare ? Respondeo mea sententia non te-

neri. Nam, licet in forma vovendi dicatur, si

quem sciam ; et in Constitutione, et quos agere

animadverterint ; tamen ex subjecta materia

et ex contextu constat, illa relativa eos tan-

tum referre, qui ex voto ad delictum illud ca-

vendum obligantur. Ratio vero esse potest,

quia, licet Societati maxime expediat ut om-
nes, qui quocumque modo sunt membra ejus,

omnem ambitionem evitent, nihilominus non

omnes ad votum de hac re emittendum obli-

gantur, sed sufficienter in hac parte provi-

sum creditur Societati, si praecipua membi-a

ejus, quse jara sunt cum illa ( ut sic dicam

)

cllimate conjuncta, hoc vinculo obligentur;

cum in illis magis timeri posset boc vitium,

quia futuri sunt digniores, et ad hujusmodi

munera aptiores et propinquiores. Sic ergo

sufficiens visum est, si votum manifestandi

hoc delictum solum in ordine ad easdem per-

sonas fiat. Item sicut scholares approbati non

tenentur ex speciali voto deferre professum,

etiamsi illom in hoc peccare animadvertant,

sed solum ex communi regula, et lege chari-

tatis, ita neque e contrario professi tenentur

ex suo voto ad manifestandum hoc delictum

judicialiter, etiamsi in scholari illud animad-

biendi dignitates; ibi enim declaravimusquid vertant, sed solum ex eadem regula, et lege

praecepta affirmativa non obligant pro sem-

per, etiam supposita honestate actus, nisi in-

tercedat sufficiens necessitas ; haec enim se-

parabilis est ab honestate, etiam in praesenti

materia. Nam ad honestatem sufficit aliqua

utilitas, quee tamen non semper satis est ad

praecepti obligationem ; si ergo quis obligetur

ex voto ad subveniendum hoc remedio So-

cietati, non solum quando necessitas charita-

tatis cogit, sed etiam quando utilitas majoris

boni suadet et honestat actum, in magnam
profecto utilitatem religionis cedet tale vo-

tum. Ita ergo est in praesenti voto, ut amplius

ex illius declaratione constabit.

De materia ejusdem votL

6. Explicatur materia remota per trei quces-

tiunculas. — Prima resolutio. — Circa mate-

riam ergo hujusvoti distingui potest rcmota et

proxima. Remota, est peccatum ambitionis

in procuranda dignitate, intra vel extra So-

cietatem. Proxima , est manifestatio illius

peccati. Circa priorem inquiri potest primo

qualis et quanta futura sit heec ambitio, ut sit

materia hujus voti; sed in hoc regula desu-

mi potest ex dictis supra, in cap. 7, usque ad

numerum duodecimum, circa votum non am-

sufficiat ad violandum graviter illud votum ;

illa ergo ambitio, quae fuerit peccatum mor-

tale contra votum illud, est materia sufficiens

in suo ordine ad hujus voti obligalionem

;

nullo enim certiori modo potest haec maleria

designari. Quod etiam ex verbis Constitulio-

nis satis coliigitur, quae sic habent : Promit-

chantatis. Tandem potest etiam circa hanc

partem inquiri, an peccatum hoc dcbeat esse

publicum, vel occultum sufliciat; item an cer-

tum, vel etiam dubium.Sed haec tractabuntur

commodius explicando obligationein hujus

voti, in terlio puncto.

8. Materia proxima duplex.—Et de quanam

tant se nihil unquam ad eam obtinendam actu- procedat votum. — Circa alteram partem ma-

ros, et quos agere animadverterint , delaluros.

Eadem ergo actio, quae cavenda promilti-

tur, deferenda vovetur, si in alio animadver-

tatur.

7. Secunda qu&stio.— Resohitur.— Queeri

vero subiudc potest an oporteat tale pecca-

tum in altero esse contra suum volum, ut sit

materia lmjus voli ; quod est quajrcre an hoc

votum obliget ad manifcsfandum judicialiter

illud peccatura conmiissum a quocunique rc-

tigioso Societatis (nam de fralerna manifesta-

tione res videtur clara, ul lib. 10, c. 9, con-

sLibit), vel solum ab eo qui ex voto speciali

teriae, quam proximam appello, dubitari po-

test de qua manifestatione seu denuncia-

tione in ea sit sermo. Duplex enim esse po-

test denunciatio , quantum ad praesens spec-

tat : una judicialis, quae ordinatur ad puni-

tioncm delicli jam commissi, et consequenler

ad vitanda similia, non solum in ipso qui de-

minciatur, sed etiam iu aliis. Aha palcina,

seu fratcrna appellatur, qua? oidinatur prue-

cipue ad eineiidiilioucm in fulurum, vel pro-i

ptcr spiritualcin salutem ipsiusinet delinquen-

tis, veJ proecipue propter bonum alicujus com-

muuiialij, cujus grave dclniuentuin ex tali
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delicto probabililer timetur. Dubitari ergo
polest de qua istarum denunciationum intel-

ligendum sit hoc votuni, nam ipsum indiffe-

renter fit ; et tamen ad executionem ejus

multum refert, an uno vel alio modo facienda

sit denunciatio. Quia si votum solum oblieat

de fieri possit, etiam poterit fieri licite, con-
statque sufficientem esse ad hoc votum ex-
plendum. Existimo autem immediate non ca-

dere sub obligationem ejus, quia plus invol-

vit quam promissum sit. Semper ergo satis-

fiet voto huic , simpliciter manifestando rem
ad denunciationem paternam, non tenebitur Superiori, qui judicabit an debeat procedi ad
quis judicialiter denunciare, et consequenter denunciationem judicialem, poteritque obli-

non poterit Praelatus Societatis ad punitionem
delicti procedere , cujus oppositum Constitu-

tio supponit, pcenam inhabilitatis imponens
propter hoc delictum, nec sine causa, quia

alias non esset illud sufficiens remedium ad
cohibendum hoc delictum. Item quia alias

servandus esset in hac denunciatione ordo

correctionis fraternae, et admonendus esset

prius delinquens, si esset spes emendandi,
vel si esset emendatus , non esset facienda ;

quae omnia videntur esse contra finem et in-

tentionem hujus voti, quse fuit efficacius re-

medium adhibere, ut nemo auderet vitium

hocin Societate introducere. Quod si propter

heec dicamus, votum hoc intelligi dejdenuncia-

gare subditum, ut illam faciat, si expedire

censuerit, si non in virtute hujus voti,'saltem

in virtute obedientiae, quod satis est. Ad dif-

ficultates autem positas respondere nunc non
est necesse, quia neutram partem admittimus
tanquam definite necessariam , in quo sensu
illae procedunt, et ideo non sequuntur incom-
moda, quae ibi inferuntur. Quid autem dicen-

dum sit de nonnullis casibus qui ibi tangun-
tur, in sequenti puncto attingemus.

Quando et quibus circumstantiis hoc votum
obliget.

10. Qficestiuncula prima, cum qua notitia

delicti obligethoc voium.— Circa obligationem

tione judiciali, sequitur nerainem obligari ad ergo hujus voti, quia affirmativa est, expli-

exequendum hoc votum , nisi quando pt tue- care oportet quando, et cum quibus circum-

rit probare deli«tfum, quia judicialis dei lun- stantiis obiiget ; est enim haec obligatio quasi

Ciatio non potest licite aliter fieri, nam c sset praecepti affirmativi, cujus natura est ut non
fini improportionata, et per illam infamat etur obliget pro semper, sed tempore opportuno,
proximus sine fructu , et daretur occasii i fa- et cum debitis circumstantiis. Primo ergo du-

ciendi similes injurias proximo. Ulud ai tem
consequens videtur etiam nimium ener 'are

vim hujus voti , et efficaciam hujus remedii.

Posset enim hoc delictum serpere in Socie-

tate, et multum illi nocere, priusquam esset

probabile in judicio.

9. Avctoris resolutio.— Quid ad difficulta-

tes in num. prwcedenti.— Ad hanc dubitatio-

nem breviter dicendum est, materiam hujus

voti praecise et indefinite esse accipiendam,

prout verba sonant, de manifestalione facien-

da Praeposito, eo modo quo licite fieri potue-

rit. Cum enim votum indistincte fiat , non
possumus nos illud limitare citra id quod ma-
teria voti intrinsece postulat ; hoc autem so-

him est, ut actio honeste et utiliter fiat. Quo-
circa

,
quando circumstantiae non juvant , ut

bitari potest, quae et quanta notitia de de-

licto alterius requiratur in habente hoc vo-
tum, ut obligetur ad manifestandum illud Su-
periori. Videturenimquaelibetprobabihs con-

jectura, vel suspicio sufficere, saltem ut in

eodem gradu, et sine majori exaggeralione
aperiatur Superiori. Quia talis manifestatio

tunc etiam est consentanea fini hujus voti,

nam potest esse utilis ad impediendum ma-
jusmalum, vel tollendam suspicioncm, si fun-

dani -ntum non habuerit. Videtur etiam con-
sentanea verbis Constitutionis ; nam in de-

cima parte, § 6, dicitur, quos animadcerterint,

quod verbum generalem significationem ha-
bet, complectentem omnem illum modum co-

gnitionum. Unde in octava parte, c, 6, § 2,

in declarat. A, hic casus distinguitur quoad
denunciatio judicialis fieri possit, paterna au- modum punitionis, quando de illo satis con-
tem seu fraterna, aut quocumque alio nomi- stat,vel solum estsuspicio probabilis aut non
ne vocetur delatio alia ad Superiorem com- satis probata. Unde videtursupponi in omni-
mode et utiliter fieri possit, illa erit sufficiens

materia hujus voti, quia per illam satis exple-

tur, quia solum seu indistincte promissa est

manifestatio Superiori ; unde non est dubium
quin ad illam faciendam tunc obliget hoc vo-
tum. Si autem judicialis denunciatio commo-

bus his casibus esse manifestandum.

H . Resolvitur obligare solum cum notxtia

certa. — In hoc dubio, tractari potest, quid

sit in obligalione, vel quid liceat aut expediat.

Quoad priorem, existimo votum hoc non ob-

ligare, nisi supposita certitudine delicti. Pro-



902 LIB. VI. DE PR0FESSI0NE, QTLE

batur ex forma vovendi : Siquem sciam, etc,

quod verbum retinelur etiam in Constitutio-

ne Ascendente Domino. Est autem sumendum

in ea proprietate, in qua saltem communi

linodo loquendi usurpatur ; nullusautem pru-

dens dicit se scire, nisi quae morali saltem

certitudine novit ; licet enim non oporteat in-

terpretari illud verbum in dialectico rigorer,

saltemmoraiis et juridicaproprietas retinenda

est; juridice autem nullus dicitur scire, nisi

qui moralem certitudinem de re habet. Unde

glossa, in leg. % § antepenult., ff. de Aqua

pluviali arcenda, dixit, scire esse veritatem

visu perceptam in mente retinere; ubi per

visum intelligit quamcumque experimenta-

lem rei cognitionem. Sic enim Bartolus di-

xit, per visum intellexisse omnem sensum in

1. 1, ff. de lnterrogatoriis aclionibus, quam
refert Navarrus in cap. Si quis autem, de Pce-

nit., d. 7, num. 9, qui addit per visum etiam

intelligi posse puram intellectualem cognitio-

nem. sed non est necesse, quia agimus de

scientia humana et practica.

12. Qu<t certitudo requiratur. — Addo vero

ad scientiam, de qua agimus, non oportere

rem esse visam, aut proprio experimento co-

gnitam; nam si certa humana fides, per tes-

timonia fide digna, de illa habeatur, satis

erit; nam haec sufficit ad moralem certitudi-

nem. Unde Innocentius, in c Cum in causa,

de Juramento calumniae, juramentum de ve-

ritate dicenda, quam quis scivit, non solum

esse posse de his quae quis vidit, sed eliam de

his quae indubitanter credit, non solum llde

divina, sed etiam humana. Consentit Felinus,

referens plures alios, in cap. 1, de Summa
Trinit. et fid. cathol., ubi specialiter notan-

dum est, quod cum Dominico et aliis dicit,

posse aliquem dicere pro «erto scire, quod

ab uno fide digno tanquam certum acccpit.

Quod etiam significat Navarrus, in cap. Liter

\erba, concl. 6, corol. 66, n. 389 ;
qui etiam

allegant glossam, in leg. Si quis extraneus, §

Sciendum, alias Si quis, tf. de Acquii enda lia>

reditate, et in leg. Titio fundus, ff. de Condit.

et demonstrat. Sed illce parum aut nihil ad

j-em praesenlcrn dicunt. Denique addit Navar-

rus hanc moralem cerlitudinem sufficere, ut

subditus teneatur maniCestare deliclum Praj-

lato inlcrroganti an illud sciat, sive per ge-

neralem, sive per particularem inquisitionem;

sic ergo in pnvsenti suilicit similis certitudo,

ut votum obliget ad manifestationera. Ratio

autem est, qnia tunc subest materia hujus

voLi in omni propviclate verborum, si morali-

IN SOCIETATE FIT, ET DE HS, ETC.

ter accipiantur, ut revera sumenda sunt ; su-

best etiam ratio sufiiciens boni communis,
per medium ordinatum, quia per illam mani-

festationem potest facile perveniri ad exac-

tam cognitionem delicti, maxime si revelen-

tur person» a quibus talis notitia accepta

est.

13. Satisfit argumento in n. 10. — Licet

cum minori notitiadenuntiare fraterne.—Quod
autem minor notilia, aut quaelibet alia suspi-

cio non sufficiat, satis ostensum est ex ipsa

forma vovendi, per quam declarandum est

aliud verbum Constitutionum, si animadver-

terit. Quod etiam in rigore significat satis

certam cognitionem. Alio vero in loco Cons-

titutionum, quamvis supponatur aliquando

posse negotium hoc de aliqua persona trac-

tari
,
propter solam suspicionem , eamque

non inveniri probabilem post exactam rei

examinationem, non tamen asseritur, cum
gola illa suspicione obligare votum ad hujus-

modi manifestationem. Nec dcnique salis est

quod illa possit esse utilis, quia ad voti obli-

gationem oportet inspicere materiam ejus;

neque oportet voveri manifestationem pro

omni eventu, in quo potest esse utilis; satis

enim fuit providerc casibus certis, et morali-

ter necessariis. Quocirca, licet in casu solius

suspicionis, vel opinionis non satis certae, ob-

ligalio hujus voti non cogat, nihilominus soe-

pe poterit manifcstatio esse licita, si pure et

simpliciter fiat in eo gradu in quo habetur,

eo fine ut Superior, ea cognitione instructus,

attentius vigilet, et prudenti modo pcrspiciat

an res illa majus habeat vcritatis fundamen-

tum, vel, si nullum invenerit, ut etiam sus-

picionis occasio tollatur.

14. Qu&sliuncula secunda, an dictunt notWtn

oUigtl denunciare delictum priBteritum. — Se-

cundo dubitari polest, an hoc votum obliget

denuntiare delictum quod pra^teritum est, et

in futurumomninonon pendet; ut, verbi gra-

tia, si mihi constat aliquem professura ali-

quando ambiisse pra^ationem, jam vero om-
nino cessasse, ut non sit morale periculum

reincidendi, an tenear nihilominus illius dc-

lictum Generali manifostare, sive ille conse-

cutus fuerit dignitatem quam ambierat, sive

non ; hoc cnim ad pra?sentem obligationem

nihil rcferrc videtur, cum etfcctnm consecu-

lus non augcat ncc minuat dclictum. Pars

ci\i;0 affirmans suaderi potest, quia hcec mani-

festatio non ordinalui preecipue ad emcnda-

tionein privataa personse, scd ad commune bo-

num Sociclatis, ut in illa omnino impcdiatur
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hoc ambitionis genus, ad quod valde neces- rint, quia nimirum de omnibus polest fief]

sarium esse potest, etiam in eo casu remma- electio, et omnes possunt electionem pertur-
nifestare. bare; praeceptum autem manifestandi licet

15. Nihilominus dicendum censeo in eo ibi non videatur imponi omnibus de Socie-
casu votum non obligare. Probatur, nam ver- tate, sed solum ad electionem congregatis,
ba voti haec sunt : Si quem sciam aliquid prce- nam ad illos tantum loquitur dicta Constitutio

,

dictorum duorum curare, vel prcetendere, sci- tamen in formula Congregationis generalis.
licet, de preesenti; non vero dicit, curasse § 82, extenditur prseceptum sanctae obedien-

;

aut preetendisse, quod longe diversum est

;

tiae ad omnes qui sciverint similem ainbitio-

nec obligatio rigorosa est ultra verborum exi- nem, sive sint ex numero congregatorum

,

gentiam extendenda. Atque idem probant sive non ; ibi vero non agitur quidem de elec-

verba Constitutionum, decima parte, § 6, et tione Generalis, sed assistentium ; tamen ob
quosagereanimadverterintdelaturosjetverba identitatem rationis potest inde sumi argu-
Gregorii XIII : Si quem sciant aliquid hujus- mentum, vel interpretatio prioris preecepti,

modi moliri. Declaratur preeterea, nam ubi quamvis in materia odiosa. Praedicto autem
B. Ignatius voluit hanc obligationem ad prae- modo merito fit illa extensio ad praeteritum,

teritum actum extendere, id expressit; cum quia quamvis forte ambitio cessaverit, effec-

'ergo id non expresserit, signum est noluisse. tus ejus moraliter durare censetur ob tempo
Antecedens patet ex octava parte Constitutio- ris brevitatem ; imo vixpotest moraliter prae-

num, c. 6, § 2, ubi pro eo tempore, quo So- sumi emendatio ; at vero in materia hujus

cietas congregata est ad eligendum Genera- voti nulla est limitatio, vel designatio praete-

lem, omnibus electoribus praeceptum imponi- riti temporis, et ideo in illa non fit haec ex-

tur : Unusquisque sub pcena excommunicatio- ceptio, alias quamtumvis lapsus aliquis fini-

nis latce sententice, teneatur Vicario manifes- tus jam esset, emendatus ac sopitus, excitan-

tare, vel alicui ex antiquioribus professis, qui dus esset propter obligationem hujus voti

;

cum Vicario conferat, si sciat aliquem hoc quod nec charitati consentaneum est, nec So-

munus affectasse, vel etiam tunc ajpectare di- cietati necessarium aut utile.

recteautindirecte,idprocurando,velsigno ali- 47. Ad argumentum pro parte afftrmativa

quo id declarando. Quod praeceptum peculiare %n num. 14. — Unde ad rationem in conlra-

est, et distinctum ab obligatione voti, et non rium respondetur imprimis, ut supra dixi, in

habens locum in aliis dignitatibus vei prsela- numero decimo tertio, ad obligationem voti

tionibus, sed soJum \n Generalatu, propter non quamcumque utilitatem esse spectan-

rei gravitatem, et idcirco specialiter extendi- dam , sed materiam , et verba quibus fit vo-

tur adprseteritumtenipus, quia ibi etiam con- tum. Deinde, licet ex tali manifestatione spe-

sideratur dignitas eligendorum, et fidelitas rari possit illa generalis utilitas, quod delicta

eligentium, et utriusque existimatiovaldemi- non maneant impunita, tamen non est haec,

nuitur ex tali delicto, etiamsi prseteritum sit; quae prescipue per hoc votum intenditur, sed

ergo ab eo casu, ut ab speciali, optimum su- praecludere aditum ad quaerendam, vel obti-

mitur argumentum ad negandam extensionem nendam dignitatem per ambitionem ; ad hunc

illam in generali obligatione, in qua non ex- autem finem satis est ambitionem, quae aliquo

primitur. modo durat, impedire. Ut autem ambitio fi-

16. Explicatur prceceptum derevelanda prce- nita censeatur , non satis est mutasse volun-

terita afectatione generalatus. — Eo vel ma- tatem, vel egisse pcenitentiam prioris delicti,

xime quod etiam in illo praecepto, illud prae- nec cum effectu cessasse novam sollicitudi-

teritum, affectasse, non est extendendum ad nem, et negotiationem addignitatem obtinen-

totum tempus vitae prseteritae, sed ab obitu dam ; sed necesse est praeteritum factum ita

Generalis usque ad tempus electionis, ut vi- retractari, seu impediri, ut effectum non ha-

detur declaratum a quarta Congregatione ge- beat, id est , ut ex vi negotiationis factae, di-

nerali, in formula generalis Congregationis, gnitas non obtineatur, alioqui et finis prima-

§ vigesimo primo, ubi etiam declaratur, prae- rius voti perseverat, et materia etiam durare

ceptum illud non tantum obligare respectu virtualiter censetur. Et ad confirmandam to-

eorumquiad electionem congregati sunt, sed tam hanc doctrinam facit, quod communiter

respectu omnium de Societate, quicumque, et Doctores tradunt circa praecepta Superiorum

ulicumque sint, qui ab obitu P. Gfeneralis ad inquirentium delicta in generali ad ea emen-

eleciionem usquc, pro se, aut pro aliis ambie- danda vel impedienda; excusant enim subdi-
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|tos ab onerc faliunj preeccptorum, quando de-

lictum omnino cessavit, et nullum novnm pc-

riculum omnino timetur, ut videre licet in

Navarro, c. Inter verba, concl. 6, corollario

sexagesimo sexto; Soto, lib. 5 de Justit., p. 5,

articulo primo, vers. Et hicsumenda est regu-

la; Corduba, in Summa, q. 64, qui alios re-

fert.

-18. Queestiuncula tertia circa idem iertium

punctum, an votum obliget denunciari occullum.

— Tertium dubium est, an hocvotum obliget

quando delictum alterius occultum est; et ra-

tio dubitandi esse potest, quia hoc votum ab-

solute fit. In contrarium autem est, quia ma-

nifestare occultum delictum fratris videtur

intrinsece malum, quia Ecclesia non judicat

de occultis; denunciatio autem, qua? fit Eccle-

siee, vel pastoribus ejus, ordinatur ad aliquod

Ecclesiae judicium ; ergo si fiat de re occulta,

est prorsus inutilis ad hunc finem; ergo si

fiat, erit pura detractio, et consequenter in-

trinsece mala. Unde de inquisitionibus gene-

ralibus est communis resolutio, neminem te-

neri ad denunciandum quod probare non po-

test: Angelus, verb. Denunciatio, numero de-

cimo tertio ; Sylvest., q. 4, numero quinto,

verb. Excommunicatio, 2, dub. 8, n. 18, qui

tamen hoc limitat ad denunciationem publi-

cam, cum RoseUa, eodem verbo, numero de-

cimo sexto ; talis autem esse videtur manifes-

tatio, de qua hic agimus; et idem sentiunt

plures alii, quos rcfert ct sequitur Corduba,

paulo ante citatus, et libro primo Quajstiona-

rii, q. 43, et plura de hac materia infra vide-

bimus, libro decimo per varia capita, expli-

cando quamdam regulam Socictatis; et quia

ex illa generali materia hsec specialis pendet,

ideo in prsesenti brevitcr hoc dubium expe-

diemus.

19. Prcemittuntur varii gradus. — Primo

ergo 'vulgaris dislinctio prcemittenda est de

delicto publico vcl occulto , in utroque enim

membro varii sunt grudus, ut tangitur in cap.

Vestra, de Cobabit. clcric. et mulier., et a

Doctoribus ibi ; tamen ad rem proesentem ex-

plicandam distinctius possunt ita proponi :

quoddam enim dehctum est ita occullum, ut

sub secreto confessionis sciatur; et boc in

qusestionem non venit, quia semper intelligi-

tur exceptum, vel potius illud non rcputatur

scitum. Aliud est ita occultum, ut per solam

secretam consultationcm ordinatam ad bo-

nura et rcmedium animoe iklinquentis scia-

tur. Terlio est occultum, quod sub commuui
nalurali secreto scitur per solam relationcm
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seu narrationem ipsiusmet delinqncntis , vcl

alterius, Qunrto, est occultum quod unus no-

vit per certam scientiam, seu visionem, a

nullo autem alio scitur. Quinto, quod unico

tantum testimonio prseter ipsum denuncian-

tem probari potest. Sexto, quod est sufficien-

ter probabile per duos vel tres testes, quam-
vis de illo nulla sit infamia, vel major notitia,

et hic gradus participare incipit aliquid de

publico ,
quamvis absolute tale delictum non

censeatur publicum aTheologis, nec Juristis,

sed proprio nomine dicatur probabile , ut vi-

dere licet in Cajetano, et ahis 2. 2, quaestione

trigesima tertia, articulo septimo; Navarro,

in Summa, c. 27, num. 255 ; Adriano in 4,

materia de correctione fraterna, et aliis cita-

tis et citandis.

20. Gradus varii publici delicti. — Publi-

cum ergo dicitur, quod ab aliqua commum-
tate, vicinia aut familia scitur, vel saltem a

. ... >

majore parte ejus, oportet tamen ut famiha

sit saltem decem personarum, juxta frequen-

tiusarbitrium Doctorum quoscitavimus; unde

saltem necesse est ut a sex, vel septem per-

sonis sciatur ; ct hoc credo in praesenti suffi-

cere, etiamsi non sit ille numerus major pars

communitatis. Quis enim dicat tantum esse

publicum hoc delictum ambitionis, de quo

agimus, quando scitur in majori parte totius

Societatis, vel totius domus, in quo sunt cen-

tum, vel plures personae, vel totius Congrega-

tionis generalis constantis etiam magno nu-

mcro personarum? Salis ergo est quod a plu-

ribus certo sciatur ; numerus autem definiri

non poterit, nisi prudenti arbitrio; sex autem

aut scptem videtur sane numerus sufficiens,

saltem ad minimum gradum publici facti.

Nam aliud dicitur notorium, quod frcqucntio-

rem requirit notitiam ; aliud dici potest famo-

sum, quod, prneter certam notitiam plurium,

addit infamiam inde ortam. Pra'ter h»cvero

dici etiam potestfamosum,vel etiam laborare

infamia delictum, quod a multis scitur per

relationem tantum, ab uno tamcn oculari

teste manantem. Denique aliquando est infa-

mia de delicto, cujus origo ignoratur, solum-

que de publico rumore constat.

21. Primum pronunciatum guoaddenuncia-

tionemjudicialem.—Secundum pronunciatum.

— Ad dubiura ergo propositum respoiuleo

imprimis, quocumque ex dictis nuper modis

delictum sit publicnm, vel etiam suflicienter

probabile, votum boc obligare ad ejus mani-

festationem. Quod est ccrtum, quia tunc ma-

nifestatio licila est, sive fiat per denuncialio-
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ncm sccretam cf paternam, sive jndicialem,

estque utiJis ad finem voti , et comprehensa

sub verbis ejus. Solum polest esse difficultas,

an ultimus modus infamise sufficiat ad denun-

ciationem judicialem, de qua dicam statim.

Addo ergo etiam, quando delictum est semi-

loqucndo, potest delictum secretum manifcs-

tari Prseposito Generali. Ita sumitur ex Co-

vairuvia, lib. 1 Variarum, c. 11, nuro. 6 et 7;

Adriano, Quodlib. 11, litter. R; Soto, Relect.,

de Tegendo secreto , memb. 2, quaest. 4,

concl. 2; Navarro, in Manuali, c. 18, n. 61,

probabile, id est, ab uno fide digno teste suf- et cap. Inter verba, conclus. 6, et aiiis Docto-

ficienter notum (qui erat quintus modus in ribus, dicentibushunc modum denunciationis

numero decimo nono positus), obligare vo- esse licitum
,
quando ordinatur ad vitandum

tum, quia etiam tunc potest licite fieri, sal- aliquod damnum grave, velcommunitatis, vel

tem per secretam et paternam denunciatio- alicujus tertise personse.In prsesentienimnon

nem, ut ex dicendis a fortiori patebit. Quin

potius credo etiam tunc posse fieri judicialem

denunciationem, ita ut denuncians non se

obliget ad integram probationem, sed solum

ad manifestandum quod scit. Nammateria est

pertinens ad commune bonum, cui praeferen-

dum non est privatum incommodum, et ille

modus denunciationis potest esse valde utilis

ad illum finem, quia deserviet ut Superior

possit legitime interrogare testem, et ut post

illius testimonium possit juramento, vel alio

convenienti modo cogere reum ad veritatem

dicendam; imo addit Navarrus dicto c. Inter

verba, num. 381 (ubi hanc sententiam tenet),

quod ipsemet denunciator potest esse testis

simui cum alio ad probandum delictum via

denunciationis, ad effectum injungendi pceni-

tentiam, et emendandi peccatum.

22. Tertium pronunciatum. — Expeditur

ratio utrinque dubitandi in n. 18.— Extra hos

vero casus, in omnibus aliis modis occulti de-

licti, non potest quis etiam occasione hujus

voti procedere ad denunciationem judicia-

lem; quia talis denunciatio per se non est ra-

tioni consentanea, quodintendunt auctores in

ratione dubitandi numero decimo octavo al-

legati, et probat ratio ibidem facta. Atque eo-

dem modo dicebamus supra, numero duode-

cimo , quoties laborat infamia delinquens

,

etiamsinon constet an ex aliqua scientia orta

sit, posse deferri ad Superiorem ,ut in eo delicto

judicialiter procedat, eo modo quo licite po-

test, dummodo saltem ipsa infamia sufficien-

ter probari possit
;
quia id satis est ut possit

Superior postea juste inquirere, et convenien-

tia remedia adhibere.

23. Quartum pronunciatum, attinens ad de-

nunciationem paternam. — Sumitur ex aucto-

ribus. — Ratio ad idem.— At vero de secreta

seu paterna denunciatione distinguendum

est; nam, licet delictum sit occultum quarto

modo posito in numero decimo nono, id est,

soli eidem personse per certam experientiam

seu visionem cognitum, nihilominus, per se

agitur praecipue de vindicando ambitionis de-

licto, sed de impediendo communi nocumen-
to religionis, quod esset maximum, si digni-

tates per ambitionem obtinerentur, vel si hoc

vitium paulatim in hac religione introducere-'

tur
; quod facile timeri posset propter pro-

pensionem magnam hominum ad hujusmodi

vitium, et plures occasiones ejus, quse in hac

religione esse possunt, cui tale vitium maxi-

mam perniciem afferret. Unde Soto , dicta

quaest. 4, de Secreto, dub. 1, post tertiamcon-

clusionem, inter peccata, quse per se vergunt

in perniciem publicam, ponit ambitionem, et

subornationem suffragiorum in cathedris et

in aliis electionibus, quod non sine multorum

scandalo fieri experientia satis docet. Kinc

ergo concluditur ratio assertionis, quse gene-

ralis est, quia bonum commune prsefertur

privato, et e converso nonnullum nocumen-

tum privatse personse, et prsesertim nocen-

tis, permittendum est, vel contemnendum, 1

propter vitandum majus damnum, vel com-

munitatis, vel alicujus innocentis. In prcesenti

autemdamnum,proveniens ambitioso ex ma-

nifestatione peccati ejus occulti, parvi mo-

menti est comparatione nocumenti, quod ex

ejus vitio religioni potest provenire. Imo

etiam respectu ejusdem religiosi, potest in

majus bonum redundare ; nam damnum so-

lum est parva qua>dam infamia apud Supe-

riorem, commodum autem est ut vitetur spi-

rituale ejus damnum, et periculum ; ergo.

24. Objectio bipartita. — Dices : licet hic.

finis bonus sit, medium tamen non est pro-'

portionatum, quia si delictum est occultum,

etiamsi reveletur Superiori, nullum potest

medium adhibere; quia nec potest interro-

gare reum, nec si interroget, ille tenebitur

confiteri delictum, quia non juridice interro-

gatur; quod si neget, illi potius est fides ad-

hibenda
;
prsesumitur enim innocens, qui non

probatur nocens. Neque etiam potest Je tali

delicto inquirere in particulari, quia esset in-

famare talem personam. Denique datur aliis

i
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occasio falsa denunciandi, si possunt occulta

dicere, quae probare non possunt. Respondeo

ad priorem partem, quamvis illud medium
non sit omnino efficax, non tamen esse inu-

tile, et in ea opportunitate esse unicum et

maximum remedium, quod adhiberi potest,

et ideo pro capacitate materiae esse satis pro-

portionatum, et in tanto periculo communis

boni non esse omittendum. Nam imprimis

saepe contingit, ut quod unus scit, putans

rem esse occultam, et sibi soli notam, alius

eodem modo idem sciet, vel eadem via, aut

alia simili ; et tunc si uterque recurrat ad

Superiorem, erunt duo testes, qui licet for-

tasse contestes non sint, et ad ordinariampce-

nam non sufficiant, multum tamen conferre

poterunt ad remedium adhibcndum, praeser-

tim in causa pertinente ad bonum comrcune,

utconstatin haeresi, proditione, etc. Dcinde

etiamsi unus solus secreto denunciet, deser-

viet, ut Superior attentius invigilet et obser-

vet personam et actiones ejus, et orania in-

dicia vel circumstanlias quae veritatcm indi-

care valeant. Potest etiamgeneralemaliquam

inquisitionem facere, nullam suspicionem de
tali persona ostendendo, sed solum de ipso

delicto, aut de possibilitate ejus, ex oflicio

procedcndo, ut itaintclligat an aliquis rumor
de tali persona sparsus sit; et ita juxta com-
paratam cognilionem prudenti arbitrio pote-

rit remedium adhibere, etiamsi non puniat

peccatum. Quod in Societatcfacilius cst Prae-

;posito Gencrali, quia ad ipsnm portinet dis-

tributio omnium dignitatum scu Prailationum

ejus, et ipse etiam tlebet pKobcrc consensum,

ut exlra illam acccplclur ; quod si agatur de
ambitione Generalalus, ad Vicarium Gcnera-

lem pertinet hujusmodi cura ct providcntia.

Nam in eo casu tam occulti crimiuis, satis esse

iVidetur rcm illi mamfcstare ; nam per hoc sa-

tis impletur votum manifcstandi JSocieiali,

vel Pra>posito ejus. Vicarius autcm non oom-
municabit cum aliis tribus antiquioribus pro-

fessis in Constitutionibus designatis, doncc

prudenter judicet, an rcs sitin eo slatu, ut

possit in judioium deduci, velnisicorum con-

silio ct industria indigeat ad remcdium adhi-

bendum.
25. Adaliud inoonveniensde periculo falsi

testimonii,respondeturimprimis hoc nonesse

morale periculum, ncc proesumendum in

personis religiosis. Deindi exigi potest jura-

menlum, quando fuerit aliqua talis suspicio;

pbservanduj eliam sunt alia; circumstantiffi,

ct indicia quae moraliler non desunt, quando
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tam inordinatus est animus et affectus de-

nunciantis, ut falsum testimonium in re tam

gravi alteri imponat. Denique ha?c manifes-

tatio non ad hoc ordinatur, ut statim adhibea-

tur fides uni denuncianti, sine alio examine

vel consideratione. Sed ut inde sumi possit

inilium, et via intelligendi certius veritatem,

et adhibendi aliquod remedium. Aliquando

vero tanta posset esse auctoritas unius lo-

quentis, propter, vitae integritatem, et pru-

dentiae existimationem, ut si rem assereret

tanquam sibi certa experientia notam, fides

illi esset adhibenda, non quidem ad punien-

dum delictum, sed ad ejus effectum et pro-

gressum impediendum, argumento capit.

Super eo, secundo, de Testibus, juxta quem

textura unustestis veridicus sat est ad malum
impediendum, licetnon ad puniendum.(Vide

Sanchez, lib. \ deMatr., disp. T4.1

26. Quintum pronuntiatum, ad eamdem pa-

ternam denuncialionem atlinens.— Ex quibus

inferiur idem esse diccndum in tertio casuin

numero decimonono posito, quandores non

solum occulta est, sed etiam sub secreto na-

turali recepta ; tunc cnim non obligat na

turale secretum ad servandum illud, non ob-

stante fide, seu promissione data; quia sem-

per subintclligitur condilio, Nlsi tale secre-

tum in detrimentum communis boni ccdat,

nam tunc obligatio esset iniqua, et contra

ipsum natnrale ju3 ; in prcesenti autem ma-

teria talesecretum vcrgeret in magnum So-

cictatis detrimentum,ut in numeroundecimo

et duodccimo ostensum est, et ideo, non ob-

stante tali secreto, licitum est ambitionem

Piwposilo manifcstare; quod si est licitum,

etiam cadit sub obligationemhujus voti, quia

continetur sub verbis cjus, ut constat ex in-

terprctatione superius,in num. 12, data ; sup-

pono enim cognitionem sub illo sccretoacce-

plam csse sufficienter cerlam moralitcr, modo
supcrius in numero illo decimo nono cxpli-

cato; nam illo posito nihildccstad matcriam

et obligationcm hujus voti.

Ulmm professus Societatis ex vi toti tenea-

tur denuuliare ambitivnem, quam alter se-

creto, et gratia tanlum salutaris cons'lii

postuiandi, illi mani/eslavit.

27. Solum supcrcst diflirultas ciroa sccun-

dum modum occulti, in quoadjungitursecffc-

tum consultationis ordinatee ad remediom

anima.*. Quibwsdam enim vidotur, etiam hj bo

casu obligare hoc votum, quia pocoo.tum oc-

cullura, quod vcrgit in corruptionem com-
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munitatis, reveiandum est Superiori secreto, relatio est uiere extrinseca, solum ex inteu-
et ut patri, non obstante quocumque secreto tione operantis, et ideo non addit actui ex-
extra confessionem. Sub hac enim generali- terno obligationem aliquam, vel potius effica-

tate ioquitur divus Thomas 2. 2, qua^st. 70,

art. \, ad 2 ; et eodem modo Joquitur Soto,

j
iibro quinto de Justitia, queest. 7, articulo

fprimo, ad primum, et de Tegendo secreto,

membr. 2, qusest. 7, proxime ante quartam
conclusionem ; Cajetanus- etiam , cum aliis

modernis expositoribus ibi. At vero praesens

, delictum, de quo agimus, vergitiu commune
1 detrimentum religionis, ut num. 23 osten-

sum est; ergo, non obstante illo secreto, H-

cite revelatur, et consequenter obligabit hoc
votum. Ih eontrarium vero est, quia multi

graves auctores negant delictum esse reve-

landum, quod per solam consultationem se-

cretam cognitum est : Navarrus, in Summ.,
cap. 25, num. 46, et late in dict. cap. Inler

verla, coroll. 6, prsesertim anura. 401 ; Cord.,

lib. i, quaist. 43, dub. % casu 3. Sed hi in-

ciam ad illam inducendam, quemadrnodum
etiam attigi in tomo de Pcenit., disp. trigesi-

ma tertia, sect. 1, n. 6. Neque etiam impedi-
tur libera confessio, quia intra iliam polest

tieri sufficiens consultatio cum confessore
;

vel si ille non sit sufficienter doctus, per il-

lum, sub eodem sigillo, poterit consuli doc-

tior ; et tunc verum est Theologum, quf con-

sulitur, innullo casuposse revelare secretum,

quia revera participat sigillum confessionis,

nam recipit notitiam illam cum onere suo.

Quod si fortasse nolit sub tanto sigillo illam

audire, male faciet, qnia confessor non potest

aliteream communicare.

29. Resolvitur prwdictum modum occvHl

toon posse conferri cum sigillo. — Esse tamen

gravissimum secretum. — Ejus gravitatis ra-

tio. — Confirmatio proportionalis.— Quocirca'

differenter loquuntur de consultatione quse loquendo de consultatione in ordine ad con-j

fit ad remedium animaj, vel corporis, vel fessionem, quam facit homo omnino extral

rei familiaris, qualis fieri solet cum advocato, confessionem, ut se ad iliam proeparet, vel utj

medico, et similibus; et ideo etiam Corduba, recte possit disponere de rebus suis, sic non
et Navarrus, posteriori loco, adhibent excep- censeo esse in illa majorem secreti obligatio-

tionem : Nisi revelatio sit necessaria advitan- nem, quam esset ex natura rei in simili con-

dum majus malum Reipullicw, vel innocentis,

ut vulgare est de crimine haeresis, sicut trac-

tavi disp. vigesima de Fide, sect. 4, de pro-

ditione, et aliis.

28. Invenio unicum Dominicum Bannes,

qui 2.2, dicta qusest. 70, articulo primo,

dub. 4, ad 6, in specie dixit Theologum, si

consulitur in ordine ad Sacramentum Pceni-

tentiae, in nullo casu posse revelare, et loqui-

tur aperte de consultatione distincta a pro-

pria confessione sacramentali, quse nullo ilo-

do est pars ejus, licet ad illam ut ad finem

extrinsecum ordinetur ; et ideo non inducit

proprium sigillum ejus, sed infra illud tam
magnum secretum, ut propter nullam cau-

sam illud revelare liceat, quodtamen ab ipso

nulla auctoritate vel ratione probatur. Potuit

autem in hoc fundari, quod per illam extrin-

secam relationem participat talis consultatio

religionem Sacramenti ; ergo etiam participat

secretum ejus, ita ut sacrum et religiosum

dici valeat; ergo nulla ratione violandum
est. Et confirmatur, quia alias magna ex

parte prsecluderelur via ad confessionem li-

bere faciendam, si non posset homo libere et

sine timore revelationis consultare, quod ne-

cessarium sibi esset ad confessionem facien-

dam. Sed hae rationes non cogunt, nam illa

sultatione facta in ordine ad contritionem,
I

vel satisfactionem propriae conscientise, etiam-

si non esset sacramentalis confessio instituta,

prout contingere potest in statu legis naturse,

autveteris; quia nec cum institutione hujus

sacramenti additum est speciale pra^ceptum

positivum talis secreti, pro illaconsultatione;

ubi enim ostendetur? nequeex natura rei se-

quitur, ut responsio in numero praecedenti

data ostendit. Nihilominus tamen ex ipsa rei

natura, etiam secluso sacramento. censeo il-|

lud secre tum esse gravissimum, ita ut, licet

non obliget in omni prorsus casu, etsine ulla

exceptione, sicut sigillum confessionis, raris-

sime tamen, et non nisi propter vitandum

maximum commune malum violari possit.

Ratio est, quia hoc remedium consultationis

secreta^ exnaturarei est maxime necessarium

ad bonum animarum; quod bonum majoris

momenti est, quam alia temporalia, et ideo

admaximum bonum humani generis spectat

ut hoc remedium conservetur, et non fiat vel

inutile, vel nimiumonerosum. Potestque cum
aliqua proportione hic applicari ratio, quae de

sigillo confessionis fieri solet; necessarium

enim fuit ut confessio, quee medium etiaia est

ad salutem necessarium, inutilis aut onerosa

non fieret ; sic ergo, ne consultatio, ad reme-
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diuin conscientiaeordinata, quae suo modo est

houiinibus necessaria ad bonum anirase, inu-

tilis aut onerosa fiat, magnam secreti obliga-

tionem secum afferre necesse est, quamvis

non in eo gradu, utsit cum sigillo confessionis

comparanda, quia nec res ita sacra est, nec

ita necessaria. Et ideo dixi paulo ante, licet

hoc secretum non obliget semper et sine ulla

exceptione, sicut sigillum confessionis, non

tamen posse violari, nisi gravissima commu-

niscausaintercedat. Utautem causa pruden-

ter judicetur sufiiciens, non solum ponderan-

dum est incommodum particulare, quod inde

accidere potest illi personae, cujus secretum

revelatur; sed etiam hoc generale. quod illud

consultationis remedium multum enervatur,

et fit odiosum per talem revelationem.

30. Sextum pronuntialum, ob dictam gravi-

tatem secreti illic/tum esse revelare delictum

contra hoc votum. — Observatio necessaria pro

supradictis. — Ex hac igitur doctrina, quam
verissimam existimo, et bonis moribus neces-

sariam, infero in praesenti quaestione non

obligarehoc votum, quando res tantum scitur

sub hac consultatione secreta, quia non exis-

timo esse tunc licitam talem revelationem.

Nam, licet ambitio sit ex peccatis quae ver-

gunt in detrimentum communitatis, majus

censeo esse nocumentum, quod ipsi etiam

religioni provenire potest ex facilitate reve-

landi tale secretum ; vix enim ullus auderet

suae conscientiae providere per talem consul-

tationem, quod maximum bonumest; simi-

lem enirn ob linem, ne, scilicet, religiosi nos-

tri terreantur a manifestandu Supericribus

consrientia, ut libro decimo , cap. sexto,

trattabitur, districte prsecipitur iisdem Supe-

iioribus ut secreti illius naturalis fidem om-
nino servent *. Et, quod caput est, nuper in

sexta Congregalione generali, can. 12, sta-

tuitur, quod de manifestandis Superiori alio-

rum defectibus in regula habetur, intelligi

de illis defectibus, qua; ab aliquo alio notata et

observata fuerint, non autem de iis qua ipsimet

secreto, et consilii petendi gratia, ui dirigan-

tur vel juventur, alteri communicaverint. Un-
de quod sic scitur, dici potest moraliter nes-

ciri, et hoc etiam titulo non comprehendi sub

matcria hujus voti. Accedit, quod si attente

res considoretur, majuscommodnm inde pro-

venire potest ad ambitiones etiam impedien-
das

; quia ipsi quoque ambitiosi majoii cum
fiducia consulent viros doctos ac religiosos, a

1 Vide Inslruclionem 23, datam an. 1606.
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quibus poterunt saltem consilio juvari; si

autem sciant esse reveiandos, non consulent,

et ita nec consilium, nec revelatio locum ha-

bebunt. Unum vero addo consideratione di-

gnum, oportere ut consultatioverasit, etnon

ficta, id est, quod fiat animo intelligendi ve-

ritatem ad cavendum peccatum, vel ob alium

finem bonum; nam si quis specie tantum
consullationis utatur, vel ad inducendum
alium ad malum, vel ad explorandum ani-

mum ejus, vel quidsimile, profecto talis con-

sultatio non est digna secreto, et ideoeanon
obstante obligabit hoc votum, eo modo quo

de aliis casibus occultis diximus.

Utrum ante denunciationem dictce ambitionis

prcemittenda sit secreta monitio ?

31. Qu&stiuncula quarta circaidem tertium

punctum. — Duplex sensus, ac resolutio prio-

ris. — Ultimo inquiri hic potest, an in illis

casibus, in quibus manifestari potest Superio-

ri hoc crimen, etiamsi secretum sit, possit

vel debeat secreta admonitio praecedere ;

quando enim delictum est publicum, certa

res est non esse necessarium, quia potest

statim procedi ad denunciationem judiciaJem

juxtadoctrinam communem, 2. 2, quaest. 33,

art. 7, ubi Cajet. circa ad tertium, et Soto,

lib. 5 de Justitia, quaest. 5, art. 1. In cccul-

tis autem videtur semper praemittenda ad-

monitio juxta ordinem Evangelicum, Matth.

18, et cap. Qualiler etquando, de Accusation.

Sed de hoc infra lib. 10, cap. 9 et 13, ex-

plicando generales regulas, latius dicemus.

Nunc solum adverto, duplicem hic esse posse

quaeslionem : una est, an habens hoc votum,

possit hanc admonitionem praemittere ; alia

est, an teneatur. Ad priorem dicendum est,

id perse non esse contra votum, quia votum

non fuit de manifestatione facienda, nulla ad-

monitione praemissa. Dices : admonitio eo

tendit ut manifestatio non fiat, si delinquens

emendetur ; et ex hac parte esse contra vo-

tum, quia tendit ad impediendum actum

ejus. Respondeo prirao antecedens non esse

necessarium, quia potesl illa admonitio fieri,

ut sciat delinquens suum delictum esse ma-
nifestandum Superiori, et ita disponatur ad
emendationem, et correctionem Superioris.

Deinde dicitur illam intentionem debito modo
conceptam non esse malam, nam vel per ad-

monitionem obtinetur effectus intentus per-

fecta; emendationis et impeditionis totius

ambitionis omnisque effectus ejus, vel non ;

si non , procedendura est ad mamfestatio-
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nem, sicque non impeditur votum, et hoc fraternae,sedadpraeceptumsubveniendicorrt-

retineri debuit in proposito, cum admonitio munitatipericlitanti,nihilominuscharitas fra-

fiebat ; si autern emendai io perfecla obtenta tris semper obligat, ut haec subventio fiat cum
est, cessare poterit admonitio, nec fiet contra minimodamnoipsius, quoad fieripossit; ergoi

votum, quia ejus materia cessavit, eo quod si potest subveniri per monitionem secretam,

illud delictum jam sit quasi omnino praeteri- famam proximi servando, non est delictura

tum, quod non cadit sub hoc votum, ut su- ejusstatim manifestandum;ergoch;tritasobli-

pra, num. decimo quinto, diximus. Neque est gat ad praemittendam hujusmodi monitio-

contravotum expectare aliquam mutationera nem. Respondeo, ideo semper dixisse, per se

materiae, qua facta cesset obligatio ejus ; quia

et obligatio illa affirmativa est, necitaobligat

pro statim, quin aliquani commodam occa-

sionem expectare liceat ; et ratio expectandi,

vel etiam desiderandi talem mutalionem po-

test esse honesta, et ad charitatem pertinens,

ut in praesenti facile considerari potest.

32. Posterioris sensus resolutio.— Adaliam
quaestionem respondetur, non esse obliga-

tionem praemittendi in hoc casu admonitio-

nem, quod est manifestum quoad voti obli-

gationem, quia in voto nihil agitur de hoc or-

dine servando. Solum ergo potest dubitari

de lege correctionis fraternae, seu charitatis

;

hic autem non habet locum obligatio, seu

ordo correctionis fraternae per se loquendo,

loquendo, quia in his rebus moralibus vix po-

test dari regula generalis, quae non patiatur

exceptionem. Dicimus ergo, ubi per se primo

agitur de communi bono, et de firmo, ac se-

curo remedio illius, et ubi tuntum periculura

imminet, quantum est in hujusmodi pec-

catis, monitionem privatam non esse reme-

dium proportionatum
,

quia moraliter non

potest reputari sufficiens, sed necessaria esl

providentia ejus ad quem ex officio pertinet

communi bono prospicere ; et ideo per se, ac

moraliter loquendo, necessarium non est il-

lud medium intentare; per hoc tamen non
tollitur, quinin aliquo casu raro tanta possit

esse spes fructus, et sufficientis remedii per

admonitionem secretam, ut charitas obliget

quia haec manifestatio, licet sit secreta, et ad praemittendam illam : sed hoc in casu om-
non ordinetur per se ad punitionem delicti, bitionis tam rarum esse existimo ac difficile,

in quo conveniet cum correctione fraterna, ut non censeam esse casummoralem, etideo

re tamen vera nonestcorrectio fraterna; nec absolute dici potest, non esse talem obliga-

pertinet ad praeceptum illius, quia non ordi- tionem. Imo etiam addo non solum licere,

natur per se ad privatum bonum fratris, qui sed etiam melius esse statim adire Superio-

est proprius finis correctionis fraternae, juxta rem in hujusmodi eventu, quia comparatione

illud : Si te audierit, lucratus eris fratrem boni communis illud detrimentum fratris

tuum; sedordinatur ad commune bonum, et quasi nihil existimatur. Porro quosnam et

impediendum commune detrimentum reli- quales socios adhibere debeat Superior adju-

gionis ex assumptione sui subditi ad praila- dicandum de ambitu delati, ex octava parte

turam, etiamsi ipse alias in ea procuranda Constitutionum, c. 6, lit. A, et ex decreto

non peccasset, et ideo non regulatur per se quadragesimo nono Congregationis quartae

talis manifestatio per generalem legem, seu intelligi potest.

regulam correctionis fraternae, unde com-

munis sententia Doctorum est, in peccatis,

quaeperse vergunt indamnumcommunitatis,

non esse necessarium, per se loquendo, hunc
ordinem servare , ut videre licet in Soto,

dict. relect., membr. 2, quaest. 4, concl. 7;

«nCorduba, dict. quaest. 43, lib. i, et quaest.

Bexagesima quarta Summae, et aliis, quos

infra, lib. dO, in proprio loco referemus. Vide

etiam, si placet, trigesimum sextum Motum
proprium Pii V, contra cfiendentesCardinales,

ubi delictum illud, quantumvis occultum ,

statim mauifestari preecipit sub excommuni-
catione lalae sententiae.

33. Objcctio. — Dilutio. — Dices : esto

hoc non pertineat ad praeceptum correctionis

CAPUT XI.

CDR HJEC VOTA SIMPLICIA SINT, EX NON SO-

LEMNIA.

1. Fsse hcec tota simplicia certo supponi-

tur.— Supponitur in hoc titulo vota haecsim-

plicia esse, et non solemnia, quod juxta ins-

titutum Societatis certum est. Nam in Gonsti-

tutionihus solum dicitur, ut professi haec om-
niaDeopromittant, sexta parte,cap. secundo,

§ 4, et decima parte, § 6. In Congregationi-

bus autem generalibus 1 et 3, ut supra, in c.

9, numero decimo, citavi, votaha;c simplicia

appellantur, ubi forma illa emittendi proe-

scribilur. Ac denique sub eadem voce illa ap-
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probavit Gregorius XIII, in Constitutione As-

cendente Domino. Itaque cum hoc certum sit,

rationem inquirimus cur haec vota non sint

solemnia, sicut est quartum votum professo-

rum. Et ratio dubitandi esse potest,quia sunt

ita annexa tali professioni, sicut quartum

votum ; omnia enim requiruntur ex peculiari

instituto Societatis, et nullum eorum ex sola

reinatura erat necessarium. Item omnia sunt

aeque perpetua, et immutabilia ; omnia etiam

conferunt ad perfectiorem renunciationem,

vel suae voluntatis, vel honorum omnium, ac

bonorum temporalium. Denique fiunt etiam

haec vota publice et in manibus Preelati, et

cum exteriori solemnitate.

2. Sed de hoc breviter expediri potest.

Nam imprimis haec vota, tam ex intenlione

voventium quam Societatis, tanquam simpli-

cia fiunt; et ideo non mutant naturam vo-

torum simplicium, etiamsi coram Praelato, et

in praesentia multorum fiant, ut in simili de

coadjutoribus formalis dicitur, quinta parte

Constitutionum, c. 4, declarat. i. Quamvis

enim sola intentio voventis non sufficiat ad

voti solemnitatem, necessaria tamen est for-

malis, vel virtualis; et ideo, si ex intentione

voventis votum tantum fit nt simplex, opti-

mum argumentum est re ipsa solum esse sim-

plex, maxime cum iifa intenlio ex nullo er-

rore procedat. Deinde haec vota omnino sunt

de futuro, et non participant, ut sic dicam,

traditionem de praesenti, nec proxime ac per

se ordinantur ad confirmandam illam, sicut

ordinantur in Societate non solum tria ordi-

naria vota, scd etiam quartum votum pro-

fessorum, ut supra, in c. 4, ad finem, decla-

ravimus. Assumptum patet ex ipsa forma vo-

,vendi, et ex rebus ipsis quae promittuntur,

quae magis pertinent ad tollenda incommoda,

vel impediraenta perfectionis in futurum,

quam ad statum ipmm peifectionis in prae-

scnti stabiliendum. Tertio longe aliter haec

vota connexa sunt professioni Societatis,

quam quartum de obedientia praestanda Pon-

tifici circa missiones ; nam hoc est per se pri-

mo requisitura, ex vi finis primarii, ad qucm
ordinatur Societas. Unde^ieut in statu reli-

gionis, ut sic, tria vota censentur esse de me-

diis essentialiternecessariisad finem perfec-

tionis, ita in Societate hoc quartum votum

est de medio essentialiter necessario ad pro-

priam perfectionem, et finem hujus instituti.

At vero haec vota non fiunt tanquam essen-
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tialiter necessaria, sed tanquam secundario

conducentia ad conservationem instituti

:

unde materia illorum non continet media

per se ordinata, ac simpliciter necessaria ad

finem Societatis, sed ad removenda aliqua

impedimenta. Quarto, hoc declarat modus

emittendi haec vota ; nam quartum votum in

ipsamet professione emittitur, tanquam ad

illam essentialiter pertinens; haec autem vota

post aliquod tempus, et interdum post ali-

quot dies emittuntur, et qui ea promittit, in-

cipit dicere : Ego N., professus Societatis,*

promitto, etc, significans haec non pertinere

ad professionem, sed supponere illam; in

aliis vero substantialibus votis dicit : Ego

professionem facio, etp romitto ; et ideo in ac-

cidentali etiam solemnitate est magna diver-

sitas, nam h&c vota licet fiant coram Praelato

et aliis propter rei gravitatem, et ut de illo

Societati publice constet, non tamen fieri

solent publice in ecclesia, nec cum ahis

solemnitatibus, cum quibus professionem

fieri supra, in c. 5, vidimus. Denique haec

vota nullum moralem habent effectum, jure

positivo communi aut speciali Societatis ad-

ditum, sed solam obligationem, quam vi sua

inducunt; votum autem solemne semper ha-

bet aliquem hujusmodi effectum moralem, ut

de tribus substantialibus in praecedenti tomo,

et dc quarto voto Societatis, in c. 4, numero

trigcsimo octavo, ostendimus. Unde etiam

fit ut professi, qui in Societate quarlum illud

votum emittunt, rationeillius censeantur ha-

bere in Societate primum locum, ut habetur

in Examine, cap. primo, § 8, et parte quinta

Coustitutionum, cap. 1 et2; et ideo illi soli

sunt qui ordinario jure Societatis vocem ha-

bent activam et passivam in electione Gene-

ralis
;

professi autem qui quartum votum

solemne non emittunt, quamvis alia quinquc

vota faciant, ut constat ex Extravag. Ascen-

dente Domino, atque ex quarta Congregatio-

ne, decreto 39, in illo gradu non constituun-

tur, ncc praedictum suffragium liabent, et

ideo dicimus talia vota nullum effectum mo-

ralem quasi positivum habere; sunt ergo om-

nino simplicia ; et diversitas inter illa et

quartum votum professorum ex dictis satis

declarata est. Si quis vero quoerat an haec

vota sint dispensabilia per Superiores, si«

quidem simplicia sunt, consulat eade re trac-

tatum primum hujus tomi, libro secuudo,

cap. duodecimo, numero decimo.

FINIS LIBRI SUVTI.
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INDEX CAPITUM LIBRI SEPTIMI

M PROFESSIONE TRIUM VOTORUM, AC FORMATIS COADJUTORIBUS.

Cap. I. Cur hcec professio in Societate Cap. III. An conveniens fuerit Coad-

admittatur, et ad quem finem. jutores temporales in Societate ad-

Cap. II. Cur Coadjutores spirituales So- milli , et quibus votis incorporen-

cietalis Jesu solemnia vota non emit- tur.

tant, et in quo a professis et schola- Cap. IV. Generalis illatio de gradibus

ribus differant. personarum Societatis.

LIBER SEPTIMUS

DE

PROFESSIS TRIUM VOTORUM
ET COADJUTORIBUS FORMATIS SOCIETATIS.

Jntroductio ad sequentem librum septimum.

— Constat ex Bullis et Constitutiouibus Socie-

tatis, quas infra, c. 1, referemus, praeter pro-

fessos quatuor votorum, esse alios presbyteros

neligiosos, qui ad ipsos professos in spirituali-

bus ministeriis juvandos in Societate reci-

piuntur , eique alio genere professionis vel

unionis incorporantur, et in ultimo quodam
gradu religioso constituuntur, quos professos

trium votorum, aut coadjutores spirituales for-

matos appellamus. De his ergo nunc commo-
de sermo incidit, quia cum professis in mi-

nisteriis et in vitae genere conveniunt, preeter-

quam in modo votorum quse emittunt , et

consequenter in conditionibus quas requi-

runt ;
quam differentiam hic explicare ejus-

que rationem reddere necesse est, simulque

quidquid his gradibus proprium ac speciale

fuerit declatabimus.

CAPUT i:

CUR IN SOCIETATE ALTQUI ADMITTANTUR AD PRO-

FESSIONEM TRIUM TANTUM VOTORUM , ET AD
QUEM FINEM DESTINENTUR.

1. Ratio dubitandi bipartita. — Hsec gra-

duum differentia difficilis multis visa est, quia

potest esse occasio dissensionum et eemulatio-

num in religione , et alioqui nulla ejus suffi-

ciens ratio apparet , quantum ad praesens at-

tinet. Primum per se videtur clarum, quia

illa differentia constituit inaequalitatem in

gradibus, ac proinde rari esse possunt qui in-

feriori gradu sint contenti, et inde oriuntur

perturbationes animorum, judicia varia ac si-

nistra de Superionbus, quod potius affectione

aut falsa informatione accipiant personas ,

quam juste eligant ac distribuant, et similia
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incommoda sequuntur. Secundum declaratur, cum, qui hoc genus institutionis approoarunt.

quia hi omnes, qui ad professiouem triuin Paulus III, inBulla4anni 1546, Exponi no-

votorum admittuntur , reputantur jam suffi- bis, quam ad hoc directe concessit , ut appro-

cienter probati, et post diuturnas experientias baret receptionem spiritualium coadjutorum

digni iuventi, qui in Societate perpetuo reti- in Societate, sub quibus nos nunc comprehen-
neantur, et in ejus ministeriis spiritualibus dimus omnes sacerdotes

, qui ad spiritualia

occupentur ; cur ergo ad aequalem professio- ministeria destinantur, et solum per tria vota

nem cum aliis non admittentur? Confirmatur,

nam hi professi emittunt omnia alia vota so-

lemnia et simplicia, quae alii professi emit-

tunt, ut in fine proximi libri attigimus, et

cum omnibus conditionibus ac solemnitatibus

quae in illis cogitari possunt ; cur ergo ad

mcorporantur ; quae acceptio non est aliena

ab ipsis Constitutionibus Societatis. Nam in

Examine, c. 1, § 8, quaestione decima et un-

decima, numerantur varii gradus Societatis :

Professorum quatuor votorum, coadjutorum

formatorum, Scholarium, et Novitiorum seu

quartum votum obedieutias ad Pontificem cir- indifferentmm, ubi de professis trium totorum

camissiones non admittuutur? Certe materia

illius voti commodissime in illis locum habe-

re potest, et ipsi satis capaces esse debent ta-

lis obligationis ; nam si digni sunt ut perpe-

tuo ac immutabiliter Societati incorporentur

ad spiritualia ministeria obeunda , ubique

terrarum poterunt illa exercere ; ergo pote-

runt mitti a Pontifice ad illa exercenda ; ergo

sunt capaces obligationis voti specialis ad has

missiones ; cur ergo ad illud emittendum non

admiltuutur?Necenim fingi potest corporalis

debilitas; nam haec accidentaria est, et in om-
nibus professis inveniri potest, et illa non ob-

stat quominus persoua, quantum in se est,

obligetur simpliciter , usus vero postea sit

juxta uniuscujusque vires. Nec etiam spiri-

non fit mentio, sed sub coadjutoribus spiritua-

libus comprehenduntur. Idem institutum quo-

ad hanc partem probarunt Julius III, et Gre-

gorius XIII, latius, ut infra , capite sequenti

videbimus. Secundo, in eadem Bulla Pauli III

allegatur experientia sex annorum ; nam

,

cum anno salutis 15-40 Societas approbata es-

set ab eodem Paulo, nulla mentione facta ho-

rum cooperatorum, per sex annos sequentes

inlcllexerunt nostri patres , experientia eos

docente, indigere Societatem ope et adjutorio

illorum, et ideo novam approbationem hujus

impetiarunt.

3. Tertio, declaratur ratione, quia, juxta

B. P. Ignatii mentem et institutum, in profes-

sis quatuor votorum Societatis multa dona

tuale impedimentum allegari potest, quia si postulautur, non solum gratiae, virtutis, ac

nullum est in talibus personis quod professio-

nein solemnem impediat, certe nequeadhanc

obligationem impedieudam videtur posse re-

periri.

2. Notatio pro resolutione hujus capitis. —
Prima assertio, incorporatio in Societatemper

tria vota expediens fuit.— Quot gradus homi-

num in Societate. — Duobus modis in prae-

senti potest accipi nomen professionis trium

votorum .* primo generatim
,
pro unione per

tria vota, sive simplicia, sive solemnia ; alio

modo specialiter pro solemni professione , at-

que hoc posteriori modo hic sumitur , et de

illo procedunt rationes dubitandi , nam de

alio modo incorporationis per vota simplicia

dicemus capite sequenti, et ita erit satisfac-

tum generali quaestioni. Quamvis autem hoc

ita sit, nihilominus ad respondenduin utrique

qua-slioni in particulari, necesse est genera-

tim praemittere
,
juxta Societatis institutum

opportunum fuisse , et valde expediens, ali-

quos sacerdotes per tria tantum vota Societati

incorporari, ut in co gradu perpetuo inaneant.

Iioc impriuiis suadulur aucloritate Poutifi-

spiritus, sed etiam doetrinaj sacrae ac philoso-

phiae, omnisque eruditionis neeessariae ad do-

cendum , conoiouandum , explicaudum res fi-

dei, easque ab ejus hostibus defendendum, et

ad res morales, casusque in eis occurrentes

expedienduin ; hujusmodi autem dotes non

possunt in omnibus, nou in multis reperiri,

ideoque ad sustinenda omnia onera Societatis,

etiam in spiritualibus ministeriis, non sulfi-

ciunt illi soli qui his omnibus dotibus perfecti

sunt, aut plusquam mediocriter instructi ; ergo

necessarii sunt Societati alii sacerdotes reli-

giosi, et probi, qui, licet in caeteris donis mi-

nus sint perspicui, ad juvandam Societatem

in spiritualibus ministeriis, vel in aliquibus,

etiam temporalibus, quae per sacerdotes de-

centius fiant, sufiiciant; scilicet, in doinibus

professis in audieudis confessiouibus. vel ex-

ternorum, vel eliam nostrorum ; in visitandis

infirmis et incarceratis, et aliis operibus mi-

sericordiae exercendis, vel etiam in oifieio mi-

nistri, Procuratoris domu . collcgii, aul pro-

vinciae; prseterea iu eolleghs juvare possuut,

vel iu eorum guben.atioue, munere eti.iui
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Rectoris fungendo, vel in litteris humaniori-

bus, aut liberalibus artibus edocendis ac ela-

borandis, vel in audiendis confessionibus nos-

trornm schobrium, et cura gerenda spiritualis

profectus illorum. Denique in domibus proba-

vocant Joannes III, Pontifex, iu epist. ad Epi-

scopos Germaniaej et Leo II, in quadam epi-

stola, etsimilia multa in historiis reperiuntur.

Eratmie haec distinctio necessaria, quia nec

Apostoli per sese poterant omnia perfieere,

tionis fungi possunt officio Rectoris, aut ma- nec invicem sociati poterant semper iucedere,

gistri novitiorum.. vel in aliis supra dictis mi-

nisteriis juvare ; ergo recte institutum est ut

hujusmodi personae in Societate reciperentur,

et per tria vota incorporarentur. Confirmatur

et declaratur haec ratio : nam multi sunt apti

ad aliqua Societatis ministeria, qui non sunt

ita idonei, ut se ad missiones Pontificias abso-

lute devoveant; nec ut ab ipsa Societate ad

illas exponantur; ergo hi merito incorporan-

tur sine illo quarto voto , atque adeo per tria

vota; vel aliter multi sunt qui,licet mitti

possint, non certe tanquam capita missionum

(ut sic dicam), sed ut socii praecipuorum mi-

nistrorum; ergo satis est ut illi, qui per se

sunt idonei ut principaliter mittantur, spe^

ciali voto se consecrent ad illud munus; aliis

vero satis est ut generali voto obedientiae, cum
aliis substantialibus religionis adstringantur.

4. Hinc quarto possumus hoc institutionis

genus antiquis exemplis confirmare ; nam
Chnstus Dominus, missurus prsedicatores in

mundum, paucos elegit qui essent praecipua

capita illius ministerii; deinde adjunxit plures

alios , qui essent illorum cooperatores. lta

prius vocavit duodecim Apostolos; postea ilhs quartum votum nou emittunt, nihilominus ad
septuaginta discipulos adjunxit, ut notavit solemnem professionem trium votorum ad-

Anacletus Papa, epistol. ad omnes Episcopos, mittantur. Primo quidem, quia, ut capite se-

cap. decimo octavo ; seu, ut scribit Zepheri- quenti videbimus, potius difficile est ratio-

nus, epist. 1, praeeepit Apostolis, ut septua- nem reddere , cur non omnes hi sacerdotes

ginta duo discipulos in adjumentum eligerent; per solemnem professionem ineorporentur, si

exActibii3 etiam Apostolotum, Epistolis Pauli, illa digni inveniantur. Secundo
,
quia uon-

nec solos peregrinari decebat aut expediebat;

indigebant ergo suis adjutoribus et sociis,

quos oportebat aliquo modo esse in illo mi-

nisterio inaequales , ac eis subordinatos, ut

commodius possent omnia ordinate fieri. Ita

ergo Societas, quoniam Apostolorum munus,
quoad discurrendum per orbem, ad praedi-

candum Evangelium, participat, quosdam ha-

bet, quibus ex vi suee professionis hoc minis-

terium principaliter conveniat, quos proinde

speciali voto ad hoc obligare conveniens fuit

;

ahis vero indiget, qui solum sint veluti socii,

et coadjutores aliorum, sive in missionibus

ipsis, sive in domibus, vel collegiis, eis coope-

rando
;
quos nec necesse fuit illo speciali voto

obligari, nec etiam expediens, propter priores

lationes num. 3 factas, et ut haec aliqualis

differentia unumquemque sui muneris admo-

ueret, et gradum suum tenere, obligationem-

que adimplere suaderet.

5. Secunda assertio, frium votorum soTem-

nitas merito instituta. — Hoc ergo generatim

supposito, facile suaderi potest, merito insti-

tui potnisse ut aliqui ex his sacerdotibus, qui

et ecclesiasticis historiis constat, cum Aposto-

lis semper incessisse aliquos, qui erant socii,

et quasi coadjutores eorum. Sic de Timotheo

ait Paulus , ad Philipp. 2 : Spero in Domino

Jesu Timotheum me cito mittere ad vos, ut et

ego bono animo sim, cognitis qua? circa vos sint.

Et infra : Experimentum autem ejus cognosci-

tis; quia sicut patri filius, sic mihi servivit in

Evangelio. Et infra, Epaphroditum vocat/m-

trem, et cooperatorem, et commilitonem meum;
et cap. 4 : Adjuva illas, quw mecum laborave-

runt in Evangelio cum Clemente, et cateris

adjutoribus meis. Sic etiam 2 Corinth. 8, de

Luca ait : Or l natus est ab Ecclesiis comes

peregri/iationis nostra ; et idem ibi, et cap. 7,

nulli esse possunt quos vel necesse non est,

vel non expedit quartum emittere votum ,

quia non habent omnes dotes ad illud mi-
nisterium necessarias , et tamen dignissimi

sunt qui ad solemnem professionem recipian-

tur, vcl propter singularem vitae sanctitatem,

vel quia propter insignia facta aut opera spe-

cialiter sunt de Societate bene meriti. Inter-

dum etiam potest expedire aliquos recipi ad
hoc genus professionis, ut sit in Societate mo-
dus dissolvendi matrimonium ratum , non
emittendo professionem quatuor votorum, et

ut vinculum hoc cum Societate sit ut utrin-

que absolute perpetuum, quod saepe propter

extrinsecas rationes necessarium est, ut in-

de Tito significat. Marcus etiam ab Hieronymo telligi potest ex capite primo praecedentia li*

comes et adjutor Petri interdum appellatur. bri.

Et eodep* modo coadjutorem Petri Clementem 6. Primum corollarium 3 dicta vota aon

svi. 5S
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constituunt gradum peculiare in Societate. — tatis illud genus gratitudinis postulare videa-

Unde intelhgitur modum hunc professionis tur.

trium votorum non esse veluti per se ac prin-
Ministeria horum professorum.

cipaliter in Societate mtentum , nec gradum

hunc esse ( ut sic dicam ) diversum a gradu 8. Non prceficiuntur ordinarie toti promn-

spiritualium coadjutorum ; sed in eoesse qua- cice , aut domui professce. — Prcefici tamen
si specialem exceptionem, ad subveniendum possunt collegiis etnoviiiatui.— Instantiw oc-

specialibus occasionibus, et causis quse occur- curritur. — Nihilominus tamen hi professi

rere possunt, ut proxime citavi ex lihro pree- trium votorum ordinario jure non possuut es-

cedenti. Perse enim institutum Societatis pos- se in Societate Provinciales , nec Prerpositi

tulat, ut omnes professi ejus votum obedien- domorum professaruin , juxta Constitutiones

tiae speciale Pontifici offerant; tamen , quia ejus, parte octava, cap. 3, et lit. A, ut decla-

maieria hujus voti non babet locum in omni- ratur in tertia Congregatione generali, can.

bus operariis, quibus Societas indiget, ut nu- i3, estque hoc consentaneum juri et rationi.

mero tertio ostensum est, aliquos coadjutorum Nam Praelatus religionis debet esse expresse

ad professionem recipit, per se quidem non ad professus in eadem religione, et consequenter

professionem, sed ad alium gradum, de quo cum debita proportione ad eos quibus pra_>fi-

statira dicetur in capite sequenti, tamen ob citur ; ergo esse debet intra eamdem rehgio-

speciales causas occurrentes, ut tactum est, nem, vel in superiori gradu cum illis, vel sal-

expedire potestut aliqui ex bis solemnein pro- tem in sequali professionis gradu; sed Pra?posi-

fessionem emittant, et idco quasi per dispen- tus domus professa' perse praficitur professis

sationem, vel cxceptionem boc admissum est, quatuor votorum, et Provincialis, tum illis,

et probatum in Bullis Pauli III, et Julii III, tum caeteris omnibus; ergo merito in eis pos-

et Gregorii XIII. tulatur perf.jctissimus gradus professiouis, qui
7. Secundum corollarium, de reguisitis ad in hac religione esse potest. Et ob eamdem

hcec tota. — Unde etiam fit, ut ad hanc pro- rationem in collegiis, et domibus probationis,

fe.ssionem multa in Societate requirantur. possunt hi professi esse Superiores, quia sunt

Postulatur enim ut saltem per septennium ali- in altiori gradn quam subditi, quibus, per se

quis in Societate vixcrit, sicut in pra?.cedenti loquendo, pra?sunt. Cum ergo in collegiis, et

lihro, cap. 1, numero octavo, indicabamus, ct coadjutores formati, et scbolares etiam appro-

post diuturaam probationemsui talenti ct vi- bati Sacerdotes, possint esse Rectores, quia

religiosse non mediocrem satisfactionem habent professionem accommodatam statui ta-

Societati prarbuerit. ac denique ut peeuliares lium conventuum, multo magis poterunt hi

caiiBU non parvi momenti concurrant, ut ha- professi
, qui sunt in superiori gradu. Nec

batar piiina parte Coustitutionuui , cap. 2, oberit quod iu his collegiis possunt csse multi

§ 3, ubi dcclaratio, lit. C, postquam partes ad professi quatuor votorum, nam illud est acci-

hanc professionem rcquisilas exposuit , ita dentarium, et hoc modo non est incouveniens,

concludit : Et hi ut plurimum homines eru:it, ut prolessi sulisint etiam non profcssis, sicut

qui proptcrea, quod lene vneriti si?U, et talde in dict. can. docimo tertio Congregationis tcr-

detoti, quamtis minari doctrina el concionandi iia1 dcclaratum est, sicut etiam subsunt Mi-
inc p.cditi

, quam nostrum institutum nistro domus professo'., etiamsi professus non.

in profcssis requirat, admittmdi esse in Do- sit
;
quia nou est proprius Prselatus, sed lo-

minv ridcbuntur. Per banceuim prcfessioneui cum cjus quodammodo gerit.

iinprimis admittilur quis ad pcrpctuam So- 9. Xi.n habcnt tocem in ehctione Generalis
cietatis eonjunctionem, et ad ministeria spiri- passitam tel activam. — Kon creantur iu as-

tu.dia cjus. Deinde se obligat illi Societas >pe- sistentes Generalis. — JVec tocantur ad Con-
ciali raodo, et absolute, nullaque subuitellecta grcgationem proxinciahm, aut eliguntur ibi

conditione illum acceptat. Atque ex priori Procuratores.— Pncterea non possunthi pro-

capile requiruntur ia tali persoua ad miui- fessi trium votorum habere suffragium acti-

mum illa omnia dona, quee in coadjutoribus vum vel passivum iu electione Pnepositi ge-
formatis necessaria sunt: ex posteriori vero neralis;ita babetur octava parte Constitutio-

rcquiritur aliquis excessus vel in speciali os- num, c 3 et G, lit. 13 ; et de passivo quidem a
tensioue sanctitatis, vel in obsequiis spiritua- fortiori constat ex dietis, nam si Proviiiciaies

'ibus
, Deo, Ecclesise, rel Societati exhibitig, aut Prtepositi aase non debent, multo minus

vel in aliqua alia causa, quse ex parte Socie- Generales. De activo autem, inter alias, ratio
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esse potest, quia electio Generalis in Societate et Julii III, et Gregorii XIII. Ex quibus locis

est res maximi momenti, et ideo solis illis, etiam constat, hos coadjutores incorporari ul-

qui in ea sunt praecipui, quia majora Dei dona timate Societati per tria tantum vota simpli-

habere supponuntur, commissa est. Item quia cia; ita enim expresse declaratur in ipso in-

electio ha3c pertinet ad jus ordinarium Socie- slituto locis citatis, et aliis, et expresse appro-

tatis professse, et ideo ad eos tantum pertinet, batur ab istis Pontificibus, prsesertim a Gre-

qui propriam Societatis professionem, et jure gorio XIII. Ratio autem ob quam hi religiosi

ordinario emittunt; hujusmodi autem sunt tria tantum vota eniittunt, et non quartum^

soli professi quatuor votorum, nam alii et ex capite prsecedenti, numero secundo et ter-

fiunt quasi ex dispensatione, et quodammodo tio, petenda est, nam eadem in illis est qua? in

non emittunt propriam Societatis professio- professis trium votorum, ut ibideur diximus.

liem ; imo hinc etiam est, ut Assistentes Ge- Hic ergo solum superest ut dicamus cur hsec

neralis ordinarie esse non debeant ; ita eniin

intelligitur, quod dicitur nona parte Constitu-

tionum, capit. 5, lit A, ut assistentes professi

stnt, si commode fieri poterit. Ita enim tacite

exponitur in formula Congregationis genera-

lis, c. 8, ubi absolute ordinatur, ut assistentes

eligantur ex professis quatuor votorum. Deni-

que neque ex vi suee professionis ad Congre-

gationem Provincialem vocai?%di necessario

sunt, nec in ea eligi debent, ut Procuratores

pro tota Provincia Romam ad triennalem Con-

gregationem proficiscantur , ut ex formula

Congregationis provincialis , cap. 3 , colligi-

tur, ubi solum professi quatuor votorum di-

cuntur necessario vocandi ad talem Congrega-

tionem, ex vi professionis ; nam ex vi mune-
ns, etiam vocantur Rectores, Procurator Pro-

vinciae, etc. Similiter in cap. 5 statmtur, ut

vota simplicia tanlum sint; in quo duo peti

possunt : primum est, quid desit his votis,

quominus solemnia sint. Secundum est, q',iae

ratio moverit B. Ignatium, ob quam volucrit

in hoc gradu nunquam admitti ad vota so-

lemnia, quibus possumus addere tertium, sci-

licet, quid necesse fuerit hunc gradum distin-

guere a gradu scholarium , aut in quo distin-

gui possit, cum omnium vota simplicia tan-

tum sint.

Dubium primum, quid desit totis coadjutorum

spiritualium formatorum, quommus solem-

nia sint.

2. Dubitandi ratio in Tioc puncto.— Evasio

ccchcditur. — De primo dubio multa essent a

nobis tractanda, nisi ex dictis supra, in tomo

3, de solemnitate voti, essent perspicua. Tota

eligendus in Procuratorem sit ex professis ergo ratio dubitandi est, quia hsec vota red-

quatuor votorum ; idemque habetur in for-

mula Congregationis Procuratorum, § l,et in

secundaCoDgregatione generali, can. vigesimo

nono. Hsec enim omnia ad principale regimen

totius Societatis pertinere judicantur, et ideo

solis professis quatuor votorum committun-

tur.

CAPUT Ih

DE COADJUTOIUBUS SPIRITUALIBUS SOCIETATIS.

i. Coadjutores spirituales gradum consti-

dunt personas inhabiles ad matrimonium, et

incapaces dominii omnium bonoruin, tam re-

tinendi quam acquirendi, et plene subjiciunt

voluntatem propriam alienae, cum totali sui

traditione; quid ergo illis deest quominus so-

lemnia sint? Dicere enim quod ex intentione

fiunt, utsimplicia, et non ut solemnia, non
£a*isfacit, quia vel est repugnantia in illa in-

tentione; quomodo enim potest quis velle

emittere votum quod habet omnes effectus

voti solemnis, et nolle emittere votum solem-

ne? vel certe aliquid assignare oportet, pweter

tuunt im Societate per tria vota simplicia.— intentionem , quod hic desit ad voti solemni-

PartUio praseiUis c. in puncta tria. — Supe- tatem.

riori capite ostensum est, aliquos in nostra 3. Resolutio puncti. — Dictw conditiones

Societate recipi, ut professos in spiritualibus quadrant votis Societaiis.—Ea-dem repugnant

ministeriis adjuvent, quamvis in sequali gradu

cum eis in Societate non constituantur; hi

ergo spirituales coadjutores appellantur, qui

proinde specialem in Societate gradum con-

stituunt, ut constat ex Examine, c. 1, § 9, et

votis solernnihus.— Quid ad rationem dubitan-

di in numero pra^cedruti.— Dicendum vero ni-

hilomiuus est, haec vota tantum esse simplicia.

quod satis probanl te^timonia Pontliiiun;

quia, ut tomo preecedenti ostensum est, so-

toto cap. 6, et secuuda parte Constitutionum, lemnitas voti pemiet ex approbatione et insti-

«. l,Iit. A,et quintaparteConstitutiouum, c.l, tutione Ecclesia?; LVelesia autem non apprc-

lit, A, et c. 4, et in Bullis Apostolicis Pauli III, bavit hsec vota i;t :,olemnia, sed tantua: ut
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simplieia; ergo haec ratio ostendit saltem ita quo de votis scholariuti lib. 4, cap. 2, id os-

esse, quamvis non declaret cur ita sit, vel tendimus; est enim eadem ratio in utrisque,

quomodo potnerit Ecclesia approbare vota , ut constderanti facile patebit ; et ex his rationi

quoad illos effectus in ratione dubitandi posi-

tos, et non facere illa solemnia. Seeundo idem

probat replica facta de intentione, quia effec-

tus agentium non excedit intentionem eorum;

sed nec ex intentioue voventum, nec ex in-

tentione Societatis admittentis, haec vota sunt

solemnia,sed tantum simplicia ;ergo. Propria

vero ratio est, quia haec vota non fiunt ut ab-

dubitandi in contrarium adductae satisfactum

est.

Dubium secundum, cur dicti coadjutores spiri-

tuales ad professionem solemnem non admit-

iantur.

4. Prima ratio duHtandi. — Confirmatur.

-—Circa secundum dubiumin fiuenum. 1 pro-

solute perpetua, sed solum ex parte voven- positum, major videtur esse dnbitandi ratio,

tium; ex parte autem Societatis habent subin- nam hi coadjutores formati supponuntur im-

tellectam illam conditionem, ut durent quam- primis esse bomines apti ad ministeria Socie-

diu Societas hos religiosos retinendos judica- tatis spirilualia, et si non ad omnia et majo-

verit. Unde etiam fit ut in traditione, quae per ra, saltem ad multa, et satis gravia, et qui-

haec vota fit, non sit mutua obligatio ejusdem dem majora quam sit sola chori assistentia,

rationis in utroque extremo; nam ex parte re- propter quam solam inaliisreligionibus multi

ligiosi est absoluta vivendi perpetuo in Socie- religiosi recipiuntur, et solemnem professio-

tate, quantum in ipso est; ex parte autem ie- nem emittunt. Deindesupponunturesse homi-

ligionis non est ita absoluta , sed retinendo nesprobata? virtutis, et suae religioni satis fide-

libertatem ad dimittendam liberam personam les, et digniqui post sufficientem probationem

in aliquo raro casu, et ex grav ssimis causis. ad vitam in Societate perpetuo agendam ad-

Quod enim haec vota hoc modo et sub his con- mittantur. Denique tantum de eis fidit Socie»

ditionibus fiant, satis expresse declaratur in tas, ut quando alias nou oberit, eos velit esse

instituto Societatis. Primuin in Examine, c. 1, Rectores collegiorum, quarta parte Constitu-

§9, ubi haec vota vocantur siraplicia; cap. aa-

tem 6 diserte declaratur, ex parte ipsorum co~

adjutorum ligari ad semper nivendum et vto-

riendum in Societate, ot nihilominus Societa-

tiouum, c. 40, et ad Congregationem genera-

lem, si opus fuerit, saltem pro negotiis trac-

tandis eos admittat, octava parte Constitutio-

num,cap. 3, lit. A, et cap. 6, lit. B, etinquar-

tem, vel ejus Superiorem, qui commune bo- ta Congregatione generali, can. 16. Cur ergo

num debet intueri, cum expedire judicaverit, ad professionem solemnem non admittentur ?

posse eos dimittere, et a sua Congregatione se- Accedit, qnod haec tanta graduum varietas in

parare, et tunc illos omnino liberos, nullique uno corpore Societatis potest esse occasio di-

xoto obstrictos remanere. Et in declaratione visionis,aut scandali vel minoris uuionis;non

additur , id fieri non posse sine causis justissi- erat ergo multiplicanda siue urgenti necessi-

mis. llem repetitur secunda parte Constilu- tate, quae in hoc speciali gradu nulla appa-

tionum, cap. 4, lit. A, cap. 4, § 3, et parte ret.

quinia, cap. 4, lit. B, et in Bullis Pontificiis

citatis expiesse approbatur et confirmatur.

Unde constat contractum esse justum, et sanc-

tum ; in quo eadem est ratio, qua? de schola-

5. AlteraduHtandi ralio.— Atque eo maxi-

mesuperflua apparet haec varietas, quod vota

substantialiahoiumcoadjutorum quoad mate-

riam eadem omnino sunt, et eodem modo fiunt

ribus supra, lib. 3, cap. 2, a num. 2, tractata quo vota professorum; nam et in voto obe-

est. Quod vero hic modus traditionis, et voto- dientiee eodem modo explicantspecialiter eam
rum repugnet solemnitati votorum, in tomo promitterecirca puerorum educationem,quin-

superiori a nobis ostensum est. Votum enim ta parte Constitutionum, cap. 3, § 3 et 5, et in

solemne debet esse immutabile, vel omnino, secunda Congregatione generali, can. 20, et

vel ad summum per solam dispcnsationem per votum paupertatis eodem modo profiten-

raram, et gravissimam; haec autem vota non tur se nihil habere nec in partieulari, nec in

habent tantam immutabilitatem. Ex a'lio item

effectu manifestari potest, quia vota horum
coaiijutorum non habent vira dirimendi prae-

cedens matrimonium ratum
,
qui effectus in-

6eparabilisest a profcssione solemnium voto-

commuui, ac deuiquc eodem modo publice, et

in manibus Prtelati vota sua emittunt ; <ur er-

go non etiam ex parte Societatis ut solemnia

admittentur? Ubi etiam queri potest, eor hi

coadjutores alia vota siroplicia prof.'ssorum

rum ; ergo. Major prubanda est eodem modo, non emittaut, cum professi etiam trium voto-

I
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rum illa faciant ; nam (ut capite praecedenti lumnae et fundamenta ejus, in quibus ipsa re-

dixi) hi omnes substantialiter sunt in eodem ligio quasi lmmobilis esset : ideoque et ipsi in-

gradu et munere; el alioqui isti etiam sunt dissolubili vinculo ligarentur, et ipsa religiq

membra perpetua Societatis , quae oportet se illis perfecte obligaret, nec votis liberos a

omninocavere ab omni ambitione, et praeten- se posset dimittere. Atquehi sunt soli professi

tione dignitatis extra et intra Societatem, ad quatuor votorum : extra illos vero, mens B.

quem finem dicta vota praecipue ordinantur. Ignatii fuit ut omnes alii dependentes semper

6. Vera resolutio puncti. — Probatur aucto- essent a Societatis ordinata potestate. Hac ergu

ritate.— Probatur etiam db utilitate multipli-

ci.— Nihilominus dicendura est, non sine ma-
gna causa B. Ignatium ita haec ordinasse et

instituisse, sufficiensrjue argumentumessede-
bet, quod Bomani Pontifices expresse hancin-

stituti partem approbarunt ; Paulus enim III,

in Bulla speciali, dehoc gradu expresse decla-

rat, haec vota coadjutorum fieri cum illa con-

ditioneut obligent, quamdiu Societas hujus-

modi per.;onas retinendas in suomunerejudi-

caverit, et non ultra ; nec propterea (inquiO

ad aliquam solemnem professionem emittendam

teneantur , neque ad eam aliter admiitantur.

Gregorius autem XIII, in Constitutione Ascen-

dente Domino, expresse declarat haec tria vota

esse simpiicia, et per ea constitui hominem in

certo Societatis gradu, idque specialiter ap-

probat et coufirmat. Batio autem inter alias,

quae fundatorem movit, fuisse videtur, quia

religioni utilissimum, et ipsis religiosis mini-

me nocivumjudicavit,ut, quoad fiericommode

posset, religio retineret debitam po" nstatem

dimittendi omnes, qni ad religionis iinem et

modum nonsese aecommodarent; sic enim et

ipsareligio iusuapuritatemelius conservatur,

et securius ac utilius potest proximis inservi-

re, qui est scopus illius» Deinde ^ommodius

judicavit Ignatius, ut hi, qui dimitteri"di sunt,

liberi potius, quam votis ligati dimiltantur,

ut cum minori dispendio utriusque partis fieri

possit dimissio ;
graveenim estrehgioni extra

se abjicere eum, qui adhuc vere religiosus

ejusdem religionis maneat. Ipsietiam qui di-

mittitur, grave onus est privari religionis com-

ratione, voluit coadjutores spirituales in dicto

gradu permanere, solumque per modum dis-

pensationis permisit aliquos ecrum ad profes-

sionem trium votorum admitti, propter gra-

ves causas occurrentes, ut capite praecedenti

declaravi, in quibus magis (suppositis dictis

causis ac meritis) devotioni eorum
,
qui ad-

mittuntur, quam generali rationi instituti at-

tenditur.

8. Probatur tandem eadem resolutio a ca-

rentia omnis detrimenti spiritualis.— Neque

ex hoc modo institutionis aliquod detrimen-

tum his religiosis sequitur; nam (ut in libro

tertio, cap. secundo, numero secundo, dixi)

apud Deum nullo merito privantur propter ta-

lem conditionem suorum votorum ; imo cres-

cunt quodammodo, quia hberalius se obligant,

non expectantes ex parte religionis similem

obligationem. Item
,
quantum in ipsis est,

sequese tradrnt Deoet religioni in perpetuum,

nec est ullum periculum de status perpetui-

tate et stabilitate, si ipsi velint debito modo
se gerere ; ergo nullo spirituali commodo pri-

vantur, ex eo quod ad professionem soleninem

non admitlantur; imo etiam inde juvantur,

quod e» ipso monentur ut fideles suae religio-

ni sint, suoque muneri, ut par est, satisfa-

ciant». Aliuude vero, ut conveniens ordo in

toto corpore religionis servetur , expedit ut

unusquisque gradum suum agnoscat, et sciat

ad quod ministerium vocatus est
;
quia ergo

hi non sunt ut principales operarii, sed ut ad-

jutores eorum , ideo oportuit diverso modo
uniri religioni, quasi dependenter a superiori

modo, et jugum retinere. Ut ergo haec dimis- gradu, et cum subordinatione ad ijlum, utita

sie suavius fieri possit, hoc medium tanquam

commodius electum est ; itemque ut religiosi

ipsi in majori timoreconservarentur, semper-

que vigilantius vivereut.

7. Dictce utilitates non liahent locum in om-

aiibus me><bri$ Societatis.— Non potuit autem

Ihaec conditio geueraliter in omnibus membris

dcbitus ordo, sine quo reiigionis unitas stare

non potest, conservetur.

9. Ad primum argumentum in n. 4.— Unde

ad primam rationem dubitandiin contrarium

in numero quarto, respondetur, non propterea

hos religiosos non admitti ad professionem so-

lemnem, quia non sunt probatae virtutis , vel

Societatis observari ; nam (ut philosophi aiunt) quia non possint multa et gravia ministeria in

omne mobile fundatur in aliquo immobili, Societate obire; sed quia ad illorum perfectio-

quo certe principio ad vestigandum Deum nem et meritum sutis est alio simplicior mo-

usi sunt, decuitque in hac rehgione esse ali- do Societati mcoriiorari, et nt in suo gradu e i

qua principalia membra, quae essent veluti co- humilitate conserventur, id me.ius est tum ip-
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sis, tum etiam religioni, ut exposuimus. Nec differentias inter coadjutores ac trium voto-

in exempium adducendi sunt mores aliarum rum professos adducemus.

religionum, quia Spiritus Sanctus est unus et

multiplex, et diversis religionibus diversa tri-

buit instituta, juxta varios fines earum. In aliis

ergo religionibus, in admittendis personissuf-

ficientibus ad professionem et religiosum sta-

Dubium tertium, in qtio hic gradus coadjuto-

rum spiritualimn ab aliis, prcesertim scho-

lasticorum , distinguatur.

10. Superest dicendum de tertio dubio, in

tum, consideratur tantum aptitudo ad pro- quo explicanda est differentia inter baec vota,

priam perfectionem, et ad summum ad offi- et vota scbolarium approbatorum. Supponi-

cium chori, vel ministeria divini cultus, seu

vitai contemplativce ; in Societate autem inter

principaha consideratur aptitudo ad minis-

teria erga proxiinos, et ideo etiamsi aliquis

sibi bonus esse videatur, nou statim ad so-

lemnem professionem admittitur. Et praete-

rea in bac religione, propter periculum, quod

mus autem difierentiam banc non posse esse

substantialem, quia etiam inter vota simplicia

et solemnia non intercedit; debet ergo esse

moralis, nimirum quoad aliquos effectus, vel

conditiones ad statum vitae pertinentes. Est

autem per se valde consentaneum rationi, ut

aliqua bujusmodi differeutia constituta fuerit

in his ministeriis cum proximis esse potest, inter scbolares, etcoadjutores formatos; scbo-

difficilius fit obligatio ex parte religionis, ita lares eniin, licet veri religiosi sint, ut libro 3,

ut iegulariter non fiat nisi ad eos qui sunt ve- cap. 3, tractatum est, adbuc tamen sunt ali-

luti fuudamenta et praecipua religionis mein- quo modo in via et in probatioue, qui status,

bra. Nec eliam timenda binc est divisio, aut quoad id quod habet vioe et probationis, non
minor concordia animorum in hac religione, debet esse perpetuus, sed habere aliquem ter-

quoniam sicut in eodem corpore varia mem- minum ; ergo eti.im in coadjutoribus requiri-

bra diversa munera habent, et juxta illa di-

versam habent dispositionem et uniouem
cum toto, imo et diversam seu heterogeneam

animaj informationem, ut dicitur libra 1 de

Anima, cap. 2, a numero vigesinM) sexto, et

nihilominus omuia iuter se perfecre uniuntur

tur aliquis status, qui sit veluti terminus, et

approbatio ultima religionis in suo ordiue. At-

que haec est prima differentia inter graduin

scholarium et coadjutorum a religione iutenta

;

quomodo autem exerceatur, et in quo posita

sit, explicandum superest. Secundo crgo ex

ad unum corpus constituendum; et sicut io parte votorum, et effectuum eorum, est diffe-

eodem mystico corpore Ecclesiae varii sunt

gradus in ordine hierarchico, qui non solum

non impediunt corporis unitatem, sed ma-

xime illam conservent, ut in disp. 9, de"Gde,

sect. 5, disseruimus; ita in bac religione,

quoe hierarchiam ecclesiasticam maxime imi-

tatur, haee varietas non impedit unioneua

reutia in voto paupertatis, quod iu Societate

reddit coadjutores mcapaces dominii, et inha-

bilcs ad hoereditatein, quem effectum in scho-

laribus non habet ; utrumqne autem constat

ex Bullis Pontiticiis n. 6 allatis, a quibus hic

effectus maxime pendet. In voto autem casti-

tatis nullain iuvenio diflerentiain quoad effec-

animorum, sed potius illam perficit; maxi- tus, quia utrorumque votum obligat ad per-

me quia fundata est in humilitate et chari- fectam castitatem, et iuhabilitat ad matrimo-

tate; nam qui majora Dei dona acceperuut, uium coutrahendum, licet neutrum dirimat

et ideo in superiori gradu constituti sunt, proecedens matrimonium ratum. Idem fere

alios non despiciunt , sed potius honorant, est de voto obedientiae, nisi quod coadjutores

et ut commilitones et cooperatores suos amant, dum illud votum emittunt, exprimuut .-pecia-

et ut Dei ministros ac servos venerautur. Ip- liter curam circa puerorum eruditiouem in

si vero, qui in coadjutorum giadum asciti doctrina Ghristiana, sicutprofessi; sedjam su-

sunt, suam etiam sortem amplexi, in vitae pra, libro 6, c. 3, numero 9, diximus per hoc

candore et humilitate Deo scrviuut, et alios ut

patres aestimant ; neque in hac distributione

graduum intercedere debet ambitio ex parte

subditorum, uec peBSonarum acceptio cx paite

Prajlatorum, quia in eis noa consideratur ho-

nor, sed ouus, et majus Dei obsequium, et

proximorum auxiiium. Ad secundam ralio-

nem dubitaudi in uuuiero quiuto, patebil so-

lutio a fortiori iu num. decimo tertio, ubi

uon addi specialein aliquam obligationein

voti.

11. Causa sufficientes ad dxniittemdumscho-

larem,i.c t Lamciicuadjutoremfurmatuin.—Ter-

tio ac prascipue differuat iu strictiore obli-

galione ex parte religionis. Si qui> euiniiou-

uderet qua bactenua diximus, ha;e vota nleo

tautum non sunt solemuia, quia uon b-:beut

recipiocam obhgatiouem, et perpeUutalein ex
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parte religionis, et in hoc conveniunt vota

scholarium et coadjutorum. Diximus autem

supra, in numero tertio, non ita hoc esse in-

telligendum, ut ipsa reliirio nullo modo obli-

getur ; sed ut non obligetur absolute,nec

sine facultate retenta ad remittenda talia vo-

ta ; obligetur tamen aliquomodo ad non dimit-

tendum quacumque ex causa ob quam scho-

laris juste dimitteretur, sed plane graviore; ita-

que ut rern magis explicemus, in hac non di-

mittendi obligatione ex parte religionis potest

esse magis vel minus,et circa coadjutores for-

matos est longe major, ideoque eorum vota ma-

gis accedunt ad perfectionem votorum solem-

nium. Et exhac majori obligatione provenit, ut

longe difficilius sit expellere coadjutorem a So-

cietate,quamscholarem, namex pluribus cau-

tur, sed ut probatus, et ideo licet in eis ta*-
neat, expelli non potest. His eruo ( t «imilibus
modis differentia haec intelligi pote-t.

12. Unde fit quarto, ut etiam quoad exte-
riorem solemnitatem vota haec eoadjiytoraw
formatorum solemnius fiant. Unde qninta par»
te Coustitutionum, cap. 4, § 1, praecipinntur

fieri publice in ecclesia, vel sacello , coram
domesticis et externis, et in manibus alienjus

qui illa admittat, quod non ita asseritur in vo-
tis scholarium ; idque ad explicandam roajo-

rem unitatem cum Societate, majoremijue
obligationem, quae ex parte Societatis respectu

coadjutorum intervenit. Alia praeterea diffe-

rentia assignari potest, quoad conditionem

praerequisitam ex parte personarum ad hujus-

modi vota ; nam in coadjutoribus formatis,

sispotesthicexpelli,interduminvitus,interdum regulariter postulatur diuturnior experientia

ex consensu lllius et religionis ; coadjutor ve-

ro(ut sentio) non tam plnribus, sed ex earum

gravioribus quibusdam dimitti potest. Unde in

secunda parte Constitutionum, cap. i , lit. A,

major dicitur esseiu horum dimissione diffi-

cultas, et lit. C, reservatur Generali. Unde in

in secunda, tertia et quarta Congregationibus

generalibns, ubi de officio vicarii agitur, m
hoc piofessis 03quiparantur. In particulari au-

tem non invenio in B"ullis vel Constitutonibus

declaratamhanc differentiam secundum magis

et minus, sed arbitrio Generalis esse relictam,

et ideo eam in particulari non definio, sed pru-

denti zelo et arbitrio Preelati committe5v . n

censeo. Experieutia tamen mihi corapertum

est, longe difficilius coadjutores dimitti, rarius

enim hoc factum vidimus, illud vero saepius-

Oportet ergo lit causa uon temporalis, sed

spiritualis sit
;
positiveque religioui contraria,

et non tantum negative. In scholaribus enim

seepe corporalis infirmitas sutiicit, maxirae S.

et probatio, juxta quintam partem Constitu-

tionum, c. 2, § 4, licet vero certum trmpusi

ibi non limitetur. sicut de professis trium vo
torum factum fuerat in § 3. In ordinatioinbus

tamen Generalium toti Societaticommui;ih';s,

editis tum anno 1606, pag. 225, in fine, n. 3,

tum etiam anno 1616, pag. 144, in fine, se-

ptennium specificatur,ad non differendam su-

per illis informationem. Item requiritur quod'

docti,vel sialficienti doetrina instructi, Exam.,

c. 1, § 10, etc. 6, § 1, ubi etiam postulatur ut

sint sacerdotes. Denique hac rationecoadjuto

res spirituales ex scholaribus fiunt, et omncs

hee differentiae sequuntur exprima ; nam scha-

lares adhuc sunt quodammodo in via,hi yhxo

jam in termino sunt.

13. Primum discrimen eorumdem coadjuto-

rum a pro/essis votorum trium.— Unde etiain

constat, in his etiam omnibus convenire coad-

jutores formatos cum professis trium votorum,

quamvis nonnullee etiam differentiae iuter eos

ipsi id petant ; in coadjutoribus autem forma- ex Constitutionibus notari possint, praeter eam

tis non esset talis causa admittenda, etiam ip-

sis petentibus. In scholari proeterea satis erit,

quod inutilis ad ministeria religionis videatur,

prout hajc latius, 1. 3, c. 9, sunt expoSLta ; in

coadjutore autem minime, nisi etiam perni-

ciosus sit. In scholari etiam non oportet sem-

per expectare ut incorrigibilis sit, sed satis est

auod difficilis naturae se ostendat ; in coad-

jutore omnis curatio praemittenda est, ita ut

prius se incorrigibilem ostendat. Denique quia

quoe est in solemnitate votorum. Primo enim

in his professis determiuatur tempus septen-

nii, ante quod admitti non possunt secundum

Constitutiones ; de coadjutoribus vero non fit

certa limitatio, sed arbitiio Generalis relinqui-

tur, quoad inordiuationibus expressumest, ut

paulo ante notavimus. Ille enim modus pro-
1

fessionis (ut c. 1, num. 6,dixi) est per modum
cujusdam dispensationis, et ideo major pro-

batio ad illum requiritur, siquidem in eis an-

scholaris adhnc in probatioue est, non emen- ticipari septennium non potest, in coadjutori-

dari, aut nou msliorem fieri, erit sufficiens bus autem non potest differri, saltem quoad

eausa dimittendi illum; in coadjut(jre autem informationem. Secundo, de coadjutoribus ex-

aainime, quia jam cum talihus imperfectiom- presse. dicitur in citato § 1, ut sint sacerdotes,

bus, verbi gratia, admissus est, non ut probe- de his vero professis non ita expresse; tamen
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Ut supra in dicto cap. 1, num. 2, advertimus,

in examine comprehenduntur hi professi sub

coadjutoribus spiritualibus, quia cap. 1,§8,
expresse fit mentio professorum tantum qua-

tuor votorum, et in sequenti soli coadjutores

adduntur; undevidentursub hiscomprebendi

professi trium votorum ; ideoque omnia, quae

caput m.

DE COADJUTORIBUS TEMPORALIBUS SOCIETAtlS.

1. Esse in Societate gradum coadjutorum
temporalium, et gua? sit hujus nomviis ratio.

in eodem examinepro coadjutoribus spiritua- — Hic est ultimus gradus personarum Socie-

libus requiruntur, esse intelliguntur necessa- tatis, de quo pauca uobis supcrsunt diceuda ;

ria his professis, quorum unum est sacerdo- quia in votis cum proportioue sumptis non
tium. Unde quinta parte Constitutionum, c. 2,

litt. C, in his professis postulatur ordinarie,

ut habeant sufficientiam in litteris, quae ad

confessarii munus bene obeundum satis sit,

nisi aliis Dei donis compensetr.r. Unde vide-

tur supponi debere esse sacerdotes, qui in mu-
nere audiendi confessiones possint exerceri.

Atque ita videtur quidem diceudum jure ordi-

nario. Aliquando (utsupra notavi, lib. 6, cap.

primo, numero quarto), admittuntur ad pro-

fessionem trium votorum aliqui ante sacerdo-

tium ; sed illud est extra Constitutiones, ob

peculiares casus occurrentes, qui in coailjnto-

ribus spiritualibus locum non habent, et ideo

nunquam in eis fit haec dispensatio.

14. Tertia differentia assignari potest, quia

coadjutores formati uon emittunt alia quin-

differunt ab aliis coadjutoribus spiritualibus

;

in ministeriis autem et obligationibus eorum
nulla fere specialis difficultas oecurrit. Priuium
ergo supponendum est, praeter eos, qui ad
spiritnalia ministeria peragenda in Societate

recipiuntur,aliquos admitti ut eorum actioni-

bus occupentur, quae ad corporis sustentatio-

nem, et alias externas et corporales et exerci-

tationes necessariae sunt ; et bos coadjutores

temporales vocamus , appellatione quidem sa-

tis religiosa et accommodata. Coadjutores

enim voeantur, tum, ut vel ipsa voce quae-

dam eequahtas et modestia religiosa significe-

tur ; non enim ut famuli aut servitores aesti-

mandi suut, sed ut fratres, socii, et adjutores

nostri, sicut Martba Cbristo de sorore dicebat:

Dic ergo illi ut me adjutet, Luc. 10. Et Luc. 5

;

que vota simplicia, quae professi quatuor vo- Simon, et alii annuerunt sociis
,

qv.i erant in

torum faciunt; illa vero promittunt professi alianaxi, ut tenirent, et adjutarcnt eos. Ver-

trium votorum, ut declaiatum est iu quarta bum ergo adjuvandi societatis cujusdam et

Congregatione generali, decret. trigesimo no- aequalitatisest, et ideo ab eo coadjutores appel-

no, vel can. 10. Coadjutoribus enim non im- lantur. Tum etiam ut significetur eos coadju-

ponitur hoc onus, quia Constitutiones solura a vare in ipsomet opere
, quod alii pertractaut

;

professis illa vota exigunt, sexta parte, cap. 2, hoc enim nomine appellantur in Scriptura,

§ 1, parte decima, § 6. Et quia in eis locisab- qui cooperabantur Apostolis in praedicatione

solute dicitur: Quicuoigue in Societate profes- Evangelii, ut supra, cap. 1, num. 4, vidimus

sionem emiserint , vel omnes professi, et non in Paulo, ad Philipp. 2 et 4, et epist, ad

adhibet limitationem de professioue quatuor

votorum, ideo de omnibus generaliter intellec-

tum hoc est. Quamvis enim interdum illa vox

absolute prolata soleat sumi in Constitutioni-

bus, quasi principaliori significato, ut patet

Philem. ; sic ergo dicuntur in Societate coad-

jutorcs, non solum qui immediate in ipsis spi-

ritualibus ministcriis adjuvant, sed etiam qui

mediate, paraudo ea, quae ad talia ministeria

necessaria sunt \ sicut corpus dici potest aui-
:

quinta parte, cap. 2, § 2, notavirausque iu li- mae adjutor, etiam ad intelligendum, quia,

bro prapcedenti, cap. 3, num. 3, tamen, quia

illa Constitutio erat favorabilis religioni, am-

ple interpretanda fuit. Item quia hi sunt vere

etsimpliciter professi, et ideo compreliendun-

tur sub regula generaliter ac indctinite obli-

gante professos. Ratio autem hnjus differen-

tiae esse potuit ,
qnia professi sunt mngis im-

licet uon simul cum anima intelligat, miuis-

trat tamen ea quae ad intelligendum sunt ne-

cessaria, et animae intelligenti suo modo coo-

peratur. Hac ergo ratione additur particula

illa temporales, ut distingnantur ab spirituali-

bus; utrique enim ad spiritualia adjuvaut, sed

non eodem modo; nam sacerdotes adjuvant,

mobiliter conjuncti Societati, et possuntfaci- partem aliquam spiritualium ministeriorum

lius admitti in Congregationibus gencralibus, praestando; caeteri vero, temporalia peragen-

et ideo oportuit ut haberent omnes obligutio- do, liberos illos relinquunt ad spirituales occu-

nes quas professi liabent , ad institutum So- patioues, et hoc modo etiam in eis ilios adju-

cietatis in sua puritate conservaudum. vant.
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2. Primum corollarium.denecessitate hujus

gradus et ejus causa. — Atque hinc constat

primo quae fuerit necessilas hujus gradus ia

Societate ; tota enim ad hoc refertur, ut sa-

cerdotes, velqui ad sacerdotium praeparantur,

liberius et impensius possint in spiritualibus

actionibus erga Deiim et seipsos, et in studiis,

ac ministeriis erga proximos occupari. Tria

emm praeeipue sunt, in qnibus operarii Socie-

tatis a coadjutoribus temporalibus juvantur.

Primo, in his quee ad corporis sustentationem

necessaria sunt, in quibus omnia, quae ad vic-

tum, vestitum, habitationem, et rerum tem-

poralium negotiationem ac proeurationem

pertinent, comprehenduntur. Quamvis enim

in his possint etiam sacerdotes et coadjutores

spirituales interdum occupari , id solum est

dirigendo et ordinando, acprsesidendo hisquse

graviora sunt, majoremque auctoritatem in mi-

nistro requirunt ; executio autem sine coad-

^utorum temporalium auxilio fieri commode
non potest. Secundo juvatur maxime Societas

ab his fratribus, in his quae ad cultum divi-

num pertinent, in sacellis et Ecclesiis, sacra-

rum vestium et reruin omnium, quae ad tem-

plornm ornatum et sacrosanctae Eucharistiae

decentissimam custodiam sacrificiique obla-

tionem pertinent, diligentissimam curam ge-

rendo. Tertio , adjuvant iu ministeriis erga

'proximos, vel domi eos cum charitate reci-

pientes, eorumque necessitatibus, quantum in

ipsis est, subministrantes, et extra domos so-

cii operariorum existentes; nec enim decet ut

soli incedant , nec possunt sacerdotes sibi in-

vicem comites et socii esse , quia multum in

miuisteriis impedirentur.

3. Hujus gradus exemplum ex Act. 6.— Ob

lias ergo causas necessarius fuit in Societate hic

personarum gradus. Cujus nonnullum exem-

plum possumus sumere ex Actor. 6, ubi Apos-

toli dixerunt : Non est aquum nos derelinquere

terbum Dei, et ministrare mensis ; et idto or-

dinarunt septem diaconos, quibusministerium

illud committerent. Ia quo exeniplo non

jsequalitas in omnibus, sed proportio tantum

attendenda est ; illi enim ministri fuerunt dia-

jconi ordinati ad ministerium altaris, sive tunc

statim, cum eiecti fuerunt ad ministerium

jmensarum. sive aliquanto post, quod alibi dis-

putatur 1
; nostri autem coadjutores ad nul-

lum clericatus gradum per se assumuntur;

* Vide Salm. et Lorin. ; Bellar., de Ordin.,

c. 6, a § Ad confirmationem ; Vasques de Or-

din., disputat. 230, a c. 4.
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quia diaconi non ordinantur per se primo ad
temporale ministerium, sed ad spirituale, tam.

in sracrificiosolemniter et immediate sacerdoti

ministrando, quam in verbo Dei, etadminis-
tratione aliquorum Sacramentorum, si necesse

fuerit; secundario autem illis commissum est

ministerium distnbuendi communes eleemo-
synas inter pauperes et viduas ; nostri autem.

coadjutores immediate non assumuntur ad
spirituale ministerium, et ideo nullam ordina-

tionem requirunt. Proportio ergo soliim con-

sistit in hoc, quod sicut Apostoli, ut verbo Dei

vacarent, a corporali ministerio, etiamsi esset

charitatiset misericordiae, abstinuerunt, assu-

mendo aliquos, qui eos in illo opere juvarent

;

ita Societas exoneratoperarios et scholares ab
his ministeriis temporalibus propter altiora

opera, et coadjutores sumit, quibus juventur.
et sicut illi coadjutores Apostolorum ex clero

assumpti sunt, ita hos nostros coadjutores re-

ligiosos esse, et ex eadem reiigione assumi de-

centissimum fuit.

4. Ohjectio contra dictum. gradum.—Regulce

Benedicti. — Et hinc facile solvitur, si quis

objiciat olim in reformatis religionibus non
fuisse m usu hanc divisionem officiorum inter

religiosos, sed omnes fuisse solitos in his hu-
milioribus et corporalibusministeriis successi-

ve seu vicissim per hebdomadas inservire, ut

constat ex Basilio, de Instit. Munach., serm.

1, circa finem : Porro ( inquit
)
qua necessario

in communi conventu tractanda ministeria

sunt, ea mutatis inorlem vicibns circumagtm-

tur % binique singulishebdomadibusnecessarium

omne in hoc genere tnunus explent, ut et humi-
litatis merces communis sit , neque cuiquam

facultas cateros superandi in rebus, etiam li.u-

dahilibus, ampliur detur, et ut cequaliter a la-

boribus requiescere omnes possint, etc. Et hanc

consuetudinem per cunctam Mesopotamiam,
Paisestinam et Gappadociam, et totum Orien-

tem servatam esse testatur Cassianus, lib. 4 de

Institutis renunc.,cap. decimo nono : Singulis

(inquit) hebdomadibus vicissim fratres ad haac

officia sibi reddenda succedunt, ita ut, secun-

dum ccenobii multitudinem, ministrorum quo-

que numerus deputetur. Eamdem servari pra?-

cipit S. Benedictus, cap. trigesimo quinto Re-

gulae.

5. Ejus dilutio.— Respondemus enim im-

primis diversum fuisse institutumantiquarum

religionum et uostrae; illae enim erant religio-

nes monachorum, qui tunc non ordiuabautur

sacerdotes, niisi rarissime, ut saepe dietuin est,

nec in spirituahbus alicujus Ordiuis nnniste-
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riis, aut studiis, sed in corporalibus laboribus,

seu actionibus, versabantur ; et ideo non in-

tMgebant aliis coadjutoribus, cum ipsi nullam

haberent convenientem excusationem, quomi-

dis oneribus domorum et collegiorum Societa-

tis accommodata; et ita statuitur parte prima
Constitntionum, c. 2. § 1, lit. A, tertia parte,

e. 2, 5 7, parte quarta, c. 3, § 2, et Begula 39,

nus per se possent cum fraterna aequalitate et Provinc. (Exemplanumeri coadjutorumbabes

distributione haec munera obire ; in Societate in formuia acceptandi collegia.)

autem fieri minime poterat, propter studium 7. De qualitatibus ejusdem gradus.— Atque

et ministeriorum spiritualium occupationem, hislocis etiam designantur conditiones et par-

utdictum est. Quam exceptionem addit in sua tes quse in hujusmodi personis desiderautur,

Regula S. Benedictus, dicens excusari ab eis quse omneseo tendunt, utad finem intentum,

muneribus debere, qui in rebus majoris uti- prout ratio prudentiee requirit, sint accommo-
litatis occupati fuerint. Et Cassianus, supra,

cap. 22, refert apud vEgyptios, quibus (iuquit)

maxima cura est operis, non fuisse hebdoma-

darum vicissitudiuem, ne sub occasione hujus

dati. Itaque ex parte corporis requiruntur vi-

res, sanitas, etc, sustinendis laboribus suffi-

cientes ; ex parte vero anitnse, aptos ad devo-

tionem et virtutem, et ad eam propensos, *t

officiiomnes ab operum canoueimpedirentur. bonoe ac facilis naturae, quoad fieri possit, et

Quamconsuetudinem jam observant mouacba-

les ordines, quia jam litteris incumbunt, etor-

dinantur sacerdotes ; adeo ut nomine mona-

chorum regulariter illi tautum intelligantur,

qui ad cborum sunt dcpufali; qili vero ad

pra sertim quod sorte MartliEB eoutenti sint.

Unde, licet in eisjudicii tapacitas, et ars ali-

qua, vel sutficiens ad illam ingenium deside-

rari possit,litterajautem ullaenonpostulautur,

nec eis conceditur ut in Societate plus lii

temporalia ministcria recipiuntur, conversi rum addiscant, quarn ante ingressutn iu illam

vocantur, c. Non dubium, cap. Fxtenore, cum sciebant ; ita in Examine, c. 6, § 6. Imo, si ie-

similibus, de Sentent. excomm.,vel aliisetiam gere et scribere antca nesciebant, sine facul-

nominibus. Denique ne in Sooietate, quoad tate Generalis id addiscere non possunt, ut in

fnripossit, desit egregium charitatis et bumi- regula 14, ex communibus, dicitur. Habeiur-

litatis illorum inonacborum exemplum , usa que similis inter RegulasS. Franeiseic.de-

receptum est ut tam scbolares, quam sacer- cimo, ubi de suis fralribus ait : Non cureat

dotes, etiam Superiores, per hebdomadas tem- iitter.is discere qiii littercs nesciunt. Ubi gene-

pore corporalis refectionis aliquid rauneris in raliter quidem desuis fratribus loqui viuetur;

culina ac triclinio exereeant; et per annurn, mens autem ejus fuisse videtur, ut qni omni-

prserscrtim feriarum tempore, his humilitatis no sine litteris ingrediuntur, quia non ad liV-

officiis exerceantur ,
quod specialiter ah anti- terarura munera recipiuntur, de litteris noa

quioribus sacerdotibus, et qni aliis pra?sunt, cureut, sed iu qua vocatione vocati sunt. per-

observari ordinavit B. Ignatius, tertia parte maneant, juxta Apostoli consilium 1 Corinth.

Coustitutionum, c. 1, § 19. (De hoc more P.

Claud. in instructione ad scholares, num. \.)

6. Secun&xm corollarium de nu.nern perso-

narum hujus gradus.— Secundo colligitur ex

7. Atque ita Corduha, ibidem, quaestione sep-

tima ; Bonaventura, in expositione Kegula?,

cap. ileciiuo, et alii.

8. Tert>um corollarium , de perfection» re-

dictis, quamensurarecipidebeant in Societate quisita ad hunc gradum ex partt votorum.—
coadjutores, et quee dotes in eis requirantur. Tertio intertur ex dictis , quam sit perfectus

Mensura enim esse debet neccssitas miuiste- hic gradus Socielatis iu rationu religiosi sta-

riorum ad eos spcctantium ; tot enira recipi tus, quod cousiderari potest, vel ex. parte vo-

deben\ quot necessarii fuerint ad juvandurn toruin, vel ex parte linis, et actionum ad qtUU

Societatem ni his quce diximus, et nou plures. ordinatur. Et imprimis in votorum vineulo

Ratio eniin et mensura mediorum ex iine su-

menda est, et ars non pluribus instruinentis

utitur, quam ad suum fmem indigeat. ltem

quia alias multa sequuntur incommoda ; nam
velSocietas gravahitur plnribus pcrsonis quam
alere possit, vel privahitur aliis operariis ad

ministeria spiritualia nccessariis; et proeterea

ipsimet coadjutores otiosi magna ex partc

erunt, si in superahundanti nuraero recipian-

tur; dahcQt ergo recipi in mensura suhlevau-

non ditfernnt, fornialiter lo piendo, ulsic di-

cam, ab scholaribus approbatis, vel a coadju-

toribus spirilualihiis formatis, secundum tem-

pora diversa. Bis eiutn vota Societatis ernit-

tunt, et in eara iueorporautur. Prirao, post

bienniiim per vota snnplicia ejusdein oinmuo

rationis cum votis scholariam approbatoran

adraitlnntur. (Jnde dici tunc possuut coedJQ-

tores approbati. Ineisque novitiatus p

uiuui, et cutn eisdem spiritualibus exercitik
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et experimentis, sicut in caeteris omnibus pos-

tulatur. Post diuturuiora vero experimenta

(qua 1 saltem per deceunium juxta consuetudi-

nem Societatis durant, quamvis in rigore legis

nullum certum tempus habeant praeter arbi-

trium prudens Superioris, juxtaquod, in for-

mula data a P. Claudio Aquaviva, decennium

circiter in Societate, et annus aetatis trigesi-

mus determinatur) , mcorporantur intimius

Societati per vota coadjutorum formatorum,

ut babetur in Examin., cap. sexto, § 7, secun-

da parte Coustitutionum, cap. primo, quae om-

nino ejusdem rationis sunt cum votis coadju-

torum spiritualium; et ideo nibil aliud de illis

dicendum superest, quoad eorum materiam

vel obligationem, Ad professionem autem so-

lemnem non admittuntur hi religiosi eisdem

rationibus, quibus ne coadjutores spirituales,

circa Deum versari ; vel eum praesentem iu

suis labonbus habendo, ut idem Basiiius in

quinta earumdem regularum , et c. 7 Constit.

monast. , hortatur ; vel in eum omnia
, qusa

agunt, referendo, et auxilium postulando. Ita-

que magnam possunt perfectionem vitae con-

templativae in hoc statu comparare. Unde
etiam fit, ut perfectionem antiquorum mona-
chorum multum imitentur ; illi euim et clerici

non erant, et post laudes suis temporibus Deo

decautatas, manibus laborabant, ut se vel

alios pauperes sustentarent ; hi vero, et sna

etiam iempora, quibus Deo mente psallant, et

ore depreceutur, habent; et postea manibus

laboraut, non ut aliquid temporale comparent,

quo se vel alios sustentent, sed ut ministros

Evangelii adjuvent, eisque ministrent. Ex qiio

ulterius sequitur, ut partem Marthae, non so-

Ut e. prascedenti iu puncto secundo vidimus, lum corporaliter, sed etiam spiritualiter parti-

quae in his a fortiori locum habent. Prseser-

tim, quia illi non efficiuntur clerici ; heec au-

tem religio propria clericorum est, ut diximus

lib. i, c. 5. Sufficit ergo illis in sancta humi-

litate Deo consecrari, uam quantum est ex

parte illorum nihil dimiauitur de merito apud

Deum, eo quod solemnia vota non emittant

;

et, si religiose vivant, tam indissolubilem ha-

bent cum religione unionem, ac si solemnem

professionem emisissent, suntque vere, sub-

stantialiter ac perfecti religiosi, ut Greg. XIII

declaravit. Nihil ergo in hae parte relinquitur

quod desiderent.

9. Item ex parts finis perfectio multis modii

cipent. Nam, licet proxime circa corporalia

occupentur, tamen quia illa sunt media ad

proximos spiritualiter juvandos, et sub ea in-

tentione assumuntur , ideo fructum et meri-

tum spiritualmm actionum circa proximcx;

participant. Praeterquam quod ipsi debent ail

salutem proximorum suo modo cooperari tum
familiaribus colloquiis, ut cap. sexto Exai. -

nis, § 4, habetur, tum maxime exemplo , et

praesertim patientia et charitate omnes alacri

auimo suscipiendo , eorumque necessitatibus

summa diligentia succurrendo, et, si necessa-

rium fuerit, omnium onera portando- et sushis-

nendo. Tandem binc etiam merito eons©-

ostenditur. — Ex parte autem finis , et actio- quuntur, ut omnium bonorum operum ac me-

num ad quas eorum status ordiuatur, habent

sine dubio gradum ad magnam perfectionem

acquireudam aptissimum , et (in quo alios

quodammodo superant) securissimum. Nam
imprimis participant totam illam partem vitae

contemplativae ,
quam Societas in omnibus

suis mcmbris profitetur. Debent enim esse de-

diti exercitiis spiritualibus et mentalibus, et

eis temporibus orationi, examini conscien-

tiae, lectioDi spintuali, et meditationi depu-

tatis , vacare. Et quamvis sacrum nou fa-

ciant, nec officium canonicum recitent, au-

dire tamen Missam quotidie debent ; imo et

rosarium Virginis, vel etiam ejus officium,

licet non ex regula, ex pia tamen consuetu-

dine recitare, prout libro sequenti, cap. se-

cundo, numero secundo , expouemus. Praeter

haec vero (quod Basilius, regul. 37, ex fusiori-

bus, valde commendat) , cum actiones eorum
externae sint et corporales , uon multum aui-

mum distrahunt, quominus possint frequenter

ritorum Societatis participes sint, et illius gra-

tiis non minus quam c;eteri professi perfruan-

tur, ut babetur in Bullis Pauli III, Julii III et

Gregorii XIII.

CAPUT IV,

QUOT SINT GRADDS PERSONARDM IN SOCIETATE, ET

QDOMODO INTER SE DISTINGUANTUR, EX DIGTIS

COLLIGITUR.

i . Tres tantum esse gradus personarum in

Societate.— Prima collectio korum trium gra-

duum ex votis, quce nuncupant.— Ex dictis in

hoc et superioribus libris circa varios gradus

personarum Societatis , facile colligi potest

quot illi sint, et quae inter illos distinctio in-

tercedat. Potest autem haec distinctio mem-
brorum Societatis dupliciter fieri, scilicet, vel

juxta diversa vincula cum ipsa Societate per
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vota aliquo modo diversa, vel per ministeria

ad quae proxime talis personarum slatus or-

dinatur; et utroque modo tres tantum sunt

ordines personarum. Priori modo distinguun-

tur in Societate scholares approbati, formati

coadjuiores, et professi; nam hi omnes ha-

bent inter se differentiam in modo votorum

ac vinculi cum Societate, ut satis explicatum

est lib. tertio, sexto et in hoc septirao, nec

oportet augere hanc partitionem propter co-

adjutores temporales, vel spirituales, quia illi

comprehendimus. Et ita intellignntur facile

omnia quae de his gradibus, tam in bullis Pon-
1

tificiis, quam in Constitntionibus nostns iuve-

niuntur.

3. Varietas ingredientium in Societatem.—
Et quidem in Examine, c. 1 , § 7 et sequenti-

bus, quatuor classes personarum Societatem

ingredientium distinguuntur : tamen revera

non additur aliquis gradus, sed ibi magis dis-

tinguitur intentio vel disposilio ir.giedien-

tium. Nam interdum recipiuntur definite ad

omnes quoad vota eamdem rationem habent, aliquem ex dictis tribus gradibus, et ita dis-

vel inter se, cum formati sunt, vel cum scho- tinguuntur tres classes ingredientium ; ali-

laribus, quando simpliciter postbienuium ad- quando vero recipiuutur indefinite ad eum
mittuntur. Et ita quoad hoc aequiparantur in gradura, qui Superiori visus fuerit. Et ita ad-

quarta Congregatione , can. i , et suo etiam ditur quarta classis , quae vocat.ur indi/feren-

modo, in septima Congregatione, can. 23. Un- tium, quae non pertinet ad gradus personai um
de clarius comprebendendo omnes, schola- Societatis , sed ad classem noviiiorum, ut sic

rium nomine sublato, dicere possumus in So- dicam ; nam in eis solis potest esse classis in-

cietate alios esse religiosos approbatos , alios differentium , quia, expleto bienuio, determi-

formatos, alios professos, vel quosdam esse nandi sunt omnes saltem ad statum schola-

religiosos quidem substantialiter, nondum ta-

men m ultirao termino constitutos; alios vero,

qui jam sunt in termino absque solemni pro-

fessione, alios vero professos. Et eadem ratio-

rium, vel coadjutorum temporalium, ut in

quarta Congregatione gcnerali, decreto 37,

seu can. 2, declaratum est; ubi consideran-

dum est, etiam hoc modo, regulariter loquen-

ne non oportet ibi distinguere plura membra do> non posse distingui nisi duas vel tres

propter professos trium vel quatuor votorum, classes, quia novitii vel ad temporalia minis-

tum quia professi triura votorum et pauci teria, vel ad spiritualia recipiuntur; pauci au-

sunt, et magis ex diipensatione quam ex lege tem recipiuntur ex parte Societatis indeter-

ordinaria; tum etiam quia in modo vinculi minati inter haec duo membra, licet ex parte

aut votorum, non differunta caeteris professis, sua omnes debeant indifferentes ingredi ; ali-

sed solum in numero votorum, et ideo ali- quando veropossuntaliquirecipicura ea indif-

quando comprehenduntur sub gradu profes- ferentia ; et ita constituuntur tres ordiues no-

sorum, ut quinta parte Constitutionum, c. i, vitiorum. Inter quos, qui recipiuntur ad spi-

lit. A. ritualia ministeria, consequenter admittuntur

2. Altera collectio tx ministeriis quce obeunt. definite ad gradum scholariutn, indefinite

— At vero distinguendo hosgradus ex minis- vero ad gradum professorum, vel coadjuto-

teriis, tres etiam inveniuntur , diverso taraen rura ; raro enim potest a principiofieri hoec

modo : sic enim numerandi sunt scholares, distinctio, donec in studiis persona; proben-

operarii, et coadjulores temporales. Ministeria tur. Aliquando vero cum persona? sunt pro-

enim Societatis aut spiritualia suut, aut cor- vectae aetatis, aut litteratae, possunt a princi-

poralia : ad haec posteriora recipiuntur coad- pio, cum recipiuntur, ad gradum professorum

jutores temporales. Priora vero aut conside- vel eoadjutorutn destinari, et ita intelligenda

rautur in seipsis, aut in via et praeparatione est illa partitio; et ad eamdem doctrinain fa-

ad illa; in hoc secumlo ordiue versantur scho- oile accommodantur,quaedequatuor acceptio-

lares , iu alio vero reliqui omnes qui jam ex

officio et statu suo ad illa exerceuda ministe-

ria destinati suut, quos operarios appellamus,

et sub illis tam coadjutores spirituales for>/.a-

nibus Societatis dicuntur quinta parte Consti

tutionum, c. 1, lit. A. Nam in prima compre

hendimtur novitii, et ita solum tres gradus

membrorum proprie dictorum Societatis re-

tos, quam professos trium vel quatuor votorum linquuntur.

FINIS LIBBI SEPTIMl.
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LIBER OCTAVUS

DB MEDIIS
QUIBUS AD PROPRIAM PERFECTIONEM ACQUIRENDAM SOCIETAS UTITUR,

Explicatis votis omnibns Societatis, et variis

personarum ordinibus qui ex eis oriuntnr, di-

cendum sequitur de actibus seu ministeriis in

quibus personae Societatis exerceri et occupari

debent. Ordinatur autem haec rehgio, ut vi-

dimus
,
primo quidem ac per se , ad suorum

membrorum spiritualem perfectionem , dein-

de vero proximorum ; et ideo, priusquam de

ministeriis erga proximos dicamus, de mediis

quibus ipsa religio in se , et in suis membris

spiritualiter perficitur, dicendum est ; haec au-

tem media quaedam sunt mere interna, per

quae anima immediate conjungitur Deo, dum
aeterna meditatur, conscientiam recogcoscit,

et in interioribus actibus virtutum omnium
versatur ; alia sunt externa, quse subdistingui

possunt in ea quae per sese, et ex opere ope-

rato animam sauctificant, ut sunt sacrificium

et sacramenta, et in ea quoe ex opere operan-

tisk ut sunt exteriores exercitationes virtutum.
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De his ergo omnibus ex professo dicendum

est, et distinctius explieabimus aliqua, quae

in primolibro, cap. quinto et sexto, tacta sunt;

quae vero a cap. septimo , et deinceps suffi-

cienter tractata sunt, hic omittuntur.

CAPUT I.

AN ET QUANTUM DEBEANT RELTGIOSI SOCIETATIS

EX VI SUI INSTITUTI MENTALIBUS EXERCITIIS

VACARE.

1. Prima assertio : mentalia exercitia non

sunt suh prwccpto rigoroso. — Ejus ratio. —
Quoniam duplex est obligatio, alia rigorosa et

praecepti, alia regulce religiosae ac perfectio-

nis, in toto hoc libro obligationem posteriori

modo sumimus, quia suppommus, quoJ etiam

lib. 4, cap. duodecimo, n. 13, attigimus, re-

gulam Societatis non iuducererigorosam obli-

gationem; ubi autem ex alio capite oriri po-

tuerit, id specialiter adnotabimus. In praeseuti

ergo constat primo, mentalia exercitia, quae

sunt conscientiae examinatio, meditatio, con-

teraplatio, et iu universum mentahs oratio,

non cadere sub obligationcm rigorosam, non
solum propter rationem dictam , scd etiam

quia humanum praeeepturn non fertur per se

in hujusmodi actus; quia vel non potest, ut

libro quarto, de Legib., c. 12, docuimus ; vcl,

licet possit mediante voto obedientiae, ceite

non expedit propter periculum majoris mali,

et cirea hoc videri possunt quae in tract. 4,

libro secundo, de Oratione mentali, c. 4, di-

ximus. Dico autem per $e, quia ratione ulte-

rius actus exterioris iuterdum prsecipi potest,

ut in praesenti rccogitatio peccatorum, vel

examinatio conscientiae potest praecipi ratione

confessionis ; tunc vero solum eo praecepto

praecipitur, quo ipsa confessio, de quo infra,

iu c. 4, dicemus. Potest etiam mterdum aliqua

cxterior actio, vel otium, preecipi propter hos

interiores actus, ut si praecipiatur lectio pro-

pter meditationem, vel vacatio ab studio pro-

pter contemplationem. Sed tunc etiam non
praecipitur rigorosius actio vel remissio exte-

rior, quam interior meditatio; cum ergo haec

rigorose non praecipiatur , nec caetera etiam

quae ad ipsam ordinantur.

2. Secunda assertio: sunt tamen sub regula.

— Probatur ex Constitutionibus.— Ilac asser-

tio valet iti professis. — Secuudo veio dicen-

dum est, religiososSocietatis ex vi suaj regulae

teneri ad exerceudos hujusmodi actus teinpo-

riuus praescriptis ; sic enim non repugnat ac-
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tus, etiam mentales, cadere sub regulamre-
ligiosam, cum illius professio , et assumptio

voluntaria sit, sicut in voto obedientiae, in ci-

tato cap. duodecimo, 1. 4, exposuimus. Pro*

batur ergo assertio ex tertia parte Constitu<

tionum, c. 1, § 20 : Omnes suum tempus rebui

spiritualibus impendant, et devotioni quxrenda.

pro mensura divina* gratiw sibi communicanda
insistant. Quae verba habentur etiam in reg.

21, ex generalibus, et similia, reg. l,ex com-
munibus, quam infra, a numero quarto, ex-

pendemus. Ubi etiam declarabimus quod et

quantum hoc tempus sitj quod etiam attigi-

mus supra, in lib. 1, c. 6, n. 4. Solum hic ad-

dendum est ab hac obligatione nullos excipi,

etiam professos, et quibusvis ministeriis oceu-

patos. Nam regula generahs nec exceptionem

ullam facit, quia- revera nec necessai'ia , nec

rationabilis erat; ubi enim necessaria est, non
omittitur, ut videre licet in regula 4, ex com-

muuibus, cum similibns. Quin potius de pro-

fessis signatim dicitur sexta parte Consututio-

num, c. 3, § 3, debere in domibus eam par-

temregularum observare, quae illis communis
est; constat antem hanc partem meutaiium

exexcitiorum maxime convenientcm esse eo-

rura statui et couditioni; adstringuntur ergo

omnes eadcm regula, et ita postea in quarta

Cungregatioue, decreto decimo sexto, vei cuu.

II, slabilitum fuit.

3. Objectio conira nunc dicta de professis.-—

Dices : in sexta parte Constitutionum , c. 3,

§ 1 , de professis dicitur, nullam eis regulam

praescribi quoad spiritualia haec exercitia , eo

quod certum ducatur eos viros spirituales fu-

turos, -et qui sic in via Christi Domiui profe-

ceiint. ut in ea currero possint. Hoc autem ita

iutclligeudum est, ut eis non intelligatur per

regulam protubitum, quin ultra tempora spi-

ritualibus exercitiis omnibus definita, possint

ahquid addere ; imo in ea Constitutione ta-

cite admonentur ut id faciant, quautum

crcta charitas unicuigue dictaverit, et adhibito

consilio coufessoris. Igitur professi ex vi regu-

lae non hmitantur ad sola opera religionis ac

divini cultus, qnae pro tota communitatt' So-

cietatis praescripta sunt ; et in hoc sensu dici-

tur eis uon pra-sci ibi regulani circa haec ope-

ra, uon quia non obligcntur gcnerali regula,

sedquia per illain non proliibentur, (piomir.us

aliqnd aManl ;
quin potius ab eis hoc tie-ide-

ratur et Speratur ; iu hoc enim, quod adden-

dura est non praEScribitur regula ,
quia non

potest esse uniformis, cum nec vires omninm
eaedera sint, nec occupatioues, etc. Fkvc est
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ergo differentia inter professos et seholares So-

cietatis, quod scholaribus ita snnt definita spi-

ritualia exercitia et tempora eornm, qnarta

parte Constitutionum, cap. quarto, et in Con-

gregatione prima generali, decreto 97, et in

secunda, decreto 29, et iu quarta, decreto 5, et

can. 6, ut sine facultate Superiorum nihil eis

addere possint
;
quod merito ita praescriptum

est, tum propter studiorum labores, tum etiam

quia in eo statu nondum supponuntur adeoin

rehus spiritualibus exercitati , ut hoc illorum

d. 15, relatus, dixit, meditatio sine lectione

errori exposita est; tum propter spiritualem

fructum quem ipsa per sese solet aflbrre, quia

et ad illumiuandum intellectum, et ad accen-

dendum affectum valde utilis est ; tum deni-

que propter alios. Nam cum nostri religiosi

proximos debeant ad virtutem excitare, eos-

qne instruere, et interdum etiara in spiritua-

libus dirigere, necesse est ut Doctores sacros

evolvant, a quibus lumen accipiant. Sciendum

est enim hujusmodi lectionem interdum ad

arbitrio committendum sit ; at vero professi proprium, interdum ad aliorum profectum or-

non habent ex regula illam prohibitionem, sed dinari, et utraraque esse in hoc statu necessa-

potius generalem licentiam, vel etiam exhorta-

tionem , ut frequentius in his spiritualibus

operibus exerceantur
,
quia eorum ministeria

et status hoc requirunt. Vide Bonav., in Spec.

disciplin., cap. decimo tertio ; citatur etiam

similis doctrina revelata Pachomio Abbati, ab

Angelo sibi regulam tradente , apud Pallad.,

in Histor., cap. trigesimo octavo, quem locum

invenire non potui, nec in Pallad., tomo 7

riam
;
priorem tamen fructum esse praecipue

intentum in hac parte, ubi spiritualis lectio

commendatur tanquam exercitium vitae con-

templativse ad propriam spiritualem perfec-

tionem ordinatum. Non repugnat tamen, imo
ad perfectionem et industriam legentis perti-

net, ad utrumque finem hoc opus ordinare.

Hoc vero proveetiorum est, et maxime con-

venit professis Societatis, ratione sui status;

Biblioth., nec in vita Pachomii, apud Sur., namitadebent incumbereproprieeperfectioni,

tomo 3.

4. De exercitio examinandi conscientiam, —
Utautemhocmagis explicetur, operae pretium

erit ad particularia opera, quae in hoc genere

Societas exercet, descendeve ; sunt enim tria

genera horum operum, scilicet examinatio

conscientiee, lectio spiritualis, oratio mentalis,

sub qua meditatio et contemplatio comprehen-

duntur, de quibus praedictae regulae loquuntur:

regula prima ex communibus, et in dict. c. 3,

sexta parte Constitutionum, § 2, ibi, orandi,

vneditandi, et legendi ; et § 1 1 : Utantur quoti-

die sua? conscientice examinatione ; et parte

quarta, § 8, additur ut bis fiat. Itaque, quod

ad primum exercitium examiuandi conscien-

tiam pertinet, tenentur nostri religiosi ex re-

gulabis in die, meridie scilicet, et noctu, utro-

que in tempore per quadrantem id praestare ';

neque circa hoc aliquid specialiter annotan-

dum hic occurrit ; nam quae de hoc examine

dici possunt, commodius libro sequenti, trac -

tando de exercitiisspiritualibus, explicabimus,

ut aliis etiam consulant, et e converso ; unde,

si eadem actio possit esseutilis ad utrumque fi-

nem, perfectior erit, caeteris paribus, si ad

utrumque referatur. Nihilominus tamen, viris

etiam peifectis, lectiospiritualisaliquandospe-

cialiter sumenda est propter affectum potius

excitandum
,
quam propter studium, et ideo

utrumque distincte commendatur omnibus

,

etiam piofessis, et viris quantumcumque per-

fectis,scilicet, etstudium sacrarum litterarum,

et spiritualis lectio
;
quae et in prima regula, ex

communibus, prascipitur, et eidem horae qua-

draus in singuios dies a septima Congregatione

designatur, in can. 5. De illius vero necessi-

tate multa docent , qui id argumentum pe-

culiariter assumpserunt , nominatim perice

tractant Alphonsus Rodrig.
,
prima parte,

tract. S, c. 28; Paz, tom. 1, 1. 2, p. 4, cap.

trigesimo primo, et tom. 2, libro tertio, p. 5,

cap. secundo.

6. De exercitio mentalis orationis. —Praeter

haec vero necessaiia est etiam in hoc statu fre-

ubi etiam de alio examine quod i.n Societate quens et assidua mentahs oratio; quia non

fieri consuevit, et particnlare vocatur, aliquid soluna necessarium medium est ad propriam

addemus. perfectionem acquirendam, et ad fruetuose la-

5. De exercitio lectionis spiritualis, et pra>~ borandum in vinea Domini, sed etiam aliqua

parationead orandum.— Quod vero spectat ad ex parte finis est hujus religiosae vitae, quae

secundum, lectio spiritualis inhocstatu maxi- nou solum activa est, sed etiam contempla-

me necessaria est, tum propter meditHtionem,

nam, utBernardus, tract. praeced., 1.1, c. 5,

* Ribaden.,in Vita S. Ign., hb. 5, c. 1.

tiva, ut supra, lib. 1, c. 6, diximus. Unde cum
hoc exercitium toti Societati sit maxime ne-

cessarium, quo gradus professorum censetur

esse perfectior, eo magis illud participare de-
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bet, et otium contemplationis; ita tamen ut

ministeria erga proximos non impediat, sed

potius juvet ac promoveat. Atque haec est re-

guiaquam Constitutiones indicant, ut ea utan-

tur professi ad vacandum contemplationi, ni-

mirum quantum commode potuerint, nonrelin-

quendo ea ministeria erga proximos, quae cka-

ritas aut obedientia postulaverint ; quae fuit re-

gula prsescripta ab Augustino, 19 de Civit.,

c. 19, dicente : Negotium justum suscipit ne-

cessitas charitatis, quam sarcinam si nullus

imponit, percipiendce , atque intuendce vacau-

dum est veritati ; si autem imponitur, susci-

pienda est propter ckaritatis necessitatem ; et

subdit verba nostris religiosis et praesertim pro-

fessis maxime considerauda: Sed nec sic omni-

moda veritatis delectatio deserenda est, ne sub-

trahatur illa suavitas, et opprimat ista neces-

sitas. Signifioat enim his verbis Augustinus,

etiam his quibus ex necessitalc muneris ve)

status incumbit cura proximorum, necessa-

rium omnino esse suis temporibus contempla-

tioni vacare.

7. Huic exercitio non satisfit, nisi peculiare

tempus impendendo.—Nec satisfaciet quispiam

suae obligationi, etiamsi dicat, in ipsis operi-

bus et spirituahbus ministeriis non omnino
relinqui interiorem mentis cousiderationem et

intentionem , ac recursum ad Deurn. Quan-

quam enim hoc praHermittendum non sit, et

in eo mapna ex parte praeceptum vel consi-

lium orationis impleatur, juxta doctrinam Ba-

silii, in reg. 5, ex fusioribus, nemo tarnen de-

bet (ut idem Sanctus subjnngit) ea occasione

priescripta tempora ad vacandum orationi vel

meditationi negligere; quia sine hoc admini-

culo neque attentio ad Deum iu aliis operi-

bus, nec fervor devotionis poterit conservari

;

et ideo D. Thomas 2. 2, q. 188, a. 8, cum di-

xissetsolitudincm congruere religionibus pro-

fitentibus vitam contemplativam, non vero illis

quae ordinantur ad opera vitae activae, sive

spiritualia, sive corporalia, subdit : Nisiforte

ad tempus, exemplo Ckristi, qui, ut dicitur Lu-

cce 6, exiit in montem solus orare, et erat per-

noctans in oratione Dei, de quo exemplo agi-

mus tom. 2, in 3 p., disp. vigesima nona

,

sect. prima.

8. Id tempus designatur pro singulis diebus

et annis. — Id tempus designatur tum singu-

lis diebus per horam, tum singulis annis per

octo vel decem dies. Duobus antem modis
potest lioc intelligi, primo, ut singulis diebus

tempus aliquod huic solitudini deputetur. Se-

eundo, ut inlerdum per plures dies activa vi-
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ta intermittatur, omnisque communicatio cum
hominibus omittatur , ut soli Deo vacetur. Et

utriusque modi exemplum nobis prapbuil

Chrtstus ; et utrnmque imitari dcbent religiosi

Societatis ex vi suae regulae, et receptae con-

suetndinis ; nam et singulis diebns statutis

temporibus se eolligere, et soli Deo vacare de-

bent per horam integram, ut in quarta Con-

gregatione generali, can. 6 , retinetur , ac

etiam denuo stabilitur ; nec id tempus , nisi

gravi de causa , abrumpendum decernitur in

septima Congregatione, decreto 21, n. 2; et

aliquando etiam per aliquot anni dies
(
quos

decem vel octo designat sexta Congregatio,

can. 9, in singulos annos, et in septima, can.

4, magis adstringitur ) ab exteriori actione

omnino cessare, et in sola interiori vita se

exercere, ut in illa septima Congregatione, et

decreto, in n. 4 , itcrum inculcatur, et in se-

quenti libro, c. 7, latius dicemus. Nam, ut ac-

tioposteaefficacior sit, hoc otium necessarium

est, quia hoc ncgotium spirituale, opere pri-

mnm, seu exemplo, deinde sermone, seu prae-

dicatione perticitur ; neutrum autem eornm
efficaciam habebit, nisi eam promereatur ora-

tio, ut dixit Bcrnardus, epist. 201, ad Baldui-

num Abbatem.

SAPUT II.

UTRUM RELIGIOSI SOCIETATTS AD ALTQUAS ORA»

TI0.NES VOCALES EX VI SUl 1NST1TUTI TE.NEAN-

TDR?

1. Prima assertio bimembris. — Q"oniam
vocalis oratio cum mentali proxime conjuncta

est, ut facile intelligi potest ex iis qua?, initio

hbri 3, de oratione vocali scripsimus, de illa

conscqucnter dicendum est, breviterque pote-

rit expediri, supposita distinctione data initio

capitis prapcedentis, de obligatione.vel preece-

pti rigorosi , vel solius regulae. Dicendura est

enim, nec ex rigorosa proecepti obligatione,

neque ex regula specialiter ad orationem vo-

calem obligari singulos religiosos Societatis.

Suppono sermonem esse de bis religiosis ex eo

capite , quod religiosi sint ; nam si smt in sa-

cris constituti, clarum est teneri illo titulo ad

officium canonicum recitandum ; Bed illa obli-

gatio accidentaria est religioni ; sic ergo faci-

lis est ratio utriusque partis. Prioris quidcm,

qnia nullum est principium , nec fnndamen-

tum talis obligationis ; nam si ad aliquam ora-

tionem vocalcm obligarentur nostri rcli:'o^i,

vel esset ex communi ratione status religrosi,
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Vel ex propria et speciali. Hoc secundum dici fere generali consuetudine introductum esl,

non potest, <mia Constitutiones Societatis non ut omnes, pra>sertim non saoerdotes, ultra in-

inducunt talera obligationem, ut saepe mo- tegram horara mentalis orationis. Vir^inis

nuimus. De primo autem patet
,
quia ex illo omYium aut Rosarium reeitent, suum pro-

titulo solet oriri in aliis religiosis obligatio prium tempus huic devotioni tribuendo, a

tantum recitandi oflicium canonicum , idque qua consuetudine, qui discrepat, satis imper-

ex obligatione in sola consuetudine fundata, fecte agit, etsi in decreto centesimo secundo

ut tract. 4, lib. 4, de Horis canon., cap. deci- sexla?. Gongregationis proprise regula3 obliga-

mo septimo, numero sexto, tradidimus; haec tio non sit posita.

autem in nostris religiosis locum non babet. 3. Secunda assertio etiam negativa quoad
Quod quidem de coadjutoribus temporalibus totam communitatem. — Dubium de Litaniis,

est per se notum, quia non est obligatio suo guce recitantur « commnnitate. — Usus, etiam

muneri consentanea ; unde nec in aliis reli- pius, non prascribit contra institutum Socie-

gionibus professi laici seu conversi ad hoc tatis.— Ha?c autem omnia de privatis oratio-

obligantur, ut ibidem, in numero secundo, nibus et personalibus obligationibus proce-

notavimus, eta fortiorinequenovitii.De scho- dunt, ut iu assertione tetigimus
;
jam de ora-

laribus vero expresse dicitur in quarta parte tione publica et communi dicendum secundo

Constitutionum, c. 4, in declaratione , lit. B

:

nullam esse in Societate certi temporis obliga-

Ad dicendum officium dhinum non tenentur. tionem, ubi occurrebat quaestiode choro, cur

Professi vero et coadjutores spirituales semper Societas illum non profiteatur, scd hsec satis

?unt Sacerdotes, et ideo titulo sacerdotis tene- tractata est libro primo, cap. octavo, et ideo

buntur. An vero, si qui sunt professi non ordi- plura hic dicere necesse non est. De Litaniis

neti in sacris, obligentur, statim dicam. etiam dnbitari potest, quia videtur esse anti-

2. Vocalis oratio intra horam qtiotidiante qua consuetudo Societatis, ut a tota commu-
orationis non fit a-sque speciali licentia.— nitate quotidie in domibus et collegiis dican-

Circaalterampartem,adobligationem regulae tur; ergo erit etiam sub obligatione. Dicen-

pertinentem, advertendum est solum obligari dum est autem imprimis hanc orationem,

nostrum religiosum ex vi Constitutionum, ad etiamsi pia et sancta sit, nulla Constitutione

expendendum quotidie unius horae tempusin vel regula esse praescriptam. Deinde dicitur

oratione, prscter missam, et prseter officium nou ita esse consuetudine receptam, ut prse-

canonicum, si illud alias ex obligatione reci- cepfi obligationem inducat,tumquia existimo

taverit; ct prreter examina conscientia?; licet, nullam consuetudinem Societatis propriam et

enim hoc» postr*jmnm in Constitutionibus non specialem habere hanc vim, nec sub hoc ge-
contuieatur, sicut etiam ia prima Congrega- nere obligationis posse inlroduci, quia est

tione, can. 9i, notatum fuit, additum est ab contraexpressamConstitutionem,sexta parte/

ipsa Societate et perpetua consuetudine scr- c. 5, ibi : Visum est nobis in Domino nullam
vatum a tempore secunda? Congregationis, et Consiitulionem , declarationem , tel ordinem
specialiter in quarta, decreto tertio, fuit con- vXlum vivendi posse obligationem ad pecca-
firmatum. Illius autem horce tempns ex vi tum mortale aut neniale inducere; nam sub
Constitutionum non ita mentali oratioui des- illa particula, ordinem vivendi, consuetudi-

tinatur, ut non possit in eo vel Rosarium, vel fles omnes comprehendi censeo; non ergo po-
officium B. Virginis recitari, pro devotione test consuetudo obligationem illi Coustitu-

vel majori fructu orantium, ut declaratur tioni repugnantem inducere ; nam eo ipso

quarta parte Constitutionum, c. 4, § 3 et 4, et non esset nostris hominibus pia nec religiosa

lit. B, etc, et in dict. can. tertio Congrega- consuetudo, utpote Constitutioni repngnans;
tionis 4 generalis, licet dicatur, nt omnino tum etiam quia illa non est propriaconsuetu-

retineatur consuetudo orandi per horam inte- do inducens obligationem, seu ex obligatione

gram, etc, non tamen declaratur ut illa ora- introducta, quia constat ex speciali aliqua or-

tio tota mentalis sit. Nihilominus tamen pra- dinatione preepositi generalis inchoatam fuis-

xis et consuetudo Societatis declaravit, ut llla se, et ex eadem continuar emper, nec in ea
hora matutina tota orationi mentali seu me- majorem obligationem agnosci, quam iu ipsa
ditationi, et contemplationi tribuatur, atque ordinatione, in qua fundatur : illa autem non
ita hoc censeri debet jus ordinarium Societa- inducit obligatiouem preecepti, sed obedien-
tis, a quo sine Superioris facultate seu com- tia? simplicis, utalias diximus. Quamdiu ergo
mutatione discedere non licet. Uude pia ac illa voluntas Superiorum duraverit. tenebitur

xvi. 59
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Societas Litanias recitare, eo modo quo tene-

tnr alias simplices obedientias implere, uon

tamen arctiori obligatione, nec diuturniori

iempore ; sed cessante illa voluntate, cessabit

etiam illa qualiscumque obligatio.

A. Qui 11011 adest Litaniis cowmunitatis,

..011 tenetur simpliciter rediare privatim.—

Instantia removetur.— Instautia altera dilui-

tur .
— Altera instantia diluiiur.— De qua

obligatione sciendum est, eo ipso quod obli-

gat communitatem, obligare etiam singulos

eodem genere obligationis, ct non majori, ut

ilii publicae et communi orationi adsistant,

quia non posset aliter obligari communitas,

cum non possit oratio illa a communitate fie-

ri, nisi ad eam singuli eonveniant, ut in simili

diximus, tract. 4, 1. 4, de Horis canon., cap.

decimo, numero nono; nihilominus si quis

absit ab illa oratione eommnni, non obligatur

etiam illosimplici modo ad Litaniam privatim

et per se recitandam. Quod quidem est cer-

tum, si debito modo et justo impedimento,

vel ex Superioris facultate absit, quia tunc

mdla relinnuitur ratio obligationis, quia non

tenebatur Litaniam per se dicere, sed cum
communitate, et ab hac obligatione simp!ici-

ter excusatus fuit. Verumtamen idem censco,

etiamsi contra obedientite obligationem non
adfnerit, quia, licet imperfecte egerit, tanen

jam est transacta occasio et materia illius obli-

gationis seu obedientiae, nec tenetur aliam

loco illius substituere, quse nullo modo prce-

cepta fuit; sicut qui omisit jejunium prreseri-

ptum uno die, non tenetur aliud servare alio

die loco illius. Diccs : ergo qui hora matutina

cum aliis non oravit, nou tcnetur ex vi regu-

lae in alia hora diei id supplere. Respondetur

negando consequentiam, non cuim est in re

simdi. Naui rcgula siinpliciter statuit oratio-

nem per integram horam in die; unde ex vi

regula», qnulibet hora diei impleri posset;

qnod autem commuui consuetudine matutina

hora designata sit, non est (ut sic dicarn) ad

extinguendam obligationcm, si tunc non im-

pleatur, sed ad designandum certum tempus,

etcommodius, in quo impleatur, ita ut non
dineratur ; et ideo si tuuc non impletur, po-

stea continue urget regula, ut quam primum
lieri possit impleatur. In pra?scnli antem or-

dinatio solum est respectu communilatis, et

obligatio nou descendit ad singulos, nisi coo-

perando ipsi communitati,et ideo privata ora-

t.ionon est materia illius obligatiouis, quam-
vis optime facturus sit, qui illam voluntarie

expieverit: esset autem cxemplum simile de
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illo, qui uno die integram horam orationL

omisit, non enim tenetnr etiam ex vi regulae

alio die addere alteram horam, quamvis con-

sultissime facturus sit, si id egerit. Sed adhuc
instabis, quia religiosus professns deputatus

ad chorum, si absque rationabili causa, aut

etiam cum illa, abiit a choro, tenetur priva-

tim recitare Horas, ut in libro illo 4, de Ho-
ris, c. decimo septimo, numero secundo, tan-

quamcommune et receptum tradidimus; er-

go.. hcet religiosus Societatis absit legitime a
commnnibus Litaniis (nedum sine causa), te-

netur sub eadem obligatione, qua tenetur com-
munitas, privatim recitare. Sed negatur conse-

quentia, quoniam in citato loco ostendimus

paltem de consuetudine obligari professos

monachos ad privatam quoque recitationem,

etiamsi sacris nondum sint initiati, et in So-

cietate talis aliqua consuetudo non invaluit

;

quidautem dicendum sit, si tota communitas
Litauias omitteret, ex dictis in libro quarto de

Horis canon., c. 10, paulo superius citato,

numero octavo, atque etiam ex c. 12, n. 11

,

cum proportione sumi potest; quod vero hic

resolvimus de Litaniis, intelligendum est a

fortiori de choro per hebdoiiiidain sanctam,

et in die 2 Novembris, et si quod est aliud

ofEcium certi temporis ( ut in assertione atti-

gimus), quod a tota communitate in Socic

usurpatur.

5. Primum duHtcm Mpartitum.— Nonnulla

vero dubia expedienda supersunt. Primum esi

de orationibus vocalibns, quse «Ji^emla? injuu-

guntur pro defunctis, vel pro fundatoribus,

velaliis causis seu nccessitatibus fortuito oc-

currentibus, quanta sit earum obligatio, et

quomodoexpleudce sint. Circa prius punctum,

de quantitate obligationis gencraliter a

rendum est non tran.^cendere obligatiOi

simnlicis rcgulaj vel obedientice. Patet ex ge-

nerali declaratione Constitutionum, parte

sexta, c. 5, nam cum nihil distinguat aut li-

mitet, hanc etiam materiam compieheudit.

Ubi ergo aliqua oratio sub aliquo ex illis 6i-

gnis iujuncta non fuerit, scilicet, in virlute

obedientitr, vel in noudne Domini, non obligut

ex vi pra^cepti ; at in Constitutionibus aut re-

gulis uullum est tale prseoeftam, nec ordina-

rie a Saperioribua in hac materia solct impo-

ni. Possetautcin quis dubitarc dc oratiouibus

(et idem est dc Missis) qua3 pro fundatoribus

collcgiorum fieri piiccipiuntur quarta parte

Constitutionum, cap. 1, autdomorum, in can.

18 Congrcgatiouis tertia?; nain iUee vidcntur

debeh velnti ex vi pacti, ideoque cx justitia,
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atque adeo sub rigorosam obligationem cons-

cientiae cadere. Nihiiominus probabilius cen-

seo, etiam illam obligationem non excedere

vim regula?, quia nullum est verbum quod

majorem obligationem ostendat; nec fit aliud

pactum, vel specialis obligatio fnndatori, sed

solum acceptatur fundatio juxta Constitutio-

nes, atque adeo cum oneribus quae imponunt

Constitutiones.etsubtanta obligatione, quan-

ta ab eis imponitur, et non majori. Unde a

fortiori sequitur in reliquis suflragiis, quee

pro benefactoribus, vel pro Societate, aut aliis

rebus fieri praecipiuntur, idem esse dicendum;

sicutetiam juxta communem sensum Societa-

tis intelligitur, quoties Superior simpliciter

praecipit hoc vel illud pium opus facere pro

tali causa, vel intentione; nunquam enim

imponere censetur praecepti obligationem, nisi

observet formam prsecipiendi praescriptam in

in dicto cap. 5 sextae partis Constitutionum.

6. Ad posterius autem punctum de moclo

implendi banc obligationem, respondetur esse

implendam simpliciter, ac modo quo imponi-

tur, seu, quod perinde est , servatis debitis

circumstantiis quas oratio ipsa requirit, eo ip-

so quod facienda est, ut tract. 4, lib. 2, de

Orat., acap. secundo, docuimus. Potest autem

injungi propterbos fines, et vocalis el menta-

lis oratio, quia utraque cadere potest sub obe-

dientiam religiosam, ut attigi libro quarto, de

Legib.,eap. duodecimo, ad finem, etspecialius

tomo tertio de Sacramentis, disputat. 79, sect.

9, quaest. 1 ;
qualis autem preecipiatur, ex ver-

bis constabit, et ex usu religiouis. Quundo

enim injuugitur indeiinite tantum orationis

tempus, de mentali optime intelligitur, et per

illam optime expletur ; si tamen vocalis fiat

vel mista, etiam sufficiet. Si autem definite

injungatar Rosarium,vel Litaniae , etc, de

vocali plam intelligo, et ita explenda est, de-

betque recitari attente et devote, quantum

oratio vocalis ex se postulat, ut lib. 3, de Ora-

tione, a cap. 3, docuimus. Aliae vero circum-

stantiae particulares, de quibus ibidem, in c.

7, ut, verbi gratia, quod dicatur in oratorio,

vel flexis genibus, vel quid simile, non sunt

necessariee, nisi expresse praescribantur. Si

autem quis minus axtente bsec recitaverit

quam par est, non gravius peccabit quam ve-

nialiter, secluso contemptu, quia, ut dixi, ta-

lis oratio non fit ex rigoroso preecepto, et

ideo nec modus ejus cadit sub arctiorem obli-

gationem quam cadere soleat in orationibus

mere voluntariis. Et ideo, 'juando bona fide

proceditur, non oportet esse de hac re sollici-
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tos, praesertim de repetendis orationibus qua
minus attente forsan dictae sunt, quia n( n est

haee intentio talium prseceptorum
, seu ordi-

nationum, aut Constitutionum.

7. Quin potius, dubitari potest an qui pree-

scripto tempore, verbi gratia, hebdomada, vel

mense , talem orationem vel suflragium vo-

luntarie omisit, teneatur postea illud implere.

Nam ex dictis in num. 4, argumento simili

videtur concludi non teneri
, quia jam tran-

sacta est occasio preecepti, et non est aliquid

contra justitiam commissum, ut maueat ve-

luti obligatio restituendi. Nihilominus censeo

durare semper idem genus obligationis regu-

lae, vel obedientia?, donec impleatur, nisi ,n

aliquo casu particulari finis preecepti omnino
cessaverit. Ratio est, quia illud suffragium

vel oratio per se proecipitur propter fructum

ejus, et non ut onus alicujus tempoiis ; nam,
licet fortasse designata fuit certa dies , vel

hebdomada, non fuit ad extinguendam obli-

gationem, sed ne amplius differretui ejus so-

lutio ; et ideo si tunc non impleatur, non ex-

tinguitur obligatio, sed deinceps continue ac

vehementius urget. Dixi voluntarie, quia si eo

mense vel hebdomada, etc, segritudine , na-

vigatione, aut alio legitimo impedimento suf-

fragia persolvi nequiverunt, non videtur ur-

gere pra;terea obligatio, cum alia, verteute

mense, hebdomada, etc, recurrat, nec prior

suo tempore expleri potuerit ; sic enim tran-

sire cum onere videtur.

8. Alia dubitatio bic specialis est de horis

canonicis, au professus Societatis ex vi suaj

professionis teneatur recitare officium canoni-

cum. Dico ex vi professionis, nam ex vi sacex-

dotii, vel sacrae ordinationis , quae ordinario

juresuppouitur in professis Societatis, ut libro

sexto, c 4, n. 4, notavimus, manifestum est

teneri
;
quia vero absolute loquendo, professio

potest ab ordinatione sacra separari, ideo de

obligatione, quam ipsa professio ad hoc indu-

cit, inquirimus. Et ratio dubii esse potest, quia

ceeterireligiosi professi tenentur divinum ofii-

cium recitare, ut estcerta communissententic:

sed professi Societatis nulio speciaii jure bu

obligatione liberantur ; ergo. Nibi.ominus

dicendum est religiosos Societatis, etiam pro-

fessos,exvi professionis non teneri addiviuum

officium recitandum, ita ut, si quis fuerit pro-

fessus, et non ordinatus in sacris, boc onere non

teneatur ; ita colligitur ex BuUis Pontificiis :

nam in Bulla primaPaulinicumlimitationedi-

citur : Socd omn \s quicumque in sacris fuerint ,

isneantur pivutimaddicendumofficiumsecur.



932 LIB. VIII. DE MEDIIS, QITIBUS AD

dumEcclesim ritum. Ubi sermo est de omni-

bus sociis, sive professis, sive non professis;

qui ergo in sacris non fnerint, non tenentur.

Et iileo in Bulia Julii III dicitur: Socii omnes,

cum preslyteri esse deieant, ad dicendum of-

ficium teneantur. Ubi sociorum nomine, quasi

per antonomasiam, soli professi significari vi-

dentur ; nam illi regulariter.et seclusa dispen-

satione, pre-bytcri esse debent, et tantum boc

titulo tali prsecepto obligari dicuntur; ergo

ratione solius professionisadbocnon tenentur.

9. Ratioue idem probatur, quia alii religio-

si, ut late ostendi, tract. A, lib. 4, de Horis

canonic, c. 17, nontenentur recitare officium

canonicum ex vi professiouis tantum, sed ad-

juncta consuetudine, quse praecipue orta vide-

tur ex obligatione quam babent recitandi

communiter officium in cboro; sed in Socie-

tate non est talis consuetudo, neque etiam

fundamentum ejus; ergo. Major et commuui-

ter recepta est, ut videre licet in Cajetano,

verbo llorai canonica?, quem sequitur Soto,

libro decimo de Justitia, q. 3. art. 3; Medina,

Cod. de Pcenit., tractat. 6, de Orationc, q. 7,

eirca finem; Palacios, in 4, d. 15, disp. 9;

Castro, lib. \ de Lege pcenali, 8. Et ratione

paU fit, quia religiosus ex vi professionis so-

lum tenetur ad ea quee vovit, et prcesertim ad

obedientiam secundum regulara; non vovet

autem religiosus dicere divinum oflicium;

ergo si in regula distincte non praecipiatur

sub obligatione peccati, nulla est jurecommu-

oi obligatio, nisi ratioue consuetudinis. Unde

fit, ut fateautur omnes non leneri bac obliga-

tione, nisi religiosos ad ckorum deputatos,

non vero eos qui laici dicuntur, etiamsi vere

professi et religiosi sint; non ergo nascitur

illa obligatiocx professione utsic, ncque ctiam

nascitur ex eo quod religiosi vivunt cx elee-

mosynis, ut Castro ciun aliis sentit ; id enim

recte impugnat Soto, quia nullo jure bccc

obligatio annexa est eleemosynis, nequeetiam

eo titulo petuntur, aut tali iutentione dantur

a fidelibus, quod maxime verum habet in reli-

giosis Societatis, qui ad alia miuisteria longe

diversa aluntur a fidelibua. Jam eigo proba-

tur minor propositio ; nam quod attinet ad

consuetudinem de religiosis nondum profes-

sis, nota res est ; de professis autein vix po-

test in Societate considerari, quia nulli sunt

professi quatuor votorum non Sacerdotes; rari

autem sunt, qui ante ordinem sacrum profes-

sionem trium votorum einiltant, et in iilis

consueiudine receptum est ut uon obligentur.

iHUidaiucnluui ttiam contruriceconsuetudiuis
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in Societate. deest, quia professi in illa choro

non deputantur ; ergo quoad boc reputandi

sunt sicut religiosi laici aliarum religionum.

Cur autem bsec obligatio nostris non impo-

natur ante sacros ordines, ratio sumenda est

ex his, quae diximus supra, libro primo, c. 8,

cur Societas cboro non utatnr, videlicet, ut

religiosilibenores sint adstudia, lectiones, et

alia Societatis munera, nt tetigit etiam Gre-

gorius XIII, in Bulla anni 73 quae incipit : Ex
Sedis Apostolica?.

•10. Exponitur privilegium anteponendi et

postponendi Horas canonicas. — Ultimo pro

his, qui ratione Ordinis tenentur officium ca-

nonicum recitare, praeter illa quae supra, tract.

A, 1. 4, de Horis canon., c. 27, n. 3, tradidi-

mus, notanda hic sunt nonnulla privilegia a

Summis Pontificibus concessa. Unnm conti-

netur in secunda Bulla Julii III, ubi refert,

ante fuisse concessam Societati, facultatem et

licenliam anteponcndi et postponendi divinum

of/icium. Quae fortasse viv* vocis oraculo

concessa fuit, nam in prioribus Bullis non in-

venitur, ibi autem ab ipso Jnlio confirmatur.

Hoc autem Indultum intelligendum est de

antepositione et po^tpositione intra tempus le-

gitimum ejusdem diei naturalis, vel ecclesias-

tici, servata proportionead ipsas Horascano-

nicas, juxta EcclesiaB consuetutiinem; nam
postponere Uoras in alium diem nunquam
permissum est in Ecclesia, et ideo generalis

concessio non debet, ncc potest ad hoc exten-

di; et idem est de antepositione, pra'sertiin

quoad Iloras minores, nam M.itutinum ante-

ponitur, etiam ante iuitium diei naturalis,

recitari enim pote^t ad fiuem Vesperce praece-

deutis diei, et ideo de illo est specialis con-

cessio paulo infra explicanda. Deinde, ut hoc

privilegiumaliquidoperetur,intelligendumest

virtute illius posse hoc siue culpa fieri, etiam-

si in particulari specialis causa ad excusan-

dum sufficiens non intcrcedat. Ut enim ex pro-

pria matcria iu citato loco de Horis canonicis

sup[iono, ha:c temporis circumstantia uon est

adeo giavis in privato officio recitando, de

quo bic sermo est, ut ejus mutatio, etiam

sine causa facta, sufficiat ad culpam morla-

lem. Unde facile potest ex rationabili causa,

licet iidii admodum gravi , excusari omnis

culpa. Si ergoheec causa sem|'. . expectanda

esset, parum aut nihiloperare i r hoc privile-

gium ; conceditur ergo per illi d generalis fa-

cultas, etiam nou expcctata ilii causa.

•11. Dices illicitam esse t em dispensatio-

ncm sine causa. Respondetnr, licet in particu-
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lari cesset causa immutandi tempus, non ces- rum nomine significetur; potest enim signi"

sare causam dispensationis, seu privilegii, nam ficari, vel qusedam pars, seu Hora officii cauo-

heec sumitur ex generali causa religionis

,

nici, juxta commuuem moduin loqueudi Ec-

propter varias et frequentesejus occupationes, clesiae ; vel ipsum tem »us pomeridiauum
,

et ut tollantur scrupuli in particulari. Per hoc juxta usum Scripturee vu gariter etiam reten-

tamen non tollitur naturalis quaedam obliga- tum. Si ergo sumatur pri >ri modo, ibi uon

tio servandi debitum ordinem et modum in conceditur facultas anticipandi Vesperas, ita

nostris actionibus, et ideo, quamvis non re- ut ante prandium dici possint, estque valde

quiratursemper causaper se sufSciens ad ex- restricta concessio; si autem sumatur poste-

cusatiouem, saltemrequiritur rationabilis cau- riori modo, sensus erit, ut omnes Horee mino-

sa sic operandi, qualis maxime erit quam ex- respossint anteponi, et manere itarf, vel post-

plicuit Julius Pontifex, supra, dicens : Utquie- poui, et recitari vesperi, et sic f'ieeadem est

tius et devotius in humilitate spiritus Altissi- concessio. Sic autem vix intelligo ad quid ad-

mo possitis gratum prcebere famulatum. dita sit illa particula exclusive, et ideo prior

l
v
2. Privilegium aliud specialiter de Matu- sensus videtur magis intentus, et fortasse ob

tino. — De Matutino vero exstat specialis con- eam causam Pius V explieavit eam extensio-

cessio Pii V, facta Minoribus, qua nostri pos- nem, usque ad Completorium; potest etiamin

sunt per communicationem gaudere, ut, sci- iilo Indulto Leonis uotari alia restr.itio, quia

licet, possint sine scrupulo pridie ante solis solum conceditur haec facultas, q/iando reli-

occasum illud recitare. Ita refertur in com- giosi habent alias occupationes ; inferius vero

pendio nostrorum privilegiorum, verbo Hora? ita boc exponitur, ut recidat in sensum supra

canonicce,% 3, et eamdem referunt moderni a nobis explicatum, etillum confirmare videa-

scriptores Vera Cruz et Emmanuel Rodriques. tur
J
ait euim : Etiamsi occupatio non sit mul-

qui addunt, ante solis occasum, dicto Comple- tum ?iecessaria, sed satis est quod cogUent nunc

torio. Sed quoad hanc partem, si sequamur devotius et guutcus dicere.

opinionem D. Thomae supra a nobis explica-

tam, nullum fere est privilegium hoc, nam ex GAPUT III,

communi consuetudine boc licet, sed privile-

gium dari potuit, ut magis sine scrupulo fiat

;

utrum aD frequenter celebrandum vel com-

quod in verbis ejus indicare videtur. Additur municandum, religiosi societatis specialiter

preeterea in eadem concessione, et habeturin OBLiGENTUR.

illo nostro privilegio, § 2 , ut omnes Horee,

etiam Completorium, possint anteponi seu re- Inter exteriora media quee ex se vim habent
citari hora matutma ejusdem diei, ratione iti- sanctificandi, et uniendi animam Deo, pri-

neris vel alterius occupationis. Quod privile- mum ac preecipuum est sacrosanctum Eucha-
gium, quod ad nos spectat, in prima conees- ristiee sacrameutum, quod duplicem usum ba-

sione Julii existim© esse rontentum, uam in- bet, sacrificii, scilii^et, et sacramenti, et de
definite loquitur dehac anticipatione, tam ex utroque breviter dicendum est, tam prosacer-

parte temporis, quam ex parte Horarum ca- dotibus, ad quos spectat hoc sacrificium cele-

nonicarum, nec est cur a nobis limitetur. brare, quam pro aliis omnibus non sacerdoti-

13. Exponitur privilegiumaliud deantkipa- bus, qui missam audire et communicare pos-

tione.— Unde iu hoc differt ab alia conces- sunt et debent.

,'sione Leonis X, facta Minoribus circa hanc an- 1. Primum punctum pro priori parte tituli

ticipationem, ut habetur in supplemenlo, con- de frequenti celebratione. — Primo ergo circa

cessione 128, quee ex parte magis ampla, et ex celebrationem Missai duo illa vulgaria puncta

'parte magis stricta videtur. Nam de JViatutino distingui possunt, scilicet, exercitium actus

,

ait, ut lllud possint dicere aute mediam noc- et specificatio seu modus ejus, nam de utroque

'tem, quacuuique hora voluerint, quee videtur aiiquid ln Constitutionibus Societatis ordina-

nimia liccntia, sed restringeuda est, vel ad tum est, et aliquid in privilegiis est conces-

quamcumque boram ejusdem noctis, vel sal- sum, quod breviter explicandum est. Et im-

tem ad quamcumque horam diei ecclesiastici, primis de exercitio seu frequentia eelebratio-

qui quoad bunc effectum, finito Completorio, nis statuitur, ut Missee sacrificium crebrius

incipit computari. De aliis autem Horis dicit, quam octavo quoque die a sacerdotibus offe-

et Horas de mane usque ad Vesperas exclusive. ratur ; ita in Examine, c. 4, § 23; in sexta ve-

In quibus verbis ambiguum est quid Vespera- ro parteConstitutionum, c. 3, § 2, solum dici-
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tur, ne ultra octo dies differatur, sine causis

iudicio Superioris legitimis. Verum haec nega-

tio per prioretn affi>mationern explicanda est

;

nam intentio statuentis revera fuit commen-
dare hanc frequentiam, unde in eodem loco

generaliter dixit, sacramentorum frequentia

valde commendetur , et in tertia regula sacer-

dotum dicitur, ut ita tivere studeant, ut meri-

to quoiidie celebrare possint. Non fuit autem

hsec frequentia omnino determinata ac prae-

scripta, quia minoremquam quotidianam non

sxpediebat definire ; i.am viris religiosis uon

est niinor consulenda, cum haec per se melior,

ac perfectior sit, et au aaaiorem Dei gloriam,

totiusqueEcclesiae utilitatem pertineat. Totam

autem illam suh regula ponere non oportebat

proptervarias causas, et occasiones eam inter-

mittendi, quae moraliter occurrere possunt ; et

ideo consultius visum est solum generatim

consilium hujus frequeutiae indicare. Quo fac-

tum est ut tam reeepta consuetudine in Socie-

*ate hoc observetur, ut non nisi raro, et ob ex-

iraordinariam causam , quotidianum sacrifi-

cium omittatur; et haec de primo puncto.

2. Secundum punctv.m pro eadem parte ti-

tuli, de modo, seu quasi specie sacrificii.— Cir-

ca punctum aliud, ad speciiicationein actus

pertiuere censemus modum tam internum

quain externum, decenter ac religiose offe-

emli boc sacrificium. In quo, pra?ter ea qua3

communia sunt omnibus sacerdotibus, et sub

praeceptum cadunt, de quibus t. tertio, de

ucramentis, disputat. octogesima prims pt

quentibus, dictum est, pecnliare est Socie-

iti, ut pro miiiisterionullum stipcndium tcm-

wale, etiam per inodum eleemosyiue aecipiaf.

r quod (ut alias rationes supra, libro quarto,

pj ^eptimo, a nuinero octavo, tactas, oniit-

mras) ablata est omnis occasio ofierendi hoc

crificium intuitu etiam sccundario alicujus

unmodi tcmporalis, sed solum propter Dei

loriam, propriam sanctificationem, Ecclesia?

proximorum spirituale auxilium. qnae est

ia cx pcrfcctissimis circumstantiis qutt ad

irfoetnm modum exercendi hoc ministerium

liiinTc possunt. Deinde adjungenda est iu-

nia praparatio per eordis munditiam , et

alias congruentes di=positiones, qua? rcs tota

hec unico vcrbo proponitur in illa regula 3

Sacerdotum, nam post vcrbacitata : It t arcre

nt, ut qnolidie merito ceh'brare possint,

Mit : Ad i tque eonducet [quamris ex ConsH-

lutione octavo ut minimwn quoqut die confiteri

,ean ur) t&pius in h <leri. Tan-

dem pro exteruo ntu ita statuitur, qnarta
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parte Constitutionum, cap. 8, § 2 : In ratio-

ne Missce dicendce, ut prceter intelliGci- ia n, et

devotionem internam, decentem eliam habeant

exteriorem modum, omnes instituanlur . Quod
ra regula 4 Sacerdotum magis explicatur

quoad pronuntiationem, et temporis moram,
quae et propriae devotioni satic sit, et aliis non
sit onerosa, sed potiusaedifiealbni; et in utro-

que loco de caeremoniis Missse ordinatur, ut

Societas accurate observet ritum, quem Apos-

tolica sedes peculiariter approbaverit : unde
etiam fiet, quod in dicta Constitutione et aliis

valde commendatur, ut nostri Sacerdotes inter

se uniformitatem in Missa dicenda teneant,

quod etiam inter media ad unionem charita-

tis ponitur 8 p. Constit., c. 1, § 8. Nam cum
religio per se primo Sacerdotum sit, utl. \, c.

5, diximus, merito in eo munere, quod inter

idotalia maximum est, praecipuam curain

et diligeutiam adhibere debet.

3. Quousque ad Missarum suffragia nostri

sacerdotes obligentur. — Occurrcbat statim

dicendum de his, pro quibus Missae in Socie-

tate dicenda? suut ex obligatione regula?. Sed

in hoc, prspter obligationem offerendi sacrifi-

cium pro rMunctis, vel sociis, vei fundatori-

bus nostris, de quibus in Constilutionibus

mentio fit, nulla est alia ordinaria obligatio,

nisi Superiores illam imponant. De qua tota

obligatione constat non transcendcre ordina-

riam rcgulae vel obedieutiae obligationem

,

juxta dictain c. praecedente, quae hic appli-

cnri possnnt. Solum oportet obser\ure, si ali-

cubi haec obligatio suffragiorum suscepta sit,

ut annexa alicui Ecclesise , vel monasterio,

quoda Pontilice collegio alicui Socictatis i»ni-

tur, tunc oltligationcm implendi illud onus

esse rigorosam, et de justitia, quia res tranait

cum onere suo : illud autem onus crat tali rei

conjunctum : ergo cum illo transivit ad S"<

tatcm ; seusicut Societatis collegium suscepit

tales iructus ct commoda, ita etiam cl taie

onus, et camdcm obligationem
;

ju^tum est

eiiim, ut (jui sensit coniniodum, sentiaf et

onus. Ree aliud posset juste ficri : nam licet

Papa pcr inodum commutationis posset illud

onus aufcrre, contentus alns oncribus Socie-

tatis, taincn nisi expicssc id declaret, non

prsesumitur, nec fortasse fieri potest sine gjra-

vis.-ima causa : quia vero talis obligatio est

alicna ab instituto, et modo Societatis, ideo

etiam raro suscipitur, et uou siue Pontifieis

facultate.

A. Privilegium celcbrandi ante reeitatwm

matuiinum offic um. — Atque hinc intelligi-
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Inr merito Apostolicam sedem aliqua conces-

sisse privilegia Societati, ad hoc ministerium

pertinentia, ut facilius et frequentius fieri pos-

set. Duo vero preeeipue suut notanda. Unum
est, quo conceditur religiosis Societatis, ut

possint divinum officium Missee postponere,

seu quod idem est Missam dicere , Matutino

aut Prima (de aliis enim lioris nulla erat dif-

ficultas) nondum recitatis. Ita concedit Ju-

lius III, dicta Bulla 2, his tamen verbis, quae

non parum scrupuli ingerere videntur: Ut tu

(inquit ad Prsepositum generalem) et pro tem-

pore existentes religiosi Societaiis hujusmodi

ex lcgitimis ac justis causis, in quo tuam, et

successorum tuorum proepositorum generalium sufficiet, etiam juxta illam opinionem, adjun-

pro tempore existentium et aliorum, quos ad cto privilegio.

dat quando aliqua justa de causa lioc fieret;

ergo si Pontifex hic requirit justam eausam,

nihil coucedit: dicendum ergo est imprimis

non esse necessarium ut privilegium aliquid

coacedat proeter eommunc jjis ceutuiia, sed sa-

tis esse ut, quando jus est dubium, detur ad

tollendos scrupulos, ut in simili adnotavit Na-

varrus, de Oratione, c. decimo nono, con-

clus. 9, num. 87, et hic insinuatur, cum dici-

tur, absque conscxentia? scrupulo. Deinde dici-

tur, quamvis Poutifex hic postulet justam

causam, non oportere intelligi de tota causa

quee, juxta opinionem Navarri, necessaria est

ad interpretationem faciendam ; minor enim

hoc substituerit, consaentiam oneramus, oj-

ficium ipsum celebraiioni Missce libere, et abs-

que conscientice scrupulo postponere possitis.

Ex quo tenore verhorum colligitur pnmo

,

6. De privilegio celebrandi aute auroram.

— Aliud privilegium specialiter concessit Gre-

gorius XIII, presbyteris Societatis, quod refer-

tur in compendio privilegiorum, verbo Missa,

Pontificem per hs?,c verba non concedere om- § 3, scilicet, ut per horam ante auroram, vel

nibus de Societate immediate hanc faculta-

tem, sed solum de licentia Preeposfti gene-

ralis, vel aherius, quem ad illam conceden-

dam ipse substituerit, alioqui non horum tan-

tum, sed cmnium conscientiam gravaret. Et

iia in Compendio privilegiorum , verbo Hora?

canonicce, § 1, additum est a P. N. generali

:

Hac facultate dum opus fuerit uti poterunt iti-

nerantes, reliqui vero ex concessione Superio-

ris. Qnamvis enimex declaratione Greg. XIII,

religiosi Societatis uti non possmt iacultati-

bus et privilegiis a Pontificibus Societati con-

cessis, nisi de licentia Superiorum, nihilomi-

nus in hac facultate ex speciali iornia elniodo

illius hoc est necessarium.

5. Quidiii eo concedatur. — Deinde difficile

est intelligere, quid peculiare concedat hoc

privilegium, nam ex legitima causa sine pri-

vilegio hoc fieri potest juxta probabiliorem

sententiam,quam amplexi sumus tom. 3, in 3

p.,tractando de sacrificioMissge, disp. 82, sect.

1, et supra, tract. A, lib. 4, c. 27; hic autem so-

lum fit concessio exlegitimis, ac justis causis,

et cum tanta exaggeratione, ut dicat Pontifex

Superiores teneri in conscientia ad eas exami-

nandas, et expendendas, atque adeo ad non
facile concedendam hanc facultatem. Unde

infra horam post meridiem, possint ex legiti-

ma causa, et de liccntia Prsepositi generalis,

vel alterius ab eo deputati, Missam celebrare,

per quam magis explicatur similis concessio

facta a Paulo III, in Bulla Cum inter cunctaa,

anni 1545. Quod privilegium parum etiam

conccdere videtur, quia ex causa justa, absque

speciali privilegio id fieri potest, ut est com-

munior sententia Doctorum, ut latius dixi, in

3 tomo, tertia parte , disp. 80, sect. 4, ubi

etiam privilegium hoc generaliter explicavi

,

et ex ibi dictis constat, quoad anticipationem

multum posse operari hoc privilegium, quia

intelligendum est de una hora ante totum ii-

ludtompus aurorre, :in quo jure ordinario pa>-

testMissse sacrificium inchoari; et licet fortasse

in aliquo raro casu, per epikeiam, possit abs-

que privilegio id fieri, raro tamen et non sine

extraordinaria causa et necessitate ; virtute

autem hujus privdegii frequentius id fieri po-

test, et ex communibus causis, ut gratia itine-

ris, vel propter commoditatem communicandi

infirmum, vel aiiam similem, etiamsi neces-

sitas magna non sit.

7. Ohjectio. — Solutio.— Dices : esto koe
non Ikeat jure communi, tamen Episcopus

potest in hoc dispensare, ut est communis sen-

quis existimare potest, Pontificem in hac con- tentia, quam hoc loco citato retuli ; ergo eliam

Superior Societatis, qui habet jurisdhtionem

quasi Episcopalem, suo jure posset hanc dis-

pensationem concedere sine hoc privilegio :

nihd ergo denuo concedit. Quod ila fatetu:*

Emmanuel Rodericus, p. 43, art. 2 et 3. Dico
num. 30, suam opinionem limitat, ne proce- tamen privilegium hoc semper operarijUt Su-

cessioue multum iavere opinioni Navarri,

asserentis esse peccatum mortale Missamdice-

re ante recitatum Matutinum. Sed hoc neces-

sarium non est, nec satisfacit; nam viemiXa-

varrus, tract. de Horis canonicis, cap. 21,
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perior facilius, et ex minori causa, et certius,

magisque sine scrupulo possit hanc licentiam

dare, quam sine privilegio posset. Haec enim

est optima ratio interpretaudi hujusmodi pri-

vilegia, juxta c. In his, de Privilegiis, cum si-

milibus. Denique adverto Constitntionem se-

cundam Pii V, quae incipit, Sandisdmus in

ChristoPaler, qua revocavit facultates hujus-

modi, nihil obstare huic privilegio, quia con-

cessio Gregorii posterior est.

8. Alia privilegia. — Alia etiam sunt privi-

legia Societati concessa, pertiuentia ad hocsa-

crifieium.quantum ad altare, vel locum in qno

celebrandum est, ut quod possint celebrare in

privatis oratoriis approbatis a Pioviueiali-

libus, ex concessione Gregoiii XI II, iu Bulla

Ad perpetuam rei memoriam, anni 1575. Itcm

quod in niissionibus possint ubique celebrare

iu altari portatili, dummodo locus deccns sit,

ex concessione ejusdem Gregorii, in Bulla

Usum aliaris, anui 1579. Sed ha'e privilegia

sufficienter a nobis exposita sunt iu tertio to-

mo, tcrtia parte, disp. 80, sect. 3. Quoe omuia

(ut dixi) eoproecipue tendere videntur, ut nos-

tri religiosi, quoad fieri possit, non itupedian-

tur a quotidiano usu, et frequeutia htijus al-

tissimi sacrificii. Sunt vero alia, qua? respi-

ciunt commodum proxiinorum, ut facttltas

bis in die celebraudi in remotissiniis regio-

nibu«, ubi pauci suut sacerdotes, et ldeo uuus

plurium populorum curain suseipere cogitur,

in Bulla ultima Pauli III, et alia, quoe per se

facilia sunt, et ideo de hoc sacerdotum oilkio

haec sunt satis.

QtW frequentia communirare debeant rellgiusi

Societatis, qui sacerdotes non siuit.

9. De participatione sacrificii audiendoMis-

gam .
— Superest ut de non sacerdotibus dica-

mus, quatenus hoc saerificium, etfructum ejus

partieipare possunt, in quo omncs religiosi So-

cietatis aequiparantur, sivc coadjulores tem-

porales sint, sive seholares, et sivealiquem or-

dinem sacrum habeaut, sive nullutu. Potcbt

autem laicus partteipare hoc divinum myste-

rium, tam ut sacriheium, audiendo Missam,

vel ministrando in ea, quam ut sacraineutum,

communicando, et utroque modo obligantur

religiosi Soeietatis non sacerdotes ad aliquid

speciale ex vi suoe regulae. Natu imprimis te-

ncntur ouiiies diebus singulis Missa: sacrificio

inteiesse, sive ministrando, sive audiendo ,

quarta parte Conslttutionum, cap. 4, §3 et4,

et in regulis commuuibus, reg. 2 : Omnes quo-

tidie sacro deceuUr intersint. De qua regula

PROPRIAM PERFECTIONEM, ETC

nihil dicere oportet , cum non sit specialis

Societatis, sed valde communis, ita ut non so-

lum a religiosis, scd etiam a mediocribus chris-

tiauis observetur, cum commode potest. Prae-

scribitur autem Superioribus loealibus in suis

cujusque regulis, Proepositi49,et Rectoris 45,

ut dictam regulam faciant observari.

10. De participalione ejusdem pcr sanctam

communionem. — Frequentia menstrua. —
Frequentia bis in mense.— De altera vero

parte, seilicet, communione hujus divinissimi

sacramenti, commune etiam est 1
, «t religiosi

ex vi sui status frequentius communicara de-

beant. Nam in Clem. 1, §>c?awe.deStatu mon.,

singulis mensibus injungitur monachis com-

munio, quod ad omues religiosos extendunt

Glossa ibi, et Cardin., quoest. 3 ct 4, et aliL

Citatur etiam Oldradus, cons. 122, et ue mo-

nialibus expresse Tridentinum, sess. i'5, de

Rcgularib., cap. 10. Au vero boec obligatio

sitex proprio prsecepto, velsoluraper modnm
simplicis ordinationis, nunenon disputo; vi-

deantnr, qua; dixi in 3 tom., disput. septua-

gesima, sect. secunda. Ultra hoc commune
jus, aliquffi religiones frequentiorem usum hu-

jus diviui Sacramenti observant; natn D. Hie-

ronymus in Regula monialium (si illinsest),

cap. decimo nono, statuit ut bis in mense, vel

ssepius communicent ; ot similiter iuConstitu-

tionibus Minorum, faetis a Guiliel. Freder.,

c. 4, et a Joan. Capistr., c. , statuitur, utde-

cimo quinto quoque die fratrcs in conven-

tuali Missa cominunicent.

11. Fregucnfia si»guli$ hebdomaCtis in SO-

cietate. — Soeietatis aulem Constitutio octavo

quoqne die communicare pra-cipit, reg. 0, jn

Summar. Constitut. : Confiteantur oportet, et

sanctissimum sacrmenttun Bucharistia acci-

pinit cctato quoquz die ; et habetur in Exam.,

cap. 4, § 2.'), ubi additur limitatio. nisi con-

fessario aliquod esse ad communionem impedi-

inentum videretur. Qnod non solum dc iinpe-

dimeuto necessario iutelligendum est, id enim

addere nou oportebat, sed etiam de quocum-

quegenere impedimeoti, ratione cnjusconsul-

tius videatur communionetn differre. Itaque

qui eonsdto seu judicio confessoris communio-

uem ditlert, contra regulam non facit; idem-

que est de judieio Superioris, ut expressede-

claratur terlia parte Constitutionuua , cap.

prinio, §11, ubi dicitur : Nisi aligua dt cauta

aliud Superiori tid retur. Est autem ibi no-

tanda particula sa/^»», cumdicitnr:^ octavo

• Vide Azor, tom. 1, 1. 7, cap. -10*
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quoque die saltem ad confessionis et commu-

nionis sacramentum accedant ; nam per dictaoa

paiticulam indicatur, hanc debere esse mi-

nimarn frequentiam, et consequenter insinua-

tur majorem non denegari, sed permitti. Ta-

men, m quarta parte Constitut onum, cap,

quarto, § 3, hoc amplius explicatur in declu-

ratione, lit. B : Frequentius (dicitur ibi) q-am
octavo quoque die communicare non nisi pecu~

liares ob causas, tt potius necessitatis, ejuam

devotionis habita ratione, permittitur. Sed in

hoc loco sermo peculiariter est descholaribus,

qui propter occupationera vel distractionem

studiorum nonpermittuntnr frequentius com-

municare , nisi cum dictis limitationibus. In

priori autem loco generalior sermo est de his,

qui in probationibus versantur, et ideo non

tanta limitatio adhibetur.Et similiter in sexta

parte Constitutionum, c. 3, § 2, ubi etiam ge-

neralisestsermode omnibus jam Societati in-

corporatis, solura negative dicitur : Differri

autem non debet communio ultra octo dies, et ita

declaratur in regulis Rectoris, reg. trigesima

quarta, ubi adduntur duo. Primum, cum scho-

iasticis dispensari posse, ut diebus solemnibus

etiam communicent, cujusmodi sunt festa

Apostolorum, et majora alia. Secundum, ut

coadjutoribus, et his, qui litteris nondant ope-

ram, longe facilius coucedi possit, ut intra

hebdomadam communicent.

12. Octo dierum frequentia antiquitati con-

Sona. — Haec ergo frequentia octavi diei in-

violabili fere cousuetudine recepta est, ita ut

rarissime illa exceptio, Nisiconfessor, vel Su-

ptrior aliud judicet, ad *ctum applicetur, nisi

causa aegntudinis; atque etiam tunc, quoad

fieri potest, procuratur ut communio intircuo-

rum ultra octo dies non differatur, ut in re-

gula decima lertia infirmarii praecipitur; est-

que bic mos antiquorum monachorum mori»

bus consentaneus, nam
T
licet separatis in cel-

lulis habitareut, saltem dominicis diebus ad

Ecclesiam conveniebant, ubi de manu prajsi-

incurrunt, qitia tunc cum ea percipiunt, dignos

se ejus perceptione dijudicatit; multo eidmjus-
lius est ut cum hac cordis humilitate, qua cre-

dimus et fatemur illa sacrosancta mysteria
nunquam pro merito nos posse contingere, sin-

gulis ea dominicis ob remedium nostrarum
cegritudinum prcesumamus, etc. Et ita etiam
receptumest in ordine Cisterciensi, cap. vige-

simo quinto suarum definitionum. Ac deni-

que de sancto Onuphrio refertur, quod singu-

lis dominicis diebus de manuAngeli commu-
nicaret : Volaterran., lib. 1 ; Sabell., iibro

secundo, cap. secundo. Idein consilium com-
municandi singulis hebdomadibus fuit ab Au-
gustino traditum, epist. 118, ad Januar., et

nomine ejus habetnr in lib. de Eccles. dog-
mat., cap. quinquagesimo tertio l

.

13. H.cc frequentia nunc accommodatior.—
Rationes ejus in Societate.— Et licetolim ma-
jor frequentia fuerit in usu fidelium, non so-

lum Aposlolorum temporibus , ut ex Actibus

constat, viderique potest de eo Lorin., c. 2,

versu 41, a § Deinde sequitur, ubi alios addu-

cit, sed etiam postea per plures annos, ut ex

Anaclet., cap. Peracta, de Consecr., d. 2;
Hieronym., Apolog. contra Jovinianum et

epistola ad Luciniam ; Chrysostom., homil. 5

in epist. ad Tiraoth., et 28 in 1 ad Corinth.

;

Cyprian., in Expositione Orationis Dominica^;

Ambros., lib. 5 de Sacram., cap. quarto, et

aliis autiquis Patribus intelligimus; nihilomi-

nus his fiigidis temporibus hajc frequentia sa-

tis magna judicatur, ut etiara attigimus disp.

69, de Sacram., sectione quarta, conclusione

tertia, praesertim protota aliqua communitate.

Nam D. Bonaventura, tom. 2, de Processu re-

cap. 21, col. 4, vix dicit inveniri aliquem

non sacerdotem , adeo sanctum,

cui non sufficiat semel in hebdomada commu-
nicare, nisi ex speciali causa , vel in aliqua

solemnitate, vel extraordinaria devotione. Er-

go toti communitati rehgiosa? hanc frequen-

tiam non solum permittere, sed etiam ex re-

.u

reugiosum

dentis Eucharistiam accipiebaut, ut ex historia gula pr&cipere satis magna concessio est ; fuit

Palladii colligitur, cap. trigesimo octavo, de autem huic nostrse religioni valde conveniens,

Pachomio et sociis, et cap. 59 et 61, de aliis ;

et ex Sozomeno, lib. 3 Historise, cap. decimo

quarto. Hinc Cassianus, collat. 23, cap. ult.,

reprehendit mouachos, qui specie timoris et

reverentiee multum differunt communionem :

JEstimantes (inquit) nonnisi justos et imma-

tum propter generalem rationem, quia hoc

sacrameutum est fons totius sanctitatis et per-

fectionis, tum ob specialem nece^sitatem hu-

jus status; nam ad securius tractandum cum
proximis , iudiget majori frequentia majori-

que nnione cum Christo ; tum praeterea, quia

culatos debereprcesumere, et non potius ut sanc- cum Societatis institutum sit proximos ad fre

tos, mundosque nos sua pa^tlc patione perfi-

ciant ; qui profecto (ait) majorem arroguntice 4 Vide Theatrum Vitae hum.; ex Marullo,

prcesumptionem, quam declinare sibi vidaitn/, L 4, c. 12; Majolum, 1. 1, c. 10.
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qnentiam sacrarnentorum movere, expedit

r/mime ut ipsa exemplo praeeat ; tum deni-

que in odiu n hsereticorurn hujus temporis,

qm <le hoc sacramento ejusque frequentia male

seutiunt.

CAPUT IV.

UTRUM CONFESSIONIS USUS ET FREQUENTTA CONVE-

NIENTER SINT IN SOCIETATE INSTITETA, AC PRI-

MUM DE GENERAL1BUS CONFESSIO.NIBUS.

1. Freqiiens confessio commendata.— Quod
frequentia hujus sacramenti in quolibet statu

utilissima sit, per se notum est, maxime vero

in statu religioso. ubi major puritas animi

postulatur, etfacilius etiam potest frequentis-

3ime confessio fieri. Unde quoad hanc partem

nullus est qui non maxime landet Societatis

institutum, ex vi cujus debent omnes nou sa-

cerdotes , octavo quoque die confiteri, cap.

quarto Examinis, § 25, teitia parte Constitu-

tionum, cap. primo, §11, quarta parte, cap.

quarto, § 3 ; saeerdotes etiam debent, ut mi-

nimum octavo quoque dic confiteri, ut in eo-

dem loco Examinis dicitur. Additur vero in

regula 3 saeerdotum, quod licet ex Constitu-

tione ad hoe tantum teneantur, attamen

dsicet sapiug m hebdomada covfitcri. Quse verb i

sufficiunt ut pro regula id positum esse intel-

ligatur ei, qui semei facere decrevit, quod me-
lius est. In his ergo frcquentiae consiliis, nulla

est difficultas, nam talis frequeutia sine duhio

laudahilis est; imo interdum Patrcs majorem
consulunt: Bonaventura enim, in regula no-

vitiorum, c ; 3, circa iiuem, etiam quotidianam

consulit; sed aliud est de consilio particr.lari,

aliud de regula pro tota commuuitate nosita,

in qua pra-dicta frequentia cst sine dubiosul-

ficiens, et in tali statu secuudum prudentiam

necessaria. Nihiloniinus tamen in quibusdam

circumstautiis, quoe circa huncusum proescri-

buntur, uonnulli impegerunt.

2. Confessionum generalium annua vel semes-

tris in Societate repetitio. — Prima objectio

contra hanc repetitionem.—Altera objrctio. —
Primo, in eo quod confessiones generales vel

totius vita?, vel annua?, vel semestres exigun-

tur, cap. 4 Examinis. § 10 et41, ubi in primo
loco postulatur confessio gcncralis totius vitae;

etpostea,sexto quoqucmense,ahultima gene-

rali incboando. Et idem repetitur sexta parte

Constitutionum, c. primo. § 2, et in Summario,

§ .". El ratio est, quia ncmo obligari potest ul

^cccata seinel rite confessa itert;m contitea-
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tur, ut ex tractatis in tomo de Poanitentia,

disp. 18, sect. 4, num. 8, suppono. Propter

quod aliqui moderni auctores r< prehendunt

simile statutum Cisterciensis ordinis, ut Dio-

nysiusCisterciensis,iu4, d. 23; Ledesma,2, p.

4, q. 8, dub. 10; Palac, d. 17, disp. 7, col. 4.

Simile dubium nascitur ex alio statuto nostra-

rum Con^titutionum, tertia parte, cap. primo,

§ 20, ht. G, et iu Summario, § 6, quo decerni-

tur, ut, si aliquis interdum alteri quam ordi-

navio con fessori suo confiteatur, debeat cum
primum ad ordinarium redierit, integre om-
nia confiteri ab ultima confessione quam illi

fecit ;
quod intelligitur etiamsi eonfessiones

intermediae ex legitima facultate factae sint

;

in qua, virtute proecipitur iterata confessio

earumdein culparum

3. Ad primam objectionem in mcm. pruece-

denti.—His vero obj-cetionibus satisf.icere diffi-

cile non est, si generalia principia sacramen-

talis cenfessioMS probe teneantur. Primum
enim Constitutiones hoe, non ut rigorosa pra>

cepta, sed ut regmaria consilia de rneliori bo-

no proponuntur. Nam de his Constitutmnibus

swpe dictum est non obligare per modum
pra>cepti. Unde ratio harum confessionum ge-

neralium in eis redditur, propter mnltplicem

spiritus utilUatem,qu& in eare de 'itur.

Et iterum : Propter magnam cjus rei ntilita-

temparati esse dc'ebunt. Non ergo prcrcipitur

ut res neeessaria, sed consulitur ut utilis ; de

qua utilitate nemo seriptorum dnbilat, ut vi-

dere licel :n D. Tlioma, 4, d. 17, quaast. ter-

tia, art. 4
;
queest. 5; Cajet., tomo primo Opus-

cul., trart. .%.q. 4; Sylvest., Co>:fessio, 1. q. 3;

Medina, C. de Confessioiie, 9, de Utilitate ite-

randi co-.fessiones. Unde S. Bonaventura in

regula novitiorum,c. 3,infine, monetreligio-

sum ut annuatim generaliter coni p. Et

Benedictus XI , in Extravag. Inter cunctas
,

§ Ceeterum, de Privilegiis, dixit, licet non sit

necessaiium, e?se tamen saluhre, saltem pro-

pter erubescentiam, quae magna est pceniten-

tiae pars. Quod eadem ratioue testatur Aumis-

tinus, c. (Jicem pcenitet, de Poeuitenlia, d. 1,

prajter quam rationem, suut etiam aliae, quas

in tomo de Pocnitentia prosecuti sunnis.

4. Instantiie occvrritnr. — Quia vero dice-

re quispotcst, reliiriosam regulam, non uteum-

que esse consilimn voluntaiium, sed aliquam

necessitatem indtuere, vcl decentjn iujusdam,

vel etiam alicujus pccnrc, addimus ultenus

,

quamvis absolute et o:nn noah exir.nseco ne-

mo cogi possit ad itcralam confesaiwMm, pos-

sa tamen, supposito priori consensu per votum.
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promissionem, aut pactum, ut est coramu-

nis sententia, quam loco allegato tradidimus;

viderique posstint Major, 4, d. 17, qucest. 6
;

Henric, Quodlib. 7, qusest. ad 1 in contra-

rium ; Medin., C. de Confess., q. de Confess.

fratris ex privil. facta, dub. penult. ; Navar.,

'S.Placuit, dePcenit.,d. 6. numero decimo oc-

tavo, cap. Fratres, de Poenit.. d. 5, numero
trigesiino; Gerson, Alphab. 2"

, iit. F. Inprae-

senti autem intervenit propriusconscnsus, per

quem voluntarie acceptatur illaqualiscumque

obligatio reguiaj; nam ille, qui Societatemin-

greditur, libere ingredi vult, et sub ea condi-

tione recipitur, ut per confessionem generalem

debeat ad illum statum preeparari. Et eodem
modo voluntarie se subdit aliis Constitutioni-

bus praecipientibus confessionem generalem

singuiisannis, vel sexto quoque mense, non so-

lumquatenusconfuse volunt profiteri hnnc sta-

tum secundum suam regulam, quod satis est;

sed etiam quia statim in principio ingressus, il-

lislegendum datur institutum etcompend:um
Constitutionum, et regulae communes, ubi h. c

expresse continetur, ut supra visum est trac-

tando de ingressu Societatis. Atque hac ra-

tione simile statutum Cisterciensium approba-

tum est a summis Pontificibus, ut Navarrus

refert, dict. cap. Placuit, de Poenitent., d. 6,

nnmero decimo octavo, a quibus nostra; etiam

Constitutiones confirmatse sunt. Cistercienses

etiam dicuntur habere simile statutum annua-
tim generaliter confitendi. Et paulo inferius

alias similes consuetudines aliaru-m religio-

num referemus.

§. Satisfit objectioni secunda in mmi. 2. —
Unde patet etiam responsio ad alteram objec-

tionem, quia etiam illa Constitutio proponitur

per modum regulae religiosae, et voluntarie

acceptatur. Ngc enim existimo per illam im-

poni obiigationem rigorosam in conscientia

,

seu ex v«i prsecepti
,
quia tantum est simplex

qusedam Constitutio. Dices : qui per occasio-

nem itineris , vel alterius necessitatis confite-

tur peccatum aliquod reservatum, confessori

ordinario vel cuilibet inferiori sacerdoti , te-

netur postea sub mortali comparere coram

Superiore , cui erat peccatum reservatum,

et culpam aperire ac satisfactiouem offerre.

Ergo similiter in praesenti. Respondetur dato

anlecedenti, negando consequentiam; quiaibi

conceditur jurisdictio sub eo pacto , et condi-

tione , hic vero minime, sed sup; onitur prior

confessio legitime facta simpliciter, ac per se,

et aliud solum datur ut consilium perfectionis;

quod patel ex tenore verborum dictae declara-

FREQUENTIA CONYENIEMTEB, ETC. 039

tionis : Qni alii quam suo confessario desig^ato

confiteretur, debet postmodum (quantum recor-

dari poterit) eidem suo confessario totam suam
coJiscientiam aperire, ut nihil ignorando qnod
ad eam pertineat, melius in Domino possit emn
juvare. Ex quibus verbis constat, hanc soIum

proponi ut simplicem regulam, non ut onus

necessarium ex priori confessione seu absolu-

tione relictum.

6. Explicaturque amplius : nam si confes-

sio praacedens fuit tantum de materia non ne-

cessaria, seu de peccatis venialibus, constat

non esse de necessitate praecepti 'illa postmo-

dum confiteri
,

quia neque antea fuisset ,

etiamsi illa confessio prior proprio confessori

fieri potuisset. Quamvis enim teneatur reli-

giosus Socifitatis ex vi regulos, octavo quoque
die confiteri , tamen non cogitur ex vi reli-

giosi prcecepti de omnibus veaialibus kukegrt

coniiteri ; ergo multo minus obligabitur ex

prafcepto repetere in confessioue ea peccata

venialia de quibus semel rite confessus est. Si

autem prior confessio fuit de mortalibus oec-

catis , licet illa fuerint de necessitate prioria

confessionis, tamen, eo ipso quod de iliis ab-

soliuio sacramentalis absolute et simpiiciter

data fuit, jam non sunt materia necessaria, et

ita veniaiibus peccatis comparantur. Nec dici

potest remissa fuisse sub onere, tum quia iila

non erant reservata, ut supponimus, cum
possent ab ordinirio confessore absolvi ; tum
etiam quia nullum tale onus, vel conditio pce-

nitenti declaratur.

7. Sed dices gravissimum esse onus hujus

regula?, eliamsi tantum per modum regnlae

obliget , et ideo non fuisse etiam per modum
consilii seu directionis religiosee proponen-

dum. Antecedens declaratur; nam si priora

peccata fuerunt mortalia, et plane absoluta,

intolerabile videtur , imo imprudens iiia ite-

rum confiteri ordinario sacerdoti, nam est ite-

rum infamare se absque necessitate ; si autem
fuerunt tantum veniaiia, 3t illa sunt ex reguia

necessario repeteuda , sequitur teneri omues
de Societate ex vi regulse integre confiteri de

omnibus venialibus peccatis , et conlxa regu-

lam agere, si aliquid omittant, quod videtiu?

durissimum. Sequela patet ratione supra fac-

ta; nam si tenetur quis in eo casu repetece

venialia prius confessa , multo magis obliga-

tus fuisset illa primo confiteri, si potuisset

;

ergo eadem ratione tenetur semper de omni-
bus venialibus confiteri.

8. Hcec instantia non militat solum in £o-

cietate. — Verumtamen simile statutum ex
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ordine Carlhusise et saucti Hieronymi infra

referemus ; idemque consilium iuveuitur ia

S. Bonaventura, in Speculo disciplinae, p. 2,

c. 3, imo etiam sumitur ex Benedicto XI , in

dict. Extravag., ubi praecepit religiosis confes-

soribus privilegiatis, moneant suos poeniten-

tes , ut semel in anno coufiteantur suis Paro-

chis integre de toto anno
,
quia licet hoc non

sit necessarium, est bonum. Multo autein ma-

jori ratione expedit religiosis, non solum pro-

pter majorem poenitentiam et satisfactionem

culpoe comrnissae, sed propter meliorem direc-

tionem in futnrum, ut in nostra regulasigaiii-

catur. Directio enim et gubernatio in futurum

multum pendet ex cognitione prseteritoruin,

praesertim iu spiritnali et interiori guberna-

tione, ut in lib. decimo, cap. sexto, nnmero

secundo, ex doctrinaPatrura confirmabimus.

Confessor autem ordinarius ex vi sui muueris

habet curam spiritualis regiminis suorum pce-

nitentium
, quorum vultus non agn<>scit ', nisi

ex confessione eorum, ideoque optimum con-

silium est , ut pcenitentes illi se omuino ape-

riant, ut ab eis adjuvari possint.

9. Enodatur jam quoad repetdionem morta-

lium. — Unde non est cur huc grave onus re-

putetur , sive pra-cedentia peccala mortalia

fuerint, sive venialia. Nam in utroque genere

multum juvari possunt, et infamia nullius con-

siderationis est, cum secretum sit summuiu,

et per veram contritionem, et signa poeniten-

tiae omnino recompensentur upud pium etpru-

dentem confessorem, qualem supponimus fu-

turum esse eum de quo lo<iuiinur. Etquamvis

negari nonpossit rem esse difficilem in mate-

ria mortali, tamcn considerare oportet propter-

ea rem non poni sub necessitate prsecepti, sed

consilii, quod de rebus arduis et diificdiori-

bus dari solet, potestque hoee difficultas ct

propositum vincendi illam deservire, ne fur-

tasse lihertas illa confiteudi alieno vel cxtra-

neo confessori pariat etiam aliquara liberta-

tem, vel facilitatem peccandi. Et ita respon-

sum est ad priorem partem objectiouis.

10. Item quuad repetitionem vsuialium. —
Ad alteram vero, fateor obligatiouem illam ex

regula, et ex majori perfectione, ut ratio illa

bene probat. Nec enim B. Ignatius cogitabat

de conscientia tanturn peccatoruin mortalium,

quando dicebat, totam couscientiam debere

esse manifestara confessario, ut melius possit

pcenitentem juvare; loquitur enim de cou-

scieutia rehgiosa, quaj eL a peecatis morlahbus

* Prov. 27;
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esse debet longe aliena , moraliter et regula-

riter loquendo; et juvauda est nou solum ad

vitanda peccata mortalia, sed etiam venialia,

et ad virtutum augmentum. Estautem haecin-

tegritas prudenti et sano modo iutelligenda,

quod ad venialia peccata pertinet; non enim

necesse est etiam secundum perfectionis re-

gulam scrupulose singula confiteri, et de nu-

mero peccatorum, vel modo circumstantia-

rum sollicitum esse, id enim moiestum esset

potius quam utile ; sed hoc solum dicimus ad

illam regulam pertinere, utnihil ex industria

ob veiecundiam, vel pudorem, aut timorem

infamiee taceatur, etiarasi leve videatur, et ut

bona fide, mediocrique diligeutia facta, tota

couscientia ita manifestetur, prout ad majorem

confusionem propriam, vel ad moralera acsuf-

ficientem notitiam confessoris, in ordine ad

majorem profectum satis esse videhitur. At-

qne eodem modo suraendum est quod dicitur

derepetendaconfessioue alteri facta; si enim

inea nihil speciale fuerit, satis erit de hoc ipso

certioiera reddere coufessorera proprium,nam

id satis est ut intelligat totaru conscientiam

sibi esse raanifestam, et ita possit seeuriusin

illius regimine procedere.

CAPUT V.

AN RESERYATI0 PECCATORUM, QUE IN SOCIETATE

DATLR, C0NVE.N1ENS SIT?

1. Rationes dubiiAttitL— Similiter, sicut et

in preecedenti capite, dubitatum est de alia

consuetudine nostraj Societatis circa hoc sacra-

mentum, reservandi nimirum peccala Snpe-

rioribus, et cogendi subditos ut eis confiteau-

tur; nam hocadeoest difficile subditis, ut pe-

riculo exponantur interdum coiumittemii sa-

crilegium, mutilando confessionem, et ita re-

cipiendo ahsolutionera et Eucharistiam, prius

quara se Superiori aperiant. Deimle cura in

tolo ordine vitse suse, et in omnihus actioni-

bus et muneribus maxime a Superioribus pen-

deant, valde tiraent illis manifestari, quia, etsi

propnam revelationem non vereautur, vix

sihi persuadebunt quiu illa uotitia utantur ad

gubernandos illos, et conaequenter verebun-

tur ne aliquid molestura eis accidat, dum ea

occasione, aut privantur rauuere, vel actione,

vel socio, vel loco comraodo, aut aliquid hu-

jusmodi ; et itafit onerosa confessio, quod ma-

xime cavendum est. Illud denique videtur in

hoc usu niiuis ardnura, quia hac occasioue

cogunlur saipe subditi, etiam sub gravamine
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niortahspeccati, idem peccatum iterum con- expediat. Primo ac pracipue, quia prnpter

fiteri Superiori, postquam rite fuerat alteri communicationem cum proximis in pericnlis

confessori revelatum, et ab eo punitum, et sa- versatur, et ideo necesse est ut magis timeant

cramentaliter remissum , scilicet, quando in quemcumque lapsum, ad quod multum de-

absentia Snperioris cui peccatum reservatum servitreservatio; namestveluti frenum quod-

est, datur licentia subdito eonfitendi alteri dam continens hominem. Secundo, quia in

reservatum ; datur enim haec facnltas cum hac religione plures educantur juvenes, quos

obligatione adeundi postea Superiorem, nacta obsetatem, in officio, et disciplina religiosa

occasione. Nam quod hoec obligatio sit sub magis continere maxime necessarium est.

mortali, in Societate declaratum est ex mente Tertio, quia cnm in hac religione non tam
B. Ignatii a P. N. Claudio Aquaviva, Prsepo- multa? corporales afflictiones, seu asperitates

sito Generali. Hsec ergo tanta obligatio videtur ex genAali regula prsescrihantur, ob rationes

nimis acerba et periculosa. in 1. 1, c. 9, allatas, oportet ut spiritualis dis-

2. Ostenditur jus reservandi dari in Socie- ciplina ac vigilantia rigidior sit, irno in hunc

tate.— Ratio communis pro dicio jure.— Cir- etiam finem spiritualis rigor corporeus ille

ca reservationem agere possumus vel de jure fuit temperatus a B. Ignatio. Quarto, quia in

speciali, quod in hoc Societas observat, vel de hac religione maxime necessarium est ut sub-

usu ejus seu de facto. Quod ad primum spec- diti multum suis Snperioribus fidant, ut ab eis

tat, dicimus reservationem peccatorum pro- regi possint, ne forte interdum scandalis, et

priam et specialem esse consentaneam regulae occasionibus peccandi lllos exponant, et ut

etConstitutionibusSocietatis.Nam tertiaparte aliis modis paterne possint ab eis adjuvari;

Constitutionum, c. 1, § 11, hoc supponit B. P.

Ignatius, cum dicit : Confessarius non ignoret

guos casus sibi Superior reservat; et subdit

modum et mensuram reservationis , non in

particulari designando, sed generatim dici-

tur: Illi autem reservabuntur, quos ab eo co-

et quamdiu haec religio nova est, et in suo pri-

mitivo spiritu durat, curandum est ut hsec

consuetudo non auferatur nec minuatur, ad

quem finem hsec reservatio etiam utilissima

est; igitur de substantia, ut ita dicam. reser-

vationis controversia esse non potest.

gnosci necessarium videbitur, aut valde conve-

niens, quo melius remedium adhibere possit, et
Cm™™nte™ e

J*
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suce curce commissos prceservare ab omnibus

quce nocitura sunt. Hunc autem morem reser-

vandi casns, absolute de illo loquendo, nullus

catholicus improbabit, nam universa Ecclesia

hoc observat; tum pro universa, respecm

Summi Pontificis. tum pro singulis dicccesi-

bus, respectusuorumEpiscoporum. Atque ea-

dem ratione religiones idem observant, quia

Prselati religionum habent in religione sua

vandi peccata, quem Societas observat.

4. Prima cahimnia de nimia reservatione ex-

phditur. — Quid de reservatione decretum sit

in prima Congregatione, can. A.— Congrega-

tio provincialis non gaudetjurisdictione. — Se-

cundo igitur de particulari ejus usu seu modo
videamus. Potest autem in hoc modo esse ex-

cessus , vel ratione nimiae reservationis , vel

propter nimiam difficultatem committendi

vices Episcoporum, etquo intimius gubernant aliis absolutionem, vel propter aliquem alium

et specialiori ratione officium spiritualiumpa- abusum reservationis : de singulis ergo vide-

rentum exercent, suosque subditos ad majo-

rem perfectionem ducere tenentur, eo tali sta-

tui magis accommodata, et quodammodo de-

bita est heec reservatio. Unde S. D. N. Cle-

mens VIII, in peculiari decreto, quo huic re-

servationi religiosorum modum posuit, sup-

ponit eam et licitam, et convenientem esse,

amus. De primo in Constitutionibus, praeter

citata vcrba tertia? partis Constitutionum

,

cap. primo, § undecimo, nihil specialins in-

venitur; in iliis autem ceruim est rationem,

et finemibi assignatum esse genuinam et pro-

priissimam causam , ob quam Ecclesia con-

suetudinem reservandi casus introdnxit; sem-

de qua etiam videri possunt quae universe de per enim suppouitur, ut in sequentibus magis

hac re, in quarto tomo, tertia parte, disp. 29, exponemus, illud remedium, et medicinam

tractavimus, unde constat bunc usum ob suam proeservativam adhibendam esse, integro et

communem rationem in Societate reprehendi illseso prorsus maneute confessionis sigillo.

non posse. Non explicatur autem iu illis verbis cui Supe

3. Rationes specialespro eodem.— Non erit riori committatur heec potestas reservandi ca-

autem diilicile proprias et pecnliares rationes sus, etjudicium de lis quos reservari neces-

invenire, ob quas hsec reservatio in Societate sarium aut valde conveniens est. Hoc auter.:
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additum seu explicatum est in secunda Gon- aliquod excludens a Societate, vel menlitum,

gregatione generali, canon. 4, ubi prius ap- esse in examiue ad ejus ingressum in grave ivr>

probatur reservatio facta a P. Jacobo Laynez commodum Societatis, ac denique quodtilet pcc-

secundo Generali nostro. Deinde additur : De- catum habens annexam excommunicalionem m
daratio vero, et ampiiatio , vel restrictio ca- Bullis aut decretis Societatis. [Qui omnes ca-

suum spectai ad R. P. Cfeneralem. Nullus ergo sus in persona religiosa graves sunt, possuut-

inferior Preelatus, neque etiam Provineiales

possunt in hoc aliquid addere, vel immutare,

nec respectu sui, nec respectu Rectorum. Non
tamen excluditur quin generalis Cougregatio

que grave scandalum vel infamiam religioni

afferre ; et si recle inspiciantur, sunt valde si-

miles his quos ipsemet Pontifex reservatos

esse voluit , et non sunt nimis multi pro ra-

hanc habeat potestatem, quin potiusa fortiori tione talis status et obligationum ejus.

hoc sequitur, cum ipsa sit superior Generali
;

imo Clemens VIII, iu illo suo decreto, c. 1,

hancpotestatem solis Capitulisgener.dibus pro

tota religione, et provincialibns pro tota pro-

vincia commisit ; et hoc jure utitur nunc So-

cietas quoad casuum reservationem, quantum
ad hoc, ut fiat auctoritate Congrcgationis ge-

r.eralis; nam provinciales Cougregationes in

nostra Societate non habent propriam potesta-

tem jurisdictionis, ut etiam sumi potest ex

can. 15 Congrogationis quintco,et ideo necca-

sus reservare possunt; uude, licetClemons VIII

6. Tertia ratio ab exemplis. — Tertio in-

telligi potest moderatio hujus reservationis

ex usu aliarum religionum. Nam Carlhusiani

babent statutum , quo reservatur Superiori

quodlibet peccatum mortale certum, ut refert

Gerson, in proprio tractatu de illo statuto,

p. 2, alphab. 33, lit. E, etquantum ex Gersone

colligitur idem servat in Gallia Ccelestinoru'.:i

religio. Et licet ipse Gerson non approbet taai

latam et absolutam reservationem , subdit

nihHorninus : Potest tamen fieri reservatio

de ceriis mortalibus manifestis , quce trau-

facultatem coneesseritCapitulisprovincialibus seunt in opus exterius. Rursusque ad alium

reservandi casus pro sua provincia, intclligcu-

dum videtur de Capilulo jurisdietionem alias

habente : soli ergo Congregationi generali est

hoc nunc in Societate reservatum, non ex sola

vi sui instituti, sed adjuncto dicto decreto Cle-

Carthusiensem scribit : Recepi, quod in Con-

stitutionilus testris %on dicitur , quod om-

nis mortalis culpa sit Majori resercata in

foro confessionis, sed quod gravis c:dj/a. Et
certe tolerabilis et salubris est ista Consti-

mentis; et ita in Congrogatione quinta gene- tulio, si bene fuerit declaratum, qualis t

rali, quce post illud decretum facta est, nova de J>cat merito gravis reputari. Sed in preedieta

etiam forma reservationis est edila, ut videre reservalione Societatis non nisi gravia pecca-

estin instructione 5 et 6, de casuum reserva- ta reservantur, et satis distincte explicatur,

lione, anni 1G06, alias in instruetione toti So- fos talia rationabiliter censeantur in hac re-

cietati communi, c. 5 et 6, anni 1G16. ligione. In regula etiam S. Francisci, cap. 7,

5. Prohaiur jamreservationem in Societatc sic dicitur: Sifui fralmm,instiga ' >ico,

nimiam non esse. — Ex his ergo per priucipia m$rtalitw peecaoiritU, pro illis peccatis, de

quasi extrinseca colligere possumus , re-erva- quilus ordinatum fuerii inter fratres, nt recur-

lionem, quam nunc habet Societas, ex parte ratur ad s los mvnstros provinciales , tenean-

materioe nou essc nimiam. Primo, juxta for- tur prccdicti fraires ad cos recurrere, quanto

mam a S. D. N. Clemente VIII pnescriptani citius potuerint sine mora. Loquitur autem de

recursu ia sacramento poenitentiee , nam
statim subdit , Provim-nles , si sint sacer-

dotes, per seipsos dcbere pcenitentiam im-

ponere; sin miuus, di byteeis com-

mittere, ut illam imponant. Nisi enim agc-

retur de sacramouto confessionis , nou re-

facta est. Secundo, quia si speciatim expenda-

tur, nihil coutinet alienum ab usu Ecclosice,

et al> utilitate aut necessitate religionis. Na:.:

imprimis non resorvantur nisi poccata oxto-

riora, et quee manifcste sint mortalia; doinde

non omnia, sed quaedam graviora, quce sum-

malim sunt: Peccatum mortale contra aliquod ferret Provincialem esse pre.-'. yterum. Atque

ex tribus totis, vel contra alia vota, qucv pro- ita in statutis cjnsdem ordinis multa pei

fessiemittunt,pcrjurium, falsumteslimouium, resorvantur Provinciali, et fere sunt oadom,

furtum.seditio in Superiorem, xel d'visioa ca- scilicet, pcccata gravia contra tria vota sul-

pitc cum gravi damno religionis , dctracli o. et stantialia, furtum, etc. In definitionibus otiam

discordiarum seminatio inter fratres, accipere, ordmis S. Benedicti, in Hispania, cap. decizno

vel mittere furtim Htteras materiam peccatl tertio, numerantur duodecim casus, in qmbus

mortal.s continentcs , tacuisse imped m erdinarii eontessuies absolvere nou possunt,
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sed debent pcenitentes ad Abbatem remittere, gare subditum, per se loquendo, utpeccata re-

v ex quibus aliqui coincidunt cum nonnullis ca- servata, quantumvis per accideus occulta, sibi

sibus reservatis a Clemente, ut illiquiad apos- confiteatur ; nam hic est finis reservationis,

tasiam pertiueut; alii recurrunt etiam cum per se loquendo, et quidquid Superior de hoc

nostris , ut furtum, proprietas ; alii cum mi- rigore remittit, ex benignitate facit, vel ex de-

nori restrictione vel explicatione ponnntur, ut bita providentia ex accidenti aliquo necessaria,

mittere , xel recipere litteras sine licentia. Alii non quia jus non habeat persistendi in ngore

sunt proprii illius ordinis , majoremque rigo- reservationis. Unde Clemens VIII, qui speciali

rem eontinent, ut comedere carnes sine licentia, decreto maxime curavit providere libertati re-

ingredi cellam alterms religiosi, dare aliquid ligiosorum in confessionibus faciendis, cum in

de monasterio persona? seculari sine licentia, § 3 ejusdem decreti preecepisset Prselatis regu-

retelare secreta religionis, vel monasterii, aut laribns, nc subditos ad confessionemsecnm fa-

Pradati sui, alicui extranea? personw, incitare ciendam cogerent seu obligarent, addit limi-

alium ut sub juramento aut voto sibi aliquid tationem : Nisi quando peccatum aliquod re-

promittat, etc. Nihil ergo singulare aut nimis servatum admiserint ; ergo pro reservatislicet

rigorosum in praedicta Societatis reservatione his Preelatis confessiones subditorum audire,

reperitur ; imo in hoc lenior est quam illa etiamsi ipsi non sua sponte, aut motu proprio,

D. Francisci, quod nulla fit reservatio Provin- sed necessitate reservationis, et severitate Su-

ciali, sed Superiori domus vel collegii, ad quem perioris compulsi, id faciant.

et facilior et familiarior potest esse recursus , 9. Exponitur diploma Clementis quoad pro-

et prseterea liberum manet religioso, ut si ve- ximedicta.— Sed licet hoec per se verasint, ni-

lit potius ad Provincialem recnrrere, possit id hilominus ad charitatem et prudentiam Su-

facere, quia respectu majoris Preelati nulla est perioris pertinebit in particularibus casibus

reservatio, ut per se notum est. consideraredispositionemetfragilitaternpeeni-

7. Secunda calumnia de difficultate licentue tentis, eisque condescendere, ne inpejns ruat;

ad reservata expenditur. — Dicetnr fortasse de quo non potest alia generalis regula prae-

(ut ad secundam calumniam veniamus), esto scribi, preeter Supcrioris prudentiam et cliari-

reservatio in se non sit nimia, tamen in usu tatem, ut in d. 4 tom., disp. 30, sect. 4 et 5,

ejus esse nimium rigorem, quia Superior om- latius declaravi, et supra, tract. 8, tetigi, trac-

nino vult peccata dicta sibi confiteri, difficilis- tando de potestate absolvendi Praelatorum re-

que est in danda facultate ut per alium absol- gularium ; ubi etiam expendi novum decre-

vantur ; hoc autem, licet in peccatis publicis tumS. D. N., nbi in § 4 preecipit,ut Superio-

essettolerabile, in occultis nimis onerosum est, res duos vel tres viros doctos et pios depulent,

ut docet S. Bonaventura, in expositione regu- qui ordinarias confessiones religiosorum au-

lee, c. 7, ubi regulam citatam exponit de pec- diant. Et subdit : Quifots etiam reservatorum

catis publicis, quia qua? secreta sunt (inquit) absolutio committatur,quando casus occurrerit

%o% sunt publicanda, et quia notorium pecca- vi qv.o eam debcre committi, ipse irnprimis con-

tum gravius est propter scandalnm, et ideo fessarius judicaverit. Ex quibus verbis notavi

gravius est puniendum. Gerson etiam supra juxta mentem Pontificis non debere Superic-

ait: Confessio sacramentalis non debet coarc- remhauc facultatem facile, et ad nutum con-

tari per reservationes casuum, prcesertim occul- fessoris coiicedere, sed magno judicio et consi-

torum, sed dandus est locus timori Altissimi. deratione, et quandonecessitas pcenitentis, vel

Et infra : Confessio sacramcntalis de peccatis major utilitas illam postulaverit. Et hanc ob

occnltis raroet cautissime deletremitti ad Su- causam vult multum deferri, in hoc, judicio

periores habentes jurisdictionem coercivam in confessoris, quia ipse potest magisperspectam

publicis, quales sunt Abbates et Priores reli- habere conscientiam et dispositionem posni-

gionum, quia facile oritur suspicio apud cor- tentis. Et nihilominus non cogit Supeiiorem

rectos puu'ice,quiaoccultaconfessiopereosfac- ut s'. im pareat judicio confessoris, ut pla

ta Urdatur. ne inv cat illa particula imprimis, quae signi-

8. Reservans pot 1
- 1 in rigore nihilremittere. ficatcousulendumesse confessoris judicium, et

— Sed in hac re, si attente inspiciatur, quid magnam vel maximam illius rationem ha i-

iure fieri possit et debeat, et cum usu Socie- dam esse, non tamen esse futuram infallibi-

tatis couferatur, evidenter constabit, in hoc lem ac necessariam regulam. Quod ad tollen-

etiam factd debitam moderationem servari. dos scrupulos pro Societate nostra ita fuit ab
Nam jure certum est, posse Superioiem obli- eodem Pontifice declaratum, vel concessum,
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scilicet, nejudicium a reservatis dbsohendi con-

fessariis absolute relinquatur, ut in eodein § 3

dicitur; sed liceat inUrdum Superiori pro ra-

iione sui officii hujusmodi facuUatem denegare,

in iis casibus, in quibus constat. juxta ea, quce

Doctores dicunt, et discreta charitas docet, hu-

jusmodi licentiam esse denegandam. Illud de-

nique in dicto decreto observare licet, etiam

cum illa licentia danda est, non cogi Superio-

rem dare illam, vel generalem pro electione

pcenitentis, vel particularem pro tali persona

ab ipso pcenitente designata ; nam Poutifex

vult personas, quibus danda est, esse desi-

gnandas a Superiore ipso, et significat regula-

riter remittendam esse illi personae, quae gerit

officium ordinarii confessoris ejus personae

quoe casum habet reservatum. Imo, supponit

licentiam banc per hnjusmodi confessorem

esse a Superiore petendam, et pro illo esse

dandam a Superiore, quando expediredari ju-

dicatum fuerit} qui modus est valde ordina-

tus, et si poenitentes illum servareni, facileSu-

periores illis acquiescerent. Quando vero sub-

diti hanc facultatera, per alios sacerdotes. vel

pro aliis suo arbitrio petunt, non tenetur Su-

perior statim condesceudere, sed faciTe potest

talem facultatem negare, vel proutconveniens

judicaverit, eam moderari.

10. Praxis Societatis circa petendam liccn-

tiam a confessario pcenitentis. — Hoc igitur

est jus regulariter observandum circa hanc

reservationem. Quam vero illi consentanea sit

praxis Societatis, facile quis intelliget ex in-

Strnctione ,
quse e?t sexta ex impressis anno

1006, quamque Superiores circa hoc obser-

vant. Nam in I illius § admonentur, ut quando

confessarius, tacilo nomine pcenitentis , a Su-

periore petit facultatem ahsoltendi a casu rc-

servato, nullo modo Superior difficilis esse de-

leat , sed facilis potius et promptus in ea con-

cedenda, etc. Et in § 2 additur, solum quando

intervenit necessitas titandi scandalum , rel

aliud grate damnum collegii, seu domus, illam

negari pos?e, donec poenitens per se , tel per

confessarium, sufficientem notitiam Superiori

adhibeat; tunc enim pcenitens omnino tenetur

hanc notitiam Superiori dare, unde nec est

tutus, ,icc salis dispositus ad absolutioncm,

donec justae voluntati et necessitati Snperioris

in ea parte satisfaciat; merito ergo tunc po-

test Superior talem facultatem negare. Itno,

licet obligatio pcenitentis ad dandam illam

notitiam Superiori, seclusa reservatione , non
sit omnino clara et certa , si tamen sit opus

ma ioris virtutis et chavitatis , id satis eiit ut

PBOPBIAM PEBFEGTIONEM, ETC.

Superior juste neget licentiam, donec poeni

tens rem totam illi manifestet, quantum ad

remedium adhibendum neces-arium est
;
quia

ipse liabet ius audiendi talem confessionem,

ct per se loquendo non tenetur illam potesta-

tem delegare ; considerando autem causas ex-

trinsecas, potius tenetur consulere bono com-
muni

,
quam irrationabili vel imperfectae vo-

luntati pcenitentis condescendere. Ad hoc au-

tem moderandum additur in § 4, si confessa-

rins urgeat, eo quod judicet Superioris seve-

ritatem detrimentum potius spirituale, quain

commodum ahaturam.ettentatis aliis mediis,

nullum sufficit, sed poenitens durior fiat, tan-

dem Superiorem non debere facultatem negare,

sed fragilitati subditi condescendere, habita

semper ratione charitatis , cujus finis est

prodesse per correctionem, vel severitatem,

et illam temperare. quando illa spes deest; in

eo autem casu, licet Snperior facullatem det,

debet confessarius attendere nt poenitens snaj

obligationi satisfaciat, in adhibendo remedio

communi nialo, vel scandalo, si morale peri-

culum illius sit, quia nisi hoc faeiat, r.on po-

terit absolvi, nou ex defectu jurisdictionis, sed

quia dispositus non est. Ad hoc autem oportet

ut et obligatio pcenitentis certa sit, et quod

clia remedia adhiberi uon possint.

11. Quid si petalicr a non cvdinarxo confes-

sario pcenitentis. — At vero quando licentia

non per confessarium, sed per aliutn sacer<lo-

tem petitur , tunc praxis Societatis (utex § 5

colligitnr) est, nt ticentia nou tam facile de-

tnr, quod etiam est consentaneum rationi et

juri. ut numero nono ostendimus. Nec. tamcn

sernper deneganda dicitur, sed attentius cir-

cumstantias uegotii, etpersona3 esse conside-

randas, et ita dari posse, vel negotium com-

mitti alteri personae prudeuti, doctae et reli-

giosa?, qua? ad remedium adhibendum aptis-

sima sit , et cujus conspectum non pi

|va'nitens rationabiliter subterfugere. Qusb

omnia per scse sunt valde consentanea ratio-

ni, nam sine dubio oportet aliquam difficul-

tatem et severitatem ostendere, alias fere nul-

lius momenti esset reservatio; semper tamen

prndens illa conditio subintelligitur , ut si

tamlem Snperior intelligat se nihil posse

prodesse, coudescendat, tali sacerdoti (dum-

modo simpliciter idoneus sit) negotium com-

mittendo, ut majus periculum evitetur.

12. Tertia calumnia de usu notitia covf's-

soris resohiti r — Qui usus dictr notitiat per

se liceat. — Tandem dicendum superest de

'•Mimo abnsu, qui in hac reservatione fiogi
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potest, utendo scilicet hoc medio ad guber-

nandurn vel ipsum poenitentem, vel alios, per

notitiam in confessione comparatam; boc enim

aliqui Societati objiciunt, sed est mera impos-

tura. Duplex ergo intelligi potest gubernatio :

una, quse praecise necessaria est ad vitandum

peccatum de quo agitur, vel scandalum aut

poanitentis, aut aliorum, ex peecato illo prae-

cise ortum ; alia est in rebus aliis, actionibus,

vel muneribus. De hoc posteriori usu nulla

est mentio , nec vestigium in Societate, ut a

fortiori ex sequentibus in numero 14 pate-

bit. De priori autem communis doctrina est,

posse Preelatum, qui rem in confessione novit,

uti illa uotitia ad illum finem, si observet ut

ille usus talis sit, unde nulla revelatio directa

vel indirecta nasci possit, vel, si hsec timeri

possit , nullus sit talis usus sine expressa li-

centia pcenitentis ; nam si haec observentur,

nulla inordinatio contrajustitiam poenitentis,

vel contra religionem sacramenti in tali usu

vis autem heec in rigore vera videantur, ni-

hilominus Societas propter majorem securi-

tatem, libertatem pcenitenlium , et reveren-

tiam sacramenti, etiam ab hoc usu licito noti-

tia? per confessionem habitae se abstinet. Quod
apertius coustabit ex gravi ordinatione R. P.

N. Olaudii, quam hic ad verbum rcferam,

quia dignum est ut ab omnibus agnoscati-r '

:

Tametsi non desunt Docipres, qui sentiant,

salvo sacramentalis confessionis sigUIo,justis

de causis licere nonnunquam confessario [cum

id fieri potest sine ulla revelata? confessionis

suspic>one) uti eoctra confessionem notitia per

confessionem habita ; tamen quoniam hoeo doc-

trina, et eam exigit in tanta re circumspectio-

nem, quam servare perdifficile sH , et interim

posset aliquand) retardare subdttorum iiber-

tatem, quam hujus fori sanctitas tt nostrce

Societatis instttutum requirunt , in seipsis ,

rebusque suis confessario aperiendis; idcireo

visum nobis est, in Domino statuere , sicut ei

excogitari possit, ut in tom. 4, in 3p., disput. severe statuimus pro reverentia , qua semper

33, sect. 7, late dixi. Societas nostra coluit hujus sacramenti invio-

13. Neque a Clemente VIII videtur prohi- labile sigillum et libertatem, ut omnes Supc-

litus.— Et quamvisS. D. N. Clemens VIII, in riores diligenter caveant ne vel ipsi , vd nos-

speciali decreto de casibus reservatis regula- trorum aliquis , supradictam dvctrinam us-

rium , specialem prohibitionem illis imposue- quam intruducant, nec illam publice aut pri-

rit non utendi notitia confessionis ad exte- vatim doceant, nec ea utantur ullo tftodo (nisi

riorem gubernationem
,
probabilbsime uihi- forte de pmiitentis licentia ) ; sed ita prorsiu

lominus existimo hunc usum non comprehen- in omnibus casibus nostri se gerant confessarii^

di sub illis verbis et preecepto
;
quia bic usus ac si in confessione nihil penitus auduissent*

non potest dici ad exteriorem gubernatiouem,

sed solum ad internam et sphitualem medi-

cinam conscientice pcenitentis. Nam ipse poe-

nitens vitare tenetur moralem occasionem

mortalis peccati, vel non preebere scandalum

alteri, ut secum tale peccatum committat;

ergo usus, qui tantum ordinatur ad tollendam

similem occasionem peccati, vel scandali, non

potest dici exterior guberuatio; nam, licet sit

qusedam actio vel privatio exterior, ordinatur

solum ad internum bonum aniniae ipsius pca-

nitentis ; adeo ut licet ordinetur etiam ad bo-

sibique persuadeant, ut humanarum rerum re-

gimen ab koc sacramento longissime distat,

iia debere nullatenus ab eo pendere. Hoc ergo

est quod in Societate de jure servatur; de fac-

tis enim particularibus hic non disputamus^

quamvis de nullo nobis constet huic juri con-

trario.

15. Concluditur adversus tertiam calnm-

niam. — Unde constat non solum non com-
mitti excessum in hoc usu, verum potiu.-; vi-

dere posse committi aliquem defectum, omit-

tendo medium licitum et sanctum, quod in-

num complicis, verbi gratia, hoc solum fit in terdum posset esse utilissimum pcenitentibus;

quantnm bonum pcenitentis cum illo conjunc- verumtamen cum hoc ipsum omittatur pro-

tum est, et non potest uuum ab altero sepa- pter altiores fines, reprehensibile nou est, sed

rari ; hoc enim supponimus. Nam si jam om- potius laudabile. Intelligendum autem neces-

niuo non ageretur de remedio pcenitentis, nec sario hoc est, quando non interveniret obliga

de implenda aliqua obligatione, ad quam ipse tio prsecisa ipsius Superioris, qui ex officio te-

in conscientia teneatur, sed tantum de reme- netur auferre a subdito moralem occasionem

dio alterius, jam ille usus magis dici posset peccati, etiamsi illam in confessione noverit
,

pertinere ad exteriorem gubeinationem, et quando sine ulla revelationis suspicione aufer-

non esse usurpandus sine libera et spontanea

voluntate et facultate pcenitentis. « Iu instruct. 5, et in c. 2 ordinationum

14. r.ohilttur ta,meti in SQcicta.e.—Quam- communium toti Societati.

XVI. co
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ri potest; tuncautem debet prius monere pce-

nitentem suae obligationis, et illum inducere

ut consentiat et acceptet sibi talem occasionem

auferri, cum in remedium animae suae id fa-

cere teneatur. Probibitio ergo illa intelligen-

da est pro his eventibus, in quibus non ne-

cessario, sed ob utilitatem, talis notitia ad il-

lum usum applicari posset ; et quia hoc regu-

lare est (illa enim necessitas prcecepti rara est),

ideo regulasimpliciternegativacirca hoc cou-

stituitur.

Utrum conveniat aut necessarium sit,Superiori

aliquando confiteri.

16. Prcsmittitur duplex sensus hijus obli-

gationis. — Exhis sali cfactum est (ut opinor)

primopunctohujus oapitis ex proposiiisin fine

n. 1, et sublata est omnis occasio fingendi pe-

ricula, et monstra difficultatum, ubi revera

nulla sunt; oportet tamen aliquid in parti-

culari dicere de altero puncto iu uumero pri-

mo tacio ; videtur enim iu illodubio supponi,

esse in Societate Constitutionem qua; obliget

subditos, ut suo Superiori confiteantur. Quod

dtipliciter intelligi potest, primo, ratione ca-

su.im reservatorum, et hoc pcr se sequitur ex

ipsa rescrvatione, et ita admittitur seu excipi-

tui a Clemente VIII. Quomodo autem Bervan-

dum sit, explicatum jam est in puncto prae-

cedenti. Secundo, potest id iatelligi extra ca-

suum reservationem, de communibus confes-

sionibus vel ordinariis et particularibus, vel

extraordinariis et generalibus, et iu hoc duo

dicenda occurrunt.

17. Confiteri Pnelato per se mdlum non esse

vrobatur auctoritate. — Priaram est illud non

esseper se malum, aut reprehensione dignum,

seclusa humana prohibitione. Quamvis enim

ad se omnino advocare confessoris munus res-

pectusubditorum juxta prsesentem statum re-

ligionum violentum sit, ac periculosum, ac

prOinde inordinatnm, ut tract. 8, dispntando

de Pradatorum potestate in communi, dixi-

mus; tamen pro aliqnibui bemporibus aut vi-

Cibus id exigere per se inordinatuin non est;

nam multa' rcligiones videntur haboisse hu-

ju modi regulam, et consuetudinem a Ponti-

ficibus approbatam. De Garthnsiensibus refe-

runt habere statutum conlitendi generaliter

Priori, cum priraum eligitur, forte ab ultiina

confessione preecedenti facta; item confitendi

m, (juando post ali(juam peregrinationem

ad monasterium redeunt. Quod statutum ha-

bet eliara religio S. Hieronymi, c. 20 snarum
tioustilutiouum, de quo quantum ad ileratio-

PROrRIAM PERFECTIONEM, ETC.

nem confessionis, cap. prsecedenti, a numero
secundo diximus ; bic vero consideratur quan-
tum ad circumstantiam confitendi Sufteriori.

In ordineCisterciensi dicitur esse statutum, ut

monachi singulis annis confiteantur integre

Abbati, quod statutum a Pontificibus Pio II et

Sixto IV confirmatum fuisse, intelligi potest

ex eorum privilegiis 91. 97 et 103. Et ,-iinile

statutum fuisse ab Alberto Magno in religione

Praedicatorum introductum, refert Ferdinan-

dus del Castil., libro tertio Curonic, c. 46,
quod ipse approbat. Olim etiam in religioni-

bus monachorum solum esse solebat unus
presbyter

,
qui omnium proinde confessiones

audiebat, qui tamen simul Superiorem fuisse,

et majorem quam Praepositus habere potesta-

tem, clare suniitur ex regula S. Augustini, in

fine. Denique Hugo de S. Victore, serm. 53,

Institut. monast., universaliter dicit : In fa-

cienda confessione lalis discretio esse debet, ut

quotidiana et letia peccata alterutrum coaqua-

lihu confiteamur, ut orationibus pro invicem

factis salcemur, pro gravioris leprx immun-
ditia sacerd)ti,idest, nostro summo Pra=Iato

pandere debemus, ut ad ejus arbitrium justifi-

cari curemus. Cum ergo consilium hoc tanta

auctoritate, et usu antiquorum Patrum fun-

datum sit, non potest reprehendi ut per se

malum. Ratio autem est, quia Praelatus est de

se ordiuariuspaslor, et proprius sacerdos reli -

giosorum ; ergo per se, et seclusa specialipro-

hibiiione, eis non facit injuriam, si inlerdum
vclit a^noscere vultum j>ecoris sui.

18. Non tamenregula datur in Societate de

confitendo Pnclato prwter reserzata. — Se-

cundo vero addimus objectionem illam in nu-

meroprimo falsum supponere, quia in Socie-

tate nnlla est regula qure absolute obliget

subditos ad confilenduiu aliquandoSuperiori,

non soluin obligatione pnvcepti, verum nec

per modum siniplicis reguiee. Quia ubicum-

queConstitutiones de confessionibus facien-

dis, vel ordinariis, vel extraordinariis, lo-

quuntur, semper praescribunt ut fiant con-

fessori a SuperioTe designato, vel ad sum-

mum siib disjunt tione, Superiori, vel cui ille

injunxerit, el semper inlelligttnr ordinarnu

confessiones fieri ordinario confessori dcsi-

gnato; inextraordinariis autem sex mensium,

ct similibus, optionem relinqui poenitanti, ut

vcl Superiori, vel alteri ex designatiB ab illo

confiteatur.Umle iu icgula Provircialis, num.

131, sic dicitur : Si visitatio circa renovatio-

ncm vot , u iucidcrit, ipse ad excipiendas

r.onfessiones generahs nostrorum aliquos pa-
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tres prohatos et •maturiores designabit, eosque,

qui sibi confieri volent, benigne audiet. Et

idem cum proportione dicituv in regulis Prso

positij § 23, et Rectoris, § 22. Estque hoc con-

sonum inodo loquendi Constitutionum, parte

sexta, cap. primo, § 2, ubi dicitur, paratos

esse omnes debere ad confessionem genera-

Um, qva' ab ultima generali inchoetur, ei quem

Supcr:>>r sibi substiluerit, faciendani. In qui-

bus veibis, non solum non dicitur confessio-

nem esse faciendam Superiori, sed insinua-

tur potius semper dcbere Superiorem substi-

tuere aliquem cui fieri possit, quamvis nun-

quaxn excludatur, quin possit subditus eligere

Superiorem, si velit. Denique tam longe abest

Societas a prsedieta calumnia, ut nec ipsos

consultores Superiorum velit designari ad
audiendas nostrorum confessiones, uthabetur

in ordinationibus impressis anno 1617, cap.

primo, numero septimo.

,49. Neque in aliqua religione dari valetpost

decretum Clementis. — Atque hunc mcrern

non solum probavit, sed etiam sub praecepto

imposuit S. D. N. Clemens VIII ^ in suo

decreto de casibus reservatis religiosoruni,

ubi sic inquit : Non Jiceat regularibus Supe-

ricribus confessiones subditorum audire, nisi

.ando peccatum aliquod reservatum admise-

•?i:nt, aut inaemet mbditi sponte aut proprio

',-idab eis petierint- Qnod preeceptum in-

telligendum est, non solum de confessioni-

bus crdinariis, sed eiiam de extraordinariis,

sive fiant occasione reditus ex itinere, sive

ex regula confitendi generaliler semel aut

bis in anno, tum quia absoluta est prohibitio,

et nobis non licet illam restringere ; tum ma-
xime quia exceptio ilia, nisi quando peccatum

reservatum, etc.,firmat regulam in contra-

rium. Per hoc ergo decretum antiqua? illee

consuetudines, in numero decimo septimo

allatse, sublatae sunt; infirmitas enim et fra-

gilitas horum temporum hanc moderationem

requirit.

20. Hoc onus levius est in Socirtate quam
i% quibusdam religionibus.— Tandem ex his

non erit diffieile satisfacere tertio puncto,

seu ultimatse parti difficultalis positae in fine

numeri primi, de onere CGmparendi ; de qua
multa nobis essent dicenda, nisi in 4 tomo,

3 p., disp. trigesima, sect. ult., late tradita

essent ; in eum ergo locum lectorem remit-

timus, ne inutili repetitione illum oneremus

;

ibi enim res tota, quee in Societate observa-

tur, tractata est, ostensumque est esse doc-

consentaneam; solum hic addo, nmmullos
auctores censere, vel referre, in aliis religio-

nibus, religiosos peregrinantes nonposse ab-
solvi a reservatis, donec redeant ad locum
ubi est Pradatus; et utn. 6 attigimus, quan-
do peccatum est reservatum Provinciali ab-
scnti, sine ejus facultate non posse absolvi;

athoc gravius onus est; ergo facultas confi-

tendi statim cum illo onere, potius est gratia

spectans ad suaviorem modum procedendl

CAPUT Vf.

QU0M0D0 rERFECTlONEM CHARITATIS RELIGIO SO-

CIETATIS INTENDAT.

I. Prima pars tituli de charitatc zn Deum
edpeditur. — Hvc charitas frequenti relatione

lonorum operum in Dei gloriam promcvetur,

— Divina gloria frequens in ore S. Ignatii.—
Cum finis religionis sit perfectio charitatis, et

consequenter ad illum etiam tendant omnia
religionis exercitia , fit ut illa majoris mo-
menti sint, magisque propria religionis, quse

propinquius ad hunc finem accedunt, illum-

que immediatius operantur. Sunt autem duo
charitatis officia, dilectio, scilicet, Dei, et pro-

ximi. Ad prius officium prsecipue spectant

quae hactenus in hoc lib. 9 tractavimus : nam
divina charitas. quoad proprios et elicitos ac-

tus erga Deum maxime operatur et crescit in

operibus internse meditationis et contempla-

tionis, prodit autem cxterius in actus reiigio-

nis et divini cultus, de quibus hactenus dic-

tum est. Solum hic addere possumus, ad hunc
finem charitatis Dei maxime conferre, ut cee-

terarum virtutum opera expresse, ac frequen-

tius repetita intentione ad majorem Dei glo-

riam fiant, et ob hanc causam hujus rei stu-

dium et memoriam frequenterinConstitutio-

nibus Socictatis commendari, tam in actu si-

gnato, ut ita dicam, quam in exercito. Nam
in Summario Constitutionum, reg. iO, sic di-

citur; Omnes rectam intentionem habere stu-

deant, non solum circa vitce sua? statwoi , verum

etiam circa res omnes particulares,idsemper in

eis sincere spectantes, ut serviant, et placeant

divina? bonitati propter seipsam , et propter

charitatem, et eximia beneficia, quibus nos prm-

venit ,
potius quam ob timorem pxnarum , vel

spem pra?miorum,quamvis hinc etiamjuvari de-

beant, etinomnibus quairant Deum, etc. In Con-

stitutionibus autem passim hoc inculcatur,

et usu ipso docetur, ut in Examine, c. 1, § 6,

triuam communem, rationi et praxi Ecclesiee statim dicitur : Ratio vmndijustas ol causas.
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majus Dei obseqnium semper inluendo, etc, et

§ ultim. : Quod ideo fit,ut utrinque majori

cum claritate et cognitione in Domino nostro

proceditur , ut quanto fuerit magis probata

singulorum constantia, tanto stabiliores ac fir-

miores sintin divino servitio, et vocatione pri-

ma, ad gloriam et honorem divintv majestatis.

Quod verbum adeo erat familiare B. Ignatio,

ut singulis fere Constitutionibus illud repetat,

nimirum advices usque 17?.

2. Atque hanc etiam intentionem maxime
commendat Basilius in regulis moralibus,

reg. 14, afferens verba Pauli : Sive manduca-

tis, sive biiitis, sive aliud quid facitis, omnia

in gloriam Dei facite, 1 Corinth. 10; et illud

2 ad Thessalon. 2: Sicut probati sumus a

Deo , Ut credatur nobis Evangelium, ita lo-

quimur nonquasi hominilus placentes,sed Deo,

qui probat corda nostra; qua? verba quotidie

versari deberent in corde et mente religioso-

rum Societatis, et quae subdit : Kec quterentcs

ab hominibus glortam, nec a zobis, nec ab aliis.

Imo addit etiam B. P. Ignatius, ut non solum

haec humana motiva contemnamus, verum
f:liam infer divina, amore potius quam timorc

raoveamur. Ut enim dixit Basilius, reg. 4, ex

fusioribus: Eis, qui ad perfectionem aspirant,

praceptis sublimionbus opus est, eisque in quo-

rum expletione universa charitatis Christana?

veritas lcgitime absolvitur. Unde idem Basi-

lius, reg. 137, ex brevioribus : Bonam (inquit)

animi affectionem ego esse existimo cupidita-

tem vclumentem placendi Deo, eawque insat a-

bilem , er stabilem, el constantem. Hanc vero

addit statim , contemplatione magnitndinis

Dei, et recordalione beneficiorum ejus com-

parari. Addere item possumus, necessarium

esse,frequenter, et in singulis operibus, quo-

ad fieri possit, eam intentionem repetere. Ad

boc autem ( ut idem Basilius dixit, reg. 5,

ex fusioribus ) necesse est illud Pauli imitari

:

Nostra conversalio in ccelis est, quia alias nullo

modo sctipum animi attingemus, Deo, videlicet,

ut placeamus. Omni ergo custodia ( subdit in-

ferius ) custodiendum est cor nostrum , neque

patiendum ut assidua de Deo cogitatio ex ani-

mis nostris elabatur, siquidem hcrc est ratio

per quam erga Deum acquiri charitas consue-

vit, etc, quce eleganlissime prosequitur, el

imitatus est B. P. N. Ignatius, tertia parte

Constitutionum, c d, § 20, dicens : Crebro ad-

moneantur , %t in omniius quarani Dtum,

exuentes se, quanlum fieri potest, amore om-

ntum creaturarum , ut affectum universum in

ipsarum creatorem conferant, eum in omnilus
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creaturis amando, et omnes in eo, jnxta sanc-

tissimam ac divivam ejus voluntatem. Et heec

sufficiunt de charitate erga Deum, nam cee-

tera (ut dixi ) tractata sunt.

3. Charitas ad invicem in Societate com-

mendatur. — Ex hac charitate vita religiosa

sumpsit exordium. — Proximorum amor in

externis actibus prfecipue versatur, poteslque

subdividi in operibus charitatis erga exter-

nos, de quibus in libro sequenti dicendum
est, et de charitale fraterna inter nos ipsos,

de qua hic praecipue tractamus. Quantum au-

tem hfec fraterna dilectio in Societate com-

mendetur, intelligi potest ex principio Con-

stitutionum Societulis, et Summarii illarnm,

ubi dicitur, legem charitatis esse, qua? conser-

vatura est , gubernatura, atque pron,o^ra in

sancto servitio hanc vinnimam Societatem Jestt;

specialitervcro,intertiaparteConstitutionum,

c. 1 , § 18, et inSummario, § 42 : Unio et confor-

mitas rnutua quam dtligeutissime cwanda esc,

nec quai ei adcersantur, permittenda, quojuncti

invicem fraternie charitatis zinculo inelius et

efficacius possint se divino obsequio, et anzilio

proximorum impende.re ; et § 1 , ubi dicitur *.

De iis crebro tractent, qua ad sui abnegatio/icm,

et in virtutibus profectum et oc.nvr.odam per-

fectionern attinent, adea se invicem cxhortan-

do, et prwcipue aivnionem et charituteri fra-

temam. Et§ 22 : Magnopere confert ea mune-

ra obire, in quibus magis humililas et charitas

exercetur ; nec immento B. P. N. Ignatius in

hac unioneel vinculo fraternae charitatis prse-

cipuum hujus religionis fundamenlum po-

suit, nam hoc etiam fuit primum vinculum

status religiosi, qui in illisfidelibus inchoatus

censetur, quorum erat cor unum et anirm uaa,

qui habebant omnia communia , et duidtbant

singulis, prout unicuique opus erat ; et ideo et

sumebant cibum cum exultatione et simphcitate

cord s, collaudantes Deum, et habentes gratiam

ad omnem plebem ; gratia magna erat in om-

nilus illis, ut Actor. 3 et 4 dicitur.

4. Idem attestanlur Patres.— Consonatque

illud Psalmi 132 : Quam bouum et quara jucun-

dum habilare fralres in unum, ubi Augusli-

nus ait, peculiari ratione hoc convenire statui

religioso : Ista enim verba ( inquit) psaiterii,

iste dulcis sonus, ista suavis melodia, tam in

cantico quam iu intt lectu , mu ta monasteria

peperit. Et infra ait, primos, qui hanc vocem

audierunt, fuisse Apostolos, et primos fide-

les, quorum erat cor unum , et anuna una

:

Sed non soli ( inquit ) audi<runt. Acn enim

usque ad illos solos hwc dilcctio et uuitas fra-
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trum venit, venit enim. et n& posteros ista cha-

ritatis exultatio. Unde idem Augustinus in

sua regula lioc praaeipuum documentum ac

primum inter eaetera proponit : Primum, pro-

pter quod in uvum estis congngati , et unani-

mes habitatis in domo Domini, et sit vobis ani-

ma una, et cor unum in Deo. Basilius etiam,

in Constitutionibus monast., a c. 49, caenobi-

ticam vitam commendans, fundamentum ejus

esse dicit, summam animorum conjunctio-

nem, et unitatem, sine qua ( inquit Hierony-

inus, seu auctor regulae monialium, cap. 1 },

nulla xita est delerior, quam simul degere cor-

pore, et non mente, et vere infelices sunt qiti-

hus non inest %na, sed diversa voluntas. Et sic

Jiabere poteritis religionis propositum, si mia-

nimes in domo Dei habitetis ; et ob eamdem
causam dixit idem Hieronymus , in Regula

Monachorum, c. de Cbaritate : Quidqniddivi-'

dit inter fraires, infernus dkendus est. Unde
elegantissime Bernardus, serm. vigesimo no-

no in Cantica: Vos (inquit) experti estis^, et

qnotidie experimini, quam bonum sit, et quam
jncundum habitare fratres in unum, si tamen

in unimi, et non in scandalum ; alioquin nec

jucundnm plane, nec bonum, sed pesstmum ac

molestissimum. Ob hanc ergo causam omnes
religionum fundatores hanc mutuam fratrum

dilectionem maxime commendant, ut videre

etiam licet in S. Benedicto, cap. 4 regulee; S.

Bonavent., in Quaestionibus super regulam,

quaestione decima octava; Basilio, inConstit.

monast., cap. secundo et tertio, ac reliquis

;

quia comtnunis vita sine hac unione nec uti-

lis esse potest, nec jucunda.

CAPUT VII.

»E MEDIIS NEGATIVfS QUIBUS FRATERNA CHARl-

TAS ET CONCORDIA IN SOCIETATE CONSERVA-

TUR.

4. Primum medium negativum, nonlcedere

fratres. — Ad fraternam cbaritatem et unio-

nem fovendam, varia media in Societate in-

troducta et commendata sunt, quaa in octava

parte Constitutionum. cap. primo, el aliis in

regulis accuratissime providentur
;
quse in

summara brevem redigemus, et exiis aliqua,

quee magis propria magisque utilia videbun-

tur, pro materiaa qualitate locupletabimus.

Imprimis ergo supponi debent ea, quae ex

ipsa lege cbaritatis debita sunt; quoa in me-
dia negativa et affirmativa distingui possunt.

De negativis pauca dicete necesse est, quia
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plura sunt debita ex obligatione justitiae, po-

tius quam charitatis
; qualia sunl, nec cogi-

tatione, nec verbo, nec opere, alteri injuriam

facere, vel in re aliqua quempiam laedere.

Et ideo de boc praecepto nihil fere in Consti-

tulionibus aut regulis staluitur, quia magis

ad necessitatem legis, quam ad consilia per-

fectionis pertinet. Quia vero pro hominum
imbecillitate aliquid hujusmodi pati contin-

git, quam citissime curandum praecipitur ter-

tia parte Constitutionum, cap. 1, lit. P, his

verbis : Ferenda non est inter ullos domestico-

rum perturbatio, vel ira mutua ; et si aliquid

liujusmodi acciderit, ut statim cum saiisfac-

tione debita in gratiam invicem redeaut. Quae

verba pro regula proposita sunt Prai positis

etRectoribus in suis regulis, num. 32 et 33;
consonant Ecclesiasfici canones Concilii To-

letani XI, cap. 4; Concilium Wormatiense,

cap.quadragesimo primo;Carthaginense IV,

c 93, cum aliis apud Gratianum, d. P% cap.

Ismael, d. 56.

2. Ad hoc medium spectat primo regula non

seminandi discordias. — Spectat secando al-

tera regula non sentiendi sinistre de aliis na-

tionibus. — Quia vero illi praecipue chnrita-

tem offendunt, qui dissensiones inter fratres

seminant, ideo in octava parte Constitutio-

num, c. I, § 5 (quae est etiam regula 128 Pro-

vincialis), gravissime cautum est, si quis dis-

sensionis,vel divisionis eorum quiuna viount,

viter se, vel cum suo capite auctor esse cer-

neretur, diligentissime ab ea congregatione ve-

lut pestis, quce eam potest summopere inficere,

si pra?sens remedium non adhibeatur,separan-

dus est; imo et inter casus reservatos habetur.

Additur vero in dedaratione, separationem

hanc esse posse, vel ab eo loco transferendo

personam in alium, vel a tota Societate, si ad
commune bonum conveniret, ut esse posset

quando vel persona krorrigibilis est , vel

scandalum adeo est grave, ut aliter sedari

non possit ; ac denique quo pacto hoc vitium

curandum sit, habetur in industriis pro mor-
bis animae, c. 17. Tandem huc spectat regula

trigesima, ex comraunibus, ut omnes caveant

ab illo affectu, quo alia? de aliis nationibus

sinistre sentire aut loqui solent ; quia nimi-

rum hujusmodi sermones et quaelibet signa

talis affectus multum solent charitalem mi-

nuere, non solum ad externos, sed etiam in-

ter religiosos ipsos. Unde multum magis ca-

vendura est murmurationis vitium, quod ma-
ximediscordiasparere solet ; et ideo Basilius,

cap. trigesimo quarto regulae: AnU omuia (in-
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quit) ne micrmuralionis malum pro qualicum-

que causa in aliquo, qualicumque verlo vel signi-

ficaihne, appareat. Quod si deprehensus fuerit

quis, districtiori disciplinrs subjaceat.

3. Spectat tertia regula nonjubendi netjr.c

reprehendendi.—Objicitur contra priorem par-

temhvjus regulce. — Ad media idem negati-

va spectat quod in regula trigesima prima

ex communibus, prohibetur : Ncmo prceter eos

quilusper Superiorem licet, quupiam aliis ju-

beat, aliosve reprehendat. Quce duas habetpar-

tes ad unionem fraternam ordinatas : sed circa

priorem dubitabit aliquis, nam ad religiosum

statum maxime spectat, ut omnessibi mvicem

serviant, et ad hoc parati sint.idque maxi-

me fraternam dilectionem conciliat ; ergo ad

eamdem spectat, quod sibi invicem etiam ju-

beant, quia hac correlativa sunt. Unde Basi-

lius, in Constitut. monast., c. 19. loquens dc

felicireligiosorumunione : ZTi(inquit) aquaidli

*ure inter se alii aliorum, et famuli sunt, et

domini, et in invicta Ubertate accuratissima^i

sibi interse sertiunt servitutem. Et Bendictus,

c. 7 regulee : Obedientice bonum (inquit) non

solum Abbati exhibendum est, sedetiam sibi in-

vicem obediunt fratres, scientes per hanc obe-

dientice viam se ituros in Deum.
4. Saiisfit objectioni. — Respondeo spiri-

tum obediendi et serviendi omnibus in uno-

quoque esse laudabilcm, et valde conciliare

amorem; spiritum autem prajeipiendi, et om-
nem significationem ejus e contra reprehen-

sibilcm, ac dese valde alienarcauimos. Adeo

ut dixerit Bonaventura inSpeculo diseiplince,

2 p. principali, cap.tertio, ad reii_''>sam cha-

ritatem piwcipue pertinere se inviccm obse-

quio, bencficio et honore prcevenire ; ita ut

si fortasse in aliquo negotio pra-ire cogamur,

non prcecipere, sed demonstrare quae agenda

sunt, videamur. Ilaque ex pai te obsequenlium

omnis subjectio et servitus ostendeiida est

;

ex parte vero aliorum, praecipue si Supeiio-

res non sunt, omnis jubendi modus et affec-

tuf vitandus est, quia supeibiam redoiet, et

charitateiB non conciliat. Et idco Chrysosto-

mii hom. 58 ad populum, de aniiquia mo-
na^-liLs loquens, elcganter dixit : Non potest

illorwn quisquam audiri contu >. eliom ii/c-

rtns. vcl paticns, non vn perais, ua: cui impe-

relur. sed omnes ex ministrcnv ... t nume-
ro. Et S. Bonedictus, cap. 31 regula? : L<ra-

tres sic sibi invicem scrciant, ui nullus cx-

cusetur , nisi causa ccgriludinis , ant gravis

utilitatis causa.

5. Objicitur contra vost^ruio-cm wrtem e ;v$.
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clem regulcs. — Respondetur. — Circa aliam

etiam partem dubitabit aliquis quomodo ju-

beamur alios non reprehendere, cum cap.

quario Examinis, § 8, doceamur paratos esse

ad aliorum correctionem debita charitate

cooperari. Cumque Christus Dominus dixe-

rit : Si peccaverit in te frater tuus, vade, et

corripe illum inter te, et ipsum solum, Matth.

18. Respondeo aliud esse charnative raonere,

aliud reprehendere ; nam illud potest essc

officium, non tantum sequalium inter se, sed

etiam inferioris ad superiorem, ut B\ Tho-

mas 2. 2, quaest. 33, articulo quarto, docet,

et eo loco Matthaei intenditur, cum omnes de

fraterna charitate intelligant ; hoc vcro est

usurpare officium Superioris veljudicis, quod

ad aliam virtutem spectat ; itaque monere

ex charitatc, solnm est blande, leniter et hu-

militer rem proponere, ostendere, et rogando

magis quam exasperando cxpostulare ; re-

prehendere autem est auctoritate quadarn

objuigare, utendo aliqua verborum asperi-

tate, quasi in poenam et vindictam delicti,

quae ad Superiores spectat. Hac ergo ratione

reprehensio a^qualium inter seprohibetur in

nostra regula, ut eharitati contraria. Atque

eodem sensu S. Benedictus, c. 70 suee rcgti-

lce, pc&eipit, ut nemo audeataliumcastigare;

reprehensio enim quoedam castigatio est, d
inter homines prudcntes non parum gravis.

Sic etiam Joannes de Capistrano, cap. 5 :

Nullus (inquit) audeat alium incrcpare, fttfj

auctoritatem haheat, tigore sui offi

6. Data responsio a fMiori roboratur.—
Adde quod etiam Superiores ipsi monen;
u in iL^ichensionibuspaternam lenitatem et

modcrationem scrvent, ita ut, si ficri posset,

non tam reprehendere quam rcm ostcndere

videantur, juxtailiud Pauli, Galat. 6: Vos,

qui spirituules estis, hvjusmodi nistruite in

spiritu lenitalis, considerans teipsum. no ct tu

tenteris. Dc qua re optime Concilimn Tolela-

num XI, c. 7 : Plus (inquit) erga corrigendos

agere debet benevolentia quam severitas ; plus

cohortatio quam commolio; plus charitas quam
potestas. Si ergo in Supciioribus ipsis tania

modoratio in repreheusione roquiritur, ca>

teris intcr se quoad hoc avpialibns merito

onmis reprebensio ioterdicitnr, quamvis IVa-

tcrna monitio coniinendetur, qua?

souioribus. licet Pirrlati non sint, majori qua-

dam nMiiifwrilitri nl charitatc Seri polcst, sine

acorhilato iamcn quce reprohonsioncm sira-

pliciter elliciat, ut recmla el charitat melius

perventur.
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7. Spectat quarta reguta non contendendi

cum alio, opinando, disputando, practice judi-

cando. — Ad eumdem charitatis fmem refe-

rendum est quod in reg. 28, ex comrnunibus,

ordinatur : Nullus cum alio contendat, sed si

qua in re nobis est diversa sententia, eaque vi-

detur manifestanda, rationes modeste et cum

ckaritate afferantur, eo animo ut suus veritati

sit locus, non ut in ea re superiores videamur.

Cum hac regula consonat, quod tertia parte

Constitutionum, c i, § 18, et in Summario

Constitutionum,§42 : Idem sapiamus omnes ,

idem omnes dicamus, ut Apostolus admonet.

Doctrina: igitur differentes non admittantur,

nec verbo in concionibus, vel lectionibus publi-

cis, necscriptis libris. Imo etjudicwrum de re-

lus agendis diversitas, qua? mater esse solet

discordia?, et inimica unionis voluntatum,

quantum fieri potest, evitari debet. In quibus

regulis non solum exterior contradictio vel

contentio, sed etiam interiordissensio caven-

da dicitur, nec tantum in practicis judiciis,

sed etiam in doctrina, et speculativa scientia.

Tria ergo prohibentur : contrarietas opinio-

num, exterior contentio et contradictio ver-

borum in eis, dissensio in judiciis de rebus

agendis.

8. Opinionum dissensio , quomodo officiat

charitati. — De primo est quidem recepta

sententia, opinionum diversitatem per se non
esse charitali contrariam ; ita D. Tbomas
docet 2. 2, quaest. 28, articnlo tertio, ad se-

cundum, ubi exAristotele, 9 Ethic, c. 1 et3,

adducit, concordiam in opinionibus non per-

tinere ad amicitiam. Unde infert, nihil pro-

hibere aiiquos, inter se charitatem habentes,

in opinionibus dissentire, nec hoc repugnare

paci, quia opiniones sunt i% intellectu, qui prw-

cedit appetitum, qui per pacem unitur . Sed, li-

cet hoc verum sit, usus ipse et praxis osten-

dit, opinionum diversitatem et frequentem

contradictionem non parum obesse unioni

charitatis, et saepe discordiam parere, c ult.,

90 d., et ad minimum remittere fervorem
,

et perfectionem ejus minuere : vel, quia li-

cet opiniones pertineant ad intellectum, ut

D. Thomas ait, tamen multum pendent ex

affectu, et pia affectione voluntatis, et quoad
hoc opinio est posterior voluntate ; unde ti-

meri potest, ne opinionum varietas ex defec-

tu unionis voluntatnm proficiscatur. Vei quia

opinionis contradictio apprehenditur ut di-

minutio qusedam propria± sestimationis et fa-

mae, quae occasio est, ut affectus ad alium mi-

nuatur. Vel denique quia hsec contrarietas
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ssepe provenit ex quadam Gemulatione circa

doctrinse proprise existimationem et honorem
atque alia humana commoda, quae inde pro-

veniunt. Hinc Abbas Joseph apud Cassia-

num, collal. 16, c 8 : Quemadmodum (ait)

carnales adhuc et imbecilles fratres ob vilem

terrenamque sulstanliam inimicus ille disjun-

git , ita etiam inter spirituales gignit pro in-

tellectuum diversitate discordiam. Ad eumdem
rnodum S. Ambrosius,in epist. ad Rom., c
14, exponit, propter pugnas opinionum tol-

lendas scriptum fuisse caput illud ab Apos-

tolo : Disceptationes (ait) erant intcr cos, quas

Apostolus concordia? et saluti studens divina

disputatione confutat. Multo ergo magis ab
his dissensionibus cavere debent, qui perfec-

tamcluiritatem fraternam concupiscunt, prout

etiam caulum est in quinta Congregatione,

decreto trigesimo primo.

9. Qjio modo etiam officiat si exterius pro-

deat conientiose disputando. — Quia vero hu-

mana conditio non fert, ut in his rebus. qrae

sub fidem aut scientiam non cadunt, omnino

diversa ingenia consentiant, ideo per hanc

regulam non praecipimur nullam inter nos

habere opinionum diversitatem, sed ut doctri-

nai differentes non admittantur. Quod impri-

mis intelligitur quoad doctrinam solidam,

magisque in Ecclesia approbatam ; in ea

enim non debet admitti diversitas inter nos-

tros, cum novae opiniones tali doctrinae repu-

gnantes admittendai non sint , ut in deciara-

tione, ht. 0, dicitur, citato loco Constituiio-

num. Deinde in opinionibus (ut ibidem dici-

tur) in quibus catholici Doctores variant in-

ter se, vel contrarii sunt, curandum est ut

conformitas etiam in Societate sit, utique

quoad fieri possit. Tertio, intelligo praecipue

intentum ac necessarium esse, ut hsec diver-

sitas (si qua sit) non sit in toto corpore doc-

trinae (ut sic dicam), ita nt videantur esse in-

ter nostros quasi scholae contrariae ; hoc enim

maxime solei animorum divisionem efficere.

40. Diversitas doctrina?, ex affectu nata,

maxime vetatur a regula. — Iilud etiam maxi-

me ex vi illius regulae videtur intentum, ut

diversitas doctrinaa, quae ex affectu et directa

voluntate procedit, nulla ratione permittatur:

namque ex Listituto doctrinam allerius oppu

gnare, indicium vehemens est dissentienti-

potius voluntatis quam intellectus, et ideo

nonpotest non nimium nocere charitati. Tan-

dem ad observationem hujus regulae lnaxinr

pertinet, ut non cum offensione alterius pju-

doctrina oppugnetur iti publicis leciiunibun.
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concionibus , aut scriptis libris ; hoc enim est

quod non solum alterius animum offendit, sed

etiam scandalum maxime inferre solet ,
prae-

sertim si acerbe et contentiose fiat ; unde prse

oculis liabenda est illa Nazianzeni sententia,

orat. 26, de moderatione in disputationibus

habenda : Turpe est profecto in veste, ac ves-

titus ratione, non sublimiorem , sed viliorem

eligere, ac genuum callo, lacrymarum fontibus,

"'ejuniis , vigiliis, chameuniis , labore , atque

omnis corporis maceratvme humilitat^m prm

se ferre, ac propriam imbfcilWatem agnoscere ;

iti divinis uutem disputationibus principatum

et tyrannidem sibi vendicare, nec cuiquam om-

nino cedere, verum supra omnes legis Doctores

supercilium efferre , ubi humilitas non solum

gloriam hihet, sed etiam securitatem.

1 1 . Qico mod) tandem officiat diversitas ju-

diciorum in practicis. — Non satis vero est in

doclrina unitatem procurare, nisi etiam in re-

bus agendis judiciorum diversitatcm evite-

mus
;
quia solet esse mater discordue, et ini-

mica uuionis voluntatum. Hoec enim dissensio-

nis occasio, frequentius et generalinsin judi-

ciorum diversitate circa res agendas, quam in

doctrina occurrit, estque magis perturbatio-

nilius exposita
;
quia non solum interdoctos,

sed etiam inter indoctos , et inter magnos
et parvos invenitur, et in singulis fere re-

bus et actionibus intorvenire potest ; et

ideo solet esse majus dissensionum semi-

narium, eoque efficacius, quo majori affoctu

in his humanis robus et exteiioribus actio-

nibus versamur. Quod eleganter exnggerat

Bonifacius Papa, relatus in Clement. Dudum.
de Sepulturis, ubi inter alia inquit : Dissen-

siones et scandala pravis actibus aditum prcv-

parant, rancores et odia suscitant, et illicitis

moribus ansam prcebent. Ha>c enim discordia,

et animarum amaritudo T maxime augeri so-

let per verborum contentiouem. Diversitas

enim judiciorum (ut supra, n. 9, dicebam)

adeo humana est , ut si lenitate et modera-

tione verborura , animique modestia propo-

natur, neminem prudentem offendat ; at con-

tentio , temeraria contradictio, et pertinax

proprine sententiae defcnsio, plurimum leedit;

et ideo hoc totum nobis maxime vitandum

proponitur. Quod fuisse Pauli consilium , ad
Ilom. 14, diconlis : Quce pacis sunt sectamini,

exponit ibi Ambrosius, dicens : Quonia i dis-

ceptatio discordiam parit, ideo ut pacifici esse

possimus, a coute.d.oue cd'nd'< , et non edendi,

dissimu !are nos docct. Nazianzenus autem
etiaui in rebus levioribus ab bujusraodi vitio
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abstinere nos jubet, in supra citata oratione

dicens : Maxime ita comparatum est, ut om-
nis sermo contentiosus et cum amMtlone con-

junctus sit, quo ad contendendum d-rebus gra-

vioris momenti provehamur ; proinde curm no-

bis esse debet, ut quemadmodum pueros impri-

mis moribus et prima institutione fingimus ,

ut insequentis crtatis improbitatem fugiait, ita

nos quoque ne in levibus quoque
, panique mo-

menti disputatiouibus audacia? atque ineptke

significationem prcebeamus , ne ea tandem diu-

tuma consuetudine in majoribus alutamur

;

sic etiam Augustinus, in lib. 1 contra Aca-

dem. , c. 3 , adolescentes inquit assuefacien-

dos esse ne quod semel dixerint, pertinaciter

defendant; inde enim contentiones raaxime

oriii solent. De quo videri etiam potest Hie-

ronymus, dialog. i contra Pelag.

12. ffcec diversitas magis a religiosis vi-

tanda.— Preecipue vero de religiosis Basilius,

in reg. 49, ex fusioribus, sic ait : Quotiescum-

que aliqui inter se de re aliqna collidunt dissi-

dentes et corrixantes , eos nrquaquam inter se

pugnaciler nimis contendere debere, sed contro-

vcrsice decisionem Superioribus reservare. Au«

gustinus vero, in regul.j c. 29 et 34 : Lites,

ait, nuilas haheatis, aut quam celcrrime finia-

tis, ne ira crescat in odum, et irabem. faciat

de festuca. Maxime vcro vitium hoc conten-

tionis exnggerare videtur Joannes «Jlimacas,

gradu 4 de obedicntia, post mcdiumj li^Hi

ait : Is ,
qui dum loquitur , verbum suum ,

quamvis illud sit vcrnr.i , firmare votuerit, sciat

se diaboli morbo agrotare. Non enim loquitur

Je confirmatione per juramentum, quae lon-

ge solet esse a religiosis, sed de contcntiosa

affirmatione
,

quae ex superbia oriri solet,

quam vocat dirmonis a?gritudinem. Unde sub-

jungit : Quod si cum suis aquahbus colloquen-

d- id facit, fortasse atiquando majorum racre-

patione curabitur ; sin vero in majorum et sa

pientiorum- sermone contra sentent>am pertinax

in sua opinione pcrseverat, humana arte nun-

quam sanari poterit.

13. Adhortatio. — Cavere ergo debent, qui

in suis senteutiis et judiciis nimis tenaces

sunt, facileque aliis contradicunt, ne ab eo

charitatis vinculo, quod Societas postulat, de-

clinentet paulisper deficiant. Si enim habe-

rent cor unum et auimam unam cuin omni-

bus, non facilc ab eis dissentirent ; ut cuim

eleganter dixit Cluysostomus, hom quinqna-

gesima oclava. ad Populum, agons de hac

monachorum concordia : Cnm omnib»s sit

una anima , quuhter hccc ipsa conlra seipsam
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insurgeret? Porro pro hoc vitio contentionis,

tam in speculativis, quam in prncticis curan-

do, videndum c. 46 industriarum ad Supe-

riores Societatis.

14. Secundum medium principale etiam ne-

gativum ac per contrarium extremum, ne sint

nimia? famUiaritates. — Sumitur hoc medium

exqu/rst. 4 Examinis. — Hisadjungere pos-

sumus medium aliud, quo vitium per contra-

rium extremum verae fratrum dilectioni repu-

gnans cavetur; nimirum privatae affectiones

et nimise familiaritates ac singulares amieitiae

fratrum , seu religiosorum inter se. De quo

pauca invenio in toto Societatis instituto ex-

presse et in particulari tradita esse, licet

multa sint generaliter constituta, in quibus

consilium a fortiori includitur. Quale est il-

ludj quod in Examin., cap. quarto, § 7, et in

Summario Constitutionum, §8, habeiur : Cu-

randum est ut omnem carnis affectum erga

sanguine junctos exuant, ac illum in spiritua-

lem convertant, eosque diligant, eo solum amore

qtiem ordinata charitas exigit, etc. Si enim de

parentibus et fratribus , omnibusque consan-

guineis hoc praescribilur , multo magis de

qualibet humana seu carnali amicitia con-

junctis, intelligendum est. Est ergo generalis

reguJa Socictatis, utneminem diligamus, nisi

eo amore quem ordinata charitas exigit; pri-

vataj autem amicitias, etiam inter fratres spi-

rituales, multum derogant huic ordini chari-

tatis, u t ostendemus; ergo, etc.

15. Sumitur etiam ex parte tertia Constitn-

tionum, c. 1 .

—

Iteni ex parte decima Conslitu-

tionum. — Prseterea in eodem Summario,

§ 27, ex parte tertia Constitutionum, cap.

primo, § 26 , tta preescribitur r In omnUus
gucerant Deum exuentes se, quantvm f/eri pos-

sit,amore omnium creaturarum, ut amorem

itniversum m ipsarum creatorem con/erant,

eum iii omnibus amando, et omnes in eo, juxta

sanctissimam ac divinam ipsius voluntatem.

Per hanc ergo regulam aperte prohibetur

omnis privata amicitia, quae ex divina chari-

tate non descendat ; nam si in illa fundata

fuerit, jam privata non erit, ut declarabimus.

Ad ha?c in eodem Summario, § 43, ex parte

decima Constitutiunum
, § 41, inter media

maxime necessaria adcharitatem fraternam,

hoc ponitur : In Societate non senliatur ani~

morum. propensio ad alterutram factioncm,

quce esset fortassis inter principes, vel dominos

Christianos , sed sit potius quidam universatis

amor, qui paries omnes [licet sibi invicem con-

trariee sint) in Domino noslro complectaiur.
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Nam revera non solum ad pacem cum nsis
externis conservandam et vitanda scandala,

sed etiam ad vitanda inter ipsos fratres dissi-

dia, est hoc consilium necessanu:n, uia dum
unus uni factioni, et alter alteii afllcitur, in-

ter se disjungi necesse est ; ergo, a fortiori,

omnis privata affectio
,
quae divisionem res-

pectu aliorum, et consequenter scandalum
charitati contrarium afferre potest, cavenda

est. Et ideo inter ea, quse in reddenda Sn-

periori ratione conscientiae aperienda propo-

nuntur, in particulari instructione de ea re,

unum est , an alicui sit plus familiaris quam
aliis ; et incap. primo Industriarum, numero
nono, quomodo vitium hoc curandum sit, ap-

prime traditur.

46. Est de hac re egrcgia Coustitutio 30
S. Basilii inter monasticas Constitutiones,

quam hic fere totam referre libet, quia sin-

gula verba gravissima sunt, et ad nostrum
propositum confirraandum aptissima. ' Ckari-

tatem (inquit) mutuam inter se fratres habere

debent, non ita tamen ut duo tresve seorsim a

ccetcris sodalibus intcr se coeant, quand>quidem

hoc non charitas, sed divisioet seditio, ^ eorum

qui inter se coeunt, improbitatis indicium; si

enim communisdecus disciplina? charum habe-

rentqui tales sunt,sine dubio communem crqua-

lemqueadversus omnes charit >tem tenerent. Si

teroipsi areliquis sudsponteabscissi d/sjunc-

tique in ccetu ccelum effciant, vitiosa hvjusmo-

di amicitia? conciliatio est, et diversam quam-

dam a communibus institutis rem esse oportet,

quce hos iutcr ipsos conciliet; atque hoc pro-

fecto nihil est aliud quam contra veterem dis-

cipl.na? stabihtatem constantiamque innovatio.

Et postea subdit : Qui Tioc vitio laborat, si

post debitam correctionem non emendetur, ut

ovis pestilentia contacta ab reliquo ovili se-

gregandus. ne in reliquos quoque morbi con-

tagionem transfundat. Eamdem doctrinam

multis in locis idem Basilius comrnendat at-

que exaggerat. Namregula 34, ex fusioribus,

amorem hunc privatum vitiosum appellat, et

vitium maxime infame, quo mutua et concors

conspiratio, qua? ex charitate nasci consuecit,

distrahUur, et in ejus locum suspiciones prat/v,

cemuiationesque, atque ohtrectationes clam ar-

repunt. Idem sermonede Abdicatione rerum,

circa medium, ubi ob custodiam etiam et

cautelam pudiciliae et honestatis hoc maxime
commendat, et concludit : Crede ndhi,quoniam

fraterne tibi atque ex intimo animi recessu

loquor. Sermone autem primo de Instit mo-
nast., versus finem, pro charitatisnecessitate
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hanc legem constituit : Non patitur charita-

tis lex aliquas coiri seorsim amicitias, ant so-

dalitates. Et subdit rationem : Quia fieri non

potest, quin afectiones islce, quce in hancpotius

quarn in illam partem propendent, plurhnum

incommodent communi omnium concordice. Et

qui in hoc delinquit, subjungit inferius, cas-

tigandum esse ut injurium pubtiese cbari-

tati, siquidem in eo quod quisaiiquem unum
plus diligit, facile indicat reliquos se in amo-

re inferiores habere.

17. Suam doclrinam temperat Basilius. —
Hanc vero doctrinam ita moderatur idom Ba-

silius, sorm. 2 de Instit. monach., ut licet

cequalis et similis charitas adversus v.nnes te-

nenda sit , unicuique tamen, pro cujusqui dc-

coro, honos habeatur. Et sicut in naturali cor~

pore omnia membra quadam aequalitate dili-

gimus, et dolore carere procuramus , magis

autem illa, quse nobiliora et utiliora sunt : Sic

quoqne (ait) in cuncto conventu, cum cequaliter

miscricordia ex malis cujusque moveamur , et

similiter charitate adversus omnes simus pro-

pensi , nihilominus tamen iis , qui utiliores

sunt, majorem, ut cequum est, honorem habea-

mus. Quocirca haec ebaritatis atnplitudo et

aequalitas ordinem debilum jusUimque dis-

tributionem non excludit, ut iterum cap, se-

quenti, numero quarto, in simili atlingemus;

imo ejus perfectio et conservatio, nou minus

ex hac difformitate (ut sic dicam) quam ex

illa uniformitate consurgit. Nam , sicut cx

privatis affectionibus inordinalis oriuntur

suspiciones, invidice, obtnciationes, et simi-

lia vilia qua cbaritatcm laedunt, ita ex inde-

bita parililate ordo confunditur, et virlus de-

bito honore ac pra'inio privatur, unde ficri

solet ut ejus studium remitlatur. Atque ob

eam rem judicio omnium sapientum non mi-

nus necessaria est, ad fovendam charitatem,

justa dislributio quam communis benevolen-

tia. Undo idom Ba.-ilius, in regulis hrrviori-

bus, in 170, cum interrogatum csset numquid

eodem looo habendi sint, quorum in recle

factis major, et quorum minor vigeat indus-

tria , respondet afforendo Chriati el Pauli

verba ; ille enim Luc. 7 dixit : Remifuatur

ei pecca fa muUa, quoniam dihxit mntum, el

cui minus dimittitur, miuus diltgit. Et Paul.,

1 Timoth. 5: Q,ui bene pnesnnt preslyteri, du-

plici honore digni sunt, maxime qui iaborani

in verbo et doctrina ; et concludit : Hoc rec-

tum ariitror, ut in omnibus, qui isti,

sunt, scrrrtur. Qaodlate i liam doeetCassian.,

coilat. 14, c. 16, exemplo Christi Domini Joan-

PROPRIAM PERFEGTiaNEM, ETC.

nem specialiter diligentis id confirmans. Non
igitur omnis amor, qui ad quosdam major

sit, quamad alios, in religione reprehenditur;

sed ille, qui modum excedit, ideoque singu-

laris ac privatus quasi per antonomasiam di-

citur.

18. Nimice familiaritatis unum indicium.—
Aiterum. — Tertium. — Indicia autem talis

araoris sunt, primo, si ratio majoris amoris

non sit, aut major Dei gloria et honor, vel

major religionis aut aniraarum utilitas, aut

major virtus et sanctitas, quse in tali persona

cernitur
;
quidquid enim ad heec motiva non

reducitur, alienum est ab ordinecharitatisre-

ligiosae; adeo ut Basilius, d. serm. 2, de In-

stit.monast., dicat etiam sanguinis conjune-

tionem quantumvis propinquam, in religiosa

charitate non speclandam, sed pro nihilo ha-

bendam esse. Secundo, si talis affeclio ad

unum aliquom avertit aliquo modo animum

ab aliorum dilectione, ita ut vel eorum con-

sortia et conversationem
,
quam communis

charitas postulat, declinat aut moleste ferat,

aut eorum necessitatibus nonita libenter sub-

veniat signum apertum cst exccssum illnm,

non ex ordine charitatis, sed ex privata affec-

tione oriri. Tertio, ex aliis affectibus plane

cognoscitur; nam charitatis amor est ordina-

tissinm^, et non nisi debito tcmpore et loco,

sine cujusque offensione ostcnditur. Si ergo

affectio illa inelinat ad tempus otiose tercn-

dum, vcl ad aliquid aliud, quod peifectioni ac

rcgulae consontaneum non sit, privata affec-

tio est, non charitatis debitus amor. Unde ma-

xime laedilur charitas, ut Basilius supra egrer-

gic pioscquitur, quando sino manifesta cau-

sa plus uni quam alii tribuit. vel si munerum
aut bonorum dislributio sine debita propor-

tione fiat. Nam,licet unusquisque religiosus,

nuantum in se est,debeat omnia contemnere,

cl viliorem gradom appetere, tamen respectu

aliorum, singulornm merita spectanda sunt,

ctdebito honore et araore prosequenda; quod

maxiino ad Superiores spectat, a quibus gra-

vius charitas offonditur, quando privatis af-

fectiouibus, et non juxta uniuscujusquo facul-

tstem ac merita, habita communis utilitatis

ratione , labores et honores singulis distri-

buunt, ut optiine attigit idem Basilius, resu-

la 303, ex brevioribus.
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ibi ) magna ex parte per obedieniice vincidum

conficitur. Siraile est paipertatis et humilita-

tis medium, de quo ibidem, § 8, dicitur : Ad
unionem maxime juvabit rerum temporalium

contemptus, etc. ; inter temporalia namque
honores et dignitates, a^que ac divitiae, cor-

poralesque commoditates computantur ; nec

minus illorum quam horum honorum con-

temptas ex Dei charitate sequitur, ut citatus

§ 8 loquitur
;

peculiariter vero paupertatis

medium , utpote relip ; osi ratione voti pro-

pnissimum, quodluculenter tradidit Basilius,

in Constit. monast. , cap. decimo nono : Ubi

(inquit) omnia commnnia sunt , animi, mentes,

corpora, et ea omnia, quibics necessario ad vic-

tum cultumque utimur, commtcnis Deus, com-

muuis pietatis mercaticra, communes laborcs,

etc. Idem prosequitur cap. trigesimo quinto;

et Cassian., collat. 16, c. 6, afferens id Actor.

4 : Erat illis cor umcm et anima una. Et sta-

tim subditur : Et erant illis omnia communia.

Chrysostomus, libro tertio, contra Vitup. vitse

monast. , et orat. de S. Philogonio , et alia

congerit Gratianus, 12, q. 2, c. Dilectissimis,

cum aliis.

3. Partim specialia, ut uniformitas in viven-

di vnodo. •— Alia vero sunt magis specialia,

quale imprimis est, quod in eodem § 8 sub-

jungitur, de uniformitate et conformitate in

omnibus rebus etiam externis, ut in veslitu,

victu, omnique vivendi modo ; similitudo

enim est causa amoris; et hsec vitae unifor-

mitas, ac communis consensio, maxime ad

animorum unitatem juvat. Unde Augustmus,

CAPUT vni.

1)E MEDHS POSITIVIS QUIBUS FRATERNA CHARITAS

IN 30CIETATE CONGILIATUR.

i. Hcec media qucvdam sunt interna , at

unio cujusque nostrum in Christo. — Item

oratio. — Ilem consideratio donorum in aliis.

— Veniamus ad alia media
,
quse non in

prohibitione , sed in actione consistunt , et

ad eumdem finem couciliandi charitatem fra-

ternam ordinantur. Quse partim interna es-

se 'possunt, partim externa. Illa generaliora

sunt, et exinterno spirituaii profeclu maxime
pendent ; hujusmodi est, quod oclava parte

Constitutionum, c. I, § 8, dicitur : Prcecipuum

utriusque partis vinculum, ad membrorum in-

ter sn et cum capite suo unionem, est amor Dei

ac Domini nostri Jesus Ckristi, cum mjus di-

vina et s:r,\ma bonitate, si Superior ac infe-

riores valdc uniti fueHnt, perfacile inter sei-

psos unientur. Unde quia hoc vinculum ora-

tione ac mcditatione maxirae crescit, juxta

illud Psal. 38 : In meditatione mea exardcscet

ignis , ideo sine dubio haec est certior et so-

lidior via ad hanc unitatem obtinendam. Sic

etiam reduciad praxim oplime poterit, quod

p. tertia Constitution., c. primo, § 4, dicitur :

Atqne ila fcat, utsemutuo cousiderantes omnes

in devotione crescant, Deumque ac Domimcm
nostrum laudent, quem quisque in alio, ut in

illius imagine, agnoscere sticdeat. Quae regula

sumpta videtur ex reg. 5 Augustini, quam sta-

tim numero tertio referam, estque ad rem
prsesentem optinia ;

quia nihil ita conciliat

erga aliquem verae charitatis amorem, quam,

singularia virtutum ornamenta et Spiritus

in Reg., c, 5 : Omncs tcnanimiter et concorditer

vivant, ac si diceret, ut vivant concorditer,

necesse est, ut vivant unanimiter. Et subdit

:

Et honorate in vobis Deum invicem, cujus

Sancti dona in eo conspicere, eumqueut Dei templa facii estis, Quia Deus solus est, qui

imaginem, optimisgratise coloribus depictum,

contemplari. Si ergo omnes, et in seipsis stu-

deant in his virtutibus et donis crescere, et

in aliis ea frequenter considerare, eosque (ut

ibidem dicitur) tanquam sibi superiores in

animo ducere, et de illorum spiritualibus bo-

nis gaudere Deoque gratias agere, mirum

habitare facit omnes unius moris in domo;

unde haec uniformitas maxime facit, ut Deus

in omnibus recognoscatur , et consequenter

ut omnes in Deo maxime uniantur. Huc spec-

tat mensa communis, quse adeo in Societate

communisest, ut nullus quantumvis gravis

et antiquus, sive Superior, sive doctior, sive

profecto in modum mutua inter eos charitas cujuscumque alterius conditionis , ab ilia ex-

crescet. cipiatur, nisi segritudinis causa, solo dempto

2. Qjicedam vero sunt externa, partim gene- Generali, cui ob grave pondus occupationum,

ralia, ut obedientia, paupertas, etc.— Exte- aliasque causas, hoc singulariter concessum

riora media queedam etiam generalia sunt, et est in Congregatione tertia generali, c. 5 ; imo

ad alias virtutes pertinent. Hujusmodi est, et in septima Congregatione, decreto 7, com-

quod de obedientia ad hunc finem commen- raendalur maxime P. Generalis propensio,

datur in octava parte Conslitutionum, eap. quam ipsi Congregationi significaverat , ad

primo, § 3, et seq. : Hujusmodi unio ( dicitur tollendani privatam mensam, c^uod etsi non
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obtinuit, facto tamen ipso se illa privavit.

Quam comrcunitatem antiquornm monacho-

rum maxime commendat Chrysostomus,libro

tertio Contra Impug. vitae monast. : Cuncta

( inquit ) illis communia sunt, mensa, domus,

indumentum, et quod sane miralilius est, unus

etiam idemque animus omnibus est; indicans

illam externam unitatem multum ad hanc

animorum unitatem condncere.

4. Quomodo victus seu inensa communu. —
Nec mensa solum dicitur communis in loco

et tempore, sed maxime in usu ciborurn,

nam iidem omnibus absque singularitate ap-

poni debent, de quo Chrysostomus, hom. 58,

ad Populum, de religiosis loquens : Una mensa

ct ministerium sv.scipientibus , et exhibentibus,

eadem fzrcv.la, eadem indumenta, habitacula

eadem, eademvita. Et quid miraris (subdit)

quod una sit omnibus dieta, xestis et mensa ,

quippe cum omnibus sit una anima. Et obhanc
causam omnis etiam singularitas in communi
mensa cavetur, quia solet valde pusillorum

animos offendere, et consequenter charitatem

perturbare, ut oplime docet Bernardus, serm.

trigesimo in Cantica. Quamquam hoc impe-

dire non debeat, ut preecedenti cap., numero
decimo septimo, in simili dixi, quominus ne-

cessitatihus omniuir. cum propoitione subve-

niatur, juxta illud, dhidebatnr singulis. provt

unicuique opus crat; nam boc ipsum chaiitas

ipsa desiderat. Unde Benedictus, cap. trigesi-

mo quarto Regulce : Non dicimus ( inquit) ut

personarum
(
quod absit) acceptio sit, &ed in-

firmitatum consideratio; ubi qu< minusindiget,

agat Deo gratias, non contristetur ; qui vero

pius indiget, humilietur pro iufirmitate , non

extollatw' pro misericordia, et ita omnia mem-
bra erunt in pace. Et S. Augustinus, c. 11

Reg. : Qui infirmi sunt ex pristina consuetu-

dine, si aliter tractantur in victu, non debet

aliis molestum esse, nec injuetum videri
, quos

fecit alia consuetudo (orUores ; nec illos /eli-

ciores putent, quod sumunt qu<d non sumunt
ipsi, sed sibi potius gratulentur, quia valent

quud non valent illi.

5. Secundum prjncipale medium mutuce

charitatis, crgrotantium cura. — Huc accedit

singulaiis segrotorum et infirmorum cura,

quam nostra Societas profitetur, quffi illi qui-

dem singularis non c>t, nam religiones om-
nes in ea splendent, et ab omnium fundato-

ribus maxime commendatur. Baeilius, cap.

decimo nono Const. monast. : Ubi ( dicit de
vita cccnobitica) qui infirma corporis raletu-

line est,complurium amnivs imbeciliitaUs suat
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participes habet; qui vero auimo cpger est, et

affliqitur , etiam complures prwsto sunt , a
quibus curetur, a quibusque quotidie erigatur ;

significans sub hac aegrotantium cura. omnia
misericordiee opera comprehendi, qnibus fra-

tres sibi invicem subvenirent, nunc infirmum
curando, nunc afflictum consolando, nunc
laborantem adjuvando, nunc etiam labantem

confortando, aut jam lapsum conipiendo et

erigendo. Unde in Regulis moralibus, in 41,

c. 2, lemtatem et faciliiatem circa infirmos

valde commendat. Et in regulis brevioribur.

in ioo, ait ministrandum esse infirmis, ut

fratribus Domini. Prfeterea D. Augustinus, in

sua regula, ssepius hanc infirmorum curam
commendat, cap. decimo tertio, 28. 30 et40.

Et optime S. Benedictus, cap. trigesimo sex-

to : Infirmorum cv.ra ante omnia et super om-

nia adhibenda est % ut sicv.t revera Christo,

ita eis serviatur. Et infra: Cura max.ma sil

Abbati, ne aliquam ncgligentiam patantur,

etc. Quod contirmavit Innocentius III, in c.

Cum acl monasterium, de Stalu monachorum.
Eidem rei providit S. Pachomius, in sua re-

gula, cap. vigesimo, 22 et 23, ubi sunt illa

verba notanda : Da ! unt ei adomnem abun-

Jantiam , v.t in nullo frater languidus contris-

tetur. Cui consonat, quod in procemio ad illam

regulam de ^Egyptiis monachis refert Hiero-

nymus : JEgrotantes miris sustentantur obse-

quiis, et ad omnem copiam prceparatis cibis. Et

idem smnitur cx S. Dorotheo, doctr. 18, de

Vita recte instituenda.

0. Simulata quorumdam infirmitat %an de-

let retardare ab h<>c medio. — In regula S.

Francisci nihil invenio de hac re expressum,

tamen certum est eumdem iuisse illius eximii

Sancti spiritum, quem copiose declaravit S.

Bonaventura, lib. de Sex alis Seiaph., c. 4,

tomo secuinlo Opusc, in fine. Ubi inler alia

optime advertit, non esse aliquibus denegan-

dum infirmitalis subsidiuni, eo quod aliuui,

vel ex illusione, vel ex malitia, interdum de-

cipiant, sed potius subveniendum esse om-
nibus, ne boni et vere indigentes forta>se

patiantur. Et ideo etiam prudenter piwcipit

D. Augustinus, Reg. 28 : Si latens est aolor in

corpore, famulo Dei diceuti quod sibi dAcat,

sine dubitatione credatur, scdtamen utrum sa-

nando illi dolori, quo delectat, expednt ,

',8 consulaiur. Praeterea in Concilio Aquis-

gran., sub Ludovico imperatore^ cap. qua-

dragesimo seauulo, clcricis seu Canonicis

regularibus luvc regula maxime commenda-

tur. Itein Lupus, iu Itcgula monachuiuui, ex
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S. Hieronymo. c. pen. : Si quis ( ait ) coeperii

tpgrotare, transferatur ad exedram latiorem,

et tanto senum ministerio confoveatur, ut nec

delicias urbium , nec matris qucvrat affectum.

Etin Regula monacharum, c. pen., sub no-

mine ejusdem Hieronymi dicitur : .Summo-

pere servetur in vobis, ut erga infirmantes so-

rores cum omni sollicitudine, omnis exhibeatur

cura, etc, quse optime prosequitur.

7. Dictum medium studiose observat Socie-

tas. — In hoc igitur maxime studet Socie-

tas antiquos Patresreligionum imitari, ethoc
medio beneficentia? et misericordiae erga in-

firmos chnritatem fraternam conciliare. Ideo

in tertia parte Constitutionum, c. 2, § 6, cum
declaratione, dicitur, ut eegrotorum magua
cura habeatur; idque Praeposito in suis re-

gulis, § 65, et Rectori, § 56, maxime com-
mendatur, estque peculiare officium Preefecti

sanitatis, qui in su's regulis , et infirmarius

etiam in suis, accurate de hoc instruuntur et

monentur; etProvincialis, in cap. 15 suarum
regularum, monetur ut, dum visitat, interro-

get an cum infirmis et hospitalibus debita

charitas exerceatur, quod etiam invenitur in

Gonstitutionibus Minorum, Guillelmi Farina-

rii, cap. quarto. Praeterea, in Sumtn. Consti-

tutionum, § 46, omnibus injungitur, ut de

rebus ad salutem sibi necessariis Superiores

certiores faciant, ne fortasse ob ignorationem

eorum aliquid patiantur. Et in sequenlibus

regulis, variis modis cura subditorum in hac
parte Superioribus commendatur. Itein in

regulis communibus 16 et 17, et in vigesima

nona, omnes instruuntur quomodo eegrotos

invisere , exhilarare et consolari debent.

Quod etiam commendat Bonaventura, in Re-

gula novitiorum, c. 7, et ab antiquis religio-

sis fuisse valde observatum colligitur ex Do-

rotheo supra, doctr. 15; et Sozomeno , lib. 6

Histor., cap. trigesimo primo. Ac denique,

quod caput est, usu et consuetudine ita est

hoccharitatis officium in Societate susceptum,

Ut tam Superioribus erga subditos, quam
subditis inter se, nullum majori affectu exer-

ceri videatur; quodaparentesuolgnatio,non

solum verbo , sed etiam exemplo didicerunt,

ut in vita ejus refertur, 1. 5, c. 8.

8. Terlium medium, hospitalitas erga fra-

tres. — Aliud medium superiori simile est

,

fratrum sociorumque ad nostra domicilia un-

dique divertentium hospitalitatem cum om-
nibus signis et operibus benevolentiae et clia-

ritatis. Quod quidem verbis satis commenda-
tum est in Societatis regulis, multo vero ma-
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gis usu receptum et amplificatum. In Consti-
tutionibus enim nihil de hac re expresse ha-
bemus, sed supponitur ut clara, et preesertim

in quarta parle, c. 2, lit. F, et sexta parte, c. 2,

lit. D, significatur, non solum nostros pere-
grinos humanissime tractandos esse, dumin
loco aliquo versantur, sed etiam vestes et via-

ticum, si indiguerint, eis esse praestandum
;

neque hoc posse esse paupertati contrarium,

si charitati videatur necessarium ; tamen in

regula 82 Preepositi, et octogesima Reotoris,

distinctius ita preescribitur : Charitatem ma-
gnam exhibeaterga aiios de Societate per colle-

gium travseuntes, eosque amanter hospitio ex-

cipiat ; ac meminerit se aliquo viatico aut elee-

mosyna, eos, si indigerent, juvare posse. Curet

item diligenter dirigere, ac juzare cxpeditiones

hospitum, qui negotiorum causa domi versan-

ttcr. Et in regulisProvincialis, cap. trigesimo

quinto, in visitatione specialiter proponitur
,

ut inquirat an erga nostros hospites debita So-

cietatis charitaset cura exerceatur. Unde col-

ligitur officium hoc in unoquoque Societatis

domicilio, ad totam in universum Societatem

extendi, sine ulla nationum vel provinciarum

distinctione , absque personarum acceptione

vel limitatione, sive professi sint, sive novitii;

sive sani, sive infirmi ; sivenoli, sive ignoti;

ad omnes magna charitas exhibenda est.

9. Dicta, hospitalitas signis benevolentice os-

tendenda.—Quae imprimis in ipsa reccptione os-

tendenda est,quee esse debet cum externis si-

gnis maxiuse amicitiae, qualia exhiberi solent

de more regionis, a gravibus inter se amicis,

aut etiam consanguineis. Et ideo cum in re-

gula trigesima quaita ex communibus, cautum
sit ut nemo alium etiamjoco tangal, ut ea, quts

religiosos decet, gravitas et modeslia retinean-

iur, subditur : Pneterquam in signum chari-

tatis amplexando eum, qui aut abit, aut redit

peregre. Deinde non solis signis, sed etiam

multo magis omnibus misericordiae et humi-
litatis operibus utendum est, nec sumptibus

parcendo, quantum et religiosa paupertas per-

mittit, et fratris necessitas postulat. In quo
plane imitatur Societas quod de antiquis mo-
nachisrefert Chrysostomus, homil. 58 ad Po-

pulum : Omnesex ministrantium sunt numero,

et hospitum quisque pedes abluit, et multa de

hoc contentio, et hoc facit non examinans quis

ille sit, et utrum liber sit, an servus, sed uni-

cuique ministerium hoc exhibet. Nullus ibi ma-

gnus, nullus parvus. Eamdem charitatis os-

tensionem valde commendat Benedictus, c.

quinquagesimo lertio suee regulae, ubi gene-
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ralius quidem loquitur de omnibus hospiti-

bus, multo vero specialius de propriis fratri-

bus id intelligit.

10. In ipsa hnspitalitate fruga/itas tenenda.

— Eodem modo loquitur Basilius, in Regulis

fusioribus, c. 20, ubi tamen multum commen-

dat, ne inconvivando cumhospitibus religio-

sa modeslia et paupertas excedatur : Quid

(inquit) nobis cnm apparatibns sumptuosis? Ac-

cessit ad nos hospes aliquis ? Si frater est, et

idem nohiscum vitce institvtum habet, is do-

mesticam suam mcnsam agw>scat, quippe cum,

qv/e domi re/iquerit, eainre turus sit apvdnos.

Ai defatigatu.i exitinen? eaienus cum ipso pro-

lixius liberaliusve agatur, quatnus ad recre-

mdam cjus /assitudine ;: satis sit. Etpostmul-

ta, quse de hoc argumento eleganter prose-

quitur, etvalde noianda sunt ad vitandos ex-

cessus, quos non charitas, sed vanitas , vel

ambilio, in suscipiendis hospitibus, saeculari-

bus prcescrtim, aliquando introdncit, conclu-

dit, unumquemque debere juxta suam qua-

litatem et nocs u traetari, ita tamen,

ut claria, qucp pvmiscue omnibus apponun-

tur, ejusmodi sint qwe cum vi ]i pretio . tum

parro etiam negotio comparenlur . Adhi'en-

da tamen in mcnsa neccssaria ubiqv." mm
tia, atque e/egantia, ita tamcn nt mtnquam

extra fines noslros egrediah

11. Qnartum medium, co/loquium inter fra-

ires stata hora. — Hrcc fortasse ceeteris reli-

gionibns communia vidobuntur ; addamusigi-

toir modinm aliud, quod aliqnibas ita videtur

in Societate singulare, ut vcl ob eam rem il-

7ud reprehendere non veroantur. Est cnira in

Societate consuetudo, de qua in rcgnla Rec-

toris 55, et Pramositi 56, ut singulis diebus

nna hora post prandium, et alia nost ccenam,

vel diniidia, cum a coena abstinctur, fratres

omnes inler sefamiliariteret amice in eodom

loco, si ficri possit, convoniant ac colloquan-

'ur. Ouce consuctudo, Licot oecasione tuondae

salutis eliam introducta sit, tortia parte Con-

titutionum, c. 2, § 4, lit. D, praecipweta

ob chaiilatein fovoudam retinetur. Quoniam

amicitia, Arislotele tcslo , communicatione

TescitJaciturnitate dissolvitur, 8Ethic.,c.5;

mde ( Kam Ctemenfl I. epist. I, monot iidolr-=.

.'. t'iv pienti inter se connnunioatiop

in mensa, charitatom tiaternam fovaant,

fjnodfoisse in prhnitiva BcclesiaJMifatiHn sta-

im dicemus, satisquo pervultratinn c-3t. Quip-

uam simile de antiquis .E;_ypti nionacliis in-

,; Hioronymus, epistol. 28, ad Enstoch.,

le Custodia virgin., solitos fuisse per decu-
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rias ad mensam conveuire, et postea lr mno
dicto, seu post gratiarum actionem, usque ad
vesperam (ait) cum svis mnsquisqne loqwvtwt,

et dicit,vidistis i/lum, etil/nm? quanta in il/o

sit gratia ? quam moderatus incessus? si in-

firmum vidcrint, consolantnr ; si ir, Dd cmore

fertente.::, cohortantur adstuclivm.

12. Qljcciio contra koc mcclium ab incom-

modis. — Dices : esto cbnfabuiafcio aliqua ad
hunc finem utilis sit, tamen quotidianam et

duarum horarum, videri nimiam, tum quia

silentiumab omnium religionum parentibus

summe commendatur ; tum etiam quia in

multiloquio non potest deesse peccatum; un-

de vix tieri potest ut froquens locutio, et per

horasintegras, non sit occasiomultripeccata,

saltem venialia, committendi; pra?sertim eo

iemporc quo animus est ad loquendura pro-

clivior, et per calorem cibi quodammodo in-

fla . matus faci/ius re/axatur, ut ait Hugo de

S. Victore, in Instit. novit., cap. decimo oc-

tavo, unde fieri potest, et fortasse interdura

contingit, ut, quod videtur esse medium ad

charitatem fovendam, eam plurimum hedat,

vel quia in tam prolixo scrmone detractiones

aut murmurationes misccntur, vel quia eon-

tenliones excitantur, quae in iras et rixas sal-

tem lcves crumpant.

13. Redarguitw r
7
jedio.— Hic voro nb iis,

quia itarecreationomhancreprehendunt.per-

eontari libet, dandanc it aliqua rclig ;

isda vi-

ris, qua ordinaria cxercitia intetmittant, de

se quidem inditferens, sed qua? in bonum or-

dinari queat? Certe non negabunt, tuiu ne

suoe ipsorum consuctudini detiahant, tum ne

sanctorum etiam Patrnra, ne dicaii sapientum

Philosophorum, communi sensui contrave-

niant. Sic enira Clemens Alexandrinus, lib.

tertio Pttd ;

. cap. decirao : Supra moduut

tab rare. ct eita um est, et wnorbonm causa.

Ncqve crno oporitt << natc r/i \sttm, neque

esse orn /s laborbttum. Et . ions,

lib. 2, de Musica, in fine : Vo/o tibi parcas,

iabor est in chartis, ct apc i pcr auras

animum permittas : nam ' m interdvm

rcm Ittere aciem rebus agendis </<:ce! intentant.

Ambrosius, lib. 3 de Virgin. captte quarto :

Qvod ve/is prolixt facere. a:'• quando ne fecerit,

qnod ibidem parcemiam esse tcstatur; atque

bftno doctiinam do honcsta et modoiata re-

creationo, quam nomino ludi l . pro-

bat tandera D. Thomas, 2. 2, q. UiS. art. 3

At mutua colloculio facilior est rcligio«i?,

quam cceterae rccreationes, quaj quoniam Ta-

ria requirunt instrumenta, operosaj sunt, aec
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quotidianam, de qua loquimur, religiosorum

recreafionem decent. Accedit, quoninm col-

locutio nullo negotio potest de indifferenti

reddi honestissima,si de rebus iis transigatur,

quee In Societate pro materia colJoquendi pro-

ponuntur, ut infra, num. decimo septimo, at-

tingemus ; praestat igitur cteteris genus hoc

*recreationis ordinariae.

44. Formalis responsio objectionis. lioc mc-

dium, si debiteusurpetur, charitatiprodesse.—
Jam vero ad objcctionem dirccte responde-

tur, nihil esse tam sanctum ac religiosum
,

quod non possit per abusum perverti ; sicut

olim sancta inteutione fecerunt inter se fide-

lee usitata convivia, qua? agapes vocabantur,

quorum meminit Clemens, lib. 2 Constitu-

tionum Apostol. , capite vigesimo octavo

,

ut ibi notat Turrian., et commemorat etiam

TertulJianus, in Apologet., capite trigesi-

mo nono, et libro ad Martyres, cap. 2, et

tamen tempore D. Hieronymi in tantum abu-

sum abierant, ut dicat ipse, epist. 22 ad Eus-

tocbium : Unde inEcclesiam agapetarum pes-

tis introiit. Sic igitur non negamus ex hoc

sancto exercitio posse sequi incommoda, et

interdum remissionem nimiam ; non tamen
propterea prohibendum esse, et in aliud ex-

tremum declinandum, sedper reJigiosam dis-

ciplinam ita dirigendum , ut inconvenientia

prseveniantur, et Societas suo fructu non pri-

vetur ; unde hactenus consuetudo haec Socie-

tatis ad chaiitatem fratr^m conciliandam, et

nutriendam, utilissima visa est, et experimen-

to comprobata.

15. Prodesse quoque valetudini. — Nec so-

lum ad charitatem fovendam, sed etiam, ut

ex Constitulionibus et ex Alexandrino su-

pra attulimus, ad corporum salutem con-

servandam visa est necessaria, nec multis

ante annis a gravibus religiosis experimento

comprobata. Nam humana conditio non fert

perpetuam animi contentionem in studiis,

aliisque spiritualibus exercitiis, et ideo quie-

tem aliquam et relaxationem postulat, ut

egregie D. Thomas explicat, citata qusest.

168, articulo secundo etquarto, afferens vul-

gatum exemplum S. Joannis Evangelistae de
arcu nimium intenso, aut continue sagittas

emittente
,
quod durare non possit. Quod

etiam refert Abbas Abraham, apud Cassian.,

collat. 24, c. 21. Et ob hanc rem tempus il-

lud electum est, quod simul utrique fini ani-

mos laxandi, et conciliandi deserviret
;
quia

nullum est ad mentis exercitia obeunda mi-
nus opportuuum ; tunc enim animus ia eis
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parum proficit. Ut enim dixit Abbas Moyses,

apud eumdem Cassianum, collat. 2^ c. vige-

simo sexto : Recens escce perceptw. tani inves-

pertinis, qvam in nocturnis orationiius te-

nitem, levcmque sensum inveniri non sinit. Et

alioqui talia exercitia eo tempore multum
corpori nocent. Unde etiam Jurisconsultus,

in leg. Medicus, ff. de Operis libertorum, ita

dicit exigendam esse operam a liberlis, ut

liberalis sit exactio, id est (ait) ut acquiescere

mcridiano tempore, et valetudinis et honestatis

suce rationcm habere sinantur. Quia ergo re-

ligiosi Societatis et litterariis et spirilualilms

exercitiis perpetuo intenti esse debent, neque
ullam fere aliam intermissionem aut animo-

rum relaxationem habent, praeter hanc fami-

liarem inter se et honestissimam conversa-

tionem, imo et quorumdam alias inditferen-

tium recreationum instrumenta eis vetantur,

in tertia parte Constitulionum, c. 1, § 14,

et in regula 36 Rectoris, ideo huic olio ilia

tempora aptissime designata sunt, et in sexta

tandem Congregatione, decreto 3, post mul-

tam discussionem, dicta recreatio retenta

fuit, cui etiam moderationes variai sunt ad-

hibitge, tum in eadem sexta Congregatione,

decreto 47, 48, 105, tum in septirnae decreto

vigesimo primo, numero quarto, et can. 8 ac

9, quae ibi videri possunt, atque etiam in or-

dinalionibus toti Societati communibus, cap.

quarto, numero vigesimo primo.

46. Imo prudesse progressui in studiis et

virtutibus. — Unde etiam existimo, si cum
debita moderatione et prudentia hoc me-
dium suscipiatur, non solum non impedire,

sed juvare plurimum posse ad profectum tam
in litteris, quam in spiritu. Ut enim dixit Ba-

silius, in Const. monast., c. 8 : Scepenumero

contingit, cum exortum in animo tcedium sus-

cepta peregrinatio discutit, et spatio ad colli-

gendas denuo vires ac sese colligendum refocil-

landumve dato, alacriorem ad capessenda de

integro pietalis certamina facit. Loquitur de

egressu ex monasterio preetextu visendi et

conveniendi fratres, quem non consulit fre-

quenter, et sine causa fieri; tamen ob prse-

dictum finem, et ad tollendum teediuur, ut

majoribus animis ad consueta exercitia re-

deatur, non solum consulit, sed etiam, ait,

inanis et inflati animi esse, auslcrilatis colore

hoc charitatis officium evitare. Simiii ergo

modo nos dicimus facilius esse intra eamdem
domum twdium hoc congruis temporibus le-

vare, ut inde cum majori fervore et conten-

tionc ad opera consueta revertamur. Aliud
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exempiiias simile apud Cassianum invenio, 118, Octonar. 2, in principio, et optime tofo

qui loqtiitnr de charitaliva susceptione fra- cap. decimo, libro primo de Offic. : Pythago-

trum ad nos venientium, quae interdum vi- ras (inquit) suis silentium imposuit, ut non

deri potest nostrara animi contentionem in- loquendo loqui doceret; David, ut loquendo ma-

terrumpere etimpedire. Et tamen, in collat. gis disceremus loqui ; quomodo enim sine exer-

24-, cap. vigesimo, sic ait Abraham Abbas

:

cilio doctnna? aut sine usu profectus? etc,

Illa remissionis atque humanitatis intercapedo quod late per varia artium humanarum ex-

gratissima, qua nonnunquam pro adteutufra- empla prosequitur, et concludit : Ita ergo,

trum intervenire consuevit,licet molesla vobis qui voluat disccre cautionem loquen.di, quod

ac fugienda videatur, iamen quam sit utilis ac natura? est non negent, quod custodia est exer-

salubris tam corpori , quam spiritui vestro ceant.

pawis accipite. Scepeaccidit, non dicam novi- 18. Vitantur majora incommoda , quam cx

tiis, et infirmis,sed etiam experientissimis , at- opposito sequerentur. — Accedit quod per

que perfectis, ut nisi mentis eorum directio, hanc qualemcumque animorum remissionem

atquecensura, quibusdam fuerit munita vicis- majora profecto vitantur incommoda in tota

situdinum laxamentis, aut in teporem spiri- communitate. Cum enim singulis fere perso-

tus, aut certe inperniciosam corporis valetu- nis intermissio aliqua necessaria sit , tam
dinemcollabatur. Et ideo aprudentibus, atque quoad lahores corporis, quam quoad sanc-

perfectis, cum intercesserit crebra etiamvisita- tum otium et silentium ac sollicitudinera,

iio, non solum to'eranda patienter, sed eliam multo major est hsec necessitas in tota com-
gratanter est amplectenda. Quae omnia in nos- munitate, quia non potest tota esse reque for-

tram quotidianam intercapedinem per mu- tis viribus corporis aut spiritus, sed plures in

tuam fratrum collocutionem egregie conve- ea frequentius sunt debiles et infirmi. TJnde

niunt, nam prorsus eosdem fines et eosdem fit ut, nisi habeat communitas regularem ali-

fructus habet, quos statim commemorat, di- quam, et ordinatam , ac certam intermissio-

cens : Primum, quod provocat nos avidius nem suis definitis temporibus, ac modo etiam

semper solitudinis desiderare secretum ; nam a religione praiscripto , periculum morale

quodammodo cursumnostrum.dum interpolare sit, ut multi arbitrio suo relaxationem acci-

creditur, infatigabilem jugemque conservat, piant, et quidam inter se suo arbitrio secre-

qui si nullo interdum obice tardarelur, usque tam familiaritatem ineant ; alii non absque

ad fincm contendere indcfessa peruicitate non valetudinispericulo statiinsomnoindulgeant,

posset.Deinde,quodnecessitalem recreandi cor- alii modos alios iecreationis inveniant; in

plisculi cum fructu humanitatis indulget, ma- quibus sine dubio majora incomraoda regu-

jora nobis conferens lucra , cum jucundissimo lariter misceri possunt. Nec posset tota com-
Corporis laxamento, quam illa sitil, quce per munita?, ut numero decimo terlio insinuavi,

abstinenlia fatigationem futrant acquircnda

;

omnibus his remediis privari, et in perpetuo
quae omnia nostro proposilo egregie accom- rigore contineri, sine magna violentia et co-

modanlur, nara revera etedera omnino ratio- actione, qme nec durabilis est, nec tantum
nesin praesenti exercitiolocum habent. fructura Bpiritualem afferre solet. Et ita licet

17. IIoc etiam medio instrui ur ad agen- ex hac nostra recreatione, qua? sola coinmo-

dum CUtn proximis. — Aha preeterea conside- dior videtur, ut illo numero decimo tertio os-

ratio adliihcii potest, quia hoc medium est tendimus, aliquid incommodi sequi possit,

etiam utile Societali ad finem suum praeci- quasi nihil a^stiraandum est, comparatione

puum conversionis animarum, quem magno- eorum, quoa in opposito tiraeri possunt.

pere consequitur conversando cum hoinini- 19. Ad incommodum allatum ianum. 12.

—

bus, et de divinis rebus suaviter ac discrete Eo vel raaxiine quod incoramoda, quffl obji-

loquendo ; ad hoc autem valde proficiunt re- ciuntur, vel nulla sunl, vel praeveniri morali-

ligiosi Societatis, in his qua: inter se habent ter possunt. Nam, quod ad silentiuin attinet,

religiosa colloquia
;
quee frcquentius esse de- fatemur esse raaximura decus et custodiam

bent de divinis rebus, cujusmodi prffiscribun- religionis, sed in illo etiam est modus et me-
tur in instructione deciniu quarta, de Heno- diura servanduin. Nam aliae etiara religiones,

vatione spiritus, ad fincin; et ita usu addis- ordinarie loqucndo, non simpiiciter silentium

cuntsuis temporibus tacere, et suis pruden- prcccipiunt, ncque orani leraporc, scd cerlis

tGr et frucluose loqui, quod est oplimura si- tcmporibus ac locis, extra qiue facultas con-

-cntii genus,ut indicavit Ambrosius, in Psalru. cedi solet modesle loquendi, et animos rela-
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xandi, ut bene explicatur in regula monia-

lium, nomine S. Hieronymi, cap. vigesimo

secundo. Societas vero definitis temporibus

ac locis hanc facultatem concedit; extra tem-

pora vero recreationi assignata, silentium ita

servare praecipit, ut nemo loquatur nisi obiter

et perpaucis, aut de rebus necessariis, ut in

reg. 26, ex communibus, dicitur; et per se-

quentes regulas optime explicatur. Deinde

tempus duarum horarum, considerata distri-

butione earum, et occasione ac necessitate,

non potest videri nimium;tum quia antc

resolvatur. Ubi ex Ambrosio, 1 Officio?., cap.

vigesimo, simile documentum adducit : Ca-

veamus ne, dum relaxare animum volumus,

solvamus omnem harmoniam, quasi concentum

quemdam bonorum operum. Cui consonat ele-

gans sententia Basilii in Gonstit. monast., cap.

decimo tertio : Vitando? omnes omnino in ser-

mone facetiw, et scurrilis dicacitas, sicut, etc.

Et infra : Si usus inciderit aliquando , ut re-

mittenda? aliquantulum tristitice causa sermone

dd hilaritatem excitemur, danda omnino opera,

lit spirituali lepore refecta sit orath nostra,

quamlibet ex his horis recreationis antece- et Evangelico sale condita , ut rectw qua? inte-

derc solent sex vel septem horae, in quibus

continue exercitiis spiritualibus, aut studiis,

aut ministeriis erga proximos insistitur; tum

etiam quia post prandium, quanlumvis tem-

peratum , ad minimum unius horee tempus

necessarium est, ut possit animus sine magno
corporis detrimento ad graviores occupatio-

nes redire. Ideo enim, ut dixi, numero deci-

mo tertio, tempus illud electum est. Nec re-

rius sit sapientio? gratum foras odoreoi aspi-

ret, dupliciterque auditorem, ei animi relaxa-

tione, et intelligentia? festivitate delectet. Idem
quoque monet Glemens Alexandrinus, lib. 2
Psedag., c. 5 : Studii (inquit) nostri acrimo-

niam . et nimium intensam vehementiam mo-

derate remittentes , non autem inconcinne dis-

solventes. Et in opere ad fratres de monte Dei,

apud Bernardum, satis ante medium, ita ha-

fert quod in aliquibus religionibus in eo tem- betur: Non tam quodanimum delectando adho-

pore silentium commendari solet, ut patet ex ram detineas, quam quodpro spirituatibus slu-

regula S. Benedicti, c. 48, etinregula Mo-

nach. T nomine S. Hieronymi, c. 38; et Pa-

chomius, in sua regula 14, inquit : Si egressut

fueris a cibo, ne loquaris in redeundo, donec ad
locum tuum revertaris. Sunt enim diversa in-

stituta, et in ordine ad diversos fines, aut pro

temporum ac circumstantiarum diversitate

potest unum ^ei alterum expedire; conside-

ratis autem tine et occupationibus Sccietatis,

hoc medium existimamus esse illi magis ac-

comroodatum.

20. Ad secundum incommodum i% vodem

ntim. 12. —~ Quara ob rem non potest illud

censeri multiloquium , in quo non solet de-

esse peccatum; nam iliud dicitur de multilo-

quio superfluo et incauto; illud autem nec

iiis deleclationem conserves, et nutrias, in quo

remitiatur ad horam animus, non resolvatur.

21, Quintum medium, mutua communicatio

iTiter absentes per litteras.— Altestatur et pris-

ca fidelium consuetudo.— Nec solum contenta

est Soeietas ea communicatione, quse animos
eodem Joco habitantium in unum cor et ani-

mum conjungat, sedetiam absentibus fratri-

bus illam consuht Htterarum communicatio-
nem, quse ad eumdem finem inserviat. Unde
S. 0. N. Ignatius, octava parte Constitutio-

num, c. 1, §9, de mediis ad hanc unionem
totius Societatis scribens ; Magnopere (inquit)

etiam juvabit liiterarum nltro citroque missa-
rum inter inferiores et Superiores frequent

coonmercium, et crebro alios de aliis certiores

superfluum est,sed de se moderatum, et spe- fieri,ac audire qua? ex variislocis ad wdificatio-

randum est a viris religiosis, non temere, nec nem, et eorum qua? geruntur cognitionem, affe-

incaute ficri. Prsesertira quia ex parte reli-

gionis raaxima adhibetur cura, ut et materia

illi conversationi prsescripta sit, ut diximus

in fine num. 47, ita ut et levare possit ani-

mos, et neminem offendcre, et loquentes ao

audientes aedificare ; et modus sit etiam reli-

giosus ac moderatus, et ut contentiones ac

runtur. Extat etiam hac de re instructio data
anno 1594, preescribens modum in his litteris

tenendum, consonatque huic institutioni, quod
Basilius scribit in Regulismoralibus, reg. 70,

e. 1 : Qui Dei beneficio recte atiquid fecertt, is

c&teris quoque notum facere illud debet, ut Dei

gloria crebrior efficiatur. Atfertque de hoc
verborum pugnae vitentur l

. Ac denique , at- Aposlolornm exempla, Act. 14, Eph. 6. Unde
tenditur (quod D. Thomas, dict. qusest. 168,

art. 2, consulit ) ne gravit,j animce toLiiiter

* Consule instructionem 14, pro renovatio-

ne sphilus, c. 9.

XVI.

idem Basilius , ep. 55 ad Ambrosium, inter

inagna Dei dona numerat, quod qnam longis-

sime propter locotum distantiam sejunctis, per

littcrarum alloquium mutuo coalrscere dedit. Et
infraillum excitat ad hoc necessarium ciiari-

61
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tatis officium : Quod dilectionis (inqnit) erga

nos fundamentum jecisti,in ipsam slructuram

assiduilate mutui nostri alloquii excitare, ac

provehere stude. Nam hoc pacto spiritn poteri-

mus conjuncti esse, licet terrestri haMtatione

quam longissime alter ab altero dissiti simus.

Hinc etiam antiqua fuit in Ecclesia consuetu-

do, ut essent inter fideles communicatorise

(sic enim eas appellabant) littera?, quibus in-

vicem inter se catholici communicare, et fidei

sum testimonium praebere solebant, de qui-

bus mentionem facit Optatus, 1. 2 de Schis-

mat. Donatist., et Augustinus, epist. 163, ad

Eleusium.

22. Ultimum medium augendoe fratema?

charitatis, cura cujusque pro alterius profectu.

— Item zelus quo conspirant socii ad salutem

externorum. — Ultimo finis ipse , et ministe-

ria Societatis, et hanc unionem maxime re-

quirunt, et ad illam valde juvant. Est enim

Socictatis finis animarum salutem procurare,

et consequenter ministeria postulat huic fini

accommodata. Hinc ergo imprimis fit, ut qui-

libet de Sociptate prius et impensius procu-

rare et desiderare debeat suorum fratrum

salutem, quam externorum, quia charitas or-

dinatissima est; unde sicut inclinat ad quaj-

rendam prius propriam spiritualem salutem

quam alicnam, ita etiam inter alios prius in-

tendit et quaerit salutem spiritualem spiri-

^ualium fratrum, totiusque corporisSocietatis,

quam externorum. Et hinc oriri debetsumma
illa cura ac diligenlia, quam Pweiati Soeieta-

tis de spirituali profectu suorum filiorum ha-

bere debent. Hinc etiam ortum habuit illa re-

gula Societatis, ut omnes parati sint ab aliis

corrigi, et ad aliorum corrcctLnem dcHta cha-

ritate juvare ; et illa, ut omnes in suis collo-

quiis et sermonibus se invicem ad charitattm

fralemam, et alias virtutes excitare procurcnt.

Ex his ergo aclibus et affeclibus multum hanc
unionem augeri necesse est ; nam, cum om-
nes nihil tam desiderent quam propriam sa-

lutem et perfectionem, cum hoc dtsUlerium

mutuum in omnibus oonspiciant, et ab om-
nibus tam vorbo, quam exemplo, jnvari se

senliant, in mutuo etiam amore multum pro-

ficient. Accedit, quodomnesin aek) de salute

animarum niaxime conspiraie debent, et se

invicem ad liunc linem juvare ; ad boc au-

tem impi invs necesse est, ut multum inter se

sint conoordes et uniti. Ut enim dixit elegaa-

ter Cbrysostomus, hom. 77, in id Joan. 16,

ut sint unu/ii, sicut ego et tu unum snmus: Ni~
hil est concord.rv et mutua? voluntati ccguipa-

PROPRIAM PERFECTIONEM, ETC.

randum ; unus enim multiplex est. Si enim

concordes sint duo vel decem, non amplius erit

unus, sed eorum unusquisque fit decuplum, et

invtnies in decem unum, et in uno decem ; et

infra : Ecce dilectionis excellentiw, quo pacto

unum inseparabilem et multiplicem reddit, et

unus in multis simul locis, in Perside et Romee

esse possit, et quod natura non potest, dilwtio

potest. Quod hactenus per divinam gratiana)

m Societate mirum in modum experirnur, fa-

xitque Deus ut in perpetuum conservetux et

augealur.

CAPUT IX.

CUIBUS MEDIIS RELTGIOSI SOCIETATIS JTJVENTTJB

AD VIRTUTES S0LIDAS, IKFEA THEOLOGALES,

COMPARANDAS.

1. Veras, ac solidas tirtutes in suis filiis

requirit S. Ignatius.—Pra±ter charitatem, ca&-

terasque Theologales virtutes, acreligionem,

quse Deum ipsum, suo etiam niodo, altingit,

moralium omnium virtutum conventus ad

exactam animi perfeclionem necessarius est j

tantoque erit verior ac solidior perfectio,

quanto hae virtutes solidiores fuerint. Ideoque

B. P. N. Ignatius filios suos de solidis virtuti-

bus aequirendis frequenter admonet, lertia

parte Constitutionum, cap. 1, § 10 : Adxerat
( inquit ) solidasque virtutes ccusequendas in-

sistant, sive p'urc* adsint sprituales tisitatio*

nes, sive pauciores, curcnl vero sempcr in tia

divini servilii progressum facere. Et § 27:
Studium in quod incumbent, qui in domibus

Societatis proiantur^ id esst debet , quod eos

magis ad supcrius dictam abnegationem sui, et

in virtutibus ac devotione profectum juvabit.

2. Qua! tmt vcrw tirtutes. — Quat solida.

— Veras autem virtutes appelJat S. Ignatius

qnee non in externa specie et opinione homi-
num, sed in Dei conspectu ex sola intentione

divinae gloriai, et ipsius virlutis M Jionestatia

affectu exercentur. Solidaj autem virtutes di-

cuntur, quoe in vera animi liuinilitate, etcon-

temptu rerum omnium tempoiaiium
, puro-

que Dei amore fundantur. Sic D. Auyustinus,

serm. 59, de Tempore, explicans illa Christi

veiba : Nesciat sinistra tua, qnod facit dextera

tua : Quid est ( inquit ) nesciat sinistra tua,

quod facit dextera tua? nisi, quod ficit amor

Dei, non corrumpat amor mundi. Et infra ex-

ponens illud : Cum orateris intra cubiculum

tuum, etc: Si temporalia quovris (inquit), si-

cutjam dixi, puUica est oratio tua ; si aterna
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fttaris, secreta est oratio tua. Ita ergo verae ac

Bolidse virtutes dicuntur, quee ab affectu et

intentione rerum temporalium animum se-

parant, et in solo Dei et aeternorura bonorum
amore fundantur. Quod elegantissime decla-

ravit Cyprianus, lib. de Cardinalibus Christi

operibus, cap. de Jejunio et tentatione
; quod

enim ipse de jejunio et corporis macervatione

dicit, nos de quovis virtutis genere verum
esse intelligamus: Virtutum (inquit) sudoribus

laus importuna se ingerit, et subtilissimis acu-

leis penetrans animam, dum extollit, emollit,

et pungit, cum ungit ; virtutem in hypocrisim

vertit, et simpliciter inchoata pervertit. Quasi

tinea, qnod integrum erat, rodit et occupat, et

sanciitatis fundamenta evellit et dissipat. Et

infra . Mens hoc veneno imbuta in miseriis de^

liciatur, et occnpata hac scabie , in ulceribus

gloriatur. Religio fit superstilio, et succedit ei

umbitio subornata ; extincto spiritu quatri-

duano cadaveri solum supersunt exuviw, virtn-

tis species exanimis, et simulacrum sanctita-

tls.

3. Cur Societatis viris specialiter commen-

dentur fae mrtutes. — Ex his autem causam

et rationem intelligere licet, ob quam, cum
verae solidseque virtutes cujusvis gradus et

conditionis hominibus necessariae sint, spe-

cialiter in hoc Societatis statu commenden-
tur. Primo quidem propter periculum

,
quia

inter proximos frequenter versamur, ut eos

advirtutis studium excitemus; et icleo cavere

maxime debercus, ne ostentatione virtutis,

potius quam veritate, contenti simus -, timere

etiam debemus ne inanis gloria ,
qua> ( ut

Bernardus dixit ) virus virtutis est, veritatem

virtutis extenuet aut corrumpat. Proeterea in

hoc statu necesse est variis occasionibus, ac

tentationibus, et persecutionibus virtutes om-

nes probari; quare nisi solidae sint , magna
ruina timeri potest. Proesertim quia , ut dici-

tur in eisdem SocietatisConstitutionibus, par-

te decima, § 2, ad ipsummet finem auxilii

animarum, et ad consequendam a?ternam sa-

lutem efficacissimum medium est probitas et

virtus ministrorum ejus, quia et per illos dis-

ponuntur, ut a divina manu, cujus est prin-

cipaliLer hoc opus, rectegubernentur; et quia

virtutum exempla plus proximum movent

quam verba, ut in eisdem Constitutionibus

dicitur, parte septima, cap. quarto. § 2.

4. Unde tandem accedit, quod in exteriori

modo vivendi hujus religionis, quantum ad

victum, et vestitum spectat, nihil est sin.2:u-

lare, quo proximos movere, aut in admira-
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tionem rapere possit; quod alii religiosi aus-

teriorem vitam profitentes magna laude ei

fructu preeslare solent; et ideo nisi religiosi

Societatis veritate virtutum et ma«na pru-

dentia ac moderalione suarum actionum ef-

fulgeant, parum hominibus lucere, ac pro-

desse poterunt : et nisi cum hac ostensione

verse ac integraa virtut^j soliditatem habeant,

spiritum eorum extinguf, et sola virtutum si-

mulacra (ut Cyprianus aiebat) relinqui erit

facile.

5. Quilus mediis instrnuntur ad eas compa-

randas. — Primum est modus trium votorum

in Societate. — Sed videamus quibus mediis

ad has virtutes comparandas alumnos suos

Societas instruat. Multa quidem in superiori-

bus, lib. 1, c. 3, et toto libro quarto adduxi-

mus ; nam ea, quae de modo paupertatis hujus

religionis diximus, plane continent solidissi-

ma fundamenta cujuscumque perfectas virtu-

tis, quia plane tollunt sollicitudinem omnium
temporalium rerum , et omnem etiam occa-

sionem praascindunt excessus, et voluptatis

nimise, vel vanitatis in usu iliarum. Quse vero

de castitate diximus, magnam animi et cor-

poris puritatem generare valent. Denique
perfectio obedientiae

,
quam declaravimus

,

unicum et efficacissimum medium esse po-

test ad caeteras virtutes cum soliditate et ve-

ritate acquirendas ; nam perfecte obediens

soli Deo nititur, ejusque regitur voluntate,

'juse regula est omnis perfeetionis. Preeter-

quam quod perfecta obedientia sine perfecta

humilitate esse non potest; humilitas autem
solidum fundamentum est cseterarum virtu-

tum. Utrumque paucis verbis (ut alia omit-

tam ) optime complexus est Joannes Clima-

cus, gradu 4, de Obedientia, dicens : Vidi

illic viros quinquaginta fere annos in obedien-

tiis certamine egisse , a quibus cum addiscere

orarem „ quam ex labore isto consolationem,

quem profectum invenisscnt ; alii quidem in

abyssum humilitatis se jam pervenisse d/ce-

baut
,
per quam hellum omne semper exclude-

rent ac superarent ; alii sensum omnem 'ab^ris

et doloris in maledictis et conlumdiis se per-

fecte amisisse dicebant. Quo signo nulJum po-

test esse majus perfectae ac probata1 virtu-

tis.

6. Secundum est oratio, et alii actus reli-,

gionis. — Tertium est exercitium virtutum at-

tinens ad pmxi/nos. — Quartum est virtutes

moderantes affectum et sensuum vohcpfates.—
Ad hajc, virtules,quoeBeuni ipsum atfingunt,

actibus orationis et reiigionis perficiuntur;
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de quibus quantus sit usus, quantaque cura huc etiam spectat, quod inter religiosos So-

in Societate, lib. 8 oslensum est. Virtutes au- cietatis nullum jus antecessionis, aut preee-

tem, quae operantur circa proximum, in boc minenlise ex antiquitate vel ex muneribus,

verbo continentur, diliges proximuni sicut acquiritur iu sedendo, in ratione victus aut

teipsum. Quae dilectio, quam sit cordi Socie- vestitus, vel in pnvilegiis, aut exemptionibus

tati, et quot modis in ea exerceatur, satis ab observantia communi; sed solum habetur

perspicuum est, et in sequenti libro dicetur ratio necessitatis , generatim loquendo. Nam
copiose, et ideo nibil hic agimus de virtutibus quoad sedendum in refectorio, sacerdotali di-

justitice, tam commutativae quam distributi- gnitati aliquid defertur, ut sacerdotes omnes
vae, et si quae aliae suntillis annexae; quia hae, simul et digniori locu sedeant, nullo tamen
cum in suis ordinariis actibus magis sint ne- inter ipsos antiqnitatis ordine servato, sicut

cessitatis quam consilii, supponuntur potius neque inter caeteros inter se , ut habetur in

quam docentur in religioso statu; et praeser- can. 30 primae Congregationis
,
quod ad hu-

tim in illo, in quo quantum rerum tempora- railitatis profectum utile esse , et consenta-

lium contemptus proecipitur, tantum proxi- neum consilio Christi Domini monentis, ut in

morum dilectio commendatur. Aliae denique convivio novissimum locum unusquisque af-

sunt virtutes, quae hominem in seipso com- fectet, docuit optime Basilius, reg. 21, ex fu-

ponunt ac moderantur, quarum soliu.as ex sioribus. Solum in Congregationibus genera-

duobus affectibus maxime pendet, scilicet, libus et provincialibus ordo antiquitatis in

ex contemptu honoris, cui vera humilitas res- sedendo servatur ; id vero non tam propter

pondet, et abstractione a corporis voluptati- honorem personarum, quam propterbonum
bus, quse sensuum omnium perfectam roorti- ordinem in illo actu necessariura, et maxime
ficationem postulat; de his enim duobus dic- ut suffragia prius a provectioribus magisque

tum h'^imus B. Fvanclsco : Amara pro dulcibus expertis proferantur ; Superioribus etiain ho-

sume, et teipsum contemne,si me zis agno- norabilior locus semper debetur, quia de-

scere. centia dignitatis et reverentia illis debila ita

_ . __, , , postulat ; in reliquis vero ,
quee ad persona-

Qua ratione Soaetas curet afrclum honons lem commoditatem pertinent, ceteria a>qua-
moleran %n suis rehgccsis.

les sunt HffiC autem omnia5 atque tantaj

7. Id primo curat Societas, remorendo a tamque perpetua vita? communitas plane re-

muneribus hoaorificis. — In affectu honoris quirunt magnam animi modcrationem, soli-

moderando, et humilitate nutrienda, magna
ex parte institutum Societatis versatur. IIuc

enim imprimis tendunt omnia, qua? de non
ambiendis dignitatibus, in superioiibns, Jib.

damque viitutem ; alioqui diu tolerari et

mservari non posset. Nam, ut in simili dixit

.oilius, epist. ad Canonicam : H<vc quidem

dnm simplicitcr hoc modo dicuntur , levia xi-

6, a cap. 7, diximus. Deinde non solum di- dentur, ac nullius pene difficultntis , ejusmodi

gnitates, sed etiam omnia alia munera, quoe sunt tamen, in quilus serrandis magna opas

honoris specimen prse se ferunt, etiam si esse contentione,ipse nosusus domerit.

oneris et laboris sint , non licet in Societate 9. Secundo id curat per httmililatls exerci-

procurare, et multo minus extra Societatem. tium internum. — Tale exercitium tn quibus

Unde ob hanc causam ablata est occasio ob- actibus cernatur.— Cermtur in dauda ratione

tinendi cathedram in publicis universilatibus, conscientiw. — Hrec et alia id genus multa iu

per publicas oppositiones, seu congressus ac Societate diligentissime observantur, ut om-

suffragia, ut declaratum est in superioribus. nis ambitionis occasio, omneque humilita-

Et ob eamdem gradus magistrorom aut Doc- tis impedimentum penitus auferatur. Quia

torum, nec a subditis procurari permittun- vero hoc satis non est, sine frequenti humi-

tur, nec a Superioribus intuitu dignitatis con- litatis exercitio, tam interno, quam exter-

cedi , sed solum ubi necessitas, vel utilitas no, utprudenter Sancti, et religionum insti-

proximorum postulaverit. Et tunc etiam non tutores tradiderunt; Hasilius, qua-t. i>S, ox

admittuntur loca certa singulorum , ut ab brevioribus ; Bernardus, ep. 47 ; Bonaventu-

omni ambitionis specie reccdatur, ut in Con- ra, in Spcculodisciplinae, cap. quinto; utrum-

stitutione dicitur, et supra, citatolib. 6, trac- que exercitium frequens iu Societate exislil;

tatum est. etprimo, tesle D. Benedicto, c. I suse regu-

8. Item non cvrando antiquitatis rcl mrri- lai

,
primus humilitatis grados est propii»

twum proeeminentiam in religione. — Atque voluntalis abncgutio. Nam, ut ail Cassianus,
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lib. 4 de Instit. renuntiantinm, cap. octavo, in institutione religiosorum Societatis hoc
humilitatem cordis veram nemo acquirere primum jacitur fundamentum

, et in annis

potest, qui prius voluntatem propriam non probationis in humilioribus otiiciis et operi-

didicerit renuntiare. Hic autem bumilitatis bus diligentissime exercentur, ut constat ex

gradus optime perficitur, quando non sola usu, et ex superius dictis, 1. 2, c. 5, de pro-

voluntas, sed etiam judicium alterius judicio batione novitiorum, et ex cap. 4 Examinis, §
submittitur. Sicut enim suprema bominis ex- 28, ubi hoc imprimis ingressuris proponitur.

cellentia in intellectu pjsita est, ita supre- Nam, ul Bernardus egregie dixit, epist. octo-

mus humilitatis gradus in illius submissione gesima septima : Humilitas totius est spiri-

et subjectione conspicitur. Quantum vero hu- tualis fabricce fundamentum; humiliatio autetn

jus internse humilitatis exercitium in Societa- via est ad humtV.tatem, .sicut patientia ad pa-

te commendetur, in superioribus late est cem, lectio ad scientiam.Etin eamdem senten-

declaratura, lib. 4, c. 14 et 15, et verba illa tiam Cyprianus, de Nativitate Domini, Christil

Constitution. satis ostendunt, 3 p.., c. 1, § 23 : hurailem in hunc mundum ingressum contem-

Conentur interius resignationem , et veram ab- plans : Hic est ( inquit) prima3 religionis in-

negaiionem propria? voluntatis , et judicii ha- troitus, sicut in mundum primus Christi in-

here. Quod adeo necessarium in hoc instituto gressus, ut quicumque pie vult vivere, humili-

judico, ut censeam in hoc maxime habere ter de se sentiat, neque supra se in mirabilibus

locum, quod Cassianus, d. c.8, dixit, nec cum ambulare prcesumat. Fundamentum sanctita-

fratribus unitatem perpetuam, nec firmam diu- tis semper fuit humilitas , nec in ccelo siare

turnamque posse habere concordiam, sed nec in potuit superba sublimitas. Hanc primam gra-

CCenobio quidem posse diutius perdurare eum. tiam ingrediens mundum noster parvulus attu-

qyi voluntatem suam non didicerit superare. lit , et a cunabulis nos sibi conformes fieri vo-

Sic enim longa experientia didici, non posse lens, teneri voluitinvita,quod exhibuit in per-

quempiam, aut quietum in Societale vivere, sona.

aut diu in ea permanere, qui voluntatera et 11. Tuvn, etiam tempore studiorum. — Quia

judicium jmoderari, frangere , ac frequenter vero juxta institutum Societatisnecesse estad

abnegare non didicerit. Huc accedit exerci- ahiora ministeria et ad actus etiam hierarchi-

tium aperiendi conscientias proprias Supe- cos exercendos disponi ac preeparari, ideo non

lioxibus , omniumque consiliorum suorum, possunt diu ac continuo in his bumilioribus

imo et cogitationum rationem reddere. Quod ministeriisreligiosi ejusoccupari.Nihilominus

esse opus magnse bumilitatis, et ad illara tamen, nunquam exercitium humilitatis, tum
comparandara aptissimum, docet etiam Cas- inactibus, tumin aliis exterioribussignisprae-

sianus, d. lib. 4, c. 9. Tanti vero eestimat So- termittitur, sed pro ratione setatis, offlcii ac

cietas hoc exercitium , ut esse unum ex sub- necessitatis, singulis accommodatur. Hincfit,

stantialibus sui instituti, in ultiraa generali ut studiorum tempore aliqua etiam humilita-

Congregat., declaraverit ;
quse res integram tisofficia, quae non studiorum contentionem,

postulat disputationem, quam inferius, lib. sedeorum elationem remittant, interim exer-

10, tractando de regimine Societatis prose- ceantur, juxta c. 6 quartee partis Constitutio-

quemur. num, lit. B et C, et alias Societatis regulas ; si-

10. Curat rursus per exercitium eHermm militer ob euradem finem vilioribus vestibus

ipsius humilitatis.— Tum tempore novitiatus. induti aliquando publice incedunt, et pau-

— Venio ad exteriores actiones humilitatis, pertatis ac humilitatis indicia ac ministeria

quse humilitati comparandee, nutriendae, au- exhibent, juxta reg. 29 Rectoris, et juxta con-

gendse et conservandse maxime necessariee silium Basilii, in Const. monastic, cap. vi-

sunt. Nam, ut egregie dixit Chrysostomus, gesimo quarto, dicentis: Debet pietatis cultor

homil. 58 ad populum, vitam sanctorum mo- vtliora munera magno cum studio, magnaque

nachorum describens : Ipsa opera modeste se cum animi alacritate suscipere, sciens nihil mi-

gerere docent, et excandescere non permittunt. nutum esse, quodDei causa fiat ; sed grande et

Quisenim, quaeso, terram fodiens, et irrigans, spirituale, et ejusmodi, ut coelum nobis conci-

et spnrtdlas ac saccum texens, vel alia quoy- liet. Quamobrem, licet communibus utilitatibus

dam hujusmodi tractans, unquam altum sapiet? insenientia sarcinaria sequijumenta oporteat,

Quis autem in paupertate vivens, et pugnans recusare tamen non debet. Et cap. trigesimo

cum fame, tali morbo laboret ? nemo. Propter- primo de vestimentis ait : Non elegantiora,

ea facilis est illis himilitas. Hac igitur ratione sed qn& viliora, nobis sunt eligenda, ut m hac
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re etiam animi nostri humilitatem significe-

mus, etc. Et similia habet reg, 168, ex bre-

vioribus.

12. Tum tertio post studia in anno tertio

.probationis. — Ob hanc ergo causam boc bu-

imiliationis opus, et exercitium, non tantum

'noviliatus vel studiorum tempore durat, sed

post iinita studia, iterum quasi instauratur et

renovatur , et per annum integrum principa-

(liter exercetur, juxta quintam partem Consti-

tutionum, c. 2, § 1, ubi de scbolaribus finitis

studiis dicitur , debere in ultima probatione

Bua , iu schola affectus diligentius se exercere,

et in rebus spiritualibus et corporalibus, qua?

adprofectu.n in humilitate, et abnegatione uni-

versi amoris sensualis , voluntatis et judicii

proprii, et ad majorem Dei ccgnitionem etamo-

rem conferunt, insistere.

13. Denique in reliquo vitce tempore. — De-

nique eliara per totam vitam hoc exercitium

durat , et hac ratione in ipsis ministeriis, ut

in superioribus , lib. 2, c. 5, numero octavo,

vidimus , nunquam vilia et abjecta recusan-

tur, sed libentius assumenda sunt, ut omnes
de Societate monentur, in Examine, c. 4,

§ 48, et secunda parte Constitutionum, c. 2,

§ 22. Ideoque nulla miserieordiae opera in

nospitalibus, carceribus, etc, fugere debent,

juxta septimam partem Constitutionum, c. 4,

§ 9, et tandem eruditio puerorum, cum Chris-

tiana doctrina, adco in Societate commen-
data est , ut sit unn ex prsecipuis obligationi-

bus professorum, cum tamen non parvum hu-

militatis exercitium includat; quia , ut Au-

gustinus attigit, lib. de Catechizandis rudibus,

c. 10, ifl liujusmodi munere illud maxime so-

let hominem toedio afQcere , quod pueros

Christianis rudimentis imhuere, vilis sermo,

abjectusque videatur. Unde ad illud opus ala-

criter snscipiendum , w .•ssarium esso. judi-

cat Christo Dornino conformari, qui fuclus csl

infirmus, ut infirmos lucrifaceret. Qm.modo

ftiim paralus cssct impendi pro animabus eo-

fum, si eum pigeret inclinari ad aurem eorum.

Hinc ergo (ait) factus est parvnlus in mcdio

nostrum , tanquam nutrix fovens filios suos.

Est ergo opus illud sieut magna» cliai itatis,

ita efiam DMgMB huinililalU ,
quibns duahus

virtulibus maximo. indigent operarii Societa-

tis. Unde eleganlissime Angustinus , ritato

loeo , ila concludit : Si delectat intdlcctus in

penetralibvs sincerissimis, hoc etiam iiitclligere

delectet, quomodu charitas, quanto officiosius

descendit in infima, tanto robustins recitrrit in

intima per bonam conscientiam, nihil quarendo

PBOPBIAM PEBFECTIONEHL ETG.

db eis, ad quos descendit, prwter eorum sempir

iernam salutem.

Qua ratione curet Societas motus sensuuWt in

suis religiosis moderari.

14. Sensuum mortificatio maxime comMC'.>

data in Societate. — Superest dicendum ds
cseteris virtutibus, quse corporis sensus ac vg-

luptatem moderantur; de quibus sigillatim

dicere operosum esset, et minime necessa-

rium; quia multa sunt in superioribus, lib. 1,

c. 3, et lib. 4, cap. 3, dicta de castitate, tem-
perantia, ac totius vitaemoderatione, quoe na-

rum virtutum perfectionem exigunt. Salis er-

go nunc erit pauca generatim attingere , sub

mortificationis ratione ; illa enim sine dubio

omniura virtutum mater est ; ideoque in So~

cietatis instituto prsecipuum quodammodo lo-

cum sibi vendicat; adeo utS. P. N. Ignatius

eam quodamraodo diuturnse orationi ac con-

templationi praeponeret, ut in lib. quinto Vitas

ejus refertur. Unde in Examine, cap. quarto,

§ 44, sic inquit : Diligenter animadvertant

cportet,sumr/ti momenti id esse ducendo in con-

speciu Creatoris ac Domini nostri , quantopere

juvet , ac conferat ad zita? spiritualis profec-

tum, omnino et non ex parte abhorrere ab omni-

bus gua? mundus amat et amplectitnr, et admit-

tere, et concupiscere totis viribus, quidquid

Dominus noster Jesus Christus amavit et am-
plexus est. Et in § 40 addit: Ut mellus ad hunc

verfecttonis gradum inspiriluali vita tam pre-

tiisum perveniatur , majus ac impensius stu-

dium sit qw.v<rere in Domino majorem sui ahne-

gationem , et continuam in rebus omnibus

,

quoad ficri poterit, mortificationem. Et cap.

soxto. § 0: S>.llicite in abnegatiouis sui ipsius

profectum et zirtuium studium incumbendox

Et in particulari mortificatio in victu , vestitu

et similibus, commendatur teitia parte Con-

ftitulionum, c. 2, §3. Et in declaratione, lit.

C, dicitur : Vestiius ratione, ad mortificatio-

nem et ubncgationem sui , ei ad mundum ejus-

que tanitatcm sub pcdbus conculcandam ju-

vantur. Solumque additur habrndam esse

rationem finis Societatis, et necessitatis na-

tura\ quam ipsamet ratio virtutis postulat.

15. Basilii monila et Ignalii min eonci-

nunt. — Quibus sane omnibus valde consen-

tanea sunt, qua± Basilius et alii Patrcs religio-

num institulores passim docent ; praecipue

vero libet conferre Basil.i monita cum reguhs

S. Ignatii. llle cuim sic dixit, serm. de Abdi-

cat, rerum : AppetUiunem, Locutioncm, audi'
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tionem, responsionem, omnia ista utilitate me-

titor. Ignatius autem, tertia parte Constitutio-

num, c. 1, §-4, et in Summar., § 29 : Omnes
diligentissime curent portas suorum sensuum,

oculorum pra?cipue, aurium et lingua*, ab omni

inordinatione custodire. Basilius in eodem ser-

mone temperantiam vaide commendat , et

praecipue vitandas (ait) clandestinas esitatio-

nes, ut ipse loquitur. Ignatius vero, tertia

parte Gonstitutionum , cap. i, § 5 : In refec-

tione corporis curandum est, ut temperantia,

modestia , et dscentia interius et exterius ob-

servetur: et additur in reg. 16 , ex communi-

bus, ut sine faculcate Superioris nemo extra

consueta tempora bibat, nec extra domum ci-

lum sumaty Ubi non additur extra domura.,

quia domi id liceat extra consueta tempora ,

sed quia ex geuerali obligatione paupertatis

id erat manifestum, quae ratio non ita urgebat.

extra domum , et facile posset id fieri tituloj

urbanitatis, nisi esset prohibitum. Praeterea

,

idem Basilius, reg. 16, 17, 18 et 19, ex fusius

disputatis, sub nomine continentice totam cor-

poris mortificationem summa prudentia et re-

ligione commendat ;
quae in Societatis insti-

tuto in locis citatis, et aliis innumeris, et

(quod magis necessarium est) in usu et praxi

plane conspicio. Satis ergo (ut existimo) con-

stat institutum hoc aptissimum esse ad virtu-

tes omnes in magna perfectione comparan-

das, si pro dignitate et status ocligatione

servetur.

FIMS iJBRi GCTAV2.
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INDEX CAPITCM LIBBJ NONI

DE MEDIIS SEU MINISTERIIS QUIBUS AD PROXTMORUM EXTERNORUM SALUTEM
SOCIETAS UTITUR.

Cap. I. Quid possint ac debeant reli-

giosi Societatis prceslare in ministerio

prcedicandi.

Cap. II. Quid possint ac debeant iidem

religiosi prcestare in adminislratione

sacramenti poeniteniice.

Cap. III. Quid possint ac debeant pro?-

stare in adminislralione Eucharistice.

Cap. IV. Quid iidem religiosi possint in

aliorum sacramentorum administra-

tione.

Cap. V. De spiritualibus exercitiis, et

primum quid sint, et quam sanam

doctrinam contineant.

Cap. VI. De arte seu methodo exerci-

tiorum.

Cap. VII. De prudentia in hoc exerci-

tiorum opere a B. Ignalio servata, et

eorum usu, a noslris vel externis lio-

minibus servando.

Cap. VIII. De medio juvandi proximos,

convcrsando familiariter cwn ipsis.

Cap. IX. I)e medio peculiaris curoe ju-

vandi proximos in periculo morlis.

LIBER NOSUS

DE MEDIIS
SEU MLMSTERIIS, QUIBUS AD PROXIMORUM SALUTDI SOCIETAS UTITUE,

Cum duplex sit, seu duns prsecipuas partes

habcat Societatis finis, propriam scilicet suo-

rum religiosorum perfcctionem , et proximo-

rum salutem, media utrique paiti accommo-

data reqilirit, ut bene et perfecte instituta

sit ; et ideo ,
postquam libro praecedenti de

mediis ad priorem finem ordinatis diximus,

de his qua; propter proximos suscipiuntur,

dicendum est. Duo tamen J-unt iu quihus So-

eictas proximos juvare principaliter solet y

doctrina, scilicet, etvhtus:omitlo enim opera

miscricordise corporalis, tum quia non princi-

paliter el per se intenduntur ; tum etiam quia

non indipent peculiari declaratione, et cum
spiritualibus obiter attingentur. De doclrina

etiam in lib. 5, c. 5 et 6, satis dictum est. quia

cum tractatione de scholaribusSocietatis con-

juncta erat ; solum ergo superest ut de aliis

mediis, quaead excitandos alFectus, et ad pro-

ximorum sanclificationem proxime ordinan-

tur, tractemus. Possunt autem tiaec miulia, ut

vx septiuia parte nostrarum Constitutionum,
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C. 4, sumitur, distingui in interiora, seu mere bat autera statirn disputatio cum his, qui tem-

spii itualia, et externa. Prioris generis sunt pore D. Thomae et Bonaventurae eorum reli-

bonum vitae exemplum, sancta desideria , et giones impugnabant, eo quod ministerium

orationes continuae pro salute proximorum

,

boc usurparent. Sed quia illi Patres huic

sacrificia propter eumdem finem Deo oblata, quaestioni sufficienter responderunt, ut patet

quae media omnibus religionibus communia apud I). Thomam, Opusc. 19, c. 4, et S. Bo-

sunt ; maxime vero Societati, propter suum navent. , tom. 5 Opusc. , speciali tractatu de

particulare institutum, commendantur, et ab hac re, et quia res ipsa per se ditficilis non
omnibus personis ejus juxta uniuscujusque est, ideo circa illam non immorabimur.

capium exercenda sunt ; tamen de iilis nihil 2. Nemo dicium ministerium exercere potest

speciale dicendum superest , praeter ea quae sine facultate. — Supponimus ergo primo,' re-

in superiori libro diximus. Media ergo exter- ligiosos Societatis licite posse in Ecclesia hoc

na , qua? in praedicatione divini verbi, sacra- ministerium exequi. Gujus fundamentum est,

mentorum administratione, et spirituali pro-

ximorum instructione,potissimum consistunt,

explicanda a nobis sunt , et simul declarabi-

mus privilegia , et facultates quas ad haec mi-

nisteria exercenda Sedes Apostolica Societati

concessit.

CAPUT I.

QUID POSSINT RELIGIOSI SOCTETATIS AC DEBEANT

PRJESTARE CIRCA MINISTERIUM PRiEDlCANDI

VEKBUM DEI I QUIDQUE RATIONE ILLIUS APOS-

TOLICA SEDE EIS SIT CONCESSUM.

4. Ministerium pr&dicandi mendicantes par-

ticipant post Episcopos. — Post actiones per-

tinentes ad divinum cultum et proprium pro-

fectum, dicendum sequiturde ministeriis erga

proximos. Inter quae primum locum obtinet

praedicatio verbi Dei ; nam, ut ait Innocen-

tius III, in cap. Inter ccetera, de Offic. ordin. :

quia ad hoc habent Apostolicae Sedis faculta-

tem; nemo enim licite praedicare potest, nisi

mittatur, c. Cum ex injuncto, de Haeret., ubi

id confirmatur testimonio Pauli, ad Rom. 10 :

Quomodo prcedicabunt, nisimittantur? mittere

autem pertinet ad pastoies Ecclesiae, et prae-

cipue ad supremum eorum, quia pascere oves

Christi ex otficio ad eos spectat , nisi ex spe-

ciali revelatione alicui tale munus committa-

tur, ut de Equitio refert Gregorius, lib. 1

Dialogorum , cap. 5. Nam Chcisti oves pas-

cuntur maxime verbo Dei ; et ideo , et ratio

juslitiae postulat ut nemo sine eorum auctori-

tate illorum officium et jurisdictionem usur-

pet, et necessarium omnino est ut in Ecclesia

debitus ordo servetur, caveantur schismata,

et pericula seminandi errores praeveniantur.

Ideoque in c. Excommunicamus , § Q>ria vero,'

de Haereticis , excommunicantur omnes qui,

praeter auctoritatem ab Apostolica Sede vel

Catholico Episcopo loci susceptam, publice

Inter ccetera
,
quce spectant ad salutem populi vel privatim praedicationis officium usurpare

Christiani ,
pabulum verbi Dei maxime nosci-

tur esse necessarium ; quia sicut corpus mate -

riali, sic anima spirituali cibo nutritur. Et

Concilium Tridentinum, sess. 5, c. 2, de Re-

format. , dicit praedicationem Evangelii non

minus necessariam esse Christiana? Reipu-

blica? quam lectionem, esseque ait praecipuum

Episcoporum munus. Ita ergo in Societate

professa
,
quatenus ad juvandos Episcopos

circa salutem animarum praecipue instituta

est, hoc est vel praecipuum, vel ex praecipuis

ejus ministeriis
;
quod suo quidem modo om-

nibus religiouibus mendicantibus commune
est, praesertim religioni B. Dominici, quae

propterea Praedicatorum specialiter appella-

tur. Nihilominus tamen verum est , Societati

ex vi sui instituti per se convenire, ut minis-

terium hoc a Praelatis Ecclesiae participet , et

vice illorum exerceat, ut constat ex dictis

praesumunt. Et in Concilio Constantiensi
,

sess. 8, damnatur articulus decimus quartus

Joannis Wiclef, qui dicebat , licere presby-

tero vel diacono praedicare verbum Dei sine

auctoritate Sedis Apostolica? , vel Episcopi

Catholici. Quam condemnationem Martinus V
sua Bulla confirmavit. Quod egregie etiam

comprobat Concilium Senonense in generali

decreto ante decreta fidei , et in decretis mo-
rum, c. 36, et Concilium Treverense II, c. 3,

lc denique Concilium Tridentinum , dicta

sess. 5, cap. 2, de Reform. , idem prohibet

specialiter religiosis, ut infra, n. 4, explica-

bimus ; et contirmat Concilium Senonense,

in Decretismorum, c. 55; et Concilium Treve-

rense II, c. 3. Est ergo necessaria religiosis

Societatis, sicut et csateris, facultas Ecclesias-

tici Praelati, ut hoc munus licite exercere pos-

sint. Certum autem est facultatem Sedis

lib. 1 hujustractatus, cap. secundo. Occurre- Apostolicae ad hoc esse sufficientem, quia
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Sumrnus Pontifex est supremus et universalis tein dare ad praedicandum ubique sine licen-

pastor, etindependensquoad hocabomnibus tiu Episcoporum, vel etiam ipsis et parocbis

inferioribus, ut in simili latius dixi, tom. 4 ,
repugnantibus, tamen quando id expresse

terlia parte , tractando de jurisdictione dele- non declarat, censendus potius est hoc con-

gata ad audiendas confessiones ; item dis- cedere salvo jure inferiorum.

put. 26; et in Defens. fidei, lib. 3, a c. 3 ; et 4. Probatur tertio concordando loca Tridenti-

disp. 10 de fide, secc. 2. Superest ergo ut fa- ni.— Accedit, quod Concilium Tridentinum,

cultatem Sedis Apostolicse afferamus et ex- sess. 5, c. 2, de Reform., de regularibus ge-

plicemus. Habetur autem imprimis in Bulla neraliter dicit imprimis, ut, licet a suis Prae

Pauli III Cum inter cunctas anni 155-4 : Socie- latis approbati sint
, priusquam incipiant in

tatem (inquit) sub nostra et Apostoliccz Sedis EcclenU rtiam suoruni ordinum prcedicare, se

protectione suscepimus, et cuilibet vestrum, qui coram Epscopis prcpsentare, et ab eis benedic-

\ud iioc idoneus repertus, et per vestrce Societa- tionem petne teneantur. In Ecctesiis rero quce

tis Prcepositum pro tempore existenUm depu- suorum ordinum non sunt, ultralicentiam suo-

\tatus fuerU, in quibusvis Ecclesiis, et locis, ac

'plateis communibus seu pullicis, ubique loco-

rum, clero et populo verbum Dei pradicandi,

prcponendi , et interpretand: , ac eos viam veri-

Hatis edocendi, et ad bene leateque vizendum

,

ita ut in vobis verbu pariter et exemplo a :fi-

centur, in Domino hortandi et ad/..ouendi, libe-

ram facultatem auctorUate Apostolica per^rce-

sentes ad nostrum et Apostolicce Sedis bene-

piacitum concedimus.

,Observatio prima pro expcndcndo et explicando

proxioe allatum privilegium.

3. IntcUigUur prjviiegiuu , si non abnuat

Episcopus aut parochus. — Cirea hanc facul-

tatem primo aclvertendum cst, licet absolute senlit. maxime cum prius ab iilo benedictio

detur, et sine restrictione, nihilominus con- postuletur; clarum est autem hoc decretum

ditionem subintellectum habere ; nimirum, si Conrilii non esse dero.iratum pcr illaiu con-

Episcopi in suis dicocesibus contenti fuerint, cessionem, tum quia est posteiius illa, tum
vel si parochus non coatradixerit, respeLtive, etiam quia oportuissct expressam illiua men-

seu cum proportione illam applicando. Quia tioncm facere. Unde, quamvis Julius III pos-

rum Superiorum , ttiam Episcopi licentiam

Tiabere teneantur. Ubi discrimen constituit,

nam in propriis Ecclesiis sufhcere vult solam

praesentationem, vel licentiam petitam, lieet

non obtineatur ; in aliis vero Ecclesiis vult es-

se necessariam licentiam obtentam, sine qua,

ut subjungit, iu ipsis Ecclesiis non suorum or-

dinum, nullo modoprcpdicare possunt. Insess.

autem 24, c. 4, videtur priorem paitem res-

tringere, dicens : NuHus autem secularis, sive

regularis, etiam in Ecclesiis suorum ordtnum

contradicente Episcopo prcedicare prcesumat.

Per qua? verba requirit Jicentiam, saltem im-

plicite, nam postulat ut Episcopus non con-

tradicat;si autem non contradicit, tacite con-

imprimis id est consentaneum rationi ad vi-

tanda dissidiu et scandala. Deinde est con-

sentuneum ordinario juri Episeoporum ct pa-

rochorum, ad quos ex oliicio pertinel miuius

praedicandi, ct docendi populum, ut de Epis-

copis dictum est exConcilio Tridontino, quod

idem habet sess. 24, c. 4; idcm Concil. Tole-

tan. XI, c. 2; Carlha<_dn. IV, c. 20, cum simi-

libus, et habelur d. 88 , c. Epicopus nullam.

De parochis vero idem signilic.it idem Con-

cilium Tridentinum cisdem locis, et expres-

sius in Clementina D/idu/n , dc Sepult., <i rs.

Votum, it in E\trav. Inter cunctas, de Privil.,

tea eoncessionom illam Pauli III sub genendi
clausula approbasset, nihilominus illa appro-

balio non fuisset sufliciens ad revocalioncin

prioris decreti Concilii, quamvisjam praxes-

sissct.

5. Cnnprmatur ex Indulto Gregorii XIII,
duns Hmitatioaes habente. — Eo vel maxime
quod postea ^ubsccutum est decrctuin sess.

24, quod faclum fuil sub Pio IV. et post illud

Gregor. XIII, in Bulla Ad perpetucnu rei c-

moriam, anni 1575, concedens religiosis So

eietatia, ut semel approbati ab aliquo Qrdina-

rio, et a suis Superioribus deputati, dum iter

§ Itleoque, in finc ; ettradunt communiter In- agunt, possint libere ubique puodicaiv. duas

nocentius et^Doctores in c. Excommunicamus.

Iloc autem jus non derogatur expresse per

illam concessiouem ; ergo non fuit mens Fon-

tificis illud auferre, Bed potius, salvo illo i

limitandn est concessio. Quamvis enira de

addit exceplioncs. Prior est : Dummodo idnon

faciant in ipsis oppidis , aut tocis, in quVus
QrdinaHi existunt, nisi eorum licentia dsuper
obtev&a. \\\ qua manifcsto supponitur, jure

ordinario necossariam esse licentiam Episcopi

bleniludiue potcstutis valcnt Pontifex fuculta- ad praedicandum in suo Episcopatu; cx privi-
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legio autem concedi ut, peregrinando et tran-

seundo, non requiratur illa licentia, ubi com-

mode postulari non potest ; et quia ubi prse-

sens est Episcopus facile peti potest, ideo

noluit ad illa loca extendi privilegium illud.

vilegiis, ubi simili argumento reprobat Pon»
tifex interpretationem quorumdam Episcopo-

rum, qui dicebant, privilegium a Sede Apos-

tolica concessumMinoribus et Preedicatoribus,

ut possint celebrare in altari portatili, intelli-

Et deinde pro aliis locis, in quibus absens est gendum esse de licentia ipsorum Prajlatorum:

Episcopus , addidit secundam exceptionem :

Non repugnantibus tamen curatis Parochia-

lium Ecclesiarium; cumenim illi, praesertim

in absentia Episcopi, pastores ordinarii sint,

quamvis non aequaliter eis deferii voluerit,

eorum licentiam postulando aut expectando,

saltem propter bonum pacis et ad tollenda

scandala noluit id fieri ipsis repugnantibus.

Unde haec secunda conditio non videtur ita

per se, et jure ordinario necessaria ad uten-

dum priori privilegio Julii III, quando licentia

jam est ab Episcopo obtenta, quia illa est se-

cundum jus commune sufficiens ; et in boc

secundo privilegio addita est a Gregorio XIII,

ex speciali ratione, quia non supponitur ob-

tenta licentia ab Episcopo loci.

6. In quibus locis non procedat secunda limi-

tatio. — In quibus maxime. — Atque lioc mihi nostiis, quantumvis essent digni, quia tunc illa

certum est quoad praedicandum in nostris tem- facultas esset mere gratia, et quasi delegatio

plis, quando contingit esse in oppidis ubi non seu communicatio liberalisjurisdictionis; nunc
sunt Episcopi, sed tantum parochi. Idemque vero, stante privilegio, non possunt juste ne-

censeo quoad preedicandum in plateis, vel in gare hanc licentiam, si persona est idonea

quibuscumque aliis locis extra proprias Eccle- quia est contra Pontificisvoluntatem et inten-

sias parochorum ; in ipsorum autem Ecclesiis tionem
,

qui hac ratione absolute concedit

Quomodo (inquit Pontifex) nihil eis conferret

memorata, indulgentia, sine qua id Pra>latis

annuentibus, liceret eisdem.

8. Satisfit objectioni primce. — Secundce.—
Respondeo primum, nec nos in praesehti il-

lam interpretationem admissuros fuisse, nisi

ipsimet Pontifices facultatem illam ita essent

moderati, ut vidimus. Deinde est in illa ma-
jor qusedam ratio, nam celebrare in altari

portatili, parum aut nibil refert ad proprium

munus Episcoporum
;
prsedicare autem est

quodammodo usurpare proprium munus il-

lorum, et ideo voluerunt Pontifices, ut in boc

major esset ab illis dependentia. Nec tamen
propterea privilegium inutile est ; nam, illo

secluso, possent Episcopi pro solo arbitratu

suo licite negare hanc facultatem religiosis

secus dicendum est, nam ipsis repugnantibus

non est ibi utendum tali facultate, non solum

quia non decet neque expedit, sed etiam quia

illi habent speciale jus in talibus Ecclesiis, et

circa administrationem earum ; et ideo per

generalia verba non censentur illo privari,

hanc facultatem ; unde per se ab illo manat,

et ideo non potest inferior sine justa causa il-

lam impedire, quamvis ex benignitate ipsius

Pontificis requiratur consensus Episcopi ut

conditio necessaria. Et ideo Concilium Tri-

dentinum suhjunxit : Ipsam autem licentiam

donec Episcopus illud expresse preecipiut aut gratis Episcopi concedant. Et Gregorius XIII,

concedat, quod facere potest quoties alter ir- in alio Indulto statim explicando, addidit

:

rationalibiter invitus est. Tum deuique quia Districtius inhibentes universis et singulis lo-

hoc est consentaneum juri communi, nam in corum Ordinariis, et quibuscumque aliis, qua-

dicta Extravag. Inter cunctas, sic dicitur : In

Ecclesiis aulem parochialibus fratres ipsi, in-

vitis eorum Rectoribus, seu sacerdotibus, nisi

jussi a Superioribus eorumdem (id est, Episco-

pis), non audeant prcedicare.

7. Objectio contra superiorem doctrinam. —

•

Confirmatur ex c. In his. — Dices : ergo ge-

Iierale illud privilegium Pauli III nihil confert;

nam si Episcopi in suis Episcopatibus nostris arbitramur queestionem necessariam ad pra-

religiosis licentiam prsedicandi concedant, xim, quia certum est iaciendum non esse,

non est necessaria facultas Pontificis, quiaEpi- neque expedire, tum quia scandalum potius,

scopi sufficit; e contrario vero, si Episcopus ne- vel detrimentum timeri posset ex tali prsedica-

getfacultatem suam privilegium non prodest ; tione, quam fructus sparari ; tum etiam quia

ergosimpliciteriuutileest.Quodargumentum difficile constabit injustitiam esse adeo evi-

valide confirmari videtur ex c. In kis, de Pri- dentem, nam licet persona ahas sit idoneo.

cumque dignitate et auctoritate fungentibus, ne

quemquam vestrum, quovis, prwtextu, prcemis-

sorum occasione impedire, vel molestare audeant

quoquo modo.

9. Suborta qu&stiuncula expenditur: — Sta-

tim autem suboriebatur quaestio, si Episco-

pus neget hanc facultatem evidenter injus-

te, an liceat nibilominus praedicare. Sed non
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potest hic et nunc non expedire ut praedicet.

Denique cuni Concilia et Gregorius XIII ab-

solute postulent licentiam obtentam, quacum-
que ratione obtenta non sit, non impletur

conditio necessaria, et ideo non licet uti fa-

cultate. Haec autem omnia locum habent in

locis subjectis Episcopis ; quia vero nostri re-

ligiosi mittuntur etiam ad eas regiones infi-

delium, ubi nulli sunt Episcopi, ideo ibi nulla

alia conditio requiritur, nisi Superiorum So-

cietatis approbatio et deputatio.

Observatio secunda pro eodem privilegio.

10. Dictum privilegium ad professos, deinde

ad alios extenditur. — Quamvis non sint pres-

byteri. — Secundo principaliter circa eam-
dem faculfatem advertendum est, quod, licet

haec facultas per se primo data eit intuitu

Societatis professae , ut significavit Grego-
riusXIII, in dicta Bulla Ad perpetuam, illis

verbis : Quia ipsa Societas, inter omnia reli-

gionum instituta, ex peculiari et solemni voto

specialem curam halet salutis proximorum,
per totum orbem discurrendi, etc, nihilominus

facultas ipsa non solis professis conceditur,

sed in favorera vel adjutorium ipsorum ad
omnes de Societate extenditur, ut probant
illa verba Pauli ] I : Cuilibet testrum, qui ad

secundum juris idoneitatem intelligi. Et con
firmatur, namGregorius in priori Bulla dicit

:

Omnibus Societatis pr&dicatoribus ; non vi-

dentur autem proprie posse dici praedicato-

res, nisi saltem diaconi sint. Nihilominus

idern Gregorius in ultima Bulla citata non so-

Iura concedit, sed etiam declarat, ex vi privi-

legii Pauli III, posse semper, et ab illo tem-

pore potuisse scholares, et alios relipiosos

Societatis, sacris ordinibus nondum iniliatos,

hac gaudere facultate. Sicque hoc privile-

gium intellexerat ipsa Societas, in secunda

Congregatione generali , can. 27, ubi non
solum de Ordinihus sacris loquitur, 6ed ab-

solute dicit : Retineatur pritilegium a Sede

Apostolica concessum.ut nostri possint concio-

nari, etiamsi non sint ad Ordines promoti. Cu-

jus ratio reddi potest, quia verba PontiQcis,

cuicumque veslrum, universalia sunt, et sunt

verba favorem continentia, tam ipsorura re-

ligiosorum, quam animarum in quibus maxi-

me locum habet illud axioma: Ubi lex non

d'stinguit, nec nos distinguere dtbemus, et

quod, beneficium principis ample intelligen-

dum est, 1. ult., ff. de Constit. Princip., c.

Dilecti, de Donationibus, cum similibus.

42. Arguitur contra Cajetanum putantem

diaconi esse concionari. — Nec munus coneio-

hoc idmeusrepertus, etc; loquitur autem cum nandi ita est annexum aliquo jure divino vel

Praeposito et sociis Societatis Jesu; sociorum

autem nomine clarum est omnes comprehen-
di. Gregorius autera clarius dixit : Omnibus
et singulis ipsius Societatis prrrdicatonUis.

Dubitatum autera fuit, ut idem Gregorius re-

fert in Bulla Dilecti filii, anni 1584, an baec

facultas solis presbyteris concedatur, vel in-

ferioribus, etiam non ordinatis in sacris, ea

uti Jiceat. Et quidem quod non tantura con-

cedatur presbyteris, ex Buila Pauli III vide-

tur mihi satis potuisse colli^i ; nara prius

habet illa verba universalia, cuilihet vestrum;

postea vero tractaturus de facultate audiendi

confessiones, inc
x
nt :Nec non itlis extobis,

qui presbyteri fuerint, etc ; erpo cum prius

indistincte locutus fuerit, umversalius sine

dubio locutus est.

humanoOrdini diaconatus, ut propteroa limi-

tanda sint universalia verba Pauli III ad solos

diaconos, quia praedicandi munus proprie

non est actus alicujus Ordinis, ut dixi in 3

tomo tertiae partis, disp. 16, sect. 3, iu fine,

cum Soto, 4, dist. 1, q. 1, articulo sexto;

Corduba, lib. 1 Quaestionarii, q. 50, punolo 2,

contra Cajetanum, ibid., q. 61, articulo sexto,

et 2. 2, q. 187, art. 1, dicentem, actum prae-

dicandi esse annoxum saltera ex institutione

Ecclesi&e ordini sacro Episcopi, vel sacerdo-

tis, vel diaconi ; ipse autem nullo jure probat

hanc ecclesiasticam institutionem seu anne-

xionem. Videtur autem favere Leo Papa,

epist. soxagesima prima, alias 63. direns :

Prater Domini sacerdotes nullus audeat pra?-

dicare, sive monachus, sive laicus ill sit, qui

II. .1 rguitur dcbere saltem esse diaconos.— cujusiVet scientia nomine gloriitur. Nihilomi-

nus nullura estecclesiasticura praeceptum quo

probibeantur infei iores clerici piwdicare ex

iegitima facultate ejus qu» possit illam con-

cedere, ut expiosse deciarat glossa, lo cap.

Adjicimus, 16, q. 1, etlu c. In savcta. d. 92,

dicens, Leonom eupra cita a verbn dixiaae

contra quosdam monachos usurpantes offi-

cium pra^dicandi, cum eo tcmpore nec 6acer-

Resolvitur id non requiri, tum ex P»ntifici
:

tis,

tum ex usu Sc;ietatis.— Videri autem posset

alicui. facultatem hanc solura ad diaconos

esse extendendam, quia illis solis convenit,

ratione Ordinis, et quasi ex ollicio, posse

Evangelium annuntiare, juxta doctrinam Isi-

doii, in c. 1, d. 25; et Gregorii, in c. 2, 92

d. ; concessio autem simpliciter facta debet
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dotcs essent, nec haberent auctoritatem vel simo nono,numero secundo;quia laicus non

facultatem preedicandi. Unde addit, sub sa- est capax jurisdictionis spiritualis; officium

cerdotibus comprehendere Leonem omnes autem praedicandi jurisdictionem requirit spi-

alios clericos, qui ab ipsis Episcopis, seu Prse- ritualem, ut paulo antea, a numero secundo,

latis Ecclesiae habuerint praedicandi faculta- dicebamus; ideo enira exerceri non potest

tem; de diaconis vero ait, quando eis attri-

buitur munus praedicandi, nomine praedica-

tionis intelligi lectionem Evangelii, quae ipsis

ex officio convenit. Quam doctrinam sequun-

tur communiter Canonistae asserentes, jure

communi et absque dispensationeposse com-

imitli etiam his qui in sacris non sunt ordi-

nati : Panormitanus, in c. Decernimus, de Ju-

diciis, n. 14; Decius ibi, numero decimo

nono; et Alex,, consil. 216; Angel., verb.

Laicus, numero quarto; Tab., verb. Prcedi-

care, § 5, et alii, quos refert et sequitur Di-

dac. Perez, libro octavo Ordinamenti, titulo

quarto.

43. Quid de pure laicis acmuUeribus. —
Sed in his auctoribus advertere oportet, eos

inditferenter dicere , laicis posse delegari

etiam ab Episcopo munus praedicandi; imo

glossa citata idem dicit de muliere, quam m
hoc merito reprobant Panormitanus et An-

gelus ; repugnat enim Pauio dicenti : Mulie-

res in Ecclesiis taceant, 1 ad Cor. 14 ; et :

Docere v.ulieri non permitto. Ex quibus locis

colligit D. Thomas 2. 2, q. 177, art. 1, mu-
nus publice praedicandi esse prohibitum fe-

minis, ejusque prohibitionis optimas conijru-

entiasadducit. Et quamvisdubitari possit an

illa prohibitio juris divini sit, verisimilius ta-

men est. factam fuisse a Paulo, et ab Eccle-

sia reeeptam, non quia illud sit intrinsece

malum, sed quia minus decens et conve-

niens. Qua? prohibitio canonibus ecclesiasti-

cis confirmata est, c. Mulierem, 33, q. 5, ex

Augustino, q. 45 Novi et Veteris Testamenti,

et cap. Mulier, 23 d., ex Concilio Carthagi-

nensi IV, c. 98 ; idem in c. Nova, de Posnit.

et remiss., de quo vide Gerson., 1 p., tract.

de Exarainatione doctrinarum. 2p. ejus, con-

siderat. 2, alphab, 18, lit. G. De Jaicisautem

simpliciter consentiunt dicti auctores, et esse

speciale de praedicatione dicit glossa in c.

Bene quidem, d> 96, verb. Prteter Roma-*

num.
14. xfegandum plane.— Corollaria duo et»

data resolutione. — Hoc autem aliis non pla-

cet, qui simpliciter negant laicum esse capa-

cem facultatis praedicandi : Sylvester, verb.

Prcediraior,q. I, cum Panormitano, in c.

jSicnt -in uno, de Haerelicis, ex textu ibi; Si-

mancas, de Catholicis instit., titulo quadrage-

sine auctoritate Praelatorum. Et fortasse hoe

sensu dixit Panormitanus supra, pra?dicare

esse officium curatum ; at vero laici sunt in-

capaces jurisdictionis Episcopalis, saltem jure

communi; ergo etiam sunt incapaces hujus

delegationis. Unde fit primo Episcopos ordi-

narios non posse illis hoc munus committere,

quia non possuntin communi jure dispensa-

re. Sequitur secundo, facultatem Pontificis

simpliciter nostris religiosis concessam ad

praedicandum, inlelligendam esse de religio-

sis clericis, saltem prima tonsura initiatis
;

quia, licet Pontifex possit in jure communi
dispensare, et ideo possit spiritualem juris-

dictionem delegare laico, ut alias dixi, tom.

5, tertia parte, disp. 2, sect. 3, numero duo-

decimo, estque communis opinio apud Hen-

riq., lib. 3, c. 24; Avilam, \ p.,dub. 6; Say-

rum, de Censur., lib. 1, c, 5, numero decimo

quinto, post Panormitanum, Covarr. et Na-

varrum, nihilominus quando simpliciter con-

cedit, intelligitur secundum jus commune
concedere quoadalias conditiones requisitas;

ergo in praesenti solum concedit illam facul-

tatem clericis. Quam interpretationem confir-

mat Gregorius XIII, in posteriori Bulla, di-

cens : Vobis insuper concedentes, ut etiam cle-

rici "iestri, prima tantum tonsura insignili,

prout hucusque fecerunt valeant deinceps ipsum

Dei verbum ubique populo pnedicare. Ubi licet

utatur verbo concedendi, re tamen vera non

est nova concessio, sed antiquee declaratio et

confirmatio, ut ex priori clausula constat, et

ex illo verbo, prout huc usque fecerunt , intel-

ligit enim, non male.sed recte ac jure fecisse,

tarn excendendo illam tacullatem ad onines

clericos, quam coarctando ad solos illos %

quodetiam ipse tacite facit, dum solis initia-

tis saltem prima tonsura usjimitaiis tacultatis

concedit.

15. Objectio bipartita contra corollarium

secundum.— Prima pars objectionis probatur.

— Prubatur secunda.— Contra hanc vero in-

terpretationem objici potest, quia laicum, id

est, non initiatum etiam prima tonsuia, prae-

dicare, jure communi prohibi ura non est, nec

ex eo quod sit actus jurisdiciionis, talis pro-

hibitio sutlicienter colligitur; ei\uo quod illi

etiam concedaiurfacultas pruedicandi, contra

nuhumjusest; ergo privilegiura Pontiiicis,
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prseserfim concessum rebgiosis absolute, et enim Ordinis traditione talis actus mentio fit,

sine restrictione, ample intelJigendum est de ut de sacerdotio et diaconatu recte advertunt

omnibus, etiamsi tonsurati non sint, juxta Soto et Corduba snpra ; est autem eadem ra-

generalia principia juris supra, numero un- tio de reliquis. et de prima tonsura ; neque e
decimo, insinuata. Antecedens quoad prio- converso hic actus annexus est alicui Ordini

rem partem probatur ex cap. Cum ex injunc- ex institutione Ecclesise, et nullibi tale pree-

to, et cap. Sicut inuno,de Haeret., ubi pro- ceptum et institutio invenitur. Solum ergo
hibentur laici, cujuscumque ordinis censean- requirit jurisdictionem ut imperantem, et ad
tur, usurpare o "icium pr&dicandi. Ubi expen- executionem non requirit Ordinem

; poterit

do verbum usurvare, quod in rigore significat ergo et ab Episcopis, et a Pontifice jure or-

propria auctoritate exercere ; ergo ex com- dinario committi laico. Et fortasse glossa

missione prsedicare ibi non prohibetur ; nul- supra citata ob hanc causam dixit, hoc esse

lum autem aliud decretum, in quo sit vesti- speciale in munere pra?dicandi inter actus

gium hujus prohibitionis , invenitur. Quin spiritualesrequirentes aliquo modo jurisdic-

potius, in dicto cap. Mulier, d. 23, ait Conci- tionem.

hum Carthaginense : Laicus proesentibus cleri- 46. Sustinetur tamen dictum corollarium.—
cis, nisi ipsis jubentibus, docere non audeat; Uihilominus existimo veram esse dictam in-

potius ergo ibi supponitur capax hujus dele- terpretationem, quia non est verisimile Gre-
gationis. Altera vero pars declaratur, quia gorium XIII, per illam dictionem tantum, li-

duobus modis potest requiri jurisdictio eccle-

siastica ad aliquem actum : primo, ut princi-

pium per seejus, ut requiritur ad excommu-
nicandum vel absolvendum ; secundo ut con-

ditio necessaria, vel quasi imperans, ut est

ministrare Eucliaristiam, vel benedicere con-

juges ; unde brevitatis causa priorem vocare

possumus actum elicitum a jurisdictione;

posteriorem autem imperatum. Prior igitur

actus non potest sccundum jus commune
committi laico, et hoc modo proceduut om-
nia quae de censura, excommunicatione et

absolulione alibi tractavimus, tractantque

Doctores communiter, c. 2, de Judiciis, et in

C. Ab excommunicato, de Rcscript.; et Covar.,

C. Alma mater, 1 p., § undecimo, numero de-

cimo tertio; de posteriori autem actn non vi-

detur eadem ratio, quia non rrquirit jtirisdic-

mitasse facultatem a Paulo III coneessam

,

nam expresse voluit illam declarare in vero

sensu ejus, et totam illam confirmare. Ilem,

quia ita fuerat a Societate inteilecta, et usu

recepta illa facultas, quem usum Gregorius

confirmat. Pra>terea, quamvis jura expresse

non prohibeant hanc delegationem, satis ta-

men indicant, per se loquendo, esse alienum

ab statu Jaici pra?dicationis munus, ideoque

non osseilli permittendum autconcedendum,
nisi ex speciali causa et necessitate. Et ideo

per verba generalia non censetur illi facta

eoncessio, sed tunc solum quando 111 i direc-

te ct in parlirulari fit, et praesertim roganti-

bus clericis, ut dicitur in diclo Concilio Car-

ihaginensi
, quod tamen nunc siue Jiceulia

Episoopi locum nou haberet.

17. Confirhiatur ex jure.— ltem ex usu Eo-
tionem in exequente, sed solum in imperaa- cleshs.— Coterhizare possunt mere laici.— Et

te. Propter quod commiltere talem actum

non est delegare jurisdictionem, sed solum

executionem ejus. INIera autem executio com-
mitti potest laico, quando alias talis actus

non requirit per se Oidinem, et ideo liaptis-

mus piivatus committi potcst laico, snlcmnis

autem minime. Executio etiam sententia in

clericum committi potest laico ali(juando,non

tamen Bententiffi prolatio, nequc etiam exe-

confirmari lioc pote>t ex illa regula juris 81,

sub clavsula generali non contineri specialia,

quip veruirni.iter non essent in particulari con-

cedendi; laicumautem praedicaie, habetquam-
dam speciaiem indecentiam,juxta comnuinem
Ecclesiaj consuetudinom, nec soJet ilJi facuJ-

tas ha'C in particulari concedi ; ergo ncc ge-

neralisdebet ad illum extendi. Voium est in

religioso multum diminui indcccntiam, ut si-

cutio, si requirat potestatem Ordiiiis, ut erit, gniticavit glossa , in d. c. Mulier , eo quod
verbi gratia, degradatie realis. Preedicave

igitur non est actus elicitus a jurisdictione, ut

per se est evidens, quia tantum est docere,

iiluminare ac monere, et idco passim com-
mittitur nullam habentibus jurisdiclioncm.

Non est etiam actus Ordinis, qma aullus Ordo

juisona eociesiastica sit. Nihilominus tamen

etiam ex religiosis non liabel Ecdesue con-

suctudo, ut rnere Jaicus ad illus inunus assu-

niatur. Uude quia olim monachi non erant

clcrici, sed laici, ideo ad munus pra i

non admiltebantur, juxta illud Hieron\ mi ad
per se oidinatur ad talcm aclum ; in uullius Riparium, coutra Vigilantium : MuuutAus non
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doceniis, sed plangentis habet officium ; et ad approbatus, potest a Supcrioribus deputari

Eliodorum, epist. 1 : Alia causa monachorum ad audiendas confessiones, cotnmunicando

est , alia clericorum; clerici pascunt oves, ego 1111 jurisdictionem totam, quam ex vi BuUa-

pascor;et similia, qua? 16, q. 1, referuntur. rum Apostolicarum potest, ut infra videbi-

Quocirea, quamvis neque aliquis Ordo per se mus ; ergo eadem ratione potest quilibet cle-

detur propter hoc munus, neque e converso ricus novitius ad praedicandum mitti, si alias

munus ipsum per se sit annexum alicui Ordi-

ni, nihilominus ex jure divino, ac naturali

rebus sacris, munus praedicandi Evangelium

proprium est clerieorum, quia illud munus
spirituale est, et sacram doctrinam requirit,

quse propria est sacerdotum, et eorum qui ad

sacerdotium tendunt, per primam saltem ton-

suram, juxta illudMalach. 2: Labia sacerdotis

custodient scientiam, et legem requirent de ore

sit idoneus. Accedit quod in nostris Constitu-

tionibus, p. 5, in principio declaratur, Socie»

tatem in quadam lata significatione compre-

hendere novitios ; ergo in eadem significatio»

ne, sociorum nomine comprehenduntur. Ita

ergo accipienda est illa vox in Indulto Pau-

li III , cum contineat Principis beneficium.

Nec vero huic doctrinae obest, quod ait Ber-

nardus, sermon. sexagesimo quarto in Cant.:

ejus, guia Angelus Domini exercituum est. Et Novitio non expedit prcedicare. Loquitur cnim
ideo merito jure ordinario laicus non admit- in proprio monacho, in haec verba : Monachi
titur ad hoc munus. Haec autem maxime pro- officium est non docere, sed lugere ; et paulo

cedunt de publica concione, quae fit in Eccle- post : Certum est, quod publice prcedicare, neo

sia, vel in quocumque loco, in quo fiat con- monacho convenit, nec novitio expedit.

vocatio fidelium ad verbum Dei pro concione

audiendum : nam si non fiat hoc modo ad il-

luminandum et excitandum populum, sed so-

lum ad catechesim, et instructionem doctri-

nsechristianae.aut aliquid hujusmodi, illa non

est prohibita laicis , neque est per se inde-

cens, praesertim religiosis, quod etiam tacite

sentit Ecclesia, admittens, in patrinos cate-

chizandi, laicos et feminas.

18. Ad Societatis novitios tonsuratos ex-

tenditur secundum corollarium. — Quaeri ve-

ro liic ulterius potest , an haec facultas

etiam ad novitios Societatis extendatur. Et

ratio dubii est, quia 1111 vere non sunt religio-

si, et ideo neque in Societate videntur pro-

prie comprehendi nomine sociorum, quc uti-

ttrr Paulus 111, et multo minus possunt pree-

dicatores appellari, ut loqnitur Gregorius. Ni-

hilominus censeo etiam illos posse uli hac fa-

cultate de licentiaSuperioris, quia juxta com-

munem sententiam Doctorum, licet novitius

vere et in rigore religiosus non sit, nihilomi-

nus in favorabilibus venit appellatione reli-

Observatio tertldu

19. Munus prcedicandi poscit doctrinttm et

mores. — Tertio principaliter notanda sunt

in hac facultate verba illa : Qui ad hoc idoncus

repertus. Circa quse multa tractari possunt de

donis naturae, scientios et gratise necessariis,

ut aliquis ad hoc munus praedicandi idoneus

reputetur. Sedhoc ad nostrum institutum ni-

hil refert ; legantur quae de hoc argumento

tractat Augustinus, lib. 4 de Doct. Christ.,

fere per totum, et Chrysostomus, lib. 5 de Sa-

cerdotio, in principio ; etGregorius, 1 p. Pas-

toralis, cap. septimo et octavo, et lib. 1 Dia-

log., c. 4, et in libris Moralium frequentissi-

me, in Procemio, c. 2, lib. 3 , cap. trigesimo

quinto, lib. 13, c. 13, lib. 21, c. 8, et lib. 31,

c. 19. Omnia vero, quse ad hanc idoneitatem

requiruntur, ad sufficientemscientiam et vir-

tutem pertinent ; nam si cacus cceco ducatwm,

proystet, ambo in foveam cadunt. Et ideo dixit

Clemens, epist. 1 : Prcedicatores docti sint, ul

giosi, argumento cap. Religioso, § Quamvis, tt,r->s prudenier instrttere et perfecte possint do-

de Sentent. excomm., in 6, ubi ut gaudeat

privilegio canonis, dicitur compiehendi sub
nomine religiosi. Item, quia novitii, sicut pro

eo tempore sunt sub potestale Praelatorum,

et sustinent suo modo onus roliuionis, ita

etiam participant privilegia et favores religio-

nis, ut communiter tradunt Doclores, in dict.

cap. Religioso, et in cap. Beneficiu,, , de Re-

gula'ib.,in6, et faciunt quceNawiin s tractat

in consilio 5 et 6,, de Foro compcr. Denique

cere , juxta illud Daniel. 11 : Populus sciens

Deum, obtinebit, et faciet, et docti in populo

docelunt muUos. Doctrina autem sine probi-

tate vitae inefficax est ; nam si sal eranuerit,

in quo salietur ?dixitC':',istus,Malth. 5, nam,
ut monet Dionysius, c. 3, de Ccelest. hierar.

:

Prrestantius, ac omnibus divinius est, Dei coo-

peratorem fieri, et ideo necesse est prius in

se divinam operationem suscipere, postea quan-

tum fieri potest cum aliis communicare. Nam
presbyter novitius Societati3, et ab Ordinario quibus purgandi cceteros officium est , ingenti
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munditue copia tradere aliis suce sanctimonice explicanda sunt illa verba : Et per vestrcn So-

consortium decet, etc. cictatis Pnppnsitvm pro tempore existentem

20. Quanta doctrina et proVtas postuletur. dtputatus fuerit.Non enim obligant haec ver-

— Quanta vero requiratur scientia aut probi- ba, ut Praepositus per seipsum et imm^diate

tas, non potest certa regula definiri, neque deheat omnes Societatis praedicatores expo-

eequalis in omnibus petenda est, sed loco, nere aut approbare, id enim in tanta homi-

tempori et personis proportionata. Unde Dio- num muHitudine impossihile est. Illi ergo hoc

nysius, lococitato, distinguens varios ordines committitur, ut per se, vel per alios, qui ad

Ecclesiee triumphantis, qui ad militantem ap- hoc munus sufficientes sint, id praestet. Qnod

plicari possunt : At vero (ait) quibus purgandi universaliter de similibus facultatibus, Gene-

cceteros officium est, ingenti munditice copia rali conccssis, explicavit idera Paulus Tll, in

tradere ali s suce sanctimonice consortium de- sua Bulla 5, circa finem. Videtur autem hoc

cet ; qui vero illuminandi conseculi sunt mu- specialiter commissum Generali, ut intelliga-

nus, eos utpote lucidiores spiritus ad perci- tur hoc peculiariter ad ejusadministrationem

piendam atque tradendam aliis participatio- pertinere, et ut hujus rei peouliarem curac-,

nem ac societatem lucis idoneos, sacrique illius habeat, ut dicitur in secunda Congregatione

furoris gratia opulentissime plenos, exundan- generali, can. 27. Et juxta hoc intelhgendum

tem omni exparte lucem in eos qui mererentur est, qnod in septima parte Constitutionum,

effundere. Qui autem perfciendi funguntur c. h, § 6, dicitur, verbum Dei propooendum

vice, eos nt perficientis disciplimv peritissimos, esse populo assidue per eos quos Superior

sacratissima institutione scientve sanctarum, probaverit, et ad tale munns destinavcrit. Su-

quas contemplati sunt, rernm, ad seaccedentes perior enim ihi non significat Generalem, ut

hujus rei causa perficere. Itaque praedicandi per se constat; intelligi autem debet, quiad

munus non aequale est in omnibus; alii enim hunc actum ab ipso habuerit facultatem, vel

ad rudem plebem erudiendam, et in commu- indefinite Superior, ad cujus munus hoc per-

niac vulgari honestae vitae modo instruendam tinet. Hic autem Superior iu Soeietate post

et exeitandam destinantur. Alii ad illumi- Geneialem est Provincialis, juxta regulnm 20

nandum doetores, confutandos haereticos, et ejus, quae sic habet: Prcedicatores et co-nfesso-

mysteria fidei altius proponendum et illus- tes ipse constituet, prcemisso tamen domestico

trandum; alii denique ad perfectionis viara zxamine,tt approhatione Ordinariorum juxta

et spiritualera docti inara sublilius tradendam formam Concilii Tridentini. Hujus rei exem-

assumuntur; et ideo in quibusdam major plum habemus in religione Mmoruin; nam
doctrina, quam in aliis, et similiter major in cap. octavo Regulae prohibentur praedi-

perfeclio sanctitatis, et efficacia spiritus pos- care sine approbatione Generalis; postea ve-

tulatur. In omnibus autem, quod ad doctri- ro declaratum est, Provinciales posse id prae-

nam attinet, ad minimum necessarium est, stare, ut constat ex Micolao Papa, in cap.

nt iidei dogmata, et propria ac moralis doc- Lxiit, § Verunt quia expresse, de Vcrbor. «i-

trina virtutum et vitiorum ita tencantur, ul gnifieat., in 6, ubi etiam refert in fratrum

absque periculo erroris sufficienter possint privilegiis conlineri, et ita observari. Quod

publice explicare. Quod vero spectat ad vir- confirmat Clemens V, in Clem. Eiir.t. de

tutem, saltera necessarium est publicura ho- Yerborum signitic. ; et Gregorius IX, in Ex-

nesta- vitffl exemplum. An vero sit peccatum positione regulae. articulo 6. Unde colligo,

mortale in peccato mortali preedicare, in dicto hanc potestatem in Provincialibus non esse

loco 3 tom. tractaviraus , et probabilius duxi tantura delegalara , sed etiam ordinariam,

non esse, secluso scandalo. In nostrae autem quia ex vi sui muneris, et legis, ac pnvile-

Societatis hominibus desiderandum est , ~c giorum virtute, illain participant, quare non

procurandum, ut abundantior sit doctrina, et repugnat ut eam possint delegare alicui Rec-

ut vita professioni ac instituto respondeat, ut tori, vel alteri, si judicaverint expedire; quod

cccteros possint verbo pariter ei exemplo ndifi- tamen generali delegatione non videtur per-

care, cum in externo habitu parum ab eis se- mittendum, quia nec necessaiium est, nec

cemautur. sutficiens, ut Provinoialis suo muneri satis-

Observatio quarla.
faciat

:

in ali(*a0 autem casu ob *?**&**
necessitatem, et maxime respectu deterraina-

?f. A quo Snp»riore ficultns concionandi tae persona; eam pote^tatem committeie eeu

ietur.— Jiatuni cx proxime cictis.— Quaito, delegar^, et vahde et hcite iieii potcst



CAP. I. QUID P0S3IIST AC DEBEANT fel

22. De examlne ad concionandum. — Quod
autem inpraedicta regulaProvincialis dicitur,

pramisso domestico examine, additum est his,

quae in Bullis Pontificiis requiruntur. Nam
Paulus III solum dixit, gui ad hoc idoneus re-

pertus ; potest autem idoneus reperiri, et

cum examine, et sine illo. Illa ergo forma,

quod approbatio Superioris sit per examen,

non est de substantia hujus actus, imo neque
de rigoroso preecepto, sed de obligatione sim-

plicis regulee, quam servare valde expedit,

quamvis in aliquo casu, ubi res est publice

nota et evidens, in ea eircumstantia dispen-

sari possit. Est autem illa regula consentar

nea his quae statuit Concilium Lateranense,

sub Leone X, sess. li, Bulla 1, quse incipit:

Supernce majestatis prcesidio, ubi sic dicitur

:

Sacro approbante Concilio, statuimus tt ordi-

namus, ut nullus, tam clericus secularis, quam
cujuscumque etiam mendicantium ordinum re-

gularis, aut quivis alius, ad quem facultas

prcedicandi tam de jure, quam de consuetudi-

ne, vel privilegio, aut alias pertinet, ad hujus-

modi officium exercendum admittatur , nisi

prius per Superiorem suum respective diligen-

ter examinatus (in qua re conscientiam ipsius

Superioris oneramus) ac vnorum honestate,

atate, doctrina, probitate, prudentia et nitce

exemplaritate ad illud aptus et idoneiis repe-

riatur. In quibus verbis morum honestas, pro-

bitas, et viice exemplaritas, ad idem perti-

nent; prudentia vero a doctrina et virtute, si

simul conjungantur, vix potest separari. In

praedicatore autem, quatenus talis est, ea

prudentia requiritur, qua ad recta loquen-

dum et pro dignitate de rebus sacris <et ad

bonum animae pertinentibus necessaria est.

De eetate vero nihil in particulari definitum

est in Decretis. Solum invenio Gregorium,

hom. 2 in Ezech., expendentem verbum il-

lum, tricesimo anno, et dicentem : Juxta ra-

tionis usum, doctrinse sermo non suppetit,

nisi in setate perfecta; quod late prosequitur,

docens non esse hoc munus assumendum,
donec homo sit in astate solida et matura

:

Quatenus ei (inquit) cum vita et spiritu om-

nia, quce ad pradicandum congruunt, concor-

dare videantur. Sed hoc etiam prudentise

Prselati relinquendum est, quia non in om-
nibus, nec pro omnibus locis aut concionibus

eadem maturitas eetatis requiritur, multum-
que ex aliis dotibus, prsesertim judicii et so-

lidee virtutis, suppleri potest.

XVI.
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Observatio quinta.

23. In quibus locis concionari liceat ex dicto

privilegio.— Interest inter hoc privilegium et

aliorum religiosorum. — Quinto exponenda
supersunt illa verba, in quibusvis Ecclesiis,

et locis ac plateis communibus seu publicis, et

alias ubique locorum. Juxta quam facultatem

dicitur in Constitutionibus Societatis, septima

parte, § 7 : Potest et hoc ipsum, quod dictum

est (id est, proedicare verbum Dei) extra eccle-

siam Societatis aliis in ecclesiis, vel plateis,

tuil aliis locis prcestari, quando ei, qui c&teris

prceest, ad majorem Dei gloriam conferre vi-

debitur. Estque prsedicta facultas consentanea
juri communi, et aliis Summorum Pontificum

concessionibus , nam similis habetur pro
Preedicatoribus et Minoribus, in Clemen. Du-
dum, de Sepultur., versiculo Nos autem : Sta-

tuimus (inquit) et ordinamus, ut dictorum or-

dinum fratres, in ecclesiis et locis eorum, ac
in plateis communibus libere valeant clero et

populo pr&dicare. Simile habetur ex Benedic- J

to XI, in Extravagant. Inter cunctas, de Pri-

vileg. : In ecclesiis (inquit) ac locis ipsorum,

ac in, plateis communibus, seu publicis, etc.

Idemque concessit Sixtus IV fratribus Carme-
litis, et Joannes XXII, ut referunt Cardinalis,

in dict. Clem., et Joan. Andr., in c. Consti-

tutiones, de Regularib., in sexto, et in Com-
pendio privilegiorum mendicantium, verb.

Prcedicatores, § 8 et 10. Consideranda autem
est differentia interverba Pauli III et Clemen-
tis V, seu Benedicti XI; nam hi duo restricte

loquuntur : In ecciesiis ac locis ipsorum ; Pau-
lus autem Societati simpliciter concessit, ita

quibusvis ecclesiis seu locis, etc. Qua? diffe-

rentia ex eo orta videtur, quod illa prior

facultas ita concedebatur, ut liceret ea uti

absque dicecesanorum, vel aliorum Prselato-

rum petita licentia, utBenedictusXI expresse

declarat; et ideo non extendebatur facultas

quoad loca particularia ultra proprias Eccle-

sias vel domus; quia, ut ibi ait Petrus de An-
charano, voluit Papa sine aliorum praejudicio

de eorum locis disponere; nunc autem juxta

formam Concilii Tridentini necessaria est Or-

dinariorum approbatio, quae in prsedicta fa-

cultate subintelligitur, ut exposuimus, etideo

generaliter conceditur facultas pro omnibus
Ecclesiis, quia sic intellecta nulhus continet

preejudicium, ut declaratum est.

24. Objicitur contra usum Societatis con-

cionandi in locis profanis.— Contra banc ve-

ro concessionem, quatenus plateas et loca pu-

62
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blica includit, objiciunt aliqui, et contra nos- et Luc. 1, et ante illum alii Prophetee, ut col-

tros religiosos obmurmurant, eo quod hac fa-

cultate utantur; quia hoc est contra decen-

tem modum traclandi verbum Dei
;
pertinet

enirn ad reverentiam rerum et actionum sa-

crarum, ut non in locis profanis et communi-

bus, sedinsacris, et ad eamunera specialiler

ligitur Amos 5 : Et odio habuerunt corripien-

tem invia, ubi hoc ex Hieronymo notat Ribe-

ra, inde colligens antiquam esse Sanctorum

consuetudinem, et a Propheticis usque repe-

titam temporibus, concionandi in plateis, et

ubicumque multitudo hominum audire pote-

deputatis peragantur ; verbum autem Dei rat. Cui etiam optime consonat historia lib. 2

est res valde sacra , adeo ut ab Augustino

cum ipsa Eucharistia quodammodo confera-

tur ; ergo concio sacra indecenter in plateis

proferlur. Et confirmatur, nam ad hunc fi-

nem, inter aiios, dedicantur sacra templa, ut

in 3 tomo, disp. 91, ostendimus ; ergo sicut

non licet extra illa alia sacra facere, ita nec

sacram concionem. Tandem confirmatur
,

quia hic modus concionandi est contra Eccle-

siee consuetudinem, et sine utilitate, quia in

Esdrse, cap. octavo, ubi dicitur, congregatum

fuisse omnem populum quasi virum unum
ad plateam, quse est ante portam aquarum,

et ibi ex eminenti Joco Esdram legem Domi-

ni lesjisse et docuisse. Consonant etiam verba

illa Prov. 1 : Sapientia foris pradicat, in pla-

teis dat vocem suam, in capite turlamm cla-

rnitat, in foribns portarum urbis profert terba

sna , dicens : Usquequo, parvnli, diligU.is in-

fantiam, etc. Quee verba licet exponi possint

viis et plateis neque attente, neque devote de internis inspiralionibus Dei, tamen verba

potest verbum Dei audiri ; ergo talis usus ipsa declarani eliam comprehendere vocatio-

neque introducendus , neque admittendus nem externam per voces Prophetarum, nam
est. in eis clara fit illatio ad morem antiquum

25. Prima assertio in hoc dulio pvobati;* pr.^dicandi in plateis, et inforibuscivitaUira.

ex Pontificibus.— Confirmatur ex facto Chris- Unde Abulensis, 1. 2 Paralipomenon, cap. de-

ti, Apostolorum , etc.— Ex facto etiam con- cimo quinto, q. 5, advertit, in veteri lege in-

cionatorum post Apostolos. — Denique ex ra- tra templum esse determinatum locum ad

iione. — Ad has objectiones respondendum sacnlicia, non tamen ad pr8pdicnndum,,hoc

est, de fide certum esse, per se loquendo, enimfieri poteratin omni loco. In lege autem

nec malum, nec indecens esse in plateis et nova multo minus dalum est de hac re spe-

locis publicis populo prsedicare. Hoc convin- ciale et quasi oouemoniale pra>cepUim. Unde

cit auctoritas dictorum Pontificum; fuisset etiam posttempora Apostolornm multi Sancti

enim intolerabilis error facultatem dare ad consueverunt pra^dicarc populis in plateis. et

rem de se malam vel indecentem. Deinde in agris, ut sunt vulgares historiee de S. An-

confirmari potest exemplo Christi Domini, tonio Paduano, Vincentio Ferrcr., S. Pctro

qui in monte, in littore, et in navi, et ubique, Martyre, et similibus. Ratio deniqne mani-

prout ocrasio ferebat, docebat turbas, ut es fcsta rst, quia hoc nec divina lcge po?itiva

Evangeliis constat. Unde, Lucae 13, dicit, in prohibitum est, ut ostendimus, nec ecclesias-

die judicii impios dicturos: In plateis nostris tica ; ubi enim est decretum aut canon hoc

docuisti. Deinde idem fecerunt Aposteli , ut prohibens? Nec denique est per se et intrin-

ex Actis Apostolorum, cap. quinto , constat, secc malum, ut eadom tradilio ostendit, et

nec sine prsecepto vel consilio ipsiusmet patebit respondendo ad rationes.

Christi. Nam, Lucse 14, dixit Dominus scrvo : 20. Replica remotctur.— Dices : si hoc non

Ecci cilo in plateas, et vicos cintatis, et panpe- erat protiibitum, quid necesse erat privile-

res, ac debdes, et cwcos, et clavd.s int/oduc. gium de hac re conccdcie. nam sine illo fieri

Et Matth. lOdixit: Quod dicovobis intenebris, poterat, supposita facultate concionandi ?

dicite in lumine, et quod in aure auditis, pra?- Respondetur, non semper privilGgiom dari ut

dicate super tecta ; id est , in quolibet loco per illud dispensetur in aliijua lege, sed pro-

commodo et publico, apto ad publicc pia^di- pter alios etiam fines , ut sa'pe dictum est

candum. Erantenim tunc tectadomorum ( ut Hoc ergo privilepium duo pra^cipne operari

Maldonatus advertit
)
plana et apta ad confa- potest. Unnm est, ut non solum Sooictati li-

bulandum. quod in eis tnnc tieri solebat. m- ceat, sed etiain ratinne hujus COnrcsrfOnh

cut et nunc iit in foro. Unde perinde fuit di- habcat alitpiod jus piaMlican.ii in hujusmodl

cere: Prirdicate sriper tccta, ac, Vvw dn;ite. in locis, ita nt a neminVS pbSSfl tfne rationabiH

foro et ubique; et ante Christum Dominnm causa juste impediri, etiam ab liis qui d«uui-

idem legimus de Joanne Baplista, Matlh. 3, niuin uliquod vcJ juiisdictionem tcuiporalcu:
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intalibus locis habent. Quod significavit glos- ris, et extra Ecclesiam loquere, et prwdica, et

sa quiedam marginalis, in dict. Clement. Du-

dum, inde colligens, posse Papam disponere

aliquid faciendum in re domini temporali3,

in favorem fidei. Secundo operatur hoc privi-

legium, ut ora contradicentium obstrui de-

opportune , hoc est , cum extra trepidalionem

fueris in Ecdesia. Opporlune enim, el impor-

tune juxta vulgi opinionem dixit, nam oppor-

tunitatem doctrince vocat in Ecclesia esse ; im-

portunitatem autem extra hanc esse; et sum-

beant, et cogantur fateri hoc non solum non psit ex Chrysostomo, homilia nona. D. Tho-

esse malum, verum etiam de se valde expe-

diens esse, si cum debita moderatione et pru-

dentia fiat. Hoc patet, tum generali ratione,

quia non est verisimile Pontifices concessuros

foisse hujusmodi facultates, nisi judicarent

mas autem etiam exponit, importune, secun-

dumfalsamexistimationem audientium; pree-

dicator enim opportunus est volentibus; fm-

portunus nolentibus; debet autem ita insta-

re, ut etiam nolentes audire cogantur. Ad
usum earum in Ecclesia expedire; tum etiara hunc ergo modum praedicatio in plateis vide-

ex verbis ipsorum , nam Clemens V ait hoc

concedere ad salutis animarum fidelium in-

crementnm et exaltationem ; Gregorius ve-

ro XIII dicit id concedere , ut populi nerlo, et

exemplo religiosorum ccdificentur.

27. Secunda assertio, qua auctoritate ful-

ciatur.— Qua item ratione. — Et ideo secuu-

da assertio fere seque certa ac prsecedens

statui potest, usum hujus facultatis non so-

lum malum non esse, sed etiam esse valde

opportunum Ecclesise, et ex his rebus, quae

sub consilium cadunt, quantum est ex genere

suo. Hoc praeter auctoritatem Pontificum sua-

dent maxime exempla Sanctorum, qui hoc

fecerunt, non tantum initio Ecclesiae, quando
hoc necessitati tribui poterat, sed etiam post

fundata et raultiplicata terapla, prout constat

fuisse temporibus sancti Bernardi, Dominici,

Francisci, et aliorum, quos retulimus, a qui-

bus hoc factum est, et post eorum tempora a

multis aliis, ut ex historiis Sanctorum constat.

Et in vita sancti Francisci, cap. 12, legimus

hoc Deum miraculo confirmasse. Ratio etiam

hoc ostendit, quia hominum status et condi-

tiones varii sunt, et magna eorum pars ad

audiendum verbum Dei in templis non con-

currit, multi quia commode non possunt, alii

quia propter pravam consuetudinem nolunt

;

ergo valde utile est Ecclesiae, ut interdum ex-

tra templum in plateis , vel aliis locis publi-

tur importuna non satis rem considerantibus;

est tamen valde opportuna, ut verbum Dei ad

omnes melius ditfundatur.

28. Ad ohjectionem in num. 2i. — Ad pri-

mam confirmationem ilid. una responsio. —
Allera responsio. — Ad secundam confirmatio-

nem. — Ad ralionem ergo in contrarium res-

pondetur, prsedicationern pioprie non esse

ministrationem sacram, utrecte advertitAbu-

lensis supra, cujus signum est, quod propter

illam, ut supra direbamus, nec specialiter

consecrantur ministri, neque etiam aliquae

peculiares ceeremonioe per se necessarias sunt;

neque etiam ordinatur ad aliquam mysticam

significationem, sed solum ad moralem et

spiritualem fidelium utilitatem, ideoque ex

ratione sua non postulat sacrum locura in

quo fiat, sed tantum accommodatum et op-

portunum ad utilitatem et eedificationem au-

dientium. Ad primam confirmationem res-

pondetur iraprimis, templa, licet consecutio-

ne quadam ad munus concionandi inserviant,

non tamen propter hunc finem per se primo

instituta, sed propter sacrificium in eis offe-

rendum, ac proinde non proprie benedicun-

tur aut consecrantur propter concionem, sed

solum ratione divinse Eucharistiae, et aliorum

sacramentorum. Unde Nicephorus refert, lib.

12 Historiae, cap. trigesimo quarto, alicubi

fuisse observatum, ut pro concionibus facien-

cis conciones fiant, ut vel inviti cogantur au- dis essent loca, a templis diversa, designata;

dire, qui refugiunt, vel certe ut impeditis et et Abulensis supra advertit, cum tempore le-

impotentibus subsidium spirituale offeratur ;

et ita praedicator ex charitate quaerat etiam

eos qui verbum Dei audire recusant, imitans

eum qui dixit : Inventus sum a non qucerenti-

ius me ; palam apparui his qui me nonr inter-

rogabant, Roman. 1 , Isai. 65. Cui consonat

quod Paulus ait, 2 ad Timoth. 4 : Prcpdica

terlum, insta opportune, importune. Ubi Theo-
phylactus : Non sit libi statum tempus, sed

gis veteris sacrificia in uno tantum Hieroso-

lymitano templo offerri possent, Levitic. 17,

et Dcuteronom. 21, in aliis civitatibus vel

oppidis fuisse Synagogas ad orationem et

concionem deputatas. Quod etiam colligilur

ex Lucae 4, et Actorum 13, vcrs. 14, et c. 15,

vcrs. 21. Deinde dicitur, sive templa, sive

aha loca destinata sint ad munus praedican-

ui, non inde fieri, iliud non posse exerceri in

importune etiam, hoc est, cum in periculis fue- aliis locis ; nam loca illa uon designaptur ut
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vilegium non est cur per aliud Hmitetur, cum
generalius concessum sit.

30. Resolutio auctoris.—Dico ergo ex vi il-

lius juris non limitari facultatem postea con-

cessam a Paulo III, sed solum quantum ipsa

sint omnino necessaria ad illud munus , sed

ut commoda, et certa ad ordinarias praedica-

tiones,adquasfidelispopulus sponte suistem-

poribus concurrere solet. Sicut etiam templa

sunt destinata ad orandum, quod non impedit

quominus aliis etiam locis orandum sit, cum naturalis ratio et debitus ordo postulat, ut in

Apostolus dicat: Volo viros orare in omni Iocq eo casu inferior non utatur tali privilegio.

(1 Tim. 2). Ad secundam confirmationem ne- Addo praeterea, ex Concilio Tridentino, cit. in

gatur imprimis hoc esse contra consuetudi- numero tertio, colligi posse, dictam limitatio-

nem Ecclesiae ; ostensum est enim esse anti- nem etiam in nostro casu locum habere, nam
quissimam; quod autem nunc sit minus fre- generaliter prohibet regularibus ut, contradi-

quens, causa esse potest, vel quod minor est cente Episcopo, in suis etiam Ecclesiis pr&di-

in audientibus necessitas , vel in praedicanti- care non proesumant ; ergo in praedictis casibus

bus remissior charitatis fervor. Negatur etiam non licebit invitis Episcopis praedicare, etiam

hoc esse inutile ; nam, licet fortasse in plateis seclusa limitatione Clementis ac Benedicti.

minus commode concio fiat, quam in templo, Verum est quidem ex vi hujus fundamenti

,

tamen utilius est vel illo modo fieri, quam uon satis esse quod Episcopus in sua Eccle-

omnino omitti, cum ob eam causam consue-

tudo praedicandi in temphs neque omittatur,

neque remittatur, sed illi addatur alia, per

quam fructus augen solet, maxirae in his per-

sonis quae minus solent templa frequentare.,

ut diximus in n. vigesimo septimo.

Observatio scxta.

29. In quibus temporibus sit ex dicto privi-

legio concionandum

.

—An possimus concionari
yua hora Episcopus concionatur.—Sexto circa

.adem verba, quae circumstantiam loci attin-

gunt, advertendum est, in hoc Indulto nihil

additum esse quod ad circumstantiamtempo-

ris pertineat, sed absolute et indefinite facul-

tatem concedi,ideoque ad omne tempus sine

ulla restrictione extenditur. In dicta autem
Clement. Dudum , et in Extravagant. Inter

cunctas, additur restrictio his verbis : Hora.

illa duntaxat excepta, in qua locorum Praiati

pradicare voluerint, vel coram se facere solem^

niier pradicari, in qua prcrdlcare cessabunt.

sia concionetur, ut stalim veluti ipso facto

censeatur nostrisreligiosisprohibitum praedi-

care in suis, nisi Episcopus vel specialiter,vel

generaliter probibeat; quia per solam praedi-

cationem suam non contradicit, et quamdiu

non conlradicit, religiosus uti potest sua fa-

cultate, supposita generali ejusdem Episcopi

approbatione ; et ita existimo quoad circums-

tantiam temporis, nullam aliam moderationem

tunc esse necessariam, dummodo Episcopus

nullum tempus sibi specialiter reservaverit

,

seu justa ratione prohibuerit, sive de tali pro-

hibitione constet per expressa verba ejus, si-

ve per consuetudinem, sive perquamcumque
aliam sufficientem significationem ; non est

enim necessarium ut expressum praeceptum

imponat, sed satis est quod indicet sibi displi-

cere, praesertim in casibus in praedictis juri-

bus designatis, qui per se sunt rationi maxi-

me consentanei. Seclusa autem prohibitione

hominis,cum in jurenulla alia sit, non relin-

quitur aliquod tempus quod generaliter exci-

Circa quam limitationem dubitari potest an pi possit, quia sermodeDeo, per se loquendo,

juxta illam limitandum etiam sit hoc Societa-

tis privilegium. Nara si spectemus rationem

quam Benedictus XI expressit, afhrmative res-

pondendum videtur : Putamus etenim dignum
(ait) ut majori minor, et superiori inferior de-

ferat in hac parte. In contrarium autem est,

quod jus illud non est generale pro omnibus
religionibus, sed pro Minoribus, et ideo ex vi

sui, illos tantum coraprehendit, vel ad sum-
mum eos qui per viam communicationis illo

usi fuerint privilegio. Et ita etiam Societas,

omni tempore bonusestet proficuus. Sola er-

go prudentia debet hoc moderari, ut nec tem-

poribus importunis , nec nimia prolixitate

fiant.

Obseivatio septima.

31 . Dictum pritihgium depradicatimepro-

prie sumpta procedit.— Ad catechizandum non

requiritur privilegium. — Septimo , notanda

sunt illaverba Indulti, clero et populo rerbum

Dei pradicandi, proponendi , et interpretand :
.

si praecise consideretur, quatenus est una ex Illis enim explicatur, de quo gencre el modo
rnendicantiluis religionibus, et per communi- pra'dicationis hic sermo sit, Nam, juxta doc-

cationera ntaturillo privilegio, subjecta etiara trinam divi Thoma^ 2. 2, quaest. 177, articu-

eritiiiiUmUalioui; tamen propriumejus pri- lo secundo, dupliciter potest aliquis sermoM
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uti, scilicet privatim et familiariter ad unum autem fiatex loco certo eminenti, necne, non

vel paucos loquendo , vel publice loquendo ad videtur esse de substantia, satis enim est quod

totam Ecclesiam. Ubi Cajetanus advertit non fiat ex quocumque loco alto, ut a caeteris au-

addi totam, ut comprehendatur tota Eccle- diatur. Item quod fiat ex officio publico, ut

sia, quae diffusa est per totum orbem ter- ipseait, nonvidetur necessarium ; nam face-

rarum ; sic enim nullus publice concionare- re ex officio publico, proprie est facere ex

tur ; sed addi ad comprehendendum partes obligatione publici muneris ; hoc autem ne-

quasiessentialesE%clesiw,scilicetclerumetpo- cessarium non est ; nam potest quis concio-

pulum, quia hoc est de ratione muneris prse- nari ex charitate, et propria voluntate, vel ex

dicandi simpliciter dicti, scilicet ut quantum privata aliqua obligatione. Aut illud ex officio

est de se indifferenter fiat ad totam Eccle- publico significat loqui cum aliqua specialiso-

siam. Ob hanc ergo causam Pontifices, tam? lemnitate exteriori, ut Missa aliqua, publica

in hacnostraBulla,quaminpraedictaClemen. oratione, vel crucis signo, vel cum speciali

et Extravag., dixerunt, clero et populo, ut si- veste,utsuperpelliceo;et haec omnia non sunt

gnificarent sermonem esse de publica etpro- de substantia talis actus, quatenus vera prse-

priissima praedicatione, nam ad alia privata dicatio est, ad quam requiritur privilegium
,

colloquia, etiamsi in eis proponatur verbum aut facultas, cujus non sunt capaces feminae,

Dei, vel exhortatio ad virtutem, non erat ne- nec laicis jure ordinario conceditur.

cessarium speciale privilegium. Et eodem mo- 33. Resolutio.— Hoc ergo mihi videtur rec-

do intelligenda sunt quae diximus de toto hoc te explicasse noster Pontifex illis verbis : Ver-

raunere, et praesertim quod solum a clericis

,

bum Dei prmdicandi,proponendi, etinterprdan-

tam jure ordinario, quam ex vi hujus faculta- di, ac eos viam veritatis edocendi, etc. Quibus

tisfieri possit. Unde simpliciter docere doc- significatur tunc aliquem exercere publice

trinam Christianam ad puerorum vel rudium hoc munus, quando illud exercet ut publicus

instructionem, non comprehenditur proprie doctor totius Ecclesiae, de qua Paulus ait

:

sub nomine praedicationis, quia per se non Quosdam quidem posuit Deus in Ecclesia Doc-

ordinatur ad docendam et exhortandam to- tores, 1 ad Corinth. 12, et ad Ephes. 4 addit:

tam Ecclesiam, ut comprehendit clerum et Ad consummationem Sanctorum in opus mi-

populum, doctos et indoctos. Ideoque fieri po- nisteriiin Kdificationem corporis Christi. Quan-

test a nostris, etiamsi primam tonsuram non do autem se gerat quis ut publicus doctor in

habeant, idque non tam ex vi hujus privile- suo sermone, ex modo, intentione, et populi

gii, quam quia ad munus illud speciale privile- convocatione, facile colligi potest, maxime ta-

gium necessarium non est, sed sufficit genera- men ex materia, ut Pontifex indicavit. scilicet

lis approbatio Societatis, quae ad illud munus quia verbum Dei,quod quantum est ex se om-

inter alia specialiter instituta est, ut supra nem doctrinam sacram comprehendit, Eccle-

libro sexto, cap. tertio, a n. 4, vidimus, et ia siaeproponit et interpretatur. Hoc ergo estdo-

eademBulla PaulilH expresse dicitur; etfor- cere ex officiopublico, id est, tanquam docto-

tasse ob hanc causam in nostris privilegiis rempublicum; etideo si quis loquatur de pe-

Pontificiis nullum est, quod de illo ministerio culiari aliquo casu, quasi consulens, vel tan-

specialiter loquatur. quam inducens ad aliquid agendum, non cen-

32. Disquiritur quid sit pullice prtedicare. setur publice docere in Ecclesia, etiamsi ad

— Addit praeterea Cajetanus, citato loco, non totam Ecclesiam loquatur ; et in. Loc sensu

satis esse loqui ad totam Ecclesiam, id est locutus est Cajetanus, et recte.

Qbservatio octava.
clerum et populum,ut censeatur esse propno

praedicare, nisi fiatpublice, hoc est, ex publico

officio. Nam si quis per modum privatae per- 34. Quem finem sibi proponit concionator.—
sonae alloquatur ad totam Ecclesiam, exhor- Octavo attingit Pontifex modum quem opera-

tando ad aliquid speciale, quod tunc occurrit, rii Societatis in praedicationibus suis obser-

illud non est praedicare , unde dicit mulieri vare debent, dicens : Verbum Dei pr&dicandi,

hoc esse permissum. Non videtur autem fa- proponendi , et interpretandi, ac eos viam ve-

cile explicare quid addat illud verbum publi- ritatis edocendi, et ad bene, beateque vivendum,

ce, si sermo est ad totam Ecclesiam, quia ne- ita ut in vobis verbo pariter , et exemplo w&ifi-

cesse est ut talis sermo eo modo fiat, ut ab centur in Domino hortandi et admonendi. In

omnibus percipiatur ; ergo necessario fit pu- quibus verbis duo insinuantur, scilicet, et fi-

blice, alta voce, et cum notitia publica. Quodl nis praedicationis, et actiones, seu raedia qui-
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bus ad eum finem \n ipsa concione utenduni

est. Nam finis esse debet, ut proximi ad be-

ne, beateque vivendum eedificentur et exbor-

tentur. De utroque egregie dixit Gregorius,

in epist. ad Leandrurn, ante libros Moralium,

fcap. secundo : Quisquis de Deo loquitur, curet

necesse est, ut quidquid audientium mores in-

ttruit rimetur , et hunc recte loquenii ordinem

deputet , si cum opportunitas Kdificationis exi-

$it, ab eo se ,
quod ioqui coeperat, utiliter deri-

&at. jEdifioatio ergo proximi esse debet sco-

illud, Vox turtnris. Legatur etiam sermo
quinquagesimusoctavus. Etideo S. Bonaven-
tura, tract. de interiori horaine, 1 p., c. 15,

dicit nullum religiosum debere accipere, ne-

dum affectare praedicandi munus, donec as-

cendal ad illum virtutis gradura, quem ipse

quartum annum appellat, scilicet pro bono
opere laudes et humanos Honores contemnere

et fastidire, et quaerere solius Dei gloriam, et

salutem animarum. Et subdit : Quxcumque

ante kunc annum se ingerit, nec saluti anima-

pus praedicationis ; doctrina autem et modus rum proficit, nec sibi meritorius propter tani-

ejus talia esse debent, qualia illi fini fuerint tatem et levitatem, nec aliis est proficuus, etc.

accommodata. Ad debitum autem finem ma-
xime spectat non propriam laudem, nec po-

pularem auram in concionibus quarere, ut

diserte traditPaulus, 1 Thessal. 2 : Non quasi

hominibus placentes sed Deo, qui probat corda

nostra; nec enim aliquando fuimus in sermone

adulationis, nec quarentes ab hominibus glo-

riam, etc. ; ideo, ut Clirysostomus ait, lib. 5

de Sacerdot.,in principio : Nemo potest finem

pradicationis assequi, nisi popularem auram

aspernetur. Et infra : Nam si plausu atque

aura populari tincatur, tumipsi, tum multi-

Hoc denique est, quod concionatoribusSooie-

tatis in eorum regulis statim initio proponi-

tur : Memores sint, vocatos se esse ad reducendas

animas suo creatori, etc.

35. Media Societatis ad eumdem finem. —
Medium unurn pro usu concionandi.—Et juxta

hunc finem media proponuntur, et supponi-

tur pura intentio divini sertitii, et zelus since-

rus animarum ad gloriam dirina majestaiis

;

postulantur etiam soUda> tirtutes, ac pracip»e

charitas et familiaritas cum Deo in spirituaH-

bus exercitvs. Deinde vero in creteris regulis

tudini, qua audit, damnum detrimentnmque prudentissima media moralia consuluntur,

affert; nam suavi laudum desiderio captus, ad quae ad strenue hoc raunus praestandum uti-

auditorum gratiam magis quam ad vtilitatem lissima sunt. Omissis autem aliis, qu« magis

dicendi vim exercet. Et 1. 6 in eamdem senten-

tiam dicit : Qui aliorum edocendorum prorin-

ciam susceperit , is ne de aliorum laudibus de-

pendeat , neve aliis animum despondeat, quin,

orationum hoc consilium meditatus , ut D?.o

sunt extrinseca et pervia, duo sunt valde no-

tanda, quae ad ipsum modum et actualom

usum pertinent. Unum est in regula nona,

scilicet, Ut ea popuh proponant qua3 ud ca-

plum et utilitatem audientium erunt accomino-

graia* atque accepUe sint, hunc unum sv>i Sta- data, iisque insistant, quw ad Christianam in-

tuat canonem ac terminum optimi illarum opi- stitulionem, atque ad extirpanda titia, et tir-

ficii, non eliam plausum ac laudationei,/. Et tutes inserendas talent , et a rerum suHilivm

infra : Alundans enim illi fuerit laborums'>la- curiosa tractatione se abstineant. Quae verba

tium, idemque omnium cerle maximum, sisibi fere sumpta sunt ex mtava parte Constitutio-

ipse conscins essepotuerit, ad hanc se rationcn num, capile octavo, § 3, suntqne veluti com-

doctrinam, el> quentiamque suam composuisse, mentarius quidam verborum Pontifkis. Pro-

atque ado.ptasse. ut Deo illa placens, accepta- sequiturque hoc documenium Naziauzenus,

que fiat. Sirnilia de verborum ambitu, vana- in Apologet, n. Gi editionis anni IG09: Res

quo ostentatione in concionando eleganter ait, minimevulgans parcique spiritus esse vi~

reprehendunt D, Ilieronymus, ad Nepot., detur, verbi, perinde ac tritici mensuram op-

post medium, ab illis verbis : Docente te in portune cuigue dare, et dogmatum nostrurum

Bcclesia non clamor populi, sed gemitus susci- teritatem cum judicio dispensare. Et eloqUen-

tetur; et Augustinus, £ de Doctiin. Christ.,c*

5, ab lllo loco : Cui affiuit insipievti eloquert-

tia, etc; D. Gregorius, 22 Moral., cap. duode

cimo, in editione Vatican. : Quoties audito-

res, etc; D. Ambros., in illud ) Corintli. 1

:

Non in sapientia rcrbi; Nazianzcnus, in Apo-

loget., num. milii 79 : Non eaim plensque

siioilcs sumus, qui veritatis doctrinam adulte-

rant, etc. ; D. Bernardus, serm. 59 in Cant. , ad

tissime D. Gregorius, 1. 47, cap. dooimo

quarto, ubi inter alia de Apostolis ail: Cura-

terunt summopere rudibus populis phna et

captabilia, non summa atqve ardua prmiicarc.

Quod etiam cum multis aliis egregiifi docu-

mentis tradunt optitne Conciliurn Setiotteoiej

in Decrelis raorum, cap. trigcsimo sexto, et

Treverense II , cap. 3, et satis siguificatur

in Concilio Tridentino supra.
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36. Medhtm allerum.—Aliud continetur in prehendit regulain religiosam. Hoc posteriori

regula H, quae est prudentia in correctioni- modo tenetur ex vi suae regulae Societas hoc
bus adhibenda ; quamquam enim reprehen- munus frequenter et assidue exercere, ut ha-

dere vitia necessarium sit, quod sub illis ver- betur seplima parte Constitutionum, c. 4, § 6.

bis Pontificis hortandi et admonendi compre- Haec autem obligatio ad inferiores non des-

hendi interpretanrar, et docet optime Chry- cendit, nisi cum Superior illud munus injun-

sostomus, hom. 70 ad Populum; nihilominus, xerit, ut ibidem in declaratione dicitur. Nota-

ut utiliter fiat, maxima prudentia et modera- vitque Bernardus, sermone quinquagesimo
tio necessaiia e t, praesertim illa, ut fiat ge- octavo inCant., dicens neminemnisi vocatum
nerati;mundeHieronymusadNepot.,in fino: tanquam Aaron concionari debere

;
quod ele-

Neminem speciatim sermo meus pulsavit, ge- ganter repetit serm. 64. Ad Superiorem ergo

neraliterde vitiis disputatio est; quimihiiras- pertinet ex vi reguUe procurare, ut hoc mu-
ci toluerit, ipse quod talis sit confitebitur. Et nus exerceatur, quantum prudentia dictave-

declaravit optime S. Bonaventura, in Apolo- rit; inferiorum autem erit ad illud esse para-

get., quasst. 2, ubi concludit : Correctioni et tos et dispositos, tam ex parte voluntalis,

cedificationi tantum debet intendere doctor fide- quam ex parte facultatis, quantum in ipsis

lis, non confusioni , vel infamationi alicnjus fuerit, juxta ea quge in quarta parte Consti-

prcesentis, vel ahsentis. Etinfra: Quemconfun- tutionum, g. 8, § 2, statuuntur. Heec autem
dendo exasperas, hunc tardius cedificas, et van- obligatio respectu inferiorum non est sub cul-

coris aciileo mdneras. Quod cum hoc in uni- pa, donec talis actus in virtute obedientiae

versum verum sit, maxime vero circa pasto- imperetur, regulariter ac per se loquendo, si-

res Ecclesiae, sacerdotes, et primarios viros, cut de obligatione regulae, et simplicium or-

ut adnotavit S. P. N. Ignatius, in lib. Exerci- dinationum obedientiae, in superioribus dic-

tiorum, in fine, quadam regulae 40. Et obeam tum est. Dico autem regulariter, ut excludam
rem speciahter admonentur in sua illa reg. extraordinarium casum in quo possit charitas

concionatores Societatis, ut ab his reprehen- ipsa per se obligare, praesertim inter haereti-

sionibus prorsus abstineant; quirt etiam in cos, vel alios infideles, aut ubi gravis aliqua

Clem. 1, § 1, de Privileg., religiosis omnibus ignorantia totius populi, cum morali periculo

in virtute sanctae obedientiae et sub intermi- salutis plurimorum interveniret, quae preedi-

natione maledictionis aeternae districtius prae- catione veritatis posset expelli. Dixi etiam per

cipitur, ne in- sermonibus suis E'cclesiarum se, ut excludam malitiam scandali, vel aliam

Prcelatis detrahant. In Concilio autem Latera- similem, quae per accidenspotest intervenire;

nensi, sub Leone X, universis praedicatoribus haec vero communia sunt aliis muneribus,

dicitur : Ex divince vocis prcecepto Evangelium seu actionibus obedientiae. In Superiore autem
omni creaturo? cum virtutum commendaiione

,

gravior per se est haec obligatio, non ut per

et ziliorum detestatione enucleent et declarent, se hoc munus exerceat, nara potins ipse faci-

et pacem. ac dilectionem mutuam a Redemptore- lius excusari potest, sed ut exerceri curet in

nostro tantopere commendatam nbique foventes> loco aut locis ad ipsum pertinentibus. Quam-
non scindant vestem inconsutilem Christi, sed quam enim, per se loquendo, non excedat di-

ab Episcoporum, et Prcelatorum, ac aliorum rectionem regulae, si solam positivam legem,
Sxperiorum, eorumque status scandalosa de- ut sic dicam, inspiciamus, tamen, quatenus
tractione, quos coram tulgo, et laicis non mo- ex natura rei tenetur ratione officii ad provi-

do incaute, sed etiam intemperate reprehendunt dendum communi bono Societalis quoad par-

et mordent, et ab eis niale gestorum expressis tem sibi subjectam, et procurandum ut in ea
quandoque nominibus apcrta, et manifesta re- institutum servetur, potest haec obiigatio esse
dargutione abstineant. Et deinde innovat cita- major, et in conscientia ; raro autem erit gra-

tam Coustitutionem Clementis V. visejus transgressio, nisi pertineat ad nimiam
37. Quam cadat in oMigationem Societatis quamdam et scandalosam negligentiam, veJ

concionari.—Ultimo ex dictis intelligitur, quid quasi contemptum, quia extra hujusmodi ca-
in hoc munere non solum licere, sed etiam sum, nec manifesta obligatio, nec materia
cadere sub obligationem possit. Duplex enim gravis cernitur.

bic distingui potest obligatio, scilicet, de ex- 38. De obligatione debito modo concionandi.
ercitio actus, et de modo et quasi specifica- — De altera vero obligatione, quae pertinet
tione ejus. Praeceptum etiam hic accipi po- ad modum actus, dicendum est, aliquem mo-
test vel rigorose et proprie, vel late, ut com- flum cadere sub obligatione reguiaj, ut con-
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stat ex Constitutionibus, et regulis Societatis rum Episcoporum, in suis dioecesibus. Decuit

supra adductis, in quibus multa continentur, tamen , et maxime expediens fuit, ut hujns-

quae ad perfectionem pertinent , quae ex sola modi facultas ab ipsa Sede Apostolica imme-
rei natura non sunt simpliciter necessaria, ui, diate in religionem emanaret

,
quamvis cum

actio honeste fiat, sunt tamen opportuna ut ea subordinatione ad ca3teros Praelatos. quam
melius fiat, et ideo sub obligatione regulae re- recta ratio et sacri canones postulant ; et ideo

ligiosae posita sunt. Aliqua vero sunt rigorose sicut in praecedenti sectione fecimus, ita hic

praecepta jure positivo ; illa vero magis perti- proponemus imprimis Pontificiam facultatem,

nent ad modum negativum quam affirmati- et eam, explicando omnia qua? ad haec minis-

vum, ut non concionari sine legitima facul-

tate modo praescripto in Concilio Tridentino,

vel abstinere ab indiscretis detractionibus aut

reprehensionibus Superiorum, juxta Clemen-

tinam citatam, quae magna ex parte nituntur

teria pertinent, simul declarabimus.

1. Pauli III privilegium circa pcenitentite

administrationem. — Id nunc intelligitur prce-

via approbatione.— Igitur Paulus III, in prae-

dictaBulla 3, ahasl defacultatibus,post illam

ipsa ratione naturali, quamvis ratione prohi- de munere praedicandi, de confessionibus au-

tionis Ecclesiae posset in aliquo casu esse diendis subdit :Necnonittisexvobis, qui pres-

peccatum morlale, quod ex se non esset. Et byteri fuerint, quorumcumquc utriusque sexus

huc etiam pertinet . quod» in eadem Clemen-. Christi fidelium, ad vos undecumque acceden-

tina cavetur,ne concionatores religiosi retra- tium,confessionesaudiendi,etconfessionibusdi-

hant laicos ab Ecclesiarum suarum frequen- ligenterauditis,ipsos,et eorum singulos ab om-

tia vel accessu , et ne indulgentias pronun- nibus, et singulis eorum peccatis, criminibus,

tientindiscretas, id est, falsas, aut incerlas, excessibus, et delictis, quantumcwmqut gravi-

nt ibi glossa exposuit, ex Clement. 2, de Pce- lus, etenormibus,etiam Sedi Apostoliccereser-

nit. et remiss. Denique aliquis modus potest vatis,et aquibusvis ex ipsis casibus resultanti-

esse praeceptus jure ipso divino et naturali, ius sententiis , censuris, et pcenis Ecclesiasticis

ut est omnis ille qui intrinsece necessarius [exceptis contentis in Bullaqua in die Cceiue

est ad honestatem actus, ut est recta inten- Domini solita est legi) absolvendi, ac eis pro

tione praedicare , et non falsam doctrinam

proponere, utilia dicere, et vana non miscere,

et similia, quae recte explicat Cajetanus in

Summa, verb. Prxdicator, quae communia
sunt omnibus praedicatoribus, neque in nos-

tris habet aliquid speciale, nisi quod fortasse

ratione specialis status , atque etiam ratione

majoris scandali, moraliter est in eis major

haec obligatio.

CAPUT II.

QUID P0SSIXT ET DEBEANT RELIGIOSI SOCIETATIS

PRJESTARE IN SACRAMENTI PCENITEMI£ AD-

MINISTRaTIONE.

Aliud praecipuum ministerium competens

Societati ex vi sui instituti ad salutem proxi-

morum, est sacramentorum administratio, ut

dicitur septima parte Constitutionum, c. 4, § 5

;

praesertim vero confessionibus audiendis, et

Eucharistiam administrando id consequuntur,

ut ibidem subjungitur ; et ideo de his duobus

prius dicemus, postea vcro aliquid de roliquis

ttttingemus. Supponimus autem nullius sa-

cramenti administrationem potuisse hcite a

nostris sacerdotibus usurpari, sine privilegio,

aut facultate Sedis Apostolicae, aut singulo-

commissis pcenitentiam salutarem injungendo.

Et inferius, clariusque in Bulla 5 anni 1549,

declarat quemlibet fidelem cuilibet sacerdoti

Societatis confiteri posse , nulla expectata sui

Rectoris parochialis facultate, qui etiam non
teneantur peccata, de quibus absoluti fuerint,

iterum confiteri. Circa quam concessioncm

advertendum est , antiquiorem esse decreto

Concilii Tridentini, session. 23, c. 15, de Re-

fnrm.jStatuentis ut confessarii omncs, etiam

reguiares, abEpiscopis debeant approbari;et

ideo facultas illa \i sua, et secluso hoc poste-

riori jure, communis erat omnibus Socictatis

presbyteris, prout Bulla indistincte concedit.

Nunc autem certum estnecessariam esse Epis-

copi approbationem, ut in proprio loco, disp.

vigesima octava, de Pcen., sect. 4, latius et

generalius declaravimus ; nam quoad hoc

eadem ratio est de religiosis omnibus.

Quomodo singulis communicetur dictum privi-

legium.

2. Ratio dubitandi. — Confirmatur. —
Quaeri autem potest an sacerdos Societatis,

eo ipso quod ab Episcopo approbatus est, ha-

beat hanc facultatera, et consequenter totam

jurisdictionem fori poenitentia*, quae pcr illam

datur, independenter a Prselatis suis, ita ut
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licet ab eis prohibeatur confessiones audire, cainus illam concessionem Gregoi ii fuisse

quamvis male faciat contra votura obedientiae meram declarationem , sive restriclionem.

eas audiendo, confessiones nihilominus va- Addo vero mihi probabilius esse Pauli III

lidae sint, nullumque defectum intrinsecum concessionem ita fuisse intelligendam, ut de-

in suo genere habeant. Ratio autem dubi- putatio Prtelati Societatis ad munus audiendi

tandi est, quia in pnori facultate praedicandi confessiones fuerit necessaria, ut sacerdotes

expresse dixit Pontifex : Qui ad hoc idoneus Societatis possent gaudere hoc privilegio , et

repertus, et pervestra? Societatis Prwpositum facultate Pontificis, sive dicamus jurisdictio-

deputatus fuerit; hic autem nullam hujus- nem ipsam immediate concedi per Praelatum

modi limitationem posuit, sedabsolute dixit? Societatis, sive designationem ejus esse ve-

lllis ex vobis, qui preslyteri fuerint ; ergo luti conditionem necessariam, ut Pontifex il-

hac verborum differentia indicat non esse in lam tribuere censeatur; namad rem ipsam, et

hac posteriori facultate dictam concessionem effectum facultatis parum haec differentia re-

necessariam. Praesertira cum inter eas possit fert. Hoc autem ita esse colligo primo ex con-

ratio diversitatis assignari ; nam munus prae- textu. Nam prius dicitur : Quilibet vestrum

,

dicandi gravius est, et magis publicum, et gui ad koc idoneus repertus, et per vestra? So-
simpliciter loquendo plura dona requirit, cietatis Pra=positum pro tempore existentem

ideoque potuit facultas concedi a Superiori- deputatus fuerit , in quibusvis Bcclesiis , etc!

bus magis dependens. Et confirmaturj quia Postea vero finita prima facultate,, nullo in-j

alias posset Praelatus Societatis non conce- terjecto puncto , sed continuando eamdem
dere hanc facultatem integram suis subditis , clausulam, addit secundam dicens : Nec noti,

unde quodammodo posset reservare casus illis ex vobis
, qui presbyteri fuerint , quorum-

respectu etiam secularium, concedendo hanc cumque fidelium , etc. Ergo subintelligendum

facultatem ad absolvendum a quibusdam pec- etiam hic est quod prsemissum fuerat, ad hoc

catis , et non ab aliis ; vel ex parte persona- idoneis repertis, et per Praepositum deputatis;'

rum exponere ad audiendas confessiones ta- nam sub illo fundamento haec omnia dicun-

lium personarurn, et non aliarum. Narn, si tur; solum hic addita fuit conditio presbyte-

hsec facultas non conceditur nisi mediante rii, quia in priori facultate non erat necessa-

Supeiiore, cum ipsa in se indivisibilis non sit, ria^ nt supra^ capite preecedenti, notavimus.

poterit tantum ex parte concedi ad arbitrium &. Suadetur ratione.—Secundo idem patet

Superioris, quod videtur absurdum, et praeter ratione, quia non est verisimile omnibus
communem usum ; atque ita hana partem presbyteris Societatis concedere Pontificem

tuetur Enriq., lib. 7 de Indul., cap. vigesimo hanc facultatem et iurisdictionem, absque

octavo, numero secundo, ubi citat Emmanue- illa conditione : Si idonei reperti fuerint; quia

lem Roderic. non possunt rationabiliter praesumi idonei, eo

3. Resolvitur dari medio Superiors. — Ni- ipso quod in Societate ordinantur ; nam, licet

hilominus dicendum est facultatem hanc in- fortasse regulariter ita sit, non tamen certum

telligendam esse cum dependentia subuito- est servari in omnibus, nec fuisset expediens

rum a suis Praelatis, non solum quoad hoc ut illud tam generaliter praesumere, aut suppo-

propter subordinationem obedientiae non li- nere. Ula ergo prior conditio sine dubio intel-

ceat uti hoc munere contra Superioris volun- ligitur in hac secunda facultate ; ergo etiam

tatem , sed etiam quia substantialis facultas, altera de deputatione per Praelatum , nam
ut sic dicam, audiendi confessiones, et juris- eodem modo et contextu proponuntur. Eo
dictio necessaria per Superiorem conferenda vel maxime quod est valde necessaria, tum
sit. Ita generaliter declaratum est a Grego- ad convenientem ordinem religiosum, contra

rio XIII, in Bulla Decet Romanum Pontificem, quem verisimile non est Pontificem per gene-

anni 1575 : Neque aliter dictw persona? Socie- ralia verba concedere quod in specie non es-

tatis proedictis privilegiis, facultatibus, et aliis
j
set concessurus; tum etiam quia in religione

pramissis,aut aliquo eorum,nisiperGfeneralem hoc est moraliter necessarium, ut confessor

Pr&positum, et de ejus beneplacito, aut per reputetur simpliciter idoneus, non tantum

alium, seu dlios de ejus commissione electos, ut scientia, sed etiam moribus, quod non minus
prwmissum est, uti, aut gaudere possint. Unde, necessarium est ad debitam administrationem

licet ante hanc concessionem dubium esse hujus sacramenti.

potuerit de mente concessionis Pauli III, ta- 5. Satisfit rationi dubitandi in num. 2. —
men post illam dubitari nonpotest, sive di- v Dico igitur, tam jure primario Societatis (ut
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sic loquar), quam posteriori a Gregorio de- recipere divisionem, nam potest persona de-

clarato, omnem facultatem et jurisdictionem

in hoc ministerio necessariam descendere a

Summo Pontifice ad quoscumque sacerdotes

Societatis, quibus communicatur, per ge-

neralem Pra?positum ejusdem Societatis, vel

immediate , vel mediis Provincialibus . aut

aliis Superioribus quibus, vel jure ordina-

putari ad audiendas confessiones virorum, et

non mulierum, etc. Quapropter non dubito

quin possit Societatis Praelatus partem bujus

faeultatis concedere, et non totam, maxime
ex parte pcenitentium, id est ad audiendas

confessiones virorum tantum, vel scholarium

tantum, vel solum in tali populo; quia in ge-

rio, vel delegato, haec potestas creandi con- nerali -potestate quae illi conceditur, hoc to-

fessoras conceditur ; ordinarie autem me- tum continetur; neque nos possumus liroita-

diis Provincialibus id fit, ut ex regula eorum tionem adhibere, quce nec ex natura rei se-

20 supra tetigimus. Et ita responsum est ad qnitur, neque a Pontifice ponitur, praesercira

rationem dubitandi ex verbis Bullae desum- cum ad debitnm usum talis muneris illnd

ptam. Nec refert quod raunus prdedicandi raa- possit esse necessarium. Nec refert quod pos-

jorem sufficientiam requirat, quanquam for- sit etiam Superior aliquando indiscrcte titi

tasse non omnes id admittent, nam reyera

se habenl ut excedens et excessum quoad

varias qualitates, quas inpersoni3 requirunt,

qu8e revera in utroque ministerio sunt magni

momenti, et valde necessarife, quod satis est,

quidquid sit de comparatione. Ad confirma-

tionem concedo imprimis posse Praelatum

Societatis auferre a subdito omnem faculta-

tali potostate; nam id est per accidens; quc~

modocumque autem id faciat, factumtenebit.

Atque idem in rigore sequitur de limitatione

ejusdem facultatis ex parte peccatorum, coo-

cedendo illam ad absolvendum ab aliquibus

peccatis, et non ab aliis, quod respectu pce-

nitontium sibi subditorum elarum est per

moduro reservationis, de qua supra, lib. 8,

tem, et jurisdictionem ad confessiones au- cap. 5. Respectu vero poenitentium non sub-

diendas, id enim plane sequitur ex diclis, imo ditorum non habet locum propria reservatio,

hoc est quod prsecipue intendimus, et repu- et ideo non censeo posse fieri prudenter et

licite talem limitationem, seu dimidiationem

jurisdictionis, nisi supposita aliqua reserva-

tione facta a Pradato ipsius pcenitentis, et in

ordine ad observationem ejus, ut paulo post,

a numero dccimo octavo, explicabitur, nam
extra hunc casum imponeretur grave onus

pconitenti, fieretque ipsi injuria, ideoque talis

modus divisionis ac iimitationis nou est in

usu.

7. Snhorta qu(rstiuncnla practica. — Fjtis

taria dcisio. — Qua.net nutem fortasse ali-

quis practice , an quoties Superior prohibet

alicui ne confessiones audiat, censendus sit

tamus necessarium-

6. Possitne communicari fioc pritilcgium

non inlegre. —- Resolvitur affirmative. — Tnm
limitando pmnitentes. — Tum limitando casus

subditorum, non secularium.— An vero possit

ex parte concedere hanc facultatem, et non

integre, in quaestionem verii potest. Nam ali-

cui fortasse videbitur iilam facultatem, prout

a Pontifice conceditur, esse unam et indivisi-

bilem, et ideo auierri quidem posse aut dari

totam, posita vel ablata conditione a Pontificc

requisita, non tamen posse dividi, maxime si

verum est non Prselatum Societalis conferre

jurisdictionem , sed Pontiticcm , ipso dcsi- omnino privare illum facultato et jurisdictio-

gnante, vel deputante persouam; nam tunc ne ad audiendas confessiones, vel sulum ve-

vel conditio impletur, et sic dalur intecra fa- tare nc illura actura tunc cxerceat; nara heec

cultas; vel non impletur, et sic nihit datur. duo diversa sunt, et potest optime unum ab

Sed hoc mihi non probatur, quia licet illa fa- alio sepaiari. Hespondeo hoc pendere ex in-

cultas uno verbo detur, ut sic dicam, multa tentione Superioris, et idco ex vtiliis, v< l

in sc continet qua3 dividi po?sunl, Bt ita re aliis signis et circurastantiis colligoiidam es-

ipsa multiplex est; quid crgo vetat quominus se. Ac propterea Superiores, quando intcn-

per Superiorem applicotur quoad feliquid, et dunt aliquem onniino ab offlclo munwn,
non in totum? Nam imprimis problbiiiuft cst vel suspiMidore, debont his vorhis ve! simili-

Supiuiorem esse, qui imiiiodiate dftt faculta- bus Id satis expliciM. VA o converso idbditi

tem, etdelegal, sou committit jurisilictinnoin; in duluo debent ahstincro. ot de InteBtidoe

quia est ordinarius lhfelatus , et tamjuam Suporioiis cerliores fieii. Atldo puetorea ,

cansa secunda per se sufficieni in suo ordine quando a principio non datur alicui licenlia

atl hunc eh"ectum. Dointle, quia licet solum audiendi oontossioncs, aut datur ad lioc gf6-

designaret personam, illamet condilio potust nus personarum
; et nou ad alia, siguum c)a-
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rum est prohibitionem illam esse totalem per

denegationem facultatis. Quando vero is, cui

prius erat facultas simpliciter concessa, pro-

hibetur ne ministerium exerceat, considerari

potest an id fiat in poenam alicujus delicti,

nam tunc videtur imponi per modum sus-

pensionis, et consequenter tolli jurisdiclio.

Item an prohibitio fiat intuitu ipsius ministe-

rii, ut sic dicam, ne indigne fiat a tali perso-

na , aut circa talem personam ; nam tunc

etiam est signum ablationis totius facultatis.

Si autem probibitio fiat per modum ordinariee

obedientise simplicis, ut talis persona tunc

non in eo munere occupetur, sed in aliis,

tunc non censetur auferri jurisdictio
,
quia

nunquam solet cum tanto rigore id prohiberi

in simili casu, imo neque cum obligatione in

conscientia solet talis prohibitio fieri.

Expenditur privilegii clausula : Quoscumque
fideles undecumque venientes.

8. Secundo principaliter observanda sunt

illa verba : Quorumcumque utriusque sexus

Christi fidelium, ad vos undecumque acceden-

tium. Per hsec enim conceditur Societati pri-

vilegium, quod a Pio II, Nico!an III, Sixto IV

et Leone X mendicantibus jam concessum

erat, ut constat ex Compendio mendican-

tium, verb. Absolutio, § 9 et 10. Unde duplici

titulo illo gaudet Societas, scilicet per viam

communicationis , et per directam et pro-

priam concessionem. Unde constat
, posse

confessorem Societatis hic residentem , et a

solo Praelato hujus dioecesis approbatum, au-

dire confessiones omnium, qui huc ad ipsum

venerint, etiam ex aliis Episcopatibus, etiam-

si ab Episcopis eorum, nec licentiam, nec ap-

probationem talis confessor habeat , quia

hoc expresse hic conceditur. Quae concessio

moraliter nullius esset utilitatis , si distan-

tium Episcoporum approbatio expectanda

fuisset. Neque hoc revocatum ant limitatum

est per decretum Goncilii Tridentini postu-

'lantis Episcoporum approbationem ; nam
huic decreto fit satis per hoc, quod religiosus

approbatus est ab Episcopo, in quo habetre-

ligiosum domicilium, ut disp. de Pcenit. 28,

sect. 6, numero decimo quarto, latius decla-

favi.

9. Dubia tria circa clausulam.— Dubitari

autem hic potest an nostri sacerdotes, quibus

hsec facultas generaliter et sine limitatione

communicata est respectu omnium pceniten-

tium qui non sunt de Societate, possint virtu-

te dictorum verborum absolvere omnes re-
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gulares aliarum religionum, qni ad ipsos ve j

niunt. Sed hoc pcndet ex privilegiis aliarun:

religionum ; si tamcn per ipsa non impedian-

tur et eximantur (ut sic dicam) ab hoc pri-

vilegio, ex vi illius possent a nostris confessa-

riis absolvi. Quia tamen et jus aliorum seepe

erit incertum nostris confessoribus, et quia

odiosum esse potest alios religiosos in con-

fessione audire sine facultate suorum Supe-

riorum, ideo facultas haec non communicatur
in Societate confessoribus ejus respectu re-

gularium, qni licentiam non habuerint extra

suum ordinem confitendi, ut nolatur in Com-
pendio privilegiorum Societatis, verb. Also-
lutio, § I. Dubitari vero potest circa haec ver-

ba, an nostri confessores possint uti hac fa-

cullate, tantum in suis ecclesiis, ac domibus,

vel ubicumque adfuerint. Olim enim de aliis

privilegiis mendicantium hoc dubitatum est.

Sed nuilam hic video esse rationem dubitan-

di, quia privilegium hoc nullum habet ver-

bumquo restringat hancfacultatem ad locum
vel habitationem Societatis, sed ad personas

illam refert, dum ait : Ad vos undecumque ve-

nientes. Ubicumque ergo fueril Societatis con-

fessor, secum, utita dicam,defert facultatem,

et illa uti potest, dummodo conditio alias re-

quisita de Episcopi approbatione observetur.

Unde expeditur etiam dubitatio alia, an, sci-

licet, possitreligiosus Societatis hic habitans,

et hic approbatus, circumiens alia loca alia-

rum dicecesum, confessiones ibi audirehomi-

num illarum dicecesum, quam in materia de
Pcenitentia latius tractavi; et resolutio est, ju-

recommuni, et per haec sola generaJia privi-

legia non posse
; quia non sine causa hic ex-

primitur, utpossint audiread se undecumque
accedentes, et non e converso ; et quia in Cle-

ment. Dudum, de Sepultur., statuitur ut reli-

giosi, quiad audiendasconfessiones deputan-

di sunt, Prselatis dicecesum prius preesenteu-

tur. Nihilorainus tamen ex speciali privilegio

Gregorii XIII, in Bulla Ad perpetuam rei me-

moriam, anni 1575, conceditur nostrjs appro-

batis in uno Episcopatu, ut dum per alios iter

agunt, possint confessiones audire, cum limi-

tationibus prsecedenti capite, numero quinto,

explicatis circa facultatem concionandi.

Expenditur clausula: A quibuscumque culpis

etiam Apostolicae Sedi reservalis.

10. An 7 rocedat claus da de reservatis db

Episcopis. — Tertio notanda sunt illa verba,

ab omnibus e' singulis eontm peccatis, usque

ad illud,etia«' SediAposto i<->r<reservatis. Circa
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quee gravis difficultas occurrit, an ex vi hujus rochi non habent a jure coramuni potestatem
privilegii possint nostri sacerdotes absolve- absolvendi ab omnibus casibus, illis exceptis,

re a peccatis reservatis Episcopis. Supponi- independenter omnino a jurisdictione Episco-
mus autem primo ex materia de Poenitentia, porum, sed cum subordinatione ad reserva-
disp. 30, sect. l, n. 2, posse summum Ponti- tiones alias Episcoporum ; ergo ex vi illius

ficem, non obstante quacumque reservatio- juris communis non habent religiosi potesta-
ne Episcoporum , concedere aliis jurisdictio- tem magis independentem ab Episcopis. Pa-
nem ad absolvendum a talibus peceatis inde-

pendenter a consensu Episcoporum
; quia est

superior et absolutus et ordinarius pastor

singulorum, ita utimmediale possit circa om-
nes jurisdictionem exercere, vel eam sibi re-

servare, velcui voluerit committere. Secundo
suppono, per commune jus, non posse reli-

giosos, etiam mendicantes, absolvere a casi-

bus reservatis Episcoporum, ut in materia de

tetconsequentia ex illisverbis: Per hujusmo-

di autem concessionemneqmquam intendimus

personis, seu fratribus ipsis ad id taliter depu-

tatis potestatem in hoc impendere ampliorem
,

quam in eo curatis, tel parochialibus sacerdo-

tibus est ajure concessum. Esset autem longe

amplior facultas fratrum quam parochorum,

si haec esset subordinata reservationi Episco-

porum, et non illa. Igitur, licet concedamus, si

Pcenitentia dixi, disp. 3, sect. 3, numero duo- Episcopi limitate reservent aliquem casum pro
decimo, cum glossa, et communi sententia in parochis, inde non sequi reservare etiam pro

Clem.Z)s«ftm,deSepultur.,quam supra, trac- religiosis (quod ad summum probant argu-
tat. 8, libro tertio, probavi, tractando de pri- menta adversariorum) , nihilominus, quando
vilegiis religiosorum in communi. absolute reservant , cum intendant omnes

11. Et quamvis moderni aliqui oppositum comprehendere, revera tenet illorum reserva-

docere voluerint, tamen nituntur falsa intelli- tio, etiam respectu religiosorum,cum ex prae-

gentia Clementinae Dudum ; supponunt enim dicto jure communi non recipiant potestatem,

quatuor vel quinque casus esse jure commu- nisi subordinatam illis, ut declaratum est.

ni reservatos Episcopis : unde cumClemens V 13. Ratio dubii num. 10 positi.— His po-

declarat, se non intendere majorem faculta- sitis, difficultas est, an ex vi hujus specialis

tem concedere religiosis, quam parochis sit privilegii detur haec facultas nostris confessa-

%re concessa, hoc jus tale esse interpretan- riis. Et ratio dubitandi est, quia per hancfa-
tur, ut parochi possint ab omnibus peccatis cultatem non derogatur expresse illud jus

absolvere, exceptis tantum illis quatuor vel commune,cumtamenconciliare sit,quod non
quinque casibus, et ita concludunt Pontificem soletnisi expresse re ,rocari, ut notat Sanchez,

totam hanc facultatem dedissereligiosis, ideo-

que ex vi juris communis non posse quidem
absolsere ab illis quinque casibus jure com-
muni Episcopis reservalis, posse tamen ab-

lib. 3 de Matrimonio, disp. 26, num. 7. Nec

satis est quod Poniifex ibi concedat omnes ca-

sus sibi reservatos ; nam per hoc non satis si-

gniQcat se concedere casusreservatos Episco-

solvere ab omnibus aliis, quos Episcopi re- pis, non quianon possit(utquidammaledixe-

servaverint, quia Pontifex solum excepit re- runt), sed quia juri suo potest facile cedere;

servationem ajure, et Episcopi non possunt jusautem aliorum non censetur tollere tanta

restringere facultatem a Pontifice concessam. liberalitate et facilitate, et maxime ubi ex-

12. Hic vero discursus et falso fundamento presse id non declarat 1
. Et confirmatur (quod

nititur, et non bene colligit. Primum patet, maxime urget), nam illustrissimi Cardinales,

quia revera nulli sunt casus jure communi inter alias declarationes, ad sess. 14, cap. 7,

reservati Episcopis, ut in tomo quarto, tertia Concilii Tridentini, in una sic habent : Regu-

parte, disputatione vigesima nona, sectione lares per privilegium, quod Mare magnum vo-

tertia, num. 6, ostendi ; ergo non potest illa catur, facultatem non habent absolvendv pceni-

reservatio juris sumi pro mensura hujuspri- tentes in casibus Episcopis resertatis. In aliave-

vilegii. Verum ergo jus, de quo ibi Clemens ro sic : Mendicantes vigore Maris magni non

loquitur, est, ut parochi habeant potestatem possunt absolvere a casibus resertatis,neque Je-

absolvendi ab omnibus peccatis, his exceptis sttita. Inaliavero generalius : Regulares non

quosEpiscopisibi reservav'<rint; similem ergo possunt ex privilcgiis, praserUm ex illo quod

voluit concedere religiosis mendicantibus
, Mare magnum appellant, sibi concessis, absol-

et non majorem.Secundum probatur : nam,

esto daremus esse aliqua peccata jure com- f Vide Marz., lib. 3 Decret. Trident., sup.

muni Episcopis reservata, nihilominus pa- c. 22, pag. mihi 411 et412.
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vcre qaemqudin in casibus quos Episcopi sibi
' reservaverint. Ubi, quamvis addatur illa par-

ticula prcesertim, tamen absolute excluduntur

omnia privilegia religiosorum. Quae declara-

tiones videntur in hoc fundari, quod illa pri-

vilegia, si sint antiquiora Concilio Tridentino,

»a illo derogata sint per verba illa c. 7 : Extrtz

quem articulum sacerdotes cum nihil possint

in casibus reservatis, etc. Si vero sint recen-

tiora, non censentur per verba generalia hane
dare facultatem, sed solum quando illara ex/
primunt. Quod fundamentum colligo ex alia

declaratione eorumdem Cardinalium, quae sic

habet : Confessores vi privilegiorum Rosarii

non absolvunt a> casibus reservatis Episcopo ,

nisi privilegia ipsa talem tradant facultatem,

vel sint obtenta vel confirmata postk Concilium

Tridentinum.

il. Resolutio affirmativa Upartita. —»Ni-
hilominus assero ex vi hujus privilegii con-

cessam esse confessoribus Societatis ad hoc

deputatis facultatem absolvendi a casibus re-«

servatis Episcopis, privilegiumque hoc suam,

vim retinere. Prior pars in hoc fundanda est,

quod illa generalia verba cum extensione ad
casus reservatos sufficiunt ad comprehenden-

dos casus reservatos Episcopis. Et ita intel*

lexit hoc privilegium auctor Compendii pri-

vilegiorum Societatis, verb. Absolutio, § 1, et

secutus est Emmanuel Rodericus, q. 61 , arti-

culo tertio, in fine. Sumitur etiam ex Navarro

in Summa, cap. vigesimo septimo, num 263,

ubi per similia verba Bullse concessae confra-

tribus sanctissimse Trinitatis, ait dari praedic-

tam facultatem ; et vehementer impugnat

quemdam ,
qui hoc negaverat. Verum est

magis impugnare fundamentum ejus, quod
erroneum erat, nimirum, non posse Pontifi-

cem hanc facultatem dare, ipse vero solum

probat habere potestatem, nam illa supposi-

ta, pro certo habet per illa verba dari. Pro»

batur praeterea, quia illa verba , quamtum-
cumque gravibus et enormibus, valde genera-

lia sunt. Expendo deinde illam particulam

etiam, quia non est limitans vel diminuens,

sed potius augens, quia si casus reservati

Sedi Apostolicae committuntur, multo magis

reservati quibusvis aliis inferioribus Praelatis.

Denique Gregorius XIII , die 10 Maii anni

1583, vivae vocis oraculo, prout refertur in

dicto Compendio Societatis, agnovit hanc fa-

cultatem esse concessam a Paulo III Societati

per illud privilegium, et declaravit non fuisse

intentionem suam illam derogare per decla-

rationem Cardinalium citatam, et eam denuo
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tonfirmavit, per quam declarationem poste-

rior pars resolutionis comprobata manet.
j

15. Ad rationem dubitandi in num. 13. —
Unde ad rationem dubitandi respondetur,

Pontificem, concedendo omnes casus etiam

sibi reservatos , concedere omnes a quibus

ipse potest absolvere; potest autem absolvere

ab omnibus quos sibi Episcopi reservant, et

ideo ffique illos committit per illa verba, ac

reliquos. Neque in hoc tollit jus aliquod Epis-

coporum, sed fungitur suo, quod habet ad

absolvendum ab illis peccatis, per se, vel per

delegatos suos. Et ita docui, disp. 7, de cen-

sur., sect. 5, numero decimo tertio. Ad decla-

rationes Cardinalium, quod attinet ad Mare
magnum, fortasse in illo non conceditur men-
dicantibus facultas absolvendi ab omnibus
casibus Sedi Apostolicae reservatis. Nam in

Compendio mendicantium , verb. Absolutio

quoad seculares, cum multa de hoc referantur

privilegia, nullum refertur quod clausulam

illam et extensionem habeat ; et ideo quoad
hocnon est similis ratio. At vero quoad aliam

particulam, quae in tertia declaratione addi-

tur, quae generalis estdeprivilegiis, habetdif-

ficultatem illa declaratio
;
quia ex libro Monu-

menta ordinis, concess. 287, 392 et 439, varia

referuntur privilegia, in quibus expresse con-

ceditur mendicantibus, ut possint absolvere

ab omnibus casibus vel sub hac forma genera-

li : Quamtumvis enormibus, dummodo tales non

sint, propter quos Sedes Apostolica merito sit

consulenda.Quas exceptio firmat regulam quo-

ad omnes alios. Vel etiam sub forma specia-

li: Etiamreservatis Ordinario, utreferuntmo-

derni auctores *. Verumtamen, ut ipsi etiam

fatentur, heec privilegia non sunt certa, sed

dubia, vel quia non fuerunt usu recepta , vel

quia non satis expressis verbis conceduntur,

maxime pro secularibus ; et ideo fortasse

Congregatio Cardinalium, in casu dubio, de-

crevit potius esse favendum juri communi,
et Concilio Tridentino. Accedit ouod , ut iu

dicto Compendio Societatis refertur, in de-

claratione illa intercessit auctoritas Grego-

rii XIII, qui non solum declarando, sed etiam

faciendo, potuit decernere ut illa privilegia

minus certa quoad hanc facultatem non ad-

mitterentur. Quod vero dicebatur de deroga-

tione talium facultatum per Concilium Tri-

dentinum, mihi probabile non est, quia in

* Corduba, in Additione ad Compendium
Minorum, verbo Absolutio quoad seculares»

§ 19 ; et Rodericus, q. 61, a. 3.
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Concilio nihil agitur de privilegiis, vel de de- veriendum est limitationem hanc quoad ali-

rogatione eorum, sed declaratur jus divinum quos casus vel personas per alia indulta su-

et commune , tam quoad potestatem reser-

vandi, quam quoad effectum qui sequitur,

posita reservatione. Falsum etiam est hanc

facultatem non dari per verba generalia

,

quando illa talia sunt, ut casus etiam Ponti-

fici reservatos comprehendat. Quod preeter

dicta patet exalia declaratione ejusdem Con-

gregationis Cardinalium, dicentium, per Bul-

lam Jubilaei indicti a Summo Ponlifice cum fa-

cultate absohendi a quibuscvmque enormibus

blatam esse. Et imprimis in terris infidelium,

et partibus remotissimis, a quibus non potest

adiri Sedes Apostolica, potest generalis Prae-

positus concedere nostris facultatem absol-

vendi, etiam a casilus in Bulla Ccvme Domini
reservatis , ut concessit idem PaulusIIl,in

Bnlla Licet debiticm. anni 1549, et confirmavit

Julius III, et auxit Gregorius XIII, in Bulla

Ad perpetuam reimemoriam, anni 1575. Circa

quam extensionem vulgaris dubitatio locum

peccatis reservatis Apostolicce Sedi etiamin Bul- habet, an sub illa comprehendatur eiiam cri-

la Cosnce Domini,iposse fideles absolvi a pecca-

tis Episcopo reservatis. Nec videtur referre

quod in hac declaratione forma concessionis

estcum extensioneadcasuscontentosin Bulla

Casnce Domini, in nostro vero Indulto est cum
exceptione; quia non minus haec exceptio

firmat regulam ad omnes alios casus ibi non

contentos, cuicumque reservati sint
,
quara

ampliet dicta extensio. Alia ergo ultima de-

claratio citata videtur postulare ad hanc fa-

cultatem, quando non datur per verba spe-

cialia, quod Indultum sit concessum vel con-

firmatum post Concilium Tridentinum
,
quia

antiquiora reputat dubia, et non admittenda,

vel certe derogata non per Concilium . sed

per aliam declarationem citatam Gregorii XIII.

Hoc autem nostrum privilegium, hcet fuerit

ante Concilium Tridentinum concessum, fuit

tamen confirmatum a Julio III, in Bulla anni

1552. quo anno jam erat facta sessio 14Con-

cilil Tridentini ; nam celebrata est die 25 No-

vembris anni 1551, sub eodem Julio, qui prae-

dictum privilegium cum aliis conlirmavit, die

22 Octobris anni 1552. Et alia confirmatio

colligi potest ex Bulla Pii V, Dum indefessce,

anni 1571. Ac denique Gregorius XIII hoc in

specie declaravit et confirmavit, ut diximus

in fine num. 14 ; video nihilominus revoca-

tam postea a Clemente VIII facultatem men-
dicantium absolvendi a casibus quos reser-

vanl Episcopi ; sed ea revocatio, nec in Lu-

sitania , neque(ut credo ) extra temporale

dominium Pontificis obtinuit.

Expenditur privilegii exceptio de casibus Bullce

Ccenae.

men ha'resis, nam sub aliis concessionibus

generalibus certum est non comprehendi. ut

disp. 21, de Fide . sect. 4, num. vigesimo

primo, diximus, et docent communiter mo-
derni Doctores, et declaravit Pius V, speciali

Motu proprio, quem refeit Rojas, lib. de Pri-

vilegiis Inquisitorum, num. 416, et lib. de

Hauesi, 1 part. , assert. 39. Cujus declarationis

fnndamentum est, quia casus specialis non

venit sub concessione adeo generali, juxta

regulam 81 juris, in 6. Videri autem potest

haec ratio in prsesenti cessare, quia ratio ob

quam haec conccssio facta est , scilicet, quia

non pitest Aposlolica Sedes adiri, etiam in

peccato haeresis locum habct, et ideo respectu

earum regionum peccatum haeresis non po-

test considerari ut speciale, sed ut induens

eamdem rationem. Sic enim multa propter

distantiam conceduntur, quse alias neganlur,

ut dixit glossa, in c. Cum ex lilteris , De in

integrum restitut. ; et Panormitanus, in c. In

noslra, de Sepultur. , et ex Bullis eorumdem
I ntificum colligi potest, in quibus multa pro

illis reinotis regionibus conceduntur nostris

opcrariis, qua' pro aliis locis minime permit-

tuntur. Quae rationes suadent hanc partem

valde probabilitef, maxime pro his loois ubi

neque ofliciiim Inquisitornm exercetur, nec

fere sunt Episcopi, aut suum munus Jibere

administrarc non permittuntur; ad omnem
tamen dubitationem tollendam, hoc in specie

concessit Julius III, vi\\T vocis oraculo, ut re-

fertur in Compendio privilegiorum statim ci-

tando , et habctur in Bulla ejusdcm Julii

anni 1552, Dilccte fili, ibi : Et quoscumque a

.

casibus hceresis, et a/iis contra fidem, el con-

16. Exceptio casmcm Coenae non procedit in seqnentibus censicris, quibusctmgue, etc, con-

locis rernotissimis infidelium. — Idque proba-

biliter etiam quoad hceresim. — Ita in specie

concessit Julius III. — Quarto circa exce-

piiuiumi iiiam : Exveptis contentis iii Bulla

quce in di& Ccence Dxmwi solita est legi , ad-

ceditur autem talis facnltas soli Prcpposito et

pmfcssis idoncis pcr illuin deputatis , non arc-

tatur autem ad retriones remotissimas . sed

simpliciter conceditur ad quoscumque a casi-

ius hceresis et aliis contra fidem absolvendos.
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Et hoc modo fuit hoc privilegium confirma-

tum a Gregorio XIII, die 48Martii anni 1584,

vivee vocis oraculo , pro reliquis orbis parti-

bus, Hispania excepta, utin Compendio re-

fertur, verb. Absolulio, § 3.

47. A quo Svperiore hcec concessio sit com-

niunicanda.— Ubi adnotatur solum communi-

cari Provincialibus extra Hispaniam, c".m po-

testate subdelegandi hanc facultatem in ca-

sibus particularibus, qaando, re attente con-

siderata, judicaverint expedire.Quod pertinet

ad moderatum usum illius Indulti, ratione

cujus non poterunt Provinciales hanc facul-

tatem generaliter alicui concedere , nisi ha-

buerint a Generali ampliorera facultatem,

quam ipse poterit concedere extra Hispa-

niam, ubi judicaverit expedire. Verumtamen
limitatio illa addita ibi est quoad hoc speciale

privilegium, et quoad omnia loca ; at in re-

motissimis regionibus, et utendo privilcgio

Pauli III , cum probabili extensione supra

dicta, videri potest major facultas admitten-

da. Quia vero Paulus III etiam pro terris in-

fidelium non concedit casus contentos in

Bulla Ccence, nisi quando Prsepositus genera-

lis eam facultateni concesserit eis quos illuc

mittit, ideo semper facultas hsec pendet ex

speciali illius concessione. Nam in Compen-
dio privilegiorum nullam invenio factam esse

mentionem illius secundse concessionis , et

extensionis factse a Paulo III, nec universalem

clausulam per quam Prsepositus generalis il-

lam communicet confessoribus aut Provin-

cialibus.Semper ergo necessaria est cotrmu-

nicatio specialis, et ab homine, ut sic dicam,

ad absolvendum a quibuscumque casibus

Ccenee. etiam in terris infidelium, et remotis,

observando clausulam in praefatione illius

Compendiipositam,nimirum, omnemfaculta-

tem in Compendio omissam, eo ipso non esse

concessam, donee a Prseposito impetretur,

nisi (utibi additur )
periculum in mora es-

set, nam tunc censetur Provincialibus et Vi-

sitatoribus communicata solum pro casu oc-

currente, ac necessario cum aliis limitationi-

bus quse ibi adjunguntur.

18. Nullibi eliam procedit exceptio de bonis

naufragantium. — Nec item procedit guoad li-

bros k&reticorum. — Prseter has extensiones,

est alia Gregorii XIII facta vivse vocis oracu-

lo, die 18 Martii anni 1584, his verbis ; Vos-

sunt confessarii Societatis absolvere eos qui

iona naufragantium rapuerunt, injuncta eis

restitutione, abi, et quomodo ea fieri poterit.

Qui casus reservatus est in quarta clausula
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Bullse Ccenee, in cujus fine revocantur omnia
privilegia ad absolvcndum ab hujusmodi ca-

su. Sed quoad hoc est notandum aliud privi-

legium ab eodem Gregorio eadem die con-

cessum, ut nuUce Socntatis factdlates cen-

seantur revocata? per Bullam Ccenw Domini,

ut in eodem Compendio refertur, verb. Bulla

Ccen>p, § 2. Prseterea concessa est Societati

alia specialis facultas absolvendi a peccato

commisso in legendo libros prohibitos, de quo

peccato in tomo de fide, disp. 20. sect. 2, a

numerol8dictum est. Quamfacultatem etiam

concessit Gregorius XIII cum eadem limita-

tione, extra Hispaniam, et pro aliis etiam

lociscum magna moderatione communicatur

a Preeposito generali, ut in prsedicto Com-
pendio videre licet, verb. Absolutio, § 4. Per-

tinet autem heec facultas ad casus contentos

ia prima clausula Buila?.

19. Nec denique proceclit de secularibv.s qui

mittuntur ad triremes.— Ultra hsec, ex parte

personarum absolutione indigentium, data

est nostris confessoribus facultas absolvendi

eos qui mittuntur ad triremes, a quibuscum-

que casibus non solum sine ulla exceptione,

sed etiam cum hac additione, sicut in articulo

morlis, quse indicat amplissimamfacultatem;

et ideo non communicatur ipso facto omnibus

deputatis et approbatis confessoribus, sed

Snperioribus, et quibus ipsi speciahter eam
commiserint; quod spectat ad moderatum
usum Societatis, nam facultas absolute con-

cessa est a Pio IV, vivse vocis oraculo, ut re-

fertur in dicto Compendio, § 5. Tandem ad-

vertendum est, hsec omnia intelligi respectu

secularium, seu externorum qui de Societate

non sunt, nam pro absolutione personarum

Societatis multo plures facultates quoad hanc

partem sunt concessse Praelatis Societatis, ut

infra suo loco, lib. 10, cap. quinto, dicemus.

De familiaribus etiam pauca addemus infra,

cap. quarto.

Expenditur alia clausula tripariita, de abso-

lutione a sententiis, censuris et poznis.

20. Hwc clausula non frustra additur prar-

cedentide absolutione a culpis.— Quinto, ob-

servanda sunt ilJa verba : Et a quibusvis ex

ipsis casibus resultantibns sententiis, censuris,

et pcenis Ecclesiasticis absolvendi. Addita enim

sunt ad explicandum, non solum concedi di-

rectam facultatem absolvendi a culpa, ,sg'd

etiam a censura, quantumvis reservata, cum
eademtamen exceptione Bullse Ccense. Qi;am j

vis eniia culpa tolli uon possit nisi ablata
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censura, €t ideo ccneessa facultate ad absol- communicet, quod, ut num. 6 diximus, juxta

vendum a culpis reservatis, censeatur con- privilegia facere potest. Ratio vero est supra

cessa facultas ad absolvendum a censuris

;

tacta, quia sententia generalis ab homine est

nam qui dat facultatem ad aliquid, dat con- propriissima sententia, et nihil habet speciale

sequenter ad omnia quee ad illud necessaria ob quod in generali clausula non includatur,

sunt, ut constat ex toto titulo de Officio dele- et illa etiam proprie dicitur resultare quoad
gati; nihilominus, ne putaretur facultas res-

tricta ad casus non habentes censuram an-

nexam, vel quia posset censura tolli solum

ad hunc effectum, ut possit obtineri absolutio

a culpa, qua obtenta statim rediret censura,

ideo expresse declarata est extensio illius fa-

cultatis ad absolutionem censurarum ;
quo

suum effectum ex delicto contra illam com-
misso, nam in hoc convenit cum sententia a

jure, quod supponitur lata ante delictum

commissum, et ideo ex illo statim resultat

effeclus. Obiter etiam adverto, Eugenium IV
concessisse monachis S. Benedicti similem

facultatem absolvendi ab omnibus censuris a

fit ut per hanc facultatem directe ac simplici- jure vel ab homine generaliter latis, ut re-

ter possint remitti censurae, ita ut necessa- fertur in Compendio mendicantium, verb.

rium non sit amplius coram judice compa- Absolutio, § 5, qua in rigore possent nostri

rere quoad forum conscientiee, ut statim di- confessores uti, saltem quoad censuras non
reservatas, quia illa non amplius extenditur.

Verum, cum in nostro Compendio omissa sit,

nobis non est communicata, juxta regulam
generalem in praefatione illius praemissam.

22. Idem probabiliter affirmandum de sen-

tentiis ab homine specialiter latis. — Idem
cum proportione dicendum censeo de sen-

tentiis ab homine etiam specialiter latis. Hoc

cemus.

De prima particula clansula, a sententiis.

21. An kcrc particula comprehendat senten-

tias db homine generaliter.— Sunt autem in

illa causula tres particulae notandee, sententiis,

censuris et pcens. Et circa primam, quari po*

test an intelligcnda sit de solis sententiis a

jure, de quibus nulla dubitatio est, an etia

ab homine. Videtur enim ita affirmari, quia

vox illa indefinite ponitur; non est ergo cur

a nobis restringatur. In contrarium vero est,

quia si sententise ab homine ibi comprehen-

derentur, id esset verum, tam de specialibus

quam de generalibus, quia respectu utrarum-

queverbum illud est indifferens; consequens

autem est contra communem usum et sen-

non est tam certum ; tamen in eodem Com-
pendio supponi videtur, dum dicitur: Ex-
communicatos autem nominatim ab homine, ne

jSuperiores quidem absolvent ; nam hsec verba

solum denegant actum,id est, actualem com-
municationem dictae facultatis, unde\lden-
tur supponere in Piseposito Generali pote-

statem ad communicandam illam ; ad hoc
autem necesse est ut privilegium de his sen-

tentiam. Item obstat proprietas illius vocis tentiis loquatur. Dcinde probatur, quva. nulla

est sufficiens ratio quoe nos cogat ad facien-

dam hanc limitationem; crgo cum privile-

gium indefinite concedatur, et sit favor ac

beneficium principis, liraitandum non est.

Anteccdens probatur, quia nullura peculiare

jus obstat in sententiis specialibus magis
quam in generalibus, et seepe potest usus

hujus facultatis in sententiis specialibus esse

necessarius ad salutem animarum, et fieri

sine offensione judieum vel aliorum scanda-

lo, ut si persona non sit nota ; ergo non est

cur fiat preedicta restrictio. Contrarium hujus

sentit in simili auctor Compendii mendican-

tium, verbo Absolutio quoad seculares, § 19,

quera sequi se profitetur Emmanuel Rodcri-

cus, in expositione Bullae, § 9, numer. 55;

resultantes , quia hujusmodi sententi» non

proprie dicuntur resultare ex delicto, nisi

quando delictum habet sententiam nnncxam
cx vi juris; nam quando per hominem fe-

renda est sententia, non resultat proprie ex

delicto. Nihilominus certum est sub hac clau-

sula comprehendi censuras latas per senten-

liam gcneralem ab homine, quod supponitur

in scholio addito ad hanc facultatem in no-

stro Compendio, ubi, concessa hac facultate

omnibus confessoribus, additur : Pr&terquam

respectu wcommunicatorum generaliter ab ho-

mine, quos Superiores tantum, et ii. qui ab eis

gpecialem licentiam habuerint, poterunt absol-

vere. Hajc enim exceptio supponit facultatem

extendi ad has sententias, alias nec Superio-

res, nec dcputati ab illis possunt illa uti in postea vero ita illam sententiam explicat, ut

eo casu ; facultas crgo data cst, quamvis, tnmena nostra non rcccdat. Clarnmcst cnim,

propter vitaudam olfonsionem, Pra^positus sine satisfaclione partis velEcclcsia-, vel sine

generalis solum cum ea limitatione illam justa causa, aut cum scandalo, non po e



CAP. II. QUID POSSINT AC DEDEANT

quempiara uti hac facultate ; at vero interve-

nientibus his conditionibus satisfactionis par-

tis vel Ecclesiae, potest, quod dictus auctor

non negat ; ut autem possit, etiam cum prae-

dictis conditionibus, necesse est ut piivile-

gium det hujusmodi potestatem ;
quia, nisi

hoec supponatur, extrinsecee rationes aut

causeenon sufGciunt; heec autem supponi aut

haberi non potest absque privilegio.

De secunda particula clausulce, a censuris.

23. Quid nomine censurce veniat. — De for-

ma absolvendi per dictum privilegium. —
Circa secundam particulam, scilicet, ab om-

nibus censuris, occurrebat longa disputatio,

quid sub iilam comprehendatur. Sed res beec

in materia de Censuris, disp. 1 , sect. 3 , co-

piose tractata est. Nunc satis sit respondere

comprehendi quamcumque excommunica-
tionem, suspensionem et interdictum, juxta?

C. Qucerenti, de Sent. excoramun. An vero

possit extendi ad irregularitatem aliquam, in

materia de irregularitate, tom. de Cens.

,

disp. 40, sect. 1, dictum est, et statim attin-

getur. Item quaeri potest, quae forma servan-

da sit in hac absolutione a censuris preestan-

da. Sed breviler dicendum est, non oportere

solemnitatem aliquam vel coeremoniam juris

servare, sed simpliciter concedi ex privilegio

Leonis X concesso Minoribus, ut habetur in

eorum supplemento , concessione 174, et in

nostro Compendio, verb. Excommunicatio

,

§2.
24. An, alsolvendum necessario intra con-

fessionem. — Tandem queeri potest
,

quod

etiam supra tetigi, tract. 8, 1. 2, cap. vigesi-

mo quaito, numero duodecimo, an danda

necessorio sit intra sacramentum pienitentiae,

vel possit extra illud dari. Quod dubium alias

tractari solet de Bulla Cruciatae, et aliis privi-

legiis, in quibus solet haec facultas concedi

sub his verbis : Concedimus ut, eorum confes-

sionibus diligenter auditis , a criminibus et

censuris absolvi possint, etc. Ex qua verborum

forma videtur colligi absolutionem a censuris

non posse dari nisi in confessione sacramen-

tali, et in ordine ad absolutionem sacramen-

talem ejus. Eadera autem forma servatur in

hoc nostro privilegio. Nam heec clausula ita

incipit : Nec non, etc. , ad vos und que acce-

dentium confessiones audiendi, et eorum con-

fessionibus diligenter auditis, eos a qwbusvis

casibus, et ex ipsis casibus resultantibus sen-

tentiis, etc. ; ergo talis absolutio a censuris

dari non potest nisi pracdicto modo. CcnCr-

XVI.
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matur, nam heec absolutio non potest dari ut

prosit nisi in foro interiori, ut declaratum
est a Pio V, in qnadam Bulla Jubilsei, anni
1568, ubi occasione illius Jubilaei, ila explicat

omnes similes facultates ab Apostolica Sede
manantes ; ubi consequenter ait, hanc ab-

solutionem dandam esse in foro pceniten-

tiali, etc.

25. Nihilominus auctores moderni, ut San-

cius, lib. 8 de Matrim., disp. 15, num. vige-

simo quinto, et disp. 10, num. ult., et disp.

34, num. 28, et lib. 4 Decalogi, cap. 54, a

num. 14, ubi alios citat, assernnt, perBullam

Cruciatee posse dari absolutionem censurae

absque sacramento Pcenitentiee, unde a for-

tioti sequitur id posse fieri per hoc privile-

gium. Verum est aliquos eorum in hoc fun-

dari, quod Bulla non limitat, ut absolutio a

censura detur, auditis confessionibus
,
quod

in hoc privilegio non ita est. Et ideo alii id

defendttnt, non obstantibus illis verbis, quia

illa non sunt posita propter absolutionem a

censura, sed propter absolutionem a pecca-

tis, de qua proxime sermo subjungitur. Hu-

jus autem interpretationis ratio est, quia se-

cundum commune jus ad absolutionem a

censura non est necessaria confessio , nec

absolutio sacramentalis, ut est per se notum,

et disput. 7, de Cens., sect. 7 , ex professo

tractatum est ; ergo illa verba interpretanda

sunt secundum jus commune, ut scilicel ad-

dita censeantur pro illa absolutione ad qttam

necessaria est confessio.

26. Haec autem ratio retorqueri potest

;

nam potius essent supei flua illa verba, si pro-

pter absolutionem solam sacramentalem po-

nerentur; quia absolutio sacramentalis es-

sentialiter dicit respectum ad confessionem

sacramentalem, et ideo, eo ipso quod conce-

ditur facultas ad absolvendum a peccatis,

subintelligitur , audita confessione; ergo vi-

dentur expresse addila illa verba, ut expli-

carent necessariam conditionem ad utramquc

absoltttionem, tam censurarum quam culpa-

rttm. Esto enim verum sit, absolutionem a

censura non postulare sacramentalem per se,

nihilominus potuit Pontifex nolle, et videtur

noluisse illam facultatein concedere , nisi

cum ea restrictione, quia non dabatillam nisi

ut possent removeri impedimenta absolutio-

nis sacramentahs. Et ita censet tutius Navar-

rus, cap. 26 , numero trigesimo primo ; Cor-

duba, ia Summa Hispana, quaest. 19 et 187,

citans Covarr. , in cap. Alma, 2 p. , § 11, n.

decioio sexto, ubi de hoc nih* 1 habet , sed de

UJ
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valore hujus absolulionis in foro interno vel lam poenam sacramentalem imponat; sed in«

externo, quae duo puncta confundi solent ab star judicis ferentis sententiam in foro con-

auetoribus, sunt tainen distincta , ut statim

dicam, a num. 30. In eamdem ego senten-

liam alibi satis inclinavi, pra?sertim tom. 5

de Censuris , disputat. 7, sect. 5, a numero
trigesimo quinto, et tom. 2 , de Relig., tract.

6, de Voto, lib. 6, cap. decimo sexto, numero
quarto. Negari quidem non potest praedictam

opinionem Navarri, per se loquendo, esse

tuliorem, nam absolvendo a censura, facta

integra confessione sacramentali , nihil est

pcriculi, cum certum sit talem absolutionem

Validam esse; absolvendo autem extra con-

tentioso, potest illi pcenam imponere in vin-

dictam contumaciae contra Ecclesiam
,
quam

reus tenebitur in conscientia implere, non
quia sit pars sacramenti, sed quia voluntarie

se subjecit illi judicio , et quasi sub eo pacto

absolvitur ; ergo sub eadem indifierentia ac-

cipienda sunt priora verba, ita ut ibi conce-

datur facultas ad efficiendum duplex judi-

cium, unnm sacramentale de culpis , aliud

quasi contentiosum de censuris, et ad utrum-

que requirantur sua confessio , absolutio et

poenitcntia. Quamvis autcm simul ad utrum-

fessionem, cum sit res sub opinione, posset quejudicium detur potestas, non propterea

esse aliquid periculi ; et ideo si nulla ratio- postulatur ut necessario simul fieri debeant,

nabilis causa interveniret, nec consulerem, nulla enim ratione fundatur hocc illalio ; saepe

nec permitterem uti hac facultate, nisi in enim multa comprchenduntur eisdem vel

confessione sacramenlali. conjunctis verbis , non quia in re ita neces-

27. Nihiloininus in rigore alia opinio nunc sario conjuncta sint, sed vel quia ita brevius

mihi magis placet, qnia est favorabilior, et et commodius dicuntur, vcl certe quia fre-

potest in omni proprietate accommodari ver- quenlius ita fiunt, non ex neccssitate, sed ex

bis Indulti. Et prater modum supra relalum,

num. 23, quem attigit Corduba, et probabilis

est, occurrit alius
;
quia vcrbum illud, <r:di-

ils confessionibus eorum, commune est, et de
se indillerens ad sacramentalcm confessio-

ncm, et ad quamcumque aliam absolulioni,

scu sententiaj , aut pcenitentiae imponcndae

proportionatam ; crgo merito potest in sua

communitate sumi, et cum parlitione accoin-

raoda ad absolutioncm adaptari. Confirma-

tur et declaratur, nam verburu ahi.lcen.di,

quo illa clausula coucluditur, communc est

ad absolulionem sacramenlalem peccato-

rum , et ad absolulionem censurarum
,

quaj sine dubio cst distincla et prajvia, et

u divetsa potestute proccdit. Ibi autem vcr-

bum illud alsolveudi sumilur in sua com-
munitate, et per illud conceditur duplcx po-

Lestas ad ulraraque absolulionem ; crgo eo-

commoditatc. Unde fortasse ia pra>senti per

hanc connexionem verborum ad summum si-

gnificatum cst, confessioncm sacrauientalem

esse sufficientem ut quis absolvatur a censu-

ra, non vcro quod illa necessaria sit.

28. Quocirca, si quis ligalus tali ccnsura

accedat ad confessorem Sociclatis, et confi-

teatur tale delictum, paratusque sit ad acce-

ptandam condignam pcenitentiam , et obe-

diendum Eccle^kv, quamvis tunc non sit pa-

ratus ad absolutiunem saciamentalein , vcl

nolit aut non possit inicgram sacramentalem

eonfessioncm facere, vel sacerdos non valeat

illam audirc, credo posse illum absolvere a

ccnsura reservata, ct fllum remitlere, ut ab

alio, qui tantara facultatem non Iiabet, possit

absolvi a culpis, quarotu rcservatio tollitur

ablata censura ; et quia ba^c necessitas potest

sa>pe contingere , ideo multum refert non
deui modo aceipi potest vcrbum aliud, audi- plus rcstrinLrerc hanc potcstatem, cnm rcve-

iis confessioidbus, ut sub se claudat duplicem ra satis probabilitcr fieri possit. Alque ea-

coufessionem dupliei absolutioni aeconunoda- dem, et majori ratione, si quis audiens pro-

tuin, et ad unamquamque rcquiiat aalam il-

lam ({uie per se suUicicns est. Simile argu-

meiiluin accipi potest cx illis veibis, quxe,

finita illa dausulai, adjunguntur: Ac eis pro

cominissis pccnitentiam salutarem injuiii/eiido.

Ilue enim veiba etiam sunt communia ad

pcenitentiam sacraincntalem , ad aiiaimjue

satisfaetoi iam, scu compcni-alivam delicti cx-

tra sacrainentuin ; non est enim trecesse ut

iixam confessionem alicujus, quam non po>

test pcr multos dies finiie, ut saeramentali-

ter aboulvat , si intcrim audiat casum coi

est annexa censura , oxistimo posse illura

statim absolvere a censura , supposita suffi-

cicnti disposiliune ad liunc finem , seilicet

quod rcus a euntuir.aeia mcesseril el sitisfe-

cerit, et euuvenientem ptonitentiam aeeep-

tet
;
qnia non opoftel illum tenere Ikralum

sacerdos Soeietalis volens aliquem absolvcre censura plaribus dieluis, ct quiu in ordine ad

a censura per deiiclum gruve contracta, so- talcin absolutionem jam cst sutis audita con-
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fessio, et quia absolulio illa a censura potest

juvare, utreus melius se disponat ad absolu-

tionem sacramentalem, et ila ibi jam interve-

nit finis intentus per banc facultatem, ideo-

que bic casus est certior quam proecedens,

mibique prorsus indnbitatus, quidquid Cor-

duba dicat. Denique si, audita tota coi.fes-

sione integra, et sufficiente ad absolutionem

sacramontalem, sacerdos vel ex malitia , vel

ex indiscreio zelo, nollet sacramentaliter ab-

solvere, veliet autem absolvere a censura,

sine dubio absolutio esset valida. tum quia

etiam ad litleram ibi impletur <onditio , au-

ditis canfessionibus ; tum etiam quia absolutio

a censura semper antecedit tempore absolu-

tionem sacramentalem, et non pendet ex fu~

turo eventu ; quamvis ergo ilia non sequatur,

altera valida permanebit. Neque ctiam est

verisiraile quod valor absolutionis a censura

pendeat cx intentione absolvendi postea sa-

cramentaliter, quia hoec per se est extrinse-

ca, et ejus necessitas neque in boc Indulto

postulatur, neque aliunde colligi potest.

29. Atque binc etiam sumitur argumentum
valde probabile, ad absoiutionem a censura

non esse necessariam confessionem sacra-

mentalem, ex vi hujus Indulti, quia non est

necessaria absolutio sacramentalis ; nam con-

fessio sacramentalis solum propter sacra-

mentalem absolutionem exigi debet. Et quam-
vis verum sit hanc gratiam concedi in ordine

ad absolutionem sacramentalem, non est ta-

men ille finis adaequatus, neque intrinsecus,

ut paulo inferius dicam, sed est ratio qusedam
adjuvans, et extrinseca, quae sempcr potest

respici et considerari in danda absolntione a

censura, quamvis non simul danda sit abso-

lutio a peccato , quia semper paratur aliquo

modo via ad illam.

30. Eesponmm adrationem dulii in num.
24.

—

Confirmatio ibidem posita quidconclvdat.

— Per hsec ergo satisfactum est priori rationi

dubitandi in num. 24 sumptee ex verbis In-

dulti; nunc dicendum supercst de diilicultate

tacta in confirmatione ejus, scilicet, quia lisec

absolulio a censura solum valet in foro inter-

no ac pcenitentia?. Quod qnidem in nostro

Compendio ut certum supponi videtur; nam
verbo Absolv.tio, in scholio, ad § 1, dicitur:

Admoneant pcenitentes absolutionem a censuris,

si quam impendent, nihil eis prodesse in foro

exteriori. Et in fine tolius ?erbi iterum nota-

tur, ea, quse ibi dicuntur de absolutione ,a

censuris, quoad externos intclligi de absolu-

tione in sacramento Pcenitentite. Tenet etiam
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hanc opinionem Covarr., in cap. Alma mater,

p. 1, § 11, numero decimo sexto, et eam
supponunt Corduba et Navarrus supra, in

n. vigesimo sexto, quorum mens est, Pontifi-

cem quidem posse hanc facultatem concede-

re etiam pro foro exteriori, si velit, ut per se

est certum, non tamen illam concedere, nisi

expresse id declaret, quia plurimum detrahe-

ret auctoritati jurisdictionis ecclesiasticaa, si

frequenter eam concederet, et ideo quando

eam vult concedere, quod raro facit, verbis

expressis et in speciali id declarat ; ergo per

generalem clausulam illam non concedit.

Patet consequentia, tum ex regula j^ris 81,

in 6, quod sub generali non continetur parti-

culare, quod nrinceps non esset concessurus;

tum etiam quia peculiaris expressio, quae in-

terdum fit, indicat generalem non sufficere_,

alioqui superflua esset illa addilio.

31. Non tamen concludit contra partem pro-

lafam a nv,m. 27.—Quamvis autem hanc sen-

tentiam admittamus (ut necessario admitten-

da est, saltem quando in ipso Indulto expresse

additur, in foro conscientia? , ut additur in

Concilio Tridenlino, sess. 24, c. 6, de Reform.,

in facultate concessa Episcopis ad absolven-

dum a casibus occullis), licet (inquam) hoc

concedatur , non propterea sequitur talem

absolutionem solum posse dari in sacramento

Poenilentise, quia absolutio non ideo dicitur

esse in foro conscientia?, quia in sacramento

Pcenitentiae datur, sed quia bominem liberat

ab omni obligatione in foro conscientise, ita

ut ipse non teneatur alicui poenae se subjicere

ultra pcenitentiam vel satisfactionem sibi in-

junctam a sacerdote absolvente , non tamen
reddit immunem ab omni poena fori conten-

i iosi, neque aufert jus tertio, ut in foro exte-

riori possit justam vindictam postulare, nec

judici, ut ex officio possit contra illum proce-

dere in exteriori foro ad publicam poenam.

Exemplum est evidens in dicta facultate Con-

cilii Tridentini
,
per quam potest Episcopus

absolvere extra confessionem, cum tamen so-

lum absolvat in foro conscientia'. Dispensatio

etiam in irrcgularitale non fit proprie in sa-

cramento Pomitentise
,

quia nullam habet

connexionem cum illo, et nihilominus dicitur

ssepe concedi in foro consciontia1 ; orgo. De-

nique idem constat ex declaratione Pii V su-

pra allegata, in num. 24, quam statim am-
plius ponderabimus num. sequenti et trigesi-

mooctavo, ox aliis juribus, quse adducit Co-

varr., dict. num. 16.

32. Distinctio quommdam fori conscientice



996 LIB. IX. DE MEDIIS, SEU MINISTERIIS, QUIBUS AD PROXIMORUM, ETC.

et posnitenlice.— Distinguunt autem aliqui, ut dumrnodo clericus sit, ut ex propria materia

Sancius, lib. 8 de Matrim., disput. 34, numer. nunc suppono. Consideranda ergo sunt verba

29, Rodriq., quaest. 61, artic. 10, inter forum Indulti; nam si dirigantur ad presbyteros, ut

conscientiae et pcenitentiale, quod forum con- in hoc nostro Indulto, vel ad confessores, ut

scientiae praecise postulet, ut absolutio fiat ad in Jubilaeis, tunc clarum est potestatem solis

levamen conscientiae ; forum autem pcemten-

tiale addit, quod fiat in ipso sacramento Pce-

nitentiae. Unde absolutio in foro conscientiae

dari potcst a clerico in minoribus; absolutio

autem in foro Pcenitentiae non nisi a sacerdo-

te. Quce sententia tribuitur Syivestro, verb.

Absolutio, 1, et Navarro, cap. 27, numer. 41;

et 1). Antonino, 3 p., tit. vigesimo quarto,

cap. 77, in quibus nihil ad rem praesentem

sacerdotibus delegari ; si vero verba sint ge-

neraliora, ut solent esse in aliquibus privile-

giis pro articulo moi tis , ut in eo possit quis

absolvi ab omnibus censuris, etc, aquocum-
que ; tunc si absit sacerdos

, posset inferior

clericus absolvere a censura, quamvis non
posset a culpa.

33. Absolutio data in foro interno an taleat

pro externo.— An vero potestas absolvendi

mvenio. Uncle, quamvis verum sit forum Pue- solum extendatur ad forum conscientia±, quan-

nilentiae, rigorose sumptum pro sacramen-

tali , esse- distinetum a contentioso, et a foro

conscientiaj, prout extra sacramentum exer-

ceri potest, nihilominus in praesenti existimo

cum Praeposito, in c. Prceterea, de Sponsal.,

do expressa limitatio non additur, etiamsi

non fiat expressa extensio, magis imertum
est, ut etiam Navarrus et Covarruvias intelle-

xerunt, uterque enim satis dubius est de sua
opinione; nam privilegia et favores, preeser-

pro eodem accipi forum pcenitenliae et con- tun animarum, ampliandi sunt; sed hujus-

scienliae, el neutram vocem arctari ad pceni-

tentiam sacramentalem, sed extendi ad om-

uem illam quae ad satisfaciendum conscien-

tiae, el ad tollendum vinculum censurae coram

Deo ordinatur, ut dixi lib. 8 de Legibus, cap.

6, numero decimo sexto. Et colligi potest ex

modi est ha-c facultas, et extensio illa non est

pra-ter propiietatem verborum, imo videtur

ad integram eorum veritatem necessaria, quia

per ea conceditur absolutio simpliciter; abso-

luiio autem censura1
, quae non se extenditad

forum externum, non est absolutio simplici-

praedicla declaratione P ;

i V, in Jubileeo an- ter, sed tantum secundam quid; ergo. Pro-

ni '1568 : Leclarantcs insuper (inquit) tam

prcescntes, quam alias quascumque supra con-

cessiones similiutn tel dissimdium indulgen-

tiarum a nohis aut prcedecessoribus nottris

hactenus er/tanalas, et in futurum quomodolib t

emanandas litleras, Christi fidelMus ipsis, nisi

ad earum c/fectum iu furo couscientice et pce.d-

baturnhnor, tum quia vinculum ceusurae ma-
xime respicit forum exlernuin et contentio-

sum ; tum maxime quia absolutio in foro con-

seienliae videturparum utilis, quia deilla non
potest constare Ecclesiaa, et ideo sic absolu-

tus manet valde perplexus, quia not: potest

exterius agere contra censuram, saltcm ri-

tenliad coasequendum dwntaxat , non avtem tione s-candali, unde &l agat, ecclesiasticas

foro fori aul conteulioso, nisi satisfecerlnt

,

pcenas incarret. Confirmatur tandem argu-

ullatenus su/fragari. Nuu ex h s vtl rbis con- mento sumpto a contraiio cx dicta declar;;-

stat, forum conscientiae ctpcenitentiale in liac tione Pii V; declarat onim non posee hana

inateiia pro eodem sumi, et solum condis- ab-olutionem sullVagari pceuitentibus sic ab-

tingui a foro contentioso. Quoties ergo poeni- solutis, nisi salisfccerintjcrgo si satisfecerint,

tentia imponitur solum ad remedium con-

Bcientis, forum illud et pcenitenliale et con-

scientiae esse potest, sive id tiat intra sacra-

mentum, sive extra, dummodo tiat per po-

teslatem judiciariamaSuperioro commissam.

Ergo ex illis verbis nunquam colligi potest,

absolutiorem a censura dandam necessario

esse in sacramento Pcenitentiae. Quapropter,

ex illis verbis non potest colligi talem abso-

lutioueni in foro conscientiae a solis sacerdo-

tibus dari posse, ut bene i.otavit Navarrus,

c. 27, numcro quadragesimo primo, quia

suffragabitur talis absolutio, etiam in foro

contentioso. Propter quam declarationem id

aflirmant saltem in co casu, et sub ea condi-

tione bancpartemasseruitEmmanueJ Uoder.,

qua-st. sexagesima prima, articulo sexto, et-

generalius Medina, in Instriu tione Confesso-

rum, 2 p., c. 12; citatur etiam Navarrus, con-

sil. vigesimo sexto, de Sentent. excommun.,
juxta piiniam impiessionem.

31. llis vero non obstanlibus , neganlem

sententiam veram censeo, juxta dicta iu ihsp.

7, de Cens., sect, 5, a numero vigesimo, in

absolulioa ceusura, separata ab absolutiune qua plane constans fuil semper Navarrus, ut

sacramentali, dari poleat a non sacerdotc, viderciicetcous, 47 et48,dc Seut. excomm.,
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juxta imnressionem Lugdunensem anni 9i,

et in aliis consiliis ssepe id snpponit ; et San-

cius, num. vigesimo nono citato, et lib. 6 de

Decal., cap. decimo septimo , niimero qua-

dragesimo tertio, eamque late defendit Joan-

nes Gutierrez , lib. 1, cap. 2. Ut autem res

magis intelligatur, et certa ab incertis sepa-

rentur, explieandum accurate est , quid sit,

quemve effectum habeat. quod absolutio va-

leat in foro exteriori. Duplex enim potest in-

telligi effectus : primus est, ut judex eccle-

siasticus , si illi sufficienter constet de tali

absolutione , non possit amplius judicium

ferre de dclicto per quod censura illa con-

tracta est, nec de contnmacia prseterita , nec

cte quacumque irrcverentia, vel injuria
,
quse

in progrcssu illius delicti vel eensurae facta

sit contra claves vel pastores Ecclesise; et

quoad hoc evidentissimum esse existimo non

esse mcntem Pontificis quod talis absolutio

valeat in foro exteriori. Et hoc maxime pro-

bant rationes posterioris sententite
,

prseci-

pue illa, quod absolutio in foro anima? non
obstat quominus reus possit accusari, vel in-

quiri, et puniri in foro exteriori, nam diver-

sus finis est unius et alterius, quia publica

punitio ordinatur ad commune bonum, et ;id

exemplum et emendationem aliorum, et ideo

non debet impediri propter solam emenda-
tionem et punitionem rei in foro animse;

nam contrarium posset vergere in grave no-

cumentum Ecclesise. Unde hoc etiam satis

confirmat piaxis Ecdesise, quam dicti auc-

tores late commemorant. Occurrit autem pe-

culiare exemplum exBulla Cowpositionis, per

quam aliquis redditur tutus in foro conscien-

tioe, et tamen si contraxit illa debita. pro

quibus compositionem accepit, per usuras,

vel indebitam acceptionem, vel omissionem

contra munus suum
, posset nihilominns

,

juxta satis probabilem sententiara , de tali

delicto accusari, etjudicari ac puniri, convic-

tus in foro exteriori ; nunquam ergo intelli-

gitur fieri tam plena remissio per hoec privi-

legia, nisi verbis expressis concedatur.

35. Alius effectus hujus ahsolutionis, quo-

ad forum externum, esse potest quod si de
illa sufiicienter consliterit in foro externo,

tanquam vera absolutio recipiatur, et conse-

quenter non sit necessaria nova absolutio,

sed solum quod a judice, qui censuram tule-

rat, vel ad qnem de illa cognoscere pertine-

bat, eam ratam habeat ; neque etiam possit

ille poenitens a tali ju lice puniri, eo quod
post talein absolulionem censuram non ser-
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vaverit, nec judicare illum irregularem eo

quod celebraverit, verbi gratia, et similia. Et

quoadhunc cffectum posset facilius sustineri

prior opinio, nam rationes posterioris opinio-

nis contra hoc minus urgent ; nam per hoc

vel nihil, vel parum fit contra rigorem eccle-

siasticse censurse ; nec minuitur jus aut auc-

toritas ecclesiaslici Praelati. Sunlque minora

haec incommoda in absolutione lata a jure

quam ab homine, et ideo in priori est verisi-

milior illa sententia.

3G. Nihilominus tamen dicendum esl, in

rigore non teneri judicem ad admittendam

illam absolutionem quoad hunc etiam ef-

fectum, ut nimirum eestimare debeat illum

pcenitentem tanquam liberum ab illis censu-

ris ab eo die quo fuit absolutus ; sicul quando

dispensatur irregularitas tantum in foro con-

scientioe, si de irregularitate postea in foro

exteriori constet, potest dispensatus nihilo-

minus expelli a susceptione ordinum ; et in

dicto exemplo covpositionis potest, qui com-
positionem accepit, per judicem compelli ad

restituendum totum debitum , etc, quia non

tenetur judex ecclesiasticus in suo foro ser-

vare privilegium illud, nisi per ipsum privi-

legium expresse compellalur, alioqui recte

interpretabitur datum esse salvo jure suo,

et intra fines pcenitentialis fori , et ita etiam

habetusus et consuetudo. Exeequitate autem

polerit, et suo modo debebit judex, si illi

consliterit pcenitentem per actus factos con-

tra censuram post absolutionem nihil pec-

casse coram Deo, non illum ita puniie ac si

vere deliquisset, sed quantum expedire judi-

caverit, vel ad vindictam prioris contumaciee,

vel ad publicam satisfactionem, et ad aufe-

rendum scandalum, si quod intercessit; nam
hoc postulat tunc ratio justitiae ex natura rei,

quia veritas debet prajferri praesuraptioni

,

quando de illa constat, ut pcena non excedat

culpam.

37. Ad ralionem eum suis prdbationibus, in

num. 33. — Ad rationem ergo in contrarium

respondetur, privilegium ex ea parte, qua po-

test continere odium, id est, in allerius inju-

riam vel commune dimnum redundare, stric-

te esse interpretandum, et ita fieri in praesen-

ti, raaxime intercedente consuetudine, quae

est optima legum interpres. Neque hoc est

contra proprietatem vcrborum ; nam absolu-

tio in foro conscientiae est vera et simplici-

ter absolutio, nam in re ipsa vere tollit cen-

suram, et obligationem iu conscientia, quse ex

illa nascitur. Nec refert quod censura per se
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pertineat ad jurisdictionern fori contentiosi, sequenti, sed ad hoe ut deelararef illam abso-

qaoad impositionem ejus, quia postquam illa lutionem non simpliciter et permanenter con-

posita est, obligatio, quse exilla nascitur, ma- cedi, sed solum ad talem effectum, et ad re-

xime est in conscientia. Et ideo quando ab- incidentiam, ut docte notavit Gutierez supra,

solutio datur in conscientia, etiam manat a n. decimo nono et vigesimo
;
patet ergo ex

participatione aliquajurisdictionis fori conten- verbis ipsis ibi : Declar.t.ntes insuper, tam -prce-

tiosi, nam sola jurisdictio in foro sacramentali sentes, etc, litteras Christi fidelibus ipsis, nisi

non sufficeret; tamen illa communicatur pcr ad earum effeclum, etc. , ullatenus su/fragari,

haec privilegia, cum limitatione ad privatum eosdemque Christi fideles juxta hitjus nostrce

absolutionis modum, utsufficiatad tollendum declarat ionis formam, et tenorem tantum, et

reatum, et obligationem coram Deo, non ta-

men omninocoram Ecclesia, quse est dirainu-

tio qusedam secundum quid. Undeetiam con-

stat, talem absolutionem non esse inutilem,

tum quia vere rcstituit bominem consortio

notb aliter nsc alio modo uti, aut cis se juvare
quoquo i!")do potuisse, aut posse ; quiit imo eos

in illas postmcduK reincidisse, et in fnturu-m

reincidere. Quaeverba adeo suntclara, ut nulla

indigeant expositione. Atqueita quamviscon-
Ecclesise, et facit illum participem suffragio- cederemus, ut Gutierez concedit, illam Bul~

rum ejuSj quod maximi momenti est. Tum lam et similes valere ad absolvendum etiam
etiam quia revera tollit omnes inhabilitates r in foro externo, satisfacta parte, ut prinjafa-

et facit capacem beneiiciorum, jurisdictionb cie verba indicant ; nihilominus nullum indo

ecclesiasf icae, etc; tum dcnique quia, si ccn- sumi posset argumentum ad alla Indulta, quae

sura erat occulta, tam occulte quam pnbliee concedunt facultalem absolvendi simpliciter.

potest se gerere ut absolutus ; si vero eral Nam illa absolutio
,
quae solum est ad effec-

publica, saltemocculte et caute poterit eodcm tum conseqnendi indulgentiam, est tantum

modo scgerere, et faciiius etiam poierit Prae- sccundum quid, et ideo nihil mirnm esset

lato Eeclesias in foro exteriori satisfacere, et

ad hunc etlectum deserviie poterit leslkno-

nium confessoris, quod ut sit efficacius, pos-

set interduin absoiutio a ccnsura de voluniu-

te ipsius pajnitentis coram testibus fide dig-

nis dari, ut Navarrus in Consiliis adverlit

,

praesertim consil. 26, de Sent. excommun.,

<juod pro tune valcret pro utroque foro, cun*,

statitn conseeuto Jubilaeo, reincidaturin utro-

quo etiam foro, et ita noo sequmlnr incom-

znoda, quae ex absolutione simpliciter et per-

manente scquerentur.

39. Addo vero tcrtio, probabiliter dici pos-

se, noque hoc colligi ex praedictis verbis, et

incipit An alsolutus, in impressione Romana ita potius ex illa dcclaralione sumi posse ar-

anni 1591, quod omissum estin Lugduneusi

anni 94.

38. Ad confirmationem in eodcm ntim. 33.—
Ad ultimam confirmationcm ex declaratione

Pii V, ut melius ilhus rncntom perciperc pos-

gumcntum pro nostra senlentia ; nam si

Pius V noluit ahsolutionem illam etiam se-

cundum quid valere in foro exleriori, etiam

satisfacta parte , multo minus valehit abso-

lutio permanentcr data. Quod autem

sem, desideravi Bullam ipsam vidcie, et non fucrit mcns Pii V, patet, quia illa parlicula,

notui. Quanlum aulem adiclis auctoribus re- nisi satisfccmnt , nonestconstruenda solum

Lertur, ex illa imprimis colligo, non extendi cum proximis vcrhis, non autem in foro fri,

ad hoc nostrumpiivilegium, neque ad similia, aut content'.' so, scd cum tota clausula praece-

dcnti, itaut illa verba,«o» autem in fvro fori,

aut contcnlvjso, qua?i per parenthesim inter-

ponantur. Ita ut sensus sit, illam ahsolutio-

Sedsolum ad eas gratias qua^ conccduntur in

'or . ad aliquam indulgentiam consequen-

da . eiha enim sunt : Dedarantes insvper,

tam nrseutes, quam alias quascumqve s

con isioncsimilium iihUihjentiarum a nobis, e4

pr< . decessorilus nostris haclcnusemanatas, vcl

in futurvm quomodolibet emanandas litteras,

etc. Expeudenda enim sunt illa verba, svper

:oncess'<ine simitiv.m viiiluhjcntiarnm, nam pla-

nerestringuntdoclarationemctmoteriaui.

Deinde assero derlarationornillamnon ad hoc

factam csse a I io V, ut eqponeret in quo fo-

ro valeat illa absolutio, qunmvis hoc ohiter et

m tranatu dixerit, ut statim nolabo, numero

ncm non valere in foro conscientia; et pceni-

tontia?. nisiad effectum indulgontiw, et satis-

facta parte ; nam in foro exteriori nec islo

modo valet. Hunc autem esse sensum patct,

quia alias posset por tale Jubilanim dari ab

solulio in foro inleriori, et ad talem efurtum,

non satisfacta parte, quod Gutierez conce-

dit, et loquitur consequenter. Sed videtnr

difficile credilu, tuin quia cst contra commu-
nem nsum omnium sinii'i;i*u Indultorum

,

et lommuiiera inlcrpretaiioncm Doclorum t
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tum etiam quia Pius V non fecit illam de- _ . _

clarationem ad ampliandam, sed ad res-
Dt tertm ^usulce particula, a posnis

triugendam facultatem absolvendi. Antea ve-
ecdesiasticis.

ro non concedebatur illa facultas ullo modo 41. Prima opmio, perposnam intelligens ir-

pro foro exteriori, et pro interiori nunquam regularitaiem ex delicto. — Ultimo superest

fuit concessa, nisi satisfacta parte, ut constat explicanda illa particuia, et poenis ecclesias-

ex auctoribus interpretantibus indulgentias ticis, quid nimirum significet vel compreben-
ante Pium V eoncessas ; ergo verisimile est dat, et prcesertim occurrit morale dubium,
Pium V non fecisse illam extensionem. Tum an comprehendat illam irregularitatem, quae

denique quia ex natura rei videtur injusta, et propter delictumimponitur ; esto enim non
aliena ab intentione Pontificis absolutio in sit censura, est tamen vere pcena ecclesias-

foro interiori, non satisfacta parte ; maxime tica, adeo ut si quis excusetur a culpa, illam

prout communiter exponitur illa conditio, non incurrat, ut patet de irregularitate quse

scilicet, satisfacta parte, vel realiler, si fieri imponitur celebranti cum excommunicatione
possit, vel praestitasufficienti cautione, quan- majori, et similibus. Ergo comprebenditur

tum fieri potest, quando actualis satisfactio saltem sub illa particula, et pcenis, alias vix

fieri non valet ; sic enim contra ralionem est intelligi potest quid per illam particulam ad-

absolvere quemquam non satisfacta parte, datur ultra censuras. Atque hanc partem ha-

quia et est in praejudicium tertii, et ille non bere auctoritatem gravium Doctorum, et pro-

se disponit quantum potest vel debet ad ab- babiles rationes, ideoque in praxi posse ut

olutionem. prubabilem admitti, urgente casu, in quo
40. Sed licet haec interpretatio, solam ratio- non sit facilis recursus ad Episcopum, affir-

nem spectando, videatur apparens, nonnul- mat Henriquez, lib. 7 de Indulg., cap. de-

lam tamen vim infert, quia vix potest juxta cimo tcrtio, numero sexto. Hanc sententiam

illam coutextu9 ordinari. Et ideo retinendo licet alio modo explicatam, late defendit Gii-

planum sensum, consequenter dicendum est, tierez, lib. 1 Ganonicarum quaestionum, c. 3,

ibi satisfactionem partis debere esse realiter citans Sotum, Cordubam, et alios modernos;

exhibitam, et cum effectu, ut talis absolutio limitat tamen illam, ut habeat locum solum

vaieat in foro exteriori, hoc enim convincit in irregularitate quse propter delictum impo-

ratio in ipsa confirmatione n*'.m. 33 a nobis nitur, commissum contra ecclesiasticam cen-

facta. Et in hoc sensu extensio illa fuit pia, curam, seu quod a censura ducit originem,

et rationabilis, voluit enim Pontifex ut ad ut est excommunicatum celebrare , ordi-

effectum consequendi indulgentiam absolu- nare, aut ordinari, ut ita excludat irregula-

tio illa et effectus ejus non posset impediii, ritatem contractam ex homicidio volunta-

etiam in exteriori foro, quando creditori ita rio, nam haec non est pura pcena, sed etiara

satisfactum est ut sit contentus ; non inter- inhabilitas propter indecentiam effusionis

veniente autem tali satisfactione, licet quoad sanguinis
;
prior vero irregularitas est tan-

Deum possit poenitens esse dispositus, et fa- tum pcena. Imo addit, etiamsi in Indulto non

cere quod in se est, et ideo possit juste ab- adderetur parlicula hsec, et pcenis, ratione

solvi in foro pcenitentiae ad eumdem effectum, prioris, et censuris, posse tolli hanc irregula-

nihilominus, quia de satisfactione partis Ec- ritatem, quia trahit originem a censuris.

clesiae non constat, noluit Pontifex ut in foro 42. Impugnatur dicta opinio, quamvis illa

contentioso valeret illa absolutio, vel potius irregularitas esset pura pcena. — Ha?c vero

noluit ut judex vel parochus teneretur illum opinio in materia de irregularitate, disp. 40,

publice excommunicatum ac denuntialum, sect. 3, numero tertio, et generatim de cen-

verbi gratia, admittere ad communionem, sur. in gen., disp. 1, sect. 3, a nobis impro-

propter talem absolutionem. Sic ergo exten- bata est, et nunc etiam displicet. Et impri-

sio illa specialisfuitin illomodo absolutionis, mis non sufficienter numerantur irreguiari-

propter brevitatem ejus etnecesyitatem, abs- tates ab iilis auctoribus ; aliquee enim sunt

que prsejudicio tertii, et ideo non licet ab irreguhiritutes, qute sunt purae pcenae, et non

illa sumere argumentum, ut dixi, ad alia In- ducunt oiiginem a censuris, ut est ifla quee

dulta, quae absolutam facultatem concedunt contrahitur ex rebaptizatione passiva vel ac-

ad simpliciter absolvendum : imo per argu- tiva ; vel quae (secundum sententiam multo-

mentum a speciali potest inde contrarium rum) contrahitur propter delictum suscipien-

colligi. dj Ordines furtive, aut extra tempora, vel
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sine licentia proprii Prselati, et siinilibus. assignabimus. Nunc vero de inegularitate

Item deilla quamquis contrahit, ministrando specialiter dici potest, nunquam esse puram
in Ordine quem non habet; item per crimen pcenam, sed aliquid indecentioe, vel myslicae

haeresis, et si quse sunt similes, nam hse significationis , in ea semper considerari.

omnes purae pcenae dicendae sunt, juxta illam Propter quod ejus dispensatio, generaliter

sententinm, non minus quam illae quae impo- loquendo, Summo Pontifici reservata est, c.

nuntur propter violationes censurarum, et 1, de Sentent. excomm., in 6, ubi etiam si-

tamon in illa partitione omittuntur. Deinde

quod irregularitas ducat originem acensura,

non rcfert ut sub nomine censurarum inclu

datur, vel (quod idem est) ut per potestatem

gnificatur multo difficilius tolli irregularita-

tem, quam suspensionem ; quod etiam ha-

betur in cap. primo, de Sent. et re judicat.,

in 6, et expresse in c. Cum illorum, de Sen-

dbsohendi a censuris, ut sic, tolli possit, quia tent. excommunicat., majorcensetur dispen-

non est per se conjuncta cum censura, ut

putetur comprehensa tanquam accessorium

cum priucipali, sed est omnino per accidens,

et remote contracta propter novam culpam
contra censuram commissam. Item quamvis

incurratur occasione censurae, tamen ipsa

non est censura, utconstat excap. Qurrrenti,

de Verb. signif., ei quia non est medicinalis

pcena, sed tantum vindicativa. Ergo nulla

probabili ratione comprehendi potest. sub no-
mine censurcv ; alias si mihi darelur tantum
potestas absolvendi ab excommunicatione,
possem nihilominus tollere omnem aliam

censuram , vel irregularitatem contractam

pcr peccatum commissnm occasione excom-
municalionis, quia licet non sit excommuni-
catio, ducit originem ab excommunicatione.

Consequens autem plane est absurdum, et

inauditum ; nihil ergo refcrt ille modus ori-

ginis a censura, sed intrinsecanatura et con-

ditio ipsius irregularilatis pensanda est; unde
dubilari non potest quin idem judicium fe'

rendum sit dc omnibus irregularitatibus, quae

sunt pcenoe delicforum (saltem exropto homi-

ciclio^, sive illa delicla sint contra priores

censuras. sive contra Duptismum, Ordinem,

et similes.

satio ab irregularitate, quam absolulio ab
excommunicationeetiam majori, et contracta

propter clerici percussionem. Secundo, quia

irregularitas non lollitur pcr absoiutionem,

sed per dispensationem
; quae duo sunt valde

diversa, ut dicemus, traditque Durgasius de

Irregularitate, sexta parte, tit. de Schisma-

ticis, numero decimo nono, et tit. de Sorti-

legiis, n. 11.

44. At vero Gutierez supra indicat, hoc ve-

rum esse in foro exteriori ; quia irregularitas

etiam pcenalis,de qua agimus, licetproveniat

(inquit) ex censura, habet quiddam plus in

foro exteriori delendum, nempe impedimen-

tum quo ligatus est clericus in eodem foro
,

ut celebrare non possit, quod non tollitur ab~

solutione, sed dispensatione et habilitatione.

Ecclesia autem in foro exteriori nunquam in-

troduxit formam absolvendi ab irregularitate,

seddispensandi; in foro autem intcriori talis

irregularitas tallitui* quibuscumque vcrbis,

sive absolvendi, sive dispensandi. Unde sen-

tit quod, licet Indultum expresse concedat po-

tostatem confessori adabsolvendum ab omni
censuraet pcena in foro interno, etexterno,

facta satisfuetione ; nihiloininus non posset

tollere irregularitatem in foro exteriori, sed

43. Impugnatur quarto et principaliter, tantum in interiori, quia in illo non datur ab-

gxod irregularitas non sit pcena pnprie. —
•N^quc eliam (quod ad rem pra?sentem magis

spectat) sub pcenis comprehonduntur hse ir-

regularitates in hoc Indulto, ut recte docuit

Navarrus, in Summa, cap. 27, n. 250, alias

254, ot num. 191, ubi citat Dominicum, A-

lexandrum, et Villadiegum, quam etiam in

solutio irregularitalis, sed in hoc tantum.

45. Nullo autera jure aut ratione probat

hanc distinctionem Guticrez, nec ego video

quomodo fundaripossit ; si enim Ecclesia non

introduxit formam absolvendi, sed dispensan-

di tantum irrogularitatem in foro exteriori,

peto ubi illam introduxorit in foro inlcriori

;

Consiliis sa-pe ropetit, consilio 18, de Simo- nam si illam non introduxit otiam pro illo fo-

nia, 6G, de Sent. exeommunieat. Probatur ro, non possunt confossores sua aialoiitate

primo, quia juxta consuctudinem et stylura illam introducere, ut per se constat ; at Eccle-

Curioe, sub gcnerali clausula absohendia prc- sia non magis pro uno foio quam pro alio il-

nis non venit iircgularitas, ut dicti auctores lara introduxit, aut ccrte ostendatur ubi lo-

testantur, sicut etiam non vcnit deposilio, corum ; nulla cnim lox scripta de hoc ostondi

degradatio, imo (ut exislimo) ncc pcrpetua potcst, ncc consuctudo, quia ha_-c ad faolum

susponsio, cujus ralionem infra, num. 48, pcrtinet, ct ostcndi non potcst; praescrtim
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cum graviores auctores dicant id esse contra

consuetudinem et stylum Curiee. Neque etiam

dici potest per hoc Indultum illam formam in-

troductam esse, nam de hoc disputamus, et

ita supponitur quod prohandum est. Maxime
quia hrcc Indulta non introducunt formam,

sed supponunt et dant poiestatem ad uten-

dum illa; ergo si ante talia Indulta non erat

in Ecclesia introducta absolutio, sed dispon-

satio irregularitatis in quocumque foro, certe

per illa non fuit introducta, sed facultas per

illa data est accommodata terho abs»ltendi.

Proeterquam quod si hoc admittitur quoadfo-

rum internum, eadem ratione esse admitten-

dum quoad exlernum, quando Indulta expres-

se extenderent concessionem suam ad forum

externum. Accedit, quod forma, sive absol-

vendi, sivcdispensandi, quantumad substan-

tialia verba, ut sic dicam,non potest esse di-

Versa in interno et externo foro, tum quia ad
eumdera suhslantialem effectum ordinatur ,

tum etiam quia in secreto foro assumitur ex

usu Ecclesiae in exteriori foro, quia non est

multiplcx Ecclesise institulio, nec aliunde su-

mipotest. Aliudetiam in ea responsione, quse

ex Medina sumpta est, mihi displicet, quia to-

tam differentiam inter absolutionem et dis-

pensationem ponit in verbo absolvendi ac dis

-

pensandi, cumtamen differentia non in voci-

bus, sed in re ipsa ponenda sit, alioqui non
multnm referret diversitas vocis, si res esset

eadem, etperutramque vocem signiticaretur;

absolutio autem et dispensatio non voce tan-

tum, sedreipsadifferunl, ut disp. l,de Ccns.,

sect. 3, n. 6, notavi, et infra, in numero qua-

dragesimo octavo, attingam, ct hoc modo ca-

dit in irregularitatem dispensatio, non abso-

lutio, ideoque non comprehenditur sub po-

testale absolvendi; in quo autem illa diffe-

rentia posita sit, explicabitur in sequenti

puncto.

46. Sccunda opinio verior,per pmnam intel-

ligi imprimis ecclesiasticam.— Prima cond.tio

porna? ecclesiastica?. — Secunda conditio. —
Restat ergo declarandum.quid addalur in illo

Indulto, pcenarum nomine, ultra censuras.

Non enim possumus de quacumque pcena

illud intelligere, alias posset etiam suspensio

vel doposilio per illam facultatem absolvi;

nec etiam potest coarctari ad solas illas poe-

nas, qua? impediunt absolutionem a peccatis,

ut Navarrus supra sentire videtur, quia nulla

pcenaproeter excommunicationem aut inter-

dictum personale illam impedit. Dicendum
ergo censeo, illo verbo comprehendi pcenas

IIDEM RELIGIOSI PB^STAKE, ETG. 1001

ecclesiasticas,quaeex vi sententioe, per quam
impnnuntur, non hahent positivam perpctui-
tatem, aut definilam durationem, scd pen-
dent semper ex arbitrio judicis, nara hoc
arhitriura committitur confessori per hanc
clausulam, el in hujusmodi pcenas cadit

propria absolutio, absque ulla dispensatione

proprie dicta. Hoc non invenio sub his

verhis, nec sub alia generali regula expli-

catum ab auctoribus, sed solum utuntur

exemplis, et fatentur quasdam prenas posse

tolli, etnon alias, rationem tamen differentiee

non assignant. Primum ergo, quod poena de-

beat esse ecclesiastica, iu ipso Indulto ex-

presse declaratur; ut autem aliqua pcena ec-

clesiastica sit, duo videntur necessaria. Pri-

mum, ut sit pcena aliquo modo spiritualis, et

non mere temporalis aut corporalis. Et hac

ratione pcena pecuniaria non comprehendi-

tur sub hac clausula, ut Navarrus aperte sen-

tit, et Henriquez ex illo, et Soto expressius

declarat. Idem ergo existimo de quacumque
pcena, quam reus non debet voluntarie sus-

cipere, sed pati ; nam talis pcena nec eccle-

siastica est proprie, cum a quolibet judice

imponi possit ; nec ab illa potest reus absol-

vi, nisi tollendo a judice potestatem et jus

quod habet ad puniendum illum, quod per

hoc privilegium non conccditur. Deinde ne-

cessarium est ad ecclesiasticam pcenam, ut

per canonem, vel judicem ecclesiasticum sit

imposita. Unde, si quis promisit jejunare,

verbi gratia, si hocvel illud ageret, et postea

pcenam incurrat, non poterit absolvi a tali

pcena ex vi hujus clausulae, quia, licet illa

poena sit spiritualis,non est ab Ecclesia illata,

sed ex voto, et ideo ad aliam clausulam com-

mutatio ejus spectat, licet oppositum sentiat

Navarrus supra , sine probatione. Contra

quem etiam facit, quod votnm pcenale non

ahsolvitur proprie, sed dispensatur, commu-
tatur, vel irritatur; illud autem est proprie

poenale votum. Per ecclesiasticum autetn ju-

dicem intelligimus Pra'lalum,sive perlegem,

sive per sententiam pcenam imponat.

<47. An confessarius sitjudex ecclesiasticus.

— Confessarius per hoc privilegium non tollit

pcenas alias positas.— Dubitari autem potest

an includatur etiam confessor. Nam partem

affirmantem tenet etiam Navarrus supra, et

videtur prohabilis, quia ille etiam eet eccle-

siasticus judex.In contrarium autem est,quia

sequeretur posse pcenitentem per hanc clau-

sulam absolvi ab omnibus pcenitentiis sacra-

meutalibus, a pvioribus confessoribus imp
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sitis, quod fieri non potest, ut constat ex ma-

ieria de sacramento Pcenitentia?. Sequeln ve-

jo patet, tum quia iila est qusedam pcena ec-

clesiasticaa paritate rationis; tum etiam quia

confessornon potest aliam pcenara propriam

imponere, nisi sacramentaliter ; nam si ali-

quid aliud preecipit faciendum vel omitten-

dum in ieraedium peccati, illud non est pce-

ha, sed medicina, quia non est ad vindicanda

prajterita peccata, sed ad praecavenda futura.

Unde, si necessitas durat, non potest tofii a

sequenticonfessore propter quodcumque pri-

vilegium, quia esset irrationabile ; si vero ne-

cessitas cessavit, poterit tolli non tam abso-

lutione, quani interpretatione, quod non pro-

prie est tollere, sed declararc obligationem

cessasse ; quia ccssanle ada?quato fme obli-

gationis legis, cessat lex. Qui discursus vide-

tur mihi efficaciter probare, hanc absolutio-

nem a pcena non posse habcre locura in pce-

nis impositis a confessario ut sic; quod addo,

quia si confessarius siraul esset Piwlatus,

posset ut talis aliquid praecipere, sed non ex

notitia confessionis, invito pomitente, de quo
alias. Igitur poena ecclcsiastica proprie eat

illa, quce per ecclesiasticas legcs, aut Frada-

tos Eeclesia^. extra coufessioi.em imponitnr,

et aliquo modo spiritualis esl, ac voluntarie

exercenda scu servanda ex conscientiai obli-

gatione.

48. Intelligitur deinde taHs pcena qua; noft

sit perpclua simpliciter. — Ultra hoc aulem
diximus nccessariura esse ad cfmclum hujus

clausulae, ut talis pcena nnn sit perpctua po-

sitive, id cst, non tantum indefinilc lata sine

proafixionc termini, qua- solet vocari perpetua

negative, sed exchulemlo orancra remissio-

nem, seu finem. Et hoc modo probatur in-

ductione in depositione aut degradatione

reali, aul verbali, quam nullus dixit posse per

hanc clausulam tolli ; cujus ratio non potcst

aliunde sumi quam ex perpctuitate. Idero

ergo erit dc omni pcena sic perpclua. Et

ob hanc causam existimo non compivhendi

etiam irregularilatem, quia esl po-na positive

perpetua. Ratio eliam reddi potcst , quia

poena pcrpetna non potest tolli, uisi intervc-

niat di-pensalio, et ideo ubi comprchendilur

sola absolutio, non includilur lalis pona.
Anteccdens oxplicalur : nam in hoc ditlert

absolutio a dispensalione, quia per absota-

tionem non deiogalur communi et ordiuario

juri, sed potius exercetur actus debifus se-

cundum jus, quando subjeclum est disposi-

tum; per dispensationem aulem uerogutur

UIS, QUISUS AD PROXriORUM, ETC»

communi juri. aliquo modo, quatenus parti-

cularis persona eximitur ab ordinaria regula

juris. Et hinc est ut absolutio ab excommu-
nicatione, quantumvis reservata, non habeat

dispensationem adjunctam, si justa sit. Unde
cum conceditur facultas ad ahsolvendum a

tali censura, non conceditur actus qui secun-

dum se sit praeter jus, sed solum delegatur

jurisdictio, ad exerccndum actum consenta-

neum juri communi, ei qui illam non habe-

bat. At vero irregularilas nunquair tollitur

nisi ex parte infringendo illud jus. quod il-

lam ut perpetuam imponit, ide>,que nun-

quam sine dispensatione tollitur, otideo exis-

timo dictum esse in jure, plus esso toliere

irregularitatem, quam canonis excommuni-
cotionem. Unde etiam sequitur alia ditfe-

rentiainter absolutionem et dispensotionem,

quod absolutio non requirit specialem cau-

sam , sed solum quod ex parte personae

absolvendae sit dispositio , seu non repu-

gnantia, et in alio sit potestas; dispensatio

vero proeter potestatcra requirit causam

,

vel ut validc iiat, ut in votis etiam po>
nalibus, vel saltcm ut licite, ut in irregu-

larilatibus, et aliis quce sunt de pire hu-

raano. Quia ergo nulla pcena perpotnaseeun-

dum jus ordinarium auferri potest, ideo in

ea non habet locum mcra absolutio, sed dis-

pensatio necessaria cst, ac proinde non com-
prehcnditur sub potestate, quae ad absolven-

dura tautura datur, et non ad dispensandum.

49. Imo nec inteUigitur pcena temporaria

certi termini. — Ex quo infero, idem censen-

dum csse de quacunique pcena in vindictam

delicti proecise ac definitive, ut sic tlicam,

imposita sive per legem, sive per scntentir.m

liominis, eliamsi non sil perpetoa, si sit ad

certum lerminum ita praefixura, ut immntari

non possit secundum ordinarium jus, quan-

tumvis reus sit emendatus, ut est inhabiJitas,

vcl privatio, aut suspensio ab offieio ad cer-

tum tempus, vcl prohibitio, vcrbi gratia, ab

ingrcssu Ecclcsiae, similiter ad pradixum ter-

minuin, et similes, de quibus diximus supra

non csse proprie ccnsuras, quod etiara fate-

lur Navarrus, dict. n. 2."ii; vult taincn addi-

tionemhujus particuloe, et prrnis,(\\\w in hu-

jusmodi Indultis fit, propler has pamas Beri ;

tamcn, eonsequenter loipicndo, videturt

eadcm retio de lii pumis quw de pcrpctuis;

quia, sicut perpetuae tunc pneeise iniponun-

turpro BBmpi r, ut sine dispensationc princi-

pis auferri non possint. quia repugnat ordi-

[ iivcisc imponuntui
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pro tanto tompore, et ideo quod pro illo ces- tione ; non enim possumus dicere per illa

sent, repugnat legi, et consequenter fieri non verba niliil addi, sed solum poni ad majo-
potest sine dispensatione ; ergo etiam hse rem explicationem

; quia potius confunde-

pcencenon sunt absolubiles, ut sic dicam, sed rent, et obscuriorem redderent facultatetn,

dispensabiles; ergo eadem ratione non com- si nihil adderent; nullus autem alius modus
prehenduntur sub hac clausula. El confirma- explicandi hoc additum probabilior, autseque

tur congruenti ratione, nam postquam delic- probabilis apparet ; hic autem sufficienter

tum est definitive judicatum ac punitum, et

res transiit, ut sic dicam, in rem judicatam,

non est verisimile velle Pontificem dare facul-

tatem ad immutandara pcenam, quia boc

multum derogaret rigori justitia3, et .disci-

plinae ecclesiasticoe, maxime euna illa poena

talis sit, utjam non pendeat ex dispositione

aut conversionepcenitentis, sed prsecise prop-

ter peccatum prceterilnm sustineatur, et idco

jam non pertineat ad absohitionem vel cou-

versionem poenitentis, propter quam maxirue

videtur hsec facnltasconcedi.

rem declarat, et optime etiam consonal cum
verbo absolvendi, nam materia circa quam
debet esse proportionata actui et potestati

;

ergo.

De clausnla alia privilegii, pro commutandis
votis et petendo debito.

51. Rcmittitur li&c materia ad lib. de Voto.

— Supererat explicanda alia clausula, quse

huic facultati adjungitur in prsedicta Bulla de

commutatione votorum, quse confessariis So-

cietatis concedilur. Sed de hac facultate nihil

50. Explicatur dzvum quvl ptr VOCem apce- speciale occurrit, prseter ea quse supra in

nis intelligatur.— Hcec explicatio suadetur.— materia de voto generaliter dicta sunt. Solum
Quse ergo pccnoe per ilia verba adduniur ul- oportet observare, illam facultatem expresse

tra censuras ? videmur enim exclusisse orn- fuisse extensam ad vota jurata, dummodo
nes, quse cogitari possunt, quseque a Navarro commutatio in alterius prsejudicium non ce-

et Henriquez nurneratse sunt, et quts sumi dat, per Gregorium XIII, in Bulla Ad perpe-

possunt ex glossa, in c. Ad reprimendam , de tv,an rei viemoriam, anni 1575. Prseter hanc

Offic. ordin., verb. In canonibus. Besponde- vero por communicationem cum aliis religio-

tur consequenter ad dicta, comprehendi om- nibus, possunt confessores Societatis uti fa-

nem ncenam. ecclesiasticam , quse sine dis- cultate Benedictinis concessa a Martino V,ad
pensatione per propriam absolutionem ab dispensandum in votis non reservatis Pa-

auctore legis, vel ajudice, qui illam impo- pse, juxta modum eis prsescriptum in nostro

suit , auferri potest ; nonnullse enim pcense Compendio, verb. Dispensatio,§ 10. De qua

hujusmodi sunt, etiamsi non sint proprire facultate videnda etiam sunt dicta in genere

censurse, et propter illas additum fuit in In-

dulto verbum illud, et a pasnis ecclesiastkis.

Sunt autem hujusmodi illse pcence, quse non

sunt medicinales, sed vindicalivse , et idco

non sunt censurse, et tameu nec perpetuce

sunt, nec ad tempus proefixum impcnuntur,

sed vel indefinite ad arbitrium imponentis,

vel, licet assignetur terminus , semper est

cum subordinatione ad judicium Superioris,

ut si persona id meruerit, possit antea per-

sonam absolvere a tali pcena. In hujusmodi

enim pcenis non est necessaria dispensatio,

sed jure ordinario tolli possunt ad prudens

arbitrium judicis, nec requirunt aliam cau-

sam, prseter bonam dispositionem poeniten-

tis. Has ergo pcenas intelligo comprehensas

sub hoc verbo, ut est suspensio ad arbitrium

sedis, prohibitio a communione per anoum,
verbi gratia, nisi Huperior judicet personam
ita esse dispositpm, ut remitti possit pars tem-

pons, et simila , Hanc aulem sententiam sic

in materia de voto. Praeterhsec sunlduee alise

facultates, quee in Societate concedi possuut

confessorilms ad dispensandum in impedi-

menLo petendi debilum contracto per iliici-

tam copulam habilam, post factum matrimo-

nium, cum consanguineaconjugis, vel etiam

ortum ex voto simplici castitatis, ut habetur

in liodera Compendio, § 8 et 9, ubi conside-

randa sunt et observanda, quse pro usu hu-

rum facultatum notantur. Csetera autem, quse

desiderari possent, ex generali materia dc

dispensatione petenda sunt.

CAPUT III.

QUID P0SSTNT ET DEBEANT RELTG OSI 30CIETAT1S

PBJESTAr.E IN SACRAMENTI EUCHARISTLE AD-

MINISTRATIONE.

De hoc ministerio specialem addidit facul-

tatem idem Tauluslil, in eadem Bulla, in qua

explicatam prcjo, tum a suilicienti enumera- postquam concessit facuitatem supra, hb. 8,
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cap. 3, a numero sexto, explicatam , dicendi dicantibus concessa, scihcet Minoribus a Ni-

Missas ante lucem, vel post meridiem, sub- colao V, ut habetur in libro Monumenta or-

dit : Et post seu ante illarum celebrationem, dinum, concessione 249, et in Supplemento,

aut alias Chrisii fidelibus ipsis Euckaristitz, concessione 159. Idem Sixtus IV, in eodem,
et alia ecclesiastica sacramenla sine alicujus Monumenta, concessione 160. Quibus privi-

prrrjudicioministrandi,dicecesanorumlocorum, legiis etiam gaudet Societas per viam com-
Rectnrum paroch>alium, et aliarum Ecclesia- municalionis. Quare non est dubium quin

rum, aut quorumlibet aliorum licentia minime nostris religiosis hoc liceat, nulla requisita

requisita. Circa quam facultatem duo a nobis inferiorum pastoruro facultate.

breviter explicanda sunt, scilicetpotestas per 3. Ohjectio diluitur. — Replica removetur
illam concessa, et usus ejus. iripliciter.— Objici vero potest prohibitio sub

1. Ministrutio Euckaristia; eget potestate. censura facta a Clemente V, in Clementina
— Idostenditur.— Circa priorem partem sup- Religiosi, de Privileg., qua prohibet omnibus
poncndum cst, in hoc sacramento locum ha- religiosissacramentumEucbaristiaeministrare

bere quod supra, initio cap. 2, generatim di- sine licentia speciali parochorum, et conclu-

ximus, neminem posse illud licite ministrare dit, nullo religiosis eisdem super hoc exemp-

fidelibus, nisi ad hoc habeat jurisdictionem tionis vel alio privilegio suffragante. Respon-

ordinariam, vel delegatam, seu licenliam ali- deo, de hac Clcmcntina dubitari posse an re-

cujus ordinarii pastoris
;
quia preebere hoc vocet privilegia prius de hoc lata, vel potius

sacramentum fidelibus est unus ex potissimis supponat (quod forte probabilius cst)nulla

actibus pascendi illos, et ideo per se perti- circa hoc fuisse autea concessa, quod paulo

net aJ. pastores , nec potest licite ab aliquo inferius examinubimus. De piivilegiis autem
propiia auctoritate usurpari, ut latius dixi, in postea concessis, certum est ncn posso per

3 tom. , tertia parte, disp. 72, soct. 2. Cum illam Clcmentinam revocari nec impediri,

ergo presbyteri Societatis juiisdictionem or* cum par in parem uon habeat imperium, et

dinariam non habeant , indiguerunt hac fa- posteiior voluntas semper efficacior sit; con-

cultate ad hoc minisferium pra?slandum. slat autcm omnia privilegia, quae citavimus,

2. Dictam potestatem valet Pontifex imme- esse poslciiora. Dices, in eis non revocari

diatedare.—Imo de facto dedit.—l)einde sup- expresse dictam Clemenlirtam, quod necessa-

pono posse Pontificem concedere hanc facul- rium esset. Respondetur imprimis, in hujus-

tatem indepcndenter ab inferioribus Prajla- modi Indultis semper adjungi revocationem

tis, seu pastoribus. Hoc certissimnm est, ac sufficientem. Poinde, quando revocalio fit in

de fide, et constat ex suprema Pontificis po- actu exercito, ut sic dicam, dando contrariam

testateprorsus independente ab omnibus in- facultatem, non esse nccessariam revocatio-

ferioribus. Item ex dictis supra, c. \ , n. 2, et nem in actu signato. Denique , cum in illa

latius in matcria de Pcenilentia, disp. vige- Clementina dicatur, sine licentia parocValis

sima sexta, de facultate audiendi confessio- presbyteri, a fortiori intelligitur sine liccntia

nes, qua; ditficilior videri poterat, quia ma- Episcopi, ut infra dicam, et multo magis sine

jorem jurisdictionemrequirit.Denique id cnn- licentia Papa?, et ita impletur coudilio in ea

stat ex facto, nam expresse Paulus III lianc postulata.

conceditfacultalem in dictis verbis, et iterum A. Arguitnr jam contra hoc privihghm
in alia Rulla Paulus Episcnpus, anni 1540, guoad clausu/am sine alicujus pra-judicio.

—

nbi quoad aliqua magis illam explicat, di- Tcrtio, circa illa verba, sine alicujus prwjudi-

cens : Necnon omnibus, et singulis Christi fi- cio, inquiri potcst quid per illa significetur,

delibus, tam forensibus, quam in civitatibus et aut quse limitatio vel exceplio illa sit. Et ra-

locis, in quibus socii pradicti consistunt, crm- tio dubitandi est, quia ministrando Eucharis-

morantibus, aut illac transeunlibns, Eucha- tiam alicui, nemini potcst fieri injuria, nisi

rislitr sacramentum (quodin suis Ecclesiis te- tantum parocbo, aut Pra>lato illius, ad quem
ncre decenter sociosproyfatosvolumus) quocnm- spectat jus administrandi iliam;sed lia-c in-

que amii icmpore, praterquamin• festo Pascha- juria ccssat ratione aliorum vrrborum, quo-

tis resurrectionis Domninr, et mortis articu- rumlibet liccntia minime requisita ; ergo vel

lo, nisi ::r cssitas urgeret, eorumdem fideliwn illa vcrba nihil operantur, vel repugnant
pari cliiclium Ecclesiarum Rectorum licentia his ultimis. Respondeii potest primo , illa

vtiinime rrqnisita, accipere librre et licite ra- verba non esse addita propler Eucharis-

lea?U.FA similip. privilcgia fueruntanlea men- liam, scd propter alia sacramcnta, de quibus
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ibi etiam generatim mentio fit; sed quomodo illa exceptione de praejudicio tertii, addit

hoc in aliis locum habeat, infra, capite se- alteram de die Paschatis, et de articulo mor-
quenti, videbimus. Secundo ergo dicitur, illa tis; nam quia his temporibus obligat pree-

verba fortasse addita esse, quia per banc ceptum Eucharistiae divmum vel ecclesiastU

facultatem non tollitur jus PraMalorum, quod cum, et ad pastores ordinarios animarum
babentad prohibendum subdito,propter jus- pertinet cura ovium, praecipue quoad obser-

tas causas, ne communicet; id enim facere vationem prseceptorum, ideo pro illis duobus
possunt, non solum per censuram excommu- temporibus censentur habere speciale jus, fie-

nicationis aut interdicti (quod est certum in rique illis preejudicium, si absque eorum fa-

his qui talem jurisdiotionem habent) sed etiam cultate vel consensu Eucharistia ministretur

:

per simplicem prohibitionem in pcenam ali- non quod, si vellet Ponlifcx, non posset, cum
cujus delicti, vel propter aliam justam cau- possit sibi illam curam reservare, et cui vo-
sam. Tunc ergo in pra-judicium Superiorum luerit committere, sed quod multum per hoc
esset, si contra bujusmodi prohibitionem ali- derogaret juri propriorum pastorum, et ideo

cui Eucharislia daretur, et maxime si ei per- non faciat, nec fieri expediat. Unde etiam in

suaderetur licitum sibi esse a nostris sacer- antiquis privilegiis similis exceptio fere sem
dotibus Eucharistiam accipere, non obstante per posita est, et existimo, quamvis non fuis-

sui Praelali probibitione. Hac ergo de causa set expressa, subintclligendam semper fuisse,

dici potuit : Sine preejudicio alterius, scilicet, ita ut in clansula generali non comprehen-
habentis jurisdictionem in eum cui adminis- dantur illi duo casus, nisi in specie concedan-
tranda est Eucbaristia, ut bene argumentum tur, ut in citato loco 3 tomi dixi. Et idco,

probat, non vero propter solam jurisdictio- quamvis Juiius II concesserit Minimis (utha-

nem administrandi, in hac enim non potest beturin eorumsupplemento, concessione 143,

fieripraejudicium, ut recte etiam probatum et in nostro, verb. Eucharistia, § 4), ut pos-

est, sed propter jns prohibendi talem usum sint ministrare in suis Ecclesiis, ac minislrari

ex justa causa. Unde fit, si prohibitio Supe- facere sacramentum Eucharisliae quibuscura
rioris sit omnino injusta, licitum esse, illa que personis. quoties opus fuerit, nihilominus

non obstante, mmistrare, quia tunc non fit ei non existimoibi esse comprehensam commu-
praejudicium; oportet tamen ut injuslitia sit nionem Paschalem, seu annuam, quia casus

evidens, nam in dubio pro Saperiore preesu- adeospccialisnoncomprehenditurin gcnerali

mitur. Sequitur etiam, ai proprius parochus clausula.

vel Episcopus prohibeat subdito non quidem 6. An ob aliud privilegium cesset prccjvdi-

communionem simpliciter, sed ne illam a cium dando Eucharisliam in paschate.—Judi-
nostris sacerdotibus recipiat, talem prohibi- cium auctoris.— Dubitari autem potest an ex

tionem nihil obstare huic facultati, quia, illa nliquo alio piivilegio, in quo expresse hoc
supposita.preecepturn estinjustum,et directe concedatur, nostris religiosis vel aliis mendi-
repugnans privilegio Pontificis, et ideo nul- cantibus, per coramunicationem liceat. Et ra-

lum est prcejudicium talis Superioris, eliarasi tiodubiiesf,quia taleprivilegium concesssum
contra hujusraodi prohibitionem ejus agatur. est (utrefert Emraanuel Hodericus, quast. 56,

Alio item modo potest intelligi pra?judiciura articulo tertio) in specialem favorem monas-
tertii excludi per illam particulam quoad terii ordinis S. Hieronymi S. Mariae de Gua-
circumstantias taJis actus, ut, verbi gratia, dalupe, ex compendio privilegiorum ordinis

quoad circumstantiam loci, quia ex vi hujus S. Hieronyrai, § 2 et 6. Et addit preedictus

facultatis non potest religiosus Societatis mi- aucto»'- quod licet hoc privilegiuin in principio

nistrare Eucharistiam in aliena Ecclesia con- fuerit speciale illius loci propter insignem re-

tra voluntatem Rectoris ejus, nam hoc cede- ligionem et devotionem ejus, postea per con-

retin preejudicium ejus. Item quoad circum- ces&ionem Pii IV et Pii V extensum esse ad

stantiam temporis, ut, verbi gratia, si eo totum illum ordinem per generalem ciausu-

tempore daretur, quo parochiani tenentur lam, quia omnia similia singulatia privilegia,

vel in suis Ecclesiis adesse, vel Eucharistiam cuicumque monasterio specialiter concessa,

a propriis pastoribus accipere. omnibus aliis monasteriis communicantur,

5. Et quidem verisimile est, propter hanc etiarnsi in eis propria etpeculiaris ratio, quae

ultimam causam prsecipue positam esse il- movit ad primam concessioncm, non invenia-

lam liraitationem; et ideo fortasse in altera tur. Unde ullerius infert per viam communi-

Bulla, quam citavi, idem Paulus III, omissa cationis posse omnes religiones mendicantes
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gaudere eodem privilegio, sicut gaudent om- tionum, p. 7, c. 4, § 5, ubi dicifur : PoscM
nibus aliis religioni S. Hieronymi concessis. intellignntur octo dies ante, et totidem post

Hsec tamen tam ampla extensio nullibi (quod ipsttm feslum; quod dictum est, quia secun-

ego sciam ) est usu recepta, nec facile posset dum communiorem Ecclesice consuetudinem,

introduci sine scandalo pastorum Ecclesire ; et

ideo (quidquid sit de ipsius rci probabilitate

)

non consulerem usum talis privilegii, imo ad-

monerem fideles communicantes in die Pas-

cbatis in Ecclesiis religiosorum sine licentia

intra omnes illos dies impleri potest eccle-

siasticnm prseceptum communicandi intra an-

num. Unde ubi consuetudo plures dies com-
plcctcrclur ad implendum prseceptnni, omnes
illi nomine Pascha? comprehendercntur. Et

parochorum, ut timerent censuras adicecesa- ideo additur in eadem declaratione, posse ad

nis latas in eos qui suis parocbiis non satis- communioncm admitti in nostris Ecclesiis

fecerunt. Imo etiam monerem religiosos in- illos, qui , cum jam suis parochiis satisfece-

troducentes talem usum, ut timerent excom- rint, vcllent iterum aut ssspius illis quinde-

municationem dictse Clcmentinee Religiosi, cim diebus communicare. Quod recte et juxta

de Privilegiis, quia non censco illam doctri- mentem Pontificum mihi dictum videtnr, ut

nam adeoproLabilem et sccurnm, ut liceatilla dicto loco probavi, et secutus est Emmanuel
in praxi uti, tum quia illa tam ampla exten- Rodcricus supra, ita ctiammecum intelligens

sio per duplicem communicationem , et in re similem exceptionem positam in privilegiis

odiosa contra jus parocborum , et parum suae rebgionis, etiamsi festum Resurrectionis

fructuosa fidelibus, videtur profccto aliena ab expresse nominent, quamvis alii vocem illam

intentione Pontificum, atque tnlem esse, ut alitcr intcrprctati fuerint.

sub genernli clausula numquam sit compre- 8. Ob urg ' praccpti annni pn?mvl fi-

hendenda propter specialem rei difiicultatem. delcs acciperc a nostri--

Tum etiam quia binc ortum est, ut etiam post parochi. — Id tamen non procedit qitoad taga-

concessionem Pii IV et Pii V nunquam men- iundos. — Qua^ri ulterius pntest, in quibus

casibus liccat religioso Sociotatis eommunio-
nem Pasclialem dare fidelibus, non obstante

hac exceptione. Respondeo breviter, ex vi

pra?dicti Indulti nunquam licere, nisi neces-

sitate urgente, nam ha?c limitaiio his verbis

Ebidem addilur; censebitur autcm necessitas

urgere , tunc solum quando persona est im-

potens ad communicandura in sua parochia,

vel ad petendam facultatem a suo parocho,

tunc enim in ordine ad occasionem implendi

preeceptum est vera neressitas, et non con-

currentibus illis dnabus circumstantiis nulla

esse potest. Tenebitur autcm in eo caau sa-

dicantes vel alii rcligiosi ausi fuerint tali uti

privilcgio. Itno dubito an reliq.i.i monasteria

ejusdem ordinis S. Hieronymi illo uf-nfur,

nisi prosuis familiaribus, vel aliis ita sibi con-

junctis, ut difficile possint obligari ad com-
municandum in parochia fortasse distante.

Tum denique quia privilegium illud dalum
videtur non tam in favorcm monasterii, vel

religiorris ut sic, quam peregrinantium ad il-

lam E clesianvB, Virginis; unde vetisimile

estnon comprchcndi subilla gcnerali amplia-

fione, imo, eo ipso quod transforatur privile-

ium ad aliam domum , vidctur cessare fun-

lamentum ejus. Ob has ergo fortasse causas, tisfacere postea suo parocho, et sirni
1 Lerpa-

:cl saltem ad tottendas oecasiones offcnsio-

aum, nulla in prxvilegjis Soeietatis seu Com-
pendio cnnim facta est mcntin hujus amplia-

lionis; imo regula 27 nostrorum sacerdo-

tum prsecipit ul moneantur pconitentes de
communicatione in sua parochia lcmpore
Paschee.

rochus, si de necessitate si de communione

suseepta ci satis constiterit. nnn poterit sub-

ditum cogere ad coramunicandum iterum.

Hinc vcro inferunt aliqui, posse dari commu-
nionem Pasehalem omnibus iter airentibus, in

nnstris Ecclesiis, absque alicujus parocbi fa-

cultate, quia occurrit dicta nec( Sed

7. Qrid intcll>gatttr per d^cm T-asrJ/tr. — boc ex ri h incerlum mihi est.

Occurrckit autem statim declaiandum, qno-
:nodo inlclligcnda sit Ii,tc exeepfio diej Pns-

hatis ; sed qnfa de hac rc late dixi in citato

^lomi, ea hic repoterc non eritneccsse.

Solum bic addo
(
quod ibi consulto prader-

Et imprimis distinguondum est dl v.igabun-

dis, et de iter ngenlilms; nam de prioiibus,

ccrtum existimo non posse ex s prwi'

legii communioncm Paschnlem accipcre in

:

; s Ecclcsiis; quia tenenlur implcre prae-

misi) exposi:ionem ihi datara de die Paschse, ceptum in ca parochia, in qua co tcmpore

id est,dc communionc Paschali , esse con- inveninntnr , nam ibi sunt vere subditi, et

aneam declarationi nostrarum Constitu- non habcnt alium certum parochum vcl ua«-
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torem : imde ibi censentur habere domici-

iium eo modo quo illius sunt capaces.

9. In prccrinis etiam nonridctur dari ca-

StiS nzcesstatis. — De peregrinis autem non
est res adeo certa, quio habent suum firmuni

domiciiium, in quo proprium parochum ha-

bent, cui satisfacere postea te.nentur, si occa-

sione itincris alibi communicent. Et ideo de

illis probabile est, quod in eo casu possint

communionem accipere ab omnibus qui pri-

vilegium habent illam administraudi aiiis

temporibus, quia ratione excusationis illud

tempus tanquam liberum reputatur. Addi

etiam potest, tunc eti:un intercedere volunta-

tem praesumptam parocbi, quia ejus nihil in-

terest quod in alia parochia, vel in reguiari

Ecclesia subditus communicet , dummodo
sufficientem fidem atTerat sua?. communionis.

Unde maxime favet prius privileginm Pauli III,

in quo privilegium hoc concedit pro omni ca-

su, in quo non intervenit pra?judicium tertii;

nam in pra?dicto eventu nullum prsejudicium

parochorum intervenit , nec fit contra eorum
jus, aut rationabilem voluntatem.

10. Probabilius tamen eos ccquiparari vaga-

hv.ndis. — Sed licet ha j c probabilia sint, nihi-

lominus obstare potest quod peregrini repu-

tantur tanquam incoloe illius loci, in quo Pas-

chali tempore inveniuntur, et ideo jure ordi-

nario tenentur parocbo illius loci, in quo
existit ipsorum hospitium, in quo habitant,

confiteri, ctab eo communicari; quod constat

ex his qua? in 4 tomo dixi de proprio sacer-

dote. Unde , cum Eugenius IV ( refertur in

hb.Monumenta ordinum, concessione8, et in

Supplemento , concessione 315) declaraverit

peregrinantes tempore Paschali reputari in-

colas illius loci, in quo inveniuntur, ideoque

posse confiteri et communicare in Ecclesiis

htlium locorum, nihilominus Collector Privi-

le^iorum mendicantium, verb. Communicare,

§ 2, adjunxit, id intelligendum esse de Eccle-

siis parochialibus talium locorum , additque

sine licentia parochi talis loci non licere reli-

gicsis hos peregrinos communicare. Unde in

hoc denciunt priores in numero praecedcnti

rationes de tempore libero, et voluntate prse-

sumpta, quia solum considerant jus alterius

parochi stabilis, seu firmi, ut sic dicam, et

non illius qui pro tunc habet jurisdiclionem,

i icctu cujus usurpare ministerium non es-

set sine prsejudicio. Quapropter hanc partem
non solum securiorem, sed eliam in rigore

veriorem existimo. Dixi autem
, quantum est

ta> ti hujus privilegii, quia si intercedat taci-
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tus seu interpretativus consensus parochi io-

ci, quem facilc potest indicare consuetudo,

quia regulariter hi parochi non multum cu

-

rant de percgrinis, tunc ex alio capite posset

lioe licere, sciiicct, quia intervenit sutticiens

licentia parochi Ioci, ettunc procedunt opti-

me conjeeturoe factai de altero parocho pro-

prietatio. Item id dictum estad excludendam
qua?st'onem de aliis privilegiis, quse supra in

n. 6 tacta est

II. An dari queat Eucharistia eegPotmti-

Ins. — Circa alteram exccptionemdecommu-
nione in articulo mortis, intcrrogari potest

imprimis qua? communio sub hac excepiione

comprehendatur ; nam potest quis saepius

communicare in infirmitale, vel in mortis pe-

riculo, vel etiam per modum viatici (jnxta

probabilem opinionem); debent igitur intelli-

gi exceptae omnes ha- communiones ? ve! cur

potius una quam aiia? Respondeo imprimis,

non esse prohibitum ex hoc capite communi-

care infirmum in lecto jacentem, quando de-

votionis causa, et non pvopter mortis pericu-

lum communicat. Probatur, quia in excep-

tione solum dicitur, in mortis articulo. Dico

autem ex hoc capite, quia ex circumstantici

loci videri potest hoc non esse concessum,

quia communio non fit in Ecclesia, sed in pro-

pria domo. Verumtamen ncque hoc etiam im-

pedit, quia in nulia ex prsedictis Bullis lirni-

tatur haec facultas ad coramunioncm qua? fit

in Ecclesia Societatis , vel alia. Et ratio est,

quia hoc ministerium per dictum privileLrium

conceditur religiosis certo loco non addiciis,

ac proinde personarum, non loci priviiegium

censetur, nam licet in secunda Buila interpo-

nanlur illa verba : Quod ( scihcet Eucharistiae

sacramentum ) in suis Ecclesiis decenter tenere

socios prcefatos volumus, non sunt interposita

ad limilandam facultatem, sed potius ad con-

cedendum obiter Societati novum favorem, ut

intellectum est in Compendio nostrorum pri-

vilegiorum, verb. Euckaristia, § 1, vel ad laiu-

dandam et probandam Societatis consuetudi-

nem, propter quam (ut ibidem dicitur) liben-

tcr populi ad confitendum sociis, et sacratis-

simam communionem de manibus eorumt ac-

cipiendam confluunt ;
quia ergo administratio

hujus sacramenii ordinarie a nobis fit ia nos-

tris Ecclesiis ex formulis prarconsecratis,, et

decenter servatis, ideo illius usus facta est

mentio, non quia ad illum coarctetur privile-

gium. Unde in priori Bulla aitidem Pontifex,

et post, seu ante Missarum celebrationem, aut

alias Christi fidelibus Eucharistiam ministra-
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re. Ubi adverbium alias amplissimum est, et nisi viaticum sumere in illo articulo, qnod sa-

extenditfacultatem ad omnem modum decen- tis fit per unum actum. Deinde cum tempus
ter ministrandi hoc sacrnmentum ; nullum illud habeat latitudinem interdum plurimo-

ergo locum per se excludit. Denique per anti- rum dierum, et praceptum sit affirmativum,

qua privilegia concessa etiam mendicantibus, non obligat pro singulis momentis vel diebus

Nicolai V, el Sixti IV, et Leonis X, eadem facul- illius teraporis, sed determinatio illius potest

tas conceditur sine limitatione ad proprias esse arbitraria. Quamdiu ergo status infirmi-

Ecclesias, vel ad aliquod templum. Ex quibus tatis et periculi pondum pervenit ad talem

obiter intelligetur non posse Sccietatem in- statum, ut statim, et pro eodem die obliget

dulgere externis sacerdotibus, ut in sua Eccle- ad communicandum, si aegrotus velit commu-
sia Eucharistiam ministrent fidelibus, repu- nionem recipere devotionis gratia, absque
gnante eorum pastore, cum privilegium sit animo implendi preeceptum, etcum proposito

religiosorum, non loci, ut dirtum est. poslulandi alio die viaticum a parocho, si pe-

12. An liceat nostris deferre Eitcharistiam riculum creverit, et obligatio magis urgere

ad (pgrotum per vlateos. — Dices : ergo lice- visa fuerit, tunc licitum est religiosis, ex vi

bit religioso ex vi hujus facultatis deferre pu- hujus privilegii, minislrare illi sacramentum,

blice per vias et plateas EucharistisB sacra- quia ille nondum dici potestarticulus mortis;

mentum ad a>grotos, quando non propter ne- rnanebit tamen integra obligatio divini prae-

cessitatem, sed propter devotionem commu- cepti pro iilo aiticulo seu periculo, quando
nicant. Respondeo negando sequelam, quia ad illud perventum fuerit. Simili modo si

illud est contra communem consuetudinem, a?°Tolus jam communicavit tempore apto ad

qua? salis declarat illum modum administra- implendum divinum praeceptum, et cum in-

tionis pertineread proprium jus parochorum, tentione implendi illud, quamvis postea, per-

ideoque illud ministenum optime eoinprehon- severante eodcm perioulo, per phires dies

di sub illa exceptione, sine alicttjus pra>judicio. Eucharistia ex devotione accipiatur, poterit a

Ratio autem esse potest, vel quia ille modus religioso ministrari iterum atque iterum. Nec
regulariter non est in usu, nisi ad implendum refert quod ille vidcatur esse articulus mortis;

divinum pra?ceptum; leges autem et jura at- est enim quas imaterialiter, non quia commu-
tendunt qua? regulariter scu frequenter acci- nio iifit ad satisfaciendum obligationi illius

dunt ; vel quia tunc ministcrium fit cum spe- articuli, sicut alias de communione Paschali

ciali solemnitate publica, ad quam debent cum proportione dicebamus, indicavimusque

concurrere alii fideles, ut decenter fiat, et fit supra, in num. 7.

per loca quae in ordine ad lmnc usum sub- 14. Disculiuntnrvariicasitsde periculomor-

sunt jurisdictioni Episcoporum, et ideo non tis. — De suscipientibus tellum vd longam
comprehenditur illud ministerium sub genc- navigalionem. — De proxima pnrtui. — Ul-

rali concessione, sed rcquiritur specialis fa- terius interrogaii potest an articulus et pe-

cullas vel Episcopi, vel parorhi. Potest autem riculum mortis idem sint, ita ut haec exceptio

aliter ministrari sacramentum aegroto, priva- ad periculum mortis extendenda sit, Unde
tim faciendo sacrum in proprio oratorio ad oriuntur dubitationcs aliqua?, scilicet, an is,

hoc approbato, vel in alio loco ejusdem do- qui communicat eo quod navigationem lon-

mus de licentia Ordinarii; unde quoad hoc gam et pcriculosam inchoaturus sit, vel quia

semper hocministeriumpendetabOrdinario; actuale bellum est ingressurus, si in simili-

obtenla tamen facultate ad faciendum sacrum bus casibus possit a nostris ex vi hujus privi-

in loco accommodato, non erit necessaria legii communicari, vel debeat ad parochum

specialis licentia ad dandam Eucharistiam, rcmilti. Sed de primo dubio dictum est in 4

sed ex vi privilegii licebit. tomo, traetando de absolutione in articulo

13. Secundo, idem dicendum censeo,etiam- morlis, ubi dixi, qute pro articulo conce-

81 aegrolus sit in periculo mortis, quoties non duntur, ad periculum exlendi. Quae qui-

comn.unicat ad preeceptum divinum implen- dem regula in favoribus certa est; heec au-

dum, sed ex abundanliori devolionc; atque tem exreptio, de qua agimus, potius est

ita fit ut sola illa communio, per quam imple- favoris limitalio, ct ideo ad vocis proprieta-

tur pi-rceplum in articulo mortis, excepta tcm et rigorcm videri potest rcstringenda.

eenseatur. Pro quo est advertendum, pra?.- Nihilominus tamen, si applicclur primipium

ccptum illud uno actu expleri, intra tempus priuspositum deobservationedivini piicccpti,

illius periculi facto, quia nihil aliud prajcipit nihil etiam oportebit inter illa duo in pr.v-
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senti distinguere, sed inspiciendum est an

tale sit periculum mortis, ut ratione iliius ob-

liget divinum praeceptum ad communican-

dura, et tunc gencralis regula est, quoties

communio est suscipienda ad implendam

hanc obligationem provenientem ex mortis

instantia, sive haec tam proxima sit, et tam

certa, ut vocetur articulus mortis, sive sit ma-

gis distans et dubia, ideoque periculum ap-

pelletur, talem communionem subhac excep-

tione compiehendi, quia in re ipsa, ac mora-

literloquendo, ille est articulusmortis, etiara-

si vulgaris modus loquendi fortasse alius sit;

et quia formalis ratio hujus exceptionis non

est propinquitas vel distantia mortis, sed ob-

ligatio divini prsecepti, cujus observantia per-

tinet maxime ad curam et sollicitudinempas-

toris, etideo iliipeculiariter reservatur. Quo-

circa in illis casibus propositis concedendum

est, recurrendum esse ad parochos, et non

esse communionem ab aliis sumendam sine

eorum licentia. Idemque censeo de muliere

praegnante, etproxima partui, si revera timet

simile periculum. Aut si fortasse in hujus-

modi casibus hoc non est in usu, etsine scru-

pulo accipitur et datur Eucharistia a religio-

sis, ideoest quia non existimaturtantum esse

periculi, ut inducat obligationem, et ita com-
munio magis nt ex devotione quam ex neces-

sitate, vel ceite bona fide proceditur, quia

non cogitatnr de ta.li obligatione, neque haec

exceptio ad illos casus applicatur, quia non

est facile omnibus id considerare et adver-

tere ; vel denique illa bona fides fundari po-

testinpra>sumptavolumate parocliorum, qui-

buspotius gratum esthoc ministerium, quan-

do eorum contemptus, vel aliud praejudicium

non inest.

15. Qua? necessitas sufficiat %t in tnortis ar-

ticulo possint nostri Eucharistiam ministrare.

— Tandem inquiri potest quid significatum

sit a Pontifice per limitationem additam huic

exceptioni, scilicet, nisi necessitas urgeret. Et

ratio dubii est quia, si hoc intelligatur dene-

cessitate extrema, non eratnecessaria excep-

tio, et ita ex vi illius nihil conceditur per hoc

privilegium; si vero sermo sit de minori ne-

cessitate, ut privilegium aliquid concedat,dif-

ficile eritgradum necessitatispraescribere aut

designare. Respondeo breviter, intelligendum

hoc esse de necessitate gravi, ad quara duo re-

quiruntur. Unum est, ut proximus sit in pro-

babilipericulomortis, neque est necessarium

ut sit jam desperatus, sed sufficit probabilis

conjectura. Neque in hac parte erit diiiicile

xvi.

PR&STARE IN ADMINISTRATIONE. ETC J009

judicium ferre; nam si periculum non judice-

tur tale , ut sufiiciat ad obligationem divini

prsecepti, tunc facilius licebit comraunionem
dare virtute hujus privilegii, quia jam non
erit communio in articulo mortis. Si vero pe-
riculum judicetur sufficiens ad praedictam ob-

ligationem inducendam, tunc etiam sufficiet

ad praedictam limitationem, quantum est ex
hoc capite necessitatis proximi. Secundo vero

necessarium est ut parochus absit, vel non
possit aut nolit Eucharistiam indigenti-dare,

nam tunc prwxirausconstituitur in vera neces-

sitate. Ad difficultatemautera respondeo, non
omnes concedere, posse religiosum, seciuso

privilegio, Eucharistiam dare ob solam neces-

sitatem, quia non putant illud esse sacra-

mentum tantae necessitatis; et licet eorum
sententia falsa sit, ut notavi dicto 3 iomo, dis-

put. 82, sect. 2, viderique potest Hemiquez,
lib. 8 de Eucharist. , cap. quinquagesimo
quinto, § 1, A, nihilominusad tollendam om-
nem dubitationem utiie fuit hoc in privilegio

declarare. Haec autem omnia, quae diximus,

procedunt generaliter de adrainistratione hu-

jus sacramenti circa externos; quid vero di-

cendum sit de familiaribus Societatis, adno-
tabimus capite sequenti, et haec de potestate

hujus ministerii Societati concessa.

16. Frequens usus dicti privilegii expedit.

— Et de facto datur. — Circa usum vero hu-
jus polestatis, de quo in principio hujus ca-

pitis dicere proposui, duo tractari possunt,

scilicet, quid expediat, et quid fiat. De priori

parte videri possunt quae de frequenti usu
Eucharistiae dixi, in tom. 3, tertia parte, disp.

€9, sect. 4 ; nam ex doctrina ibi data constat

multum expedire liberaliter uti hac facultate

a Pontificibus concessa , ita ut vel ipsa com-
moditas et opportunitas invitet fideles saltem

ad eum usum Eucharistiae, quem Augustinus,

epist. 118, et nomine ejus liber de Eeclesias-

ticis dogmalibus, c. 53, consulil, scilicet, ut

saltem singulis hebdomadibusfiat. Quod con-

silium aliis etiam Patribus consentaneum est,

ut videre licet in Ghrysostomo, homil. 28, in

1 ad Cor. 4, et in 2 ad Timoth.; Bonavent.,

tom. 2 Opuscul., de Process. relig., cap. 21

ultimi processus, etaliis, quosloco citato ad-

duxi. In prsesenti vero addo nostros sacerdo-

tes speciali regula 26 teneri, ut sicut pum
est ftdeles ad frequenter communicandum hor-

tari, ita monere illos debere, ne crebrius quain

octavo quoque die communicent^ prcesertim si

conjuges fuerint. De altera vero parte, quia ad
factum pertinet, nihil nos dicere oportet, sed

64
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lUiorum considcrationi relinquere. Testalur vel aliqua administratio possit per Surnmum
autem Paulus III, in 2 Indulto citato , se in- Pontificem committi sacerdoti simplici, id ta-

tellexisse populos civitatum, terrarum, et lo- men nunquam lit per generalem clausulam,

corum apud quse babitationem socii habent, sed per privilegium valde speciale, nec con-

vel ubi eosdem versari aut trausire contingit, ceditur quasi ordinaria delegatione, sed val-

exemplo allectos et inductos religiosae vitae, de extraordinaria, et ex causa multum ur-

quam, Domino concedente, ducunt, libenter

ad confitendum eisdem , et sacratissimam

communionem de manibus eorum accipien-

dam confluere, quam populorum devotionem

hactenus conservari, et hac occasione, fre-

qucntiam hujus Sacramenti per divinam gra-

tiam multum in Ecclesia renovatam esse,

omnibus noturn est.

CAPUT IV.

QUID CIRCA ALIORUM SACRAMENTORUM ADMINIS-

TRATI0NEM TOSSINT RELIGIOSI SOCIETATIS.

1. Ratio difficultatis est, quia in verbis ci-

tatis initio superioris caoitis ex primo Indulto

gente ; et ideo certum est hic non esse ser-

monem de illis sacramentis. Quid autem in

hoc genere concessum sit Societati, dicam in

fine hujus capitis.

Circa Baptismum ministrandum enudeatur

resolutio data numero prcecedenti.

3. Primum pronuntiatum. — De Baplismo

igitur certum est non licere nostris sacerdoti-

bus illum solemniter ministrare fidelibus or-

dinarie,.et in his regionibus in quibus sin-

guli fideles habent ordinarios pastores, ad

quos ex officio pertinet talis sacramenti ad-

ministratio. Hoc indubitatum est apud om-

nes, quia jure communi hoc prohibitum est,

cap. Placuit, 2, 16, q. 1, ubi Eugenius Papa

Pauli III, eodcm tenore dicitur, Christi fideli- prohibet monacho baptizare ; et licet dici pos-

hus Eucharistiam, ct alia ecclesiastica sacra-

menta sine alicvjus prctjudicio admlnistrandi.

Videtur ergo ita licitum esse nostris sacerdo-

tibus csetera sacramenta libere ministrare,

sicut Eucharistiam. Iii contrarium autem est,

quia hoc neque usu receplum cst, neque ad

finem Socictatis est necessarium , neque ad

pacem et unioncm cum ordinariis pasloribus Non hahentibus populum, quia, ubi ratio pro-

ea- hibilionis non fundatur in speciali conditione

sit appellalione monachorum non venire cle-

ricos regulares ,
juxta doctrinam receptam

apud Navarrum, Comment. 4 , de Regulari-

bus, n. 40 et 41 , nihilominus omnes intelli-

gunt sub ea prohibitione comprehendi uni-

versos religiosos
,
quibus cura animarum

commissa non est ; quod glossa ibi uixit:

animarum, vcl ad convcniens regimen
rinn ^xpediens esttalis fucultas ; non cstergo

verisimile in eo scnsu esse concessam.

2. Ad hoc breviter dicendum est, nostris

teligiosis, per se loquendo, non licere caetcra

sacramenta fidclibus administrare ; sed so-

Ium in aliquihus casibus, et occurrentibus

monachatus, sed in generali status religiosi,

appcllalione monachi omnes religiosi veniunt,

ut notavit idem Navurrus, consil. 10, de Sta-

tu monach., ex Panorm., c. 2, de Postulan-

do. Uoc autcra commune jus speciali aliquo

privilegio nobis concesso derogatum non est,

quibusdam circumslanliis. Prior pars proetcr nec crcdcndum est per illa generalia verba

prol.ationem adductam
,
qua? videtur suffi-

ciens, colligi ctiam potcst ex illa limitatione

Ponlificis, sinc alicujus prnjctlkio ; nam alio-

rum sacramentorum administratio, per sc lo-

qucndo, usurpari non potest sine praejudicio

derogari, propter ea quae ponderavimus in

numcro priinn, arguendo pro parte negaliva,

et quia privilegium, quatenus juri contra-

rium, stricte est interpretandum, et non est

ad id extendendum, si alio modo polest ha-

parochorum aut Episcoporum, absque illorum bere cffectum ; hic autem polest, ut explica-

facultatc. Quod explicabitur nielius descen- bimus.
dendo ad singula sacramenta, siniulque alte-

ra pars conclusionis ostcndetur. De trihus er-

go Sacramenlis tanlum potest esse scrmo,

Baptismo, Extrcma-Unctione, Malrimonio
;

nam de Pcenitentia et Eucbaustia jam dic-

tum est; Confirmatio autcm et Ordo non sunt

sacranicnta pertinentia ad sacerdotcs ut sic,

scd ad Episcopos ; hax autem facullas con-

lux sacerdotibus. Et licct in uliquo casu,

4. Baptismus extra casum necessitatis so-

lcmniter cst niinistrandus. — Atque hinc col-

ligitur, cxtra casura nccessi.atis, nullo modo
licerc nostris religiosis virtute hujus privile-

gii Baptismuin ininistrare. Probatur,quia abs-

que necessitatc non est Baptismus minis-

trandus nisi solemniter, ut tomo 3, disp. 31,

sect. 5, ad finem , dixi ; sed solemnitcr nou

potcst ministrari, ut ostensum est; crgo.
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Itetn, quia extra necessitatem solus paroclius autem locum .habent, quamdiu in illis regio-

Labet jus baptizandi ; et privilegiura nihil nibus ncn sunt fundatae Ecclesi», in quibus
concedit contra hec jus, juxta verbum illud, sint proprii Episcopi, vel parochi, nam tunc
sine prwjudicio tertii. Sicut enim supra dice- cessat necessitas, quiaeisministeriumincum-
bamus, jus ministrandi Eucharistiam tempore bit, et jam intercedit praejudiciurn tertii, sine

necessitatis divini aut ecclesiastici praecepti,

esse adeo proprium pastoralis muneris , ut

eontra illud noluerit Ecclesia privilegia con-

cedere, itamajori ratione judicandum est de

jure baptizandi, quia Baptismus multo magis

necessarius est ex divino jure, et quia per il-

lum admittuntur homines in gremium Eccle-

siae, quod maxime pertinet ad illius pastores.

Unde tandem concluditur, nihil speciale con-

cessum esse Societati, quoad ministerium hu-

jus sacramenti, saltem pro his regionibus, in

facultate pastoris illius ministerium usurpan-
do. Cessat denique quoad hanc partem dele-

gatio facta; nam intelligenda est solum fieri,

quamdiu ordinarii pastores deficiunt. Atque'

eodem modo intelligenda esse opinor privi-'

legia, quae a Leone X, Paulo III et IV, refe-

runtur concessa nonnullis religiosis mendi-
cantibus l

, ut inter Indos et infidelejs possint

baptizare eos qui ad fidem convertuntur

;

semper enim talia privilegia sine preejudicio

tertii, et sine confusione et perturbatione ec-

quibus Ecclesia satis fundata est
;
quia, licet clesiastici ordinis intelligenda sunt, et ideo

in necessitate possint religiosi Societatis ba-

ptizare sine solemnitate, hoc non est privile-

gium, sed commune jus. Et ideo in Compen-
dio Societatis, verb. Sacramenta , adnotatum

est id posse nostros quoad hoc in necessita-

te, quod jus commune habet. Quamvis in tali

articulo fortasse praeferendus esset minister

Sociclatis, ra&ione privilegii, ut statim circa

Extremam-UncUonem explicabo, nuui. 9, in

fine*

5 V Secnndtitti promintiatum. *** Deincle, si

Societati, vel aliquibus operariis ejus, populi

aliqui commissi sint, tunc baptizare poterunt

etiam cum solemnitate, non ex privilegio, sed

exjure communi, cap. Doctos, 16, q. I ; nam
ratione muneris commissi necessario conve-

nit talis facultas. Atque hoc modo possunt

nostri sacerdotes, qui in terris Gentilium ver-

santur , eis Baptismum ministrare
;
quia, co

ipso quod ad praedicandum gentibus , vel

aliis infidelibus mitutntur, eis committilur,

nt ad. Ecclesiam recipiant qui ingredi volue*

rinl , eisque demandatur tota cux^a illarum

animarum. Praeterquam quod etiam ibi con-

currit titulus necessitatis, quia non sunt alii

ministri a quibus gentes illae baptizentur.

Unde etiam ibi habere potest locum piivile-

gium Pauli III, quia talis Baptismus sinc ali-

cujus pra^jiidicio datur, cum ibi proprii pasta-

res animarum non inveniantur, praeter Sum-

mum Pontificem, cujus proximi delegati sunt

nostri praedicatores. Inter nostros autem

oportebit subordinationem servari, non enim

omnibus haec cura aeque tributa est, sed in-

pro illis locis dantur.quae carentpropiiis pas-

toribus, et parochis distinctis ab ipsis religio-

sis ; ideoque ubi Ecclesiae sunt fundatae, et ju-

risdicliones sunt distinctee, et populi propriis

parochis commissi sunt, non possunt reli-

giosi ex vi talium privilegiorum baptizare so-

lemniter etiam in suis Ecclesiis, sine liceniia

parochorum, neque etiam privatim, nisi in

articulo necessitatis. Quod etiam ex fine ta-

Iium privilegiorum intelligi potest; ordinan-

tur enim adconvenientem fidei plantationem,

et propagationem in illis regionibus; ad hunc
autem finem non est necessarium, nec con-

veniens, ut usurpentjusparochorum, quando
illis jam cura commissa. est. Et ideo Pius V,

anno Domini 15G7, quasi interpretans priora

indulta, solum concessit religiosis uL possint

baptizare in locis illarum regionum ip.-orum

curae commissis, vel committendis ; ergo in

his quse aliorum curae commissa sunt, se in-

tromittere non debent. Quod ipsa etiam ra-

tio naturalis postulat; nam ubi populiilli suut

inter religiosos diversorum ordinum distri-

buti, jurgia inter eos excitarentur, si unus

vcllet baptizare ifa populo alteri commisso;. et

singuli voluntjus suum servari ; debent ergo

etiam ipsi aliorum- jura servare, sive alii reli-

giosi sint, sive seculares clerici..

7. Tertiwn promcntiatum. — Hoc pronunr

iiatum ubi maodme locwn. habeat.—littc autem

maxime locum habent quoad Baptismnm par-

vulorum
,
qui ex fidelibus jam baptizatis

oriuntur; nam si parentes babent aliquem

proprium parochum , ad illum' sine dubio

ferioribus per Superiores ; et ita unusquisque spectat baptizare filios eorum ; et procedunt

tfemtum babebit potestatis, quantum ei fuerit omnia, qiue diximus numero prcecedenli. De
a Superiore commiesum.

&. Limitalur pra?cedensprominciatum.'~-ti®& * Referuaiur a RodericoA q. 31, art.' %
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his aufem qui de novo convertuntur ad fi- ejus, ita ministrare Baptismum infidelibus in

dem, et adulti baptizantur, vel parvuli ex vo- eadem dicecesi sub eodem jure per se ac or-

luntate parentum infidelium, aut simul ad dinarie continetur. Contra boc autfm jus non
Baptismum venientium, potest esse diversa est data religiosis facultas administrandi sa-

ratio; quia illi non sunt de Ecclesia, et ita cramentum Baptismi, nullibi enim invenitur,

nondum subsunt jurisdictioni parochorum ; et generalia verba non sufficiunt , ut seepe

ergo adhuc circa illos durat Pontificia facul- dixi. Consulenda sunt tamen alia Indulta et

tas per privilegia concessa. Item in illis etiam privilegia Apostolica , si qua fortasse sunt a

durat ratio et finis illius facultatis, scilicet, ut Sede Apostolica aliis religionibus concessa

;

fides possit propagari ; imo et verba ipsa pro- nam illis poterit etiam uti Societas ad arbi-

prie verificantur, quia omnes hi revera sunt trium Pra?positi generalis

denuo conversi ad fidem, etad hos baptizan-

dos dantur haec privilegia. Est igitur hoc mihi
Cirea Extremam-Unclionem enucleatur dicta

valde probabile. Ut tamen clarius et certius
resolutio num. 2.

loqnamur, distinguere possumus inter hujus- 9. Ad hoc sacramentum non datur pririle-

modi infideles ; nam quidam esse possunt in- gium. — In necessitate tamen dejure communi

colae eorumdem locorum, vel dioecesum, quee possumus ministrare hoc sacramentum.—Imo
propriis parochis vel Episcopis subsunt. Voco et privilegium tunc locum habet. — De sacra-

autem incolas non solum eos qui ibi domici- mento Extremoe-Unctionis certum est, per se

lium habent,sed etiam omnes qui ibi ad tem- loquendo, non posse a nostris religiosis mi-

pus commorantur, vel peregrinantur , et ibi nistrari ex vi dicti privilegii Pauli III, nequ3

ad fidem convertuntur , sive ad hunc finem alterius, quod specialiter Societati concessum

illuc pervenerint, sive quacumque alia ex sit, nullum enim aliud reperietur, et illa ver-

causa; alii vero sunt omnino extranei,qui ba generalia dicti Indulti Pauli III non suffi-

extra totam dioecesim commorantur. De his ciunt, propter illa omnia, quae adduximus

ergo posterioribus mihi non est dubium,quin c. 3, n. 3, quae hic merito applicari possunt.

possint baptizari a nostris religiosis, incon- Nam hic etiam extat jus generalis Concilii

sullis Episcopis vel parochis earum regio- prohibentis religiosis hoc ministerium sub

num.Ut, verbi gratia, sireligiosi habitantesin censura excommunicationis iu Clemertf. 4,

Episcopatu Mexicano,indeegrediantur ut per de Privil., quod non derogatur, nisi per ex-

alias insulas vel provincias infidelium discur- pressam vel specialem clausulam. Hic etiam

rant, ibi baptizare poterunt quos converte- facit illa particula, sine alicujus pra>judicio
t

rint, qnia illi non sunt aliorum curae commis- quod in hujus sacramenti administratione

si, et ideo baptizari possunt sine alterius prce- eliam interveniret. Dixi autem ex vi dictorum

radicio; non enim fit injnria Episcopo unius privilegiorum, quia aliud est ratione necessi-

loci, baptizandi extra territorium ejus, argu- tatis; si enim aegrotus indigeat, et in vero pe-

mento illius regulae juris, guod extra territo- riculo sit constitutus, et parochus non adsit,

rium jus dicenti non paretur impune , c. 2, de aut nolit hoc sacramentum ministrare, pote-

Constilutionibus, in 6. rit a nostris conferri sine illius licentia, et

8. Ubi etiam minus tit prolalxle.—De prio- secluso scandalo ; illud tamen non est illis

ribus vero infidelibus res videtur esse dubia; solis concessum, sed cuilibet simplici sacer-

securius tamen existimo in hoc parere Epis- doti, ut in matcria de Extrema-Unctione dixi,

copo dicecesis, nam ille habet jus in totum disp. 36, sect. 2, quia licet hoc sacramentum

illud territorium, eique est commissa cura non sit absolutee necessitatis, est taraen ma-

omnium animarum ibi existentium , sive ut gnee utilitatis, et aliquando potest esse valde

nutriantur in fide, sive etiam ut generentur, necessarium, ideoque ex voluntate interpre-

seu ad fidem convertantur. Quamvis cnimEc- tativa superiorum Prselatorum, in eo casu

clesia non habeat jurisdictionera coercivam, lc^itime confcilur a quocumqrie sacerdotc

seu coactivam in iuiideles non baptizatos, ha- idoneo. Et ob eamdem causam censui in ma-

bet taraen jurisdictionem, ut sic dicam , vo- teria de Excommunicatione, illam Clementi-

luntariam, et curam pastoralem, quoeinSum- nam non extcndi ad hunc casum; quia non

mo Pontitke est respectu totius orbis, etin est veriaimile Concilium voluisse ut religiosi

singulis Episcopis pro suis dioecesibus. Et non subvenircnt proximis extreme indigenti-

ideo sicut jus administrandi alia sacramenta bus, sed utjura parochorum non asurparent;

fidclibusintalidicccesipeitinetadEpiscopum tunc autem non usurpaut, quia ipsi irratio-
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nabiliter essent inviti. Ob eamdem rursus 11. XJt familiaris noster dicatur, duce con-
causam pro eo eventu locum habet privile- ditiones requiruntur.— Inquiri autem hic po-
gium Pauli III, quia jam non intervenit prae- test, qui sint familiarium nomine in praesenti

judicium tertii, quod saltem ad hoc deserviet, intelligendi ; alias enim amplas habet si"-ni-

ut sine ullo scrupulo et contentione opinio- ficationes,utnumerodecimo quartoattingam.
num (non enim deest in preedicto puncto) hoc Et est ratio dubii, nam in Conciiio Triden-
fieri possit. Conferre etiam potest ut nullus tino, sess. 24, c. 11, de Reformatione, ubi
possit nostros in eo casu impedire ab hujus- de his privivilegiis tractat, declarat, solum
modi ministerio. Videtur etiam ratione hujus extendi ad eos, qui actu serviunt religiosis, et

privilegii praeferendus religiosus Societatis in intra eorum septa acdomosresident, subque eo-

eo casu cuilibet simplici sacerdoti, qui jus

aut facultatem non habeat ad ministrandum

illudsacramentum, quia ille non potest usur-

pare hoc ministerium nisi prsecise ratione ne-

cessitatis ; tunc autem respeclu illius nulla est

necessitas, quia adest minister delegatus &
Sumrao Pontifice pro tali casu.

rum obedientia vivunt. Unde duas conditiones

in hisrequirit, ut ad hunc effectum censean-
tur familiares : una «st, ut intra septa ac do-

mos religionum habitent; altera est, ut actu

serviant, et sub obedientia religionis vivant

;

hanc enim unam esse existimo; non enim
necesse est ut familiares promiserint obe-

10. Excipiuntur familiares nosiri gt<,08 pos- dientiam religiosam, nam hi, non familiares,

sumus ungere. — Potest preeterea Societas mi-

nistrare hoc sacramentum non solum suis re-

ligiosis, quod clarum est, sed etiam familiari-

bus suis ac domesticis famulis. Hoc concessit

Paulus III, in secundo Indulto supra citatr»,

his verbis : lis vero, qui in ipsorum Prceposi-

torum et sociorum moranlur obsequio, cuncta

libere possint ministrare ecclesiastica sacra-

menta, et ipsos cum decedunt, in eorum cceme-

teriis sepelire. Uhi, licet in specie non loqua*

tur de Extrema-Unclione, sine dubio illam

comprehendit,tum quiailla distributio cuncla,

propter illam maxime addita videtur; tum
quiaconcedendosepulturam, declarat secom-
prehendisse omnia sacramenta, quse ad illam

prseparant. Tum prseterea qnia alias nihilspe-

cialeconcederetpro hisfamiliaribus;nam qua
ratione non comprehenderet Extremam-Unc-

tionem, eadem non includeret viaticum. Tum
denique quia hic non est addita aliqua excep-

tio, neque illa hmilatio, sine prcejudicio tertii;

quia supponitur in his familiaribus propter

specialem conjunctionem ad Societatem esse

peculiarem rationem , ob quam nulium fit

preejudiciam parochis administrando eis sa-

cramenta maxime propiia parochorum, quia

quodammodo illi sunt sub cura Societatis.

Prseter hanc vero concessionem Leo X con-

cessit Minimis, ut possint hoc sacramentum
ministrare familiaribussuisin habitu seculari

servientibus, ut in eorum Compendio refer-

tur, v. 57, et in nostro, verb. Familiares, § 2;

et § 1 refertur similis concessio Martini V,

facta monachis S. Benedicti, ex Compendio
Miaorum, verh. Familiares, § 10, quihus pri-

vilegiis Societas per viam communicationis

gaudet.

sed conversi essent; dicuntur ergo esse sub
obedientia, quia ratione muneris serviendi

consequens est ut obedire debeant. Dubitari

autem potest an hee duse conditionesconjunc-

tim requirantur, ut particula et aConcilio po-

sita in rigore postulare videtur, vel divi?im

quselibet dictarum conditionum per se suffi-

ciat; quia Indultum Pauli III solum requirit

ut in obsequio Societatis quispiam moretur,

id est, occupetur; sufficit ergo conditio ser-

vitutis sine habitatione; multi enim actu ser-

vire possunt domibus Societatis, quamvis non
intra eas, sed in propriis habitent. Et in pri-

vilegio monachorum S. Benedicti expresse

dicitur : Tam intra, quam extra septa commo-
rantibus.

12. Prbmm assertum inproximo dubio. —
Circa hocimprimis dicendum est, stando de-

creto Concilii Tridentini, utramque conditio-

nem esse necessariam, ut ex contextu mani-

feste constat. Illud autem decretum hodie

non obstat quominus, si in privilegiis plus

conceditur, possit Societas illis uti, quia

Pius V declaravit, ut gratiee hujusmodi non
censeantur derogataeper Concilium Tridenti-

num, nec restrictse ; ita refert absolute et si-

ne limitatione Emmanuel Rodericus, quaest.

56, art, 14. Tamen in nostro Compendio,

verb. Concilium Tridentinum, § 3, in scholio

additur, hanc confirmationem seu revalida-

tionem Pii V intelligendam esse quoad casus

occultos, seu non manifestos, quia pro hujus-

modi tantum fieri solent hujusmodi conces-

siones, vivae vocis oraculo. Ego videre non
potui originalem litteram, in qua illud oracu-

lum continetur; tatnen, si in ea non additur

limitatio, sed absolute fit concessio, ut men-
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dicantes possint uti gratiis antea sibi conces- vel dispendio religionis, imo cura ejus com-
<3is, etiam quoad illas quse per Concilium Tri- moditate, consultius profecto est illud obser-

dentinum «unt derogatee aut restrictae, prout vare. fmo hac ratione verisimile est, non
revera videtur concessisse; ita enim in nos- fuisse mentem Pii V quoad hanc partem ali-

tro Compendio, et a dicto auctore refertur

;

quid concedere contra decretum Conciiii,

non dubito quin,quantum ad preesens attinet, quia ipse solum intendit conservare eas gra-

ifia privilegia integra sint, etiam quoad illa tias religionis, quae vere cedunt in favoxem

ministeria, quae non occulte , sed publice

fiunt, ut sunt ministerium Extremse Unc-
tionis , vel Eucharistise in articulo mortis,

vel etiana sepullurae. Quia vero concessio

Pii V non est absoluta, sed solum in foro

ejus, et exterius non possunt pastores Eccle-

siae perturbare; ideo enim addidit illam res-

trictionem, in foro conscientia? ; heec autem
gratia quoad hunc usum nihil ad favorem re-

ligionis pertinet, et aliquam perturbationem

conscientice seu occulto , ideo si parochi exterius afferre potest.

vellent sibi vendicare aliquod jus circa hu- 14. Idem ostenditur quoad secundam eondi-

jusmodi personas, et in exteriori foro illud tionei.i actitalis servitii.— Vox familicrisva-

postularent, non posset eis resisti virtute pri- ria injv.re, d Doctoribus. — Actu servit qnis-

vilegiorum, nisi quatenus per Concilium Tri-

dentinum non suntrestricta; quamdiu autera

Ipsi non resistunt, tuta conscientia possumus
uti privilegiis juxta concessionem Pii V.

13. Secundum assertum. — Ostenditicr

quoad primam conditionem habitandi intra

septa. — Pius V non xidetur derogasse hanc
conditionem. — Addo vero ulterius in pra>
senti punctonon esse necessariam concessio-

nem Pii V, saltem in nostra Societate, consi-

derato solo privilegio quod habct a Paulo III,

et usu, quem circa illud observat, quidquid
sit de concessione potestatis. Hoc constat cx

Compendio privilegiorum, verb. Familiares,

ubi in scholio additur 5 Familiaribus Extre-

ma-Unctio poterit administrar/, atque adco

iis solis qni in domibus, CoHegi/s, residentiis^

tt aliis locis Societatis habitaverint , extra

septa xero cum illis perinde ac cum aliis agz-

tur. Dua? igitur conditiones positee a Concilio

Tridentino a nostra Societate qnoad usura

hujus facultatis aeceptantur. Nam prior, qure

est de habitatione intra septa m«nasterii, ex-

pressc in pranlictis verbis postulatur, quae

noncontinentsolam privatam (li'clarationcra,

sed etiam applicationem facultatis, qure a

Pra^posito generali fit, juxta potestatcm a

Sede Apostolica sibi concessam. Estque illa

conditio valde con^cntanea rationi, tum quia

piam, licet non semper serxiat, vel serviat gra-

fis. — Alia vero conditio de actuali servitute

a Paulo III in nostro Indulto postulatur per

llla vcrba : Qui in sociorum morantur obse-

quiis ; idem enim est morari in obsequiis,

quod actu servii e Eamdemque in rigore po-

stulat nomen familiarium, quotiescumque in

Apostolicis Indultis talis gratia pro farniliari-

bus conceditur. Ad quse Indulta et multa alia

privilegia intelligenda, necessarium esset ex-

ponere quid nomine familiaris in jure signi-

ficetur. Quod tractant ex professo Doctores in

c. In litteris, de Testib., c. ult.. de Verbor.

signif., Ki 6 ; et Speculator, in Summa, tit.

de Teste; et Franciscus Penna, in Directorio

Inqui-itornm, comment. 119, qui dicit, nulla

lcge in jure communi prrescribi quinam sub

ea appellatione comprebendantur. Felinus

autem. d. t. In htteris, num. 1, dicit, cum
famiiiaris a familia derivetur, sicui familia

multiplicitcr dicitur, ita et familiares. Fami-

Ra autem interdum significat gentera, vel co-

gnationem, vel servos, vel filios, vcl totam

congregationcm unius domus. Wdiilominus

tamen frequentiori usu Familiares dicunlur

respectu alicujus qui illi aliquo modo inscr-

vlunt, ct commensales sunt. ita ut expensis

ejus alantur, ct cum illo rcgularitcr coliabi-

tant; ita ctflJrrftur cx d. c. ult. de Verb. si-

non expedit religrosoB cxtrasuas BomoeexrPB gnific, in 6, ibi, in tuis expensis conlinue do-

ad ministranda publice saciamenta Eucharis- mestici commensnles. Dbi glossa advcrtit illud

tia?, vel Extremoe IJnctiouui infirmis, in pri-

vatis eorrn domibus, cum in illis locis facile

possit hoc mhnsterlnm per parochos fieri, et

jure debeat. Tum etiam quia hoc utilc est ad
pacem et unionem cum cis conscrvandam,
et ad tollendtinr oinne scandalum, cumque
quoad banc partem facile possit Concilium

Trideirtinum observari sine ullo gravamin6

continuv, civili modo csse intelligcndum, quia

non obstat quominus aliquando possit abes-

se, non solum pro negotiis domini, ut statim

in textu dcclaratur, sed etiara pro negotiis

propriis, ut recte ciossa declarnt. Qnse ctiara

addit (quod ad intelligcntiam Concilii Triden-

thii notandum est) quod licet aegrotet, actu

servire intelligitur, juxta leg. Cum harcs,%
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Stichus, ff. de Statu lib. Non est autern sim-

pliciter necessarium ut aliquis familiaris cen-

seatur, quod propter stipendiutn vel merce-

dem inscrviat; nam, licet gratis id faciat, fa-

miliaris censetur, ut cum Joanne Andrea do-

cuit Felinus supra, favetque Concilium Tri-

dentinum, sess. 14, c. 5, de Reformatione,

ubi privilegium litterarum conservatoriarum

ad duos familiares limitat, ot addit : Si tamen

illi propriis sumptibus ejus vixerint ; signifi-

cans nou esse hoc de ratione familiaris,

quamvis illa condilio augeat quodammodo,

ac coramendet familiarium conjunctionem

;

ki ligore autem satis est qtiod inserviant, scu

in obsequiis alicujus morentur. Et hoc modo
loquitur saepe de familiaribus Episcoporum

Concilium Tridentinum, sess. 23. c. 9, de

Reform., sess. 25, c. 1, de Reform., ubi fa-

miliares a consanguineis distinguit, indi-

cans dici a familia, ut signiticat domum,
non ut de cognatione, seu genere dici solet.

Nec dubium est quin in praesenti hoc modo
sumatur, et respectu religionis non potest

alia familiae acceptio accommodari. Ex quo

inferri videtur, etiam requiri in his familiari-

bus, quod intra septa monasteriorum habi-

tent, nam in illa significatione familia propria

non dicitur una, nisi quee unam et commu-
nem habet habitationem. Unde Felinus supra

dicit, quemcumquefamiliaremappellarietiam

domesticum, juxta jura civilia quse citat : do-

mesticus autem proprie non dicitur, nisi qui

in eadem domo habitat ; ergo non immerito

haec conditio postulatur ad usum preedicU»

facultatis circa familiares.

15. Tertium assertum, ex vi privilegii alter-

utram conditionem sufficere. — Nihilominus

tamen assero tertio, quod licet hic usus et

valde prudens, et tutior sit, nihilominus in

rigore privilegiorum non requirit utramque

conditionem. Nam imprimis ex vi nostri pri-

vilegii Pauli IIT, et alterius similis concessi

Minoribus, 1. Monumenta ordinum, concessio-

ne 315, nonrequiritur, nisi nt in obsequiis re-

ligionis morentur, quod potest esse sine ha-

bitat ; one intra septa monasterii, ut per se con-

stat. Deinde, etiam nomen familiarium in ri-

gore id non postulat, ut ex communi usu

constat, nam de familia Episcopi dicuntur fa-

muli, etiamsi nonhabitent intra domum ejus,

hoc enim accidentarium est. Denique in pri-

'vilegio Martini V, concesso Renedictinis, ex-

in nostro, § 1 ; unde vel non omnes familiares

sunt domestici, vel latius sumenda est ap-

pellatio domestici, non a domo materialiter

sumpta, sed formaliter, ut dicit congregatio-

nem domesticam, seu familiarem ac oecono-

micam.

16. De altera vero conditione habitatiouis

in eadem domo, quod interdum per se sola

sufficiat, colligi potest ex concessione facta

Benedictinis, quee sub his verbis refertur in

nostro Compendio , verb. Extrema-Unctio :

Possunt noslri iis, qui intra septa collegiorum

$eu domorum infirmati faerint , Extremam-
Uactionem Aposlolicaauctoritale libere et licite,

parochialis preslyleri, vcl alterius cujuscumque

Episcopi, vel Supcrioris licentia, vel assensu

naUatenus rcquisito, minislrare. Quae conces-

sio videtur distincta ab alia superius citata,

nam ha>c habetur in Corapendio Renedictino,

verb. Unctio-Extrcma, § 1; illa autem in verl?

Familiarcs, § 10. At vero in hac nulla famb
liaritatis, obsequii aut servitii mentio fit, sed

solum postulatur ut intra monasterium aliquis

a^grotet, quod potest contingere, ve! t>ccasio-

ne hospilii, vel, si contingat aliquos «ooculares

intra monasterium velcollegium studii causa,

vel per aliam similem occasionem diutkis

commorari. Quod olim consuetum esse, ex

regulis Rasilii et Rcnedicli constat. Nostrea

etiam Constitutiones permittunt aliquando in

nostris collegiis hujusmodi juvenes oducari,

parte quarta, c. 3, § 3, in Declar., lit. R, et

c. 9, lit. A. Pro hujusmodi ergo casibus uti-

lissimum erit hoc privilegium hoc modo in-

tellectum, et dum aliud in contrarium non
occurrit, is videtur legitimus sensus cjus,

imo in hocsensu videtur pro Societate admis-

sum et applicatum in dicto Compendio, verb.

Extrema-Unctio.

17. Ad ministrandam familiaribus Eucharis-

tiam ct Unctionem non reguiritur approbatio

Episcoporum. — Ultimo circa facullatem hanc
ministrandi sacramenta familiaribus, vel se-

cularibus indomibus nostris commorantibus,

dubitari potest a quibus religiosis possit ha?e

ministratio fieri, id est, an ab omnibus sacer-

dotibus simplicibus etiamsi ab Episcopis ap-

probati non sint, vel indigeanthujusmodi ap-

probatione. Sed hoc nullam fere dubitatio-

nem apud me habet. Primo enim de sacra-

mentis Eucharistise et Extremae-Unctionis ge-

nerahter censeo, nullam approbationem ne-
'presse dicitur, intra et extrasepta suorummo- cessariam esse ad illa minislranda. Quod de
nasteriorum commorantium , ut refertur in Eucharistia ostendi in3 tomo, 3 p.,dis;>. sep-

Compendio Minorum, tit. Familiarcs, § 10, et tuagesima sccunda, sect. 2;etraliones ibi fac-,
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tse idem probant de Extrema-Unctione
;
quia

GonciliumTridentinum, ubide illaapprobatio-

ne agit, solum ad confessiones audiendas il-

las requirit, sess. 23, c. 15 de Reformat. Ubi

vero agit de ministro Extremae-Unctionis, so-

lum dicit esse aut Episcopos, aut sacerdotes

ab ipsis rite ordinatos per impositionem ma-
nus presbyterii, sess. 14, c. 3, et can. 4, de

Extrema-Unctione. Ergo ex decretis Concilii

specialis approbatio non est necessaria; neque

etiam ex alio jure quod ostendi possit, nam
ad sacvamenta ministranda ex communi jure,

tam divino quam ecclesiastico, sufficit potestas

Ordinis, quae in pra*senti est in omnibus sa-

cerdotibus, et jurisdictionis, quae quoad illa

duo sacramenta perpraedicta privilegia a nos-

tro Generali applicata sufficienter nostris sa-

cerdotibus delegatur.

18. Requiritur tamen pro confessionibus au-

diendis. — Pro sacramento autem confessionis,

necessariam existimo approbationem Episco-

novum deeretumConciliiTridentini, sess. 24,

c. 1, de Refor., ubi requirit praesentiam pa-
rocbi, vel alicujus sacerdotis de licentia ejus

ad valorem matrimonii. Unde constat minis-

terium boc a nostris sacerdotibus usurpari

non posse, quia non sunt parochi animarum

;

ergo sine licentia parochorum vel Ordinario-

rum non solum non possunt licite hoc prae-

stare, verum etiam neque eorum preesentia

aliquid conferet ad valorem matrimonii . Et
quamvis Pontificis licentia posset ad hoc suf-

ficere, quia haec nunquam excludi potest,

semperque a fortiori comprehenditur, etiam-

si de parocho aut de Ordinario solum mentio

fiat, nihilominus talem facultatem hactenus

Societati non concessam, nec per specialia

cjus privilegia , nec per communicationem
ahorum, quia nulli etiam religioni concessum

est, nisi ubi religiosis concessum est ut paro-

choi um munus sustineant, ut in superioribus

tactum est, numero quinto, et statim numero
pi ad usum horum privilegiorum circa fami- sequenti etiam dicemus; tunc autem nonope-
liares, quamvis nonnulli moderni dubitare

yideantur. Probatur autem, quia Concilium,

dicto c. 15, hanc approbationem requirit in

omnibus regularibus, ut audire possint con-

fessiones secularium ; hi autem familiaies,

seu domestici babitatores, seculares sunt

;

ergo comprebtnduntur sub dicto decreto. Cui

existimandum non est derogatum esse per

rantur proprie ex privilegio, sed ex jure or-

dinario, quia tunc adsuut matrimonio contia-

heudo ut parochi.

20. Nec item valet ad benedicendas nuptias.

— Ubi 7ion dantur pastores, valet privitcgium

assistendi. — Aliud ministerium circa hoc sa-

cramtntum est, solemnis benedictionis nup-

tiarum, quod speeialiter et sub gravi censura

coucessionem Pii V, qua coniirmavit privile- rcligiosis probibitum est in Clementiu. Reli-

gia mendicantium, etiam iubis quae per Con- giosi, de Privilegiis. De quo etiam nullum

ciliuinTiidentinumrestrictavidebantur. Nam
deeretuin illud de approbatione confessorum

non est per se ad restringendum hoc privile-

gium circa familiares, sed ad constituendam

conditionem necessariam, ut aliquis sit Bacer-

dos idoncus ad confessiones audiendas, quam
idoneitatem necessario ac veluti ex natura rei

supponit illud privilegium, et quodcumque

simile. Et ideo unum decretum alteri nou re-

pugnat, sed privilegium semper accommodari

debet ad eum, qui seeundum sacr s canoues

idoneusfuerit confessionibus audiendis. Quod

si iude sequatur aliqua restrietio quoad per- nibus in quibus uulli sunt proprii Episcopi,

sonas, nibd refert, uam accidentaria et niate- aut parochi, seu pastoresanimarum, quia ex-

rialis est.

invenio privilegium, quo facultas detur re-

liuiosis ad solemnizandum matrimonium, vel

quodicta probibitioderogatasit. Nibilominus

in Compendio Societatis, verb. Sacramenta,

in iine, additur in scbolio ab auctore ejus,

non licere nostris matrimouium ministrare,

nisi in illis provinciis in quibus necessitatis

causa a Pra'posito generali permissum fuerit.

In qua declaratione supponitur, PrEeposituin

habere potestatem concedendi banc faculta-

tein, saltem necessitatis causa. llauc autem
nri cssitatem intelligo esse solum in eis regio-

Circa matrimonium denique explicatur resolu-

tio posita innum. 2.

19. Ubi sunt pastores, non valet privilegium

assistendi matrimonio. — Superest dicen-

dum de malnmonio, in quo sacerdotis mi-

nisterium ad duo tantum dcsiderari potest.

Primo ad substantialein valorem ejus, juxta

tra illas regiones nulla potest reputari neces-

sitas ; nam, licet iu aliquo particulari casu

possit deesse parochus, tamen, cum ille de-

fectus non sit de re adinodum necessaria, non

statim ratione illius licitum est hoc ministc-

rium usurpare, sine peculiari Indulto, quod

circa boc non invenio. Potestas autein con-

cedendi pra^dictam facultatem pro illis lcmo-

tissimis regionibus in preedicta necessitate
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existentibus, solum videtur fundari posse in

Indulto Pauli III, quo eoncedit facultatem mi-

nistrandi omnia sacramenta sine pra?judicio

tertii. Nam sub administratione sacramento-

rum comprehenditur quidquid ad substantiam

vel solemnitatem eorum pertinet; et in illo

casu, seu in illis locis non intervenit preeju-

non tantum interiores actus pertinentes ad
contemplationem. v, J meditationem, aut eo-
rum materiamvel modum, sed etiam alios ac-
tus et studia virtutum, sub eo nomine com-
prehendit; quod frequens est in aliis Patri-
bus, et spirituaiibus viris quorum sententiam
statim attingemus. Non estautem minus usi-

dicium tertii; ergo nihil est cur hapc facultas tata locutio, qua exercitia spiritualia a corpO'
ralibus distinguuntur, signiticanturque inter-

nae animae meditationes ac cogitationes, qui-
bus ad internam animae puritatem, et cuin
Deo unionem progreditur ; sic dixit Bernar-
dus, in ]ib. de Vita solitaria, ad Fratres de
Monte Dei, col. 15 (si ejus est illud opus) :

Singulis horis tna distribue exercitia, quid spi-

Htualia spirituaH, quid corporalia corporali,

in quilus sic exulvat omne debitum spiritus

Siib illa geuerali clausula non contineatur.

'2
1 . Imo in iis locis nunc ordinarie nostri

assistunt.— Maxime, quia, nt supra dicebam,

eo ipso quou nostri auctoiitate Apostolica ad

has regiones mittuntur, illis cura illarum ani-

inarum committitur, quae ad tidem convertun-

tur, vel quacumque occasione ibi degunt, et

fideles ac baptizati sunt. Connrmatur cx alio

Indulto Pauli III, anni 1 549, Licet debitum, etc,

ubi Prseposito Societatis oonceditur, ut cum Deo, ei rorpus spiritui, iit ii quid fuerit inter-

aliquos ex sociis in Saracenorum, pagano- missum, si quid neglectum, si quid imperfec-

rum, aliorumque infidclium terras, et pro- tum, suo modo , suo loco , suo tempore,non abeat

vincias alias remotissimas miserit, possit eis impunitum. Et coU 12, cum dixisset: Quceris

auctoritate Apostolica concedere varias facub quidagasaut in quo te occupes? Primum extra

iates longe graviores, ut dispensandi aiiquan- quotidianum oratinnuw- sacrificium, vel lectio-

do in gradibus prohibitis, benedicendi coeme- nis studiim, quotidiance conscientin- discussio-

teria et paramenta ecclesiastica. Et quamvis ni, emendationi, morum compositioni pars sua

in his gratiis non liceat argumentari a simili, diei deneganda non est. Deinde operaudum est

neque etiam a majori ad minus, quia pen- aliquidmanious, quod i?ijungitur,non tamquod

dent exvoluntate expressaconcedentis,nihilo- animum delectando ad horam detineat, quam
minus ex illa concessione colligimus hanc fa- quod spiritualibus studiis delectationein. con-

cultatem nec fuisse negatam a Ponlitice, nec scrvetetnutriat;subdilin£evius:Nonspiritua-

denegandam, si postularetur ; non fuisse au- liaexcrcitia suntpropter corporalia,sedcorpo-

tem postulatam, non quia usus ejus non ess3t taliapropter spirituatia. Unde constat exerci-

in illis regionibus necessarius, sed quia sup-

ponebatur concessa Societati in prioribus pri-

vilegiis, et jam esse usu receptam.

CAPUT t

»B SPIRTTUAtTBUS EXERCITIIS QUIBU3 AD PROXl-

MOS JUVANDOS SOGIETAS UTITUR, AC PRIMO DE

tlORUM QUIDDlTATE ET DOCTRINA.

4. Quidper exercitia hcec significetur. —

>

Principio explicandum a nobis est quid excr-

citiorum nomine intelligimus. Quamvis enim,

aliquibus nomen hoc novum videatur, non
tamen est, sed a Patribususurpatum. Nam D.

Bonaventura, in fine primi tomiOpusculorum,

scripsit quod spiritualia exercitia nominavit,

quee adeo necessaria esse censuit, ut his ver-

bis librum inchoet : Ut in virtutibus conserve-

tia spiritualia vocare lectionem, meditationem,

orationenij et conscientiae examinationem.

Et eodem roodo loquiturS. Bonaventura in

lib. Meditationum vitav Christi, c. 56. Sicetiam

Ludovicus» Blosius, in Institutione spirituali,

c. 5 : Bona quidem (ait) et Deo grata sunt ex-

tema exercitia, sed incomparabiliter melius

cst exercitium internum, quo homo desideranter,

ardenterque se ad Deum nonper sensus, et ima-

gines, sed modo quodam supernaturali extendit,

lit ei uniatur. Et in canone vitae spiritualis,

cap. 46 : Lectione (iuquil), precatione, cwteris-

que spiritualibus exercitiis ded/tus eslo. Item

in Speculo spirituali, c. 11. Sic etiam dicit

Laurentius Justinianus, lib. de Vita solitaria,

cap. 1 : Suut spintualia exercitia sedula cor-

dis intentione colenda. Et similia habet in ser-

mone de Christi nativitate, et in lib. de Obe-

dientia, c. 16 : Amiulantibus (inquit) in via

ris, oportet te habere exercitia spiritualia, qui- prorsus necessaria est iux ;hoc in corporalibus

lus animum tuum occupes, quia nis sit, non itineribus, hoc etiam in spiritualibus exercitiis

poteris in virtutibus perseverare. Et deinceps patet ; nam spintualis quis sine spiritali lumi-

breviter ponit tredecim exercitia, in quibus ne effugit lagueos? non sufficit naturulis acu*>
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men ingenii, si non introrsus erudiatur a Deo. quod ad id pr&dicta exercitia tulerwvt, non

In hac ergo significatione exercitia spiritualia immerito habentes, hujusmodi supplicationibus

in. praesenti sumuntur. inclinati, documenta et exercitia prwdicta, ac

2. S. Ignatius librum exercitiorum scrip- omnia et singula in eis routenta, auctoritate

sit pro suis ac pro externis. — Est igitur ad- prcedicta tenore prcesentium ex certa nostra

verlendum secundo, B. P. Ignatium inter scientia approhamus, collaudamus, ac p>-<csen*

alia virtutis instrumenta, quae suae religioni tis scripti patrocinio communi v.s. Postremo

reliquit, peculiarem librum non sine magno idem Pontifex fideles omnesad illorum usum

Dei auxilio, et diuturna experientia edidisse, exhortatur.

quem Fxercitia spiritualia appellavit. In cu- 3. Divisio iractandorum circa hunc librvm

jus initio ita ipse loquitur : Nomine spiritua- exerciliorum. — Quamvis autem haec Ponlifi-

lium exerc't'o>-um intelligitv.r quilibet modus cis sententia sufficere posset ad commenda-

examinandipropriam conscientlam, item medi- tionem hujus operis, ministcrii, scu medii a

tandi, contemplandi, orandi secundim mentem B. Ignatio inventi, vel cxcitati ad ammarum
etvocem, acpostremo alias quascumque spiritua- jnvamen, nihilominus ut plenior illius notitia

lesopcrationestractandi.Sicutemmdeambulare, habeatur, et ut omnibus satisfaciamus , his

iter facere etcurrere,exercitia su>U corporalia

;

praesertirn qui de hoc usu exercitiorum ob-

ita qwque praparare et dhponere animum ad murumrare ausi sunt, pauca breviter in illius

tollendas afectiones omues male ordinatas, et defensionem, et doclarationeni, quoad sub-

his suilatis, ad quarendam et inveniendam eo- ..tantiam. seu vcritalem doctrin* hoc in ca-

lunlatem Dei circavitce suce iiistituiiouem et pite a;l>.'iimus; in scquenli explicabitur indus-

salutem animee, exercittavocantur sp>ritualia. tria seu ars tradendi modum in hujusmodi

Hunc antem librum non solum, ut per illum excreitiis servandum. [n soptimo, tumauctoris

socii proficerent, Igoatius conscripsit, sed Ignatii prndonlia in tradondis multis regnlis

etiam ut illius exercitiis, et documcntis, ad ac spiiitualibus consiliis, quae in dicto ope-

toliusChristiani populi spiritualcm utilitatem re continontur, tum ctiam usus, seu applica-

strenue operarentur. Uncle gravissimus e D. tioadipsura.

Bcrnardi sacra familia vir libellum liunc no- _ _ . ,
... . .. , .-. . ,• • De doctnna excrcitiorum

vitiatum toti generi humano mstitutum dixit,

ut refertur lib. 16 historiai Societatis, n. 127. 4. Doctrina hcec magis practica qnam spe-

Quae res, quoniam aliquibus nova vidori et culatira. — Scmper tamen in ea e/ucet sana

suspecta esse ccepit, ct calumniis exposita. doctrina. — Quod ergo aitinet ad doctrinam,

ut late habctur in eadem historia, lib. 13, a nemo jure revocarc potest in dubium aliquid

numero trigcsimo tertio , idoo Franriscus in eo lihro contentum : omnia enim nint iut

Borgia, singularis Ignatii discdpulus, et illus- principia ccrta ct do.matiea. aut ex doetiina

tre Socictatis oxemplum,a Paulo III, Pontifici Thoologorum magis rccopta fueredesumpta.

Maximo, humilitcr supplicavit, ut pra-dictum Quod ut clarius consttt. adverto, illud npus

opus examinari faceret , et sua auetorita'e per se, et ex instituto non esse ad Theo

probarot, quo latius ejus fructus pateat, et camdoctrinamtradondam ; ul enim ita dicana,

plures Christi fideles majori cum devotione ad magis doctrinam pra.-tioam quam speeulati-

utendum iilius excrciiiis invitentur, ut in lit- vam continet, traditurque per modum artis

teris ab eodcm Pontilice de hac re anno 1548 magis quam por modum scientiae. idooque m
expoditis legitur. Ubi etiam refort illius ope- eo magis veritas piactiea. seu potius ntilitas

ris dili rntom examinationem Cardinali Bur- speetanda est quara spoculativa. Quia tainen

gen^i, ot Kpiseopo Salutii, suo Vicario gene- meditatio, utsit utilis. voiitatcm ox parte ma-
rali, et yEiddio Foscarario, sacri Palatii Ma-

gistro, commisisse, eorumque testimonio in-

tclloxisso : Dicta exercitia pietate ac sanctita-

te plena, et ad cedifi>ationem et spiritualem

profectvm fidihum valde uttlia et salubria esse

it f>re ; ac tandem his vorhis illa approbat:

Debitun) otiam respectum ad fruclus uberes,

quos Ignatius, et ab eo institutaSocietas pree-

fati, in EcrJcsia Dei ubique gentium prodwere

non cessant, et ad maximum adjumentum.

teria* dehot supponero. ideo iu hoc oporo prae-

cipuoin -ingulis exerciliis seu meditationihus

supponitur veritas historiffi, quando in illa

fundantur, ut sunt exercilia omnia qu;e de

vita Christi Domiui nostri traduntur, attt de

peoaato Angelorum. vol de lapsu primi _o__*

nis. et similibus. In aliis voro, quae sunt vel

de prannio bonorum, aut poonis reprnbnnim,

vel de Deo ipso. aut ejus benelieiis. vol amore

ei debito, semper jacitur lidci fundamentum,
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et fere in eo solo fundatur. Quod si aliquid tellectus vel voluntatis, quanquam admodum
ulterius additur, aut ex certa experientia, aut ^robabile sit, in nobis petitionem formaliter

ex Patrum doctrina desumptum est. Idemque consistere in ipsa locutionementali vel vocali,

intradendis spiritualibusdocumentis observa- et ut sic esse in intellectu, manare autem, ut

tur, nam ubi necessarium est, queedam prae- omnes fatentur, proxime ab affectu, qui per

mittuntur, moralem doctrinam vel dogmati-

cam, tanquam necessaria fundamenta, conti-

nentia; et ubi necessariura est, tacitee objec-

tioni occurritur, nespirituale consilium Tbeo-

logiee doctrinae repugnare videatur. Exem-
plum esse potest, quod in quartadecima an-

notatione ex his, qua? in principio traduntur,

de cautione adbibenda, ne quis fervore exer-

ipsam petitionempotissime explicatur. Et hoc

est, quod in illis verbis declaratur ; nam
quando cum Deo loquimur, praecipue versa-

mur in operibus affectus; quia licel ipsa lo-

cutio praecipue fiat per intellectum, tamen so-

lum sumitur ut signum affectus, et propter

illum fit ; ergo ipse affectus est, quod preeci-

pue exercetur, siquidem prnpter qnod unum-
citiorum ductus facile se aliquo voto obliget, quodque lale, etc. Imo totura id estquasi unura

statim additur, quamvis majoris meriti sit

opus ex voto, quam sine voto factum, nibilo-

minus habendam esse rationem periculi, vel

incommodi quodin emittendo voto esse po-

lest ; et sic de aliis.

j?rimum dubium circa doctrinam exercitiorum.

5. Impugnatur regula tertia exercitiornm.

—Ut autem veritas heec magis constet, insi-

nuabimus nonnulla exercitiorum loca, in qui-

bus posset aliquis scrupulum vel dubiura mo-
vere, et illud facile removebimus. Prinrum,

in principio regulae tertiae dicitur, dum voce

aut mente cum Domino Deo vel Sanctis collo-

quimur, prwcipue exercere operationem volun-

tatis, et ideo majorem exigi a nobis reveren-

tiam, qva°n dum per usum intellectus circa in-

telligentiam potius moramur. Nam imprimis

dabitnre quis potest
,
quia juxta doctrinam

Divi Thomee oratio magis est opus iulellectus

quam voluntatis ; cum autem mente colloqui-

mur adDeum, vel Sanctos,idfacimus orando:

ergo magis tunc exercemur in operatione itt-

tellectusquam voluntatis, Deinde etiam circa

illationem non apparet cur major reverentia

exigatur, exercendo operationes voluntatis

erga Deum, quam intellectus, quia reverentia

est quidam timor reverentialis, qui versatur

directe circa personam excellentero , unde

oritur preecipue ex divinae excellentiae consi-

deratione. Sicut Lucae 5 dicitur : Rcpleti sunt

omnes ti»;ore (scilieet reverentiali), dicentes

:

Quia vidimus mirabilia hodie. Unde ad hanc

reverentiam pertinet non nimium scrutari

mirabilia Dei, juxta illud Ecclesiastic. 3 : Al-

tiora le ne quwsieris. Ergo magis adjungenda

est reverentia consideralioni divinae, quam
affectui.

6. Ad priorem partem respondeo , in illis

verbi6 non tractari de speculativa queestione,

an oratio quoad actum petitionis sil actus in-

opus voluntatis perfectum, quia ubi unum est

proptcr alterum, ibi est unum tantum.

7. Ad alteram vero partem respondetur,

aliud esse considerare radicem illius affectus,

qui reverentia dicitur, aliud necessitatem ejus.

Ratio ergo facta probat, reverentiam, licet

consistat in atfectu , oriri ex consideratione

intellectus, quod suo modo commune est om-

nibus actibus voluntatis. Noster autem B.

Ignatius non hoc negat, nec de hoc tractat,

sed docet magis esse necessariam reverentiam

erga Deum (quatenus nirairum per nostram

libertatem curn divina gratia eam in nobis

excitare et efficere possumus)
,
quando par

affectumet colloquium ex illo ortum curo Deo

agimus, quam cum circa intelligentiam so-

lum versamur. Quod verissimum est, quia ai

considcratio intellcctus etiam de rebus divi-

nis sit mere speculativa, non ita solet exci-

tare affectum, nec versatur proprie circa Deum
ut circa personam cum qua tractamus aut ne-

gotiamur, sed solum ut circ objectum quod-

dam, quod speculamur, et ideo in illo opere

nec reverentia tam necessaria est, nec ex illo

regulariter nascitur, nisi consideratio ad pra-

xim applicetur. Si ergo consideratio practica

sit, ipsa conciliabit reverentiam, si sitde re-

bus apiis ad excitandam illam ; et ideo etiam

tunc non exigitur a nobis tanta eura babendi

hunc reverentiee modum, quia veluti natura-

liter nascitur ex dicta consideratione, quara-

quam non negatur etiam tunc reverentiam

esse adbibendam, esto ejus cura non sit tara

necessaria, sicnt quando in colloquiis et af-

fectibus versamur; quia tunc tractamus et ne-

gotiamur cum Deo, tanquam cum amico, vel

patre, aut domino; et ideo ne familiaritas

(quod contingere solet) pariat contemptum,

aut negligentiam aliquam, magna cura adhi-

benda est, ut summa reverentia exbibeatur,

nam est valde necessaria, ut debito modo
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cum Deo versemur; colloquia autem ipsa et progressum in virtute factum ; quod partim

affectus de se non ponunt iJlam, et ideo ne- ex divina gratia et providentia, partim ex as-

cesse est ut ad illam homo speciali cura at- tutia dcemonis provenire potest '. Ex Deo
tendat et invigilet; et haec est mens illius re- quidem, quia quando efficaciter vult aliquem

gulae ad tractandum cum Deo valde neces- ad se convertere, vehementius illum interius

sariae, movet, et spiritualibus consolationibus ac de-

JSecmdum dubium. lectationibus faciliorem ei reddit viam spiri-

tus et virtutis ; unde fit ut ad ejus providen-

S.Impugnatio regulce 40 exercitiorum.—Pri- tiam pertineat etiam contraria impedimenta

rna defensio. — Secundo in decima earumdem remcvere, quae maxima esse solent ex parte

annotationum dicitur, humani generis inimi- dsemonis ; et ideo ilJius tentationes paucio-

cum inagis solere oppugnare eos qui in via res, et remissioreseo tempore permittit. Pos-

spiritus jam progrediuntur, per viam, scili- tea vero quando jam homo habet majores vi-

cet, quam illuminativam vocant, quam eos res virtutis et gratia?, majorem etiam licen-

qui inchoant per viam purgativam. Quod li- tiam Deus praebet daemoni ut illum exerceat,

cet non tam pertineat ad doctrinam, quam ad quo solidiorem, magisque probatam virtutem

factum et experieniiam, videtur creditu difli- obtineat. Unde Gregorius, lib. 24 Moral., c.

cile ; quia verisimile est daemonem in prin- 7 : Relinqnentibus ( inquit ) seculum qucedam

cipio magis contradicere nequiter , utendo prius tranquiltitas ostendtvr , neinsuatene-
illo principio : Principiis obsta, quia facilius ritudine et inchoatione iurbati redeant ad id,

poterit hominem vincere prius quam virtutis quod etaserunt ; prius ergo suatitatem sen-

dispositionem, ne durn habitum acquiiat. Re- tiunt securi, prius pacis quiete nutrinntur

;

spondetur tamen imprimis in oa regula non post cognitam vero dulcedinem tanlo tolerabi-

simpliciter dici daemonem vehementius op- livs tentatiqnum certamina snstinent, quanlo

pugnare proficientes quam incipientes, sed altius in Deo cognoterunt quod amant. Fieri

cum hoc addito, per boni (id est, honesti, ac etiam potest ut daemon in principio astute se

virtutis) speciem. Quod sine dubio ita est, re- contincat; cum enim partim ex rei novitate,

gulariter loquendo, ita enim hae res morales parlimex majoriauxiliograliaj majoresseso-

intelligendae sunt : alias enim interdum inci- leat fcrvor spiritus in piincipio conversionis,

pientes non ex eo ,
quod non tenlentur, pa- iimet repulsam, imo etiam veretur ne ipsa

cem sentiunt, sedquia, juxta Augustinum,in tentatio fiat occasio magis obfirmandi ani-

Ps. 29: Tormenta animi non sentit qui non mum in proposito et incboato virtutis studio;

proficit ; putat enim quia pax est ; sed incipiat et quia persevcrantia dilBcilis est, valdeque

proficere, et tunc videbit in qua pressura est, humanum est, ut discursu temporis homo

quia cum cretisset herba et fructum fecissct, languescat,veltaedioafficiatur, ideo hujusmo-

apparuerunt et zizania ; ordinarie ergo illa di occasionem expectat per longum etiam

decima regulaintelligenda venit. Ratioautem tempus, etiamsi homo interim aliquantulum

ejus est, quoniam incipientes adhuc habent in virtute proficiat, et tunc nacta opportuoi-

passiones immoderatas sine u)Ia fere vitioso- tate exerit vires suas,

rum habituum diminutione, et ideo aperte, _ ^. ...
,, , - . j 1 Terttum duoium.

et sine ullo velamine conatur daemon eos ad

priora vitia revocare, non sub specie virtutis, 40. Dneumentum de corripiendo proximo t$

sed vel carnis delectationcm, aut mundi ho- parte impugnatur. — Tci lio , in principio

norem, aut divitias tanquam bonum maxi- seu fundamento exercitiorum, optimum con-

mum proponendo : postquam vero aliquis in silium datur charitati proximi et virtuti con-

virtute se ahquantulum exercuit, ct ad illam sentaneum, scilicet, ut cujusque sententiam

est atfectus, et per acquisitum haljitum ma- seu propositionem , si obscura sit, in bonam

gis propensus, non est ita dispositus, ut pro- partem interpretemur, quia de oranibus bcne

positis pravis objectis tam facile moveatur, pra^sumere debemus , ubi non constiterit

ideoque sub aliqua boni specie a daemone male agere aut sentire. Si autem propo itio

tentantur. ipsa non possit ab enore vindicari , mentem

9. Secunda defensio.—Deinde dicitur, etiam dicentis exquiramus, ut si fortasic mente uon

aosolute loquendo , moralitcr verum videri,

teniationesdaemonis minus fortes esse statira ' Vide Thomam a Kempis, lib. I de Imita-

inprincipio conversionis, quain post aliqucm tione Christi, c. 3.
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errat, linguam corripere illurn moneamus;

si veio etiam male sentit, illum totis viribus

emendare, et ab errore securum reddere co-

nemur. In hoc autem potest aliquis statim

haesitare : nam si errcr sit contra fidem, non

satis est fratrem corripere, sed saepe tene-

mur eum denuntiare, praesertim quando ex

contumacia lapsum esse satis constat. Ve-

rumtamen, quamvisin illa notatione ho^ non

^xplicetur
(
quia non pendet ex solo jure na-

turali, sed etiam ex ecclesiasticis praeceptis,

multaque indiget morali doctrina, quae ibi

erat extra institutum B. nostri Patris ), non

tamen excluditur, sed universaliter dicitur :

Yias omnes opportunas tentet, qvibus illum sa-

num intellectu, ac securum reddat ab errore.

Inter quas vias dicta denunciatio numeranda

est, quando secundum rectam rationem vel

Superiorum praecepta fuerit necessarium : illa

autem verba sufficiunt loco animadversionis,

objectio : nam revera non postulatur eadem
indifferentia affectus circa illa duo genera
bonorum. Nam homo non recte faciet, si sit

affectus ad honores vel divitias propter se,

eritque talis dispositio actualis, culpa ad mr<

nus venialis saltem ex objecto
, quia fertur

ia objectum aliter, et altiori modo quam ip-

sum dignum sit, fruendo nimirum utnndis
;

et ideo circa haec bona indifferentia affectus

ad habendum vel carendum illis per se spec-

tatis, et (
quod consequens est ) solum velle

illa, quatenus esse possunt instrumenta vir-

tutis, est ad rectitudinem voluntatis necessa-

rium.

12. At vero bonum vitae. et salutis est ex

his, quae propter se appeti possunt, id est,

quatenus per se sunt convenientia naturae,

et necessaria ad quamdam ejus integrita-

tem, propter quam honeste appetuntur sine

respectu ad alium finera ; et ideo sine culpa

ut si persona docla sit, et per se sufficiens ad potest affectus non esse omnino indifferens

intelligendum quas vias tentare teneatur, id

faciat ; si autem sit indocta, saltem dubitare

sciat, et interrogare.

Quartum dulium.

i\. Quarto, in principio seu fundameuto
exercitiorum ea indifferentia affectus homini

circa haec bona secundum se spectata. Nihi-

lominus tamen ad majorem perfectionem

spectat ( et hanc existimo fuisse mentem S.

P. N. Ignatii ) haec ipsa bona non amare nisi

ut sunt instrumenta virtutis
;
quamvis enim

per se amabilia sint, interdum solet homo ex

illis occasionem sumere vel peccandi , vel

commendatur circa res creatas non prohibi- non profk-iendi in virtute, et ideo utilissimum

tas, ut non magis quwramus sanitatem quam
wgritudinem, nec vitam longam brevi pr&fe-

ramus. Statim "rero occurrit objectio
,
quia

salus et vita sunt ex his rebus quas homo
tenetur ex praecepto custodire, et quaererc

est non plus ad illa affici, quam ut conduce-

re possunt ad majorem virtutis profectum.

Accedit, quod interdum est vel ad virtutem

necessarium, vel saltem ad perfectionem vir-

tutis , haec bona contemnere et prodigere

mediis honestis ac decentibus : non est ergo propter Deum, Ut ergo homo, et paratus, et

laudabilis indifferentia non magis queerendi

sanitatem quam aegritudinem , etc. Deinde

non recte aequiparantur ibi haec duo genera

honorum divitiis et honori ; nam divitide et

honor non sunt bona propter se appetenda

secundum rectam rationem, quia non sunt

per se honesta, aut convenientia naturae, sed

indifferentia, ac propterea solura ut instru-

menta virtutis vel naturae conservandae ap-

petenda sunt, et ideo ad illa secundum se de-

bet esse inditferens animus recte composi-

tus ; salus autem et vita sunt ex bonis per se

appetibilibus, quia sunt per se naturae conve-

nientia ; et ideo reclitudo virtutis non postu-

lat circa illa eamdem indifferentiam. Dicen-

dum vero est, sermonem esse posse de dis-

positione affectus necessaria ad honestatem,

et ad vitandam culpam etiam venialem, vel

solum de meliori magisque perfecta disposi-

tione, Loquendo piiori modo, recte procedit tamen habuisse Ignatium priusquam in Tiieo-

promptus sit ad hoc praestandum, oblata oc-

casione, opus sine dubio consilii est, illam

indifferenliam exercere, et in ea conservari.

Quod dictum intelligatur de omnibus bonis,

quae licet per se amabilia sint, homo potest

eis bene et male uti. In virtutibus enim qui-

bus homo male uti non potest, illa indiffe-

rentia laudabilis non est. Occurrebat autem

hic alia dubitatio,. quam infra, in dubio 9,

attingemus.

Quintum dubium.

13. Objectio contra citatum locim exercU

tiorum. — Dilutio. — Quinto, ubi ratio exa-

minandi generaliter conscientiam traditur,

multaadnioralemdoctrinam de peccatis per-

tinentia valde utilia, et cum summa brevitate

proponuntur, tam clare et distincte, ut ma-

gnam rei comprehensionera indicent, quam
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logiae doctrina plene esset instructus , ex nem peccatorum, et Eucharistm sanctce snsce-

lib. 4 vitae ejus, cap. decimo quinto, licet col- ptionem Christi fideles invitantur. Et subjun-

ligere ; ubi cura argueretur cur sine exacta

doctrina auderet rera difficillimarn definire,

diiFerentiam morlalis et venialis peccati
,

etiam in internis cogitationibus, constituendo,

respondisse dicitur : Verane sint aut falsa quce

scripsi, zestri judicii est ; ego enim meum no%

interpono ; si vera sunt, probate ; d falsa, re-

ncite. Nemo autem ( ut ibidem refertur ) au-

susestquidquara eorum improbare. Dubitare

autera aliquis potest, nara ibi sub tituJo de

cogitatione dicitur, in cogitatione de materia

mortalium venialiter tantum peccari, quoties

homo aliquantulum moratur quasi auscu/tando,

tel quando aliqua obiter sensus delectaiione af-

gitur : Peccat siquidem non leviter quicwnque

iam pias Rectorum Ecclesia? cohortationes ,

sanctionesque aspernari audet ac transgredi.

Non enim apparet quale boc peccatum sit,

aut quae praecepti obligatio ibi interveniat.

Nam Pontifices nonjubent per baec rescripta,

sed incitant, ut in eodem loco dicitur, et ex

tenore ipsorum, et ex usu satis constat ; ergp

solum se habent ut consilia queedam
,
quia

sub praeceptum nibil immediatius continelur,

quam consilium; non acceptare autem con-

silium, per se nullum peccatum est, ut con-

stat tum ex divinis consiliis, tum ex generali

ratione eorum ; nam in boc maxime difiVrunt

<lcitur, vel in ea retundenda sese exhibet negli- a prseceMis, quod nimirum obligationem aut

fentem ; nam boc ultimum membrum cum in- moralem necessitatem non imponunt ; ergo

definile tradatur, et doctrinale sil, aequivalet has coliortationes Pontificum praetermittere,

universali. Hoc autem modo sumptum ni- per se nullum est peccatum. Respondeo, ilia

miam licentiam continet. Nam delectatio mo- duo verba, aspernari audet, ac transgredi, du-

rosa per solam negligenliam potest fieri pec- plicite» accipi posse , conjunctim scilicet ac

catum mortule, ut ex prima secundae con- divisim. Et quidem si primo modo accipian*

Btal; quia ad peccandum mortaliler non senr-

per requirilur exprcssus et directus consen-

sus, sed sufiicit ciassa et supino negligentia.

Iti >pondrtur tamen B. Ignatium Joqui prae-

ciso de oegligen&a, quae uon transit in con-

sensum, nec dircctum, nec intcrpretativura
;

quod et anteccdenti at consequenti verbo sa-

tis indicatur. Expcndenduin eniin est iJlud

verbum aliquaidulum et obiter , etc. , quod
iilfiii significat ac subreptitie et antecedcu-

ter ad plenam judicii et rationis animadver-

sionem
;
quanuliu autom delectatio in eo sta-

tu .
durat, atiasnsi aliipia Dagiigentia intorve-

nial, tantinn ost pcccatnin veniale ; nam sine

plcna atlvcrtcntia rationis con.-ensus etiam

intei pretativus mortalis non mtervenit. Ac
proptoroa inferius subditur, peccari mortali-

ter, quando cogilalioni pnebetur qaacumquo
ratiouc asacnstia» Ponderandum eniin a&i ver-

tur, rcs est facilis, et sine controversia; nam
sensus erit, non esse leve peccatum talia In-

dulta coutcmnere, et ex contemplu illa trans-

gredk, et solvilur difficullas taetu, uam xon-

temncra consiJia , ei ex contemptu illa non

eervare, grave peccatum cst, ulifi sc

bus diximus, tractando de consiliis Ev.,

licis; et liancfuisse existimo Ignatii menlem.

\o. In altcro sensu concludit objcci

gore. — Si autem illa duo verba divisim acci-

piantur, est nonnulla diliicultas in posteriori

explicando, in priori enim nulla est ; nain

aaparanri indulgentias et exhoi tulionesad il-

las lncraudas, per se, et ex objecta malum
Cht,imo vixliori potest sine errore cirea tidei.

do-mata : quod si tantuin sit contomptua

practicus, salteni continot injuriam rerumi

sacrarum, et indicat animum a spiritualibua

bonis valde alienum. Secluso auiem conicin-

bum illud, quacumque ratione, additum euiin plu transgredi Iktc diplomata, id est,.uon ob-

est ad comprehendendum expressum ot vk«

tualem cousensum.

Sextum dubium.

14. O^jectio. — Responsiri ab cdjectxonem in

uno sensu. — Scxlo oiraa idem axameu , ubi

do pe-jatis agit . qiue in opere consistunt,

sub \ito'o do oporo difficultatem bahot quod bonorum; vel quia turpis est pars quto non

diciUu sidjussa &vp ra.runi reiiuci d-ploma- conf/rmatnr toti, quod etiam moralilcr non

ta, seu Iitdulta BonU/uUM pra iu/ideLum ex- fit sine aliquo scandalo ; vel (]uia liomo gat

pugnatione , vel ChrisLianorum pace concedi nimis negligcns in subvoniondo spiritus

tel proiidUgari solda, per quec ad confessio- iceniniuni bono3 proplcr quod taies graliee

servare illa ex quadani animi rcmissione, aut

nagligentia) uon videUir esse per se et ex,

objecto ullum pcccatum ; etlioc probat ratiO'

fact;.. Tamen, moraliter loquendo, s"i homo
scicus et videns ac directa voluntate iJia

omittat, vix liot sine aliqua culpa , vel quia

est quasi prodigalitas quaedam spiritualium
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conceduntur , ut supponitur. Igitur in hoc

etiam sensu dici potuit , in eo non leviter

peccari ; nam ad hanc locutionem sufficit,

quod moraliter conjungatur culpa, undecum-
que proveniat. lllud autem non leviter , non
debet in hoc sensu accipi pro peccato morta-

liy sed pro gravi et non contemnendo veniali.

Septimum duMum.

credere, Virginem iter illud pedibus confe-

cisse, eo quod paupertati magis conveniat,

et nihil repugnet graviditati Virginis, ut dixi

tom. 2, in tertia parte, disp. 5, sect. 1, quia

nullam inde molestiam, nullum impediraen-

tum sentiebat, juxta.Patrum doctrinam, Ful-

gentii, serm. deLaudibus Virginis; Bernardi,

in serm. Signumviagnum ; Nicephori, 1. \, c.

12. Quibus ego hbenter concedam, potuisse

16. Seplimo, inprimo exercitio primce heb- Virginem non majori labore iter pedibus con-

domadce circa finem, in colloquio, offendere

qui? posset in illis verbis : Exquiram mecum
rationem, qua Creator ipse infinitus fieri crea-

tsura, et ab aterna vita ad temporalem mortem

zienire pro peccatis meis dignatus sit. Nam
Verbum Dei, licet factum sit homo, non ta-

men proprie dicitur factum creatura, quia

ficere, quam si gravida non esset. Nihilomi-

nus a priori sententia recedendum nou cen-

seo. Nam insidere asinae paupertati non re-

pugnat, imo illam maxime commendat, ut di-

xit Chrysostomus, hom. 67 inMatth., quando
necessitas cogit, tunc enim non ulterius pro-

gredi, sed necessitati usum terminare, per-

illehomo creaturanon est, et quia repugnant fects paupertatis est. Tunc autem quamvis»

haec divinitati ejus. Verumtamen Ignatius

,

non esset specialisnecessitas ex pondere, aut

quia non tractabat de Scholastica subtilitate, impedimento uteri proveniens, erat sufficiens

modum loquendi Sanctorum(quorum aliquos ex naturali corporis debilitate. Erat etiam

retuli tom. 1, intertia parte, q. 16, art. 8, in major qua^dam decentia quam Josephum
comment.) imitatus est, pro eodem accipiens observare par erat ; ac denique, licet propter

fieri creaturam acfierihominem,etcreaturam se,. Virgo partui proxima non indigeret iilo

vocans cmne compositum exnatura creata, m
tempore productum;quod maxime facerelicet,

quando ex contextu serraonis, et ex antece-

dentibus, et consequentibus verus sensus

constat, ut in illo exercitio manifestum est,

juvamine, tamen propter alios, qui superna-

turale auxilium agnoscere non poterant, erat

vaMe expediens, ne Joseph nimis acerbus et

mhumanus in suam sponsam.videretur.

18. Tertium an B. Virgo ancillulam ha-

et latius explicatur inferius in primo exercitio hierit. — Secundum est,. bovem etiam secum
adduxisse

;
quod expresse affirmavit Bona-

ventura, inl. Meditationum vitae Christi ; Lyra
etiam, et auctores superius citati,et consonat
communis tradilio Patrum dicentium, Chris-

tum jacuisse m praesepe inter bovem et asi-

nam, quos retuli in 2 t., d. 13, sect. 3, paulo
ante finem ; nam, licet illa animalia potue-
rint, esse aliena, verisimilius tamen est in illo

loco seu angulo nihil fuisse, quod ad ipsum
Joseph non pertineret. Notantque praedicti

auctores, bovem adduci potuisse ut vendere-

tur ad. solvendum tributum, et alias expen-
sas,, quia per muitos dies morati sunt in Be-
thleem. Tertium , quod in ea consideralione

additur, est. de ancillula, quod nullo alio in

loco legisse me recolo ;.imo invenio Chrysos-

tomum, homil. de Nativitate Domini, toin. 2,

dicentem : Joseph et Maria maler Domini
non habelant servulum, non ancillam, de G-ali-

laa, de Nazarcth soli veniunt ; ipsi sunt do-

mini et famuli. Ha<c aulem verba non admo-
dum nos cogunt, tum quia non satis constat

illam homiliam esse Chrysostomi, tum etiam

quia ibi interponit haec verba, non habeiant

secundee hebdornadce.

Octavum dulium, ubi aliqua in specie apo-

crypha complanantur.

17. Primum, an insidens asina? iverit S.

Virgo.—Octavo, in exercitiis ad vitam Christi

Domini nostri pertinentibus , animadverti

potest, interdum aliquid addi historiae Evan-

gelicee vel ex pia consideratione, vel ex ob-

servatione sacrorum locorum, nunquam ta-

men sine sufficienti auctoritate; ut in exerci-

tio de Nativitate, ad finem, consideratur B.

Virgo ex oppido Nazareth egrediens, insi-

dens asinee, et Joseph comes cum ancillula

et bove. Ubi tria aclduntur, quae Evangelistse

non narrant: primum, quod B. Virgo non
pedesiverit, sed insidens asinae, et ideo sta-

tim ibi additur, ut pie meditari licet. Fuitque

haec sententia Lyrani in Lucse 1, quem secuti

sunt Carthus. et Joan. Major, et noster Tole-

tus; Salmer.,tom. 3, inEvang., tract. 33: Ne-
qv.e enim par erat (inquit) puellam teneram, vi-

cinamque partui, pedibus illud iter emetiri,nisi

sine causa velimus multiplicare miracula. Non
desunt tamen viri docli, quibus magis placeat jumeutUM, quod iniuus receptum est. Alte-
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rrm ergo etiam est incertum, et quamvis al- laris locus, vel sit peculiare nomen imposi-

terum etiam
,
quod hic consideratur, non tum ad significandura locum in quo ultimum

constet, probabilitate tamen non caret. Nam judicium peragendum est,quicumquetandem

ille famulatus non excedebat statum et pau- ille futurus sit. Verumtamen per illa verba ni«

pert;item Joseph, ut ex munere etiam ejus hil aliud significalur, nisi quod Joannes.c.

conjectare possumus, et ex his quae de statu 48, dixit : Egressus est Jesus cum discipulis

illius, et parentum Virginis tractat Canisius, suis trans torrentem Cedron, in montem Oli-

lib. 1 de B. Virgine, c. 4. Unde non dubito veti, qui proxime trans illum torrentem exis-

quin domi suae hujusmodi adjutorium seu fa- tit; nam inter montem Oliveti, et montem
mulatum harjeret ; erat enim moraliter ne- Sion est vallis quoedam angusta, per quam
cessarium, praesertim propter decentiam, et fluit Cedron, et hsec vallis Josaphat nomina-

clausuram ac custodiam virginalem Maria?, tur, juxta modum loquendi Judaeorum, ab

et propter assiduam ejus contemplationem et universa Ecclesia Latina usurpatum, de quo

quietem. Si autem illud habebant domi , ni- in numero secundo, in tertia parte, disp. 53,

hil profecto obstabat quominus illud secum sect. 3, dixi. In qua valle existit sepulchrum

deferrent ;
quia nec tanta velocitate peregri- B. Virginis, ubi «dificata est Ecclesia, quae

naturi erant, quin ancillula posset illos sequi

;

Sancta Maria Josaphat vocatur K

neque ut dixi, id excedebat eorum pauperta- 20. An iu nocte possionis octo Apostoli in-

tem, ut propterea oporteret familiarem an- traverint hortum. — Majus dubium esse po-

cillulam dimittere, aut in aliena domo relin- test ,
quia in praedictis verbis significat B.

quere. Addo insuper , illud genus curae et Ignatius octo Apostolos non fuisse ingressos

providentiae fuisse consentaneum amori et in hortum cum Christo , sed relictos esse in

prudentiae S. Josephi, qui non ignorabat par- ipsa valle Josaphat. Nam de primis octo di-

tum Virginis in illo itinere esse eventurum ; cit : Relictis ib> octo. etc; illud autem adver-

fortasse autem modum ejus non praesciebat, bium ibi designat vallem Josuphat, nam pro-

et ideo merito providere potuit ut sponsam xime praecesserat ; statim vero addit, aliis

comitaretur ancillula, cujus opera uti posset, tero tribus in parle horti : condistinguit ergo

in his praesertim rebus quae et per feminas hoitum a valle, et in illo nullam pai tem tri-

decentius fiunt, et per extraneas fieri non buit aliis oclo discipulis : non ergo ingiessi

decebat. Sed de his rebus sic vel aliter sen- sunt in hortum. Al videntur repugnare verba

tire non multum refert, cum nec Evangelio, Joann. 18 : Egressus est Jesus cum disripulis

nec traditioni vepugnent, et congrueutia am- suis trans torrentem Cedron, ubi erat hortus,

bigua sit. in guem introirit ipse et discipuli ejus. Nec
\§.Quartum, anChristus Jud<e dederitcom- potest dici indefinitam esse locutionem. ad

inunionem. — Aliud exemplum sumi potest cujus veritatem sutlkit quod tres discipuli in-

ex piima contcmplatione tertiae hebdomadae, gressi fuerint cum eo, nam in toto illo con-

ubi dicitur, Christum Dominum, post agni textu indefinita eequivalet universali, nam
Paschalis esum , et peractam cosnam , pedes quod proxime praecedit : Egressus est Jesus

omnium discipulorum lavisse, et sacrosanctum cum discipulis suis trans torrentem, generale

ccrpus et sanguinem suum largitum esse. Ubi est; quis enim audeat aliquem exeipne, vel

nonnulla addunturEvangelica' historiae, proe- negare ivisse cum illo?Ethaec ralio etiam

sertim quod Judae etiam dederit sacram Eu- per se cogit, quia nullum est fundaincntum

charistiam , de quo plura dici possent , nisi a ad negandum omnes discipulos iogressos

nobis essent tractata disp. 41, sect. 3, de Eu- fuisse hortum ; nullus enira alioruni Evange-

charistia. Illud magis notandum hic est, qnod listarum hoc significat ; et quamvis dicat prius

in secunda meditatione ejusdem hebdomadae reliquisse octo discipulos, etcum tribus seor-

dicitur Christus, post coenam una cum undecim sim secessisse, et postea ab eisdem trihu>,

Apostolis descendisse ex ihonte Sion, uli fue- quantum jactus est lapidis, se separasse, ora-

vant ccenati, et transiens per vallem Josaphat, nes taraen illi loci poterant esse intra hortum,

relictis ibi ex illis ucto, aliis vero tribus in quia vix ducentis passibus piimus illorumlo-

hortiparte.seorsumipse digrediens orasse,o,\c. corumab ultimo distat, ut referturab Aianda

Ubi primum advcrtere oportct, in Evangelio in descriptiono Terrse Banctae, c. 13.

nullam fiori mentionem vallis Josaphat. Et 21. Expeditur proxima objectio.— Hcspon-

non desunt qui dubitent an vallis Josaphat,

de quo fit menlio Joel. 3 , sit aliquis puiiicu* ' Apud Bed., do Locis sanctis, c. 6.
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deo , B. Ignatium (nt opinor) nihil peculiare quis contendat, vel ibi non fuisse partera pree-

voluisse circa hoc definire, sed advertere so- dii
,
quee magis proprie dici possit hortus

lura illam separationem discipulorum, quam quam reliquee, vel si erat, in illam fuisse in-
Evangelista refert. Sciendum est ergo totum gressos oranes discipulos, quamvis neutrum
illum locum, in quem Dominus exivit, abaliis satis probari possit, verba Ignatii non repu-
Evangelistis vocari villam, non quia esset op- gnant, sed ab ea disputatione abstinent. Nam
pidum aliquod , vel pagus , sed quia erat priora generalia sunt, scilicet, octo discipulos
preedium (ut Marcus illud appellat) habens ru- in valle mansisse, id est, in principio illius

ralem domum, Lusitane Quinta, quee Gethse- horti, utloquitur Aranda supra, cap. vigesimo
mani appelJabatur. Et intra illud preedium quinto, vel ad radicem ejus, ut ait Burchar-
verisimile est fuisse hortum, id est peculia- dus ; et in hoc tantum sensu distinguit appel-

rem locum arboribus consitum, et quasi viri- lationem hujus loci ab illa parte horti magis
darium, quod recreationis gratia in hujus- interiori, et quae fortasse jam erat in monte
modi villishaberi solet, utgravesauctoresan- OJiveti, ut Lucas significat, in qna perman-
notant : Toletus, annotatione 3 ; Natalis, in

suis meditationibus. Totus autem ille Iocus

erat ad radicem montis Oiiveti, unde necesse

est ut vel totus, vel magna pars ejus fuerit in

valle Josaphat. Hoc supposito, unum est cer-

tum, scilicet, Christum cum omnibus disci-

pulis ingressum esse preedium illud, quia hoc

clare significat Mattheeus, c. 26, dicens : Si-

militer omnes discipuli dixernnt. Tunc venit

Jesus cum illis (utique omnibus) in villam,

quce dicitur Gfethsemani, et dixit discipulis suis

:

Sedete hic donec, etc, quee verba referuntur

ad octo discipulos, nam statim additur : Et
assutnpto Petro, etc. Jussit ergo ilJos sedere

intra villam Gethsemani; quod recte conside-

ravit beatus lgnatius paulo inferius, in con-

sideratione de mysteriis pogt coenam , di-

cens : Et octo remanerejussit Gethsemani. Est

iiutem verisimile jussisse illos manere statim

in principio preedii, et ideo in alio loco, quem
tractamus, dixit reliquisse illos in valle Josa-

seruntalii tres discipuli. Adhunc modum po-

terit lector facile expedire (ne prolixiores si-

mus, et ad explicanda Evangelia divertamur),

si quid occurrerit in eodem libro, in omnibus
punctis, seu meditationibus vitee Christi Uo-
mini, quee ex Evangeliis desumptee sunt; si

quid enim illis interdum additur, solum est

per modum brevis expositionis, cujus vel

auctoritatem, vel probabilem rationem inve-

nire semper facile unicuique erit.

Nonum dubium.

22. Doctrina B. Ignatii de tribus gradihus

humilitatis. — Nono, inter preeludia seu dis-

positiones ad rectam electionem faciendam

ponuntur tres gradus humilitatis. Primus di-

citur necessarius ad salutem, nam consistit

in subjectione hominis ad divinam et hurna-

nam legem. Secundus dicitur esse perfectior,

nam duo includit, scilicet, voluntatem nun-
quam admittendi venialem culpam, et indif-

phat, quia, ut notavimus, preedium illud at- ferentiam atfectus ad omnia temporaiia com-

tingebat, vel magna ex parte erat in valle Jo- moda vel incommoda ; ita ut eeque sit animus

saphat. Imo refert Burchardus, 1 p. Descrip. propensus ad ilJa, vel carentiam illorum, ubi

Terree sanctee, cap. septimo, § 46, locum il- eequalis Dei gloria et occasio propriae salutis

lum Gethsemani esse in latere montis Oliveti

adheerentem cuidam rupi concavee de monte

pendenti, sub qua discipuli sederunt, cum
dixit Dominus : Sedete hic, donec nadam illuc,

et orem. Quod si ita est, recte colligitur reli-

intercesserit. Tertius dicitur esse absolutissi-

mus, nam in eo eligit homo paupertatem , et

omnem mundi contemptum plus quam hono-

res vel divitias, etiam cum eequali Dei obse-

quio, vel gloria, vel spirituali fructu,propter

quissediscipulossatisinprincipioGetbsemani. majorem Christi imitationem.

Tandem fit etiam verisimile octo discipulos

non fuisse ingressos partem illam preedii

Gethsemani, quee, in propria et rigorosa si-

gnificatione, hortus dici potest. Neque hocre-

pugnat Joanni, quia a parte totum nominan-

do, quod etiam in vulgari modo loquendi sa-

tis usitatum est, nomine borti totum preedium

Gelhsemani significavit, ut etiam Toletus su-

pra intellexit; nihil enim aliuJ quam quod alii

Evangelistee, referre voluit. Quod si fortasse

XVI.

23. Tres qv&stiunculrr circa eos gradus. —
In qua doctrina tria desiderari veJ quseri pos-

sunt. I*rimum. cur hi dicantur gradus humi-

litatis ; nam videntur potius esse gradus om-

nium virtutum, quippe servare preecepta et

vitare peccata ad omnes pertinet, et, si ad

aliquam specialem, potius ad charitatem vel

poenitentiam ,
quam ad humilitatem. Ula

etiam universalis moderatio affectus circa

omnia teuiporalia bona oliicium est virtutum
65
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omnium. Secundum, cur gradus humilitatis

tres tantum esse dicantur, cum D. Benedic-

tus, in sua Regula, cap. 7, duodecim gradus

humilitatis posuerit, quos D. Thomas inter-

pretatur, et defendit 2. 2, q. 161, art. 6. Di-

vus autem Gregorius , 23 Moralium , cap. 4,

alias 7, quatuor ponit gradus superbiae
,
qui-

bus respondere debent quatuor gradus hu-

militatis, quos attigit Augustinus in lib. de

Spiritu et littera, c. 13, in fine. Et illam par-

titionem defendit idem D. Thomas q. 162,

art. 4. Bernardus autem , in proprio tractatu

de duodecim gradibus humilitatis, partitionem

S. Benedicti amplectens, totidem gradus su-

perbiae enumerat , ut notavit D. Thomas , d.

articulo quarto, ad 4. At vero Anselmus, lib.

de Similitudinibus, cap. decimo et sequent.,

septem gradus humilitatis enumerat. Cur er-

Deum, propter quem eliam aliis Jiumiliandus

se subjicit. Unde in hoc videtur humilitas ha-

bere quamdam similitudinem cum obedien-

tia, vel cum pcenitentia, seu justitia ad Deum;
tamen formaliter ab eis differt, quia proprie

ac per se non inclinat ad alterum, sed mode-

ratur affectum propriae excellentiae, et ita con-

tinet hominem sub Deo, et sub quocumque
participante excellentiam Dei; ethacratione

dicitur subjicere hominem Deo : et quia haec

subjectio maxime a nobis exercetur per ob-

s Arvationem mandatorum, ideo per hanc hu-

militas declaratur. Et ita etiam S. Benedictus

praecipuos gradus humilitatis ponit in perfec-

ta abrenunciatione propriae voluntatis, et ob-

servatione praeceptorum regulse , ac totius

obedientiae, ut patet ex quatuor ultimis gradi-

bus, quos D. Thomas refert, qui in ipsa re-

go ab Ignatin tres gradus tantum numeran- gula sunt quatuor primi. Tamen in primo ,

tur? Tertio diilicile videtur quod ad perfectam qui est duodecimus apud D. Thomam, attigit

substantiam humilitatis, quee consistit in ab-

jectione sui in conspectu exeellentiae divinae :

ejus autem perfectio In effectibus obedienliaj

primario manifestatur. Hac ergo ratione per

obedientiam mandatorum, et voluntatem ca-

vendi in omnibus offensionem Dci, et inlcn-

dendi potius gloriam ejus, perfectionem et

humilitatem spectet, cum oequali Dei gloiia,

et spirituali profectu, eligere paupertatem

pree divitiis , contemptum prae gloria, etc;

nulla enim ratio virtutis vel honestatis in hu-

jusmodi electione apparet. Nam illa, quac

aiioqui sunt naturae incommoda, non sunt

per se eligibilia, secundum rectam ralionem,

sed solum propter spiritualia conimoda, vel gradus humilitatis declaravit B. Ignatius.

quodlibet Dei obsequium ; sed hic finis ees- 2>. Ad sccundam quastiunculam m eodem

sat in eo casu, quia supponitur aequale obse- n. 23. — Unde facile respondetur adseeun-

quium De>, et spirituale commodum sine his dam interrogalionc-m
;
gr.;dus enim virtutis

malis naturae contrariis ; cur ergo ad perfec- variis modis considerari possunt, ctjuxta va-

tionem spectat tunc illa eligere ? Nec satisfa- rias considerationes per diversa, et plura vel

cit quod ibi insiuuatur de imitatione vel si- pauciora membra dividi. Haeu autem trimem-

mililudine Christi ; nam imitatio haec non cst

ponenda in bis rebus, quasi materialiter sum-

ptis, sed formaliter, id est, quatenus ad Dci

gloriam conferunt; nonlegimusautem Chris-

tum aequali Dei gloria paupertatem proe di-

vitiis elegisse, sed propter majorem Dei glo-

bris divisio graduum virtutis valde frequens

est apud morales philosophos et Theologos

;

nam philosophi distiuxerunt virtutes m
les, prout sunt in homine, in politieas, pur-

gatorias, et purgati animi. utvidere licpt

D. Thomam 1. 2, quaest. 81, art. 5, ubirec^
riam, paupertatem elegit, et mortem. Ergo C ijetanus advertit illis verbis tres status ejuj-

ad ejus imitationem solum debemus nos si-

niilem affectum exercere , non vero ad liaic

aiiici, absque ulla utilitate ad gloriam vel

obsequium Dei. Imo videlur clara repugnan-

tia, quod sit major perfectio hoc eligere proe

illo, et tamen quod in illo non sit major glo-

ria Dei, n:un quidquid perfectius est in ratione

virtutis, eo ipso ad majorem Dei gloriam per-

tinet.

84. Ad priiitam quastivnculam in n. prerce-

denti.— Ad primum respondetur, juxta doc-

triuam Div. Thom., d. q. 161, art 1, ad5 r

1/iti/iilitas secunditiii quod est specialis virlus,

prcecipue respicit svbjectioum hominU ad

dem yirtutis significari. Nam politicae dipun-

tur, quatenus homiuem recte moraliler com-

ponunt; purgatoriffi, quatenus incipiunt ho-

minem magis abstraheie a rebus huinanis et

corporeis , eumque sublevare incipiuni ad

iinilandam divinam et spiritualem perfectio-

neo)
; purgati autein animi dicuntur, quando

jani attigerunt perfectissimum graduni. cum
despicientia omnium rerum quai aninuun

perturbare possunt. Similis est aiia j)ailiiio,

qua virtutis gradus distinguj solent iq statuiQ

contioentiee, virtutis simpliciter, et virtutie he-

roicffi. Item perfectionem charitatis distiu-

guuat iu incipientem, proticientem ul perfec-
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tam. Denique Glossa ordinaria, Matth. 3, circa

illa verba Christi : Sic decet nos implere om-

nemjustitiam , tres gradus humilitatis distin-

guit, scilicet, subdi majori, aequali et minori,

quos vocat suificientiae , abundantiae et per-

fectae justitise. Ita ergo potuit recte B. Igna-

tius distinguere tres gradus humilitatis , ex

tribus modis contemnendi seipsum, et suam
voluntatem, ac temporalia commoda, scilicet,

vel quantum necesse est ad servanda rigoro-

sa praecepta, vel quantum suflicit ad vitandas

etiam veniales culpas, et quaerendam majo-

rem Dei gloriam, vel quantum confert ad

majorem Christi imitationem. In quo etiam

adverto S. Benedictum, in distinguendis gra-

dibus humilitatis , non tantum posuisse quae

pertinent ad interiorem alfectum, sed etiam

quae ex parte intellectus cbnferunt ad illam

perfectionem consequendam, et quae in exte-

rioribus actibus , ad eam conservandam vel

ostendendam, observare oportet. Et ad eum-
dem fere modum procedit Anselmus, ut D.

Thomas superius explicat; quod illis Patribus

fuit opportunum, quia instruebant hominem
in omnibus quae ad humilitalem conferebant.

At vero B. Ignatius solum distinxit gradus

humilitatis quoad interiorem afiectum, prout

variis modis potest esse magis vel minus per-

fectus, quia solum eam distinctionem prae-

mittebat ad electionem status faciendam, quae

maxime pendet ex affectu magis vel minus

subjecto Deo, et abstracto a temporalibus re-

bus. Divisio autem Gregorii quoad gradus su-

perbiae nihil obstat, quia illi omnes opponun-

tur humilitati, in quocumque gradu existenti;

quia eidem virtuti multa vitia opponi pos-

sunt.

26. Ad tertiam quwstvunculam ibidem.—Ad
tertiam interrogationem respondetur primo,

illud genus humilitatis esse valde conforme

modo loquendi, et exemplis Sanctorum, nam

nunquam ergo hic fructus separatur ai. , a
communicatione , si caetera smt paria. Et ra-

tio est clara, quia in eo motivo includitur

major amor et major reverentia ad Christum
Dominum. Et praeterea, in eligenda majori
temporalium rerum abjectione ( etiamsi in

aliis sit eequalitas), in hoc semper est exces-

sus, quod illa via est securior, et aptior ad
magis merendum , vel saltem magis satisfa-

ciendum coram Deo, vel pro nobis, vel pro

proximis. In quo etiam consideratur quaedam
major similitudo Christi; nihilominus tamen
verum est quod Philosophus, 2 Phys., c. 2, et

13 Metaph. , c. 3, dixit : Abstruhentium non

est mendacium ; et ideo ad purificandum af-

fectum , illumque magis abstrahendum ab
affectu tempoiv.lium, recte proponitur ille

perfectus gradus humilitatis
,
quo homo hu-

miliora et abjectiora magis appctit, etiamsi

praescindatur omnis alia utiiitas, praeter con-

formitatem ad Christum in profunda humiii-

tate.

JDecimum dubium.

27. Dilemma contra enumerationem gra-

duum per/eciionis. — Decimo explicandus est

similis locus, qui habetur in medilatione

quartae diei secundae hebdoniada 1

, puncto

tertio, ubi proprio ac singulari modo distin-

guuntur tres perfectionis gradus, videlicet,

paupertas, abjectio sui, et humiiitas, quae ex

diametro, ut ibi dicitur, divitiis, honori et

superbiae opponuntur, a quo omnes virtutes

statim introducuntur. Videri enim potest no-

vus hic modus explicandi gradus perfectionis

et radices oppositorum vitiorum. Nam, si per

gradus perfectionis intelligantur diversi sta-

tus virtutum, ut in praecedenti puncto dice-

bamus, non recte illo modo expiicatur ; nam
ad virtutem, seu perfectionem in quocumque
statu existentem requiritur humilitas in pro-

conformitatem ad Christum putant esse suffi- portionali gradu, seu statu , et ita illi tres

cientem rationem amandi omnem abjectio-

nem et humilitatis modum, juxta illud Petri

:

Christus passus est pro nobis, vobis relinqueiis

exemplum, ut sequamini vestigia ejus, 1 Cano-

nic, c. 2; et c. 3: Meliusest benefacientes pati,

quam male facientes, quia Christus semel pro

peccatis nostris mortuus est. Fateor tamen ab

hoc motivo nunquam esse separabilem ma-
jorem Dei gloriam, et majorem fructum gra-

tiae ac perfectionis spiritualis, caeteris pari-

bus. Unde idem Petrus, cap. 4, subdit : Com-
municantes Christi paisionibus gaudete , ut et

in rewlatioae glorice ejus gaudeatis exultantes;

gradus non sunt separabiles in statu peifec-

tionis. Si autem illae tantum numerantur ut

conditiones vel dispositionesadperfectionem,

insufficienternumerantur; nam omittitur cas-i

titas, et propriae voluntatis abrenuncialio,

quae maxirae necessaria est. Et similiter in

contrariis radicibus vitiorum omittitur con-

cupiscentia carnis, quae ponitur a Joanne,

4 Canonica, cap. 2, qui non distinguit inter

honorem et superbiam, sed utrumque con-

cludit sub superbia vitae ; nam concupiscentia

oculorum pro diviiiis potila est.

28. Respondetur, consideraiidam esse oc-
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casionem et rationem eorum quae dicuntur, non disponit ad electionem , sed de iUo est

ut verus sensus intelligatur ; ibi enim inci- electio.

piebat tractare B. Ignatius de mediis, quibus

homo paulatim disponi debet ad spiritualem

affectum in se formandum, et ad electionem 30. Locutiones gucedam ex libro exercitiorum

faciendam illius status, in quomelius etsaluti taxantur. — Undecimo occurrent in hujus

. suae consulat, et Deo famuletur ;
progressum libri lectione nonnulli termini, quos calum-

ergo et perfectionem hujus dispositionis per niari possent qui vel in rebus Tbeologicis

illos tres gradus explicat. Recte enim existi- non essent eruditi , aut spiritualium rerum

mat (quod Cbristus Dominus saBpedocuit) ini- inexperti, vel in eis non satis instructi. Saepe

tiura sumendum esse a rebus externis, quae enim mentio in hoc opere fit divinarnm illus-

per paupertatem dimittuntur, atque adeo a

moderatione affectus circa temporalia bona.

His autem bonis proximus est honor, et ideo

secundo loco ponit moderationem affectus

circa bonorem, quem vocat contemptum
,

scilicet, rationi consentaneum, qui virtus est

innominata, ut dicit D. Tliom. 2. 2, q. 129,

art. 2. Quia vero non satis est circa exteriora

bona moderari affectum, nisi circa propriam

excellentiam moderatussit (nam appetitiisex-

cellentiae secum affert appetitum honoris, et

divitiarum, et maxime perturbat animum ad
electionem faciendam), ideo ponit in terlio et

pcrfectiori loco humilitatem.

29. Est autem ulterius considerandnm ,

trationum et illuminationum; et quoniam olim

quidam haeretici Illuminati appellati sunt,

formidare quis potest ne aliquis error in hu-

jusmodi verbis involvatur. Non enim defue-

runt
,
qui hoc objicerent. Item saepe dicitur,

hominem in oratione sentire varios spiritus,

agitari variis spiritibus consolationis aut de-

solationis., e,t ad eos discernendos variae regu-

lae assignantur , in quibus significatur posse

interdum evidenter discemi, an auctor interni

motus sit Deus, aut bonus tel mahis spiritus j

quod videtur periculis expositum, et in rigore

falsum, quia sine revelatione non potest ha-

beri haec ceititudo. Unde etiam aliquando si-

gnificatur, posse hominem interdum certo in

aliud esse agere de perfectione, aliudde statu se experiri beneplacUum divinum. docente id

pcrfectionis ; ibi ergo non agitur de statu per- aliquo consolationum, desolationum, t>el direr-

fectionis, sed absolute de perfectione : quia sorum spirituum pra^vio experimento, utdici-

electio status non Jimitatur ad statum perfec- tur in quadam secunda notatione circa tem-

tionis, quamvis ad perfectionem in quocumque pus ad electionem aptum. Sic etiam in quarta

statuobtinendamordinetur.Ubhancersocau- regula ad victum temperandum dicitur, per-

sam non fuerunt ibi numerandae castitas vel

obedientia ; nam quatenus sunt necessariae ad

salutem, supponuntur ad perfectionem; qua-

tenus vero sunt in consilio, non sunt neces-

sariae ad perfectionem ut sic, licet sint neces-

sariae ad statum perfectionis ; nec disponunt

ad electionem, sed potius sunt terminus elec-

tionis. Atque idem est de perfecta paupertate

quantum ad etfeetum, ut ipsemet B. Ignatius

fectam abstinentiam esse dispositionem , ut

homo interdum sentiat quosdam cognitionis

interna? radios, et consolatorios motus ibi coeli-

tus immissos.

31. Notatiouna pro prmdictia locutionihus

tel docwmentis.— Verumtamen haec et similia,

quae in hoc opere passim occurrent, et egre-

gie sunt in scholastica doctrina fundata, et ad
Theologiam mysticam sapienter applicata.

judicavit; et ideo in primo gradu pra>cipue JNam imprimis certum est dari in anima nos-

posuil spiritualem atfectum paupertatis, qui tra internos quosdam motus , tam intellectus

ad omnem bonam electionem imprimis ne- quam voluntatis, ex speciali Dei motione gra-

cessarius est. Unde etiam constat, cur illa tis praevenientis, ut ex materia de gratia con-

Iria potissimum numeraverit, divitias, hono- stat, Frolegom. 3, de Gratia, cap. sexto, nu-

rem, et superbiam, seu propriam excellen- mero nono, et Jatius lib. tertio, et hi vocanlur

tiam, quia maxime perturbare possunt rec-

tam electionem. Omisit autem concupiscen-

tiam canus, qnia illi proposito non inseivie-

bat propter rationem dictam ; nam quidquid

iu eo genere vitiosum est, non cadit sub
clectionem, sed per se nolum est debere
moderari ante omnem electionem de majori

perfectione ; quidquid auteiu amplius est

,

a sauctis Patribus llluminationes , illustratio-

nes, inspirationes, et motiones divime, ut

constat ex Concilio Tridentino, tota sess. 6,

et ex antiquioribus Conciliis, et modo lo-

quendi Augustini , el fundatus est iu modo lo-

qucndi Sciiplur*, ut patet ex toto Psalmo

117, et ad Itoni. 8 : Qtci spiritu Dei ttgu/t-

tur, hi sunt filii Dei, et similibus. D^ui-
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de certnra est bujusmodi internas inspiratio- detur interdum ab Spiritu Sancto, extram • u-

nes, vel illuminationes, interdum fieri imme- nario et pecubari modo supernaturali, nihilo-

diate ab ipso Deo
,
qui est principalis auctor minus necessarium est ut sit aliquis modus

omnis gratiae , et aliquam specialem vocatio- ordinarius in Ecclesia, quo per principia su-
nem seu motionem habet sibi soli reservatam, pernaturalia adhibito rationis discursu et ex-
ut attigimus disp. decima septima, de Incar-

natione, sect. 2, § Sed occurrit; interdum

vero et saepe fiunt per bonos Angelos custo-

des, nam hoc est preecipuum munus eorum,

ut lib. 6 de Angelis, c. 46, late ostendimus.

Unde e contrario etiam est certum daemones

conari ad imitandum, quantum possunt, hanc
internam motionem , convertendo illam in

malum , excoecando intellectum , seu prava

objecta, quantum possunt, illuminando, et

mediantibus illis ad pravos motus appeti-

tum et voluntatem excitando , interdum

perientiae et prudentiae judicio, discerni pos-

sint interiores motiones , seu spiritus. Sicut,

licet detur specialis gratia sanitatum, lingua-
rum, interpretationis sermonum, etc, non
expectantur semper in Ecclesia hujusmodi
singulares gratiae ad illos effectus, quatenu3
ordinarie in Ecclesia necessarii sunt, et per
doctrinam, scientiam,, vel artem humano mo-
do comparatam cum divino auxilio fieri pos-
sunt.

33. Notatio tertia. — Ulterius his omnibus
addendum est, quod, licet impulsus divinae

aperte, interdum sub specie boni ;
quia An- gratiae per illuminaliones et inspirationes, se-

gelus Satanm interdum se transfigurat i% An- cundum totam latitudinem, seu collectionem

gelum lucis, ut Paulus dixit, 2 ad Corinth. 42. suam , non expectent hominis dispositionem,

Denique optima et certa doctrina est, inter quia ipse Deus est , qui in nobis incipit , ni-

alias hanc esse differentiam inter Deum et hilominus, postquam Deus per suam gratiam
quemcumque spiritum creatum , quod Ange- preevenit hominem , et ccepit in illo operari

lus solum potest excitare voluntatem , medio
intellectu et appetitu sensitivo , et utrum-

que horum mediis phantasmatibus , seu ob-

jectis sensibilibus et imaginariis ; Deus au-

tem immediate potest movere ipsum intellec-

tum et voluntatem juxta illarum facultatum

capacitatem ; ipse enim solus habet infinitam

efficaciam, et solus etiam est auctor harum
potentiarum, quae sicut ab ipso solo imme-

vel fidem , vel charitajem, vel quamcumque
aliam bonam voluntatem , aut perfectionis

affectum , potest homo, et debet (si velit pro-

ficere spiritualiter) se disponere et praeparare

ad majorem Dei illustrationem, ac motionem
obtinendam ; quia, supposita priori gratia

praeveniente, potest homo illi cooperando me-
reri aliam vel majorem gratiam praevenien-

tem, vel orando illam impetrare ; et ideo Ec-

diatependentinesse, ita etiam ab ipso solo im- clesiu saepe orat Deum ut snagratianos pr:e-

mediate possunt moveri et excitari. Neque
Angeli possunt in rebus quidquam efficere im-

mediate nisi motum localem, ut lib. 4 de An-

gelis dictum est; immediata autem motio

intellectus et voluntatis non fit per localem,

motum. Et ideo dicit interdum D. Thomas (et

ita etiam loquuntur Patres ) solum Deuni

posse influere interius rationali menti, tertia

parte, q. 8, a. 8, ad 4 ; item solum Deum posse

illabi animae, tertia parte, qusest. sexagesima

quarta, articulo primo.

32. Notatio altera. — Ex his colligitur ne-

cessarium esse homini posse discernere inter

hos motus internos, a quo principio sint;

ideo enim dicebat Joan., 4 Canonica, c . 4 : Pro-

bate spiritus, an ex Deo sint, quoniam nisi ex-

veniat, et ex doctrina de gratia id certissime

constat. Inter has autem dispositiones praaci-

pua est vitae puritas et munditia a peccato,

tam dolendo de praeteritis quam cavendo fu-

tura. Deinde augetur beec dispositio, minuen-

do affectum temporalium bonorum et cooh
modorum. Quomodo dixit B> Ignatius in ulti-

mis verbis secundae hebdomadee, circa elec-

tiones faciendas : Hoc unusqmsgue persuas:'m

habeat , tantum se in studiis spiritualibus pro-

moturum esse , quantum ab amore sui ipsius

et commodi proprii affectione sese abstraxerit.

Tandem optima dispositio ad hujusmodi ef-

fectus divinae gratiae in oratione preesertim

mentali quasi perficitur, non solum quia efli-

cacissimum medium ad obtinendum a Deo

quisite ac diligenter haec discretio fiat, ma- hujusmodi motiones est oratio et petitio, sed

gnum periculum est errandi
;
quia (ut ex

Paulo dicebamus) transfigurat se Angelus Sa-

tance in Angelum lucis. Et ideo inter gratias

gratis datas numeratur discretio spiiituum, 1

ad Corinth. 12. Quamvis autem hoc donum

quia cum oratione mentali elevetur anima ad

Deum, et ad considerationem rerum aeterna-

rum, est magis separata a rebus temporali-

bus , et ideo magis disposita ut a Deo illumi-

netur et moveatur, juxta iilud : Ducam eam
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in solitudinem, et ibi loquar ad cor ejns ; et il-

h d : In meditatione mea exardescet ignis. Ac-

cedit etiam quod ipsamet oratio mentalis,

quia est actio valde spiritualis et supernatu-

ralis , multumque elevata supra sensus et

non potest esse auctor mali ; bonum autem
potest male fieri, et ideo bonum aliquando

suggeri a dsemone, quamvis non bene.

36. Secundum caput, ex parte finis et effec-

tuum. — Et ideo necessarium est secundum

corporalia bona, indiget maxime aflflatu Spi- caput, quod est consideratio finis ad quem
ritus Sancti, qui, frequenti inspiratione et il-

luminatione sua, hominem in eo exercitio

sustineat et promoveat. Quod licet interdum

pro soia sua gratia abundanter faciat, quia

prout tult spirat. et dividit singulis prout vult,

tamen ordinarie , et secundum justam dispo-

sitionem sua? providentiae, pr&sentior est dili-

gentibus, negligentibus abest, ut dixit Ambro-
sius, lib. 9 in Lucam, c. 20, et egregie trac-

tat Bernardus, serm. 56 in Cantica. Et ideo

qui, in hujusmodi orationis exercitio, quod in

se est cum divina gratia diligentius prae-

tendit impulsus seu motio interior ; nam, si

ille finis malus est, evidens argumentum est,

motionem esse a malo spiritu. Si autem finis

sit bonestus, magnum indicium est boni spi-

ritus moventis, non tamen est sufficiens, tum
quia, ut actio sit bona, non satis est finis bo-

nus, nisi etiam materia, seu objectum, aut

medium ut propositum cum talibus circums-

tantiis, nec per se malum,nec prohibitum sit;

tum etiam quia sub illa specie boni potest

non intendi bonitas, sed impediri potius ma-

jor bonitas, seu perfectio. Adhoc item caput

tat, et divinis vocationibus, quas in ea dan- reducuntur effectus talis cogitationis velmo-

tur, fideliter respondet , magis etiam a Deo tionis ; nam finis, qui est primus in inten-

illuminatur, et perfectius vocatur. tione, est effectus motionum quae ad illum

34. Satisfit jam adductis in num. 30.— Ex ordinantur ; et quamvis interdum tales effec-

his ergo satis intelli^itur, cur necessarium tus ab ipso hominenon intendantur, quia vel

fuerit B. Ignatio in hoc opere frequenter lo- non praecognoscuntur, vel non quaeruntur,

qui de internis illuminationibus, motionibus, saltem pro tali tempore , nihilominus a bono

seu inspirationibus, quia in hoc opere agebat vel malo spiritu interius preemovente sine

de instruendis hominibus in exercitio spiri-

tualis vitae, et mentalis oralionis, ac conside-

rationis, in qua maxime exercentur seu reci-

piuntur lujusraodi impulsus; neque in illis

terminis aliquid est invidiae, cum et vix pos-

sint illi motus aliis nominibus magis propriis

significari , et ex usu Coneiliorum et Patrum

sumpta sint. Quod si aliqui hsretici il'is in-

terdum abusi sunt , nihil hoc veritati nocet,

dubio intenduntur> vel saltem praevidentur

ac permittuntur; et ideo exillis tanquam ex

fructibus cognosci potest qualis sit qui mo-
veat.

37. Tertium, ex pnrte Kodi sensibilis inter-

norum motuum. --Tertium caput est modus
motionis, nam quod ad prsesens attinet, po-

test esse duplex, scilicet, sensibilis, sive me-

diis sensibus externis, sive per internam mo-
ncc calholicum scriptorem impedit, dummo- tionem phantasmatis, vel ommno internus et

do veritatem satis ab errore discernat. Quod
in eodem opere a B. Ignatio diligenter proe-

slitum est in regulis quas tradidit ad discer-

ncndos spiritus, tam pro incipientibus, quam
pro proficienlibus, vel perfectis.

35. Tria capita discernendi internos motus

:

fri»ium, exparte materia? ipsorum. — In qui-

spiritualis. Prior facile cognosci potest, de

quo consulendus Athanasius, in vita S. An-

tonii, circa mediuin, apud Surium, 17 Janua-

rii ; lamen ex illo prrccise non potest discerni

an sita bono vel malo spiritu. Quamvisautem

hoc verum sit de judicio certo et infallibil»,

taraen ex alio movendi modo supponit opti-

2)us illud t-liam advertendum est, tria capita mam conjecturamB. Ignatiusin poslerioribus

5n eis insinuari ad dignoscendos hos motus.

IJnum estex parte objecti, seu materiai circa

quam versanlur ; nam, si sitpeccatumaliquod,

manifestum est impulsum esse a dcemone, ct

non a bono spiritu ; si autem matcria honesta

sit, rton statim constat motionchi esse a bono
spiritu; et ideo evidentius constare potcst

impulsum esse a malo spiiitu quam a bono ;

et hoc siunifkavit Ignatius in quarta reghla

supia citata. Ratio autcm est, qtiia malum
non polcstbene fieri; bonus autem Spirilus

regulis de hac re^ reg. 7, nam iuteidum hfiBC

interior motio fit placide ac suaviter, et cum
magna animi tranquillitate, interdum vero

duriter et quasi violenter, et cum aliqua per-

turbatione animi. Tunc ergo ait consiueran-

dam esse conditionem persona? qua? move-

tur ; nam si alioqui curam habrat proceden-

di in virtute, et in bbs*thl|d divino, et raftvi-

tcrmuvetur, siunum est a hono spiritu mu-
vcii ; si aulcm aspcie, a malo. E conlraiio

vero sipcrsona est in pcccatis,vel negligcns



€AP. V. DE SPIWTUALTBUS EXERCITITS, ET PRIMUM QUID STNT, ETC

in divino obsequio, a bono spiritu aspere, a

naaio biande et suaviter movetur ; nam uter-

que spiritus intendit vei mutare animam a

dispositione sibi contraria, vel promovere in

sibi conformi ; mutatio autem illa ordinarie

requirit commotionem et asperitatem ; conti-

nuatio autem, vel promotio in vita simili,

suavius fit. Item quia , dum bomo resistit

bono spiritui. respectu illius indiget repre-

hensione, et aspera motione ; tainen si ei

obadiat, meretur consolationem, et suavem
promotionem ; et e contrario deemon in eum
qui crescit in bono tanquam in hostem insur-

git, et in contrarium duriter impellit ; in eo

vero qui negligens est, quiescit, et suaviler

illum movet, ut in eo statu permaneat; quae

est optima conjectura, licet non infallibilis. In lis sit. Et ideo ad hoc dignoscendum, octavam
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etindependentis abobjectis senpibilibus; qus?

species non potest fieri in anima cohiuhcta

corpori, naturali virtute, et ideo si aliqna illu-

minatio vel motio in hac vita immediate fit

in intellectu, velvoluntate hominis, sine du-

bio est immediate ab ipso Deo, pra?sertim

quia non sistit in ipsis speMebus, sed imme-
diate versatur circa actus secundos iutelli-

gendi. judieando, vel saltem apprehcndendo;

et voluntatis, amando, timendo, etc, sallem

per actus simpliccs seu imperfectos.

39. Regula B. Ignatii pro discerneneta mo-

tione mere spirituali.— Diffiadtas dictce re-

gulte. — Difficultas autem circa hunc mo-
dum est in cognoscendo, quando hsec motio

tam intima, tamque intellectualis et spiritua-

qua etiam est advertendum, quod licet ex ea

vel ex aliis constet motionem esse a bono

spiritu, attamen non potest ab homine co-

gnosci, an sit immediate a Deo, an mediante

Angelo; quia cum spiritus creatus possi.t hoc

modo hominem movere, nihil in eo relinqui-

regulam posuit B. Ignat. his verbis : Sotius Dei

est consolari animam, mdla prtecedente conso-

lationis causa, cum sit hoc proprium Creatoris

suam ingredi creaturam, et illam in amorem
sui totam convertere, traliere et onutare; cau~

sam vero prcecedere nullam tunc dicimus,

tur (quod homini saltem notura sit) ita pro- quando nec sensibus, nec intellectui, neque vo-

priuni Deo, ut ex illo discemere possit homo
an Deus ipse immediate moveat. Verumta-

men si aliunde constet motionem essea bono

spiritu, ad morales actiones parum refert

quod motio sit immediata a Deo, velmediante

Angelo custode, quia hic semper operaturut

minister Dei, etjuxta illius voluntatem *.

38. Aut etiam scs parte modi mcre spiritua-

lis.— At vero e converso contingit in poste-

riori modo, nam si ille semel cognoscatur, ex

ilio oplime intelligetur Deum esse qui movet;

nam,ut prsenotavimus, taiis motio immediate

luntati nostrce quidquam objectum est, quod

hujusmodi coiisolationem causarepossit. Quo-

rum verborum intelligentiam facilem esse

non existimo. Nam, utpaulo superius inqua-

dam tertia regula dicitur, consolatio spiritua-

lis est, quando anima Dei amore exardcscit,

quando interna leetiiia perfunditur, quse ani-

mum ad studium salutis, vel ad quietem et

pacem cum Deo habendam, faciliorem red-

dit. Haec autem vel similis consolatio non po-

test fieri in nobis sine causa, saltem intellectu

apprehensa, quia non potest moveri affectus,

in superiorem partem animae, divinee virtutis nisi medio inteliectu
;
quomodo ergo intelligi

estpropria; igitur ex ilia tanquam ex pro- potesttunc nullam preecedere causam, quan-

prio effectu cognoscetur motor divinus. Di- do nec sensibus, nec intellectui, nec voluntati

ces: illuminatioAngeloruminter se est mere quidquam objectum est, etc. ; si enim nihil

spiritualis, et nihilominus non lit a Deo im- objectum est, quid amabit, aut de quo la*ta-

mediale, sed mediis superioribus descendit bimur? quomodo ergo poterit consolari? Et

ad inferiores. Respondetur, modum illius il- augetur difficultas, quia in hac vita non po-

luminationis incognitum nobis esse, et ideo test esse talis consolatio adeo intellectualis,

non posse ab illo sumi argumentum ; fortasse quin aliquo modo participetur a sensu, tum
enim non est per efficientiam unius Angeli in quia cognitio in hac vita non est sine phan-

alium; bi autem effectus, de quibus agimus, tasmate, et consolatio (ut dixi) non est sine

non fiunt sine efficientia circa ipsum homi- cognitione ; tum etiam quia appetitus spiri-

nem; vel certe, si aliqua etricientia in illa

illuminatione intervenit, ad summum cst ali-

cujus speciei intelligibilis, omnino abstractse

* De hoc documento vide quce tradit Atha-

nasius, in Vita S. Antonii, apud Sur. 47 Ja-

nuarii, § Nuncjam.

tualis et sensitivus ita sunt in homine con-

nexi, ut superior moveri non possit, quin

aliquo modo secum lerat inferiorem, juxta

illud : Cor meum et caro mea exultaverunt in

Deum vivum.

40. Expedltur Jiaic difficultas.— TJnum in-

dicium sumptum e& yarte inteliectus. -— Al-
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terum ex parle volunlatis.— Hic discursus os-

tendit diflicile esse hanc motionem percipe-

re ; non est tamen dubium quin possibilis sit,

et quod aliquando delur, quamvis fortasse

raro, et non nisi viris valde perfectis, et spe-

cialiter a Deo dilectis. Et quando talis motio

tum ut prosequendura proponatur, volrmtns

sentiat impotu ac veluti necessitate quadam
ad illud affici, saltem per simplicem affectum,

vel majori voluptate et suavitate de illo co-

gitare, et ad illud inclinari, quam soleat. vel

quam possit sua industria quserere vel com-

revera datur ab Spiritu Sancto, ipsa se aliquo parare. Si autem objectum proponatur ut fu-

modo prodit, et ostendit suam originem esse giendum, vehementius terreat; et sic de aliis

a Deo. Hoc autem non est quia vel movea- affectibus ; quando enim hi affectus imme-
tur anima per affectum sine aliquo objecto diate versantur circa superiora et spiritualia

cognito, nec quia intellectus humanus ope-

retur sine cooperatione phantasiae
;
primum

enim fortasse omnino repugnat ; secundum
autem licet possit a Deo fieri, et interdum

factum sit, tamen est valde extraordinarium

et miraculosum, de quo genere elevationis

nunc non agimus. Indicium ergo hujus mo-
tionis est, ex parte quidem intellectus, quia

in eo fit aliqua apprehensio, vel cognitio, quae,

prout hic et nunc in tali homine fit, non potuit

per imaginationem excitari ; vel quia est de

objecto nobiliori, quam in sensum unquam
aliquando ceciderit , vel quia fit tam subito,

vel cum tanta intelligentia veritatis, ut ex vi

bona, et per se honesta, et pra-dicto modo
fiunt, signum est ab ipso Spiritu Sancto mo-
vente voluntatem immediate fieii, quia nulla

creatura habet tantam efficacitatem in huma-
nam voluntatem. Et haec omnia significavit

P. Ignatius in illis ultimis verbis, quibus ex-

plicat nullam causam praecedere, quando ni-

hil objectum est quod hujusmodi consolatio-

nem causare ex se possit.

4t. Unde tandem concluditur quo sensu

dictum sit agitari hominem in oratione, vel

etiam extra illam variis spirilibus consolalio-

nis aut desolationis. Spiritus enim vocari pos-

6unt, vel spirituales motiones quae in anima
phantasmatum comparari non potuerit ; ut, hominis fiunt, vel spirituales substantia?, a

verbi gratia, si gentili,qui nunquam deCrea- quibus illae motiones fiunt, utroque enim
tore cogitavit, subito, et sine discursu sese modo sumi potest apud Paulum, i ad Co-

offerat verum, et credendum esse aliquem rinth. 4, et apud Joan., 1 Canon., c. 4. Ex
supremum auctorem, et sentiat hanc cogita- quibus locis etiam constat merito tradi nobia

tionem esse ita infixam menti, ut non possit rationem aliquam, et viam discernendi hos

illam removere, et cum illi statim sese otfe- spiritus ; nam licet evidenter aut cum cerli-

rant multa quae veritatem illam credibilem

faciant , quae nunquam antea homo cogitavit,

nec per se erat sufficiens dd invenienda illa,

tunc signnm fere evidens est Deum esse, qui

in intellectu immediate operatur. Similecum,

proportione est de fideli simplici, cui subito

offertur cognilio de Deo triuo et uno, vel de

tudine fidei dijudicari non possint sine Dei

reveiatione, nihilominus valde probabili con-

jectura, et interdum moraliter certa, potcst

de illis judicium ferri, ut lib. 9 de Gralia. a

c 9, disseruimus ; et ad illud maxime deser-

vire possuqt regulaj fundatae in veris princi-

piis Theologiae, et in magna experientia ; hu-

alio mysterio fidei cum tali modo, et tam dis- jusmodi autem sunt illae quaj traduntur ab

tincta repraesentatione veritalis, ut plane su-

peret capacitatem vel discursum ejus. Hoc
etiam maxime contingere potest in judiciis

practicis de diligendo Deo, aut poenitcntia

agenda, perfectione sectanda, aut similibus;

nam aliquando tam subito, et tam vehementer

Ignatio, nam si quis eas recle consideret, in-

veniet omnes revocari ad illa tria capita, quae

a n. 35 proposuimus. Quod autem sit neces-

sarium spirituales viros esse in hac arte in-

structos, per se notum est, quia uec temere

est credendum cuicumque spiritui. juxtaprae-

proponuntur menti, ut fere aperte constet ceptura Joannis loco citato : A'<Jite omni spi-

non habere originem ab objectis sensibilihus

et phantasmatibus, sed potius si aliqua phan-

tasiae apprehensio tunc comitatur, a mentis

cogitatione excitatam esse. Ex parte autem

affcctus indicium potissimura suinendum est

ex modo, quia nimirum licet operetur circa

objectum cognitum, tamen velieraentius rao-

vetur quam objoctum ipsum per se posset,

ritui credere ; neque etia i nimium timendum

est, ita ut divinae etiai otiones vel contem-

nantur, vel reprobentur, contra pneoeptom

Pauli : Spiritumnolite exlinguere ; prophetias

nolite spernere: omnia probate, quod louum

est tenete. Quaravis autem generales regulae

et indicia designentur, non tamen omnibus

concessum est eis ati, aut per illas judicare ;

aut solcat movere. Ut, vcrbi gralia, si objec- sed requirit aut speciale Dei donum, aut sa-
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pientem, etin rebus spirituaiibus valde exer-

citatum virum, ut recte dixit Gerson, tractat.

de Probatione spirituum, alphab. 17, lit. R.

Qui etiam videri potest in tractatu de Distinc-

tione verarum visionum a falsis, alphab. 17,

in fine, ubi quinque signa adducit, quae in

his quee diximus, et in documentis P. Ignatii

continentur. Recte etiam de hac materia lo-

quitur in Centilogio de impulsibus, decade 3

et sequentibus, alphab. 63, lit. I, et in tom. 4,

habet tractatum de signis bonis et malis, al-

phab. 17, lit. R, quod huic etiam proposito

deservire potest. Optime etiam Ronaventura,

de, Processurelig., c. 18.

Duodecimum dubium.

42. Primum memhrum dubii. — Secundum
membrum. — Duodecimo occurrere potest

in hoc opere difficultas, quia interdum vide-

tur nimium tribuere viribus rationis naturalis,

et liberi arbitrii, interdum vero nimium mo-
tioni gratiae, Primum intelligi potest ex qua-

dam meditatione de tribus hominum elassi-

regulis, quas in fine totins iibri S. Ignabius

proponit, ut cum orthodoxa Ecclesia vere
sentiamus, generaliter notari potest, omnes
ad hoc tendere, ut ab erroribus hujus tem-
poris maxime avertant, in omnibus, tam ver-

bis quam factis, contrariam doctriiiam profi-

tendo, ut de obedientia Ecciesiae prsestanda,

de usu frequenti communionis Eucharistise,

de sacrificioMissae, et cantibus ac caeremoniis

ecclesiasticis, ac divinis officiis, de votis mo-
nasticis, ac cselibatu, de cultu ac veneratione

Sanctorum, Reliquiarum ac Imaginum, de
Jubilseis ac peregrinationibus, et operibus sa-

tisfactoriis, et in universum de fide et operi-

bus, ac timore Dei tam servili, quam filiali,

et denique de tuendis traditionibus Patrum,

et doctrinis Sanetorum, ac probatorum Theo-
logorum, et similia, quse plane ostendunt

spiritum spiritui Lutheri directe contrarium,

quem sine dubio Deus Ignatio preebuit, tan-,

quam uni exprimariis ducibus quos adversus

eum excitavit. Tandem vero circa finem illa-

rum regularum, in 14, ita de prsedestinatione

bus,ubi in 3 dicitur, quosdam esse paratos ad loquitur '.Advertendum est, etiamsi plane com-
id quod intellexerint majus esse obsequium
Dei, vel ex divino instinctu, vel ex ralionis

dictamine. In regula 7, ad discernendos ani-

mee motus, dicitur cogitandum esse nos inte-

rim a Domino nobis ipsis probationis causa

relinqui, ut per naturales quoque vires in-

sultibus inimici nostri obsistamus. Et trac-

tando de tempore electionis dicitur : Porro

pertum definitnmqne sit, nentini contingere sa-

lutem . nisi prcedestiuato , circumspecte tamen
snper hoc loquendum esse, ne forte gratiam aut

pr&destinationem Dei nimis extendentes, liberi

arbitrii vires et operumbonorum menta exclu-

dere velle videamur ; vel e converso, ne plus

^quo hisce tribuentes, illis interim derogemus.

Et in regul. 17 magis hoc declarans subdit

:

tranguillitas tunc noscitur adesse, quotiescum- Neque prwdicanda? et inculcandce gratia; Dei
que anima, nullis agitata variis spiritibus,vi- usque adeo insistendwm fuerit, ut serpere in-

res naturales suas libere exercet. Alterum au- terdum possit auditoribus lethalis error, negata

tem membrum sumi potest es eodem loco, liberi arbitrii nostri facultate. De gratia ergo

ubi dicitur, aliquando divina virtus sic impel- ipsa diffuse quidem loqui fas est, Deo aspi-

lit voluntatem, ut omnis dubitatio, imo etiam rante, sed quatenus in gloriam ejus uberiorem

dubitandi Tacultas animee sublata sit, quomi- redundat, idque juxta modum convenientem ,

nus sequatur impulsionem talem. nostris prasertim temporibus tam periculosis,

43. 8. Ignatii et Societatis spiritus conci- ne et liberi arbitrii usus, et operum bonorum

liandi gratiam cum natura? viribus . — Is spi- efficacia tollatur. Hoc ergo ipsum, quod fa-

ritus in B. Ignatio fuisse ostenditur.— Recen-

tiumhmreticorum errores.—Hanc difficultatem

propono, non quia loca citata difficilia sint,

sedut occasionem sumam advertendi,zelum,

quem nunc habet Societas, recte explicandi

>concordiam gratiee cum libero arbitrio, et

convenienter loquendi et accommodate ad

resistendum Luthero aliisque hujus temporis

haereticis, eumdem fuisse in patre nostro Igna-

tio, et vel ab illo in Societatem manasse, vel

eumdem spiritum, qui hanc religionem movet
ad resistendum hsereticis, hujus esse doctri-

nae auctorem. Imprimis ergo in quibusdam

ciendum praBmonuit S. Ignatius,usu et exer-

citio in suo opere observavit, et hoc insinua-

re voluit locis in principio citatis, et in aliis,

pra3sertim in posterioribus regulis, de dis-

cernendis spiritibus, in 2, egregie expli-

cat efficaciam gratiae, dicens, proprium esse

Creatoris suam ingredi creaturam, et itiam in

amorem sui totam convertere, trahere et mu-
tare. Et in 8 recte gratiam Dei excitantem,

seu praevenientem, ejusque efficaciam decla-

rat dicens, immediate divinitus immitti, nulla

ex parte hominis praecedente causa, et suffi-

cieutem esse ad consoiandam animam. Ad-
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vertit autefn ibidem sapienter et subiiliter, interduru relinquit illam, ut bene utatur ac-

hanc graliam esse veluti semen quoddarn, ceptis donis, vel ut resistat occurrenti tenta-

quod sui reliquias in anima relinquit, per tioni,absquenovopraeveniente auxilio,quam-

quas potest homo postea aliquid operari, vis non sine adjuvante et cooperante, ut in

in qua cooperatione misceri potest aliqua praedicto loco satis explicatum est. Alter

alia intentio, vel motio a proprio vel con- etiam locus ex meditatione de tribus homi-

trario spiritu proveniens, quam proinde num classibus, facjlis est; insinuatur enim

observare ac discernere necessarium est. ibi duplex modus quo movetur homo a Spi-

Rursus in prioribus regulis de eadem dis- ritu Sancto, quos Theologi distinguunt. Unus

cretione spirituum, in undecima, egregie do- est per Spiritus Sancti donum, quem optime

cet sestimare divinam gratiam, ut cum ali- vocat Ignatius, ex divino instinctu, in quo

quis operationem in se sentit, seipsum depri- homo magis agitur quam se agat; alius

mat, ac vilelaciat, nputando secum, qitam im- pertinet ad virtutes, in quo homo opera-

bellis qnamque ignavus apparebit desolatione tur per discursum, et dictamen rationis,

impugnante, nisi per gratice et consolatiunis non quidem sine lumine et auxilio super-

ditince opem cito sublevetur. Et e converso naturali, sed illis adjutus. Sic enim ex prin-

etiam docet non despondere animum etiam cipiis fidei et doctrinis Patrum discurri-

si quis gratiae consolationemvel abundantiam mus et dictamus per infusam prudentiam de

non sentiat : Quia unusquisque cestimare dc- agendis. Et uterque modus insinuatur a S.

bet cum Dei gratia posse se plurimvm et ad- Ignatio, dum inter media ad bonam electio-

versarios suos devicturum, dummndo in Dei nem, tertium ponitur, obsecrare Dei clemen-

virtute collocet spem suam, et animum suum tiam, ut dignetur mentem iustruere, et implere

corroboret. Ubi ostendit necessitatem graliae voluntatem, quocnmqne poiins mihitendendum

respectu omnium, et gratuitam abundantiara sit, adhibito nihilosecius pio, fidelique intellec-

respectu aliquorum, et sufficieutiam quam tus mei ratiocinio, per qv.d apprehensa Dei

omnes sperare debent. Et paulo superius, in voluntate, ad electionem /erar; ubi notanda

reg. 9 : Certi (inquit) simus nostrarum virium sunt illa verba, pio fideligue ratiocinio, quibus

non esse, vel acquirere, vel retinere fervorem supernaturalis discursus significatur. Et sic

devotionis, vehementiam amoris, abundantiam ratiocinari et eligere, est vires seu facultates

lacrymarum, aut aliam quamcumque inttrnam naturales libere exercere, et voluntatem Dei

consolationem , sed omnia ha>c gratulta esse cognoscere ex rationis dictamine, nunquam
Dei dona, qute si vendicemus nobis ut propria, excludendo divinum iumen et gratiam. Quam-
et vana; glorice criminem non sine saltiiis gravi vis negandum etiam non est, aliquando natu-

periculo incursuri sumus. ralis rationis dictamen conferre ad electionem

44. Responsio ad primum membrum dubii honestam faciendara, non tamen de supeina-

in numero 12. — Cura ergo in septima re- turalibus bonis, de quibusinillis locis sermo
gula ex eisdem dicitur, interdum probatio- esse videtur, sed de aliquo bono morali, et

nis causa nos Deum sine consolatione relinqua- honesto, ut late lib. 1 et 2 de gratia osten-

re, ut pcr naturales qu<que vires insultibus sum est.

inimici nostri obsidamns, non dicitur ut gra- 45. Rcsponsio ad secnndum membrum in co-

tia excludatur simplieiter, sed solum quoad de»; num. 4-2.— Tandem, quod in ultimoloco

majorem quamdam abundanliam, et conso- fliciturde divino impulsu ita efficaci, ut fa-

lalionem; nam statim addilur : /rf, quod pos- cultatem dubitandi auferul, pcitinere credi-

sumus haud dubie assistente nobis jugfer prce- inus ad priorem modnm divina» motionis, per

sidio divino,licet tunc nequaquamse>>>/afur,eo dona Spiritus Sancti : nam interdum potest

qnod fcrvorem pristinum. charitatis J $ esse tam elticax, ut nocessitatem quaindam
sultraxerit, relicta uihilominns gralia. q<uc infVial, saltcm intelleclui ad judicandum de
ad bene operandum, ct ad consequendam salu- aliquo agendum, per donum consilii, vel per
tcm satis esse qneat. Vm\c pcr naturales virei, aliquam rcvelationem adco efficacem, al ez
tum ibi, tum alio loco sigmticaii vidontur na- parte intcllectus non relinquat facultatem

turales facultates, scu polenlia.1

, nou laiucn dubitandi. (Juanivis autoin tunc homo neces-
tlt bperahtes per solnm naturalem virtutcm, sario judicet impulsuin l)ei gfese MMpiondum,

'I adjutae divina izratia , et coopcianlcs ilihilotoinus in voluntatc manere potest eli-

llli. Postqi.am enim Dcits sufficicnter prceve- gendi libertas, heee enim nou uulerlur per
nit voluuuiLra per suam gialiara et tidcm, motiones gratias (esto po&set Deus iilani au-
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ferre) ne moralis fructus et meritum actionis

iinpediatur ; sicut Christus Dominus necessa-

rio recte judicabat de omnibus agendis, et

tamen libere eligebat. Hic autem inotionis

modus nec necessarius est ad supernaturali-

ter operandum, nec ordinarius est, sed ex

speciali Dei gratia aliquando liberaliter con-

ceditur, ut de Matthaeo et Paulo in eodein

loco exempla ponuntur. Et hactenus de doc-

trina libri exercitiorum.

CAPUT

DE ARTfi SEU METHODO EXERGITIORDM.

1. Arguitur contra methodum exercitiorum.

— Secundo loeo dicere proposuimus de arte,

seu methodo ad orandum, seu ad exercen-

dam mentem in rebus spiritualibus , data in

hoc opere a B. Ignatio. Circa quam primo

dubitare quis potest ,
quia vel infructuosum

vel impossibile videtur hujusmodi opus ad ar-

tem redigere, et sub regulis constituere
; quia

non humana industria et virtute, sed Spiri-

ritusSancti inspiratione et auxilio fieri debet,

juxta illud Psalmi 83 : Beatus vir cujus est

auxilium abs te ; ascensiones in corde suo dis-

posuit. Spiritus Sanctus autem nullis arctatur

legibus, sed variis et infinitis modis movet et

illuminat animam prout vult. Non est ergo

hoc opus artis, sed gratise, nani si homo ve-

lit legibus alicujus artis astringi, seepe impe-

diet Spiritus Sancti motum. Deinde contem-

nere quis potest simplicitatcm et hrevitatem

hujus operis , nam in meditationlbus quae in

eo traduntur, brevissima puncta ex historia

Evangelica , aut ex consideratione vel epm-
paratione aliqua vulgari desumpta propo-

nuntur per simplicia verba, nihil fere adden-

do quod ad materiae ubertatem et ad unius

horse vel plurium discursum et meditationem

viam aperiat. Tertio cum supremus gradus

interni exercitii sit contemplatio , admirari

quis potest quod in toto hoc opere nihil de

atione aut modo contemplandi traditur, sed

ot*m circa orationem et meditationem ver-

atur. Item cum in hac via spirituali tres gra-

dus seu viee distinguantur, scilicet, purgativa,

illuminativa et contemplativa , prima traditur

ti prima exercitationum hebdomada ; circa

secundam autem reliquae omnes meditationes

versare videntur, tertia omnino praetermissa.

Itcm cum nostra oratio et consideratio ita

debeat a creaturis et a nobis ipsis iucipere ,

et per Christi humanitatem progredi, ut ad
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Deum ipsum in se terminetur, ei praecipue

anima adhaereat , ut late prosequitur Bona-
ventura, in Itinerario mentis, et D. Bernard.,

in Scala claustrali, seu de modo orandi; in

hoc opere de initio et pro^ressu variae medi-
tationes, tam de creaturis quam de nobis ip-

sis tradantur; de Deo ipso, aut modo co"-i-

tandi de attributis et perfectionibus ejus, vel

de modo unionis animae cum ipso nihil doce-

tur; et ex hac parte dicetur saltem imperfecla

ha?c doctrina.

B. Ignatii consilium in hac methodo iradendz

fuisse optimum.

2. Primaproiatio ai experirntia.—Secnn 7
x,

ab exemplis Patrum. — Tria igitur in hac
parte a nobis ostendenda sunt : primum, con-

silium Ignatii de tradenda aliqua directione,

et quasi arte hujus mentalis exercitii , fuisse

prudentissimum ac plane divinum. Secun-
dum, quam rationern in ea directione traden-

da servaverit, ut majori se exercenlium utili-

tati consuleret. Tertium, quomodo modis om-
nibus seu statibus satisfecerit. Primum effica-

cissime probatur ex effectu ipso ; experimento

enim constat, per hanc artem in spirituali

vila multos profecisse. Quod etiam Paulus III

in Bulla superius citata agnoscit. Secundo
confirmari hoc potest exemplis Sanctorum,

qui noa solum ad mentalem oralionem et

considerationem homines excitant, sed etiam

modum orandi, et ascendendi ad Deum, do-

cere conantur, quoad possunt. Haec fuit in-

tentio Dionysii, praesertim in libro de Mystica

Theologia. Et fortasse eadem fuit mens Au-
gustini. in iib. Meditationum, qui 9 tom. ha-

belur, et in altero lib. de Diligendo Deo, et

Soliloquiis, cum aliis opusculis, quae, eodem
tom. 9, Augustino ascribuntur. Differentia

autem esse videtur, quod in omnibus ilhs li-

bris Augustinus non tam docet meditandi aut

contemplandi modum
,
quam ipsam medita-

tionem exercet, seu affectus, qui ea exer-

centur, profert et describit; in aliis vero duo-

bus libris Soliloquiorum, potius speculative

inquirendo, et disputando ( ut solet), quam
affectum exercendo procedit. D. etiam Pros-

per tres libros scripsit de vita eontemplativa,

sed in eis non tam rationem contemplandi

docet
,
quam generalem doctrinam tradit de

vita activa et contemplativa, et ministeriis,

vel laudibus earum, et consequenter de om-
nibus viitutihus disserit. Sic etiam alii Patics

de hac materia ad instructionem eorum, qui

contemplationi aut meditationi incumbere cu-
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piunt, varios tractatus scripserunt, praecipue

Bernardus, de Interiori Domo , et in Scala

claustralium, etc; et Richard. de S. Victore,

in tractatu de Eruditione hominis interioris,

et libro de Prseparatione ad contemplationem,

cum aliis, quae in prima parte operum ejus

oralione et communicatione cum Deo m<ixt-

me pendet, peculiarem hanc methodum i j

modum meditandi et oranditanquam praecla-

rum quoddam donum ac munus a Deo da-

tum, et medium efficacissimum ad suum finem

consequendum , aestimare debet. Quamvis

habentur; et Bonaventura ( ut in principio enim principalis auctor interioris profectus,

dixi
)
proprium librum scripsit de exereitiis et exercitii quo id obtinetur, sit Spiritus Sanc-

spiritualibus, etalium de quatuor mentalibus tus, nihilominus ex parte nostra plantare et

exercitiis, preeter plura alia opuscula de me- rigare necesse est, ut incrementum det Deus;

ditationibus, de Septem itineribus aeternitatis, gratia enim, et illuminatio divina, non exclu-

et Itinerarium mentis, et similia; Laurentius dit cooperationem etpraeparationemhominis,

etiam Justinianus multa habet egregia opus- sed potius illam requirit. Ut ergo homo quod
cula, praesertim lib. de Vita solitaria, ubi de in se est faciat, consiliis et regulis juvari po-

modis orandi, et de discretione spirituum, et terit, quae tamennon ea intentione traduntur,

necessitate mentalium exercitiorum , et quae

illa futura sint, specialiter disserit, cap. 15,

16 et 18. Oniitto alia, quae Blosius, Taulerus,

Gerson, et Dionysius Carthusianus, et alii in-

ut homincm ligent, vel ut legem ponant Spi-

ritui Sancto, quominus creaturam suam mo-
veat, prout voluerit, sed solum instruunt ho-

minem, tum ut operari incipiat, et meditari,

ter sua opera de hacmateria scripserunt. Qui ac discurrere, quando a Spiritu Sancto spe-

tamen omnes potius exhortando quam in- cialiter nonpraemovetur, tumutSpiritusSancti

struendo procedunt, et ideo fusius scribunt impulsum recipere aptus sit, eumque sentire

de laudibus, et effectibus meditationis, vel et sequi valeat. Et hoc ipsum in eisdem exor-

contemplationis ; peculiarem autem metho- citiis animadvertitur , ut ex annotationibus

dum orandi non ita distincte tradunt. B. au- quae in principio eorum traduntur, etex mul-

tem Ignatius brevissimis regulis ac verbis tis aliis locis eorum constat. Et ex his patet

mirabilem hanc instructionem comprehendit, solutio ad primam objectionem numero primo

quam non tam ex libris, quam ex unctione

Spiritus Sancti, et ex magna experientia et

usu hausisse videtur.

3. Probatio, ex ratione. — Tertio , ratione

id ostendi potest, quia in omnibus actionibus

suis, tam externis quam iuternis, indiget ho-

mo instructione et doctrina, ut eas recte et

utiliter praestare possit; sed haec operalio in-

terior, quae generali nomine cratio mentalis

appellatur, est una ex praecipuis, ac difficilio-

ribus, et utilioribus quae ab homine exerceri

possunt ; ergomulto magis homo indiget ali-

qua instructione et directione, ut in ea recte

procedere et proficere possit. Comp!cet ;
'

propositam.

Exercitiorum methodum adfinem intentv/m sa-

lutis animarum esse accominodatissimam.

4. Ratio brevitatis kujus libri. — Circa se-

cundum punctum nuraero secundo positum ,

advertendum imprimis est, mentem Ignatii

fuisse brevissirae comprehendere offlnia quae

ad spiiultialem instructionem et interiorcm

animae salutem conducere possunt, tum ut fa-

cilius addisci et exerceri possent ; tum etiam

ut exercilium ipsum suavius et delectahilius

fieret, ut statimdicetur in num. 7; tum etiain

quia sola principia generalia possunt esse om-
enim hujusmodi opus plures et nobilissimos nibus communia, applicatio autem in parti-

actus humanos intellectus res aelernas et di- culari cum majori vel minori extensione, aut

vinas cogitantis, etvoluntatis detestantis pec- cum his vel illis circumstantiis, relinquitur

cata, diligentis Deum, et contemptis tempo-

ralibus aeterna desiderantis. In quo exercitio

magnus fructus esse potest, sirectefiat; mul-

tum vero taedii et otiositatis, aut etiam pericu-

li, si male fial; ergo habere aliquam viam

brevem ordinatam, et varietati hominum ac-

prudentioespiritualis magistri et instructoris,

quam in ipsis primis notationibus exercitio-

rum supponit nunquam defuturam ei, qui in

spiritualibus exerceri incipit, juxta consilium

Bernardi ad fratres de monte Dei, column.

16 : Quamdiu parvulus es, et donec plenius ad-

commodatam, et perfectorum hominum usu discas divinam cog tare pr rsentinm, pmdago-

etexperientia probatam, non potuit non esse gumtibi procura ; cui stalim dicilcogitationes

utilissimum opus ac plane divinum. Atque omnes esseapcriendas. Nain, ut ipscmet scri-

iia Societas, cum ad procurandam propriam bit, lih.de Ordine vitae, column. 7, magnnm
et aliorum perfectionem vocata sit

,
quaj ab hujus vitw solatium est, ut habeas cui pectus
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tuum aperias. Spiritualis autem vita duo po- ne rerum, post medium : Qum singulis (in-

tissimum requirit, morum correctionem, et quit) diebus feceris opera, ea vesperi tecumipse
unionem cum Deo. Ad morum autem correc- commemora, et cumhis, quw feceris pridie, con-

tionem imprimis pertinet purgatio praeceden- ferto, ut melior in dies existas. Et sermone de
tium deiictorum, quotidiana conscientiae cu- Ascesi, seu exercitatione monachi, inter alia

ra, et frequens etiam peccatorum confessio. consulit, quotidianas suas, et cogitationes
,

Secundum vero frequenti meditatione et ora- et actiones omnes diligenter examinare; et

tione, et virtutum exercitio comparatur. Ad
utrumque autem recta electio circa vitse sta-

tum maxime necessaria est. Inhis ergo omni-
bus convenientissimo ordine instruitur homo
per haec exercitia. Quia vero conveniens aesti-

matio et recta intentio finis ultimi principium

est omnium bonarum actionum, ideo S. Igna-

tius ante particularia exercitia hoc praemisit

tanquam fundamentum totius reformationis

spiritualis.

5. Quatuor hebdomadarum hujus libri enu-

cleatio.—Deprima hebdomada.—Deinde vero
quatuor hebdomadas exercitiorum distinxit

,

serm. 1 de Inst. Monach., in fine : Comple-

to (ait) jam die, omnique opere tum corporis,

tum spiritus absoluto, prceclare fiet, si diligen-

ter unusquisque, antequam cubitum eat, cum
animo suo conscientiam suam exquirat, etc. Et

Joannes Climacus, 4 Gradu de obedientia, cir-

ca finem : Optimus (inquit) trapezita est, qui

quotidie vespere lucrum ac detrimentum omnino

computat, quod scire manifestius non potest,

nisi in horis singulis in tabulis omnia deno-

tet ; nam cum calculi singulis horis ponuntur,

totius diei ratio postmodum cla/fius agnoscitur.

Et paulo superiusrefertdequodam religioso:

qua9 ita appellavit, non quia necesse sit in Ad cujus latus cum appensum cingulo brevem

singulis septem dies, et non plures, vel pau- libellum conspicerem, didici eum quotidie cogi-

ciores insumi, sed quia commode ita distribui tationes suas in eo notare, hasque omnes nun-
possunt, et regulariter illud tempus videtur ciarepastori solitum ; non solum autem illwm,

sufficiens et accommodatum. Proprie ergo dis- sed alios quamplures id facere ibidem conspexi;

tin^uuntur in materia, et fine ad quem sin- eratenim(utcomperi)patris saacti mandatum.
gula proxime ordinantur. Prima enim viam
purgativam continet, et ideo materia ejus est

divinae offensionis gravitas, et omnes consi-

derationes quae ad hunc finem, et ad veram

Chrysostomus etiam, homil. 2 in Psal. 50
,

circa illa verba : Peccatum meum contra me
est seinper, consulit ut qui diuturno tempore,

vel alio commodiore non potuerit, saltem in

pcenitentiam de peccatis agendam conferunt. ipso lecto, antequam somnus irrepat, exami-

Et propterea illi adjungitur duplex conscien- net quid boni fecerit
, quidve mali admiserit,

tiae examen mane et vespere quotidie facien- et gehenna? recordetur, ut metu affectus bo-

dum, qood et ad conservandam conscientiae num augeat, et malura auferat. Idem videre

puritatem, et ad frequentem confessionem licet in Bonaventura, opuscul. de Puritate

utilissimum est, de quo Bernardus, lib. de Vi- conscientiee , c. 6 , et in Speculo disciplinae;

ta solitaria, colum. 15 : SecUatjudicansjusti- Thoma de Kempis, lib. 2 de Disciplina mo-
tia, stet rea et se accusans conscientia ; ne-mo te nastica, cap. 11. Imo et Seneca hoc praebuit

plus diligit, nemo te fidelius jndicabit, mane consilium, lib. 3 de Ira, cap. 36. In hoc vero

prttteritw noctis fac a temetipso exactione.m

,

omniumdefectuumquotidianoexainine, quod

et venturce diei tibi indicito cautionem ; tespere propterea generale vocat, monet B. lgnatius

prateritce diei rationem exige, et supervenientis ut a gratiarum actione pro beneficiis incipia-

noctis fac indictionem. Fuitque consuetudo mus, vel quia non minus id debetur in fine

antiquorum Patrum ; nam de D. Antonio re-

fertur, lib. 1 Tripartitae, c. 11, quodpr&cipie-

bat semetipsum discutere, et secum ponere ra-

tionem eorum, quce gessit diu noctuque ; siquid

autem iudecens ageret, conscriberet,ut de ccete-

ro parceret in delicto , semetipsum scit/cet

erubescens, si plunma sui delicta comptrisset.

diei, quam peccatorum recogitatio, vel certe

quia multum juvat ad magis dolendumde be-

nefactoris offensa. Invenio autem consihum
hoc in Glemente Aiexandrino, lib. 4 Paadag.,

cap. 4 : Postremo, ait, antequam nos somnus
invadat, pium et sanctum est Deo gratias age-

re, at qui ejus benignitatem et gratiam fueri-

Et apud Surium, 17 Jauuarii, § Tandem, prae- mus consecuti, ita ut cum divino quod>im af-

cipiebat monachis ut, rationem diei noctisque flatu nos ad somnum conferamus. Illud tamen
facientes, si in se comprehendissent, peccare animadvertere iibet, dictos Patres solum gene-
desisterent, etc. Basilius etiam saepe hoc con- raliterattigisse conscientiae examen,serael aut

silium repetit ; nara in sermone de abdicatio- bis vei saraius in die peragendum
, particu-
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lare autem examen quod assumitur contra tationibus duo animadvertenda sunt, mate-

unum vitium speciale, ut in illo emendando ria, scilicet, et forma. Materia consistit in re,

major cura adhibeatur, et sic procedendo per quse ad considerandum datur ; forma, in modo
singula facilius omnia eradicentur, sapienter et directione, quae ad recte et fructuose con-

fuisse a B. Ignatio excogitatum ; insinuavit siderandum traditur. Et hoc posterius est, in

autem illum Basilius in Regulis brevioribus , quomaxime laboravit Ignatius ; etrevera fuit

reg. 289, ubj ait, quando aliquis frequentius donum speciali gratia illi concessum, et non
inaliquo peecat, consideraredebereradicem, sine magno usu et experientia comparatum
et ibi specialiter medicinam adhibere, atque cum divina gratia, et ideo in hac forma pro-

in singulis peccatis (inquit) simili modo. ponenda et declaranda, et diversis hominura

6. De secunda hebdomada. — De tertia. — statibusetingeniisaccommodanda, versantur

De quarta. — Secunda hebdomada ad hoc fere omnia documenta hnjus operis, nihilque

ordinatur, ut homo recte eligat et constituat

statum vitae futurae. Quia vero fundamentum
reclae electionis quoad statum vita? in homine
Christiano esse debet sequi et iniitari Chris-

lum, ideo statim in principio illius hebdoma-
dae proponuntur considerationes quae ad hoc

deest ( ut existimo
) quod desiderari possit.

8. Cur in materia ad meditandum suppedi-

tanda brevior fuerit.— Circa materiam auiem
solum hoc observatum est, ut sufficiens et

accommodata sit ad scopum proxime inten-

tum, et ad viara seu gradum spiritualis vitae,

firmiter statuendum inducant, et praesertim qui procuratur; nonvero traditurin unaqua-

de Incarnatione, et vita Christi Domini, quae que hebdomada omnismateria, vel meditatio

nobis proposita est tanquam exemplar ad miae ad illam pertinere potest, quia heec in-

quam nostra formanda est. Deinde propo- finita est, et facile ab unoquoque inveniri

nuntur media ad reclam electionem facicn- potest. Et ita constat responsio ad secundam
dam, etdocumenta omnia ad ilhim finem ne- objectionem in numer. i, nain quod ipsamet

cessaria. Unde ab hac hebdomada incipit ho- materia, ad brevia puncta redacta, simpliciter

mo instrui in via quam vocant illuminativam, et sine multiplicatione discursuum vel con-

nam facta purgatione peccatorum in prioii ceptuum proponatur, ex inslituto factura est,

hebdomada, incipit homo ulterius tendere per pcitiuetquc ad sapientcm formam artificis, ut

virtutis viara, et consequenter incipit circa ipsemet statim in principio regul©? adnota-

illam illuminari. Inchoatur etiam hic status vit, ut, scilicet, is, qui meditaturus est, acce-

proficientium ; nam status incipientium ad pto solum meditationis fundameuto, postea

partem putirativam maxime pertinet. Quia per se, vel ex discursu proprio, vel ex divina

vero peifectio vitae christianae longo tempore

comparatur, et praecipue per virtutem passia-

nis et mortis Christi, et meditationem ejus,

ideo hoc agitur in lertia hebdomada, in qua

passio Christi ad meditaudum proponitur. Un-

de etiam ad statum proficientium et ad viam

illuminativam pertinet, ideoquo exercitia hu»

jus et proecedentis hebdomadae ad freqmn-

tiorem usum totius vitse spiritualium hoini-

mentis illustratione ratiocinetur, et ita cum
majori spirituali gustu,majorique fructu inora-

tione et meditatione versotur. Simili consilio

Cyprianus, in pradutione librideExhortalione

marlyrum, sola capilula Dominica se attigisse

dicit : Ltnon tarn iractatum meum (inquit)

videar tibi inisisse, quam materiam tractanti-

bus tnb/risse, quce rcs in usum singulisproficit

ktilitate majore. Nam si confectam et parala/n

num pertiuet, quia major pars hominum, jamvestcm direm, veslis esset mea, qua alius

etiam bonorum , et ex instituto ac elcctione uteretur, et forsitan non pro kabitudine statu-

Deo servieutium, est in statu proficientium
;

rce et corporis res alteri facta, vrinus congruens

status enim perfectorum, pauroium est. Lt kaberetur. Kunc vero de agno , pcr quemre-

fortasse ob hanc cau^am in tine tntia* heb- danpti ac viti/icati sumus , lanam ipsam, ct

domadae adducuntur quaedam rcmila' acl vic- purpuram misi ,
quam cum acceperis tiuricam

tum tenqierauduiu. Nain ad usmn nienlalis tibi pro voluntatc conficias , et plus ut in do-

orationis, ut continuari possil, tuvc moderalio mestica tua alque in propria veste luiabcr s

,

impiimis necessaria est. Deniipie ailditur et ccctcris quoque, ut et con/icere ipsi pro arbi-

quarta hebdumada , in qua Chrisli gluria rt

resurreclio ad consideiandnni proponitur, at-

lingilque viaiu unitivam, ut statim dicam.

7. Formuiu i B.

IgmtiMs in suo libro. — lu his autem medi-

trio possint , qiwd vdsimus, exhibebis. Addit

preeterea rationem aliam pon minua instituto

nostro accommodatara , dicens : Nec non et

idud consilium uide et salubre prospexi. in ex-

hortatiuuo tam ue.cessari,a,amputaiidas esse ter-
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lorum nostrorum moras , et tarditates, atque piendo quam inquirendo perficitur, quamvis

ambages sermonis humani subtrahendas,ponen-

da sola illa qua; Deus loquitur, et prcecepta ipsa

divina velut arma pugnantibus suggerenda

sunt, inde aures eriganiur , inde instruantur

nientes, inde et animi et corporis vires ad om-

nis passionis tolerantiam roborentur. His ergo

et similibus rationibus molus, B. N. Ignatius

exercitiorum materias paucis et simplicibus

verbis proponendas duxit, idemque spiritua-

libus magistris servandum prsecepit, habita

nibilominus ratione personarum quae in-

struuntur, ut indoctis et rudioribus nonnulla

via aperiatur, et materia ipsa aliquantuium

digeratur
,
quantum satis sit ut unusquisque

pro captu suo circa illam discurrere ac medi-

tari possit.

Per hanc methodum omnibus vitw spiritualis

statibus satis provisum esse.

9. Ad tertium objectum in num. 1. — In
contemplatione via et terminus reperiuntur. —
Tandem hinc etiam constal, quod tertio loco

in num. 2 proposuimus, per hanc, scilicet,

exercitiorum rationem, omnium statibus sou

ordinibus suificienter provisum esse, satisfit-

que facile tertise difficultati in principio n. 1

tactae ; non enim omissus fuit in his exereitiis

cooperatio hominis non excludatur. Hac igi-

tur ratione P. N. Ignatius, attingendo hunc
gradum ultimum contemplationis , ea quse

pertinent ad initium ejus, et ad formam et

materiam in illo servandam et applicandam

sufficienter proposuit , contentusque fuit po-

nendo sapientes in via', nam quod reliquum

est magis ad magisterium Spiritus Sancti

quam hominis spectat, ideoque de ipsa unio-

ne cum Deo, et de ipso actu simplicis con-

templationis pauca dtxit.

40. B. Ignatius de via contemplationis po-

tissimum instmxit. — Et ob eamdem causam
potissime nos docuit versari circa Christi hu-

manitatem, quia illa est ostium per quod ad

divinitatem introducimur, Joan. 10, de quo

videri potest Bonaventura, opusc. de Septem
itineribus «ternitatis , sect. 1 et 3 ; Richard.

de S. Victor., lib. 5, de Contemplat., cap. 12

et sequent. ; et Blosius, in Canone vitee spiri-

tualis, c. 21, ubi post nonnulla documenta

circa meditalionem passionis Christi conclu-

dit : Supradiclis igitur rationibus occupa te

pro tuo modulo circa humanitatem Christi; ha?c

vnentem tuam ita possideat , ut quidquid phan-

tasmatum aliunde vitiose se ingesserit, mox
dissipctur ; hanc elige, in qua tutus requiescas

ultimus gradus contemplationis, sed traditus quqmdiu ad altiora iion proveheris. Navis enim

vel insinuatus fuit, quantum per humanam
industriam fieri expediebat. Nam imprimi3

quarta hebdomada, quse est de Christi glo-

ria, et gaudio resurrectionis, ad viam uniti-

vam pertinet ; non enim ad morum emenda-

tionem aut profectum directe ordinatur, sed

ad spem et amorem excitandum rerum seter-

narum, etad participandum in hac vita aii-

quo modo reternas deiicias, in aula me.itis va-

est qua mare seculi hujus citra periculum per-

transire , alque ad beatam illam patriam feli-

ter pervenire poteris. Quamquam Dominus

etiam te hic navigantem eo aliquando forte sus-

tollet, ubi db omnibus rerum formis atque si-

mvlacris intus nudaberis, ubi a te ipso deficiens,

fdi-ciier transibis in Deum ; eo interdum dedu-

cet te manus Domini, si expedierit ut tempore

hujus exilii eo perducaris; si non expedierit,

cando divinee sapientise, ut serm. 8, ds Jeju- non. perduceris. Unde intelligimus hanc spiri-

nio, Leo Papa dixit. Beinde in finp iiiius heb- tualem artem ad summum posse nos dirigere

domadss addita est contemn^iio ud atnorem circa meditationem humanitatis Christi , sub

spiritualem in nobis excitandurn, quoci cqaxi- qua comprehendi potest omnis elevatio men-

me pertinet ad contemplationem. Est autem tis excreaturis ad Ueum ; nam quod altius est,

animadvertendum in hoc gradu eontempla-

tionis seu vise unitivse distinguendum esse

initium ejus, seu totum id quod habet ratio-

nem vioe , a termino qui est ipsa unio cum
Deo, cuin quadam veluti simplici intuitione

veritatis. Narn in priori parte hujus vise ser-

vanda est eadem forma orandi ac meditandi,

quae in ecetcris servatur, paucis mutatis, et

accommodando materiam scopo et fini in-

tento ; in posteriori autem parte nulla certa

forma vel modus preescribi polest, quia in

simplicissimo aclu consistit, umgisque reci-

non cadit sub immanam industriam ; et ideo

monetidem Blosius, in Specul. spiiit. , cap.

undecimo , eos etiam, qui speciali gratia ad

unionem cum Deo elevantur, cessante llla Dei

operatione, debere statim resumere propriam

actionero et sanctas imagines, id est, ad offi-

cium meditationis redire, ne otio torpescant.

Ob hanc ergo causam haec exereitia in his

meditationibus potjssime insistunt.

li. JVon tamen de termino ejus instruere om-

ninoprwtermisit.— V ce tres purgativa,itlumi-

tiativa, et um.ti.va, permixte exercendce.—Si quis
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tamen recte animadvertat, a principio do- in quibus egregie tradit consilia ad compo-
cent, seu manu ducunt eum, qui spiritualiter nendos mores hominum circa seipsos quoad
exercitatur, ad intuendam, vel ponderandam exteriora per regulas temperantiae, quas in

veritatem aliquam, cum interna animi quiete, fine secundae hebdomadae tradidit, et per do-

et afFectibus qui illam comitantur. Huc enim cumenta circa exteriorem poenitentiam, quae

tendit, ut existimo, illa sensuum applicatio adjunxit ad finem primae hebdomadae ; quoad
de qua fit mentio in hebdomada secunda ; interiora vero per regulas quas de scrupulis

nam illa applicatio magis intellectualis esse tradidit in fine exercitiorum. Quoad alios

debet, ut per eam quis mente intueatur fac-

tum aliquod quod admiretur, ut ad illud affi-

ciatur, vel audiat verba quorum pondus con-

sideret, ut illis moveatur, vel odoretur fra-

grantiam virtutum aut donorum alicujus anf-

vero per regulas quas in distribuendis elee-

mosynis servare docuit. Ita pro his actioni-

bus, quibus circa Deum per intellectum aut

voluntatem potissime versamur, in quibus er-

ror vel speculativus, vel practicus multum
mae, et sic de aliis; hujusmodi enim applica- potest habere periculi, egregia consilia tra-

tio mentis participatio quaedam contempla
tionis est, saltem quantum ad modum ope-

randi. Quamvis enim tres illae viae quantum
ad principales actus suos sint distinctae , non
tamen necessario sunt , imo nec regulariter

essc debent omnino impermistae, sed in una-

quaque illarum aliquid necessarium est de,

secunda et tertia, ut suavior fiat, et magis

fructuosa ; nam timor, et dolor, ac detestatio

poccatorum per amorem Dei et affectum vir-

tutum perficitur, et delectabilior fit. In tertia

didit tum in regulis ad dignoscendos internos

animi motus, et discernendos spiritus, tum
etiam ut cum orthodoxa Ecclesia vere sen-

tiamus. Nihil itaque quod in consultationem

spiritualem ordinarie venire possit, intactum

omisit, et in omnibus magnam prudentiara,

atque adeo magnam experientiam, et divini

luminis illustrationem ostendit.

2. Et quia fere de his omnibus, quod ratio

nostri instituti postulat, jam adnotatum est,

unum vel aliud tantum breviter advertam

;

vero aliquid de prima et secunda retinere nam inquarta circatemperantiamregula con-

frequentius expedit propter majorem securi-

talem. De qua re legi potest Blosius, qui op-

time loquitur in Speculo spirituali, cap. un-

dccimo. Secunda vero ob utrasque rationes,

et tanquam media inter duas extremas, ali-

quid de illis paiticipare debet. Hoc ergo in

univcrsum in pro i dictis exercitiis significa-

tum est : nihil i-itur ad spiritualem instruc-

tionem necessarium in eis desideratur, quan-

tum per brevem metliodura tradi poterat;

nam illa. quoe ner vivam vocem adjicienda

est, nnnquam excluditur; utramquevero per-

ficere debet experientia, et Spiritus Sancti il-

lumiiiatio.

CAPUT VH.

DE PRUDENTTA IN OrERE EXERCTTIORUM AB IGNA-

TIO SERVATA, ET USU EOHUM SERVANDO.

i. Prudentia Ignath in regulis temperan-

tiee. — Quod ad primam titnli partem attinet,

multtt in superiori puncto attigimus, quae non
opurtet verbis commendare nec defendere,

quia per se nota sunt, neque aliquid invenio

quod aliquem offendere, aut de quo aliquis

silium datur, ut ad inveuiendum temperantiae

medium aliquid de convenienti victu sibi quis

adimat ; imo additur, quanto plus abstulerit,

tanto celerius justam mensuram cibietpotus

esse reperturum; hujus autem contrarium do-

cere vidcturGers.,alpb. 72, lit. K, in quadam
doctrina contra conscientiam scrupulosam,

ubi ait, ita debere regi corpus, ut nec sit re-

belle anima? , neque ad illi cooperandum de-

ficiat, et addit : Et esset minus malum excedere

nimis nntriendo corpus suum, quam non taiis,

quia difficilius potest poni rentedium cum cor-

pus est lcesum psr nimiarn abstinentiam. Sed
haec non sunt contraria , nam ad diversos fi-

nes, et pro hominibus diversimode affectis

dicuntur. Nam P. Ignatius tractat de homine

qui moderatione indiget, ne excedat contra

temperantiam ; el huic rectissime consulit

,

ut si errare timet , potius erret subtrahendo

de necessariis, quam aliquid ultra necessit;i

tem addendo ,
quia et in hoc magis meretur,

meliusque se disponit, ut a Deo juvetur ad

medium inveniendum, et facilius expciiretur

illum defectum , ut ita possit ad mediocrita-

tera pervenire. Nec tamen absolute et sine

jure dubitare possit. Praeter ea vero, qua'. de aliqua correctione hoc dicit Ignatius (in quo
ratione et methodo orandi ibi traduntur, ejus prudentia cernitur) » sed haec verba in-

prudentia auctoris maxime inspicitur in variis terposuit, titato intcrim taletudinis adccrstg

reguiis, quas spiritualibusexercitiis adjunxit, gravi penculo. Per qua; veiba tollit ouiucm
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contrarietatem cura documento Gersonis, qui gistro, qui alium in his exercitiis instruit, ne
loqnebatur de homine scrupuloso, et ad ni- eum, qui exercetur, ad unam partem magis
miam austeritatem et abstinentiam propenso; quam ad aliam moveat, nimirum ;id relifio-

jn quo verum est minus esse periculi, si ali- nem potius quam ad statum secularom , vel

quid nltra necessitatem addatur
,
quam si ni- ad hanc religionem potius quam ad illam, sed

mium subtrahatur. relinquendum esse qui instruitur, ut Dei vo-

3. Scrupulorum genera duo. — De poste- luntatem queerat, per seipsum ratiocinando,

riori genere curavit Ignatius in suis regulis. et lumen petendo, ut ab ipso immediate vo-—Quid depriori.—Secundo, circa ea qua3 de cetur et inspiretur. Circa quod consilium du-

scrupulis notantur, observari potest conscien- bitare aliquis potest , quia ordinarie solet

tiam aliquando angi scrupulis cirra proeterita, Deus homines per homines docere , ilmmi-

an rite sint confessa, nec ne ; aliquando vero nare et vocare; ergo non est expectanda im-
circa praesentia, vel futura, seu circa actiones mediata vocatio ab ipso Deo ; sed quoties-

quee quotidie occurrunt. B. ergo Ignatius so- cumquc certa ralio dictat melius esse huic

lum de hoc posteriori genere scrupulorum proximo , seu spirituali discipulo hunc sta-

videtur rationem habuisse , eisque aptissima tum eligere, optimum erit illum suadere, et

remedia adhibuisse, docens, quibus prodesse ad illam partem inclinare. Etenim si altera

aliquando possit hujusmodi scrupulorum an- pars esset prava, sine dubio omni conatu

xietas, vel sollicitudo, et quantum etiam pos- avertendus e&set ab illa , et ad contrariam

sit nocere, si nimia sit, et quomodo tunc sit inclinandus ; ergo si altera etiam pars evi-

cavenda, in contrariam partem aliquantulum denter est minus bona, erit saltem melius, et

inclinando, vel constanter perseverando in consilii opus, contrariam consulere.Nihilomi-

actione inchoata, scrupulosa cogitatione con- nus consilium Ignatii prudentissimum est, et

tempta, quando vel ex certis principiis, vel experimento comprobatum , esse necessa-

ex judicio ejus cui secure potest fides adhi- rium, quia regulariter plus noceat quam pro-

beri , nihil mali in tali actione juste timeri ficiat. Ratio enim facta probat optime actum
potest. De alio vero genere scrupulorum nihil consuiendi ea, qute sunt majoris perfectionis,

attigit : vel, si serventur ea quse de examirie per se optimum esse, et opus charitatis ; ta-

conscientise, et confessione generali (quando men quia finis ejus est utilitas proximi in par-

illa opus est) rite facienda superius dixerat, ticulari, non erit melius , nisi sit etiam uti-

facile existimavit posse hanc tentationem su- lius ; sicut correctio fraterna bona non est,

perari ; vel certe quia remedia de prioribus nisi speretur utilitas.

scrupulis data cum proportione possunt ap- 5. Distinguere autem oportet inter consi-

plicari. Gerson vero in loco proxime citato de lium sponte oblatum, vel ab alio petitum et

illis scrupulis distincte tractat, et duo obser- efflagitatum, nam hic agimus de priori modo
vanda dicit : unum est oblivioni dandum esse dandi consilium, et de hoc dicimus non ex-

tempus praeteritum, nisi in generali ad peten- pedire ,
prsesertim tempore exercitiorum

,

dam a Deo veniam per generalem contritio- quando aliquis per seipsum cum Deo et se-

nem; alterum est, quando tempus praeteri- cumtractat de eligendo statu vitee suee, ante-

tum sollicitat, timendo, quodnon fuit facta vertere, et quasi obtrudereei consilium ; tum
sufficiens confessio, occurendum esseilli, re- quia statim suboritur alteri suspicio , quod
currendo ad Deum cum vera cordis humili- ea res humana sit, vel ex humano affectu

tate et contritione, et in memoriam revocan- procedat, et ita impeditur divina vocatio;

dam esse voluntatem quam habuit integre ac tum etiam quia licet contingat persuaderi,

jperfecte confitendi, et quod tunc fecerit quan- minus firma fit electioj nam subortis postea

tum in ipso eral, suoque confessori satisfece- tentationibus , statim occurrit illam fuisse

rit, cujus consilio statuit praeteritorura non quamdam humanam persuasionem, unde pe-

amplius recordari, ut Deo melius possit inser- riculum imminet, ne facta eleclio leviter mu-
vire, atque ita in eo proposito perseveret, ni- tetur; quando vero aliquis vel a Deo specia-

miumque timorem contemnat. liter movetur et inclinatur, vel ejus gratia

4. B. Ignatii documentum pro instructore. adjutus, proprio discursu et ratione convin-

— Tertio in quadamnotatione 15 earum quse citur, firmius adhseret electioni factee, etma-
in principio exercitiorum traduntur, et s«?pe jori fiducia a Deo sperat auxilium ad perse-

alias, praesertim cum de electionibus agitur, verandum in illa. Quando autem consilium

consilium datur confessori, vel spirituali ma* postuiat ipse, qui electurus est, quoniam an

XVI. tft
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ceps est et dubius, tunc non erit malum illud

prtestare, quia jam non recipitur ut omnino
alienum, sed ut ab ipsomet postulante ali-

quo modo ortura
;
quia etiam faciHu» aceipit

illud mediuru, per quod a Deo ipso illumina-

tur. Solum observandum est, ne quis nimium
facilem et promptum se exhibeat ad hujus-

modi consilium prcestandum, sed prius effi-

caciores rationes, et commoda vel incommo-

da utriusque partis proponat, easque alteri

considerandas, etelectionem faciendam com-

mittat. Quod si nibilominus alter instet , et

magistri judicium intelligere velit priusquam

eligat, non est ilii denegandum, regulariter

loquendo ; quia tunc et opus ipsum secun-

dum se melius est, et ex illo major utilitas

non immerito sperari potest.

6. Arguitur contra ducumenta de eleemosy-

nis distribucndis* — Unum B. Ignatii in ope-

ribus zirtutis familiare principium. — Ultimo

circa regulas citatas in distribuendis eleemo-

synis servandas animadverti potest , docu-

menta, qucein eis traduntur, generalia videri

ad quodcumque opus recte facienduni, vide-

licet , ut ex recta intentione amoris divini

proficiscatur, et ita fiat ab unoquoque , sicut

ipse consuleret altcri ut faceret, vel sicut vel-

let fecisse, si mortis articulus aut judicii divi-

ni instaret. Sed hoc nihil incommodi est

;

nam prcecipua ratio prudentice consistit in

applicatione principiorum generaiium ad par-

ticulares materias.Duo autem principia sunt,

quibus potissimum utitur B. Ignatius in hoc

opere, suntque maxime conscntanea et Evan-

gelio, et naturali prudcnlice. Unum esi , ut

intentio opcrantis sit pura et pcrfecta quse-

rendi majcrem divinam ploriam. Hoc funda-

mentum ponitur in principio Exercitiorum ;

hoc item repelitur in proeludio ad rectam

electionem, et iterum in liis regulis et fere

in singulis suis Constitutionibus et documen-

tis hoc repetit Ignatius, quia ex abundanlia

cordis os loquebatur, et quia revera est res

maximi momenti. Quoe iamen prudenter ap-

plicanda est; ut in prccdicla nuinia dc elee-

mosynis faciendis, non esl exislimandum pcr

lianc intcntionem divini amoris excludi om-

nino affcelionem erga cognatos vcl amicos,

nam ipsc ordo charilatis postulat ut, cceteris

paiihus, illis prius subveniatur ;
quia vcro

naturalis ailectio solet nimium inclinare et

quasi exccecare homincm, bieo spcciahter ad-

vertitur, ut in eo operc hujusmodi affcclio

icmperetur , et ad rcofulam divini amoris

,

quoad fieri possit, accominodetuc.

7. Alterum principium.—Aliud principium

est, supposita prredicta intentione, habere

animum indifferentem circa media, nam seepe

erratur in electione medii, etiamsi intentio

bona oit, propter indispositionem subjecii

provenientem ex aliqua alia affectione, quse

incausa est, ut id, quod eligitur ut medium,
non ut puremedium moveat, sed secundum
aliam rationem, qu?e inefficacem reddi:

diminuit alteram intentionem. Et ad hocten-

dunt alia documenta, qua? ibi dantur de ma-
deratione in quaerenda propria commodilate,

quae valde necessaria est ut animnm relin-

quat linerum ad eleemosynas faciendas. Quae

dcctrina, si ad alias materias cum propor-

tione accommodetur, utilissima erit ad eas

non solum honeste, sed etiam perfecte exer-

cendas ; et heec de prima parte tituli.

De usti exercitiorum

8. Hic usus in Societate partim quotidianus

est. — Partim annuus. — Quod ad secun-

dam tituli partem attinet, duplex est in So

cietate horum exercitiorum usus : uuus pro

ipsismet religiosis Societatis, qucm pas-

sivum vocare possuraus ; alius est activus

pro externis proximis, quibus per sacerdotes

Societatis ha'C cxercitia tribuuntur ad vitcO

emendationem vcl profectum. Prior usus in-

cipit in nostris religiosis, a primo lngressu in

Societatem, narn ope horum cxen itiorura in

prima probatione purgari incipiunt, et in dis-

cursu novitiatus iterum atque iterum ea re-

petunt, partim ut magis probentur, praecipuc

vero ut m spiiitualibus rebus amplius in-

struanturet exercautur, utsupra, lib.2, cap.

5, nnm. 5, tractando de probationibus decla-

ravi. Durat prceterea hic usus loto tcmpore

vite ; idqtie dupiicitcr, primo, per qnotidia-

nam mcditatiunem, orationem, et conscien-

tioe cxaminationcm, de quibus etiam jam lib.

8-, cap. 1, et aliis iocis diximus. Sccundo, se-

mel aut bi.s in anno, ut ibidem vidimus, sese

per aliquot dies colligendo, ut, relictis studii?

vel aliis occupationibus cxtcrnis, in his vci

similibus meditationibus excrceantur, et soli

vitce contcmplalivce attendant; quoil huic in-

slituto valde est oppoitunum, ac fcrc neccs-

sarium, etin exemplo Christi fundatum. Nec

fuit a D. Thoma jji^-iermissum, qui (ut ctiam

11). (i, cap. . to -. \, (juaest.

188. art. 8. aum dixissct soiitudincm nonesse

congruentcni f.i igioniboa qu;c snnt ordin.ita?

adopera vitoi activae, addit : Xisi fortead,

pus, exemplo Ckristi, qui, (ut dicitur Luc. <i)
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exiit in montem solus orare, ct erat pernoctans gatur, juxca doctrinavi Gregorii, homil. 4 iti

in oratione Dei. Quod exemplum rnagis ad

quoiidianarn solitudinem seu separationem,

pro aliquo tempore contemplationiprsestando,

refcrendum videtur. De quo etiam loqui vi-

detur Joannes, cap. 18, cum ait : Sciebat au-

tcm Judas. qui tradebat eum, locum, quia fre-

quenter ~,jus convenerat illuc cum discipulis

suis, sciiicet ad orandum in horto separato.

9. Annui usus exemplum in Christo ct anti-

~quis monachis.—Dealiaverodiuturniori sepa-

ratione per aliquot dies , habemus in Christo

Domino exemplum in separationequadraginta

dierum in desertuun, utcum eodem D.Thom.
latfius explicavi, in 2 tomo, tertia parte, dis-

put. 29, section. 2. Optimum etiam exem-
plum est antiquorum monachorum, quod

supra adnotavimus ex D. Augustino, lib. de

Opere rnonachorum. c. 23, ubi de quihus-

dam monachis ait : Per mnltos dies a cons-

pectu hominum separatos, et nulli ad se prce-

bentes accessum, includunt se ipsos viventes in

magna intentime oratlonis. Subditque infe-

rius : Et horum quidem exercitcotionem, in tavi

mirabili continentia, quandoouidem habent o-

Ezeclielem, et lib. 6 Moralium, cap. 17. Et
suhjungit : Quee consulto tavi longe rccensui-
mus, ut sciant nonnulli non adeo facilem et

scitam esse viam ad contempiationis fasligium
sicutipsi fcciunt, qui homines perditissimos

illecelris, et carteris mundi camisque spivrci-

tiis, et diaboli dolis, et inquietudinibus deditos,

per exercitium octo aut quindecim dierum ad
conteviplationis culmen eos jam evolasse autu-
mant, vixque pedem a mundo avertunt,-et jaon
ultimuin apicem perfectionis attigisse affir-

mant. Haec ibi.

11. Quo sensu hcvc reprehensio locum habere
possit. — Quod si qui sunt qui de comparata
perfectione leviter gloriar, '.;;:•, non iila solum,
sed multo majori reprehensione digni sunt.

Si quis etiam ita opinatur de exercitiis octo

aut quindecim dierum, ut in/eis non solum ad
fastigium contemplationis ascendi , verum
etiam in eis perfecte purgari aut illuminari

,

vel exercitium meditandi satis se jam compa-
rasse opinetur,, turpissime et pueriliter errat;

quia non solum perfeeta unio cum Deo , sed
etiam mediocris perfectio orationis aut medi-

tium, $uo hcec agant, sequc imitandos non su- tationis diuturno tempore et multo usu indi-

perba elatione, sed ndstricvrdisanctitatepropo-

nunt, non solum non reprehendo, sed quantuvi

dignum esl laudare non possum. Uude constat

consuetudinem hane, non tantum pro tyro-

nihus velproficientibu3 utilem esse, sed etiam

pro viris perfectis, tum quia fieri non potest

quin externis actionibus et occupationibus

interior devotio remittatur, quae per hanc

exercitiorum vicissitudinem compensatur
;

tum eLiam quia hoc opus per se est valde ap-

petibile et perfectum, et ideo cum fieri possit

absque impedimento aliarum actionum pro-

ximis nesessariarum, praetermittenduni Bon

est.

10. Usum exercitiorum circa externos qui-

dam reprehendunL — Alter usus exercitio-

rum circa externos, praecipue sseculares et

rudes spiritualium rerum, aiiquibus probari

non videtur. Ad hoc enim videtur allusisse

modernus ille, cujus meminimus in lib. 1,

cap. 7, num, 2, infine, qui exponens Psal-

mum 118, statim in versicuio 2 adnotat, pri-

mum versum illius Psalmi, Beati immaculati

in via, qui ambulant in lege Domini, pertinere

'ad vitam activam ; secundum. autem, Beati

get
,

praerequiritque longam exercitationem

in vitiis extirpandis, et virtutibus acquirendis,

ut per se salis notum est, et tradit D. Thom.
2. 2, quaest. 180, art, 2, et in superioribus

etiam diximus, lib. 2, cap. -4, et hb. 6,

cap. 1.

12. Quo sensu temeraria sit, ostenditw auc-

toritate. — Si autem reprehendatur usus

exercitiorum in iis qui male vixerunt, et desi-

derant converti ad Deum per veram pceuiten-

tiam, vel quemcunque alium statum melioris

vitee, si a Deo. vocentur, sine causa, ac pro-

inde temere, datur reprehensio, cum res per

se sit sancta et valde laudabilis, et a Summis
Pontificihus, Paulo III, in dicta Bulla valde

commendatur. Etpraeterea idem Paulus III et

JuJius III, in Bullis, quibua confirmant Socie-

tatis institutum, et Gregorius XIII, in Gonsti-

tut. Ascendente Domi.no, inter alia media qui-

bus Societas utitur ad auimarum profectum,.

specialiter numerant spiritualia exercitia ;

constat aulem eos loqui de exercitiis , et usu

eorum
,
prout sciebant esse in Socielate , et

prout in ejus Gonstitutionibus, et in ipsomet

exercitiorum libro continentur. Nam quarta

qui scrutantur testimonia ejus, in toto corde ex- parte Constitutioauin, c. 8, § 5, sie dicitur : Ad
quirunt eum, ad vitam eontemplativam : Quia exercMia spmt%<dia aliis, tradenda, posfauam

exercitia (inquit) vitee activce pr&cedere debent, quisque in se ea fuerit expertus r assuescant et

priusquam ad conkmplationem quisjpiam erir dent operam omu&s T %t eommuddere.rationev
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et in hoc armorum spiritualium genere trac-

tando (quod Dei gratia ad ipsius obsequium

tantopere conferre cemitur) dexteritatem ha 1 ere

vossint. Et in annotalionibus qu* in principio

Exercitiorum habentur, hoc ipsura supponi-

tur. Et in 9 earum expresse dicitur, dari posse

etiam rerum spiritualium inexpertis. Preete-

rea effectus hujus medii , de quibus late Or-

landinus, lib, 2 Historia? Societatis, num. 70,

et lib. 7, num. 21, evidenter convincunt illud

de se esse optimum, et aptissimum pro cujus-

cumque status hominibus; experientia enim

constat, multos per hoc mediura seculo re-

nunciasse, alios in suo statu mores correxisse,

vel de peccatis pcenitentiam agentes, et vitam

bonam instituentes, vel in bono statu jam
constituti in melius proficientes.

13. Accedit ratio. — Ratio etiam hoc con-

vincit
,
quia haec exercilia ordinantur impri-

mis ad impetrandam gratiam a Deo ad hnjus»

modi effectus; deinde ad se disponendum, et

tollendum, quoad fieri possit, impedimenta

divina? gratiae, sed potius ad cooperandum
illi. Modus autem quoad hunc finem conve-

nientissimus est; nam imprimis separant ho-

minem ab aliis curisetsollicitudinibus, etpro-

pterea consulunt, ut pro eo tempore aliquis

locus separatus eligatur, quod ad preedictum

finem maxime necessarium est, ut ex sacra

Scriptura et ex Patribus constat. Deinde do-

cetur homo interius discurrere, et cogitare de

rebus ad salutem animae maxime pertinenli-

bus, ut sunt novi>sima, quorum recordatio

tam utilis est, ut Sapiens vitam innocentem

promittat habenti memoriam illorum in om-
nibus operibus suis, Eccles. 7. Item verba et

exempla Christi Domini , in quorum imita-

tione et obedientia salus nostra consistit. De-

nique per hoc medium comparatur pax et

quiesanimi, et lumen internum, et cognitio

ad bonam gubernationem vitae in quocumque

statu.

1 i. Nihil olstare objectain n. 10 contin-

Cltur tripHciter. — Pra?terea, quod incipicn-

tibus dentur , non est contra ordinem quera

Sancti requirunt inter vilam activam et con-

templativain. Primo quidem, quia, ut in su-

perioribns, lib. 1, c. 6, altigi, quamvis vita,

\r\ qua Martha potissimum exercetur, antece-

dere debeat puram contemplationem . nun-

quarn tamen debet carere aliqua participa-

tione vita? contemj)lativa?; quia actio sinc ora-

tione , velnonrecte, vel non perseverantcr

fiet. fmo, si exacte comparentur hee vita3

quoad sua initia, primus gressus vitae ho-

nesta? debet esse vitae contemplativa3
, quia

initium salutis a sancta cogitatione sumitur
,

ut sa?pe Augustinus docet, lateque disserui-

mus, lib. 1 de Gratia ; cogitatio autem sancta

secundum se ad contemplationem pertinet.

Ad hanc autem cogitationem et reco^ilatio-

nem in homine excitandam et nutriendam or-

dinantur ha?c exercitia; ergo non perverlitur

ordo, eo quod in initio conversionis dentur,

vel etiam ad ipsam conversionem, etiam a

magnis petcatis, obtinendam. Secundo, quia

ipsamet exercitia, quae in principio dantur,

involvunt eam partem vitee activae quae in

principio studiosae vita? maxime necessaria

est, scilicet, pcenitentiam internam et exter-

nam superioris vitae, et passionum mortifica-

tionem, et alia quae ad primam hebdomadam
pertinent, ut in superioribus vidimus, c. 6,

a n. 5, et idem consequenter servatur in cae-

teris exercitiis. Nam, ut adnotavimus n. 11,

licet aliquibus temporibus intentius et fre-

quentius fiant, non ideo est ut tota perfeclio

alicujus gradus contemplationis vel medita-

tionis in illis diebus acquiratur, sed ut inde

initiura sumatur, cum majori aliqua instruc-

tione et consuetudine, quae postea cum mo-

deratione statui accommodata perseveret.

Tertio, quia heec exercitia non acqualiter et

indifferenter omnibus dantur, utnostrae Con-

stitutiones admonent, septima parte, cap. i,

§ 8, cum dcclaratione in lit. F, ubi dicitur spi-

ritualia exercitia paucis esse plene tradenda,

a quibus non vulgaris fructus ad Dei gloriam

spcrari posset; exercitia autem primae heb-

domadae, cum modo examinandae conscien-

tioe, pluribus communicari posse, simplicio-

rcm autem orandi modum etiam in ipsisexer-

citiis triplicem assignari pro rudioribus, qui-

bus bona voluntas ct fides sufficit, utad illum

idonei sint. Atque ita licet exercitia dcser-

viant omnibus, non omnes fiunt contempla-

tivi, neque ad fastigium orationis clevandi

existimantur; quia non omnia pro omnibus

inslituta sunt, scd cum debita partilione ac

distributione, ut in ipsis etiam exercitiis, in

principio, annotat. 1S, sufiicienter docetur.

15. Exercitia religicsis utilia, et guomodo.

— Undc intclligitur ha?c exercitia nec solis

religiosis, nec solis laicis, sed utrisque posse

utilia. De religiosis constat, quia officium

meditandi ratione status eis convenit; pro

laicisvero facit interrogatio Basilii 312, in re-

gulis brevioribus : Numquid risitantes nos

laici ad oralioncm exhortandi sint? Hespondct:

Si sunt amici Dci, haud abs re est, cum ad eos
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ApostohfS scripserit : Orale et pro me, etc, ad cedentibus, et latius in Constit. monast., cap.

Ephes.C.Itaque officium orandi oinnibuscom- 7 : Danda (inquit) omnino nobis opera est, ut

mune est. Unde, licet unus ex prsecipuis fini- non nisi magna adhihita diligentia circumspec-

bus exercitiorum sit electio melioris status, non

eo tendnnt ut omnes eligant religiosnm sta-

tum, tum quia, licet status ille secnndum se

melior sit, aliquando non expedit respectu

eligentis; unusquisque autem debet eligere

id quod sibi melius est. Tum etiam quia non

omnes habent hujus vocationis gratiam, et

tune prosunt ad eligendumvelalium statum,

vel certum vivendi modura suae saluti magis

accommodatum. Et ideo, licet religiosus jam
non debeat de statu deliberare, potest merito

exerceri, ut in suo statu eligat optimum pro-

tioneque in congressu cum hominilus extraneis

veniamus, etc. Et confirmatur, nam ex hujus-

modifamiliaritate cumsecularibusplerumque
sequitur, ut et eos visitare, et ab eis inviccra

visitari plerumque necesse sit ; utrumque
autern est contra reiigiosorum clausuram

,

quam omnes Patres commendant. Tandera
confirmatur, quia hinc eliam fit, ut nostri re-

ligiosi stepe se implicent negotiis secolaribus

contra Pauli pra^ceptum : Nemomilitans Deo
implicat se negotiis secularibus.

2. Prima assertio lipartita. — Probatur

cedendi modum, vel, si de illo jam antea satis prior pars.— Dicendum nihilominus est pri-

deliberavit ac proposuit, ut propositum reno- mo, medium hocfamiliariter conversandicum

?et, et impedimenta denuo consideret, ut ea proximis ex suo genere non esse alienum ab

diligentius auferat, ac denique, ut in actibus statu perfectionis, et juxta proprium Societa-

per se maxime consentaneissuo statui in dies tis institutum esse illi maxime conveniens.

proficiat; seculares autem, etiamsiin seculo

permansuri sint, indigent etiam hoc auxilio,

ut adversus pericula , in quibus versantur,

magis sint proeparati, majoremque graliam a

Deo obtineant. Denique magnis etiam pecca-

toribus dandum est hoc remediura, non ut

subito perfecti fiant, sed potius quia non rao-

do perfici, verum etiam a priori statu mutari

eis valde difficile est, ideoque his efficacissi-

mis remediis indigent. Merito ergo Societas,

Utramque partem certam existimo. Prior

constat exemplo Christi Domini, qui vitam ita

instituit, ut cum hominibus conversaretur, et

cum eis manducaret et biberet, ut ex Evan-

gelio constat, cum tamen non solum perfec-

tionem servaverit, sed etiarn perfectissimum

vitee statum coluerit, ut latius in 2 tom., tertia

parte, disp. 28, sect. 1 et 2, diximus. Idem
ostendit exemplum Apostolorum, quos sta-

tum religiosum et perfectionis habuisse su-

quse ad omnes homines juvandos instituta pra ostendimus, tom. praeced., et supra, lib.

1, c. 5, n. 6, et tamen constat, inter homi-

nes familiariter conversatos fuisse, et omni-

bus omnia factos, ut omnes lucrifacereut.

Unde ConciliumMogunt., sub Leone III, cap.

decimo quarto, cum dixisset : Ministri alta-

ris Domini, vel monachi a negotiis Siecularibus

omnino abatineant, subdit : Non tamen justum

negotium est conlradicendum propter necessi-

tates diversas, quia legimus sanctos Apostolos

i. Ratio pro parte negativa. — Ratio diffi- negotiasse. Sic ergo nos innegotiatione Apos-

cultatis est, quia hujusmodi colloquia cum tolorum circa animarum salutem, recte colli-

secularibus multum impediunt perfectionis gimus non esse contra religiosum slaturn eo

profectum, quem religiosi maxime debent in- fine cum proximis conversari ex vi instituti.

tendere. Assumptum experientia constat, et 3. Confirmatur ,
quia antiqui monachi

,

est, pro omnibus hoc remedium accommo-
davit.

CAPUTVni.

CTRDM DEBEANT RELICIOSI S0CIETATIS CUM PRO-

XIMIS FAMILIARITER CONVERSAUI AD 1LLOS JU-

VAISDOS.

valde commendatur a Patribus institutoribus

religionum, ut videre licet apud Basilium,

regul. 5 et 13, exfusius disputatis, ubi mter

alia dicit : Nisi ab ea nos, quw ex sanguiuis

necessitudine nobiscum intercedit, conjunctione

omnino alienaverimus, et a favdliari congressu

stscularium, ac mentis habitu in alium veluti

mundum transmigraverimus, nullo modo sco-

pum animi attingemus. Et in pra?fatione illa-

rum reguiarum, et duobus sermonibus prae-

etiamfisolitariamvj,tam profiterentur,quando

proximis expediebat, solitudinem deserebant.

ut inter proximos versarentur ; ita legitur in

Vita D. Antonii, apud Athanasium,et Surium,

et Sozomenum, 1. 1 Historiae, c. 13, nbi dicit

Antonium hominura gratia solitum fuisse ci-

vitates ingredi : Multi etiam (inquit) graviter

apud eum conquesti coegeruntillum legationem

pro se ad magistratus et primarios ziros cbirc.

Et Theod., 1. 4 Histonee, c. 11 et 23 i JU*
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licta solHndine, totam illam circuibat civita-

tem, id est, Alexandriam, quo omnes doceret;

quod de raultis aliis ibi, et c. 16 refert. Idem

habet Cassiodorus, lib. 8 Tripartitae, c. 4 cl o.

Et Basilius in regulis brevioribus, in 311,

quserit an converiiat monachos ire ad visitan-

dum alios; respondet : Omnino visitandi of-

ficium unum est ex iis quce grata sunt Deo,

verumtamen qui eo fungitur, is et ad intelli-

rium medium esse, cum proximis familiariter

tractare et conversari, per se evidensest, et

experientia id docet. Ratio autem est, quia

imprimis ad perfecte tractandum confessoris

munus, necessariumsaepe est cum pcenitenti-

bus, etiam extra confessionem , familiariter

agere, vel propter majorem eorum instructio-

nem, aut spiritualem consoiauonem, vel ad

conservandos illos in nsu trequenter confi-

gvndum esse sagax debet, et ad respondendum tendi, et in bonis operibus quae ex illo nas-

prudens, et illud facere quod dictum est : Sit

sermo vester semper in gratia sale conditus, ut

sciatis qucmodo oporteat vos unicuique res-

pondere , ad Colossenses. 4 ; et regula 312

et 313, docet quomodo excipiendse sint visi-

tationes secularium adreligiosos venientium.

Signum est ergo eliam solitarios monachos
non omnino hancconversalionemrepudiasse.

4. Ratio autem est, quam tangit D. Tho-

euniur. Deinde, quia generales sermones, seu

eonciones, licet pro communitate necessaria?

sint, nisi calore familiaris conversationis san-

cte foveantur, et quasi digerantur, facile obli-

vioni traduntur; prseterquam quod necessa-

rium ssepe est illa generalitate descendere ad

modum et mensuram, ac particulares circum-

stantias unicuique accommodatas, quod ma-

xime ficii debet in colloquiis privatis. Deni-

mas 2. 2, q. 187, art. 2, ubi inquirit an liceat que, quia seculares homines plerumque ani-

religiosis seculaiia ncgotia traclare, et re-

spondet ob necessitatem proximorum id lice-

re, quia tunc non potest dici negotiatio secu-

Jaris, scd aclio religiosa, juxtaillud Jacob. 1 :

HeVgio munda et immaculata apud Deum. et

Patrem lucc est, visitare pupillos et viduas in

trribillati nc corum. Si orgo hoc vcrum est de

negotialione materialiter (ut sic dicam) secu-

lari, quando habct rationem operis miseri-

cordiee corporalis, multo magis verum erit de

extcriori et humana conversatione permutua
collo iiiia et visitationes, si sancte et rcligiose

tiant proptcr bonum ^j>ii ltuale proximi. Atque

ita liocipsum confirmat decrelum Melchiadis

males sunt potius quam spirituales, necesse

est aliquanlulum eis condescendere, et ho-

nesta conversatione familiari eos lucrari et

atlruhere, ut ad sermones spirituales paula-

tim inclincntur. Quamvis enim interdum ser-

mones ineliffererites misceantur, si hac inlon-

tione aceipiantur, vel potius tolerentur, non

crunt otiosi, scd utilcs ac religiosi. His ergo

rationibus Socielas hoc medio tanquam siLi

convcmenti utitur ad proximorum salutem.

6. B. Ignatius suis injungit hoc medium

attrahendi proximos. — Quod his verbis mo-
nuit B. P. N. Ignaiius, scplima parte Consti-

tutionum, c. 4, § 8 : Curabunt etiam privatim

Papce cum Synodo Romana, quod habctur c. proximum piis colloquiis admeliora promovere,

!, d. 88: Decrevit sancta Synodus nullum tum conslio, et eXi ne ad bona opera,

c^ps clcricum aut possessiones conducere, ubi cum operariis generalitcr loquitur. Ad

cut liCjotiis sccularilus se miscere, nisi pro- scholares vero in particulari sic loquitur,

flter curam ytcpillorum, orpnunvrum ct viduc- quarta parte Constitutionum, c. 4, in fine, liis

rum. Sic eliam induci potest, quod cx citato vcrbis : Horum colloquia eum scholasticis ex-

Ccnc.ilio Moguntino paulo anlc adduximus, tcmis sint solum de rebus ad Iitteras,vel pro-

ubi ctiam ailertur, quod in regtfla S. Bcnc- fectnm spiritus pcrtinentibus , prout ad majo-

dicti pnrcipitur, providcre pcr quoruin manus rem Dei gloriam omnibus utilius fore judicate-

negoiium monasterii transcat. Simile liabctur rint. Quin potius eliam de coadjutoi ibus tcm-

in Concilio Chalcedonensi, c. 3, et in c. 2, d. poralibus, cum in Examine, c. 6, § 3, dixisset

86. cos prsecnpue in corporalibus ministeriis de-

5. Prolatur jam pnsterior pars assertionis bcre occupari, subdit
, § i : Et nihihminus

in n. 2. — Ex his facile probatur altera pars eniti debeni in coltoquiis spiritualibus adma-
assertioms, in qua supponitur id, quod supra, jorem utilitatem spiritualem proximorum a ?

i-

iib. 1, c. 2, late tractatum est, iinein Societa- quid onferre, ct quod noverint docere, et ad
tis esse non solum proprise., sed etiam proxi- bene agendum quoscumque potcrunt, quando-

morum saluti maxime incumbere, ita ut hic quilem Deus uniaiiquc proximi sui curam dc-

finis non separetur a primario et adaequato dit, cxcitare.

fine hujus religioriis. Ad huuc autem finem 7. Sccunda asserti > bimmhrU. — Probatur

Valde accommodatum et moraiiter hecessa- utrumque simul membrum. — Probalur diinde
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prius msmbrum sigiUaiim. — Secundo dicen- tenus a religione ex vi sui instituli postula-

dum est, ut hoc medium, tam religioni in.ge- tur, quara ut fieri potest a singulis religiosis

nere,, quam nostrse Societati, sit accommoda-

tum, duo observanda esse.Unum est, ut recta

intentione, id est, propter solam necessitatem

vel piam utilitatem assumatur. Aliud est, ut

magna moderatione et circumspectione fiat.

privata intentione; nam religio non debet

postulare opus nisi prout ordinatum ad finem

perfectionis, maxime quando ipsum opus de

se spectatum potius potest remittere vel im-

pedire fervorem eharilatis, quam ad illum ju-

Utrumque facile suaderi potest, quia in om«ni vare : privatus autem religiosus interdum po-

honesta actione,haec duo, cum proportione

applicata, sunt necessaria ad rectitudinem

ejus ;
peculiari autem ratione hic observan-

tur
,
quia actio non solum de se est indiffe-

rens, sed etiam nocumenlnm facile afferre

terit tale opus eiiicere, ex inferiori et humano
motivo , in quo non necessario peccabit

,

quamvis imperfecte juxta suum statum ope-

retur. In preesenti ergo familiaris conversatio

cura secularibus, etiam amicis et con-sangui-

potest, nisi magna diligentia circa illa duo neis, per se spectata non juvat ad spiriluaiem

observanda adhibeatur. Unde hanc etiam as-

sertionem probant rationes dubitandi in prin-

cipio positse. Tandem singulee partes ita de-

clarantur, quia in omnibus Patribus, et juri-

bus citatis, sub hac tantum conditione per-

mittitur religiosis quodcumque negotium se-

culare, ut ex intentione fiat opus charitatis,

vel rnisericordise
,
quia alias si seculare ma-

neat, per se non licet; at vero amicitia vel

eonversatio cum secularibus per se spectata

pertinet ad secularia negotia, nisi ex fine ad
altiorem ordinem sublevetur; ergo haec con-

ditio imprirais necessaria est. Unde D. Basi-

lius, dicta regula 311 , ex brevioribus, post

verba supra citata subdit: Iliud autem,quem-

perfectionem, et ideo ex vi instituti non pos-

tulatur , nisi ut ordinala ad proprium finem

Societatis. Si qui autem particulares religiosi

ajio fine in hujusmodi colloquiis aut visita-

tionibus infirmorum conversantur, imperfec-

te agunt, et Constitutiones suas integre nor.

observant.

9. Quam sit consonum Societatis institutWM

huic primo membro assertionis. — Nam sexia

parte Conslitutionum, c. 2, § 9, inter alia di-

citur : Primarios viros invisere nostri non

consuescant, nisi sancto studio piorum operum

ducerentur, vel quando intima benevolentia in

Domino tam essent conjuncti,ut hujusmodi of-

ficium aliquoties eis deberi videretur. Quod si

piam visere, vel consanguinilatis, vel amicitice hoc de primariis viris dicitur, multo magis

causa, aliemtm est a nostra professione. Ubi

duo motiva posuit, quae inter mere humana
videri poterant honestissima, et nihilominus

aliud aJtius postulat, ut talis actus religioso

statui sit consentaneus. Idemque sentit D.

Thomas, dicto art. 2, ubi intentionem chari-

tatis vel religionis postulat.

8. Enuclealur probatio proxime facta.—Ubi

adverto, non esse idem.aclionem esse hones-

cum ceeteris omnibus servandum est. Nam de

consanguineis, statim a principio, in Exami-

ne, c 4, § 7, admonetur religiosus Societatis,

ut omnem carnis a/fectum erga sanguine junc-

tos exuat, ac illum in spiriiualem convertat,

eosque diligat, eo solum amore quem ordinata

charitas exigit. Et in § 6 sic dicitur : Cum
communicatio, quas cum amicis et sanguine

junctis, verbo aut scripto fit, potius ad quietis

tam, vel non malam moraliter, et esse per se perturbationem, quam ad eorum, qui spiritui

convenientem ac decentem statui religioso.

Adprimum enira sufficere potest in prsesenti

actioue motivum cognationis vel amicitire hu-

manse recta ratione naturali regulatum. Ad
secundum autem aitius motivum necessarium

est, quia status religionis ordinatus est ad

perfectionem charitatis Dei principaliter, et

vacant, profectum, prcesertim in initiis, facere

soleat; interrogentur num contenti sint cum
hujusmodi non communicare, nec Utteras acci-

pere, vel scribere,nisi aliqua occasione Superiori

aliter videretur. Denique septima parte Con-

stitutionum, cap. quarto, § 0, solum pia col-

loquia cum proximis commendantur, quibus

proximi secundario, ideoque actiones ihi sta- possint ad meliora promoveri; quin etiam

tui consentanese esse debent aut ex vi sui domeslicum a domestico separandum. si al-

objecti tendentes in hujusmodi finem, aut ex ter ex alterius consortio a profectu spirituali

intentione operantis ad illum elevatse. Et pro- retardarelur, ut in tertia parte, c. I, et lit. A,

pterea Basilius non dixit esse malum visitare expresse cavetur.

cognatos, vel amicos hoc solo titulo, sed dixii 10. Probatur membrum posterius cjusdem

esse alienum a religioso statu. In quo etiam assertionis. — Duo requisita ad moderamen

considerandum est plus requiri in opere, qua- conversandi cum proximis.—Ex his facile de-
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monstratur altera pars de moderatione in hu- Thomae, dicto artic. 2. Primo , si praeter obe-

jusmodifamiliaritateproximorum adhibenda, dientiam Preelati fiat; secundo , si impediat

sub qua comprehendimus colloquia, visita- spiritualia exercitia, et opera divini cultus,

tiones mutuas, et quamcumque aliam nego- quse religiosus juxta regulam suam implere

tiationem, vel curam exteriorem, vel tempo- tenetur; terlio denique si religiosum animum
ralem, propter proximos susceptam. Nam ita occupent ac distrahant, ut quodammodo
quia hoc totumnon propter se admittitur, sed secularem reddant. Et quidem quoad duo
propter aliud, ut diximus, non sine mensura priora, regula moderationis facilis est, quia

accipiendum est, sed quantum finis declara- regula certos habet limites, et voluntas Su-

tus postulat , et quidquid ultra additur non perioris potest etiam esse sufficienter nota.In

est consentancum reiigioso statui, quantum- tertio vero est majordifficultas, qnia medium
vis ad proximorum salutem sit ordinatum; non est idem in omnibus, sed uniuscujusque

unde in cap. 6 industriarum , P. Claudius eonditioni et naturse accommodari necesse

Aquaviva Superiores instruit de moderandis est. Qui autem in duobus primis fidelis fuerit

subditis nimium agentibus cum exiernis, et religioni, et rectam erga Deum intentionem

in capite 15, peculiariter cavet ne nostii in servaverit, sperare potest divinum auxilium,

magnatum familiaritatem specie luerandi eos ut in tertio non deficiat, sed medium obser-

Deo, et Societati conciliandi sese insinuent. vet. Optimum autem consilium, et in Socie-

Duo autem in praedicto fine spectanda sunt

:

tate maxime necessarium, est, propiiam in

unum estad Deum perlinens, seu (quod idcm hoc fragilitatem et conditionem, quoad fieri

est) ad proprium profectum in dilcctione possit, Supcriori notam facere, ne fortasse

ejus. Aliud est pertinens ad bonum proxi- quempiam applicet ad negotia quibus impli-

morum. Moderatio ergo in hujusmodiactione cetur, vel oneret illum tot actionibus erga

duo requirit : unum est, ne cum dctrimento proximos, ut sine proprio spirituali dispeudio

proprioe perfectionis et divinae dileclionis re- eos sustinere non possit.

ligiosus cum seecularibus conversetur; aliud 12. Caicnda ctiam iudectiis occnpatio CUttl

est, ut cum fructu spirituali proximorum id proximis.— Deinde pertiuet ad eamdem mo-
faciat. Ratio prioris partis est, quia ordine deratiouem, ut actio, qua) propter proxiraum

charitatis praeferendus est Deus proximo , et assumitur, sit decens , ac conveniens slatui

proprius profectus spiritualis ulieno, ut dis- religioso, ut notavit Cajctanus, circa dictum

putat. 9, de Charit., dixi; de quo recte Ber- art. 2 D. Thoma?, quia bonum religionis pra>

nardus , epislola 8 : Jiectus ordo requirit iit fcendum est particulari, et hac ratione non

prius propriam, deinde alienam curare studeas debel religiosus mercaturam agere, aut simi-

conscientiam. Primits quippe pietatis gradus, libus negotialionibus implicari, ut pioximo

de quo scriptum est ; Mnererr anima? tuce.
,

subveniat, etiamsi inde spiritualcm fruclum

placens Deo. Ex hoc autem ad rrdserandxm speret. Dices, interdum in historiis legi sanc-

proximum rectojam iramite churitas orduaia tos viros quidpiam simile egisse, ut proximis

procedit, quippe quem ad sui quisque metisu- in spiritualibus subvenirent. Sic Theodore-

ram amare pracipitur. Vide iilum tpistola42, tns, in Historia sanctorum Patrum, c. 17, de

circa medium, et lib. 2 de Considerat., c. 3, Abrahamo monacho , et postea Episcopo,

scrm. decimo octavo in Cant., ab illis vcr- qucra admirabilem vocat, refert, cum didi-

bis : liursum quod iuum est spargis etperdis. cisset virum quemdam tcneri magna impic-

Et optime Augustinus, epist. 81. Katio alterius tatis caligine, mcrcatoris personam induisse,

partis est, quia nisi medium sit utile ad tinem, ut illum posset ad picLitcm convertere. Res-

otiosum est; crgo in pra^senti si non speretur pondelur tiliud esse mercatuiam cxcrcere

fructus proxiniorum, oliosa est oraniscum ilio propter iucrura temporale, quo subveniatur

confabulatio, quaj ad aliud religionis nego- pioximis, quod negamus esse faciendum ;

tium necessaria non sit;deilla enim nunc aliud vero habitum mercatoris sumere, vel

non agimur oflicium fingere, ut aditus ad pra^dicandam

11. Cavenda cum proximis lrip'ex nimhlas. fidem, vel aliud simile pietatis opus, invenia-

— Ad priorem parLcm bujus moderationis tur ;
quod fecit ille sauctus, et non minori

pertinet imprimis, ut hoec convcrsatio curn admiratione B. Fianciscus Xavier
,

qui non

proximis nimia non sit, quia hajc non potest mercatorem tantum, sed famulum mercato-

non impedire ptoprium spiritualem profec- rum infidelium cura magno labore, et dimis-

tum; erit autem niraia ju.vta doctiinamD. sioue, 86 cxhibuit, ut inuoituiu au Sinas iu-
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venire posset *. Et eodem modo licitura est cupet animum cura et sollicitudine rerum
inter hcereticos habitu militari, vel alio secu- temporalium. Quia vero in hoc potest esse

lari incedere, vel se negotiatorem simulare, magna latitudo, ideo, seclusa lege, vel obe-

propter eumdem finem conversandi cum ca- dientia Praelati, non polest certa regula prse-

'tholicis occultis, fidemque inter eos conser- scribi, sed prudenti aibitrio utendum est, et

vandi, vel augendi , quod nostri alicubi fa- multo observanda est consuetudo observan-

ciunt, quiaibi nec mendacium intervenit, sed tium et timoratorum religiosorum, et com-

occultatio, neque aliquid minus decens reli- munis sensus recte sentienlium, et judican-

giosum statum, cum constet quo fine et qua tium tale opus esse vel non esse alienum a

necessitate id fiat. Sic Bernardus, epist. 42, statu religioso.

aliquanto ante medium, inter alia ad hoc in- 14. Daice cautiones ex instituto Societatis

stitutum,de eo, qui proximum vult lucriface- habentur.— Atque haec omnia fere preescripta

re, scribit : Fiat etiam ( si ita oporteat ) cum sunt rehgiosis Societatis in suis Constitutioni-

Judceis Judceus, nihil formidet cum bona con- bus. Nam septima parte , cap. 4 , fere omnia

scientia exemplo Jeremice et Ezechielis cum praescribuntur, et in quarta instructione P.

transgressoribus captivari , et cum sancto Job Claudii pro confessoribus, numer. 3, repe-

frater fieri draconum , et socius struthionum, tuntur, quibus nostri proximos juvare debent;

cum Moyse quoque (quod gravius est) deleride quae omnia sunt pietatis opera, et ab omni

libro Dei, et cumPaulo analhema esse a Christo negotiatione seculari aliena. Sexta vero par-

pro fratribus, etc. Item objici potest, quod te, cap. 3, § 7, expressius id prohibetur his

olim religiosi artis opera faciebant, ut, illis verbis : Ut plenius possit Societas rebus spiri-

venditis, ex pretio proximis subvenirent. Sed tualibus juxta suum institutum vacare, quoad

illa non potest dici negotiatio secularis, nam, ejus fieri potest a negotiis secularibus absti-

licet emere ad vendendum , indeque lucran- neat, qualia sunt iestamentariorum vel executo-

dum, sit negoiiatio secularis prohibita reli- rum, vel procuratorum rerum civilium, aut id

gioso, de qua intelligendus est Cajetanus su- genus officia, nec ea ullis precibus adducti ob-

pva, tamen laborare propriis manibus non eunda suscipiant, tel inillis se occupare sinant.

est negotiatio secularis specifice (ut sic di- Et nona parte, capit. 6, § 4, ubi dicta Consti-

cam ), sed communis , sicut late in superio- tutio refertur , additur eos, qui de Societate

ribus diximus, vel sicut Gregorius statim ci- sunt, implicari non debere his negotiis secu-

tandus de piscatura dixit. Et similiter vendere laribus, licet pia alioqui essent; in his tamen

res proprias ad subveniendum sibi, velproxi- admitti potest aliquando dispensatio ex gra-

mo, non est proprie negotiatio, sed res mdif- vissimis causis, quae soli Generali, vel alteri

ferens et communis. Unde utrumque conjun- ex speciali commissione ejus ibidem reserva-

gere { quod faciebant religiosi antiqui) non tur. Et sic etiam dicitur in regula 41, ex com-

est negotiationem exercere. munibus, ut negotium eliam pium sine facul-

43. Quibus vegulis dignoscatur dicta inde- tate Superioris nec suscipialur, nec promitta-

centia. — Quod si qugeras quando actio talis tur : secularia autem negotia omnino vitentur.

censenda sit,ut non deceat religiosura,etiam Denique circa hanc moderationem maxime

propter bonum proximi , respondetur duo observandum est, quod in sexta parte Consti-

esse principia qnibus discerni possit. Primum, tutionum, c. 3, in fine, dicitur : Instiluti nos-

si sit prohibita vel ex se, quia per se est mala, tri est, sim cujusquam ofensione , quantum

vel jure communi ,
quia scilicet prohibita est fieri potest, omuium in Domino inservire com-

clericis, quibus in hoc pares sunt religiosi, ut modis.

D. Thomas, dicto articulo secundo, dixit, vel 15. Moderatio explicata procedit maxime

si proprio et speciali jure religionis prohi- circa feminas. — Prima ratio cur monialium

beatur, quia religiosus tenetur regulam suam curam non habeat Societas. — Praeterea ad

servare ; non loquimur enim de casibus ex- moderationem circa hoc ministerium in So-

tremee necessitatis, sed de ordinario jure. cietate necessarium, pertinet ut major cura

Aliud principium est,siopusde se tale est, adhibeatur in eo circa feminas exercendo

ut vix possit sine periculo peccati fieri, ut di- cum pluribus circumstantiis. Et primo qui-

xit Gregorius, homil. 24 in Evangelia. Idem- dem ob hanc causam, praeter illam potissi-

que cum proportione est, si opus nimium oc- mam, quam 1. 1, cap. 3, ad finem, attulimus,

voluit D. Ignatius, ut Societas monialiuro cu-

* VideLucenam, lib. 10, c. 26. rani non susciperet, sexta parte Constitutio-
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num, c. 3, § 5, ubi generaliter prohibet. ne ris et feminis possint esse communes, sed ad

nostri curam animarum suscipiant : Ncque spiritualia ministeria, quse afeminisfieri non

itam (ait) mulierum religiosarum , rel alia- debent nec possunt, ad quem fincm habet

rum quarumcumque, wt ordinarie illamm con- regulam et vivendi modum accommodatnm.

fe&simes audiant , tel ipsas rega-t, qnamvis Ac propterea non possunt commode ine

niliil repugut sernel tmius monasterii confes- monasteria feminarum, quae sub regufa So-

siones oo speciales causas audire. Ratio autem

hujus instilnfionis magna ex parte esee po-

tuit ad vrtandam frequenlem occasionem lo-

quendi cum feminis, et familiaritatem ali-

quam contrahendi, qua± occasio multo major

est cum feminis subjectis, quam cum reli-

quis, propter quod omnes canones et regulee

religiosorum advertunt, ut earum gubernatio

cum summa vigilantia et cautione suscipia-

tur, ut in superioribus, tractat. 8, traclando

de monialibus et clausura earum , . u\ erti.

Nihilominus tamen ratio, quam adducit B.

Ignatius in dicta Constitutione, sumitur ex

preedicta moderatione Societati necessaria in

suscipiendis quibuscumque negotiisseu curis

exterioribus, quee preecipue ejns finem pos-

sunt impcdire. Diees : finis Societatis est om-
nesproximos in spiritualibus juvare. Hsec au- consequenter, etiam in exterioribus et fami-

tcm cura monialium ad eumdcm finem or- jiaribus rebus ,
quatenus cum putitate con-

dinatur ; cur ergo ccnsetur impedire finem sciewfiae connexionem aliquam ordina; ie ha-

Societatis?Respondetur: etiam quadibct cura bcnt. Respondelur imprimis Constitutionem

animarum ordinatur ad spirilualcm salutem iliam proprie inlelligi de cura qmv suscipitur

carum, ct nihilominus non est aceommodata quasi ex ofGcio vcl obligatione utriusque aut

iini et i ;>tis;non crgo omnes alterius parlis. Sic cnim non potest religiosus

actionesvel sollicitudines, quae ordinantur ad Sociclatis juxta suum institutum constitul

auxiliumetiam spivituale proximorum, Socie- tanquam proprius sacerdos quarumcumque
iati coiTzruunt, tum propter multitudinem ea- fcmiuarura , etiamsi rcligiosee non sint, sed

cietatis vivant, sed necesse est nt habeant

modum vivendi valde diversum; mciuo ergo

abstinet Societas a gubernatione et cura tno

nialium.

17. Imo nec seculariwm feminarim mram
snscipit Socictas. — Qu^vwdo id verum Aa-

beat. — Imo, si quis recte consideret verba

citatae Constitutionis , non tantnra religiosa-

rum, sed quarumeumque feminarum cura

nobis interdicta est
;
sicut etiam in septima

Congregatione, decreto56 itura

est. quod alicui videri potest contra praxim

Socictatis ; uam sacerdoies ejus frequenter

h-.bcnl curam eecularium feminarum , vel

nuptarum, vel virginum aut viduarum, qua-

rum confessiones ordinarie audiunt , easque

in spiritualibus regunt, et ssepe etiam quasi

iiira ( non enim posset omnibus satisfacere);

i.um ctiam quia nonnulla> affcrunt secum
obliuationes, et vincula repugnantia intcn-

iioni Societatis; et hujusmodi praecipue est

cura animarum, qiuc nimium impcdirct plu-

res qperarios Bocietafis, quos oportcret essc

alium vivendi modum habeant, ita ut ex offi-

cio, et euo roodo ex justitia tencatur Societas

ministrare illis saeramenta. aut alia divins.

Dixi autcm utrirsque nut alterius partis, quia

non soh.m non potest hoc modo i

cietas, vcrum etiam nec possunt religiwsi ]

ex fidelioribusetaptioribus ad discurrendum aeeeptare obligationem, qua per obedientias

per totum mundum, ad qucm fiuem cx vi vo'um possnnt sreculares feminoe inlerdnm
insliluti ordinantur. Pra^stare autcm id non obligari. Ita cxplicatur in regul. 19 sacerdo-

posset, si monialium cura- essent alligati. tum : ParticuJarem personarum (dicitur ibi),

16. Acceditetiam optinia ralio,quia monas- prccsertim fcminarum , curam nemo suscipiat

('eriamonialiumregidebent perillosrcligiosos (nimirum ultra id quod necessario postulat

subquorum regula vivunt, quorum institutum ordinarium confessoris munus), et quamvis

suo modo obscrvanl; non enim Moniales S. covfcssarius pro svo mnnere in rita spvrituali

Clarse commode PrBefiicatorlbus subjiceren- pccntentem instituai , nulius iamen oledier-

tur, aut e contra , et sic de aliis ; inslitutum liam admittut. Quse regula, si rccte inspicia-

autem Societatis ita est proprium virorum, iur, non solum de fennnis, sed etiam dc viris

utnon possit fcminis accommodari, quiu non loquitur, quamvis piineipaliler pTOpter fcnii-

ordinatur solum ad contemplandum , nec nas prohibitio posita sit, propter i peri-

prsechpue ac per se primo ad vitae austerita- culum, quod in bujuemedi vinculis at obliga-

m, neque ad psallendum, ncque ad labores tionibus intcr viios et feminas itesi :

'.nanuum, nec denique a alios lines, qui vi- et inter regulas Minorum aliquid simileinve-
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nitur in speculo Minorum, 3 p., fol. 115, in

quibusdam regulis Guilielmi Farinarii, Minis-

tri Genexalis, cap. 6, ubi prohibet inducere

feminas ad hujusmodi votum emittendum,

vel etiam requirere ab eis, vel admittere vo-

tum continentise ; nobis autem non solum in-

ducere . sed etiam acceptare obedientise vo-

tum, tam a viris quam a feminis prohibitum

est.

18. Etiam ministerium erga feminasin So-

cietate admissum suas pctit circumstanlias.—
Maturam cetatem. — Brevem seriumque ser-

monem. — Locum conspicuum. — Proeterea

pertinet ad hanc moderatnnem respectu fe-

minarum, quia non omnibus permittendum

est earum confessiones audire, et conse-

quenter neque ordinarie cum eis colJoqui, sed

iilis qui fuerint maturioris setatis, ut dicitur

in officio Provinciahs, c. 12. Quibus eliam

confessoribus cominendatur ut ab eis brevi-

ter se expediant, neque extra confessionem

colloquia inisceant, nisi de re aut gravissima,

aut multum necessaria, et quod severe po-

tius quam blande cum eis tractent, in regu-

lis 16 et 17 sacerdotum. Denique, in ordi-

nationibus toti Societati communibus, c. 1,

n. 9,mandatur Provinciali,utinquirat defemi-

narum visitationibus; etJatius in instruclione

pro confessariis. Quee omnia per se sunt ra-

tioni consentanea, et in antiquis decretis in-

sinuata, quae supra tractat. 8, agendo de mo-
nialibus, adduximus. Fertur etiam scnten-

tiam banc seu consilium Augustini fuisse :

Sermo brevis, asper, et rigidus, cu/m feminis

vst habendus. Refert Carlhusianus, in Opus-

oulo de curatorum vita, art. 65, in tom. 4,

quod tamen neque in vita, neque in scriptis

ipsius Augustini invenio, prseter id quod de

non admiltendis intra domum, vel ad soli-

tarium sermonem feminis, refert Possidonius

in vita ejus, c. 26. Denique eliam quoad lo-

cum circumspectio magna jubetur et obser-

vatur, quia ordinarie hujusmodi ministerium

fieri debet in Ecclesia, etin aliqua parte ejus

clara et aperta, ubi ab aliis videri possint, et

ipsi inter se non se respiciant, quoad fieri

'possit. Quod etiam Minoribus prsecepit Bene-

dictus XII, in suis Constitutioiiibus, c. 25, et

Joannes de Capist., rn suis, c. 11, de quibus

videri etiam polest Concilium Mediolan., sub

Borronueo, p. 2, tit. de Sacram. pcen., et p.

3, tit. de Concionatoribus et confessariis Mo-

nialium. Si autemconfessiofemmsein privata

domo necessitatis causa facienda sit, vel

quolibet alio titulo cum ea sit alloquendum,

CCR.E JCVANDl PROXIMOS, ETC. ^Oal
debet confessarius vel sacerdosSocielatis aa-

bere socium semper ita prsesentein, ut possii,

esse testis omnium quae fiuut, licet non «?u

diat quaB dicunt, ex regula 18 sacerdotur.

quia vero interdum locus id non permitiit.

addituribi : Quantumloeidispodtio patiatur •;

quod si non pateretur, curet omnino sacerdot»

ne ostium sit clausum, nec locusobscurus.

CAPUT IX.

UTRUM PECULIAREM CURAM ADHIBERE DEBEAT

SOCIETAS 1N ADJUVANDIS EROXIMLS IN PERIQULO

MORTIS.

I. Ministerium hoc necessarium, etin, So-

cietate commendatum.— Cum ministeria, qua?

hactenus tractavimus,generatimomnibus pro-

ximis exhiberi debeant, eisque maxime qui

magis indigent , constat illa omnia exercenda

cum morientibus esse quantum in nobis fue-

rit, quia ilie est articulus maximae necessi-

tatis propter multa impedimenta et pericula

qure tunc •occurrunt, quae optime recenseut

Innocenlius III. Jib. 2 de Contemptu mundi,

c. -42 ; Bernard., 1. de Interiori domo, c. 43,

et in Meditaiionibus, c, 2 ; et Hugo de S.

Victore, lib. 2 de Anima, c. 2, et nomine Au-

gustini, serm. quadxagesim. octav. ad frutres

iniEremo. Summa omnium est, quia tunc cor-

pus maxime impedit animam, quia illic capi-

tur tota intentio mentis, ubi est vis doloris ; et

quiatunc dsemon vehernenlius tenlat etcal-

caneo insidiatur, quia tunc exitum vitse et

consequenter finem viee instare conspicit, ut

in simili dixit Concilium Tridentinum, sess. 14,

in doctrina de Extrema-Unctione, in proce-

mio, c. 2, inde colligens magnam utilitatem

sacramenti Extremae-Unetionis. Ob simiJem

ergo causam, prceter eam sollicitudinem ge-

neralem quam de salute omnium proxiiuo-

rum Societas assumpsit, specialiter ei com-

mcndatur tegrotantium seu morientinm au-

xilium, non tam corporale quam spirjtuale,

licet in corporalietiam praetermiltere mon de-

beat convenientia charitatis officia, juxla re-

gulam datam 7 p. Constitutionum, c. 4, .§ 9,

etjuxta ea quaj in principio hujus matoriae..

1. 1, c. 6, n. 2, diximus de operibus miseri-

cordiffi corporaiis; quod vero attinet ad spi-

rituale, in 4 p. Constitutionem, c. 8, § 7, sic

dicitur : Ut in superius dictis prowimi adbene

vivendum juvantur, ita curandum est ut ea,

qua? ad bene moriendum illis conferunt, perci-

piantur, quique modus in eo tempore, in quo
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tantum estmomenti ad finem ultimum aternce nisi pupillos et viduas in tribulationilus cons-

salutis consequendum, vel ab eo excidendnm,

teneri debeat, inteWgatur. Etin regula 40 Pra2-

positi : Procuret (dicitur) diligenter ne desint,

qui extra domum, agrotorum confessioues au-

dire, et morientibus opem ferre possint. Est er-

go hoc unum ex ministeriis maxime propriis

Societatis, ad quod ex proprio instituto pe-

culiariter tenetur, ea nimirum obligatione,

qua ad ceetera opera sui instituti obligatur.

2. Ministerium kocreligiosostatui consonat.

— Quod autem hoc opus sit consentaneum

religioso statui, sufficienter probatur, quia est

maxime consentaneum charitati, etnihil aliud

continet repugnans praedicto statui, si in eo

debitus modus servetur. Et cor.fi rmatur, nam

titutas visitaret, et si fortasse ab u-grotantilus

ob hoc peterctur ,ut pro eis inprcpsenti Deum
rogaret , eisqve manus imponeret , sine mora

pergebat. Merito ergo Societas hoc ipsum

profitetur, ut parata sit ad juvandos omnes
infirmos a qnibus fuerit requisita, sive sint

pauperes, sive divites, sive hoc sive illo mor-

bo laborent, et quacumquehora diei vel noc-

tis vocetur. Neque propter obligationem pa-

rochorum (qnod 1. 6, c. 4, n. 13, et alias sse-

pe respondimus) supervacanea videri debet

haec Societatis cura, tum quia vel saepe non

potest unus parochus pluribus infirmis satis-

facere, vel interdum non est in eo munere

adeo facilis et sollicitus, soepe eliam non est

sacra Concilia maxime commendant parochis satis idoneus, vel certe segrotus ssepe aliorum

noc ministerium, ut videre licet in Concilio ministrorum opera mogis juvatur ac recrea-

Nannetensi, c. 4, quod hoc loco ad litteram ^ur, et ideo non tantum nostri, sed etiam

inferam, quiaegregie describit modumin hoo multi alii religiosi magna charitate hoc mi-

munere servandum : Cum Sacerdos (inquil) nisterium exercent ;
quamvis fortasse ox vi

audierit aliquem infirmari in sua plehe, quam sui instituti non ita obligentur, sicut religiosi

citius ad eum pergat, et ingressus cubiculum Societatis.

aquam bened^ctam supcr eum, et per omne cu-

biculum aspergat Cttm antiphona .< Asperges

me, Domine, et oratione, etc. Et infra : Post

ha?c cmnes jubeat extra cubiculum secedere, et

apprvpinguans lecto, quo iafirmus decumbU,

eum leniter blandeque alloquatur, ut omnem
spem suam in Deo ponat, flagcllum Dei pa-

tienter toleret, ut hoc ad purgalionem, et casli-

UepeTdur dvplex calumnia, qua Socictas pYO-

pler diclum ministerium a male a/fectis

pungitur.

3. Primum quod nostris objicitur. — In-

fringitur oljectio. — Nullum vero opus est

tantae charitatis, quod non possit, vel per ca-

lumniam , vel propter aliquorum nee;ligen-

gationemsuam provenire credat, ut peccatasua tiam reprehendi. In duobus ergo solet argui

confiteutur, ut emendationem promtttat, siDo-

minus vitam concesserit, panitentiam pro pec-

catis commississpondeat,utsubstantiam suam,

dum adhuc sensus et ratio vigenr, disponat, ut

peccala sua eleemosynis redimat, ut his, qui in

se peccaverunt, indulgcat, ut rectam fidem et

credulitatem teneat, ut de Dei misericordia

nunquam despe^et ; cum his, et hujusmodi al-

locutionihus, fuerit mens infirmirelevata, da-

ta benedictione recedat sacerdos, non post mul-

Societas circa hoc ministerium. Unum perti-

net ad sollicitudinem circa eos qui ex aegri-

tudine moriuntur ; aliud circa eos qui in pce-

nam delictorum , violentam mortem patiun-

tur. In priori ministerio reprehenditur avari-

tia, quia Sacerdotes Societatis ideo cupiunt

morientibus assistere, ut bouorum illorum

possint esse participes, eos inducendo ut de

illis per testamentum, vel alium modum in

suam utilitatem disponant. Sed hoc valde

tum revcrsurus, detque locum ut eegrotus de alienum cst ab spiritu et intentione Societa-

peccatis suis possit co^i/ar^.Concilium etiara tis, quidquid sit de privatis erroribus seu de-

Coloniense, celebratuin anno 530, p. 7, c. 50, fectibus , si qui fortasse, vel ex humano ali-

monet parochosutpost Extremam Unclionem quo affectu, vel ex zelo non secundum scien-

curam habeant pra-parandi iiitinnum ad mor- tiam , committerentnr, dc quibus nec nobis

tem. lde.u Synodus Augusliensis, cap. 20. conslat, neque, si sint, religioni nocere pos-

[mo olim Episropi, dum eis vacabat, hoc mu- suut, qua> intentionem bujusmodi detestatur,

nus per se excrcebant, prsesertim si ab in- et ideo omnes eliam actiones prohibel (jua?

firmis vocarentur. Quod de Augustino refert

Fossidonius, c. 27 : In visitativnihus (inquit)

moaum lenebat ab Apostolo de/initum, ut non-

1 ,Vidc Polancum in iibelio de hac re.

aliqiu.in illiusspcciem proeberc possunt. Hinc

in ultuna Buarum rcgularum monentur sa-

cerdotes, ut, cum vocantur ad adjuvandos

eos qui moi ti vicini sunt, tamdiu illis adsint,

quamdiu sola necessitas postulavcrit, et ud-



OP. IX. DE MF.DIO PECULIARIS

ditur: Crrterum, etsi,cum opus est, rrgrotos ad

condenda testamenta hortari conveniat, iis ta-

men conficiendis non assistant. Admonere

enim illos ad officium confessoris spectat, quia

est de re vel necessaria, vel valde utili ad

bonum animse a>grotantis. Et ideo in verbis

supra citatis ex Concilio Nannetensi hoc con-

silium inter alia ponitur ; assistere autem

testamento, nec pertinet ad munus confesso-

ris, neque, per se loquendo, est ministerium

spirituale, qnod religiosis expediat; et quam-

vis in aliquo casu possit esse opus pietatis ad

juvandum infirmum propter speciales circum-

stantias quae occurrere possunt, vel ex debi-

litate et impolentia intrinseca ipsius infirmi,

vel ex aliqua morali vi exlrinseca , nibilomi-

nus regulariter id non expedit, propter vi-

tandas cognatorum querelas , et tollendam

omnem occasionem supra dictae suspicionis
;

quod si necessitas coegerit, nec sine Supe-

rioris dispensatione, nec sine magna circum-

spectione faciendum est, ita ut omnis proba-

bilis suspicio vitetur, et tunc temeraria judi-

cia contemnenda sunt
;
quis enim illa effu-

gere potest?

4. Nostri consilium moribundo quoad iis-

positiones liberas ultro dare non pemrttunticr.

— Quid quando consilium petitur.— Et eadcm
ratione, quamvis, ubi opirs fuerit, admonen-
dus sit infirmus, ut pro ratione periculi de

rebus suis disponat, non tamen ei est offe-

rendum consilium circa dispositionis modum,
nisi in his tantum quse ad salutem ejus fue-

rint necessaria, ut de restituendo alieno, de

solvendis debitis, de necessariis heeredibus

instituendis, ita ut, quantum in ipso fuerit,

omnis occasio jurgiorum et litium tollatur;

ad particularia autem descendere non expe-

dit, quia eadem habet incommoda. Quam-
quam si infirmus consilium petat circa ea de

quibus libere potest disponere , ad officium

confessoris spectat id consulere, quod majus

Dei obsequium esse , et ad majorem utilita-

tem animae testantis expedire jndicaverit. Ut

autem nostri debito modo hoc faciant , ser-

vare debent quod sexta parte Constitutio-

num, c. 2, § 6, dicitur : Quamvis ad bona et

sancta opera , et maxime perpetuo duratura

incitare laudabile sit, ob majorem tamen a?di-

ficationem nullus de Societate debet, nec potest

quemquam ad eleemosynas perpetuus domibus,

tvel Ecclesiis ejusdem Socictatis relinquendas

incitare. Quse Constitutio amplius videtur co-

arctari in secunda Congregatione generali,

can. 22, ubi sic dicitur : Ad majorem adifica-
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tionem, et vavpertatis nostrm sinceritatem , et

puritatcm, placuit prcecipere nostris omnibus,

ut nulli externo suadeant, ut nobis potius quam
aliis pauperibus dent elecmosynam,sed contenti

simus , uhi pptimus eleemosynas quotidianas,

illas simpliciter et plane amore Dei petere.

5. Expenditur allalus canon 22.— Vox prae-

cipio nude posita non importat in Societaleri-

gorosum prwceptum.— Ubi ponderandnm est

verbum pnecipere, quod valde rarum est in

Constitutionibus et regulis Societatis, et ideo

videri potest positum esse ad rigorosam ob-

ligationem inducendam, quamsoiet illud ver-

bum prae se fcrre in aliis legibus, ut cuin Ca-

jetano 2, 2, q. 488, a. 9, dub. 4, circa finem,

Navarro, in Summa, c. 23, numero quinqua-

gesimo secundo, et aliis, ex Clementina Exi-
vi de paradiso, § Cum autem, de "Verborum si-

gnificatione lib. 3 de Lcgib., cap. 15, a n. 8,

attulimus. Nihilominus tamen non plus obli-

gat decretum illud, quam alise regulae, quia

jam est inSocietate declaratum,proprium si-

gnum obligationis in conscientia solum esse.

cum additur : In virlute obedientice, vel, in No-
mine Domini Jesu Christi, sexta parte Consti-

tutionum, c. 5; ibi autem nullum ex his si-

gnis adjungitur. Nec etiam additur pcena ex-

communicationis, qu« exse etiam includitri-

gorosam obligationem, quseque interdum ad-

ditur in Constilutionibus, octava parte, c. 6,

§ 2. Solum ergo positnm est illud verbum ad

exaggcrandam necessitatem et gravitatem il-

lius decreti. In quo est etiam observandum

non loqui solum de eleemosynis, quae a mo-
rientibus peti possunt, sed a quibuscumque,

et ideo non prohiberi petitionem simplicem,

sed comparativam, pr& aliis; nam boc invi-

diosum est et offensivum; specialitervero hoc

magis explicatur ad rem de qua agimus, se-

quentibus verbis : Ad donationes vero quas-

cumque, sive legata, simpliciter etiam et plane

possimus tantum nostras necessitates expli-

care, definitionem tamen ejus devotioni relin-

quamus a quo eleemosynam postulamus, etc.

6. Jure commnni, nedum Societatis, repre-

Tiensibiles sunt procurantes sibi pra? aliis lega-

tum.— Quo loco est advertendum etiam jure

communi male audire in religiosis hanc peti-

tionem , cum expressa comparatione, ut le-

gata potius sibi relinquantur, quam aliis,

quia, licet hoc non sit per se malum, imo

nec sit contra juslitiam, moderatis precibus

procurare voluntatem infirmi inducere, aui

mutare, ut mihi polius, quam alteri donet,

quia nullum erat alteri jus acquisitum, ut cum
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Antonino, Saliceto, et aliis resolvit Navarrus, tamen ad praedictam obligationem, utde neu-

in Summa, c. 26, n. 36, et sumitur ex c. 13,

n. 72, nihilominus in religiosis, talis induc-

tio, etiamsi non sit injusta, reprehensibilis est.

tra voluntate constet, sed tantum de debito.

In legato autem liberali non dicitur quis pro-

prie retrahi ab illo faciendo, nisi qui est in

Quia et speciem quamdam habet avaritise, et proposito iilud faciendi, et ita religiosus non
eharitatem potest minuere, vel certe depra- peccat contra hoc praeceptum, quando igno-

vare intentionem in spiritualibus obsequiis rans aegrotum habere tale propositum, abiilo

circa proximos, quanquam in rigore, et ab- petit ut suo conventui, verbi gratia, legatum

solute ac per se loquendo, id facere non sem- relinquat, quod notavit Sylvester, Religio, 6,

per peccatum sit, quia nec est per se intrin-

sece malum, neque invenitur aliquo jure ab-

solute prohibitum. Solum enim in Clemen-

tina 1, de Privilegiis, dictricte prohibentur

religiosi ne, cum confectionibus testaraento-

rum intererunt, a restitutionibus debitis aut

legatis matricibus Ecclesiis faciendis retra-

hant testatores, nec legata vel debita aut male

ablata incerta, sibi, aut aliis singularibus sui

ordims fratibus vel conventibus fieri aut ero-

gari procurent.

7. Clementina in duotus casilus prolvlitoria

est.— Quue prohibitio universalis non cst, scd

in duobns tantum casibus, etideo potiusinde

sumitur argumentum, extra illos id non esse

prohibitum ecclesiastico prrrcepto. Prior au-

tem ex illis casibus est, ne religiosi rctrahant

testatores a restitutionibus debitis, ant iega-

tis matricibue Ecclesiie faciendis. In quo ad-

verti potest, non solum beec prohiberi, si fiant

in proprium commodum, vel suse religioni .

sed absolute, et simpliciter, et consequenter

quocumque rcspectu fianl, contra illud prav

ceptum agitur. El prior quidom pnrs de res-

titutionibus clara est, et ox natura roi nercs-

saria. In posteriori aulem duo adverti pos-

sunt: unum est, non possedici rel

traliore tostatorem a legato faciendo, u'm

prius novcritejusvoluntafi-m, etillam mutare

conot ur. In quo expeudo difierentiam intcr

restitutionom et legatum; nam nt quis d

tur retrahere a restituendo} sati^ est q

scfens debitum restituendi, nihilominus indu-

cat, vol ad non rcslituondum, vel ad donalio-

ncm Faciendam repugnanffem restitutionj ,'

quia debitum restituendi includit voluntatcm

sallem debitam vel pra-sumptam, qusa satis

est, nisi fortasse constaret de voluntate non
reslituendi, scd legandi alias; nam tuncindu-

cere ad mutandum loiratnm revera non i

inducere ad non restituendum. sieut qui in-

quffist. 15, § 4. Secundo adverto, in illa se-

eun 3 rte, prohibilionem tontum ficri res-

pectu Ecelesice matricis, ut ibi expresse dici-

tur, per quam vocem cathedralis Ecclcsia in-

telligitur, juxta cap. Venerabili, de Yerb. si-

gnif. Et ideo non est extendendum illud prse-

ceptum ad omnes religiosos, qui retrahunt

teslatores a quibuscumque legatis faciendis

aliis locis, vel personis, sed sola ratione na-

turali, vel secundum uniuscujusque reguiarn

de illa actione judicandum est.

8. Alter casus illius legis est, ne legata, vel

delita, aut male ahlata incerta, sibi, aut aliis

singularibus sui ordinis fratribus, vel conven-

.tibus , in aliorum pnrjudicium fieri seu ero-

gari procurent. In quo duo etiam adverti pos-

sunt. Primum est, quando hoc dicatur ficri in

pra\judiciuin alterius. Nam Cardinalis ibi

,

qurest. 5, sentit non solum fieri in piwjudi-

cium, quando fit in injuriam, contra id quod

ex justitia debebalur; sed ctiam quando re-

trahii testaloreni a proposito, quod habebat

legandialtori, etiamsi legatum non essetatias

debilum. Et est probabihs cxpositio, quamvis

nifnia rigoroea, ni-i intorcodat vis aul decep-

tio, vel preees adeo importunae, ut coactioni

ftqoiparentar; qui.i tunc leverafit injnria ter-

tio; tamear, si nulla intercedit injuria, noi;

videtur in ngore tieri persuasio in alh ;

piwjudioium. Aliud notandum est, illud p

ueptuns rokuna fciri contra persuasionem quse

fit in utilitatem propriam, vel proprire reii-

gionis, aut personarum ejus. Unde si liatsua-

sio in conimodum alterius extranei, etoaaui

nlias pcccaminosa sit, non erit contra iilud

speciale pncceptum, quod specialiter lalinm est

ad repiimendum peenliarem aifectum, qu

rcligiosi ad se, vel ad suos habere pos.*-unt.

9. Jus Societatis conira negoliatt-onem lega-

torum latius est quam commune. — Nullum

ergo invenilur commune jus, quod tam

ducit ad minus malum eum qui decrevit ma- neralem conlineat prohibitiouem f.iciciuli hu-

lum agere, non inducit illum admalum; sic

ergo ut quis dicatur retrahere a restituenda,

necesse quidem est ut alter non sit jam in

dclibcrato proposito non restituendi ; sufficiet

jusmodi persuasionem, vel induetionom, per

comparationem ad alios, sicut fit in propriis

regulis Societatjaj in quibus primo prohibe-

tur fieri non solum retractio 3 voiuu.
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gandi aliis, verum eliam petitio cum tali com-

paratione ;
quod intelligo tam de formali et

expressa, quam de implicita et per circumlo-

quia, quia moraliter aequivalent. Secundo, sim-

plex petitio permittitur, cum tania vero mode-
ratione, ut sola necessitas explicandadicatur.

Unde si sit fortasse collcgium, nullam habens

veram necessitatem, ibi, juxta regulam, nulla

debet fieri postulatio. Terlio etiam tunc non

permittitur aliquid determinale postulare, sed

necessitate proposita, voluntati testatoris de-

finitionem relinquere, solumque ei consulere

ut oret, et petat divinam inspirationem, ut id

statuat, quod Deo gratius fuerit. Quse omnia

constant esse valde alienaab affectu avarmee,

potiusque esse consentanea spiritui pauperta-

tis, ut in simili dixit Glemens V, in Clement.

Eccivi, vers. Nos autem, de Verb. significat.

10. Secunda objectio ctiam refelliiur exem-

plis.— Secunda objectio pertinet ad auxilium

eorum qui propter delicta damnantui ad mor-

tem; reprehenduntur enim nostn, eo quou

sint nimium solliciti circa vitam corporalem

eorum, importunis precibus, vel aliis mediis

procurando hujusmodi poenam impedire. Ve-

rumtamen heec reprehensio (si hoc nomine di-

gna est) non est peculiaris Socielatis, sed re-

ligiosorurn omnium, non solum preesentium

temporum, sed etiam preeteritorum. Refert

etiam Gassianus, collat. 14, c. 4, quorumdam
monachorum instiiutum fuisse pro miseris et

oppressis intercedere. Et de B. Antonio

,

quamvis genus vitee solitarium maxime cole-

ret, inquit Sozomenus, 1. 1 Histor., c. 13:

Porro autem in defensionibus eorum, qui crant

irtjuria affecti, nemo plus operw studiive posuit,

adeo ut eorum causa scepe ad urbes se coutule-

rit. Clarius exemplum est quod de Ambrosio

refert, 1. 7, c. 23, scilicet, Ambrosium ad Gra-

tianum Imperatorem accessisse, ut quemdam
illustrem virum ad mortem damnatum libe-

raret. Et non antea causam omisisse, quam
veniam aGratiano impetrasset. De Augustino

refert Possidonius in vita sua, cap. 20, soli-

tum fuisse pro reis intercedere, tam honeste

(inquit) ac temperate, ut onerosus ac molestus

nontideretur, verum etiammirabilis extitisset.

Cujus egregium testimonium extat inter epis-

tolas Augustini, in 51, quee est Macedonii

judicis ad ipsum Augustinum ; cum enim

pro quibusdam reis Augustinus apud Ma-

cedonium interpellasset, ille respondit : Mi-

ro modo afftcior sapientia tua , et in illis

quoe edidisti, et in his quce interveniens pro

reis mittere non gravaris; nam et illa tan-
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ium habent acuhrinis, scientim et sanctitatis, ul

nihil supra sit, ct htec tantum terecundUn , ut

nisi faciam quod mandas, culpam penes me re-

manere, iion m negotio esse dijudkem ; non
enim instas (quod plerique homines istius loci

faciunt) ut qucdcuwque sollicitus petieris, ex-

torqueas, s&d quod tibi a judice tot curis ob-

stricto petibile visum fuerit, admones et rogas,

subsereiente verecundia , quce maxima difftci-

lium inter bonos efficacior est. Proinde statim

commendatis effcctmn desiderii tribui, nam $pe-

randi viam aute paiefeceram. Et in epistola 53,

idem Macedonius, ad Augustinum scribens,

ait se fecisse quod in altera epistola Augus-
tinus ab eo poslulaverat, queestionemquemo-

vet, an ad officium sacerdolis pertineat inter-

venire pro reis, quod Augustinus ad illum

scripserat. Augustinus autem, in epist. 5-,

late respondet declarans quomodo humanita-

tis officium sit, ita esse criminis persecuto-

rem, utprocuretquis, quoadjuste fieri possit,

esse huminis liberatorem. Quod late prose-

quitur, adducens Christi exemplum, qui ma-

gna sapientia etbenignitateadulteram a poena

mortis liberavit, et S. Josephum, qui in sus-

picione quam de virgine habuit, eam ab omni

pcena et infamia liberare studuit. Quibus ad-

dere possumus Paulum, qui apud Philemo-

nem pro Onesimo intercessit. Et multa alia

ex eodem Augustino et Gregorio refert Gra-

tianus, 23, q. 5.

W.Offtciwm intercedendi pro reis, quo mode-

ramine prastandum.— Quando locum habeat

rel non habeat dictum officium. — Hoc ergo

oificium et sanctum et religiosum est , licet

prudentia etmoderatio justitiee servandee sint,

quee hoc loco prosequi non est necessc
;
quia

quod ad prudentiam attinet , sufficienter

exemplo Augustini verbis Macedonii commen-
dato insinuatum est. Quod vero spectat ad

juslitiam, habet proprium locum in illa mate-

ria, et tractando de lege posnali a nobis tac-

tum est. Summaque omnium est, m. nihil pos-

tuletur in preejudicium Reipublicee vel tertiee

personee, nec quod ab ipso judice licite pree-

stari non possit. Inter ea vero quee ab eo fieri

possunt, et sine detrimenlo tertii, vel boni

communis, id quod benignius fuerit pro mi-

seris hominibus procurare, charitatis officium

est ; neque aliud a nostris sacerdotibus vel

confessoribus fieri, jure potest ab aliquo af-

firmari ; multoque certius ex instituto Socie-

tatis nihil aliud postulari. Nam de hoc genere

intercessionis nihil peculiare in eo traditum

invenio, sed illud solum, quod septima parte
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Constitutionum, c. 4, § 9, inter alia pietatis

opera, generaliterdicitur: In custodiis publi-

cis detentos, quoaiejus fieri poterit, perse sub-

'levando, et %t alii sublevent curando. Et in

Bulla prima Julii III, inter alia dicitur : Et
eorum, qui in carceribus inveniuntur, piam

habet locum ante rei condemnationem nlli-

mam ac definitivam; nam si hujusmodi non
sit, poterit locum habere intercessio, ut ap-

pellatio concedatur, in qua eadem aequitas et

prudentia servanda est;re vero seu causa

jam definita, cessat intercessio, et solum agi-

subventionem, et ministerium , ac reliqua cka- tur de spirituali salute etconvenienti preepa-

ritatis opera, prvut ad Deigloriam et commune ratione ad mortem ipsiusrei; obiter autem

bonum expedire tisum erit. Constat igitur, ex procurare ut in ipsomet supplicio, et usque

vi instituti pradictas circumstantias in hoc admortem benigneet humane tractetur, cha-

WMinereservandas. IUudautem proprie solum ritatis etiam officium est.

fUHS UBIU KOSL
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REGIMIiNB SOGIETATIS
ET CONSEQUENTER DE PR^LATIS EJUS.

Explicnimns orania, qna? ad statum, per- mediorum qnibus ad suam et aliorum perfec-

fectionem et ministeria hujus religiouis spec- tionem uti dehet. Quoniam autem guherna-

tant ; solum superest ut dicamus de modo gu- tio per Prselatos, et secundum regulam fit,

bernationis ejus ; nam ex illa maxime pendet, simul de utrisque hoc in libro dicemus , pri-

et conservatio religioms, et executio omnium mo quidem geueratim, seu in communi; de-

:.... GJ
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inde vero ad illa particularia descendendo,

tjufp ad hujus tractatus complementum neces-

saria videbuntur.

CAPUT

fJIRUM SOCIETAS PER MODUM MONARCHI.E CONYE-

NIENTER GUBERNETUR.

i. Prima suppositio, monarcMa cum aris-

tocratia in Societate. — Suppono imprimis

hoc esse commune Societati cum aliis religio-

nibus fere omnibus, ut ejus ordinarium regi-

men monarcbicum sit, habens aliquid aristo-

cratiae admistum ; nam et monarchicum regi-

men secundum se melius est, et in homiuibus
propter eorum fragilitatem, et periculum er-

randi, vel in judicio, vel in affectu, aliquo ad-

miniculo aristocratia? oportet esse tempera-

tum. ut est tam philosophorum moralium,
quam Theologorum recepta sententia, quam
in tractat. 8 attigi, et latius in materia de Le-

gibus, 1. 3, c. 4, et de ecclesiastica hierarchia

tradi solet, attigique disp. 9 de Fide, sect. 6,

a n. 8.

2. Secunda suppositio, tarietas Pr&lato-

rum ipsius Socictatis. — Sccundo suppono
Jnonarchiam bujus religionis reduci ad uuum
generalem Prfrpositum, sub quo tota religio

militat, quae, ut illi conjuncta, soli Summo
Pontifici in spiritualibus'ordinariesubjectaest.

Hoc satis constat ex prima institutione etappro-

bationeSocietatis in Bullis Pauli III et Julii III,

et ex Constitutionibus, prasertim parte nona;
subhocautemGeucrali immediate constituun-

tur Preepositi Provinciales, et sub Provincia-

li, singulorum locorum Superiores, sicut citato

tractat. 8 declaravimus, nam in his convenit

hffic religio cum aliis; quia moraliter necessa-

ria sunt in quacumque religione, quse cum sit

unum politicum corpus, per universum orbcm
simul cum Ecclesia catholica diffunditur, ha-

bctque merobra secundum locorum diversita-

tem valde distantia. Unde fit primo membra
haec, ratione unitatis quam inter se habent,

indigere uno capite, quod in omnia influat,

et universali bouo totius corporis provideat,

fit singulis membrisin aliorum utilitatem uti

possit ; et hoc estGoneralis munus, ut copiose

et prudentcr satis tradit S. P. Ignatius, in

nona parte Constitutionum, a principio. Ra-
tione vero distantise et extensionis, et alicujus

diversitatisquam necessario mter se habeutva-
riae regiones, seu nationes, nccesse est ut sub-

Geuerali Proviueiaks coustiluautur, quoriua

CONSEQUENTER W PR.^LATIS EJUS.

singuli suas proviucias proxime administrent

et regant. Quoniam vero in unaquaque Pro-

vincia varia sunt loca, domos vel collegia

Societatis habentia, necessarium erat ut uni-

cuique loco aliquis pra?sit, sive Rector, sive

Praepositus appelletur. Unde etiam fit secun-

do hos omnes ordinariam et spiritualem juris-

dictionem habere, unumquemque juxta mo-
dum sibi concessum, suoque muneri accom-

modatum : nam sine jurisdictione administrari

non potest, ut ex generali doctrina de statu

religionis constat, et c. 4, n. 1, attingetur.

Quauta vero sit haec jurisdictio in singulis nu-

meratis Superioribus, juxta peculiarem mo-
dum hujus religionis, ex discursu hujus libri

constabit. Denique colligitur ex dictis, omnes
pra'dictos Societatis Superiores esse Prselatos

ecclesiasticos cum omni proprietate et rigore.

Habent enim animarum curam, cum jurisdic-

tione ecclesiastica fori contentiosi ordinaria,

seu ex vi muneris ;
quee duo tantum sunt ne-

cessaria ad hujusmodi pradationem, ut in su-

perioribus visum est, et attingemus c. 4; vi-

d n^>que possunt Sotus, lib. 7 de Justitia, q. 4,

art. 3; Navar. , cons. 23, de Privileg., et

Comm. 3, de Regular., n. 4; D. Thomas 2.

2^ q. 33, art. 7, ad 5.

3. Pr mus moctus, in quo visitur aristocra

tia in Societate, pcr Co.igregationes generales

— Tertio suppono, ari-tocraticum regimen

multis modis participari a Societate. Primo,

in hoc quod suas habet Congregationes gene-

rales, quse, licet non habeant certa ac definita

tempora, opportunis tamen occasionibus non

sunt omittcnda-. Primo quidem ac necessario,

cum in defectum Generalis mortui, vel pri-

vati, aut privandi suo officio quacumque ex

cau?a, alius eligeudus est. Deinde, quando alia

causa gravis occnrrit ex his qnse numerajtur

OCtava parte Constitutionum, c. 2. Ad huju^-

modi autem Congregationem pertinet proprie,

et in omni rigoro, aristocraticum regimen,

nam in illa qui congregantur, habent suffra-

gium decisivum, ct qamdiu illa durat, m ea

est suprema potestas totius Societatis, etiam

supra ipsum Generalem, ut declaratur parte

decima Coostitutionum, § 8, et 9 p., c. 3, 4,

5 et 6; a quo autem convocanda sit hujusmodi

Congregatio, et qui sint ad eam vocandi, et

quomodo qua?ve negotia in ea tractauda ac

definieuda siut, tractatur late in octava parte

Constitutionum, et nounulla altinguutur iu 9

et 10, et specialius in peculiari fornia geue-

rah-Coiiuro,.iLiouis.

4. Sacwjidus, per Congregationes Procura-
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torum. — Secundo partieipatur hoc regimen

in alio genere Congregationum, quee licet ex

universa Societate cogantur, non sunt tamen
generaies, quia ad illas, nec Provinciales, nec

plures sufFragium habentes, ex singulis pro-

vinciis conveniunt, sed solum singuli ex sin-

gulis provinciis nomine earum, et tanquam
earum Procuratores missi, et ideo Congrega-

gregatione generali, si illa cogenda sit, de-

cernantur; vel si non cogenda, Preeposito ge-

nerali proponantur. Quae omnia constant ex

octava parte Constitutionum, c. 2, 3 et 5, et

parte nona, c. 5, § 4, et secunda Congrega-

tione generali, c. 29, et ex speciali formula

Congregationis provincialis, in quibus locis

fuse etiam declaratur qui sint ad hanc Con-

tio Procuratorum heec appellatur ; habetque gregationem vocandi, et a quo indicenda sit,

fundamentum in octava parte Constitutio- et quis procedendi modus in illa sit servan-

num, c 2, in declaratione, lit. B, ejusque for- dus.

ma magis declarata est in secunda Congrega- 6. QuaHus, per Consultores. — Quarto,

tione generali , cap. 29 , et in speciali for- participat Societas regimen aristocraticum in

mula de hoc editain quinta Congregatione ge- multitudine Praelatorum, per quos gubernatur

nerali
; pertinet autem ad hanc Congregatio- sub uno supremo Generali, ut sunt Provin-

nem primo ae preecipue, decernere, an Con-

gregatio generalis cogenda sit, necne, et in

hoc habent congregati snffragium decisivum.

In reliquis autem negotiis, quee in ea tractari

possunt, ex vi instituti et Constitutionum, so-

ciales et locales Praepositi, qui totum guber-

nationis pondus inter se habent distributum;

nam hoc etiam pertinere ad participationem

aristocratiee, infra, n. 11, declarabo. Perficitur

autem heec participatio in consiliis, quee ad

lum habent consultivum, ut es eodem cap. res statuendas atque ordinandas simul cum
6ecundo octavee partis Constitutionum colligi-

tur.

5. Tertius, pr Congregationes provincia-

les. — Tertio, participat Societas hoc regi-

men per Congregationes provinciales, quee

in singulis provinciis quolibet triennio fieri

debent, earumque finis est ad eligendam

personam, quee nomine totius provinciee

Prsepositum generalem adeat, et in Congre-

gatione Procuratorum suffragium habeat. Hu-

jus ergo Procuratoris eleetio fit in Congrega-

Preelatis adhibentur. Nam in gubernatioue

Preepositi generalis a tempore primee Congre-

gationis, decreto 85, adhibetur consilium qua-

tuor assistentium; in sexta vero Congregatio-

ne additus est quintus pro Gallia, ut habetur,

tum in decreto 1 ejusdem Congregationis,

tum iu formula Congregationis generalis, n.

15 et78, qui Assistentes a Congregatione ge-

nerali exdiversis nationibus simul cum ipso

Preeposito eliguntur, ut per eos possit majo-

rem lucem de rebus omnibus accipere, et eo-

tione provinciali, et solum in ea electione ha~ rum consilio et prudentia in rebus definien*

bent votum decisivnm, qui in hujusmodi Con- dis uti, ut videre licet parte noua Constitutio-

gregatione suffragium habent. Fit etiam hsec num, c. 4, n. 5 et 6, et in propriis regulis As-

Congregatio in singulis provinciis, quoties- sistentium, et in formula eligendi illos. Pro-

cumque totius Societatis generalis Congregatio vincialibus etiam proprii Consultores assignari

cogenda est ; nam in illa provinciali eligendi debent. Idemque de inferioribus Preelatis lo-

sunt, qui cum Provinciali suflragium habituri

sunt m Congregatione generali, et in eoram

electione habent propriam vocem activam,

omnes qui legitime ad Congregationem pro-

viucialem conveniunt. Porro, quinam et quot

convenire debeant ad hanc provinciee Congre-

gationem, qui etiam vocem passivam in ea

habearrt, in formula ejusdem Congregationis,

C. 3, traditur. Et in quintaCongregatione, de-

cret. 60 et 81, contractus fuit numerus, qui

calibus cum proportione staluitur nona parte

Constitutionum, c. 6, § 4, et de Rectoribus in

particulari, p. 4, cap. 10, § 7, et cap. 17, § 4.

De numero autem eorum solum dicitur, nt

Consultores Rectorum in collegiis ad minius

duo sint, universitatum vero Consultores or-

dinarie debeant esse quatuor ; unde constat a

fortiori Consultores Provincialium quatuor

esse debere, et ita usu receptum est. Imo, in

gravioribus domibus professis et gravioribus

in Constitutionibus, parte octava, c. 3, indefi- collegiis idem servatur. Est autem his oinni-

nitus erat. Preeter has vero electiones nulla bus Assistentibus et Consultoribus commune,
lex vel statutum fieri potest in Congregatione ut in suis cousiliis solum haheant suffragium

provinciali, neque in aliqua ordmatione fa- consultivum (nisi quod de Assi^tentibus exci-

cienda votum decisivum habent, qui ad eam pitur in Congregatione quarta, decret. 23, et

conveniunt, sed solum consultare possunt de in Congregatione quinta, decret. 16), et deoi-

rebus necessariis vel opportunis, ut in Con- sio tota ac j.udicium rei penes Preelatum res-
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pective maneat. Ita de Generali statuitur,

parte nona, c. 6, § 11, et de caeteris Superio-

rinus, p. 4, c. 17, et p. 9, c. 6, § ult.; et p.

40, § 8, generaliter dicjtur magnopere refer-

re, si Prappositi in subditos multum potestatis

babeant. Et in boc puncto explicando consistit

tota difficultas praesentis capitis, nam reliqua

clara sunt.

Cur Prcelati Societatis soli vindicent defi-

nitionem in agendis.

7. Ratio dubii. — Dubitant enim aliqui,

cnr Societas tantam potestatem Generali, et

curn proportione eaeteris Prcepositis tribuat, ut

res omnes suo judicio et voluntate defimre

pisvint, etiam contra judicium suorum Con-

sultorum , si velint. Nam boc potius est mo-
narchia pura, quam mista, nisi valde secun-

dum qnid, auod non sufficit ad excludendum

periculum, ne monarchia in tyrannidem con-

vertatur; propter quod periculum in homini-

bus vitandum monarchia mista ex aristocra-

tia pnefertur purae ; mistio autem solius con-

silii iuefficax valde est , tum quia nullus est

tyraunus adeo iniquus, qui ali(]uorum cousi-

lio non utatur ; tum etiam quia si potestas

in uno manet, cujus voluntas sufficit ut fac-

tum teneat, etiamsi contra consilium suorum
Assisteusium fiat, subditi manent in eodem

periculo patiendi plures injurias. Unde Na-

varrns , Comment. 3 de Regularibus, dicit, li-

cet monarchia pura secundum se melior sit,

tamen propter concordiam et alios respectus

convenire, ne Praelatus solus gubemet, sed

adjutus consxlio et consensu aliquorum. Ubi

expendo illam particulam consilio et consen-

su ; nam per illam significatur suffragium

nonsolum consultivum, sed etiam decisivum.

Et rationem amplius dcclarat n. 15, quia ex-

perientia compertum est, regimen unius ma-
gis absolutum, etiam in religionibus, praeser-

tim non mendicantibus, degenerare in tyran-

nidem : Et ideo ( inquit ) introducta est vuo-

narchia restricta , gua unus de consensu mul-

torum adiddcputatorum gubernat. Ubiiterum

de consensu dixit , non de consilio tantmn,

quia per consilium solum non videtur satis

illi periculo occurri. Facit etiam quod antiqui

Patres religionnm hunc modum regiminis

elegisse videntur, nt intelligi potest ex Basi-

lio, in regulis 45, 48 et 5i, ex fusioribus, et

in 1 12, ex brcvionbus, et ex regula Carmeli-

tarum, cap. 2 et 3, et ex statutis Carthusiano-

i-um, p. 2, c. 4, et ex Hegula monacharum,
c, 7, iutex opera Hierouymi, toxtt. 9. Deuique

CONSEQUENTER DE PRjELATIS EIUS.

fere omnes religiones mendicantes hanc for-

mam regiminis observare vidcntur.

8. Auctoris resolutio probatur auctoritate.

— Nihilominus dicendum est P. N. Ignatium

non sine antiquorum Patrum exemplo, nec

sine sufficienti ratione, hunc modum regimi-

nis elegisse. Probatur, nam imprimis D. Be-

nedictus in sua regula, cap. 3, monet qnidem

Abbatem ut cum consilio fratrum gubernet;

subjungit tamen : In Abbatis pendeat arbi-

trio , ut quod salabrius judicaverit esse , ei

cuncti obediant. Et in c. 65 , omnia constituit

in arbitrio et voluntate Abbatis, quamvis di-

cat illum uti debere consilio fratrum timen-

tium Deum. Deinde Basiliusidem sentit, si at-

tente legatur in cit. loc, nam iu regula 48,

ex fusioribus ,
primum ait : Nullo modo quis

curwse Antitistis consilia pervestiget , aut in

ejus facta anxie inquirat, kis duntaxat exce-

ptis qui cum dignitatis gradu , tum consilii

prudentia Antistiti ipsi proximi sunt; etstatim

subjungit : Quos quidem ille necessario sibi,

quandocumque de re aliqua erit debberaturus ,

in consiiium, ac maturam considerationem ad-

hibe'it , nimirum prwcepto illi obtemperans :

Omnia fac cum consilio. In quibus verbis so-

lum consultationem maturam requirit. Et eo-

dem sensu loqui videtur, capit. 54, ubi docet

esse cogenda Capitula , seu Congregationes

fratrnm in quibus defectus corrigantur , et

honesti mores laudentur : Quo videlicet ( in-

quit ) adhibita locwplete muliorum sententia,

majore cum auctoritate, quodin medium adduc-

tum est, quale sit, judicetur. Non tamen dicit

jndicium definitivum futurum esse omnium,

nec verisimile id est, pro singulis et ordina-

riisdefectibus religiosorum judicandis. Solum

ergo vult ut in plurium consessu et consilio,

atque adeo majori cum auctoritate fiat. In

aliis vero duobus locis non tractat de guber-

natione, sed de electione Praelati, de qua pos-

lea, c. 2 et 3, dicemus, et de receptione novi-

tiorum, de qua jam bb. 2, c. 3, n. 7, diximus

quid peculiariter in boc observet Societas, et

cur.

9. Accedit Augustinus.— Addimentum Na-

varri non satis probatur. — Praeterea D. Au-

gustinus in sua regu-la multum defert Praepo-

sito , omuiaque constituit iu arbitrio illius ,

vel presbyteri majorem habentis potestatem,

ut in superioribus, tractit. 8, tractando de

Praelatis religionum iu genere, explicuimus.

Unde Navarrus supia fatetur, Augustiuum in

sua regula significasse, ut in suis monaste-

riis mouarcbia potius quam aristocratia ser-
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varetnr ; addit tamen hoc fore utilius , si nationem pertinent , sine aliorum suffragiis

unus, qui regit, esset Augustinus, et subditi decisivis, sed per hoc maxime, quod non per

essent Possidonii. Quia vero Praelati et sub- seipsum homo immediate gnbemat, sed per

diti mnltum a monbus Augustini et Possido- subordinatos principes, vel Prselatos, in quo-

nii degenerarunt , ideo aliquid oportuisse illi rum singulis monarcbia participatur, ex om-

nium tameu collectione qusedam participatio

aristocratiee consurgit. Imo prior illa mistio

suffragantium decisive ,
potius est mutatio

quaedam regiminis monarcbici, nam iu effectu

non est monarcbia, saltem in his quee pen-

regulae addere. Verumtamen imprimis ego

non ita judico de praesentibus moribus om-

nium religionum et religiosorum , ut mouar-

chia non possit eis esse utilissima, etiamsi or-

dinaria potestas ( servata proportione ) in uuo

tantum sit, cum regulari obligatione iliam dent ex plurium judicio et voluntate ;
unde

exercendi ex prudenti consilio , ut statim di- si regimen majori ex parte ita fiat, non pote-

cemus. Deiude, quidquid sit de statu aliarum rit dici monarcbicum, sed potius aristocrati-

religionum, certe B. Ignatius, qui novam reli- cura, vel quarta species regiminis, ut Navar-

gionem iustituebat, non debuit modum illum rus illam appellavit. In posteriori autem mis-

eligere, qui solum ob depravatos vel imper- tionis genere, suffragantium, scilicet, consul-

fectos mores expedire censetur; sed tentare

potius debuit perfectiorem modum instaura-

re, et aliis remediis providere ut, si fieri pos-

sit, ex tali regimine ea incommoda non se-

quantur, quee fortasse in ahis ob incuriam ve1

temporum conditionem secuta sunt.

10. Adductos Patres multis de causis imi-

tatus est B. Ignalius. — Hanc igitur existimo

tive tantum, servalur semper propria et per-

fecta monarchia , cum ultima resolutio ad

unum pertineat ; raiscetur autem aristocratia

per gubernationem plurium ac subordinato-

rum principum ac Praelatorum, quia uon est

de ratione aristocratiee participatae, quod gu-

bernatio fiat a pluribus , ut componentibus

unum corpus, seu tribunal, sed satis est ut

fuisse rationem, ob quam Ignatius voluit ut quacumque ratione intcgretur ex plunbus in-

unusquisque Superior Societatis, pro ratione

et mensura sui muneris, integram haberet

potestatem,solumque consiliarios, non conju-

dices illi adjunxit. Primo quidem , quia boc

secundum se, et ex genere suo, melius est, ut

supra, n. 1, ex communi sententia supposui-

mus ; deinde quia in statu religioso sine du-

ter se aliquo modo unitis et ordinatis ad com-

pletum regimen totius corporis, et ita hoc ge-

nus mistionis iuvenimus in preecipuis tempo-

ralibus regnis, maxime vero in Ecelesia Ca-

tholica, ut egregie supra Bellarminus decla-

rat, perfectionem talis monarchise ostendens.

Quomodo autemSocietashanc gubernationem

bio potest maxime conferre ad perfectionem, Ecclesise modo religioni accommodato imite-

tum quia boc modo purior et perfectior obe-

dientia exercetur ; tum etiam quia boc modo
est raajor dependentia membrorum a capite,

et ita etiam erit major unio , qualis inter pa-

trem et filios esse debet. Tum etiam quia hoc

tur, satis jam declaratum est in num. 2.

12. Denique in hoc etiam servatur simili-

tudo, quod in Ecclesia, licet Pontifex de con-

silio Cardinalium graviora disponat, semper

tamen servatur perfecta monarchia
,
quia in

modo tollitur occasio multiplicandi dignita- rigore decisio ex solo Pontifice ptmdet. Nam,

tes tot judicum, et quasi praelationes in reli- ljeet frequentius fortasse Pontifex, in rebus

gione, et consequenter etiam minuitur ambi- preesertim gravioribus, non decernat contra

tionis occasio. Tum denique quia si ordinatio- plura suffr^gia Cardinalium, id tamen est ex

nes, judicia, et aliae negotiorum expeditiones,

a plurium sententia et voluutate pendeant,

multiplicantur pericula schismatum, et di-

visionum , ac subornationum, quae videntur

esse majoris momenti magisque frequentia

quam sint in pura monarcbia temperata so-

lum per consilia sapicnlum.

11. Collectio Pralatorum subordinatorum

participatio est aristocratice. — Accedit prae-

terea ,
quod

( ut recte indicavit Bellarminus,

1. 1 de Roraano Pontifice , cap. 3 ) aristocratia

non solum miscetur monarchiae, per hoc quod

princeps uon possit definire ea quaj ad guher-

sua prudentia, et libera voluntate, nou ex

dependentia quam babeatab eorum suffragiis.

Episcopi etiam in suis dicecesibus habent mo-

narchicum regimen, in quo ordinarie plurium

sufiragia decisiva non requirunt; ergo etiam

in religione poterit coinmode boc regiuien

participari, cum in illa et subditorum obe-

dientia debeat esse promptior, et in Superio-

ribus suavior quaedam et magis paterna gu-

bernatio. Lt praeterea, quia rehgiosi ex vi sui

status tenentur perfecte operari secundum re-

gulam suam ; et ideo, licet solus Superior ha-

beat potcstatera decisivam, ut convenienter
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illa utatur, suflBcit quod ex regula habeat obli-

gationem sumendi consilia suorum Assisten-

tium, seu Consultorum, ut possit prudenter

sua postestate uti, ad quod et regula ipsa et

recta ra'io :'psum obligat.

13. Satisfit oppositis in n. 2. — Dices hoc

quidem sufficere quoad vim directivam (ut sic

dicam), uon tamen quoad coactivam, nec quo-

ad impediendum cum effectu, ne Superior

sua potestate abutatur. Respondeo priiuo

idem dici posse, etiamsi suffragia consulen-

tium sint decisiva ; licet enim videri possit fa-

cilius posse unum errare quam plures, tamen

aliunde facilius est in religione unum inveni-

re, qui ex malitia vel pravo affectu non erret,

ac proinde illi sufficiant prudentia consilia,

quam invenire plures qui ejusdem integrita-

tis sint. Deinde dicitur inferiores Prselatos per

providentiam suorum Superiorum continen-

dos esse in officio, ut non facite pro arbitrio

suo ntantur potestate, vel contra eorum Con-

sultorum sententiam frequenier disponant,

praesertim in rebus gravioribus
;
generalis au-

tem Praepositus cum debita reverentia atlmo-

ncmlus est ab eo qui hanc curam a Socie-

tate habet commissam. Quod si hoc non suffi-

ciat, per ipsam Societatem compelli poterit

;

atque ita, moraliter loquendo, satis subven-

tum est incommodis vel periculis quae ex tali

potestate oriri possent. Quod breviter B. Io;na-

tius, in decima parte Conslitutionum, § 8,

his verbis compiexus est : Refert etiam ma-
gnopere , si Prtrpositi particulares in sv-i

subdttos, et Generalis m particulares iscilicet

Prcepositos), ac contra Societas in Generalem

multum potestatis habeant, ita ut <mnes ad bo-

num omnia possint, et, si male agerent, omnino

sujccti sint.

14. Interest inter modum monarchite Socie-

tatis, et Ecclesia'. — Unde est notanda hic

differentia inter hanc monarchiam et eccle-

siasticam, ne similitudo supra adducta pute-

tur aequalitas, cum revera non sit nisi iiuita-

tio et participatio qusedam. Est ergo differen-

tia, quia regimen ecclesiasticum reducitur ad

unum supremum Praelatum, qui non solum

alteri hoiniui in terris, verum neque alicni

communitati subjeetus est. Sed est supra to-

tam Ecclesiam, non solum divisim quoad sin-

gulos, sed etiam collective quoad universita-

tem. At vcro in Societate geueralis PnejKKft-

tus non solura habet superiorem personam,

cui subjectus sit, scilicet Pontificem, quod ex

^enerali ratione religionis Christianae, et ex

speciaii status religiosi , et ex speciaiissima So-
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cietatis necessarium est, ut ex lib. 6, cap. 4,

lntelligi potest ; sed etiam est subjectus ipsi

Societati, a qua et dirigi, et corripi, et si ne-

cesse sit, puniri et deponi potest, ut cap. se-

quenti, num. 7, attingemus. Ratio autem dif-

ferentiae clara est, quia Pontifex non ab Eccle-

sia, sed a Christo habet immediate potesta-

tem. Generalis vero habet a Socictate, juxta

modum in ejus Constitutionibus praescriptum,

et a Summis Pontificibus confirmatum. Unde
etiam oritur diversa necessitas; nam Pontifex,

sicut singulari et excellentiori modo habet a

Deo potestatem, ita etiam habet peculiarem

Spiritus Sancti assistentiam, quoe potest sup-

plere cujuscumque Superioris directionem vel

coactionem. Alii vero inferiores Pradati, sicut

ab hominibus constituuntur et eliguutur, ita

convenienter saltem toti communitati seu Cojq-

gregationi generali subjiciuntur.

15. Altera diffcrentia ex prcecedenti orta.

— Atque ex hac. differentia et ejus ratione

oritur alia, per quam magna ex parte Socie-

tatis reg-imen aristocratiam participat. Nam
in Ecclesia majores causae Pontiiki Summo
reservantur. juxta cap. Majores, de Baptismo,

et ita ejus monarchia inter humanas maxima
est, quia proxime accedit ad divinam. At wvo
in Societate ea, quae majoris momenti in ilia

esse possunt, generali Congregationi rescrva.a

sunt, juxta pnmam Bullam Pauli III, quae sic

habet : Qui quidem Prrrpositns de oonsiUo co:t>-

sociorum Constitutl ne$ ad constructionem ku,-

,r<positi nobia finis conducentes in com

condendi auctoritatem haheat, majori suffra-

giorum parte sempfr statuendi jus habente;

consiliun, tero intelligatur esse, de rebus qui-

lustis grarioribus ac perpetuis , najor pars

totius Societatis. qu<r a Prceposito commode

convocari puterit. Addenantur vero statim se-

quentia verba : In letioribus autem el tempo-

raneis, omnes illi ( scilicet professi
)
quos in

loco, ubi Prtepositns noster residebit, pn/sentts

esse contigerit. Tamen in Bulia Julii III, prior

pars multo magis declarata, et posterior iu>-

mutata est. Nam quoad priorcm partem de-

claiatur, consihum illud, quod hahet jus sta-

tuendi ad plura suffrairia, intelligendum esse

de innjori parte Snctetatis professce (juxta

nostrarum Constitutionum declaratiouem) quw

sine magno incommodo potest a Prreposito ge-

nerali convocari. Deinde ad hoc con-ilium

pertmeiv dicitur, condere vel mutare ConttUu-

tiones, dcclarare dubia ctrca instUutum orien-

tia, et alia graviora, ut alienare, vet dUsoltere

M ac collegia semel erccta. Quoad alteram
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vero partem subjungit, in aliis, qum non ita

magni momenti sunt, idem Prcppositus, adjntus

quatenus ipse opportunum judicabit fratrvm

suorum consilio, per seipsum ordinandi et ju*

ftendi qua? ad Dei glor am et commune honum

pertinere in Domino tidebuntur, jiis totum ha-

Uat, prout in Constitutionibus ipsis explicabi-

tur. Ex quo intelligimus hanc fuisse ultimam

fundatoris cogitationem ac resolutionem, ut

extra ea negotia, quae generalis Congregatio-

nis piopria sunt, in reliquis omnibus Genera-

lis supremam potestatem habeat
;
quod late

declaravit parte octava Constitutionum, c. 4,

§ 9, c. 3, parte decima, § 8 , et aliis locis fre-

quenter, ut in sequentibus adnotabc.

CAPUT II.

TJTRUM EXPEDIAT GENERALEM SOGIETATI& ESSE

3PEBEETUUM.

I. Brevis expeditio quorumdam huc atti-

nentium.—A guitur contra perpetuitatem Ge-

neralis db incommodis. — De modo creandi

Prsepositum generalem in Societate, nihil est

quod specialiter dicamus, quia per electionem

canonicam fit, ad quam applicari possunt om-

nia quae in superioribus, tract. 8, lib. 2, de

electione Praelati regularis dicta sunt. Circum-

stantise autem particulares, quse juxta pro-

priam institutionem et formam servandae

sunt , ex Constitutionibus et propriis regulis

sunt maniiesta, nec difficultatem aliquam ha-

bent, quam explicare hoc loco necesse sit. De

munere autem isto ejusque potestate genera-

tim constat, partim ex cap. praeced., partim ex

doctrina commuui de hujusmodi praelatione

;

in particulari autem de aliquibus actibus et

obligationibus ejus juxta nostrum peculiare

institutum dicemus in sequentibus. Solum er-

go superest dicendum de duratione hujus mu-
neris ; non enim desunt , quibus magis expe-

dire videatur, ut Generalis non ad vitam, sed

ad certum aliquod tempus eligeretur. Nam,

ut diximus , omne regimen monarchicum ho-

mini commissum in periculo versatur, ne in

tyrannidem vergat; hoc autem periculum ma-

jus est, per se loquendo, quo potestas Supe-

rioris major magisque absoluta fuerit. Si au-

tem huic potestati supremee et absolutae diu-

turnitas et perpetuitas adjungatur, profecto

nimium preedictum periculum augebitur
;

nam ipsa perpetua consuetudo regendi et

praecipiendi creat spiritum quemdam domi-

nandi, et facere solet ut homo, propriee infir-

GENERALEM PERPETUUM INSTITUI. 4063

rnitatis obht::?. aliis velit severius imperare

;

ergo immerito Societas hunc modum regimi-
nis elegit.

2. Vera resolutio suadetur primo auctoritate

B. Ignatii.— Tum eiiam Societatis unitcrste.

Nihilominus contrariam partem suadere pos-

sumus primo auctoritate B. Ignatii, qnee non
parum debet quemlibet prudentem hominem
movere, tum propter magnam viri prudentiam
et sanctitatem, tum propter magnam notitiam

e.t comprehensionem, quam habuit rerum So-

cietatis ; tum quia etiam post magnam consi-

derationem et diuturnas orationes Constitu-

tiones edidit, in quarum nona parte, c. 1, sta-

tuit, ut Generalis ad vitam eligatur, propter

multas rationes quas ibi attingit, et statim

commemorabimus. Secundo accedit auctoritas

totius Societatis, nam in Congregatione prima
generali, ut patet ex toto decreto 45, cum de
successore Ignatii eligendo tractaretur, eadem
res in deliberationem adducta est, tum ante,

tum post electionem P. Jacobi Laynez, secun-

di Generalis Societatis, semperque judicium

Congregationis , nullo suffragio discrepante,

fuit Generalem debere esse perpetuum Atque
hanc suam sententiam, omnium suffragiis,

praeter ipsum electum atque unum vel alte-

rum, qui discesserant, eonsignatam ad Pau-

lum IV, Pontificem Maximum, eam postulan-

tem, misit. Tertio (quod caput est) confirmat

hoc auctoritas Summorum Pontificum. Nam
in Bulla 5 Pauli III, anni 1549, manifeste sup-

ponitur Prsepositum debere esse perpetuum,
quatenus in principio ejus declaratur, in cer-

tis casibus posse per Societatem amoveri , et

alium loco illius substitui.

3. Suadetur secundodb exemplo antiquarum
religionum. — Secundo principaliter hoc con-

firmare possumus exemplo antiquarum reli-

gionum, nam, ut supra, tractat. 8, ostendi-

mus, Abbates olim erant perpetui, estque id

consentaneum juri communi, et sacris cano-

nibus, et regulaB quintae Benedicti modo ibi

explicato. Deinde nunc etiam in multis reli-

gionibus Generales perpetui sunt, quamvis
inferiores Praelati sint amovibiles, ut in reli-

gione Carthusianorum, ac Praedicatorum et

Carmelitarum, et suo modo in religione Ere-
mitarum S. Augustini, ut explicatum est in

citato tractat. 8, c. 7, num. 4. Prseterea etiara

afferri possunt exempla de ecclesiastica mo-
narchia , non solum in universali Ecclesiee

Pontificatu, sed etiam in particulaiibus Epis-

copatibus. Nam ex his omnibus inteiiigimus

ex se melius esse, ut monarcliia perpetua seu
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vitalis sit, et consequenter, caeteris paribus, esse alium niodum successionis religioni con-

esse praeferendam, etiam in statu religioso, gruentem; expedit autem multum Societati,

quando evidentia incommoda in ea non ap- uthujusmodi Consiregationes generales crebro
parent, et quae majora sint, quam quae ex fre- non fiant; quia cum Societas in rebus magni
quenti mutatione Praepositi generalis sequi momenti, et ad Dei gloriam pertinentibus sa-

possunt. tis semper occupata sit, non debet, quoad fie-

4. Suadetur tertio ratione generali.— Item ri possit, his Congregationibus occupari et

rationihus peculiaribus. — Tertio, possumus distrahi. Quod cum in universum de his Con-
hoc ratione persuadere. Et primum afferri gregationibus verum sit, propter longa itine-

possunt omnes quae supra, citato tractatu, te- ra, labores et distractiones Provincialium

tigimus generaliter tractando hanc quaestio- Praelatorum, et aliorum electorum, qui sem-
nem de Prtelatis religionum, quas etiam at- per esse debent ex praecipuis viris et operariis,

tingit B. Ignatius, in dicto c. 1 , nona parte

Constitutionum, in declaratione, lit. A; deinde

applicando eas ad partieulare institutnm So-

cietatis, et ad lnunus Generalis ejus, habent

sine dubio majorem vim. Prima ergo ratio

peculiari et urgention ratione verum est de
his Congregationibus, quae ad eligendos Prae-

latos fiunt ; habere enim solent maxima in-

commoda et dissidia, non sine magno detri-

rm :ito religionis et oblocutionibus externorum

est, quia gnbcrnatio et influxus Generalis in de amhitn taxantinm religiosos, utin superio-

otam Societatem, est cum magna potestate

ex parte sua, et magna depeudentia ex parte

corporis, et omnium membronim ejus, et ideo

indiget magna notitia totius Societatis , et

pmnium personarum ejus, quam non potest

trevi tempore acquirere ; cxpedit ergo ut

multo tempore duret, quo possit statum uni-

versae Societatis comprebendere per diutur-

nam experientiam, quae ad prudentem guber-

nationem maxime necessaria est, et brevi

tempore acquiri non potest, maxime in tanta

rerum, persouarum ac negotiorum varietate

;

non ergo expedit ut tuuc duratio preelationis

finiatur, quando persona incipit hujusmodi

notitiam et experientiam obtinere; quod plane

contingeret, si ad brevc tempus Generalis

constitueretur, quale esset sex vel octo anno-

rum; nam vix iutra illud potest semel aut ite-

rum babere relationem et notitiam Sncicstatis,

ribus, cap. praecedenti, num. 10, adnotavi-

mus; ergo eliam hoc titulo utilissimum est

Generalem esse ad vitam, ut hoc modo tota

Socictas cum majore quiete et pace vivat.

6. Tertio binc sequitur alia utilitas magni
momenti, nimirum ut vel nulla, vel quam
minima sit ambitionis occasio in Societate;

sic enim dicitur in praed.cta declaratione, lit.

A : Longius recedet omnis cogitatio et occasio

anbitionis, qiue hnjusmodi o/ficv>rum pcstis

est, si Generalis ad xitam eligatur, quam si

certis te porihus esset eligendvs. Cum enim,

sicut est incerta mors, ita etiam sit iucerta

electio, non ita excitautur animi ad praeve-

uiendam vel procurandam electionem, sicut

solent excitari, quando certa tempora electio-

ni pra-fixa suut.

7. Ultimo denique dubium non est quin

perpetuitas mnneris mnltum auctoritatis con-

per universura orbem dispersae. Nullura ergo ciliet ipsi Generali, tum cum externis, tum
brevius tempus quam sit vita bujns bominis,

designari potuit, praesertim p.um ad hoc mu-

nus, regulariter loqueudo, assumi non pos-

sint, nisi homines aetate senes et laboribus

confecti. Nec obest quod oppoueretur de tri-

bus Generalibus Jacobo Laynes, Francisco

etiam cum nostiis, ut in eodem c. 1 sigmfica-

tur; nam dignitas perpetua majoris aestima-

tion
:

s apud omnes est, quam temporalis. Itein

quod Praelatus habet magis firmam jurisdic-

tionem , minus dependet a subditis, ac conse-

qnenter majorem auctoritatem cum ipsis ba-

Borgia, Everardo Mercnriano, qui ad septem bere potest, magisque ab ipsis timeri, et libe-

plus miuusque annos tantummodo eo muuere rior etiam erit a respectibus timoris vel amo-

sunt egregie defuncti. Occurrendum enim, le- ris hiimani. Hujusmodi autem auctoritas ad

gem seu Constitutionem de perpetuitate Ge- gubernationem Societatisutilissimasinedul)io

neralis prospicere futnris temporibus
, pro

quibus noluit nobis certo promittere tales

semper babeudos aut eligendos viros, qui tri-

bus ilhs Generalibus satis comparentur.

5. Secunda ratio sumitur ex electionibus, per

quas Generales creandi sunt; in octavo enim

tractatu, lib. % c. 1, ostendimus non posse

est, cum ad omnia negotia, quae cum externis

occurrunt, tum etiam ad rectitudinem et efli-

caciam necessariam in ipso regimiue adhi-

bendam.

8. Ad incommoda in num. K . — Periculum

autem incommodi solum est, ne iu usurpauda

hujusmodi auctoritate vel abusu ejus, nimium
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excedat Preepositus generalis, vel contra jus- modestiadebitaachumilitate,qui<lquidsentiat

titiam, vel contra charitatrm. Hoc autem pe-

riculum , comparatione facta ad commoda et

utilitates hnjus perpetuitatis, et ad incommo-

da et pericula frequentis electionis et muta-

tionis, fere nnllius considerationis est, et ideo

juxta regulas humanee prv.dentiee, non ob-

stante illo periculo, perpetuitas heec eligi de-

buit,et provideri modus quo illi incommodo vel

periculo occurratur. Hoc autem mngna etiam

diligentia et prudentia in Societatis instituto

factum est; nam ob hanc causam in nona par-

te Constitutionum, c. 4, Preepositus subjicitiu*

Societati in omnibus quee ad modum vivendi

et gubcrnandi pertinent, et casus etiam nu-

merantur, in quibus potest Societas lllum de-

ponere, et, si opus sit, a Societate rcmovere.

Et c. 5, § 4, modus prsescribitur quo id possit

exeeutioni mandari, cum neccsse sit.

• 9. Pericula duo ex perpetuitate Generdlis

in ipso Preeposito requiri ad majnsobsequium
et gloriam Dei, enm admonere. Nam hoc offi-

cium erga Preelatos necessarium valde est, ut

docuit Basilius, in reg. 27, ex fusioribus, ubi
etiam addit : Ne ordinariee disciplinee injuria

fiat, hujusmodi admonitio ad eos est delegan-

da, qui cum eetate , tum prudentia in societate

reliquis preestent. Ergoquantum humanacon-
ditio patitur, sufficienter est huic incommodo
provisum, ut vel nullum, vel non admodum
grave, vel saltem rarissime, ex hoc modo regi-

minis sequatur.

CAPUT m.

UTRUM C0NVENIENTI MODO RELIQUI PR&LATI IN

SOCIETATE INSTITUANTUR.

1 . Prcelati alii in Societate a Generali or-

amputata in Societate. — Accedit preeterea in dinarie creantur.— De duobus in preesenti in-

Societate magna ex parte amputatas esse oc-
casiones hujus periculi, saltem in eo gradu, ut

possit in grave nocumentum Societatis redun-

dare. Explicatur antecedens : nam duee sunt

potissimee occasiones hujus damni : una est

excessus in temporalibus sumptibus, vel in ci-

bis et deliciis corporis, vel in aliis sumptuosis

expensis aut donationibus temporalium bono-

rum. Alia est appetitus majoris dignitatis vel

quiri potest, scilicet, de creatione et de dura-

tione horum Preelatorum; et in utroque dice-

mus prius quid Societas observet, deinde ra-

tionem utriusque reddemus. Quoad priorem

partem, institutio Societatis est , ut Pradati

omnes inferiores sub Generali non Jiant per

electionem, vel suffragia subditorum, se<l per

voluntatem seu provisionem Preepositi Geue-

ralis; ita habetur in nona parte Coustitutio-r

honoris. Prior magna ex parte per hocablata ! num, c. 3, § 14, ubi de Generali diciUt

est, quod victus, vestitus etexpensae Generalis

juxta ordinationem Societatis essedebent, cui

Ordinationi ipsum acquiescere oportet, ut in

dict. c. 4, dicitur. Huc etiam spectat, quod

unus ex casibus, propter quos deponendus est

Generalis, est ex redditibus collegiorum ali-

quid ad proprios sumptus assumere, vel cuivis

extra Societatem donare (exceptis eleemosy-

nis), vel aliqua stabiha bona domorum aut

collegiorum alienare, ut in eodem c. 4, § 7,

cum declaratione, lit. D, dicitur. Altera vero

occasio tollitur, quantum est ex parte instituti,

per votum non procurandi , vel acceptandi

Constituat per seipsum Rectores Collegiorum,

et universitatum, ac Prcepositos locales domo -

rum, quos aptiores fore judicaverit. Provin-

ciales item, Prapositos, etc. Similiasunmntur

ex eodem cap., § 3, et c. 5, § 1, et quarla

parte, c. 2, ssepe alias. Propter illam autem
particula pcr seipsum, additur in eodem c. 3,

§ 15 : Quod si Provinciali farultatem consti-

luendi Prwpnsitos locales et Rectores commu-

nicaverit, ejusdem Generalis erit eosdem con-

firmare, vel removere.

2. An queat Generalis dehgare alteri elec-

tionem Provincialis. — Quibus verbis signifi-

dignitatemaliquamsine obedientiaSedisApos- catur non posse aliis committere electionem

tolicee. Solum ergo videntur superesse vel hu-

mani defectus alicujus negligentia;, vel pree-

cipitationis, vel etiam humani affectus, qui-

busdam magis favendo, quam aliis, etc. His

autem occursum est per consilia Assistentium,

de quibus cap. preecedenti, numero sexto, et

per officium Monitoris, de quo in eodem c. 4,

nona parte Constitutionum, §4, ratione cujus

tenetur Monitor (qui a tota Societate debet

esse electus), praemissa ad Deum oratione, cum

seu creationem Provincialium, quamvis per

Provinciales , vel per alios, prout sibi videbi-

tur, posset inferiores Preepositos vel Rectores

instituere. Quia vero expresse ibi non dene-

galur beec potestas delegandi facultatem ad

creandum Proviucialem, sed solum tacetur,

ideo non existimo esse illi absolute sublatam ;

nam cum hac potestas constituendi Provin-

ciales inGenerali sit ordinaria, communijure

delegabilis est ; ergo si non expresse prohibe^
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tur, aut limitatur, ex jure communi obtinetur,

quamvis expresse et specialiter non cnnceda-

tur. Nec sola taciturnitas sufficit ad eam limi-

tandam ; nam , lieet qui unum exprimit , et

aliud tacet, illud exeludere praesumatur, c.

Nonne, de Praesumption. , cum similibus, ni-

hilominus illa praesumptio non est sufficiens

quando jus commune in contrarium existit.

Maxime quia potuit id fieri ad significandum

in hujusmodi informationibus possunt facile

errores et deceptiones misceri , vel propter

ignorantiam eorum qui informant, vel etiam

propter affectionem, vel aliam humanam pas-

sionem ; sumus enim homines, et in tanta

multitudine vix fieri potest, quin aliqui hujus-

modi affectus inveniantur, vel e contrario fie»

ri non potest ut in multis sit prudentia et rec-

titudo necessaria ad hujusmodi informatio-

frequenter posse accidere , ut inferiores Prae- nam praestandum, eo vel maxime quia hnjus-

positi, vel Rectores per alios, scilicet, Provin-

ciales, eligantur, Provinciales autem, cum jure

ordinario immediate subsint Generali, regu-

lariter non debere per alium immediate eligi.

Hoc tamen non obstat quominus in aliquo casu

possit Generalis hoc committere Visitatori

,

verbi gratia, vel alicui commissario ; imo et

in praxi id positum esse nobis constat, et ideo

haec pars ut certa tenenda est
,
praesertim si

non absoluta electio, sed inter duos aut tres a

Cenerali designatos committatur. Confirmatio

etiam
,
quse in hujusmodi casu Generali re-

servatur, esse potest vel consequeus ( ut sic

dicam ), vel antecedens. Consequentem appel-

modi informatio petenda est ab hominibus

ejusdem ordinis, ut sic dicam , id est , aptis

ad eadem munera et officia , et ideo facile

accidere potest ut unus de alio sinistre in-

formet, ne sibi ad tale munus aliquando im-

pedimento sit. Denique ia hujusmodi informa-

tione non potest non esse magna judiciorum

varietas,. quae confusionem magnam pariat in

eo, qui in loco est valde remoto, et veritatem

per se inqnirere non potest ; et ideo hic modus
videtur expositus multis erroribus circa elec-

tionem dignarum persouarum
;
prater alia in-

commoda, quae ex his informationibus sequi

possuut, utfalsae detractiones, manifestationes

lo, quando, facta electione, per commissarium occultorum peccatorum, exaggeratioues mini-

Generalinotificatur, et ipse ratamillam habet. morum defectuum ; vel e contrario, falsae lau-

Et hic est ordinarius modus confirmandi hu- des et commendationes, pro infinita varietate

jusmodi electiones. Nihilominus non censeo judiciorum et affectuum.

esse absolute prohibitum, quominus Generalis 4. Secundo principaliterobjici potest contra
possit, si velit, simul committere hanc potesta- hunc modum regiminis, quia electio proprii

tem, ipso facto confirmando electionem, ex Praelati videtur esse multo magis accomraoda-
quo facta fuerit, quod voco antecedenter con- ta statui rebgioso, quia in eo esse dehet obe-
firmare; quia ibi non praecipitur ut confir- dientia maxime filialis et voluntaria. Ad hoc
matio subsequatur, nec propter hoc posita est

illa Constitutio, sed ad potestatem Generalis

declarandam.

An conveniat creari Superiores per unius Ge-

ner*Jg judiciui.i.

3. Prima ohjectio bimembris. — Superest ut

rationem hujus regiminis reddamus: videtur

enim novum et alienum a commuui jure, et

usu caeterarum omnium religiouum, et ideo

non debuit sine magna et urgente necessitate

acratione introduci. Eo vel maxime, quia vix

fieri potest ut unus generalis Piaepositus pos-

sitjuste ac convenienter eligere Superiores,

in tot provinciis loco et notitia remotissiinis,

et in tanta hominum multitudine, quorum
omnium sufficientem notitiam habere, ut ex
eis digniores ad haec munera eligantur, prout

ratio justitiae postulat , difficillimum eat. Nec
satis est dicere, per informationem ac relatio-

nem aliorum, posse Generalem comparare

hanc suffieientem notitiain personarum ; nam

autem, considerata humauae naturse conditio-

ne, multum confert ut Superior et antea sit

cognitus et amatus a subditis, et spontanee ab

ipsis assumptus. Nam si ab extrinseco prove-

niat,quo(iammodoviolentumest,etideominus

amabile, et ipseetiam quieligitur, priusquam

cognoscat subditos, eosque ut filios tractare et

diligere incipiat, suum tempus fortasse exple-

bit, maxirae si exuuaprovincia ad regendam
aliam, prout nonnunquam fit, aGenerali mit-

tatur. Atquehinc in Ecclesia factum est ut

monachis jus sibi eligendi Superiores fuerit

concessum, ut m tract. 8 generatim ostendi-

mus, et refert etiam ex Concilio Toletano Gra-

tianus, iu c. ult., 17, q. 7 ; habetur autemin

ConcilioCabilouensi^, cap. 7, et 18, q. "2, suut-

que multa alia jura, quae ob eamdem causam

statuunt ut Praelatus religiouis ehtratur cx ea-

dem reJigione, et ex eodem habitu, et ii fieri

potest, ex eadem domo, quod specialiti-r de

monialibus significavit Concilium. Tiidcnti-

oum, sess. 25, c. 7, de Regular.
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5. Rcsolutio af/irmativa probatur auctoriia- ubi non convenit, illiberales, gloriosos, sexcen-

te. — Item cxperimento. — Nihilominus credo

non sine peculiari Dei providentia et Spiritus

Sancti inspiratione B. Igiiatium hunc modum
regiminis Societati reliquisse, eumque censeo

esse ex rebus imprimis necessariis ad Societa-

tis conservationem et profectum, et praesertim

ad ejus pacem et tranquillitatem. Et ad hoc

tis denique aliis htijusmodi turbis refertos exis~

tere necesse est, quae sigillatim explicat et pro-

sequitur. Quod autem hoc vitium regulariter

valde conjunctum sit cum hujusmodi electio-'

nibus , satis experientia ipsa ostendit, et fere

in omnibus Congregationibus, et in superiori-

bus saepe declaratum est; maxime vero esse

comprobandum praeter auctoritatem fundato- potest hoc periculum in electionibus, quae per

ris et sociorum ejus, et conseusum perpetuum suffragia multitudinis fiunt; quanto enim talis

totius religionis, habemus auctoritatem Ponti- electio declinat magis in regimen democrati-

ficum Pauli III et Julii III, in quorum Bullis de cuin, tanto est minus perfecta, et hujusmodi

confirmatione instituti haec verba habentur ; vitiis exposita. Nam in quocumque statu ho-

Proprii cujusque gradusjudiciumetofficiorum minum pauciores sunt viri prudentcs et a pri-

discretio ac distributio tota sit in manu Prcepo- vatis afiectionibus liberi, ct ideo quando elec-

siti per nos eligendi, vel eorum quos ipse sibi

ea cum auctoritate substituerit,"ut congruus or-

do serteturin omni bene inslituta communitate

necessarius. Habemus deiude per diuturnam

experientiam ex hoc modo regiminis nulla

incommoda alicujus momenti hactenus secuta

tores sunt omnes de populo vel congrega-

tione, vel magna multitudo, plures eorum
sunt vel juvenes, vel minus prudentes , vel in

suis affectibus non satis moderati, atque ita

facile est multos corrumpere, aut decipere,

aut aliis modis subornare , et inde oritur spi-

fuisse ; imo ratione illius cum magua pace et ritus ambitionis in his qui sperant se posse his

tranquillitate, et servato justitiae et charitatis mediis consequi praelationem.

ordine, fuisse Societatem gubernatam. Merito 7. Item dissensio. — Item electi erga eligen-

ergo credimus hunc modum regiminis esse tes conniventia et indigm provisio. — Pra>.te-

accommodatum huic instituto, juxtasnumpe- rea ex hujusmodi electionibus plerumque se-

culiarem vivendi moclum, quidquid sitde aliis qui solent divisiones et schismata, quae ele-

religionibus vel congregationibus
,
quoruni

proprios mores non improbamus.

6. Denique ab incommodis aliter eligendi.—
Incommoda varia ex uno eligendi modo. —
Rationes.quoe utilitatem hujus regiminis os-

tendunt, praecipue sumuntur ex majoribus in-

commodis , quaa ex alio modo creandi Prcela -

tos sequerentur Societati , et per hunc vitan-

tur. Tribus enim modis creari possunt Preela-

ti inferiores : primo, per electionem faciendam

a tota communitate proportionaliter, seu res-

pective; secundo, ab aliquo superiore Prae-

lato, cum aliquo eonsilio definitivo, seu ad

plura suffragia; tertio, a Praslato, ita ut in illo

solo sit potestas, quamvis uti debeat prudenti

consilio suorum ministrorum. Primus modus
habet imprimis magnum periculum generandi

ganter et fuse prosequitur Chrysostomus
,

lib. 3 de Sacerdotio a medio, et experientia

notiora sunt , quam ut verbis a nobis exagge-

rari necesse sit. Aliud etiam incommodum ex

his electionibus sequitur ; nam periculum est

ne Prselati electi his infesti sint, qui suffra-

gium eis non dederunt, aliis vero nimium
conniveaut , et quae punita esse oportebat

,

dissimulent, et (quod gravius est) ad officia

vel diguitates ordinis eos immeritos et indi-

gnos promnveant; nam, ut dixit Gregorius,

lib. 2 Epistolarum, cap. 61, alias epist. 22 :

Si quorumdam patrocinio fuerit quisquam

eleolus, voluntatibus eorum, cumfuerit ordina-

tus, obedire, reverentia exigente, compellitur,

sicque fit, ut et res illius minuantur Ecclesice,

et ordo Ecclesiasticus non servetur. Multa de-

spiritum ambitionis, quae pestis est religionis, nique alia incommoda in hujusmodi electionis

ut noslree Constitutiones saepe dicunt, et su- modo, ipso usu reperta sunt, propter quse vi-

pra, lib. 6, c. 7, agentes de votis professorum

ex sanctis Patribus coufirmavimus ; nunc suf-

ficit illud Basilii in Constit. monast., c. 10 :

Inter fratres principatum nullo modo appetere

monachus debet , siquidem diabolica ista pestis

est, et libidinis dominandi labes. Et infra: Qui

autem ab eo vitio captivi tenentur, eos invidos,

contentiosos , insimulalores, imprudentes, ca-

lumniatores, assentatores, veteratores, humiles

tanda , multse religiones illum modum reli-

querunt , aliee relinquendum judicant et exo-

ptant, et in Ecclesia uuiversali videmus abla-

tas esse electiones Episcoporum, quae olim a

populo vel clero fieri solebant , et in graviori-

bus electionibus, ut Papoe, quae ob aliquam

necessariam causam in usu conservantur
,

procuratum est ut a paucis et selectis personis

fiant.



4068 LIB. X. DE REGIMINE SOCIETATIS, ET CONSEQUENTER DE PR/ELATIS EJUS.

8. Contra alterum quemdam eligendi modum bi gratia, antiquioribus professis, vel babenti-

qwe rationes militent.— Qua? item incommoda. bus alia officia
, quod sine dubio esset absur-

;
— Circa secundum eligendi modum per defi- dissimum ; nam antiquitas professionis (et

nitorum consihum, occurrunt imprimis ratio- idem est de qualibet alia simili conditione)

nes omnes, ob quas in c. \, a n. 8, diximus non affert secum tam ordinarie omnia dona
ordinarium regimen Societatis quoad omuia, necessaria,quam oportebat ad muuus eligendi

quae extra Congregationem generalem fiunt, adeo grave ; ac deinde constitutis hujusmodi
esse a solis Pradatis cum suffragiis aliorum electoribus , snpersunt alia generalia ineom-

consultivis, non definitivis ; unus enim ex ac- moda n. 6et 7 allata, circa electionem ab ipsis

tibus jurisdictionis est providere seu insti- faciendam, propter diversitatem judiciorum et

tuere Superiores
;
qua igitnr ratione alii actus affectuum. Et praeterea potest unum peculiare

jnrisdctionis , vel administrationis Soeietatis animadverti : nam vel illi electores babituri

'committuntur judicio et potestati Generalis, eraut potestatem eligendi aliquem ex ipsismet,

ha?c etiam provisio commissa est ; deinde vel non. Hoc posterius esset moraliter impos-

quacumque ratione electioues fiant , non evi- sibile, vel valde incommodum, quia, si diffi-

tantnr, licet forte minuantur incommoda elec- cile est in una aliqua tota provincia dignum
tionum, qnaa sine dubio, atteute considerata, moderatorem invenire unius etiam monaste-

majora sunt quam in pradicto Societatis pro- rii, ut alias dixit Basilius, quem in superiori-

videndi modo; quod in prajsenti amplius de- bus attuliraus, quomodo, quaso, excludi pote-

claro : nam si Provinciales, verbi gratia, fu- runt ab hnjusmodi muuere, seu voce passiva,

turi essent in Societate per electionem, vel ta- omnes illi electores, cum necessario futuri es-

lis electio facieuda esset a tota provincia in sent ex pracipuis totius provinciee viris? Illud

Congregatione provinciali, et sic illa electio autom prius, quod, scilicet, ipsi simul essent

jam esset totius miiltihulinis , et in ea locum et electores, et eligendi, non parum haberet

haberent omnia dicta iu n. 6 et 7 ; et quidem incommodi in tam parvo electorum numero.
si qua incommoda vi>a sunt experimento co- 10. Concluiitur non expedire ipsos etiam

guita in electionibus religiouum , maxime in Prorinciales fieri per vota Consultorum Ge-

his electionibus Provincialium factis a toto neralis. — Moraliter ergo rem consideraudo,

provinciali Capitulo inventa sunt. Nam quo necessarium fuit Societati ut Provincialium

illa dignitas m;ijor esi, eo magis appeti potest; provisio Generali committeretur, eo ipso quod
et quia persouaj, quae ad lllam electiouem per provincialera Congregationem fieri non
convenitiut, ejusdem snnt, et nationis, et pro- expediebat. De ipso autem Generali jam red-

vinciae , majus habent inter se commercium, dita est ratio, c. 1, n. 6, cur Assistentium suf-

et ideo facilius possunt negotiationes et prae- fragia non sint definitiva, et ulterius consi-

tensiones intercedere. Hoec ergo electio nullo dero, si quid incommodi est in hoc, quod hu-
modo expediebat Societati, et in aliquibus pro- jusmodi provisiones per Generalem fiant, il-

vinciis ejus esset valde difhVilis et incommo- lu<1 uon minui ex eo quod suffragia consulto-

dus talis electiouis modus. Ut in ':.uus, in qui- rum, seu Assistentium , defiuitiva sint
;
quia

bus, pra)ter difficultatem r<»rq!ro sr-indi omnes, eamdem notitiam rcquirunt, qnam non pos-

qui existunt in locis valde remotis, et in con- sunt nisi per informationcm obtinere, et in

versioue aniinarum sunt occupati, sa?pe lia- rigore major videtur necessaria ad definien-

beri non potest tanta notitia eorum quos eli- dum, quam ad consulendum ; n.un consilium

gere oportet
;
praesertim cum s;vpe expediat ?a»pedatur, supponendo factnm vel lnfortna-

ex Enropa novos Provinciales adraittire. tionem
,
potius quam examinando veritatem

9. Sive i'/tervenia/it pauci consiliarii. — ejus; judicium autem definitivuin postulat di-

Alia esse potcrat, ut a paucis et selectis homi- figens examen et cognitionem facti, seu con-

:iibus ejusdem provinciae talis electio fieret ; ditionum persona? ,
qua; majori «liligentia et

et ex hoc plura insurgerent incommoda quam sollicitudine fit ab uno, quando totum onus,

vitareiitur. Nam prius oporteret invenire mo- et obl.gatio digne providendi ofliciuin, ad il-

dum designandi vel eligendi hos elcctores, lum pertinet. Ergo per suffragia delinitiva

quod esset difiiciiliates augere, quia non mi- nou occurritur huic incommoilo, et aliunde

nor prndentia et rectitudo necessaria esset, ad non vitantur ea quaj iudiversitate judiciorum

quemlibet eornm eligen ium , <]uam ipsnm et affectuum inveniuntur.

Provincialem. Vel necessarium fnisset munus 1 l.Imo ncc Pralat<>s locales aliter qunmper
illud veluti jure tpso cotnuiitlere quatuor, ver- Generalem fieri , multipliciter ostendUur. —
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Idem ferc discursus fieri potest de Praepositis possit de Superioribus providere, et ssepe po-

localibus, seu Rectoribus; nainsi electio asub-

ditis facieuila non est, necesse est ul per ali-

quem superiorem Praelatumpiovideatur; con-

stat autem id faciendum esse ex consilio pru-

dentum,nam in omnigravinegotiohoc semper

necessarium est. Quod autem hoc eon<nlium

in Societate consultivum sit potius quam defi-

nitivum, eamdem rationem habet in hoc ne-

gotio quam in aliis. Quod ergo haec provisio

potestate ordinaria, non Provincialibus, sed

Generali committatur, plures habet rationes

morales valde congruentes. Prima, quia veri-

similiter creditur Generalem liberiorem futu-

rum a singularibus affectionibus, utplurimum

loquendo, tum propter majorem munerisobli-

gationem, tum propter minorem dependen-

tiam ab aliis, tum propter minorcm familiari-

tatem curn siugulis personis distantium pro-

vinciarum. Secundo, quia hoc modo melius

servatur perfecta subordinatio, et unio totius

corporis cum suo capite, quae maxime neces-

saria est ad bonum ejus. Tertio, quia in So-

cietate tanta est unitas, ut, quantum ad mu-
tnum jnvamen et affectionem omnium inter

se, perinde reputanda sit, ac si esset una pro-

vincia et uua natio. Quod enim mulliplicen-

tur provinciae, solum est propter necessitatem

provenientem ex distantia locorum ; in reli-

quis vero quantum ratio instituti postulat, ser-

vanda est maxima unitas et communicatio bo-

norum omnium, et mutuum auxihum, quoad

test hoc ilhs committere. Unde fit ut per hunc
modum non exclndatur omnis utilitas, quae

provenire posset ex potestate Provincialium,

si eis committeretur, et additnr alia mnjor

quae ex eo operari potest, quod Geueralis su>

per omnes vigilet, et possit vel coifirmare

qnod recte a Provincialibus propositum aut

factum fuerit, juxta potestatem eis concessam,

vel certe emeudare quod minus expedire ju-

dicaverit.

13. Ad primam objectionem in n. 3, quoad

prius membrnm responsio prima. — Ad pri-

mam ergo objectionem in contrarium dici po-

test primo, hunc modum providendi Superio-

res non essenovum inreligionibus; nam olim

Episcopi, qui erant quasi supremi Praelati re-

ligionum, Abbates in monasteriis constitne-

bant, juxta Concilium Toletanum IV, can. 50;

habetur in c. 1, 18, quaest. 2, ibi : Abbates

aliaque officia instituere. Haec tamen verba

glossa ibi ita limitat et exponit, ut semper in-

teliigatur electio Abbatis pertinuisse ad mo-
nachos; nam instituere, exponit, id est, con-

firmare, vel, si proprie sumatur , intelligit

cum limitatione, scilicet quando monachi ne-

gligentes sunt, aut inclignum eligunt, argu-

mento cap. Si quis Abbas, eadem causa ec

quaestione. Qnam expositionem sequuntur ibi

Doctores comrouniter, fundanturque in aliis

juribus tribuentibus hanc electionem mona-
chis, quae jura sine dubio antiquiora sunt

;

fieri possit ; unde fit utRectores et Superiores praecipue enim sunt Gregorii et Pelagii papae,

unius provinciae saepe ex alia provideantur
,

vel, e converso, ut qui in una est Superior ,

ad aliam mittatur, ut concionandi vel docendi

munusexerceat. Ob hanc ergocausam,neces-

sarium est ut potestas conferendi etauferendi

has Praelationes sit in supremo capite.

12. Accedit quarto, quod Geneialis cum per-

petuus sit, haberedebet comprehensam, ut ita

dicam, totam Societatem, et altius prospicere,

quae personoe singulis locis necessarise sint, et

ex quibusdam locis, vel provinciis, aliarum

Rectores providere, si magis expediens esse

judicaverit. Et similiter, cum omnes expositi

esse debeant ad missiones Poutiticias,quae ple-

rumque per Generalem fiunt, optime potcstas

providendi Superiorem, cum potestate mitten-

di illos, in eodem Generali conjimgitur. ut cum
aliquem Rectorem, verbi gratia, iuter infideles

mittit, statim possit alium loco illiussufficere.

Accedit tandem quod, licet potestas principa-

lis sit in Generali, uti nihilominus debet au-

quos antccessisse Concilium Toletanum IV ,

certum est. Neque aliqtiid ex illis verbis col-

ligi potest ; sicut etiam nunc potest dici Epis-

copus haberejus institueudiAbbatissas,quam-

vis non possit illas creare sine electione mo-
nialium. Quocirca probabilius est a principio

religionum illam consuetudinem fuisse magis
receptam, ut supia, etiam tract. 8, suo loco,

probavimus.

14. Dicitur ergo secundo nostra nihil refer-

re, quod hic modus providendi Praelatos no-

vussit, vel antiquus, sed id solum attendimus,

an sit expediens, nam constat de se malum non
esse, et in Ecclesia in providendis pastoribus

animarum frequentius usurpari ; si ergo etiam

huic statui religioso magis expedire constite-

rit, rccte fatiet illo utendo, etiamsi ahae reli-

giones ob alias justas causas electionibus

utantur, vel semper usaefuerint. Quod autem
nobis hic modus expediat, rationes an. 6 ad-

ductae, ut credimus, satis persuadeut, et nou
xilio Provinciaiium, ut digne et convenienter minus diuturua experientia quinquaginta an-
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iiorum, vel amplius , cum haec scribimus, in ne inter eos genus aliquod ambitionis aut ne-

quibus cum magna pace etquiete Societashoc gotiationis inveniatur. Quantum ergo huma-

modo gubernata est, semperque ad hujusmo- na conditio patitur, videtur huic errori suffi-

di officia ex dignioribus et aptioribus perso- cienter provisum ; quod evidentius constaret,

nis, quantum moraliter intelligi potest, as- si omnia particularia media hic proponere-

sumptae sunt, ideoque, etiam ab externis ho- mus, quibus Societas utitur utGeneralis suf-

minibusprudentioribusetgravioribus,modus. ficientem notitiam personarum adsuum mn-
quem Societas in hoc observat, magis ac ma- nus exequendum obtineat ; sed hoc nec ne-

gis commendatur, inter quos numerari potest cessarium videtur, nec paucis verbis fieri pos-

Navarrus, Comment. 3 de Regularib., n. 3, set; consulantur vero quee hac de re scripta

in fin.; unde eadem experientia satis osten- sunt in ordinationibus contractis ac toti So-

sum est non esse impossibile, quod in objec- cietati communibus, c. 17, a num. 4, usque

tione posita tanquam impossibile assumitur. ad fiuem capitis, et c. 19, n. 4.

In ahis enim rehgionibus, in p^ibus non est 16. Ad secundam objectionem n. 4.— Mul-

tanta dependentia vel communicatio cum Ge- tipliciter excludilur* — Ad secundam objec-

nerali, forte illud videretur impossibile ; ta- tionem, fatemur imnrimis electionem per suf-

men in Societate, ubi est multo major depen- fragia subditorum habere illam humanam

dentia ct communicatio, non eal admodum dif- commoditatem, quod erit illis magis gratus et

ficilu, si inferiores Pradati et alii Officiales dilectus, si eorum voluntate fuerit assumptns,

seu Consultores fideliter sua munera exequan- tamen haec ipsa commoditas, comparata ad

tur, et Generales omnem curam et sollicitudi- incommoda quae ex electionibus sequuntur,

nem adhibeant, ut quisque illorum sitfidelis quasi nihil a nobis reputatur. Deinde, si elec-

dispensatoracprudeus, siout per divinam gra- tiones fierent semper unanimi consensu, vel

tiarp hactenus conservatum est. saltem rectissima intentione, esset illa utilitas

15. Responsio ad posterius memlrum in sestimanda; tamen, cum saepe fiant per con-

eodemnuw.3. — Quod autem interdum ali- teutionem et eemulationem, illa, quae respectu

quis error vel defectus per ignorantiam com- quorumdam videtur commoditas, rcspectu il-

mittatur. licet in particulari hoc nobis non lornm qui non consenserunt electioni, solet

constet, nullum argumentum est ut propterea esse magnaperturbatio, quia vix possunt non

mutari regimen debeat, quia providentia hu- solum diligere, verum etiam patienter fcnN

mana non potest omnia incommoda praecave- Prailatum suum, proesertim si propter uega-

re, sed illa praefertur, in qua regulariter pau- tum suffragium illum sibi bene afiectum non

ciora inveniuntur. Illa autem pericula, quae sentiant. Tertio , dicimus illud commodum
circa informationes exaggerantur, communia esse mere humanum, ut sic dicam, nam qui

sunt ad quGmcumque modum electionis seu perfectionem obedientiae profitetur, conteutus

provisionis, quae per homines fieri [>ossunt. Et est ea electione Praelati, quam intelligit esse

ita constat experientia nec Sumraum Poutifi- magis conseutaneam divinae voluntati, et per

ccm, neque Episcopos, neque reges, vel alios semehorem ; B. autem Ignatius potissimum

principes, posse aliter officia vel diguitates optavit cum hocspiritusuosalumnos educare,

providere, nisi accepta informatione quarum- ut abstracti ab humanis affectibus et reipec-

dam personarum ab aliis fide dignis. Unde tibus, eum velint baberePraelatum,qui aptior

ubi plurcs sunt electores ad hujusmodi officia, in Domino sit ad gubernandum. Qnarto, spe-

singulos pcr informationes duci necesse est ad ciali ratione est hoc magis necessarium in ho-

recte Hi<reiidum; non ergo caventur dictain- minibus Societatis, quia non habent, ut ita

commoda propterillum modum electionis, sed dicam, firmumdomicilium, sed ex vi instituti

potius augentur, nam certe minora timcri paraties?e debent ad perenrinandum, vel ba-

possunt, quando una tantum persona infor- bitandum iu diversis provinciis et regionilms,

nianda est, etillaest adeo gravis, utomnesilli et ideo assueti esse debent, ut a cognitis et

majorem reverentiam et fidelitatem dcbeant, incognitis Suj)erioribus gubernentur. Quinto,

et adeo prudens et potcns, ut alii ncc facile in Societate etiam minus babet incommodi,

possint neque audeaut illam decipere ; ex quod Superiores ex una domo ad aliam, vel

jiarte ctiam eorum a quibus informatio su- ex una provinciaad alteram affcrantur, tum

menda est. minusetiam est periculi, quia non quia in Societate non suntfiliatiooes domorum
solum religiosi sunl et timorati, sed etiam spe- vel provimiarum, sed onmes quoad amorem
cialiter profitentur, ut lib. 6, a c. 7, vidimus, ctomnembe.neficentiamtanquamejusdem do-
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mus reputantur, et tota Societas tanquam una

provincia, ut supran. 11, dicebam ; tum etiam

propter multam communicationem per litte-

ras, et varias missiones, ex qua nascitur ut

personse, prsesertim graviores, et quae ad hoc

munus possunt assumi, sufficienter cognos-

caniur, et facile etiam possint alios cognos-

cere ad regendum illos ; tum denique quia

regimen ipsum est valde uuiforme, et quasi

ejusdem rationis in omnibus domibus et pro-

vineiis, et ideo facile omnibusaccommodatur.

17. Adducta commoditas in secunda objec-

tione aliqualiter invenitur in Societate. — Ni-

hilominus dicimus in Societate non praeter-

mitti hoc genus suavis providentiae in electio-

nibus Superiorum, quantum commode fieri

potest. Nam imprimis, fere semper seu regu-

lariter eliguntur Superiores ex eadem natione, additur vero, quamvis et contrahi et prorogari

et frequenler ex eadem provincia ; quod si etiam id spatium temporis possit, quando ad

aliquando aliter fit, vel intercedit causa, vel majorem Dei gloriam id fore videbitur . unde

tatio inferiorum Preelatorum necessaria est,

propter varias causas, et occasiones quse mo-
raliter occurrunt, et quia pauci apti sunt ad
magistratum perpetuo gerendum cum suo et

aliorum profectu, ut supra etiam , tract. 8,

dixi, tractando de Preelatis regularibus in com-
muui. Hse autem mutationes facilius et utilius

fiunt existente uno principio seu capite im-
mobili, quantum patitur humana vita morta-

lis juxta dicta inc. 2.
19. Quid de Provincialium duratione.—Quid

de localibus.— Secundo, exvi Constitutionum

Societatis, hi Prselati inferiores nullum fere

habent terminum praefixum, sed a voluntate

Generalis pendent; nihilominus in nona parte

Conslitutionum, de Provincialibus dicitur, ad
triennium , ut plurimum, esse constituendos

;

necessitas urgens, vel certe quia persona in

eadem proviucia educata est, et quasi natura-

lis effecta. Deinde nunquam hujusmodi elec-

tiones fiunt sine magna consultatione prseci-

puarum personarum uniuscujusque provinciee,

nec sine plurium judicio et assensu. Denique

etiam habetur ratio affectuum seu propensio-

num subditorum, procuraturque ut, quoad

fieri possit, ab hominibus alias sibi gratis et

acceptis gubernentur. Nani quod electiones

ille terminus triennii (ut etiam in declaratione

significatur) solum prsafigitur, ut ordinarie

possint commode et sine nota finito illo tem-

pore a munere removeri, nam si oporteret

tempus prorogare, sine ullo ineommodo fierf

posset, quia id cederet iu personse commenda-
tionem. Majus posset sentiri inconveniens, si

ante illum terminum quis esset removendus

;

verumtamen hoc etiam raro potest esse neces-

sarium, et prudenter ita fieri potest, ut rioMa

fiant ab uno eapite, non excludit hoc genus inde infamia oriatur, vel certe interdum pro-

providentise et prudento, imo facilius potest pter majus commnne bonum permitti, ve!

ab lilo observari, qiu totius religionis majorem etiam in pcenam potest infligi. De aliis autem

inferioribus Prsepositis nihii dicitur quoad

tempus administrationis eorum, sed solum

quod Generalis eos constituere ac removere

notitiam habei,

D$ duratione Superiorum infra Generalem.

18. Convenit Prwlatos infra Generahm non

esse perpetuos. — Superest ut aliud punctum

in principio capitis propositum, de duratioue

Sur : iorum sub Generali espediamus. Hi enim

nou siint positive, ut sic dicam, perpetui, hoc

enim Generalis proprium est, et merito, tum
quia ille solus iutra religionem a nullo pendet,

omnes vero alii pendent ab ipso ; tum etiam

quia non est eadem necessitas in aliis ; solus

enim Generalis per electionem Congregationis

generalis fit, cujus frequentia viianda fuit, ut

c. prsecedenti, n. 5, notavimus; reiiqui vero

sine electionibus faeile possunt ab ipso Gene-

rali mntari et institui ; tum denique quia

etiam philosophia docet omnia mobilia niti et

potest ; ita in d. cap. 3, parte nona, § 3, «:

p« 4, cap. 10, § 3, ubi dicitur : Penes eumdcm
(id est, Generalem) crii Prcepositum, Recto-

rem amovere, taliquc cura, prout in Dumim
eonvenientius videbitur, liberare. Nam qtria

frequentius expedire potest hsec inferiora olfi-

eia mutare, vel etiam eorum.tempus p-oro-

gare, ideo B. Ignatius, in Constitutionibf ;s, et

secunda Congregat. generali, can. 33, nitllum

eertum tempus, etiam ut pteimum observan-

dum, his muneribus preescripsit.

20. Circa Superiores locales mutatio facta

xn quinta Congregatione. — Mutatio prcedicta

qms causas habuit.—Revocatur dicta mutatio.

— Sed quamvis haec ita sint, nihilominus a

fundari in aliquo immobili, ut per mutationes tempore quintae Congregationis geueralis, de-

proprias sese mutuo juvent et conservent fun- creti 51, injunetum est ut omnes, etiam Su-

dataet radicata in prineipio immobili; ita perioreslocales(exceptisRectoribusdomorum

ergo in hoc corpore wttgfoeo Societatis, mn- probationis et seminariorum, m quibus jus
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declaratnm intesrrum manet) per triennium

tantum durent, iufra quod tempus possunt a

Generali justis ex causis, vel propter commu-
ne bonum, eos removere, aut alio mittere;

prorogare antem tempus non potest, et finito

triennio, saltem per annum vacare «lebent a
munere prselationis, nisi necessarium sit ali-

<mem ad munus Provincialis promoveri, nam
propter illius muneris gravitatem, et quia non

possunt semper plures inveniri, ab aliis mu-
neribus liberi, et aptissimi ad illud exercen-

dum, ideo liberum relictum est Generali, ut

ex quocumque inferiore munere , etiam per

triennium peractum, possit ad illud quam-
cumque personam assumere. Pro ipsis autem

Provincialibus etiam statutum est ut, finito

suotriennio, subditi sint saltem per annum,
ita ut nec inferiorem aliquam praelationem

habere possint. Haec autem temporis determi-

natio non ideo facta est, ut diguitas praelatio-

nis pluribus communicari possit, cum Societas

maxime cnpiat omnem praelationis affectum

extirpare, ut in superioribus visum est, lib. 6,

C. 7;et reverahaecmunera in Societate multo

plus habent oneris et sollicitndinis, qnam di-

gnitatis, bonoris, aut commodi; sed facta est

Ut munns praelationis facilius sustineri possit.

Item utlii, quiapti sunt ad praelationem, et

ideo frequentins ad illam assumuntur, non

obliviscantur bumilitatis et subjectionis, et ut

experientia etiam discant snbditis, suis tem-

poribus, compati. Item ut hoc modo plure3

fiint in Societate viri ad gubernandum apti,

quia prudentia ad illud munusnecessaria, usu

ipso et experientia maxime acquiritur. Deni-

que per boc nihil impeditnr principale insti-

tutum Societatis, circa ministeria animarum,

et missiones propter hunc finem facicndas,

cum seniper possit Generalis quemlibet mitte-

re, vel ail aliud opus seu ministerium appli-

care, uihil obstante ( ut sic dicam) jure trieu-

nii, quia revera, proprie loquendo, nullum

tale jus in Societate acquiritur personis quae

ad has praelationes assumuntur: aliunde vero

facla ita determinatione, liberius possunt sal-

tem finito triennio ab illis muneribns remo-

veri. Et quamvis interdum expedire posset,

tempus hoc aliquibus personis prorogari, ta-

men, quamvis id non fiat, parum incommodi

sequitur, cum moraliter nunquam desint, qui

sufficienter possint in his muneribussubstitui,

et propter alia commoda, qna? videntur ma-
jora, potcst hoc qualecumqne incoromodnm
tolerari. Haec tamen triennalis detenninatio,

in dicta Congregatione quinta pro Supenori-

CONSEQUENTER DE PR.ELATIS EJUS.

bus localibus facta ex significatione Pontifi-

cis, postea ab eadem Sede Apostolica ad jus

nostrarum Constitutionum fuit restituta.

CAPUT IV.

DE POTESTATE JURISDICTIONIS IN S0CIETATE JESU,

AC PRIMUM DE SUPREMA.

i. Prima assertio, existere in Societate /«-

risdictionem ecclesiasticam in utroque foro,—
Imprimis supponendum est, in Societate esse

jurisdictionem ecclesiasticam,tam in foro con-

fessionis (de quo nunc non agimus, quia res

est clara, et sufficienter tacta snperius, lib. 8,

cap. 5, circa usum confe?sionis), quam in

foro contentioso seu exteriori, respectu suo-

rum membrorum omnuim, et causarum ad

eorum personas pertinentium , etiamsi cri-

minales sint vel cujuscumque alterius ge-

neris. Hoc constat, tam ex communi doctrina

religiosi status exempti, superius, tractat. 8,

data, quam ex multis Bnllis Pontificiis, in qui-

bus eximitur Societas a jurisdictione oronium

Ordinariorum a priucipio suae coniirmationis,

ut constat ex Bulla prima et quinta Pauli III,

et Bulla priina Julii III, et ex Coiifti utione

A scendente Donrino, Gregorii XIII,etaia Bnlla

cjnsdem, quae incipit, Satis superque, ex qui-

bus litteris Ponlificiis coustat, et babere So-

eietatem jnrisdictionem quasi Episcopalem in

suossubditos, quam jure coramuui babent re-

ligiones exemptae, et babere illara cum omni

extensioue et perfeclione aliis religiouibus

concessa, per communicationem quara cum
illis habet, juxtaeadem Indulta Apostolica, et

pra?sertim cum mendicantibus, justa Bullam

Dum indefesstp, Pii V, et cum multis speciali-

bus illi proprie et directe concessis iu variis

Bullis Pontificiis a Paulo III et Julio III, et

preesertim a Greimrio XIII concessis, ex qui-

bus etiam constat, jurisdictionem hanc in So-

cietate esse ordiuariam respectu propnorum

subditorum ;
quia, licet per privilegia Ponti-

ficia liberaliter coucessa sit, data est t;init'ii ut

exercenda ex proprio tnunere, et per propnos

talium animarura pastores, Superiores. ac jj-

dices, et ideo data est ut tanijuam ordinaria

habeatur. Quod contirmanduin est et mm
proportione explicandum ex his,qu8B de Prte-

latis regulanbus in communi diximus in

tract. 8.

2. Secunda assertio de sxOjecto dicta? ju-

risdictionis. — Cwitiregatio provinna'is on

subjecict jurisdictionem.— Secun io princi-
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palitprdicenduin est, jurisdictionem hanc con-

siderari posse, vel prout existit in communi-

tate aJiqua Societatis, vel in singularibus per-

sonis ; utroque enim modo potest jurisdictio

ecclesiastica communicari. Imo,unaet eadem
jurisdictio potest nunc esse in singnlari per-

sona, et postea in communitate aliqua, ut ju-

risdictio Episcopalis ordinarie est in Episcopo,

et sede vacante in Capitulo. Uterque ergo mo-

dus habendi jurisdictionem in Societate repe-

ritur, sicut in aliis etiam religionibus. Est au-

tem hoc peculiare Societatis ut nulla com-

munitas ejus habeat propriam jurisdictionem

gubernativam, nisi sola Congregalio generalis

totius Societatis ; nam provineiales Congre-

gationes hanc jnrisdictionem non habent, et

multo minus quselibet inferiores. Dico autem

non habere propriam jurisdictionem ad gu-

bernandum, quia et Congregatio provincialis

habet jus eligendi, vel Procuratorem ad gene-

ralem mittendum, vel eos qui cum Provin-

ciali ad generalem Congregationem mittendi

6unt, ut constat ex octava parte Constitutio-

num, c. 3, et in § 1, et cap. 5, § 3, et ex for-

mula Congregationisprovincialis; illud autem

jus eligendi cum omnibus quee illud concer-

nunt, cujusmodi sunt electiones definitorum

earum rerum, quae in ipsa Congregatione

provinciati tractandee sunt, et secretarii ejus-

dem Congregationis, non computatur nunc a

nobis in propria jurisdictione, de qua agi-

mus, neque ulla expositione indiget, preeter

eam, quae in dicta formula Congregationis

provineialis snfficienter tradita est.

3. Subjectat tawer. Congregatio generalis

vnultis modis, ac sola. — Congregatio autem

generalis sine dubio habet junsdictionem,

eamque maximam in Societate; maximam di-

co intensive, non autem extensive (ut ita nuno

breviter loquamur, postea enim a n. 8 latius

id explicabimus) ; dico enim esse intensive

maximam ; nam primo potest Generalem eli-

gere, cui consequenter communicat totam ju-

risdictionem quamipse habet. Secundo, quia

etiam post illum electum manet illi superior,

ut supra visum est, in c. 2, n. 7, satisque

etiam inter alia indicatum est in quarta Con-

gregatione generali, decreto 20, illis verbis,

ut Congregatio Praposito mandet, etc. Unde
potest non solr.m illum obligare suis legibuset

pra?ceptis, sed etiam eum punire, vel inter-

dum deponere, si causee legitimaeintercedant,

juxta4 c, nona parte.Constitutiouum. Tertio

habet potestatem statuendi jus perpetuum,

et illud mutandi in eadem Soeieta^e ; de quo

XVI.
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videri potest decretum 76 Congregationis

septimae. Qnarto, habet potestatem alienandi

vel dissolvendi collegia, aut domos semel erec-

tas et acceptatas, juxtac. 3, nona parte Cons-

titutionum, § 17 et 18, et 4 p. Constitutionum,

c. 2, § 3, et habetur in Bnllis Pauli III et Ju-

lii III. Atque hi actns ita sunt proprii Congre*

gationis generalis, ut jurisdictio ad eos ex *•

cendos in nulla sir.gulari persona lnvematur,

ut ex eisdem locis constat.

4. Ad eamdem autem Congregationem so-

lam (per se loquendo) spectat Assistentes Ge-

neralis eligere, ut constat ex nona parte Con-

stitutionum, cap. 5, § 3. Hoc autem non adeo

necessarium est, qnin aliquando possit heec

electio tieri absque Congregatione generali

,

quando necessitas atiqua occurrerit subro-

gandi aliquem iu locum alterius demortui,

vel sufficienter impediti ; tunc enim Generalis

poterit illum substituere , concurrentibus ta-

men suffragiis decisivis omniura Provincia-

lium Europae, vel majoris partis eorum, utiu

eadem Constitutione dicitur ; atque idem di-

cendum videtur de electione Admonitoris Ge-

neralis ; nam illa etiam ad Congregationem

generalem spectat, ut colligitur ex eadem nona

parte Constitutionum, c. 4, § 4, ibi : Per So-

cietatem designatus ; Societas enim ibi neces-

sario sumitur, prout in Congregatione gene-

rali necessario existit et repraesentatur. Quia

nec tota Societas formaliter (ut sic dicam ) et

per seipsam potest illmn designare , nec sup-

ponitur aliqua alia Congregatio vel persona,

cuiSocietas hoc munus commiserit ; maxime
enim esset ipsemetPraepositus Generalis; nul-

libi autem legimus hoc munus illi esse com-

missum. Poterit autem, ut existimo
(
quamvis

in Constitutionibus expresse non legatur ),

cum necesse fuerit, substituere Admonitorem

in casu aliquo necessitatis cum suffragiis

Provincialium, sicut de Assistentibus dictum

est ; atque ita declaratum est in tertia Con-

gregatioue, can. 19, et Congregatione quarta

geuerali, can. 24 et 25.

5

.

Tertia assertio : jurisdictio existensin Con-

gregatione generali, dicenda simpliciter cxtra-

ordinaria.— Atque haec sunt ad quae proprie

extenditur jurisdictio Societatis, prout ab ip-

samet in Congregatione generali existeuteim-

mediate exerceri solet et debet. An vero ad

alios etiam actus ampliari possit, paulo post a

n.8 videbimus. Quamvis autem hsec junsdic-

tio Congregationis ordinaria sit, prout ordi-

naria a delegata distinguitur, potest tamen

dici exUaordmaria, prout distinguitur ab ea

68
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qua ordinaric et continue regitur Societas; 2, a n. 2, vidimus; ac potestas etiam corri-

quod enim illa jurisdictio non sit delegata, gendi et puniendi cum opus fuerit, ac deni-

certum est; tum quia convenit illi ex certa et que csetera omnia, quse ad universale regi-

statuta lege a Pontificibus conSrmata, et ex vi men spectant, ut sunt acceptare collegia vel

sui muneris : tum etiam a posteriori, quia po- domus, vocare ad Congregationem generalem,

test illam delegare et committere, imo etiam quando ipso vivente congregari opus est, et,

tanquam ordinariam conferre. Extraordina- quod amplius es|f Vicarium etiam Generalem

riam autem eam voco, quia non pertinet ad sibi post mortem "substituere, qui Societatem

ordinarium regimen Societatis, neque ad per- ad Generalem eligendum convocet, eamque

fectionem et iutegritatem ejus, ut Congregatio regat donec Generalis eligatur, ut babetur in

generalis actu semper existat, neque ut ab ea octava parie Constitutionum, c. 4, § 1. Quod
immediate manet ordinarius influxus suae ju- illi etiam peculiariter commendatum est in

risdictionisSocietatinecessarise; sed solum in Cougregatione quarta generali, cap. 18. Cur

casibus necessariis congreganda est, qui ex- autem tam ampla potestas ei data sit, et an
traordinarii dici possunt. Haec autem jurisdic- ita fieri expediens fuerit, in superioribus satis

tio actu non cxistit, nisi pro tempore pro quo 4eclaratum est, c. 1, a n. '.

.

generalis Congregatio actu existit, et ideo ex- _

traordinaria appellari potest.
Qucsstiuncula prima circa dictam potestatem

6. Quarta assertio . in Generali residet sim-
Societatis.

ijliciter suprema jurisdictio. — Hinc ergo con- 7. Arguitur Prceposilum habere jurisdictior

cluditur quarto supremam jurisdictionem So- nem immediate a Congregatione generali. —
cietatis ordinariam utroque modo esse solum Arguitur halere a Pontifice. — Qua?ri vero

in Praeposito generali; nam in illo est ex vi bic potest an Generalis babeat hanc juri-die-

sui muneris,ct ex vi legis;etordinarius influ- tiouem suam immediate a Summo Poulifiee,

xus, quo universa Societas regitur, ab ipso vel a Congregatione generali ; boc enim pos-

manat vcl immediate, vel cum dependentia terius ex eo videtur colligi, quod Generalis a

ab ipso ; hoc constat cx Bullis et Constitutio- Congregatione eligitur; ergo, sicut ab illaha-

nibus. Nam in prima Bulla confirmationis in- bet esse, ita et potestatein; imo totum esse

stituti, a Paulo III edita, statim in princi- Generalis, ut Generalis est, in potestale seu

pio dicitur : Cujusque gradus jud ;cium et of- jurisdictione consistit. In contrarium autem

ficioridn discretio ac distrilutio tota sit in ma- est, quia recte intelligi potest Cougregationom

nu Prcepositi. Et infra : Jubendi autem jus to- solum designare personas, Pontificem autem

tum penes Pra :> situm erit. Et idem repetitur immediate atque ipso jure couferre diguita-

iu Bulla prima Julii III, et additur : Prout in tem et potestatcm, ad similitudinem videlicet

Constitutionilus explicatur. Et in eisdem Bul- elcctionis Pontificis. Quod autem ita fiat , vi-

iis dicitur habere Preepositum omnimodam detur colligi ex Bullis Pontificiis, pra^sertim

gubernationem, scu superintendentiam super ex Bulla 5 Pauli III, ubi sic ait : Aos ejusdem

eollegiu ct scholares. Quoe omuia a posteriori- ordinis supplicationibus inclinati sibi, utPra*>

bus Ponlificibus, projsertim Grcgorio XIII, et positus generalis dictcc Societatis fira tcm^ore

confirmata et aucta suut. Explicatur autem exislens , cum primv.m juxta ConstUutiones

late hoec potestas per suos actus, in nona parte ejusdem Societatis electus fuerit, eo ipso verus

Constilulionum, c. 3, ubi primum eitribuitur ipsius reUgionis generalis Prccpositus, cum lir

potestas admittendi et dimitteudi personas So- bera, generali it umnimoda cura et administrar

cietalis; item mittendi illas ad varia loca, vel tione omnium et singulorum ad felix rcgioien,

ministeria, vel ab eis revoeare; itcm ' rovi- et prosperam directionem dictw Socteiatis spsc-

dere Rectores et Officiales per quos collegia et tantium, sit, et esse censeatur, etc, coacedimus.

universitates adininistret ac regat, tam in spi- Ergo ipsemet Pontifex est qui jurisdictionem

ritualibuset litterariis,quam ln omnibus iein- et potestatem concedit personae a Societate

poraiibus bonis, quas ad collegia spectant. dcsignatse. Et Gitgorius XIII, iu suis Bullis

Idemque de domibus probationis et professis plures facultatcs directe ipsi Prajposito couce-

intelligendum est, et de Proviiicialibus, quo- dit ; specialiter vero in Bulla de usu faculta-

rum cieatioillietianicounnittitur. Apud illum tum, anno 1575 coucessa, declarare videtur

etiam esse dicitui per se ac primario potestas omnes gratias et facullates, et Iudulta con,-

dispensandi, et usus (acultatum omnium a Sede cessa, seu in p ateruni, concedenda, prcedicto U
Apostolica coucessarumSo..ctati, ut lib. 9, c. pro temporc existenti Praiposito gencraU So*
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cietath hujv.smodi concessa esse. Ergo non So- ralem est; ergo potest per se efficere qunksuid

cietas. sed Pontifex confert illi immediatam per Generalem pote3t. Consequentia in his

jurisdictionem ; nam hsec per talia privilegia causis subordinatis bona est; ideo eniin potest

et Indulta datur. Provincialis, quidquid Prsepositus localis ; et

Quvstiuncula secunda
Generalis, quidquid Provincialis. Item quia

^umtiuncuia secunaa.
„Generalis habet suam potestatem a Congrega-

8. Arguitur non posse Congregationem li- tione generali; ergo quidquid per illam juris-

mitare potestatem Cfeneralis.—Arguitur posse. dictionem ipse potest, a fortiori poterit Con-
— Secundo interrogabit aliquis, an possit ge- gregatio per se ipsam. In contrarium autem
neralis Congregatio potestatem Generalis re-

stringere, seu (quod idem est) ex parte au-

ferre. Nam si vera est posterior pars, quam
modo suadebamus , videtur sequi non posse,

quia ipsa non dat ei jurisdictionem; ergo nec

est
,
quia sequeretur posse Congregationem

generalem per se eligere Provinciales omnes.

et alia similia facere , quse sunt valde aliena

ab hoe instituto. Item quia in ipsis Constitu-

tionibus et Bullis Pontificiis determinantur et

auferre aut limitare potest. Confirmatur exem- limitantur ea, quae Congregatio generalis per

plo a simili de Summo Pontifice
,
qui, licet

eligatur a Congregatione Cardinalium , imo,

licet eligeretur a Concilio generali, potestas

ejus non potest ab electoribus limitari nec

diminui, etiam in re minima; quia ipsi non

conferunt potestatem , sed tantum designant

personam ; ergo similiter, etc. In contrarium

autem est
,
quia Congregatio manet superior

se potest prsestare , tam quoad electiones

,

quam quoad leges ferendas, et alios aetus jit-

risdictionis ; ergo nihil aliud potest Congrega-

tio per seipsam immediate exequi.

Resolutio primce qucvstiunculce n. 7.

10. Posterior pars declaratur. — Difficultas

praecipua in prsesenti est in explicanda depen-

Generali electo ; ergo potestas Generalis sem- dentia quam habet jurisdictio hsec
,
prout est

per manet pendens a Congregatione ; nam
hoc postulat debita subordinatio inferioris acl

snperiorem ; et in hoc multum deficit exem-

plum adductum, ute. 1, n. 14, dicebam; quia

Pontifex semper manet supra omnem Con-

gregationem ipsum eligentem. Confirmatur

,

in generali Praeposito, ab illa quse est in gene-

rali Congregatione, et e contrario ; in qua di-

cendum censeo jurisdictionem Generalis, sim-

pliciter loquendo, pendere a Societate ut legi-

time congregata in unum corpus , et non e

converso. Hoc posterius evidenter probatur ex

nam generalis Congregatio habet potestatem dictis; quia Congregatio generalis est sirnpli-

'faeiendi perpetua statuta , et mutandi Consti-

tntiones, nt supra, n. 3, ex Bullis Pontificiis,

et ipsis Constitutionibus ostensum est ; ergo

etiam habet potestatem immutandi potesta-

tem Generalis , sive augendo, sive minuendo

illam. Patet consequentia, quia ille non habet

hanc suam potestatem sine adminiculo Con-

titutionum, quia recipit illam secundum Con-

stitutiones, et ideo non potest, verbi gratia,

dissolvere collegium ,
quia Constitutiones ue-

gant illi hanc potestatem , potest vero acce-

citer superior , et quia Generalis in nulla re

potest mhuiere potestatem talis Congregatio-

nis ; solum ergo ab illo pendet in congregari,

ut sic dicam, quia adGeneralem pertinet illam

indicere, vel ad Vicarium Generalem, quando

generalatus vacat, exceptis casibus in quibus

hoc committitur Assistentibus vel Provinciali-

bus ob Generalis defectus, ut constat ex nona

et octava parte Constitutionum
;
postquam ao-

tem semel congregata est, ipsa habet simpii-

citer supremam jurisdictiouem, indc

ptare illud, quia eeedem Constitutiones conce- ter a suo Prseposito, adeo ut nec dissolvi possit

dunt ; ergo Congregatio, quse potest has Con-

stitutiones immutare
,
potest etiam immutare

potestatem quae ex illis pendet.

Qucestiuncula tertia.

9. Argvitur pro parte affirmativa. — Agi-

tur pro negativa.— His annexa est tertia in-

terrogatio, an, scilicet, Congregatio generalis,

quamdiu durat, possit per seipsam immediate

efficere omnes actus jurisdictionis quos Gene-

ralis potest exercere. Pars enim affirmans

suaderi potest, quia Congregatio supra G

ex sola illius voluntate, sine consensu ejusdem

Congregationis, ut declaratur in formula ejus,

c. 7, n. 75.

11. Ostenditur pars prior. — Altera vero

pars probatur sufficienter rationibus positis

num. 8, secundo loco, in secunda dubitatione,

seu qusestiuncula. Et ratio a priori est, quia

Generalis habet suam jurisdictionem juxta

Constitutiones ; Coustitutiones autem haneju-

risdictionem dant Congregationi generali, ut

constat ex octava parte illarum, et ex nona,

c. 4, et ex formula Congregationis genertJr
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nam, Hcet in his locis verbis formalibns et ex- providentise, ut influxus capitis veniat ad in-

pressis non explicetur haec dependentia, ta- feriorem Praelatum per medinm. Congiegatio

men, eo ipso quod dicitur Congregationem autem generaHsreveraest medium inter Pon-

esse simpliciter superiorem, sufficienter signi- tificem et Praepositum. Deinde, quia PontifeX

ficatur. Maxime vero ha?c dependentia ex eo per se solum intendit dare huic religioni suf-

colligitur, quod Congregatio generalis habet ficientem jurisdictionem et potestatem, qua se

potestatem condendi decreta perpetua , ut possit gubernare; applicationem autem hujus

constat ex octava parte Constitutionum, c. 7, potestatis ad hanc vel illam personam, imo

et per ea decreta potest Constitutiones immu- etiam ad hunc vel illum modum regiminis,

tare, ut ex eodem loco colligitur, et ex Bullis ipsi Societati commisit; ergo. Deniqne nun-

confirmationis instituti Pauli III et Julii III, ex quam Pontifex contulit hanc potestatem B.

quibus colligitur, Constitutiones condere, ad Ignatio, sicut Christus contulit Petro eccle-

generalem Congregationem pertinere; ejus- siasticam potestatem; sed tradidit Societati.

dem autem est legem mutare cujus est con- 13. Data similitudo de electione Pontificis

dere, et quadibet Congregatio generalis sequa- non valet. — Nec adducta ex Bullis P/iuli et

lis auctoritatis et potestatis est cuicumque Gregorii cogunt.— Optimus locus Conxtitutio-

praecedenti. Denique Paulus III , in Bulla 2, num pro parte in rigore veriore.— Non est

expresse concedit Societati facultatem mu- ergo similitudoquaerendainterutramque con-

tandi, alterandi, et in totum cassandi Consti- cessionem, et consequenter neque inter elec-

tutiones, tarn hactenus factas, quam iu poste- tionem Pontificis et Generalis, ut in ulraque

rum faciendas, juxta locorum ac temporum scilicet tantum fiat designatio personoe; nam
et rerum qualitatem et varietatem, ita ut post- de Pontifice est longe alia ratio, siqnidem ejus

quam mutatse, alteratse, seu de novo eondits potestas altiori modo descendit immedlate ab

fuerint, eo ipso Apostolica auctoritate coniir- ipso Chiisto, omnino iudependenter ab homi-

matDB censeantur. Cum ergo lota jurisdictio lnbus, inprsesentioutem jurisdtctioimmediate

Praepositi generalis ex Constitutionibus pen- communicalur per homines, et non solum

deat, consequenter fit ut etiam peudeataCon- pendet a Papa, sed etiam suo modo a Socie-

gregatione generali. tate, ut declaratum c.-t. Recte ergo dicitur Ge-

12. Quousque probent adducta in num. 7, in neraies habere hanc potestatem proxime a So-

tecundo loco.— In rigore verius quod pri>uo cietate, uec Paulus III in citatis verbis aliud

loco probatur.— Hoc ergo posito, quod ad rem Bignificat, sed confirmat et approbut institu-

spectat, solum videturin primainterrogatioue tionem Societatis quoad hanc partem, et ra-

posse relinqui ambiguitatem de modo loquen- tam habet Generalis electionemcutn omui po-

di; parum enimrefert quod dicamus hancpo- testate quam illi Sociefa^ concedit. Et simili

testatem dari immediate ipsi Gei.eiuli a Sum- niodo intelligo verba Gregorii; loquitur enim

mo PontifKe, dummodo faleamur datam esse ex suppositione, quod Geueralis a Societate

cum prsedicta dependentia a Congregutioue creatur cnm suprcma potestate; nam e >dem

generali. Deserviet autem ille modus loquendi modo vult intelligi omnem facullatem illi esse

ad explicandum facilius verissimum prolo- coi. .ssarn, et per illum dimanare ad alios;

quium in Societate, ac Conslitutionihus cou- non enim dubito quin Societas ipsa in Con-

sentaneum , nimirum, Generalem habere om- giegutione generali existens babeat per se ip-

nem potestatem Societati coneessatn a Sum- ipsam usum facultatum et privilegiorum, et

mis Pontificibus , tam communi quam spe- possit immediate illum conce.lere aliquibiu,

cialijure, et tatn diiecte per pro[»ria piivile- si judicaverit expediens. Neque eniin Grego-

gia, quam indirecte per commuuicatioiiem rius inteudit hoc jus Societatis iminnture, nec

aiiorum , his tautum actibua seu rebus exce- superioritatem Congregationis generalii mi-

ptis, qnce per Constitutioues seu decreta Cou- nuere; non ergo nominat Preepositum gene-

gregationum generalium illi proltibita sunt; raletn ad ezcludendam Societatem, quam ulias

nontamen idproloquium pendet ex illo prin- sa>pe conjungit, et pritno loco ponit, sed ud

cipio, seu loquendi modo, unde in rigore for- excltitienduin ab inferioribus liberum USOm

tasse verius est jurisdictionem hanc imine- taliutn facultatutn, absque Praepositi licentia.

diatc fuisse communicatam Societati a Sum- Quia enim ordinarium regimen Societatis est

mo Pontifice; et per Societutem, in Congrega- per generalem Prffipositum, per Conuregatio-

tione generali existentem, trau>ferri in Pru3- nein aulein geueia'em raro et extraordinarie

positum generalem; nam bic est melior otdo fit, ut n. 5 asicruimus, idco iu coueessioni-
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bus seii privilegiis harum faeultatum, genera-

lis Prsepositi, tanijnam supremi Praelati, men-

tio fit; semper tamen intelligonmm est con-

cessionem fieri cum subordinatione Praepositi

generalisadCnn^regationem generalem, quam
Societas ptofitetur, juxta decimam partem

Constitutionum, § 8, et nona parte Consti-

tutionum, c. 3, § 10. Ubi de Generali sic di-

citur : Ejus erit uti facullatibus a Sede Apos-

tolica Societati concessis, etc, in quibus ver-

bis piane significatur concessiones Sedis Apos-

tolieae Societati immediate fieri; ipsarn vero

Societatem potestatem transferre iu Praeposi-

tum, ut per eum ad reliquos inferiores oifieia-

les derivetur, jnxta octavam partem earum-

dem Constitutionum, c. 1, § 6.

ResoIut>o secundce qucestionis in n. 8.

14. Pars affirmativa qucestiuncula? simpli-

Citer vera, et quomodo. — Modus alter lipar-

titus pro eadem parte affirmativa. — Ad se-

cundam interrogationem respondetur
, per

nova decreta, etmutando priores Constitutio-

nes, loquendoque de absoluta potestate, non
esse dubium quin possit Congregatio generalis

restringere potestatem et jurisdictionem Prae-

positi, ut probant superius adducta, et qiue

modo diximus de emanatione hujus jurisdic-

tionis a Summo Pontifice in Praepositum per

Societatem. Quamvis autem hcec potestas ab-

solute non desit, usus ejus rarus esse poterit,

et cum magna moderatione , nam mutatio

Constitutionum rara esse debet, et nonnisi ex

magnis et urgentibus causis, praesertim in re

adeo gravi, et quasi substanliali, ut eslpotes-

tas generalis Praepositi. Aliter etiam posset in-

telligi haec restrictio solum de facto circa ta-

lem personam, restringendo illius potestatem,

quamvis non condatur jus novum, nec fiat

mutatio in ipso munere secundum se, et hoc

videtur habere majorem invidiam, propter in-

juriam talis personae ; et ideo adverti potest

dupliciter hoc posse fieri, scilicet, vel ante

electionem Generalis, vel vivente Generali se-

mel jam absolute et cum integra potestate

creato. Priori modo posset facilius fieri, ut si

ad sumendam experientiam alterius regimi-

nis, quoad aliquam potestatem, vel actum

ejus, vel ob aliquam temporalem causam ur-

gentem, Societas ante electionem Generalis

statuerit, ut pro hac vice Generalis electus

non haberet talem vel talem potestatem ; nam,
sicut Societas potest absolute mutare Consti-

tutionem aliquam in tali materia, ita potest

pro ahquo tempore vel occasione illam sus-
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pcndere, vel quasi in illa ditpensare. Poste-

riori autem modo id regulariter fieri non po-

terit, nisi interveniente magna causa, quae vix

erit sine culpa ex parte ipsius Praepositi, vel

ob impotentiam ex nimia senectute, aut eegri-

tudine, vel alia simili causa exorta ; in his

enim casibus Constitutiones ipsae satis decla-

rant, quantam in hoc potestatem habeat Con-

gregatio, nona parte Constitutionum, c. 4,

§ 6. Extra hos vero casus cum Generalis elec-

tus habeat jus acquisitum, sicut non potest

sine causa privari praelatione ipsa, ita nec in-

tegra et debita potestate illius; quod si ad bo-

num commune pertinuerit pro aliquo tem-

pore non uti aliqua potestate, generalis Con-

gregatio poterit Praeposito injungere, et ipse

tenebitur consentire.

Resolutio tertice qucestiunculce in n. 9.

15. Prima pars resolutionis affirmans ,

quoad absolutam poles'atem. — Ad tertium

punctum responsio clara est ex dictis ; si enim

spectemus nudam potestatem, non deest in

in Congregatione generali ad efficiendum per

se et immediate alios actus jurisdictionis, seu

provisiones aut electiones ad officia, sive per

legem statuendo, ut aliquid hujusmodi dein-

ceps pertineat ad Congregationem generalem,

praeter ea quae nunc per se solet elficere, sive

in casualiquo particulari dispensando, seuali-

quem de facto exequendo, juxta occurrentes

occasiones. Quod plane sequitur ex dictis, et

ex suprema potestate Congregationis, et nul-

lum manetincommodum. Et potest confirmari

ex quodam decreto primae Congregationis ge-

neralis, n. 32, qnod sic habet : Non licet Pra-

posito generali (durante, scilicet Congregatio-

ne generali) mutare hujusmodi o/ficiales, qui

ab ipso Qenerali creantur (id est, Provinciales,

Rectores, etc), usque ad dissolutionem Congre-

gationis, nisi eidem Congregationi aliquem esse

mutandum videretur. Ex quo dccretofere con-

firmantur omnia dicta; nam in illo quodam-

modo limitatur potcstas Praepositi, nam antea

non erat illi prohibitumex vi Constitutionum

mutare hujusmodi officiales. Idem ergo fieri

posset a Congregatione in aliis rebus, si expe-

diret.

16. Secunda pars negans quoad usum talis

potesiatis.—Quamvisautem potestas, absolute

loquendo, non desit, nihilominus in usu hujus

polestatis ordiuarie servandum est quod in

Constitutionibus estprsescriptum, quia non da-

tur potestas in perturbationem, sed in aedifi-

cationem, et credendum est Congregationem



1078 ^IB- X. DE P.EG1MINE SOCIETATIS, ET CONSEQuENTER UE PP..ELATIS EJUS.

non e cse abusuram sua potestate, ad mutatio- majoribus Prselatis, ideo recte umusetvjusque

nemaliquamfaciendamininstituto, velinusu mensura a Superiore praescribitur.

ejus, sed semper rationem majoris boni ha- 2. Objectio.— Una verosuperest difficultas,

bituram. Unde intelligitur quomodo assignen- quia sequitur, in Prselatis Societatis infra Ge-

tur in Bullis vel Constitutionibus quidam pe- neralem constitutis , non esse certam ac defi-

culiares actus Congregationi generali ; ideo nitam jurisdictionem, sed arbitrariam, juxta

enim id fit, quia tales actus a sola Congrega- voluntatem Generaiis ; consequens videtur ab-

tione fieri possunt, non vero quia illos tantum surdum, tum quia sequitur Provinciales et

possit ipsa efficere, nam quamdiu durat, plu- Rectores non habere jurisdictionem ordina-

res jurisdictionis actus exercere potest ; pru- riam, sed tantum delegatam; atque ita non
dentise autem illius est, non se intromittere, esse veros Prselatos, nec posse subdelegare,

neqne immorari in aliis, nisi evidens necessi- nisi quatenus hoc est in commissione sibi

tas, vel utilitas id postidaret, et ideo conside- facta expressum. Sequela patet, quia jurisdic-

rando ordinarium usum, dixi supra, in n. 3, tio, quse non obtinetur ex prcescripta lege,

potestatem Congregationis non esse maximam nou est ordinaria, juxta glossam, in cap. Cum
extensive, quia jurisdictio Preepositi ordina- ab Ecdcsiarum, de Officio ordinarii, verb. Ec-
rie circa plura versatur.

CAPUT V.

DE P0TESTATE JURISDICTIONIS INFRA SUPREMAM.

4. Quod attinet ad inferiores Prselatos sub

^-enerali, dicendum primo estillos participare

U.mc jurisdictionem et potestatem majorem

i '1 minorem, pro ratione sui muncris, et jux-

ta distnbutionem , seu communicationem a

Praeposito generali manantem ; ita statuitur

in octava parte Constitutionum, c. 1, § 6, ubi

de Generalidicitur : Suo fimgetur officio erga

omnia membra Societatis, capitis xidelicct, a,

quo in illam infiuxus ad pnrfixum sibi fiuem

necessai ius descendat ; et sic a generali Pra-po-

sito ut a capite univcrso facultas Prodncia-

lium egrcdiatur, acper cos ad localcs, pcr hos

autem adsingulares personas desc-ndat. Etin hibeutur, quam qua> conceduntur, ciun infi»

nona parte, cap. 3, § 3, de eodem dicitur: Po- nita varictas rerum et casuum in hujusmodi

terit eam facidtatem cisdem, scdicet Rectori- gubernatione possit oocurrere.

bus, commnuicare, quam senserit in Domino 3. RefeUiturobjectioprobandodictosPr&la-

convenire. Et §7 : Prccpositi Pruviuciales aut tos hahere ordinariam jurisdictionem in sub-
'

ales et Rectores,et alii ejus commissarii eam stantia, licet non in quantitate.— Respondelur

yartem hujus famUalis habebuut, quam ipsis imprimis certum esse Provinriales et 1'rayo-

(H-eneralis com?nunicaverit.h\em§ 46, 8t sa'pe sitos locules, seu Rectores Societatis habere

alias
;
qure omnia in Bullis Pontifieiis appro- jurisdiclionem ordinariam, et non tautum <Ie-

batn sunt. Ratio autem hujus ussertionis ea leguluin. Probatur, quia sunt ordinarii pasto-

clesiastica sententia, addita doctrina Iunocen-

tii ibidem, num. 1. Tum ctiam quia res adeo

gravis non videtur committenda arbitrio et

voluntati alicujus, quia potest esse occasio

dissensionum et acceptiouum personarum , et

frequentium mutationum in regimine , quod

debet esse stabile et certum. Et confirmatur,

nam ex dicta assertione sequitur Proviuciales

et Rectores Societatis nihil posse, nisi quod

eis expresse concessum est, et consequenter si

occurrat casus eis quidcm non expresse con-

cessus, neque etiam denegatus, sed omissus,

non habere jurisdictionem in illo , sed debere

ad Generalem recurrerc. Consequeus autem

durum est, nam et est praeter communem
consuetudinem talium Prajlatorum, et estui-

mia restrictio perpiexitatibus et diificultatibus

exposita ; convenientius enim videlur , ut

qnidquid eis non prohibctur, censeatur con-

ira, nam facilius est preescribere quoe pro-

est, qu.-v in ipsis Constitutioiiibus iusintiutur.

Nam impnmis necessarium est ut Prselati suam
jurisdirtionern habeant, sine ijua proj>ria mu-
nerac rnerenon possunt; modus aulem per-

fectior e aptiorad majorom unionem rehgio-

ais, eta.l perfectiorom obt.-dientiam,est, ut in-

feriores Pralati haheant illam a suis Superio-

res ac veri Proelati, ut constat ex jure commu-
ni rcliyiouum, supra adducto iu tract. 8, quod

Societuti commune est quoud hanc partem.

Rcm patet ex Constitutionibus , in fttibm

hajc munera vocuntur pradationes et dif,..

tes Societatis, et hajc intelliguntur compre-

hendi iu voto tjuod professi emitlnnt, uon praj-

i-ibus, et dependentem ahillis, et quia non de- tendendi pradalionem, aut dignitatem iu So-

Mj, esse in omnibus aequa\is,sed major in cietate, ABcima.pacte Com-tiliu.ouum, §0, de
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qua re lib. 6, c. 7, a n. 13. Non est autem do in hoc sensu primam sequelam. Sec<

vera pra?latio, nisijurisdictionemhabeatordi- dici potest arbitraria, quia semper pendet ex

nariam. In hac porro jurisdictione duo consi- voluntate Generalis, qui excausa potest illam

derari possunt, scilicet, substantia ejus, ut sic restringere, et ex gratia potest illam augere;

dicam, et quantitas : simpliciter ergo habere et hoc est quod Constitutiones intendunt ; et

jurisdictionem intrinsecum est his muneribus, inde non fit talera jurisdictionem non esse or •

et hocsatis est ut talis jurisdictio ordinaria sit. dinariam, ut declaratum est. Neque hoc habet

Unde non solum non potest Generalis tollere a ullum inconveniens , sed ad debitam snbordi-

Provinciali velRectorejurisrlictionemabsolute: nationem expedit ; nec propterea timeri pos-

imo hoc repugnantiam involvit
, quia de in- sunt frequentes aut indebita? mutationes, cum

trinseca ratione talium munerum est jurisdic- ea
,
qua? ad ordinarium regimen necessaria

tio : verum etiam nec potest facere ut Socie- sunt, certis lcgibus sint definita
, quee non fa-

cietas sine propriis Provineialibus et Pra?latis cile, nec sine gravi causa mutari debent. Qnee

localibus gubernetur, quia hoc pertinet ad pri- vero extraordinaria sunt, vel ad specialem fa-

mariam institutionem hujus religionis, quam vorem pertinent, ratio postulat ut pendeant ex

ipse immutare non potest. Solum ergo quoad suprema potestate gubernatoris.

quantitatem seu extensionem jurisdictionis 6. Ad confirmationem ibidem. — Ad ulti-

pendent hi Praelati a Generali, quod non re- mam confirmationem, fatemur in Societate ad

pugnat ordinarise jurisdictioni ; nam hoc fere cognoscendam uniuscujiisque Pradati faculta-

modo pendent Episcopi a Papa, et multo ma- tem, utendnm potius esse affir!r>"
f: '-^ quam,

gis Legati, qui tamen ordinariam jurisdictio- negativa regula, id est, id unumquemque
nem habent ; unde etiam in quarta Congrega- posse quod sibi est concessum, non vero quid-

tione generali, decr. 28, sancitum legimus quid sibi non est prohibitura : unde in citatis

posse P. Generalem delegare vice-pra?positum regulis Pra^positi et Rectoris dicitur : Q&as

domus Romanse, cum ordinaria potestate. habeat facultates ,
partim ex his qua ipsi in

4. Imo guoad aliquam quantitatem illam ha- his regulis conceduntur, partim ex compe ^io

ftent. — Sed in hoc etiam addendum est, ali- facultatum Societatis intelligat, ut in iis, guas

quam esse quantitatem hujus jurisdictionis, non habet, sciat ad Superiorem recurrere. Ne-

ex natura rei necessario conjunctam cum tali que hinc sequi potest aliqua perplexitas vel

munere , ut est illa sine qua moraiiter ac de- difficultas ;
quin potins unicuique magis clara

bito modo fieri non potest. Deinde unusquis- et nota erit potestas quam habet, et alioquiu

que ex his Praelatis habetin Societate proprias potestas ipsa satis est ampla, et facultates non

regulas et Constitutiones ad illum pertinentes, dantur ad singulares casus , sed per generales

in quibus potestas suo muneri attributa decla- regulas sufficientes ; et specialiter in regulis

ratur, et illa censeri debet potestas ordinaria

,

Provincialis, n. 7, et cum proportione in regu-

quia jamest certalegepraescripta, et adjuncta lis Prsepositi, num. 14, et Rectoris, num. 10,

tali muneri. Similiter in Compendio privile- advertitur, ubi neces?aria fnerit dispensatio

giorum declaratae suntfacultates omnes ad dis- Constitutionum, in gravioribus casibus recnr-

pensandum, vel absolvendum , vel ad alias rendum esse ad superiorem Preelatum , quod

gratias concedendas illis commissa?, ut in oiii- est juri communi consentaneum , c. fin , de

cio Provincialis adnotatur, regula 8, et in of- Officio Archipresbyt., adjuncta gloss., verb.

ficio Preepositi, reg. 13, et Rectoris, 12. Quod Referat , et cap. Majores , de Baptismo. Et

si prseter hasvoluerit Generalis plures potesta- nihilominus additur ut, si absque gravi in-

tes concedere , vel omnibus , vel aliquibus commodo non possit Generalis responsum ex-

Prselatis inferioribus, illaerevera erunt tantum pectari, possit Provincialis dispensare, et pos-

deWatae. tea rationem totius rei reddere Generali, idem-

5. Ad objectionem in num. 2. formaliter res- que cum proportione de inferioribus respectu

pondetur. — Ad difficultatem ergo responde- Provincialis ; et ita omnibus incommodis suf-

tur jurisdictionem horum Preelatorum dupli- ficienter est provisum.

cxter diciposse arbitrariam respectu Generalis : 7. Secunda assertio limembris. — Primum

uno uodo, quia non est certa lege definita ac membrum ostenditur.— Erronea sententia cir-

deb ta , vel quia sine causa auferri potest, ca primum membrum assertionis infringitur.

etiam quantum ad eam partem quse ex vi mu- — Secundo dicendum est potestatem hanc

neris comparatnr ; et sic falsum est, ut patet Prselatorum Societatis extendi ad omnes reli-

exdictis; unde responsio in forma erit negan- giosos ejus, et ad omnes actus, seu matenas
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ad quas religiosa jurisdictio, sive cornmuni alia coucessa mendicanUbtis, circa suos reli-

jure, sive per privilegia communia aut spec ; a- giosus professos, potest illos cogere et punire

lia hactenus concessa, extenditur. Prior pars juxta concessionem et communicationem So-

quoad professos, sive quatuor, sive trium vo- cietati fd^tam a Pio V, cum speciali declara-

torum, extra controversiam est
;
quoad reli- tione, quod ad omnes etiam scholares exten-

quos vero religiosos, qui per simplicia tantum datur. Quse omuia et alia in Compendio Socie-

vota incorporati sunt, fuit in dubinm revo- tatis, verb. Apostata, late referuntur. Compre-

cata, ut latius dictum est, lib. 3, a principio benduntur ergo hi omnes sub jurisdictione

usque ad cap. 4; existimarunt enim aliqui, Soeietatis.

jurisdietionem religiosam fundari necessario 9. Quonsqvehoc primum membrum assertio-

in professione per vota solemnia, et ideo dixe- nis pmecdat de noritiis.— Diceudum vero su-

runt Soeielatem nullum in eos jns habcre, pererat de novitiis, sed de his eadem est ratio

nec Pontificetti ex vi votorum hujusmodi po- Societatis qnae aliarum religionum ; non enim

iui? ceillud conferre, ae proinde Ordinariorum habet in Ulos propriam jurisdictionem invo-

jurisdietioni sribditos existere ; ita refert Gre- luutariam (ut vocaut), id est, directivam, qua

goiius XIH, Pontifex, in Conslitutione Ascen- possit eos specialiter obligare in conscientia,

dente Domino. Verumtamen, quatenus hoec velcoactivam, qua possit eos simpliciter repu-

sententia potestatem Pontifiei negat, est error gnantes eogere, quia obedientiam nou vove-

in fide; quia certum est Poutilieem posse sub runt, vel si fortasse eam particnlari affectu

protectione et jurisdictione sua suscipere promiserunt, Societas illam non acceptavit,

juamlibet personam Deo specialiter conseera neque illos sibi incorporavit. Quoad jurisdic-

tam , modo ab Apostoliea Sede approbato. tionem autem voluntariam subduntur aliquo

Item alias non potuisset Pontib-x eximere ele- modo Soeietati, et sunt capaces gratiarum spi-

ricos tantuin per primam tonsuram initiatos, ritualium, qnas Praepositus generalis secun-

quia illa eaeremonia tantum est per Eeelcsiam dum concessionem Sedis Apostolicae potest in

in c tituta. Ilem nou potuisset pnvilegium ca- Societate concedere, ut dicilur in quinta parte

nonis vel fori ad novitios extende.re, qnoe om- Constitutionum, cap. 1, lit. A, existimoque,

nia et similia sunt contra receptum usuui Ec- quoties in Bullis, seu privilegiis fit concessio

clesia? , et contra supremam potestatem quam in ordine ad omnes qui sub obedientia Socie-

Pontifex habet in ordiiie ad spiritualia. tatis vivunt, eomprehendi etiam novitios ; cu-

8. Ostenditur xeritas opposit i ex Pontifici- jus exemplum clarum est in Bulla ultima

lus .
— Confirmalur.— Quatenusvero illa sen- Pauli III, de gratiis et facultatihus, et habetur

tentia de facto loquitur, aut proeedit ex prae- etiam in Compendio, verbo Dispensatio,% 1.

dicto errore, aut ex clara ignorantia juris pro- Et ratio est, quia etiam novitii vivunt proprie

prii Soeietatis, de quo sine illius notitia loqui sub obedientia Societatis, etiamsi non sub ob-

non deberet. Itaque expressae snnt in hoc con- li^atione voti, prsesertim cum favores am-

cessioiies.et deelarationes P.uiiilienm Panli III, pliandi sint. ut de reservatis quoad novitios,

JuliilH, PiiV,etGregorii XIII acGregorii XIV, tract. 8, 1 2, c. 17, a n. 11, satis dietum est.

qni dum Societatem eximnnt, etsub protec- 10. Secundum membrum assertionis decla-

tione sua illam specialitrr suscipiunt, de tota ratur. — Limitatio proxime dictorum. — Al-

Soeietale loquuntur, ut omnes suos ae. veros tera pars assertionis certa est. Nam imprimis

religiosos romplectitur, ceu ex illis constat. Piaelati Soeietatis babent omnem pottstatem

Unde interdum de sociis, interdum de his qui quasi Episcopalem ,
quam habent caeteri Prse-

sub obedientia Pra-poaiti militant , interdum lati rebgionum in utroque foro ; lino per se

denique de religiosis Societatis loquuutur; possnnt quidquid Episcopi possunt in clericos

ergo extendunt hanc jurisdictionem ad omnes et laicossibi subjectos, tam quoad facultatem

etiain scholares, quia illi sunt veri religiosi, absolvendi et dispensandi in reguluritatibus^

ut supra est ostensum, veraqne membra So- de quibns in Coucilio Tridentiuo, sess. 24,

cietatis. Confirmalur, quia quicumqne ex his c. 6,quam alias qnascumque facultates, utha-

religiosis, si apostatet a Societate, potest ab betur in Compendio Societatis, verbo Pralati,

eadem compelli, tura per censuras, tuin per § 3, quamvis hanc gratiam non participent

violentam detentionem et incarcerationem, ut inferiores Pntlati, nisi juxta concessionem Ge-

conslat ex eisdem Bullis, pruesertim Pauli III, neralis; uunc autem indefinitede Prailatis lo-

pt Gregorii XIII ac Pii V, nec solum per sola quimur. Deinde per coininunieatiouera facul-

p^cialia orivilegia Societatis, sed etiam per tatum et gratiarum, factam a Pio V, possun
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Prselati Societatis geque principaliter quidquid in foro pcenitentiae, et in foro etiam exteriori

possunt Praelati mendicantium persua propria quoad potestatemdirectivam per leges et prae-

privilegia, vel per communicationem aliorum, cepta, et per coercivam quoad correclionem

utinCompendioSocietatislatecontinetur, ver- secundum regulam, etiam remota appeilatio-

bo Communicatio, § 2 et sequentibus , et spe- ne, et quoad potestatera dispensandi in his

cialiter § 5 declaratur hanc communicatio- qua? necessaria sunt. Ac deniqne quoad alia

nem etiam novitiis fieri posse
;
quod intelligi- multa, de quibus late in Bnlla quinta Pauli III,

tur quoad gratiarum concessionem, non quoad secunda Julii III, tertia Pii V, et fere in omni-

rigorosam jurisdictionem , ut jam dixiraus. bus Gregorii XIII. Supererat hoc loco dicen-

Denique sirailem generalem concessionem fe- duradepotestate admiuistrativabonorum tem-

cit Societati Gregorius XIV, his verbis : Qum poralium; id tamen opportune factum est in

etiam omnes facultates, omnemque jurisdictio- tract. 8, qui est priraus hujus voluminis, li-

nem guoad subd/lorum punitionem et correc-

tionempertinet, quibuscumque ordinibuseorum-

$ue Generalibus hactenus concessas, non ad in-

star, sed teque principaliter ipsiSocietaliejus-

que Prwponto generali concedimus et elargimur.

Preeter haec habet Societas plures facultates

sibispecialiterfactas, utex ejnsBullis, etCom-
pendio privilegiorum constat; potestas autem
per eas collata prsecipue residet in Preeposito

generali, per quem inferioribus Praelatis com-
municatur Est ergo in Societate et in Praela-

tis ejus respective tota potestas et jurisdictio,

quae in religioso statu invenitur, et secundum
ordinarium modum Pontificiae providentiae

bro secundo, cap. vigesimo octavo.

CAPUT VI.

AN SOCIETATTS PRjELATI, AD PARTICULARE SUB-'

DlTORUM RE61MEN, MERITO AB ILLIS EXIGANT

RATIONEM CONSCIENTLE.

1. De quibus agendum in reliquo libro. —
Post explicationem universalis regiminis in

Societate, dicendum sequitur de particulari

subditorum gubernatione
,
quod ad finem us-

que praesentts libri prosequemur. Id vero

inveniri potest ; semper tamen intelligendum praecipne instituimus ad satisfaciendum diffi-

est habere banc jurisdiclionem suo instituto

accommodatam, nam Praelali ejns nihil con-

trainstitutum agerepossunt(exceptajusta dis-

pensatione, quee dici non potest contra institu-

tum), et ideo quoad aliquos actus jurisdictio-

nem non habent, quam fortasse habent aliae

religiones, ut ad dandam facultatem recipien-

di eleemosynam pro spirituali ministerio, vel

cultatibus quas aliqui objiciunt, quee fortasse

magis ex ignorantia facti quam juris proce-

dunt, et idco non descendam in particulari ad

omnia quae circa gubernandos subditos in So-

cictate peraguntur, sed solum ad ea in quibus

praedicta difficultas poterit inveniri. Quia vero

ordinarinm hoc regimen semper est secun-

dum regulam, simulillius rationem reddemus

quippiam simile; sicut etiam e contrario aliqui ubi oportebit, et hujus occasione brevem

sunt actus junsdictionis huic instituto accom-

modati, qui in aliis religiouibus non exercen-

tur, ut est expellere aliquem votis expeditum.

11. Unde sumaiur quce sint potestates So-

cietatis in particulari. — Non censeo autem

necessarium explicare in particulari potesta-

(

tes omnes qnas ratione hujus jurisdictionis

Societas habet
;
quia de his quae generales

sunt , vel in quibus cum aliis religionibus So-

cietas communicat, in tract. 8, lib. 2, suffi-

quamdam notitiam totius regulae in postremo

capite summatim attingemus. Ut autem rem
totam comprehendamus, nec tractata repeta-

mus, tria breviter sunt, in quibus totum hoc

particulare regimen consistit. Piimum est re-

ceptio personarum. Secundum , conservatio

earumdem et providentia circa illas. Tertium,

dimissio earura, si necessaria fuerit. De pri-

mo membro satis dictum est a nobis in libro

2, et de tertio in lib. 3, cap. 9. Tantum igitur

cienter tactae sunt;quae vero stint propriae, superest utdesecundo membro dicamus, circa

in Compendio Privilegiorura, et in Constitu- quod duo necessaria ad hujusmodi guberna-

tionibus ac regulis sufficienter deciarantur, et tionem et providentiam distinguere oportet,

insequentibuscapitibus nonnulla attingemus, juxta duplicem potestatem in Praelato neces-

exphcando magis in particulari usum hujus sariam , directivam et coercivam. Quae lara,

jurisdictionis; ex dictis etiam in lib. 1 , c. 3, enim pars regimiuis consistit in debita direc-

et latius, libro octavo, de mediis quibns So- tione per praecepta et consilia ( ad quam rem
cietas ulitur ad protectum suorum subdito- etiam spectat conveniens distnbutio onerum
rum, couslat hanc jurisdictiouem esse plenam et honorum

)
; altera vero pars posita est in
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debita correptione et justa punitione ; de his secundo idem incommodum, nam qui Supe-

ergo breviter dicendum est. riores sunt, brevi tempore mutantur, et ipsi

2. Ratio dubitandi per dilemma.—Arguitur etiam subcliti ab una domo in aliam facile

contra primim membrum dilemmatis. — transmutantur, atque ita necessarium erit

Argnitur contra secundum membrum duplici unicuique subdito paulatim, seu successive,

incommodo.— Primum incommodum. — Al- se mauifestare plurimis Praelatis, et fortasse

terum incommodum.— Ut vero primae parti mtra paucos annos se manifestare fere omni-

satisfacere incipiamus, a ratione conscien-

tiae ordiemur, Per rationem autem conscien-

tiae intelligimus manifestationem status con-

scientiae propriae , quam subditus facit Su-

periori, ut ab eo intime cognoscatur, tam

in moribus, quam in affectibus vel propen-

sionibus suis; ex qua vocis interpretatione

statim oritur dubitandi ratio, quia vel haec

manifestatio Superiori facienda est in confes-

sione sacramentali, vel extra illam, Primum

bus gravioribus patribus provinciae , quod
certe est asperum ac difficile. Deinde secun-

dum incommodum declaratur, quia testimo-

nium hominis iu re propria non est tanta fide

dignum, ut possit Praelatus in eo niti adgu-
bernandum subditum;autenim debetilli cre-

dere, tam bene quam male de se loquenti, et

sic facile poterit ab eo decipi, quia unusquis-

que bene de se sentit et loquitur ; imo, licet

non sentiat, frequentius dissimulat aut men-

dici non potest, alias et obligarentur subditi titur, vel saltem defectus extenuat, et bona

ad confitendum Superiori, et confessio ?acra- exaggerat ; vel Superior debet credere mala,

mentalis ordinaretur ad exteriorem guberna

tionem, quae duo absurda sunt, et ideo supra

ostendimus esse aliena ab instituto Societatis

;

secundum autem et videtur nimis durum sub-

ditis, et parum utile Pradatis ad gubernatio-

ncio. Primum incommodum patet, quia ape-

rire suos defectus et secreta eordis extra sigil-

lum confessionis, difficillimnm est, tum pro-

pter mfamationem sui erga ipsummet Prada-

tuiu, tum propter periculum ne Pra?latus id

aliis manifestet, vel bono zelo, et non secun-

dum scieutiam, vel per negligentiam aliquam

seu inadvertentiam, aut certe interdum per

temulationem, invidiam,vindictam,aut alium

et non bona, et in hoc injuriam faceret ipsis

subditis, et vix posset eos commode guberna-

re, aut eis uti ad aliqua ministeria, quia de

onmibus habcret minus bonam existimatio-

nem, quam par esset.

Quid circa rationem conscientice in Societate

statutum sit.

3. Declaratur primum pv.nctum de profes-

sis, ac non professis.— Circa praesentem diffi-

cultatem puncta quatuor explicanda suut

:

primo, quid in hoc Societas observet secun-

dum suam regulam ; secundo, quam sit hoc

consentaneum antiipiitati religionis, et pro-

similem affectum; tum denique propter alia fessioni perfectionis ; tertio, ad quod secretum

incommoda quibus expouitur subditus, ita se inde Praelatus obligetur; quarto denique ad

lnanifestando Praslatis suis, quia ob eam cau- queru fiuem et usuui haec notitia ordiuetur,

sam poterit, vel removeri ab officiis, vel loco et a Supenori ^nplicari possit; ex quibus

mulari, vel aliissimilibus uiodis inale tractari, etiam constabit qur.ntum differat bffic ratio

et ideo videtur hic habere locum consilium conscientia; a confes?ione sacramentali , et

Chiysostomi, hom. 3i ad Ilebr. : Non dico tili solventur rationes dubitandi. Circa priraum

ut ie prodas, neque apudalium accuses. Et au- regula Soeietatis est, ut statim ab ipso iugres-

geturprima difficultas seu incommodnm, pri- su omues se aperiant Superiori, et deiuceps

mo, quiasi ha>c mauifestatio uni tantum IVae- in discursu vitai, per certa et designata tem-

lato esset facienda, et cum illo solo esset sem-

per continuanda, saltem pro tempore vitoi

ejus, esset res utcuuique tolcrabilis ; tameu

hoc iu Societate non sufficit; quia haec ratio

conscientiae non soli Geuerali reddenda est

;

pora, id prosequantur; hoc constat ex Exa-

mine, cap. 4, § 34, 35 et 36, in quorum primo

sicdicitur : lie in Domino considerata, tisum

nobis est in divina? Majestatis conspectu, m%-

rum in modum conferre, ut Superioribus sub-

imo pauci sunt qui in praesentia possint id fa- diti omnino perspecti sint, quo melius regi et

cere : ab abseutibus autem et per scriptum gubernari, et per eos in tiam Domini dirigi

nec iit, nec ordinarie fieri expedit. Imo nee possint. Deinde in 35 dicitur: Prwterea.quanto

soli Provinciali iieri debet, quia non minus exactius Superiorcs resomnesintemas et exter-

indigent illanotitia, qui proximegubernant

;

nas suorum noterint,tanto majori cumdiigen-

oportebit ergo pluribus Superioribus se ma- tia,amoreetsollicitudincjuvareeos,ipsoru:nqu4

nitoslare ctiam pro eodem teinpore. ^ugetur a.iimas, a rariis mdlis ct pericnlis qi: i i
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gressu possint accidere, conservare poterunt. nii se dirigant. Et in nona parte, cap. 3, § 19,

Et infra : Ut melius secundum Dei voluntatem de Generali dicitur : Cognoscat, quoad ejus

hujusmodi missiones fiant, his et non illis mit- fieri poterit, conscientias eorum, qui sub ejus

tendis, vel his ad hoc munus, illis vero ad alia, obedientia sunt , ac prwcipue Prmpositorum,

non solum refert nalcle, sed summopere, ut Su- Provincialium, et aliorum, quibus munera ma-
perior plenam habeat notitiam propensionum jcris momenti committit. Denique de eadem

ac motionum animi, et ad quos defectus tel re est egregius locus, tertia parte, c. 1, § 12,

peccata fuerint vel sint magis propensi et inci- quem infra expendemus. Ex his ergo satis

tati. qui sub ejus cura sunt, ut, ejus rei habita constat primum punctum, scilicet, quid in hac

ratione, melius ipsos dirigere possit, nec supra parte Societas observandum statuit, et ob quam
mensuram virium suarum in periculis , vel la- causam, et quam fuerit cordi B. P. N. Ignatii

boribus gratioribus , quam in Domino ferre insitum hoc medium. Propter quse in Congre-j

suaviter possiit, constituat. Ex quibusrationi- gatione quinta generali , § 17 , inter substan-|

bus in § 36 ita concluditur : Ideo quicumque tialia hujus instituti ponitur reddendam esse

hanc Societatem in Domino sequi nolet , et in Superiori conscientiae rationem.

eadm admajorem Dei gloriammanere,prius- _. . 7 . , .. „ ...
, . ^ ; ,. ,. 7 Usum avenendi consaentiam, Superion extra

quam ad pnmam probationem accedat , vel .
r

. „. . „
e

<

* ™
\

t * „„.%» *..-,-„ -«_„ 7- confessionem antiquissimum esse, et profesA
postquam mqressus fuerit, antequam qenerau- . ', , ,. .

*
. '

J '

, . f 7 . .„.„ „y , sioni perfectioms maxime consentaneum.
ter exammetur, velpost exaraen, mtra ahquot r

'

menses i si Superiori differendum mderetur ) 4. Suadetur hoc punctum ex Patribus. —

i

sub sigillo confessionis, vel secreti, vel quacum- Hunc autem fuisse spiritum antiquorum Pa-|

que ratione ei placuerit, et ad majorem ipsius trum , et fundatorum religionum , ostendi

consolationem fuerit, debeat conscientiam suam facile potest. Nam imprimis Basilius, in reg.

magna cum humilitate, puritate et charitate 26 , ex fusioribus : Debet ( inquit ) vicissim

manifestare, re nulla, qua dominum universo- unusquisque eorum qui inferiores sunt, siqui-

rum o/fenderit, celata ; et totius anteacta? vi- dem memorabilem ullam facere progressionem

ta rationem integram, vel certe rerum majoris sludent, et ad perfectionem vitce illius, qu&
momenti , Superiori , qui tunc fuerit Societa- prveceptis D. N. Jesu Christi est consentanea,

tis, vel cui ex Prrspositis, nel aliis ex inferio- pervenire, cum nullum animi sui motum apudi

ribus ille injungeret , prout magis convenire seipsum celatum retinere, tum in sermone ni-

videretur , reddat ; ut melius omnibus in Do- hil non diligenti ante cura consideratum pro-

mino prospiciatur, ipseque magis in spiritu ferre, sed mentis suoe arcana aperire fratri-

cum gratia uberiori ad majorem divince boni- bus iis, guibus datum illud negotium sit, ut,

tatis gloriam proficiat. Et § 38 additur, sexto adhibitis facilitate et misericordia, cegrotantes

quoque niense rationem hanc esse reddendam, curent. Et reg. 44, specialiter de his qui ex-i

incipiendo semperab ultima quse data fuerat, tra monasterium aliquo tempore peregrinati

cui non dissimilis Constitutio reperitur in re- sunt, explicat, cum primum redeunt
,
perfec-

gula Monacharum D. Hieronymo attributa

,

tam rationem reddituros Prselato, non solum,

c. 17; et § 39, additur, scholasticos , finitis stu- suarum actionum et sermonum, sed etiam co-

diis,ratiouem vitee suse reddituros, ab ultiina, gitationum : Ita enim (inquit) et attentiores

quamreddiderunt in domo, ubiadstudia missi esse assuescent, qui itineribus se dahcnt, si de-,

sunt. Et de iisdem scholaribus additur in quar- reddenda ratione solliciti sint ; et nos, quam-
ta parte, c. 10, § 5, Rectorem suum magnope- diu abjuncti illi a nobis permaneant, neutiquam

re revereri ac venerari debere ; et infra : Nihil videbimur illorum vitx curam negligere. Ad
ei clausum, ne conscientiam quidem propriam, idem facit reg. 46, et reg. 227, ex brevioribus,

tenendo, quam ei aperire, ut in Examine dic- ubi adducit illud Isaiae 5 : V& qui sapientes

tum est, suis constitutis temporibus, et s<vpius estis in oculis vestris. Praeterea S. Benedictus,

si causa id posceret, oportebit. De professis au- in c. 7 suse regulse, quintum humilitatis gra-

tem et coadjutoribus formatis additur in dicto dum esse dicit : Si omnes cogitationes malas

loco Examinis, c. 4, singulis annis reddituros cordi suo advenientes, zel mala a se absconse

esse hanc rationem conscientise , incipiendo commissa, per humilem confessionem Abbati

semper ab ultima, vel crebrius , si Prseposito %on celaverit suo. Et quamvis ibi Tiurecremata

videbitur
, quod multum etiam commendatur de confessione sacramentali loeum illum in-

in sexta parte, c. 1, § 2, addita etiam illa ra- telligere videatur, tamen, si quis consideret

tione : Quo melius in via salutis et perfectio- ipsummet S. Benedictum sacerdoteui non
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fuisse, et nio tpmpore Abbates ordinarie nou
fuisse prp-byteros,facileintelligpt Benedictura

non 'imitare illud consilinm ad sacramenta-

lem coufessionem. Et cap. qnadragesimo sex-

to, defpctus publicos in congregatione fra-

trum ait esse proponendos : Si autem ( inquit

)

peccati causa fuerit latens, tanium Abhati,

aut spiritualibns senioribus patefadat ,
qui

scient curore vulnera , non detegere. Et c. 49,

omnia vult proponi Abbati, ut ex voluntate

ejus fiant.

5. Praetprea Cassianus, 1. 4 de fnstitutis re-

nunciantium, c. 9 : Ad quod (inquit, id est ad

veram humibtatem ) ut facile taleant perve-

nire, consequenter instHuuntur nullas penitus

cogitationes prurientes in corde perniciose ce-

lare, sed confestim ut exortw fuerint, eas suo

patefacere seniori. Et infra, praeter humilita-

tem maximam hujus exercitii, utilitatem esse

dicit, quia hoc modo instruuntur religiosi , et

armantnr contra insidias diaboli ; unde con-

cludit : Generale namque et ezidens indicium

diaholict- cogitationis esse pronunciant, si eam

seniori coufundimur aperire. Et c. 39, ponens

decem signa verae humilitatis: Secundum est,

si non solum actuum suorum, verum etiam co-

gitationum nikil suum celaverit seniorem. At

vero Moyses Abbas apud eumdem Cassianum,

collat. 2, cap. 10,primo loco hoc indiciumpo-

suit, dicens : Vera discretio non nisi vera hu-

mil tate conquiritur , cujus humilitatis ha>c

erit prima probatio , si unixersa non solum

quv agenda sunt, sed etiam qure cogitautur,

seniorum reserventur examini. Et in discursu

illius capitis egregie declarat, quantum mo-
menti in hoc negotio sit ad vitamias da»mo-

num frandes, et spirituaiem vitam recte in-

stituendam. Et cap. 11, exemplo et sententiis

antiquorum id confirmans, concludit : El ideo

semper seniorum summa cautione sunt sectan-

da vestigia ; atque ad eos cuncta, qurp in nos-

tris cordihus oriuntur, sublato confessionis ve-

lamine, de/erenda.

6. Objectioni qure fiet occurrilur, et confir-

matur adhuc ex Patribus institutum. — In his

autem Cassiani et aliorum Patrum sententiis

observare licet, loqui fere semper de jnniori-

bus rchgiosis. Unde respondere potest aliquis,

haec inttlligenda esse de novitiis, vel ad sum-
mum de novionbus

,
qui per se non possunt

ncc sciunt cogitationes et actiones suas mode-
rari; regulam autemB. Ignatii duiiorem esse,

qua>. hoc onus etiam professis, et quantumvis
provectis toto vitae tempore imponit. Verum-
tamen , licet ha:c manifestatio quoad siugulos

CONSEQUENTER DE PR.ELATIS EJUS.

motus et tentationes magis nece?saria sit ju-

nioribus, tamen fidelis conscientiai manf sta-

tior proportionata persona? subditi, et volun-

tati Proelati, omnibus, ratione statussui, sem-

per a Patribus necessaria judicata est, quia

hepc non solum ordinatur ad instruetionem

propter vincendas tentationes , sed ad totum

spirituale regimen anima?, cum perfpcta obe-

dientia et humilitate, etad obtinendam a Deo

majorem ^ratiam, mediante Superiore. Unde
Esaias Abbas, tom. 2 Biblioth., oratione 8 qui

etiam videatur in orat. 6) in prceceptis ad fra-

tres qni cum ipso vivebant : Aperi (inqnit)

cogitationes tnas patribus tuis, et graHa Dei

proteget te. Et S. Dorotheus, doctrina 5,

a principio, exaggerat quam necessarinm sit

homini habere a quo regatur , nec sufficien-

tem sibi existimari. Et inde postea concludit,

necessarium esse religioso omnia occulta sua

manifestare, ut a sapientiori instrui et regi

possit. Et inferius refert exemplum vnlgare

de quodam Abbate, qui daemonem vidit offe-

rentem fratribus varias potiunculas, et solum

unum invenit qui suam biberit; et postea in-

tellexit causam esse, quia solus ille conscien-

tiam suam spirituali patri occultabat : Nam
quisquis (inquit) illiv.s prcrsentit insidias, ac-

currit illico el cngitationes suas ounscumque

latentes aperuit patri, et sic auxilium invenit

in tempore tentationis, et hac de causa non

potuit adversus eos iniquus insidiator. Infeli-

cem illum unum invenity qui seipsum regeret

et instrueret. Unde in Joanne Climaco, gradu

4, de Obedientia , intelligimus hunc fuisse

morem antiquorum Patrum ; refert enim se

vidisse m monasteno quemdam monachum
habentem iihellum, in quo totam suam con-

scientiam scribebat, nt eam postea Pradato

manifestaret, aitque illum fuisse morem reli-

quorum monachorum
\
quem morem etiam

posteriores religiosos imitatos esse et imitari

debpre, sumimus e\ S. Bonaventura, lib. de

Sex alis Seraph., c. 7, satis post medium,

tom. 2, ubi inier alia inquit : Ad Prctlatum

pertinet conscientias singulorum agnoscere. Et

rationes indicans subdit : Et de quibuslibet

perplexitatibus expedire, pericula peccatorum

prcpvidere et prrrcavere, monere fratres ut pro-

ficiant, corrigere corrigendum, elucidaredubia,

informare singulos, qualiter o/ficia sibi com'

missa congrue adn.inistrent, quo tt fratribus,

prout convenit, sufficiant, et conscientiam non

offendant. Et paulo antea dixcrat hajc esse

de substantia officii pastoralis. Ex quo dicto

confirmare possumus quod iu fine numori 3
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dixirrms, in Societate declaratum esse, hanc ra-

tionem conscientia^ esse de substantia institu-

ti; quia si de substautia officii Rectoris est

couscientias subditorum agnoscere, profecto

de substantia subditi religiosi est, suam con-

scientiam Rectori manifestare; fieri enim hu-

inaiio modo non potest ut ille conscientiam

agnoscat, nisi is eam manifestet. Ut enim
dixit Augustinus, in tractatu de Ovibus, c. 9:

Negue enim, homo pater tuus aut frater tuus

intrare potest in conscientiam tuam, quam no-

tit Deus. Merito ergo regula hsec reddendi

rafionem conseientiee ad substantiam instituti

pertinere dicitur.

Ad guod secretum oWgetur Superior Societa-

tis in omnibusqux illi in ratione conscientia?

manifestantur.

7. Manifestatio conscientiai de vita seculari

ordinarie fit in confessione. — Circa tertium,

de secreto observando a Preelato in omnibus

quee per hanc conscientiee rationem illi ma-
mfestantur, distinguere oporlet quo in foro

hujusmodi ratio reddatur. Nam in4cap. Exa-

minis, de novitio in Societatem admittendo

dicitur : Priusguam ad primam probationem

accedat, vel postquam ingress/ts fuerit, ante-

quam generaliter examinetur,vel post examen,

intra aliquot menses,si Superiori differendum

tiderelur, sub sigillo confessionis, vel secreti,

tel quacumgue ratione ei placuent, et ad ma-
Cvrem ipsius consolationem fuerit. debeat con-

scientiam suam magna cum humilitnte, puri~

tate et charitate manifestare. Ergo heec ratio

conscientiae dari potest in confessione sacra-

mentali, quia non potest sub sigillo confessio-

nis aliter committi; quantumcumque enim

aliquis preemittat se dicere aliquid sub si-

gillo confessionis, nisi vere conhteatur sacra-

mentaliter, et in ordine ad illam loquatur,

non obligabit alterum sub sigillo, ut in tom.

4secundee partis ostendimus, acdocent pluri-

mi relati a Sancio, lib. 3 de Matrimonio, disp.

<3, num. 6; potest etiam hsec ratio extra ccn-

fessionem reddi,et optio inter hosduos modos
ipsi religioso committitur ex vi preedietorum

verborum, et ob alia quee n. lOafferemus.

8. Differentia prima inter manifestationem

conscientia? et confessionem. — Secundo er-

go suppono hanc conscientiee rationem mul-

tum diflerre quoad mateiiam a confessione

sacramentali ; nam materia confessionis tan-

tum suiit peccala ab homine coinmissa, heec

vero eonscientiee manifestatio muito plura

includit ; quia imprimis non tantum esse de-
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bet de malis, sed etiam de bonis, ut expresse
monemur tertia parte Constitntionum, c. 1, §
12, ibi : Nec solum defctus aperiant, sed etiam
pcenitentias , vel mortificationes et devotiones,

ac virtutes omnes, etc. Quod etiam significavit

Basilius regula 36, ex fusioribus, dicens: Hoc
enim modo fiet, ut et quod lauda dignum sit in

nobis confirmetur, et quod minus probandum,
congruo remedio sanetur. Suppomt ergo utrum-
que manifestandum esse. Deinde idem colli-

gitur ex aliis testimoniis n. 3 adductis, qua-

tenus dicunt totam animam et conscientiam

manifestandam esse ; in conscientia enim non
solum mala, sed etiam bona scripta manent;
et ex fine hujus manifestationis id planecolli-

gitur, ut statim dicam. Preeterea ex malis non
solum actualia peccata, sed etiam tentationes,

pravee consuetudines, vel inclinationes ape-

rieudee sunt, et non solum mali actus, sed

etiam imperfectiones, imo etiam occasiones

malae, vel cujuscumque transgressionis regu-

lee, etiamsi ex se peccatum non sit ; heec enim

omnia sub conscientiae latitudine comprehen-

duntur, et eorum cognitio ad spirituale regi-

men personee religiosee nccessaria est; et hoc

significant subjuncta verba preedictee Consti-

tutionis : Voluntute pura opt ntes ab illis di-

rigi, sirubi a rectitudine defleiterent; nolentes

suo proprio sensu duci, nisi conveniat cumju-

d cio illorum, quos Christi Domini nostri loco

Jiabent.

9. Secunda differentia.—Unde etiam differt

heec ratio conscientiee a sacramentali confes-

sione in fine intrinseco ac per se; nam confes-

sio sacramentalis per se solum ordinatur ad

comparandam remissionem peccatorum, etsa-

tisfaciendum digne Deo proillis, et consequen-

ter ad ernendatiouem eorum, quatenuspropo-

situm hnjus emendee pars est illins uecessariee

satisfactionis; omnis autem alius finis, qui

huic adjungitur, licet non sit malus, nec re-

pngnans fini et circumstantiis debitis confes-

sioni, est accidentarius confessioni sacramen-

tali ut sic. At vero ratio conscientiee, de qua

nunc agimus, nou ita per se ordinatur ad re-

missionem peccatoruui, quamvis etiam possit

per modum consultalionis ad illam deservire,

et ita propter illam fieri; sed ordinatur preeci-

pue ad directiouem vitee in futurum, et iu tan-

tum requirit manifestationem preeteritorum

actuum, in quantum ad providentiam luturo-

rum necessaria est preeteritorum notitia. Et

quia heec directio, non solum ordinatur ad vi-

tandum malum, sed etiam ad proficiendum in

bono, et no» tautum in bono necessario, sed
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etiam in meliori, et perfecto, ideo non tan- quarta instructione pro renovatione spiritus,

tum vitiorum, sed etiam virtutum notitia c. 2, n. 2, paulo ante finem, et initio ejus in-

necessaria est. Item ad utrumque multum structionis quae, p. 454, inter omnes regulas

refert inclinationes cognoscere, et tentatio- impressasannol607,invenitur;juxtaid, quod

nes, vel etiam divinas inspirationes et au- in quarta Congregatione, decreto 40, fuerat

xilia; recte ergo haec omnia sub materia commendatum; itaque poterit vel communi-

hujus observantige comprehenduntur. Acce- care solam notitiam confessionis, si modus ille

dit praeterea, quod haec directio non solum gratior sibi fuerit, nec necessitas alterius no-

potest intelligi es parte ipsius subditij, sed titise interveniat; vel extra confessionem ra-

etiam ex parte ipsorum Praelatorum, quia per tionem reddere, ad quam saltem exigendam

hanc notitiam conscientiae subditi, maxime ju jus habet Superior. Et quia hoc posterius, de

vari debent ad gubernandum illum non so- reddenda ratione extra coufessionem, laudabi-

lum per consilia et admonitiones, sed etiam lius dicitur in citata instructione, estque pro-

in ministeriis et occupationibus, ita ut illum inde regulariter observandum, ideo in ipsa re-

non constituat in periculo cadendi, sed in statu gula statim subditur : Tum etiam (scilicet pa-

proficiendi, quod maxime necessarium est in rati esse debeut) ad confessionem generalem,

religionibus quae vacant ministeriis cum pro- quce ab ultima generali inckoetur, ei, quem sibi

ximis; nam in eis facilius possunt pericula oc- Superior sulstitucrit, faciendam. Ubi aliter fit

currere, nisi Prselatus sciat ea praevidere et mentio de confessione, quae non eidem Supe-

praecavere, ut Bonaventura, n. 6 allatus, dixit, riori, sed de ejus licentia facienda dicitur, tit

quod vix potest praescire, nisi conscientiam sub- in superioribus adnotavimus.

cliti cognitam habeat. Ut ergo Praelati Societa- il . Responsio ad tertiam qufipsfinftcvlam ,

tis possint officia sibi commissa congrue admi- quando manifesiatur conscientia in confessi

nistrare, ita ut fratribus sufiioiant, ut idem —Non facile putaadum,manifestatain confev-

Bonaventura loquitur, et conscientiam non of- sione, dici solum comitanter.—Ex his ergo fa-

fendant, necessarium est hoc medium in So- cile est respondere ad tertium punctum pro-

cietate servari. positum, de secreto a Superiore servando. Aut

10. Sub quo secreto possit av.t deoeat suidi- enim rationem conscientiee snmit in confes-

tus manifestare Superiori conscicntiam.—Ad sione, vel extra ; iu priori casu tenetur servare

hos autemlines, quando eorum necessitas in- sigillum confessionis, ut per se constat ; °.t

tervenit, nccessarium est ut hoec ratio ct noti- ideo tunc non poterit uti illa notitia extra con-

tia extra confessionem, aut licentia uteudi ea fessionem, nisi de consensu ipsius poenitentis,

qua3 habita est ex confessione, a subttito de- juxta certam doctrinam a nobis, tam n 4 to-

tur ;
quia notitia confessionis non potest ap- mo, tertia parte,disp. 33, sect. 4, quam inhoc

plicari postca ad hujusmodi usum; est enim opere ssepius traditam; solum oportet distin-

res sacratior, et altiori secreto claudenda. Et guere an aliquid dicatur in confessione pro-

ob hanc causam notitia heec non sigillaris Su- prie ac formaliter, an vero solum concomi-

periori danda est; ad confessionem autem sa- tanter et per accidens; nam illud prius cadit

cramentalem secum faciendam compellere il- proprie sub sigillum confessionis
;

posterius

lumnondcbetnecpotest; praesertim nunc post autem non ita proprie, ut ex doctrina de si-

summi Pontificis Clementis VIII decretum de gillo in citato tomo constat. In pteeseoti au-

reservatione casuum pro regularibus. Quaeom- tem si quis in confessione iutegram ommcmb-

nia Constitu''onibus Societatis consentanea tiae sua^ rationem reddat, multa videtur n«

sunt. Nam in scxta parte, c. 1, § 2, prius di- sario dicturus, tpiae uon formaliter, sed con-

citur : Omnes, tam professi, quam formati co- comitanter tantum ibi dici censenda sint, ut

adjutores, semel siagulis annis, et quolies pr&- sunt virtutes, et multa alia, qua' supra. a. 8,

terea Sv.periori tisum fuerit, adsuas o - numeravimus, et qnidqnid uon conduxerit ad

tias in confessione, vel secreto, vel alia rctl ne maniic-dauda ea peceata de quibus eonJassio

eidem apericndas, propter magnam ejus rei uti- fit. Bed in boc oonfessorem oi>ortet esse veide

litalem, parati esse dfbebunt; ubi notandum cautum, et potius inclinare ad clamleihla om-

est illud relativum eidem, nam refert Supeiio- nia snb sigillo, qwam alupud exclutlenduin
;

lem; illi ergo est hcec ratio reddenda. Modns quia facile possunt fere omnia reiluci ad cir-

hutem videlur plane constitui in arbitrio reli- eumstantias, vel neeeseart», vel utiles, ad

giosi (stante proasertim proedictodecreto) ; imo declarauduui melius peccatum, et postulau-

it demum explicuit P. Claudius, in decima dum remedium illius in luturum. et pnefS*
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mendum est a poenitente hac ratione dici

;

delatis, nedum in iis quos de seipso quis ma-
ideo enim eligit medium confessionis, ut se- nifestat. Esttamen magnadifferentia interhoc

cretum sigilli in omnibus obtineat, quantum secretum , et sigillum confessionis. Primo

,

fieri potest. Igitur sine illiusconsensu nihil est quia hoc non impedit quominus liceat Supe-

revelandum, sive pertineat ad tentationes quee riori loqui postea cum subdito de rebus snb

non sunt peccata , sive ad naturalem incli- tali secreto commissis, et illnm secreto repre-

nationem ad aliquod vitium, sive quidpiam hendere, si necesse sit, vel monere suae fragi-

simile, cujus revelatio possit esse onerosa pce- litatis, ut talem occasionem vitet, vel talem

nitenti. Unde, si aliquis utsus talis notitiae ex- occupationem nonappetat, vel procuret, etsi-

tra confessionem sit necessarius, oportet exi- milia. Deinde potest ex illa notitia operari, ge-

gere a pcenitente, ut illud extra confessio- rendo erga subditum illum providentise mo-
nem dicat, vel ut solum concomitanter in dum, qui saluti ejus spirituali, vel magis ne-

ea esse dictum declaret; quod ipse tunc se- cessarius, vel utilior sit. etiamsi ipsi subdito

cundum regulam facere tenetur. Quae ne- sit involuntarius, quia irrationabiliter resistit.

cessitas exigendi licentiam a poenitente ma- Solum cavere debetneilluminfamet, aut ma-
xime verum habet, quando ille usus vel est lam suspicionem de illo generet; quia hoc de
mere externus, et quasi politicus, vel habet ad- se repugnat justitiee, et solet aliis scandalum
junctam aliquam suspicionem revelationis

;

parere, et subditos reddere difficiliores et ti-

nam si esset tantum spiritualis cura et provi- midiores in hujusmodi ratione suae conscientise

dentia erga ipsum pcenitentem, sine ullo ti- reddenda; quanquam in hoc aliqua modera-
more vel suspicione revelationis , et alioqui tione opus est; nam si ressit morahter neces-

materia non est directenec proxime pertinens saria ad salutem subditi, ut est vitare proxi-

ad confessionem peccatorum (de ea enim quae mam occasionem alicujus peccati gravis, et

sic pertinet, jam diximus lib. 8, cap. 5), tunc alioqui suspicio non est cum firma et sinistra

far ; lius potestille notitiae usus permitti, non opinione aliorum, sed cum quadam dubita-

requisita a pcenitente licentia. tione et admiratione, tunc propter salutem

12. Responsio ejusdem qucsstiunculce, quando animae, conteranendum est illud incommodum,
manifestatio fit extra confessionem. — PH~ aliisremediisimpediendo illud, quantum fieri

mum discrimen inter utramque manifeslatio- possit; quia sahis animae praeferenda est, et

nem.— Secundum discrimen.—Infamia, resul- ipse subditns hoc velle tenetur; imo tanta esse

tans ex manifestatione extra confessionem, ali- posset spiritualis ne^essitas, ut etiam infamia

quando non cwanda.— Quando autem ratio contemnenda sit. Quapropter si Superior bona
conscientia? redditur extra confessionero, non intentione et facta morali diligentia ad pru-

habetlocum secretum sigilli,utperse constat; dcnter procedendnm operetur, raro in hoc
nihilominus tamen dicendum est oriri inde delinquet. Quando vero non ob necessitatem,

maximam obligationem secretinaturalis, quan- sed ob majorem utilitatem et perfectionem hoc

ta oriri solet ex secreta consultatione conscien- fit, majore circumspectione opus est, et regu-

tiae. Probatur primo, quia hoc est moraliter lariternon videturfaciendumsinesubditicon-

necessarium, ut hoc onus seu medium tolera- sensu, quia in his rebus raro est utilius, quod
bile sit. Quod suadent rationes dubitandi iu est involuntarium.

principio positae, num. 2.Deindequia hocexi- 13. Tertium discrimen. — Tandem potest

git ratio charitatis et justitise, et quia haec est SuperiOr uti hac notitia ad conveuienter gu-

intentio ejus qui suam conscientiam aperit, et bernandum subditum in ordine ad bonum
est justa, quia non vult se infamare, sed solum commune totius religionis, tum quia naturale

necessitati suae spirituali providere; quod me- secretum non obligat cum dispendio boni

rito potest facere et debet. Denique in ordina- communis, tum etiam quia ex ipsa regula

tionibus toti Societati communibus, atque ex constat ad hunc finem hoc medium ordinari.

auctoritate septimee Congregationis contrac- Unde intervenit tacitum pactum, et conseusus

tis, c. i, num. 17, magna exaggeratioue dic- ipsius subditi, quasuio Societatem ingreditur.

tum secretum commendatur, ac Superior illud Tum denique quia ex hoc usu, per se loquen-

fortasse violans severe puniendus, etiam offi- do, non sequitur nocumentum particulare lp-

cii depositione, si opus fuerit, pronunciatur

;

sius subditi; nam, licetfortasseobeam causam
et confirmatur a fortiori ex cap. 15 earumdem applicetur ad hunc locum, vel ministerium ei

Ordinat., p. 2, ubi Superior stricte jubetur se- minus gratum, non debet illud tanquam no-

cretum servare in defectibus ab altero fraterne cumentum reputari, si communi bouo reli-
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,£ionisitaexpediat,cumindenulla sequaturin- impedire possunt, sicuti debet qui religiosam

faniia, nequealiud simile incommodum quasi vitam profitetur, quaerendi denique in omni-
privativum, ut sicdicam; sed ad summum ca- bus majus Dei et religionis obsequium, non
rentia negativa alicujus majoris commodi vel erit diffieile boc medium amplecti ; nam a-

honoris, qui nec per se debet tanti aestimari, mor finis facile reddit medium ad illum

praeseitim in personis religiosis , nec debet consequendum necessarium aut conducens,

jomparari cuin cornmuui bono. Gavendumest quantumvis alias difficile esse videatnr. Sic

autem ne ratione bujus notitiae aliquid fiat in enim Cbristus Dominus dixit jugum suum
vindictara, seu punitionem delicti, quando il- suave esse , non quia in se difficile non
lud est occultum, et solum per banc viam Su- sit, sed quia verus amor levem et suavem
perioriab ipsomet delinquente manifestatur; illnm reddit, utsignificavit Angnstinus, lib. 6
quamvis enim tunc possit Snperior secretam de Musica, c. 14. Undeetiam Plutarcbus, Dia-

etiam pcenitentiani imponere, quae magis sit logo deprofectu morum, primum fundamen-

in medicinam quam iu vindictam, tamen pu- tum virtutis dicit esse amoris immensitatem

blice punire delictum, nec debet, nec morali- circa studium philosopbandi, id est, virtutem

ter potest, quia est contra debitum ordinem, insequendi. Unde idem pbilosopbns inferius,

ut per se constat
;
quomodo autem possit re- eoderuopere,hocmediumposuit interprincipia

medium adbibere in futurum, jam dietum est. ad proficiendum in virtute : Omnes (ait) cequo

. , _. . .. _, .... ferentesanimonprehensionem, potissimum, si
Ad auem finem et usum ordmetur notitia per '. .. z. .. „„„„,„„*y

. ' . . f ipsos etiam morbi animorum qratia accedant
ratwnem conscientice comparata, simulque , , .Jviz^* ^ .k„*j*.... .. .. rw w ' 2 reprehensores, bonam spem exhibent meliorts
tmpuqnationibus satisfit. . , . ... ,. . . . ;»„.„...* y

' cujusdam habituainis, qui enim sese tngenue

14. Ad dilemma pnsitum in num. 2, quoad o/fert corripientibus, peccatum profert,malum

ejus primum membrum. — Ultimo ex dictis fatrtur, non- passus latert aut ignorari,pro-

declaratum est, quod qnarto loco proposui- ditque corrigenti, adjunctis etiam precibus ; is

mus de usuet utilitate hujusscientia», et quan- demum svecnnen pra^stiterit non contemnendi

tum distet a notitiaqnse per confessionem ha- in phUost phia progressus ; nam quisquis ad

betnr. Solvuutur etiam facile ex dictis ratio- bonam frugem ex corruptis mor/bus pervenir»

nes dubitandi in principio positae. Ad primam iesiderat, opus habet, auctore Diogene, dili-

enim interrogalionem jam dictum e*t, utro- genti amico, tel acri fervidoque hostc, ut pec-

que modo posse rationem conscientiae reddi, catum fugiat, aut correptus, aut certe humani-

scilicet, et in confessione, et extra; tamen ter ac blande curatus. Si ergo medium hoc

quando in confessione fit, non ordinatur ad non est visum adeo difficile cuidam philoso-

exteriorern gubernationem, sed ad perfectam pho propter onlinariam virtutem assequen-

satisfactionem delietorum, judieio Superioris dam, cur debet videri arduum relii?ioso pro-

imponendam in eodem toro, et ad meliorem pter peifeetionem charitatis, et cordis purita-

directionem, et curatiouemspiritualem, etiam tem obtinemkm? eo vel maxime quod ditfi-

in futurum cultas hsec statim in principio Examinis pro-

15. Admembrum postcrius quoad primum pouitur iis qui Societatem ingredi eupiunt,

incommodum.—Quandoautemfitextraconfes- juxta regulaui Magistii novitiorum, c. 2, n.

sionem,potest ordinari ad gubernationem ex- 15; si ergo tunc illam admittunt, et cum hoc

teriorem, pertinentem ad bonum ipsius perso- onere rehgionem postea profitentur, non est

nae et religionis, cum debita circumspectione quod difficuhatem causeutur, cum de perfee*

secreti, famse, honoris et consolationis ipsius- tione et veritate actionis dubilare uon pos-

met subditi, ut explicatum est. Unde ai pri- sint.

mum incommodum, dediffieultate hujus ma- 16. Ad primam exaggerati>nem circa idetit

nifestationis suae conscientiae extra coufes- printum incommodum. — Quodautemadexag-

sionem, respondemus, coneedendo esse rem geraudum difficultatem additur de inccmmo-

difficilem ei qui non deerevit viam perfectio- dis, quae sequi possunt ex parte Superiorum

nis profiteri, vel in eo proposito non fideliter propter eorum imperfectionem vel defectus,

persoverat atque progreditur ; tameu ei, qui nihil obstat. Primo quia, moraliter ac reguhv

recte affectus et dispositus est in desiderio eon- riter loquendo, preBSumendum non est de l'ra>

sequendi perfectionem, et perfecte moderan- lato religioso, ubi religio reformata est, et

di passiones omnes, et vitandi omnes occa- tanta diligentia et soliicitudo, quauta supra,

sioues vel occupationes qua* huuc progressum in c. 3, n. 15, iudicata cst, adhibelur iu pro-
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videndis superioribus Preelatis, qui prudentia

et charitate maxime preestent. Apud quos heec

notitia voluntarie data ab ipso subdito, etiamsi

de peccatis sit, non infamat illum
,
quia, ut

etiam sapienter animadvertitur in instruc-

tione P. Claudii pro Superioribus, c. 9, n. 5

(quod integrum caput pro hac ratione con-

scientiee, quam tractamus, videri debet), plus

acquirit benevolentiee et eestimationis per il-

lam fidelitatem erga Superiorem, et persigna

pcenitentiee,et emendationis propositum, quam
propter commissa peccata posset amittere

;

praeterita enim peccata, per poenitentiam de-

leta, etiam apud Deum ipsum non infamant

hominem ; unde nec infamare debent apud
spiritualem patrem, qui Deum maxime imi-

tari debet.

17. Prcelati ne prodant subditum se mani-

festantem.—Subditi ne plus nimio circumspcc-

tent suum honorem. — Ideoque tenentur Prse-

lati summo studio animadvertere, ut ratione

hujus notitiee nihil faciant, quod jure possit

subditum offendere, et inde occasionem sume-
re sese occultandi, et paulatim fortasse in ma-
jora vitia vel incommoda cadendi ; ut enim
refert Cassianus , collat. 2, c. 12 : Occasionem

nobis perniciosce verecundice, qua cogitationes

malas studeamus obtegere , illa prcecipue creat

causa, qua novimus quemdam in Syrics parti-

bus, ut credebatur, prcecipuum, seniorum cui-

dam fratri, cogitationes suas simplici confessio-

ne prodenti, postmodum quadam indignatione

commotum easdem graviter exprobrasse, unde

fit, ut dum eas in nobis premimus, et senioribus

erubescimuspublicare, curationum remediacon-

sequinequeamus. Debentergo Superioresinhoc

esse cautissimi, ne potius ut judices, quam ut

patres a subditis tractentur. Nam quod Chry-

sostomus dixit : Non dico tibi ut te prodas ,

intelligitur vel in ordine ad judicium exter-

num, quod ad vindictam tendit, vel in ordine

ad alios qui tali notitia male usuri sunt ; sub-

diti vero non debent esse nimium delicati, ut

vel ea omnia, quee ipsis non placent, injuste

fieri censeant ; vel certe, si Preelatum aliquem

interdum in hoc errare, aut imprudentem esse

contingat , ideo ceeteros omnes similes esse

judicent, aut ob eam tantum causam, neees-

sariam regulam, et sanctam consuetudinem

immutandam putent : Absit enim ( ut recte

dixit Augusthius ad Publicolam, epist. 154, et

habctur in c. De occidendis, 23, q. 5) ut ea,

quce propter bonum aut licitum facimus aut ha-

bemus, si quid per hcec prater nostra,i: xolun-

tatem cuiguam maliacciderit,nobis imputetur;

XVI.
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quid enim est in usu hominum bono ac licifo

unde non possit etiam pernicies irrogari?

18. Ad secundam exaggero.tionem. — Alia

denique exaggeratio difficultatis ex mutatione
Superiorum, vel eorum pluralitate, humana
quidem est et sensibilis , ut sic dicam

,
parvi

tamen momenti apud eos qui spiritualiter vi<

vunt, et simpliciter ac confidenter ambulant;

talem enim habent consciehtiee statum , vi

non vereantur illam multis personis manifes*

tare. Quin potius heec ipsa obligatio potest ho-

minem reddere cautiorem circa statum con-

scientiee suee, et plurium etiam consiliis et

orationibus magis juvari poterit. Denique ex

ipso usu et praxi constat minus difficultatis in

hoc negotio esse ,
quam in speculatione , vel

apprehensione appareat , si sermo sit de his

personis quee recte volunt in religione pro-

cedere. Quod enim aliis difficillima res sit,

non dubitatur ; verumtamen difficultas illa

non solum vitanda non est , verum potius

merito est intenta, ut saltem illa religiosos in

officio contineat.

19. Ad alterum incommodum ejusdem poste-

noris memlri dilemmatis.— Ad alterum de-

nique incommodum contra utilitatem hujus

medii, responsum satis est ex his
,
quee dixi-

mus. Debet enim Preelatus fidem adhibere

subdito suee conscientiee rationem reddenti,

dum aliud sibi non constiterit
;
per hoc tamen

non tollitur quin prudenter omnia observet,

et dicta illius cum factis ejusdem, quee Supe-

rior alias novit vel vidit, conferat; ita enim
vix fieri potest ut in re magni momenti de-

cipiatur.

CAPUT Vlt

UTRUM FRATERNA DENUNTIATIO RECTE FIAT SE-

GUNDUM REGULAM ET PARTIGULARE REGIMEN

SOCIETATIS.

d. Debite facta denunliatio justa est. —
Ad convenientem religionis gubernationem

non solum necessarium est ut Preelatus possit

delicta seu defectus cognoscere per propriam

et spontaneam manifestationem uniuscujus-

que de seipso , sed etiam per denuntiationem

ab uuo factam de lapsu alterius. Sicut enim

prior manifestatio ad privatam et volunta-

riam directionem uniuscujusque necessaria

est, ita posterior denuntiatio ad communem
correctionem deliclorum , et propter eos m*-

xime qui delicta sua abscondere et excusare

procurant, admittenda oinnino est in omni

69
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bene ordinata communitate. Atque ita haec,

quam imprimis aggredimur, ac fraterna vo-

catur ( nam judiciaria ,
quantum loci in So-

cietate habeat, c. 13 explicabitur ), in jure et

in Evangelio multum commendatur, ut sta-

tim videbimus. Quod ergo haec denuntiatio

juste praecipiatur, vel in Constitutionibus or-

dinetur , manifestum est , quia ipsa est actio

honesta, et communi bono necessaria, dum-

modo legitimo Praelato, et cum debitis cir-

cumstantiis fiat ; una autem ex debitis circum-

stantiis est debitus ordo , de quo xnaxinie in

praesenti dubitatur.

2. Proponitur et ponderatur regula Societa-

tis de denuutiutione fraterna.—Nam regula So-

cietatis haec est : Ad majorem in spiritu pro-

fectum, et pracipue ad majorcm oulmissionem,

et humilitatem propriam- , contentits csse quis-

que dehet ut omnes errores et defectus ipsius
,

ei res qucccumque
, qua? notatm in co et ohser-

vatce fuerint, Superiorihus per quemvis, qui

extra confessionem eas acceperit, manifestettr

tur. Habetur iu Compeudio ConsUtutiouum

n. 9. Ex quibus verbis colligi videtui- omnes

defectus , etiamsi sint gravia peccata , et om-
nino occulta, esse a quocumque, qui illa certo

sciverit, manifeslauda Supeiiori, nulla pr«-

missa monitione , nec spectato fine emeuda-
tionis, sed solum intuitu majoris perfectionis,

subniissionis et humilitatis. Hoc declarant sin-

gula verba , si expendantur , nam finis non
alius proponitur nisi ad majorem spiritus pro-

fectum , etc. Materia verbis valde universali-

bus declaratur ; et ideo cum dictum esbet, um-

nes errores et defectus , ne quis putaret solum

essesermonem decommunibus itnperfeclioni-

bus religiosorum, additur, et res quacitinque.

Deinde vero subjungilur cxceptio notitiaj con-

fessionis, per quam firmatur regula, quod
quacumque alia via etiam occultissima reco-

guoscatur, Superiori denuntiandasit. Additur

denique unumqucmque debere esse contentum
ut ha^c denuntiatio de se fiat, nulla alia con-

ditione postulata, quo siguificatur uon esse

uecessariam praiviam monitioncm. Atque ita

iu Ex;unine, c. 4, §8, uovitius ingressuius

Sociclalein stalim interrogalur, an conteutus

sit futurus ut omnes errores, defectus, etc, ut

ex tuuc pixvbeat suum consensum, neque ha-

beat postea querelae occasiouem. Atque in

huuc inodum videtur interpretari hanc regu-

lam usus et praxis Societatis; nam Piwlati

ipsi hauc iutegram illius observautiam requi-

funt.

3. Primum arguuientum ex duplici repur

CONSEQUENiEl; LE PR.ELATIS EJUS.

gnantia regnlce contra Evangelium. — Prima
repugnantia, — Secunda repugnantia. — Se-
cundum argum. ex jttre canonico. — Difficul»

tas autem contra hanc regulam et communem
praxim est. Primo

,
quia videtur repugnare

Evangelio Matt. 18, ubi Christus Dominus ait:.

Si peccaverit in te frater tuus, vade, et corripe

eum inter te ei ipsum solum ; si te audierit,

lucratus es fratrem tuum; ex quibus verbb
duo colligunt Doctores communiter. Unum
est, ante denuntiationem, quae infra significa-

tur illis verbis : Dic Ecdesice, prsemittendam.

esse fraternam correctionem secretam. Aliud

est, finem hujus negotii esse lucrari fratrem^

scilicet, per emendationem ejus, ideoque si

si crimen fuerit occultum et emendatum, non.

esse ad denuntiationem procedendum; utrum-

que autem repugnat superiori regulae. Secun-

do, obstat textus in c. Licet Heli, de Simonia,

ibi : Sicut accusationem prtvcedere dehet legi-

tima uscriptio , sic et denunliationem charita-

tiva correctio ; et in c. Cum dilectus, de Ac-

cusat. , denuntiatio repellenda dicitur
,
quam

secreta monitio non praecessit. Ideui habetur

in c. Si peccaverit, 2, q. 1, ex Augustiuo,

serm. 16 , de Verbis Domiui : Quia secretum

(inquit) fuit, quando in te peccavit, seci\ I

qucere cum corrigis quod in te peccavit ; nam
si solus nosti quia peccavit in tc , et eum vis

coram omnihus .rgucre , iion es crreptor , sed

prodUor ; et in Coucilio Aquisgran. I, c. 134,

de subdito delinquenti dicitur : Ilic primum
secvndtm Domini pra?ceptum , non solian s mel,

ac sccundo, ac tertio, quinimo crehrius adm.o-

neatur, etc.

4. Terllum argumentum ex Patrihus. —
Tutio, ne quis forte dicat hunc ordiuem perti-

ad saeculares, non ad religiosos, qui sunt

velut mortui, dicitur quia antiqui Patres, et

fuudatores religionma euindem ordinem ser-

vare praecipiuut. Basilius, in epist. ad Cauo-

nlcam, circa finem : Oportet (iuquit) eum, qui

p st unam et alteram moiitionem olstinate ni-

k lominus in vitio perseverat, ad Aitstitem

dcferri. Et iu regulis moralibus, reg. 52, c. 2

et 4, pro regula ponit ipsa Christi >
Terba, Matt.

18, et in regulis fusius disputatis , reg. 46 :

Quilquid est (inquit) inquo pcccetut, idrefern

acl Aiitistitem dehet, sive ab eo ipso qui pecca-

tum admisit, sive ah iis qui illius conscii sunt,

si illud ipsi curare non possint , et mederi eo

modo quo prtercpt ' < t a Dumino. Uude in

regulis nrevioribus, interrogaiioni tertiae, qu»

erat quomodo convertemus pcccautem, res-

pondet : Quemadmodumjussi sumus a Domino,
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ctc. Et interrogationi vigesimae quintae
, quae

erat qaid sit detractio, respondet, revelare pec-

calum alterius in duobus tantum casibus li~

cere, seilicet, vel consilii causa, vel ad vitan-

dum damnum aliorum, extra hos vero semper

esse detractionem. Regulse etiam 47, 178, 182,

232, sunt de bac re ; et in eis eodem fere sen-

su explicat Cbristi Domini verba ; et in Con-

stit. monast., c. 30 : Si quis, inquit, discipli-

nam labefictare in aniino habeat, et alios de

fratribus secum comites trahat , liic primo qui-

dem db eo, qui sanus sit, secreto admoneri tan-

quam parum sanus debet ; sin arcano curari

noluerit, adhibendi sint de fratribus, etc. Ubi

prosequitur ordinem correctionis. Eodem mo-
do loquitur Augustinus in sua regnla, dicens :

Si oculi petulantiam in aliquo testrum adver-

teritis, statim admonete ne ccepto progrediatur,

sed de proximo corrigatur. Si autem et post

admonitionem , etc, prosequitur ordinem cor-

rectionis. Quem tamen paulo inferius immu-
tat dicens : Sed antequam aliis demonstretur

per quos convincendus est , si negaverit, prius

Praposito debet ostendi, si ad-vonitus negUxe-

rit corrigi, ne forte possit secretius correptus

non innotescere cwteris. Ubi semper postulat

ut monitio praecedat, antequam delictum ma-

nifestetur Praelato, et ut secretum servetur,

quoad fieri possit. Accedit tandem auctoritas

B. T.homae, qui Quodlib. 1, articulo decimo

sexto, expresse dicit , correctionis ordinem, a

Christo praeceptum, etiam in religionibus esse

servandum , ita ut si Pra?latus praxipiat sibi

denuntiari delictum occulte ante adaionitio-

ncm, quando est spes fructus, non sit ei obe-

diendum.

5. Quartum argumentum ex mtione. —
Confirmatur.—Quarto, argurnentari possumus

ratione, quia lex ipsa charitatis, etiam secluso

Christi Doraini praeccpto
,

postulat ut sine

causa necessaria nec secretum frangatur, nec

peccatum occultum proximi alteri reveletur

;

imo etiam ratio justitioe vel fidelitatis hoc pos-

tulat ; sed quando peccatum fratris est emen-

datum, vel moraliter emendandum per secre-

tam admonitionem, nulla est necessitas mani-

festandi illud Superiori ; ergo noi potest juste

fieri , sicut non potest juste manifestari alteri

fratri, aut amico. Quid enim refert ad injuriam

minuendam, quod persona, cui revelatur pec-

catum, Prselatus sit ? Quin potius illa circum-

stantia videtur auyere injuriam, quia infamia

major est, magisque involuntaria, quia pluris

sestimat subditus bonam opinionem apud

unur.; Praelatum, quam apud multos aiios.
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Et confirmatur
, quia rccta ratio postnlat

ut curatio asgroti fiat cum minimo nocu-
mento et diminutione aliorum bonorutn

;

ergo etiam postulat spiritualis curatio animae,

ut fiat cum minimo nocumento famce ; ergo si

facta jam est , inj ustum est denuo infamare ,

vel, si fieri potest per solam secretam admoni-
tionem , non licet medicinam adhibere cum
detrimento famee.

6. Quid ob prwcedentia argumenta alii at-

que alii adversarii sentiant. — Propter haec

et similia argumenta, nonnulli illicitum pu-

tant statutum religionis obligans religiosos

ad manifestandum Praelato delicta occulta

ante prsemissam monitionem. Alii vero, ut

Banues, 2. 2, quaest. 33, articulo quarto, exis-

timant esse nimium rigorosam, et non expe-

dire communitati
; quia potest nimium per-

turbare fratres inter se , quia licet perfecti

possint patienter tolerare ut delicta sua Pree-

lato manifestentur , imperfecti nihilominus

vel quicumque non adeo perfecti sunt, vix po-

terunt sine perturbatione id ferre ; cumque
communitas majoriex parte ex hujusmodi ho-

minibus constet, non videtur tale statuturn

esse posse pro tota communitate accommoda-

tum ; ut ergo rem totam ordinate explicemus,

videbimus primus generatim, et abstrahendo

a Societate, an tale statutum licitum sit, dein-

de an sit expediens, ac tandem totam doctri-

nam ad regulam et praxim Societatis in c. 9

accommodabimus ; quia vero fundamentum
totius doctrinae partim ex Evangelio, partim

ex discursu rationis, sumendum est, inde ini-

tium sumemus ; nam, licet hoc tractari soleat

in 2. 2, q. 33. ubi ohm publice docendo sen-

tentiam nostram aperuimus l
, tamen, quia il-

la non versatur in manibus omnium, non
possumus hic proetermiUere fundamenta hu-

jus materiae.

Explicatur locus Matth. 18 , Sipeccaverit in

te, etc.

7. Prima expositio. — Primo ergo dixe-

runtaliqui Christum Dominum, Matth. J 8, non

fuisse locutum in universum de corrcctione

fraterna in quocumque delicto fratris, nec

posuisse tpeciale praeceptum de illa, vel de

ordine ejns, sed specialiter locutum fuisse de

iujuria facta uuicuique a suo proximo, et de

modo patienter illam ferendi et curandi, ma-

gis animo lucrandi proximum, quam vindi-

1 Jam habetur a disp. 8, sect. 6, de Chari-

tate.
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candi seipsum. Fundantur maxime in illo

verbo, si peccaverit in te ; nam illud non si-

gnificat coram te, ut multi exposuisse viden-

tur, sed contra te, ut proprietas verbi, Scrip-

turae usus, Evangelii contextus, et multi Pa-

nit Basilius in regula 232, ex brevioribus, ubi

confert verba illa Christi, Mattb. 11 : Dimit-
tite, si quid habetis adversus aliquem, cum
illis : Si peccaverit in te frater iuus ; sentiens

in utroque esse sermonem de inferente inju-

Quid meus /Eneas in te committere tantum,

QuidTroies potuere?

res docere videntur. Nam juxtaLatinam pro- riam, quam tamenita dicit esse dimittendam,

'prietatem, particula in, talem habet significa- ut tamen admonitione leni et castigatione ad-

tionem in simili contextu, juxta illud Virgilii, versus ipsum injurioe auctorem uti oporteat.

iEneid. 1. Idem sentit in regulis fusius disputatis, res-

pons. 9. Ubi cum dixisset non esse religiosis

litigandum cum bis a quibus injuriam patiun-

tur, subdit : Admonendi sunt tamen. qui lales

;Nunquam autem significare solet In te, id est, sunt, etc, ut pareamus pracepto Domini, qui

coram te, aut te sciente ; non est autem cur dixit : Si peccaverit in te frater tuus. Eam-

litteram ad improprium sensum torqueamus. dem expcsitionem indicant Hilarius et Hiero-

iSic etiamGenes. 39, etExod. 10, dicitur : Peo- nymus in Matth., et Ambrosius in Lucam,

care in Dominum ; et 1 Reg. 2 : Si peccaverit imo et Innocentius III, in c. Cum ex injuncto,

vir in virum, placari ei potest Deus; si autem de Haeret., idem significans, et dicens : Cum
in Dominum peccaverit vir, quis orabit pro eo? aliud sit fratrem in te peccantem occulte corri-

et Luc. 27 : Si peccaverit (inquit) in te frater pere secundum regulam Evangelicam, illud

tuus,increpa illum, et si pcenitentiam cgerit,

dimitte illi; et siseptiesin die peccaterit in te,

et septies in die conversus fuerit ad te, dicens

:

Poenitet me, dimitte illi ; quse verba , vel sunt

eadem, vel similia his quae Matth. refert, et

tamen inillis idem est, peccare in te, ac, inju-

riam tibi facere, ut probant verba subjuncta,

dimitte illi ; non enim potest homo dimittere

omuia peccata quse coram se fiunt , sed quae

fiunt in suam injuriam. Unde hunc etiam

gensum confirmant verba, quse, Matth. 18, Pe-

trus subjunxit : Domine , quoties peccabit in

me frater meus, et dimittam ei? id est, quo-

ties me offendet? intellexerat ergo verbum

Christi in illo sensu ; nam propterea subjun-

Xit illam iuterrogationem, ejusque intelligen-

tiam confirmavit Cbristus, subjecta parabola

de rege cui servus debebat decem millia ta-

lenta, quae dimisit ei ; ipse autem postea ur-

gebat conservum sibi debitorem , nolens ei

remittere ; ergo est sermo de peccato in ali-

quem, ex quo debitum ratione injuriae nasci-

tur.

8. Prseterea ita intellexit hunc locum Inno-

centius III, in c. Novit, de Judiciis, ibi : Et
rex Angliw sit paratus sufficienter ostendere

quod rex Francorum peccat in ipsum, id est,

ofieudit ipsum, quamvis glossa ibi dicat Cbri-

stum Dominum in alio sensu fuisse locutum;

quod tameu non probat. Favet etiam idem

Iunocentius III, in c. Cum ex injuncto, de Haj-

ret. ; et Cbrysostomus, qui homil. 70 ad po-

pulum ita alludit ad hunc locum : Si contra

me peccantem, postquam me non audierit, ita

pracepit aversari, etc.; et eodem modo expo-

enim in te, idem significat ac contra te. Deni-

quc etiam D. Augustinus, serm. 16 de Verbis

Domini, de injuria propria illa verba intel-

lexit, dicens : llle injuriam fecit, et injuriam

faciendo gravi seipsum vulnere pcrcussit, tu

vulnus fratris contemnens, pejor es tacendo,

quam ille convitiando; et inde colligit non esse

leve peccatum peccare in hominem ; intelligit

ergo peccare in te, idem esse quod peccare

contra te. Denique D. Thomas, super Matth.,

ita cum gloss. exponit : Si injuriam vel con-

tumeliam intulerit tibi. Et Cajetanus ibi ait,

Si peccavertt in te, positum esse ad differen-

tiam peccati in alterum. Probat etiam Abu-

lensis ibi, q. 84; Theophylactus, et Euthy-

mius.

9. Ex data interpretatione non colligitur

ordo vcl pnrceptum correctionis fratema?.—
Juxla hanc ergo interpretationem non solum

non agitur de omni peccato fratris, sed etiam

colligitur ulterius Christum Dominum hic non

egisse de modo fraterne corripiendi omnia

peccata, sed de perfecto modo toierandi iuju-

rias, ut non solum eas non vendicemus, ve-

rum etiam injuriantem lucrari procuremus;

Probatur, quia ibi Christus uon agit de omni

peccato, sed solum de injuria propria; ergo

iinle non potest colligi generalc preeceptam

;

quiu potius ueque in propria injuria curanda

videtur ille ordo a Christo Domiuo pneceptHB,

tum quia nullum est ibi verbum, quod rigo-

rem preBcepti praa se ferat, sed tantum cujus-

dam utilis doctrins vel consihi ; tum etiam

quia Christus Domiuus uuiluni dedit piiece-

plum positivum, nisi sacramcutorum, utalias
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constat ex materia de legibus; ille autem oido so corripienti, et an de correctione ipsa detur

uon est ex natura rei necessarius, nulla enim prseceptum in verbis Christi, magna videatur

evidenti ratione naturali probari potest, prse esse dissensio quoad explicationem textus

sertim quoad testium inductionem, quse sum- Evangelici, fortasse in re ipsa, et quod attinet

mam habet difficultatem, et vix potest ad ad doctrinam moralem, nulla fere est, nec
praxim reduci, ut ex usu constat; ergo veri- esse potest ; nam imprimis circa prius punc-
simile non est ibi esse latum speciale prse- tum, suppono non esse dubium quin detur

ceptum a Christo dehujusmodi ordine. Et con- naturale praeceptum correctioui? fraternee ,

firmatur, quia Christi Domini verba indiffe- quod omnes Theologi agnoscunt nm D. Tho-
rentia sunt ad injuriam illatam, tam occulte, ma, 2. 2, q. 33 ; Richardo , Durai>do , et aliis

quam publice; nam absolute dixit, si pecca- ia 4, dist. 19; Soto, in Relect. de Tegendo
terit in te; ergo indefinitive etiam constituit secreto, membr. 2, quatuor primis quaestioni-

illum ordinem pro quacumque injuria, sive bus; Altisiod., lib. 3 Summ., tractat. 21, c. 1;
occulte, sive publice fiat, cum tamen certum Summistae omnes, verb. Correctio /raterna;
sit non esse necessarium praemittere correc- Canonistse, in cap. Novit, de Judiciis, cap. Si
tionem secretam, ubi peccatum est publicum. peccaverit, 2, q. 1, et habetur expresse ex
In injuria autem propria videtur id utiliter Anacleto Papa, in c. Tam Sacerdotes , 25 , q.
consuli, ad ostendendam animi lenitatem, et 3, ubi glossa destruit textum, per fideles Prae-

benevolentiam erga eum qui injuriam intulit; latos interpretando. Facit etiam illud Ambro-
non enim est corripienduspropter commodum sii, lib. 1 de Officiis, c. 36 : Qui non repellit a
corripientis, sed propter ipsum,ut significavit socio injuriam, si potest, tam est in vitio,

Christus, dicens : Lucratus eris fratremtuum

;

quam ille qui facit, cap. Non inferenda, 33,

et exposuit Augustinus, serm. 16, de Verbis quaest. 3. Item illud Augustini, tractat. 7 in

Domini. Unde idem Augustinus, lib. 2 de Joann, : Non putes te amare vicinum tuum,

Serm. Domini in monte, c. 19: Raro (inquit) quando eum non corripis; non est ista chari-

et in magna necessitate objurgationes adlii- tas, sed languor, c. Non putes, 23, q. 5. Rem
lendce sunt, ita tamen ut etiam in his ipsis, illud Gregorii, in c. 5, d. 83 : Consentire vi-

non nobis, sed Domino ut serviatur, instemns. detur erranti, qui ad resecanda qum corrigi

Et dum hoc fit inter te et ipsum solum, aptior debent, non occwrit, habetur lib. 7, epist. 117.

est modus ad conciliandam amicitiam. Imo Ubi melius dicitur : Qui corripienda , ut rese-

etiam si petenda sit satisfactio, vel solutio de- cari debeant, non occurrit. Et in eodem libro,

biti a creditore, quidum estin mora solvendi, epistola 114 : Faciens culpam proculdubio ha-

dici potest peccare in creditorem , optimus bet, qui quod potest corrigere, negligit emen-

ordo est, prius ab eo privatim petere ut sol- dare ; sed potissimum fundatur hoc praece-

vat, et deinde, si necesse fuerit, coram uno ptum in ratione charitatis et misericordiae,

vel altero amico instare apud ilmm, prius quee obligat ad sublevandam proximi mise-

quam ad petendum coram judice procedatur, riam; peccatum autem est maxima miseria;

quamvis hic ordo non sit simpliciter necessa- et correctio fere est unicum medium, quo po-

rius, et in praecepto, quando alioqui debitum test unus subvenire alteri proximo, in tali

et tale est ut ante omnem petitionem solvi de- miseria et necessitate constituto ; ergo quam-
beat, et alioqui probari potest in judicio. Er- diu quisque commode potest, et alius indiget,

go, quamvis Christus Dominus in ordine ad charitas ex se inducit talem obligationem.

emendationem fratris illum ordinem posuerit 11. Traditur jam primum punctum, mate-
meliorem,non sequitur illum consdtuisse sub riam dicti pracepti non limitari ad solam in-

praecepto. Unde Ronaventura, Luc. 17, in illa juriam corripientis.—Id suadelur auctoritate.

verba : Si peccaverit in te, etc. : Hic autem — Ex quo infertur praeceptum hoc non limi-

ordo (inquit) congruitatis est, nonnecessitatis, tari ad peccatum injuriosum corripienti, ut
tt maxime si percipiatur, quod proximus in- etiam in tractatu de Charitate, d. 8, sect. 2,

corrigibilis est ad verbum fratrum, et corrigi- n. 2, et in tractat. de Fide, disp. 20, sect. 4,

lilis manu forti; et hanc sententiam late con- numero decimo quarto, dixi, quia fundamen-
firmare conatus est Rernard. de Arevalo, in tum et ratio hujus obligationis non respicit

speciali opere de correctione fraterna. rationem proprise injurise, sed absolute neces-

10. Statuuntur duo puncta.— Sed quamvis sitatem proximi, et hoc est etiam certum, et

in his duobus punctis, scilicet an correctio sit receptum ab omnibus Theologis, ex quo fac-

de quovis peccato, non verosolum de injurio- tum est ut ipsi intellexerint verba Christi de
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quocuraque gravi lapsu proximi, quod secun- que unumquemque nostrum esse habiturum,

dum rectam rationem correptionem fraternam etiamsi nobis ipsis scandalum dent. Sic ergo

postulet; verisimile ergo est Christum Domi- subdit : Si autem peccaverit in te frater tuus.

num voluisse universalem doctrinam de cor- Hic enim sermo non potest habere ad supe-

rigendis fratribus tradere, quod etiam signifi- riora eam consecutionem quam particula au-

cant illa verba, lucratus eris fratrem tuum; tem significat, nisi in preedicto sensu explice-

nam hic fructus in omni lapsu gravi proximi tur. Atque in hunc modum connectit textum

procurandus est, si «perari poteti; unde et Chrysostomus, homil. 61, dicens : Quoniam
Origenes, tractatu 6 in Matth., generaliter acri oratione adversus scandalizantes usus }

verba Christi intelligit de peccatis quibus- multis eos argumentis terruit, ne supini atqua

cumque, sive facta sint in injuriam corripien- desides Tiac ratione hi fiant, quibus scandala

tis, sive non, quamvis in levioribus peccatis, inferuntur, et ne, putantes totam in alios cul-

et non in grandioribus, ordinem illum ser- pam esse rejectam, et ad mollitiei vitium dela-

vandum putet; sed fortasse per leviora non lantur, et qitasi omni favore digni in arro-

intelligit illa tantum quae nos vocamus venia- gantiam incidant , perspice , quomodo ipsos

lia, sed illa quae facilius emendari possunt, in etiam comprimit atque coercet. Postea vero in

quibus correctio potcst per secretam monitio- discursu expositionis de corripiente loquitur,

nem facilius operari. Anselmus etiam in tanquam de eo qui passus -sit injuriam; vel

Matth. prius exponit de injuria homini facta; quia omnem offensionem, quo? pcr scandalum

deinde addit alteram expositionem, et cum ea datur, injuriam vocat; vel quia in propria in-

pertransit. Exponit vero speciali modo illud in juria maxima ratio scandali dari solet, ct tunc

te, id est, publice. Existimo autem appellare etiam perfectio charitatis in corripiendo pro-

publicum, ne dur-n- •'ii.-i -,'(1
' . iiiterpreta- ximo magis cernitur. Sic etiam idem Chry-

tio, non in , uis, ,.0111 pubhce dicitur sostomus, homilia 1, de verbis Isaice, ait, per

fieri q- ( v.iaui multis fit, sed quod est pu- illa verba adhortatum esse Christum ut id fa-

bl"< uuj seu apertum, respcctu illius in cujus cerent homines, quoties invicem peccavcrint;

preesentia fit, licet rcspectu aliorum sit occul- dicuntur enim pcccare iuvicem, non solum

tum; quem sensum significat idem Anselmus, quando mutuas iujurias sibi faciunt, scd etiam

dicens : Corrige privatim, ne tidearis alieni qtiando invicem sibi scandalum prabent. Et

criminis proditor potius quam corrector ; non ad eumdem modum exponit ibi Theophylac-

esset autem proditor si peccatum esset publi- tus, dicens : Sermonem contra offendiculum

cum priori modo. Vocat crgo pullicum corri- dantes, valde extenderat, nunc et eos qui offen-

pienti, et ita cadem est expositio cum com- duntur corrigit, etc. Sicque tandem possunt

muni Scholasticorum, in te, id est, coram te. cocteri Patrcs intelligi, nec est alienum a mo-

Et eamdem subdit rationem dicens . Omne £0 loqucndi Scriptura?; nam, 1 ad Corinth. 8,

enim publicum peccalum conlra unuuiquemquc ait Paulus : Sic autera peccantes in fratrcs, et

dicitur ficri, qnia pnhlice pcccans proximum perculientes conscientiam eonm infirmain, in

suum corrumpit. Chrutu.r. pcccatis ; ubi peccare in fratres, vo-

42. Suadctur praterca ex contextu et inten- cavit eis scandalum inferre; cum ergo mate-

tione Christi.—Nec vidctur hoec expositio alie- ria scandali uon sit tantum pjopria injuria,

na ab intentione Christi, si ita uno verbo ex- sed quodlibet peccatum
,
pwsertim grave,

ponamus in te, id est, piecbens tibi scandalum, nou sine maguo fundamcnto Theologi Christi

quantum in ipso cst. Nam consecutio totius scrmouem ad omne peccatum extendcrunt.

capitis hunc videtur scusum postulare, siqui- \3. Licct textus cxprimat injuriam corri-

dem in proeccdenti parte capitis, usque ad il- pientis, non exdv.dit alia peccata. — Eo vel

lum locum, multum commendavcrat nc scan- maxime quod, licct demus (quod admodum
dahun aliis tribuamus , et dcmus occasionem probabilc est) Christum locutum esse de pio-

fratri ut pcrcat, propter cujus salulcm filius pria iujuria, scu l^sioue. non id fccit ut alia

hominis in muudum vcnit, ut ibidem Christus peccata excludatj sed potius ut a fortiori

dicit, adducta parabola centum ovium, et comprehcudat. Nam si de sibi illata injuria

concludit : Sic non est volunias ante Patrem dehet quis alium admoncrc, multo magis de

vestntm, qui in ccelis est, ut pcreat unus de injuria Dei, vel de proprio spirituali nocu-

pusillis islis. Dcinde vero convertit sermonem menlo cjus qui graviter pcccat; cur enim ma-

ad eum qui scaudalum prosbet, ut ostcndat gis obligarctur quis ex Chrisfi projccpto ciiwi

.llius etiam salutis sc curam gerere, eamdem- propriam injuriam, quam circa ulia pcccata,
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cum admonitio ia propria iujuria non respi-

ciat commodum proprium, sed alterius ? Quin

potius in propria injuria posset liomo habere

aliquam excusationem, tum ne videretur se-

ipsum vindicare , tum quia non tenetur quis

inimico ostendere pecnliaria signa amicitise,

sed satis est non ostendere odium, nec exclu-

dere a generalibus benevolentiae signis et ope-

ribus. Ergo vel Christus generaliter locutus

est de hoc opere admonendi fratrem, vel certe

si locutus est de fratre inferente injuriam,

supponit esse opus charitatis commune omni-

bus, atque adeo a fortiori exercendam cum
amico, seu fratre, qui non intulit injuriam,

graviter tamen lapsus est, et in eadem neces-

sitate constitutus; et hoc plene supponit In-

noeentius III, in dicto cap. Novit, cum ex

Christi verbis subinfert : Licet autem hoc modo
procedere valeamus super quolibet criminali

peccato, ut peccatorem revocemus a vitio ad
virtutem

,
prazcipue cum contra pacem pecca-

tur, quce est vinculum charitatis ; sentit ergo

doctrinam esse generalem ; ergo quod ad rem
moralem attinet, parum refert uno vel alio

modo illam particulam, in te, interpretari.

1-i. Secundumpunctum.—Qualiscumquefue-

rit intcntio Christi, materia ipsa capax est

prwceptinaturalis.— Probatur dicta capacitas

materimquoad illampartem : Inter te et ipsum
solum.— Secundo infero idem fere dicendum

esse de alio puncto, in quo dicta opinio a com-
muniTheologorum sententia differre videtur.

Nam Theologi etiam fatentur ibi non esse la-

tum a Christo Domino speciaie praeceptum

positivum divinum particulare legis gratiae
;

ita sentit D. Thomas 2. 2, q. 33, art. 2 et 7,

et ibi expositores; etSoto, d. relect., membr.,

q. 4, et optime probatur rationibus factis in

numoro nono, prsesertim illa, quod in lege

gratise non sunt prsecepta divina positiva,

nisi sacrameutorum. Ergo, etiamsi conceda-

mus cum multis Theologis, Christum Domi-

num ibi tulisse prseceptum, nihilominus fa-

tendum est non addidisse novum, sed expli-

cuisse morale prseceptum connaturale ipsi

charitati et dilectioni fraternse ; et e conver-

so, quamvis verba Christi possint explicari,

ut generalem doctrinam continent, abstrahen-

do arigore prsecepti vel suavitate consilii, ta-

men negare non possumus quin materia ipsa

includere possit prseeepti obligationem , et

maxime quoad secretam monitionem. de qua

nunc agimus; nam de testium inductione

major posset esse dubitandi ratio. Priorem

partem probant rationes in principio factse,
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et communis opinio Theologortim, qui sen-

tiunt ordinem hunc, quoad praetermittendam

monitionem secretam, esse ex suo genere ma-
teriam sufficientem ad obligationem sub mor-

tali
;
quia non infamare proximum est mate-

ria talis obligationis, cui interdum opponitur,

non tantum materialiter, sed etiam formaliter,

id est, sine legitimaexcusatione, inversio illius

ordinis ; ergo e converso servare illum ordi-

nem estetiam materia gravis obligationis, at-

que ita simpliciter docuimus in tract. de Cha-

ritate, disp. 8, sect. 6, n. 2. Advertunt autem

omnes hoc preeceptum, prout ad correctionem

fraternam obligat, esse affirmativum, idcoqne

non obiigare pro semper, sed cum determi-

natis circumstantiis quas infra attingemus,

quse rn summa explicantur per illum effef.tnm

non infamandi proximum, si ad effectum

emendationis ejus necessarium non sit. Ha3f

autem explicatio illius prcecepti seque habt;

locum, sive dicamus Christum Dominum k-

cutum fuisse de hoc preecepto, sive non, quia.
;

licet de illo fuerit locutus, nihil ei adrlidit, ut

morale et naturale erat ; ac proinde quem sen-

sum postulat ex natura rei, eumdem admittit

in Evangelio esse contentura ; ergo ad doctri-

nam moralem, de qua agimus, parum refert,

uno vel alio modo verba Christi Domini intel-

ligere.

15. Probatur deinde quoad alteram partem:

Adhibe unum vel duos testes.— Idem cum pro-

portione dicendum est de posteriori membro,
in quo (ut dixi) difficilius apparet praeceptum

ex uatura rei
;
quia illa inductio testium non

videtur ita necessaria ad conservandam fa-.

mam proximi, et secluso hoc capite non vi-

detur esse aliud ex quo talis obligatio oriatur.

Nam quod Div. Thomas ait, naturse ordinem

postulare ut non fiat transitus ab extremo ad

extremum, nisi per medium, et ideo non
esse transeundum a monitione secreta ad

denuntiationem coram Praelato, nisi media
testium inductione; est quidem bona con-

gruentia ad declarandam illius ordinis conve-

nientiam et honestatem ; non videtur tamen
sufficiens ratio ad ostendendam necessitatem

obligationis. Nihilominus probabile est etiam

illam esse materiam praecepti ; prsesertim si

procedendum sitad denuntiationem publicam

et judiciariam, de qua Christus locutus fuisse

colligitur ex illis verbis : Si Ecclesiam non

audierit, sit tibi tanquam ethnicus et publica-

nus ; supponunt enim hsec verba excommuni-

cationem latam ab Ecclesia, ad quam non
pervenitur nisi per denuntiationem judicia-
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riam. Ante illam vero potest esse testium in-

ductio necessaria, tum ut per eos constare

possit Ecclesiee fraternam correctionem prae-

cessisse, quod necessarium esse significatur in

d. c. Licet Heli, de Simonia, quam rationem

indicant verba Christi, ut in duorum vel trium

testium stet omne verbum ; illi enim non pos-

sent esse testes delicti ex vi illius inductionis,

sed solum testes esse possent praemissae admo-

nitionis; tum etiam ut major et debita cautio

circa famam proximi adbibeatar.

46. Probabile textum loqui solum de peccato

occulto.— Ultimo hinc colligo, posse non in-

commode intelligi Christum Dominum fuisse

locutum de peccato occulto , ut ab Augustino

intelligitur ,
quem scholastici secuti sunt

;

quia, licet fortasse littera non cogat, non ta-

men repugnat , et alioqui est sensus accom-

modatus aliquibus circumstantiis litterse; cur

enim Christus postulasset monitionem secre-

tam in peccato publico, etiamsi sit injuriosum

corripienti? vix enim potest aliqua utilitas

expectari extali monitione secreto facta, quse

non possit eadem vel major sperari ex mo-

nitione facta , saltem coram eis qui delictum

viderunt ? Quod ergo Christus dixit : Corrips

illum inter te et ipsum solum, indicat, illam

particulam exclusivam , etiam subintelligen-

dam esse, cum dixit : Si peccaverit in te frater

tuus. Ideo enim dicit in te, quia tibi, et non

aliis scandalum dedit. Unde Augustinus, d.

serm. 16, de VerbisDomini : Peccavit (inquit)

in te fraier tuus. Si tu solus nosti , tum vere

in te solum peccavit , na-m sl multis audicnti-

lus tibi fecit injuriam, et in illoi peccavit,

quos tesles suce iniquitatis efferit. Potest ergo

optime sermo Christi de pcccato occulto intel-

ligi, quia in solo illo tenetur quis privatam

correctionem proemiltere. Quam obligationem

ex regula Christi colligit Innocentius III, in c.

Cum ex injuncto, de Hoereticis ; sentit ergo ibi

esse sermonem de peccato occulto.

17. Licet de peccato non omnino occulto lo-

querelur Christus , ordo ejics locum habet cum

proportione.—Nectainenpioptereaexcluditur,

quin eliam correctio fraterna locum habeat

circa peccatum publicum, vel simpliciter, vel

secuudum quid, respectu duorum vel trium,

qnodprobabile dici solet; sed iuterest multum

quoad ordinem in correctione servandum;

quia tunc non est tanta necessitas ut prima

monitio iiat, inter te, et ipsum solum. Tamen
quia, ut dicitur ex Aristotele, maximum in

unoquoque geuere est mensura caeterorum,

iuxta proportionem ad omnino occultum ser-
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vandus est ordo in aliis. Nam si peccatum
proximi sit uni vel alteri notum

, quoad hoc
potest ordo ille habere locum, ut coram aliis

non corripiatur, saltem a principio
; quia quo-

ad hoc habet locum ratio non intamandi pro-
ximum. Interdum etiam erit valde expediens
solum prius admonere , saltem propter pudo-
rem ejus, et ut melius accipiat admonitionem,
et talis potest esse conditio personse, ut posset

ad hoc charitas obligare, habito respectu ad
fructum per correctionem intentum, qui for-

tasse uno modo obtinebitur, et non alio;

quando autem pecccatum est simpliciter pu-
blicum, publice corripiendum est, juxta sen-

tentiam Pauli, 1 ad Tim. 5 : Peccantem coram
omnibus argue , ut et cccteri timorem habeant.

In quo etiam servari debet ut ibi fiat talis cor-

rectio, ubi publicum est delictum , non alibi,

juxta rationem charitatis
;
quoe omnia vel vir-

tute , vel formaliter continentur in verbis

Christi uno vel alio modo expositis. Praediotis

vero expositionibus suppositis, ad explican-

dam et defendendam nostram regulam acce»

dainus.

Ostenditur regulam SocUtatis de correctione

fraterna, negue doctrince Evangelicm, neque

naturali juri famce adversari.

18. Tota difficultas est, qua ratione regula

Societatis, omnium defectuum, vel crimiuum,
quantumvis gravium et occultorum , deuuu-

tiationem per quemvis, qui extra confessio-

nem ea acceperit , contempta monitionc se-

creta, fieri permittat; et nihilominus verbis

Evangelii : Corripe eum inter U et ipsum so-

lum, Matth. 48, ac naturali proecepto de mo-
uitione prccmittenda, non adversetur? Facile

tamen amnia componuntur, si advertamus

non esse omnino eamdem materiam hujus

rcguloe, atque juris naturalis et Evangelii

;

nam regula procedit, supposita reuuntiatione

qnam expresse faciunt omues, qui Societatem

ingrediuutur, renuntiando omni juri famoe,

quod dictaj denuntiationi paternae obstare

posset, ut mox osteudimus; volenti autem et

couseutienti nulla fit injuria. Praeceptum vero

naturale iu hoc casu (et idem est de doctrina

Christi, Matth. 18) procedit absolute, nulla

supposita renuntiatione , totumque fundatur

in jure famoe, quod quis habet ne se mvito

apud alios infametur ; ac proinde quamdiu

quis hoc jure non cedit, tamdiu materia prae-

cepti, ejusque obligatio subsistit; eo vero jure

per renuntiationem sublato , consequenter

etiam et materia et proeceptum ejus tollitur.
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Huic autem juri quilibet renuntiare potest ef- juri suo, teneor ego ex charitate non infamare

ficaciter, seu quoad validitatem, ut ita dicam; illum, quando possim eidem sufficienter pro-

tum quia unusquisque renuntiare potest fa- desse sine tali infamia. Nec contendo nunc,'

vori proprio, c. Si de terra, in fine, de Privi- an in eo casu sit culpa mortalis, an venialis

leg. ; tum etiam quia homo est dominus suae tantum, quia jam non est injuria ; satis enim

famae; ergo si renuntiet, et det alteri faculta- nobis est quod sit aliqua culpa, quam non po-

tem denuntiandi Superiori suum delictum, se test renuntiatio proprii juris impedire; ut si

non admonito, cessabit obligatio hujus pr<e- quis velit proprias fortunas in flnmen pro sua,

cepti justitise. Hiuc enim juxta receptam doc- tantum prodiga libertate projicere, charitas

trinam, peccatum injustitise non est, bonasuee obligat ut illum impediam, si commode pos-

famae aut fortunarum prodigere, neque in aliis sum. Et quamvis ipse permittat ut ego pro-

consequenter obligatio restituendi consurgit, jiciam, contra charitatem agam id faciendo,

si ex prodiga illius licentia prsecise tale ali- etiam si non sim injustus. Et confirmatur:

quod ejus bonum auferant. Atqui in Societate nam in hoc sensu tradunt Doctores, non posse

juri famse apud Superiorem, ut patrem,re- aliquem renuntiare naturali et divino juri,

nuntiatur illis verbis regulee , ex quarto cap. Abbas, in c. Si diligenti, de Foro competenti,

Examinis, § 8 : Interrogetur (is, scilicet, qui n. 7, ex Bartholo, in leg. Jus puilicum, ff . de

Societatem ingredi vult ) an contentus sit fu- Pactis, et in leg. Si quis in conscribendo, C. de

turus, ut omnes errores et defectus "psius, et Pactis. Conslat autem hoc jus esse diviaum

ns qucecumque notatce in eo, et oisertatce fue- aut naturale, non solum quatenus ad justitiam

rint, Superioribus, per quemvis qui extracon- spectat ratione dominii, quod quisque habet in

fessionem eas acceperit, manifestentur. Queetan- suam famam, sed etiam prsecise ratione cha-

dem regula, seu renuntiatio, ne ullus ambi- ritatis; ergo in illud, ut sic, non cadit renun-

gendi locus esset, declarata fuit in sexta Con- tiatio , ac proinde saltem ex hac parte honesta

gregatione generali, a decreto 32 , usque ad esse non poterit illa apud Superiorem imme-

34, et Congregatione sexta, can. 10, § 1 , his diata manifestatio.

verbis : Licitum est omniius nostris manifes- 20. Expeditur. —• Ad hanc tamen objec»

tare Superiori,ut patri, quodcumque delictum tionem, praeter illa quae cap. 9, n. 17, obser-

alterius, sive leve, sive grave, et hic est sensus vabimus, respondendum, cum renuntiatio ju«

regulw, cum ex illis nerbis capitis 4 Examinis ris preedicta in Societate fiat ob majorem iii

constet, nostros cedere cuicumqm juri famce , spiritu profectum, ut regula ipsa prasmittit,

quod huic manifestatiom oistare posset , et fa- cumque major sit ordinarie hic profectus, cum
cultatem facere omniius deferendi ad Superio- a Superiori fit emendatio, quam cum a pri-

res s quoycumque ab illis noiata fuerint* Est vato (ut inferius late ostendemus, ubi etiam

igituv tam expressa hodie in Societate talis de particula ordinarie- redibit sermo) , non
renuntiiitio, ouinibusque in illam ingredi vo- posse ordinarie contra charitatem militare im-

lentibus adeo patenter exponitur, ut nullam mediatam manifestationem defectus alterius

profecto mjustitiam contineat dicta apud Su- apud Superiorem. Imo pro charitate facere,

periorem, ut patrem, immediata manifestatio. cum majus bonum per talem manifestationem

19. Instantia circa proxime Hicta. -— Ve- intendaturetsequatur, ut supponimus. Neque

rum opponet aliquis : cum ad absolutam hujus enim in Evangelio (quod nulli unquam naa-

regul&e honestatem uon sit satis, si coutra jus- joris profectus viam preeclusit) aut declaratur,

titiam uon militet, sed etiam oporteat ne ulla aut confertur jus erranti, ut prius a fratre

alia inhonestate laboret (bonum enim absolute moneatur ,
quam a patre , si velit perfectiori

non nisi ex integra causa consurgit), contin- modo corrigi. Atque hoc modo verificari pos-

gere poterit ut, licet ex renuntiato jure opti- set quod alii senserunt, regulam, scilicet,

me concludatur actionem illam mamfestandi quam tractamus, ipsam esse regulam charita-

non esse injustam , non lamen id sufficiat ut tis, seu in charitate fundari
,
quatenus videli-

sit undique licita, quia sola charitas, seclusa cet per dictam manifestationem bonum (quod

ratione justitiae, potest obligare ad non infa- charitatis objectum est), non quaiecumque,

mandum proximum; sicut in exemplis prsece- sed perfectum, ac efficaciori medio, ut infra

denti numero adductis , nemo tenetur ex jus- dicemus , fratri procuratur. Hoc igitur modo
titia non se infamare , et tamen ex charitate non justitia tautum , sed et sanctitas regulee

propria tenetur non prodigere famam ; sic Societatis defenditur , atque etiam commen-
ergo quantumcumque frater renuntiaverit datur.
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21. Regulce prcedictce uberior explkatio , et

lempsramenta. — Primum temperamentum.—
Recolenda vero hoc in loco veniunt, quae circa

illarn, ac circa allatum decretum paternae cor-

rectionis , in eadem Congregatione sexta, et

ordinationibus etiam aliis toti Societati com-

munibus, in cap. 45, sunt stabilita. Primo

emm regula solummodo licitum esse declarat

aliorum defectus manifestare, idque etiam non

interrogante Superiore, ut in citato can. 10

sextae Congregationis, n. 3, subditur, non ta-

circa iltud resohitur. — Tertio, delator non
solum ea notitia, quae ex confessione sacramen-

tali immediate vel mediate processit , uti non
potest, ut ipsa regnla mcnet, ac per se notum
erat, sed neque illa etiam quce s

:M secreto, et

consilii petendi gratia, ut alter dirigatur, tel

juvetur, communicata fuit, quoo verba sunt

ejusdem canonis 10, illius scxtae Congre?atio-

nis, § 2. De quibus dubitari notest an dictiones

illse secreto , et consilii gratia , disjunctum an
copulatum sensum efficiant ; nam conjunctio

men obligat, per se loquendo; nec certe esset et non semper cfficit copulatum. Etenim, si

expediens omnibus imponere hoc onus, imo hoc in loco copulatum revera faciant , poterit

nec passim illud permittere, quia Prselatis es- is, cui consilii quidem petendi causa defectus

set molestissimum, et fratribus odiosum, pos- aliquis communicatus est, non tamen secreto,
1

fetque multum minuere charitatem et frater- aut e contra cemmunicatus secreto est, non

nam unionem. Ad Superiores ergo spectat tamen consilii, sed amicitise, aut alterius finis

hanc curam aliquibus committere ; et tunc illi humani gratia, ad Superiorem immediate de-

tenebuntur juxta gradum obligationis sibi fcrre
;
quod si sensum disjunctum reddant,

impositum, quse in hoc suavior est et minor duplici ex principio prohibetur usus notitise :

quam m aliis religionibus ; nam (ut credo) in tum si secreto communicata fuit, etiam ab-

aliis zelatores, seu acclamatores (quos vocant), sque ordine ad consilium , vel directionem,

sub juramento astriuguntur acclamare quae etc; tum si cum tali ordine, absque condi-

vidorint; in Societate vero nulla obligatio po- tione tamen ulla secreti
;
quod per se nihilo-

nitur jure ordinario, sed simplex tantum or- minus servare teneatur is qui consulitnr, ex

dinatio; quanquam interdum materia ipsa po- alio principio, reverentia, scilicet, ut ita di-

tt ;t majorem obligationem ex charitate indu- cam , negotii conscientiae. Censeo tamen sen-

cere (imo et Superiorem cogere ad stricte pra> sum esse copulatum , tum quia conjunctio e.t

cipiendum alicui ut vigilet), ut etiam iu n. 4 communiter illum sensum roddit; tum quia

ejusdem canonis 10 sexta; Congregationis sta- citatus canon 10, § 1, declarat amplissimam

hilitum est in hanc formam : In det/c'is quce juris renuntiationem, dicendo renuntiare nos

vergunt in detrimentum boni communls, aut cuieumgue *uri famce. Cum crgo in bonum

damnum imminens tcrticc psrsonrv {qualia sunt spirituale animre conditus sit, eam solum uo-

infectiva aliorum, et nociva bono reIigio::is, titiam o.reipit, cujus usus spirituali bono rdio-

etc), non sotumposse, sed ctiam tcneri quc:;:- quin obesset, cujusmodi est usus ootitise ox

quam ea manifcstare SKperiori, ut patri, :it confessione , aut ex communicatione gratia

provideat secreto et prudenter , tam lom sub- co.isilii ct directionis; averterentur siqnidein

diti quam religionis. homines a qucerendo animoe remedio, si talis

22. Secundum temycramentum. — Sccnndo, usus conockretur. Admittit ergo rcgula usum

in septima Congregatione, can. 20, et uberius natiti» humano modo communicata? . atqne

in decrcto 12, severe puniri jubentnr
, qui ie- implicite lrritamfacit quamcnmque promissio-

merc, ct ex inanibus suspicionibus, vet ex alia nem, etiam jurstam, de non revelando Snpe-

quapiam minus probata causa, falsum altcri riori, cum id sit contra bonos mores, imo

crimen imponunt ; etiamsi (ut necessario intel-

ligenduin videtur) apud Supcriorem tantum

id faciant , cum revera injuriosum sit. Et

additur ibidcm ut caveant Superiores nefaciles

delatoribus aures prcelcant, disquirantque sin-

gula, donec in delatce rei cognitionem veniant ,

ut aut innocentem lilerent, aut ncxium falsum-

que delatorem pro rei mag.iitudine puniant.

Imo etsi verus alias defectus commissus fue-

lit, vult Societas ut debito cum amore et cha-

ritate manifesletur.

23. Tertium lemperamcntum , ac dubium

contra primarium ejus finem.

CAPUT VIII,

PR2EM1TTITUR GENERALIS DOCTRINA BENUNTTATTO-

NIS, UT OSTENIUTl R QU0USQUE JUXTA REGULAM

SOCIETATIS L0CUM HABEAT.

1. Notatio ma, quid sit denuntia'io la-

iissime sumpt i. — Ut altius exnlicemus jusli-

tiam et honestatem dictse roguloc, eauxjue

verce doctrinse de correctioue aceommodemuB,
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nonnulla principia generalia praemittenda elarat quid sit, sed exempla ejus dicit esse

sunt, preesertim quid denuntiatio sit, et quot frequentia in jure, cap. Quapropter, cap. Si
modis fieri oontingat ; nam hoc necessarium quid, quaest. 7, in quibus solum praecipit Pon»
est ad intelligendum quousque secreta moni- tifex, ut sibi manifestentur quee in Episcopis

tio praecedere debeat denuntiationem ; quam vel aliis Praelatis notata fuerint, et in c. fin.,

distinctionem tradidimus circa crimen haere- de Accusation. , fit mentio similis denuntia-

sis, in disp. 20, de Fide, sect. 4, a n. 2. Et lionis, quse solum videtur esse quajdam sim-

imprimis denuntiatio latissime sumi potest plex delatio ad aures Praelati, ut ipse inquirat;

pro manifestatione delicti facta Prselalo, et tamen, si attente considerentur citata jura et

sic comprehendit etiam accusationem, de qua similia, illa denuntiatio vel judicialis est, vel

hic non agimus, sed in c. 12, ad finem, non- ad eam reducitur, nam est inchoatio quaedam,

nihil circa illam attingemus, quia certum est

ad illam non praerequiri monitionem, nam
per eam non intenditur per se emendatio fra-

tris, sed vel interesse proprium, et ut accusa-

tori fiat satisfactio, vel publica etiam vindicta

et punitio delicti ; et in ea se gerit accusator,

ut actor exigens a judice punitionem et satis-

factionem condignam rei, quam judex reddere

tenetur, servato justitiae ordine; ideoque ac-

cusatio in scriptis necessario fieri debet , seu

vel excitatio judicis ut inquirat et judicet,

quam admonitionem interdum facit Episco-

pus principi , aut judici seculari, ut in Au-
thent., Ut judices sine quoquo suffragio fiant,

§ Si quis autem, et sequentibus. Denique Hos-

tiens., in d. tit. de Denuntiatiouibus, dupli-

cem tantum distinguit denuntiationem, scili-

cet Evangelicam et judicialem, quem sequi-

tur D. Antoninus, tertia parte, tit. 9, c. 9, et

in rigore videtur suffieiens divisio , si recte

inscriptio debet ad illam prsecedere , nisi in explicetur.

rebus levissimis, juxta lcgem Levia, ff. de 3. Peccati quod timetur delatio etiam venit

Accusat. , quas omnia simul ad denuntiatio- nomine denuntiationis. —• Ad\erto igitur ter-

nem necessaria non sunt
;
proprius ergo sum- tio, peccatum fratris esse posse, vel jam com-

pta denuntiatione , ut ab accusatione distin- missum , vel in periculo ut committatur, vel

guitur, est legitima delatio, seu manifestatio utrumque simul, quia et commissum est, et

delicti facta Superiori, ut suo munere vel pro- est in periculo conlinuationis vel iterationis.

videntia utatur ad aliquod damnum emen- Denuntiatio igitur, de qua agimus, habet pro

dandum vel impediendum. Quae descriptio ex materia propria peccatum commissum, quia

dicendis patebit. ne in ejus declaratione im- correctio non est de actu futuro , sed de jam
moremur. Addit vero Hostiensis, in Summa,
lib. 5, tit de Denuntiationibus, esse delatio-

nem sine inscriptione ; sed, licet verum sit

denuntiationem ssepe fieri legitine sine scri-

pto, tamen aliquando potest scripturam pos-

commisso, unde non dixit Christus , Si quis

peccaturus sit, sed, Si peccaverit in te. Nihi-

lominus tamen latius loquendo de denuntia-

tione, etiam peccatum futurum, ut est in pe-

riculo vel occasione, denuntiari potest Progla-

tulare, ut notavit Soto, et ideo non oportet to, ut proeveniat vel impediat, et hanc aliqui

boc in generali descriptione ponere. Melius vocant canonicam denuntiationem, quia Evan-

ergo facta aliqua divisione, ratio denuntiatio- gelica non est, eo quod Christus de peccato com-

nis declarabitur. misso sit locutus, ut nunc expendimus; ve-

2. Notatio secunda, qnotuphx sit, secundum rumtamen etiam haec denuntiatio
,
quatenus

guosdam.— Solet ergo multipiiciter dividi de- respicit bonum fratris, dici potest Evangelica,

nuutiatio. Panormitanus, in c. Novit, de Ju- quia, licet non formaliter, virtute tamen in

diciis, n. 23, quem sequitur Soto, dicta Re- verbis Christi continetur , tum quia in mora-

lect., membr. 2, q. 5, quatuor generadenun- libus periculum quasi actus reputatur; tum

tiationis distinguit, scilicet
,
judicialis, Evan- maxime quia ejusdem charitatis fraternee ac-

gelicae, canonicae et regularis. Adrianus vero, tus est, et ad idem praeceptum pertinet, quod

in4, materia de correctione fraterna, q. ult., ad per se primo obligat ad subveniendum proxi-

I, omisso ultimo membro, alia tria numerat. mo spiritualem necessitatem patienti ; non

Innocentius autem, in c. Novit, de Judiciis, solum autem necessitatem patitur
,
qui jam

distinguit quidem Evangelicam et canonicam lapsus est, sed etiam qui in morali periculo

denuntiationem , omiitit autem judicialem,et cadendi versatur; ergo, si moraliter indigeat

ponit aliam, quam dicit non esse actionem, Superioris auxilio, ut vel a periculo tollatur,

nec denuntiationem propriam, sed praecedere vel in periculo existens confortetur, opus

actionem, ve 1 .^- " !: ''
\, non autem de- ejusdem charitatis fraternae erit talem sta-
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tum fratns Praelato revelare. Dices : qui iu tali in te, sed in alios, quibus nocumentum parat;

periculo se constituit , eo ipso peccat; ergo et bonum innocentis, et praesertim communi-

jam lapsus est, nec difTert bic actus a prsece- tatis, praeferendum est bono privatae persona3

denti. Respondetur primo ,
quidquid sit de peccantis.

antecedenti, distingui consideratione ( ut sic 5. ArgvAtur per dilemma contra dictum dis-

dicam
)
praecisiva, quia per se primo intendi- crimen. — Haec enim differentia primo non

tur ne peccatum futurum consummetur, sive recte fundatur in Evangelio , ut piaecedeuti

periculum sit cum peceato, sive non. Unde capite, a n. 11, tractatum est, quia iilud prse-

secundo dicitur saepe posse esse sine peccato, ceptum non limitatur ad peccatum quod leedit

ut cum quis gravi tentatione urgetur, vel alia corripientem ; deinde nec satis ratione funda-

simili ratione. Quamvis ergo tunc non habeat tur, quia, licet bonum innocentis vel commu-

locum propria correctio fraterna, nibilominus ne praeferendum sit, tamen si potest simul

locum habet delatio 3d Superiorem ex chari- servari bonum et fama peccantis
,
prodigenda

tate fraterna; et ad hanc (ut statim n. 8 di- non est. Unde argumentor in hunc modum

:

cam) per se non est necessaria secreta moni- quando peccatum proximi vergit in damnum
tio; et ideo in Societate, reg. 20, ex commu- tertii vel communitatis, aut ego possum per

Dibus, ita statutum est : Qui gravem tentatio- meipsum admonitione secreta illud impedire,

nem alicujus noverit, Superiorem admoneat, ut et de hoc habeo spem moraliter certam ; et

ei ipse pro paterna in suos cura ac providentia, tunc non est cur illum denuntiem alteri , ne-

convenienti rcmedio possit occurrere. Talis ergo que ibi intervenit bonum commune, vel in-

denuntiatio ( si ita appelletur ) et fraterna et nocentis, quod praeferendum sit famae pecca-

Evangelica dici potest; nec video cur canonica toris, quia non pugnant inter se , sed simul

appellanda sit, cum non sit per canones in- possum omnia tueri ; ergo tunc aeque teneor

troducta magis quam denuntiatio delicti com- per secretam monitionem remedium adhibere,

missi. ac si solum intenderem fratris emendam. Et

A. Notatio quarta duplicis finis denunciatio- confirmatur, nam si peccatum proximi vergat

nis, unde guidam falso discriminant inter de- in meum nocumentum , et ego simul cum il-

nuntiationem canonicam et Evangclicam. — lius emendatione intendam me indemnemser-

Est autem ulterius advertendum denuntiatio- vare, ut licite possfxm et interdum dsbeo,

nem Evangelicam seu fraternam per se primo prsecipue si nocumentum ,
quod timeo, spiri-

et suffieienter ordinari ad bonum fratris, sive tuale sit, nihilominus teneor secretam moni-

ut resurgat, sive ut praeveniatur, ne amplius tionem praemittere, si per illam spero utrum-

oadat, vel etiam ne simpliciter cadat ; ultra que fructum , ut constat ex verbis Cbristi , si

hunc vero finem potest, et interdum debet in- peccaverit in te, etiam in omni rigore intcllec-

tendi per hanc denuntiationem bonum tertii, tis, id est, contra te tantum ; ergo quando

et multo magis bonum commune, ut si pec- peccatum vergit in detrimentum alterius, si

citum fratris vergat in nocumentum injurio- uterque fructus per secretam monitionem spe-

sum proximi, et multo magis si in damnum ratur, exeadem obligatione prsemittendaerit;

communitatis. Juxta hos ergo duos fines dis- quid enim refert quod sit defensio mea vel

tinguunt aliqui denuntiationem Evangelicam altcrius innocentis? nam etiam ego in ea re

acanonica.NampriorEvangelicadicitur juxta sum innocens, et ita ex charitate obligor seu

illud : Lucratus eris fratrem tuum; posterior inducor ad me defendendum, sicut alium.

canonica, fortasse quia, propter illum finem Unde etiam fit ut denuntiatio illa ,
quando ad

boni tertiae personae vel commuuitatis, non fit eam pervenitur, substantialiter sit Evangelica,

de illa mentio in Evangelio, sed magis in jure id est, ejusdem rationis, virlutis et ordinis

;

canonico.Verumtamennonmultumhaerendum nam quod aliquis per correctionem intendat

est in nominibus , dummodo in re ipsa falsa defensionem propriam, si non excludat emen-

aliqua diflerentia non constituatur, qualem dationem fratris, non obstat quominus illa sit

esse illam censeo quam aliqui assignant, nisi correctio fraterna et Evangelica ; ergo quod

sano modo explicetur , ut in n. 7 et 8, attin- intendat defensionem alterius innocentis si-

gam ; scilicet, ad hanc posteriorem, id est, ca- mul cum emendatione fratris, non est extra ra-

nonicam denuntiationem, non oportere secre- tionem correctionis fraternse ; ergo denuntia-

tam monitionem praecedere, sicut in prima, tio etiam subsequens potest dici fraterna, seu

quia in illa nou habel locum illa conditio, si Evangelica.

f-xcaverit in te ; quia tuuc nou peccat frater 6. Aut certe tale est nocumentnm alterius,
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ut non sit moralis spes impediendi illud per dicti ordinis. Hoc autem ita verum est in pec-

secretam monitionem ; et tunc cessat quidem cato, quod vel nemini nocere potest nisi pec-

obligatio praemittendi illam , tamen idem est canti, vel solum ipsi emendanti, sicut in pec-

quando peccatum fratris vergit in meum no- catis quse aliis nocent. Quia si frater nondum
cumentum, et despero me posse illud impe- peccavit , nec mihi nocuit , versatur autem in

dire per meam monitionem, sine auxilio Prae- periculo cadendi, aut mihi nocendi, licet spe-

lati ; imo idem est licet peccatum nulli homini rem per meam admonitionem posse sufficiena

nocumentum inferat, nisi ipsimet peccanti, remedium adhibere, non teneor. per se lo-

nam tunc etiam denuntiandus est Preelato, quendo, sed possum immediate uti auxilio

praetermissa monitione secreta, de qua fructus Praelati
, quia ratio facta hic etiam habet lo-

non speratur, quia haec esset tunc otiosa, et cum; non enim infamatur frater, cumnullum
Bliunde spirituale bonum fratris praeferendum ejus delictum manifestetur, neque actio llla

est famae ejus ; ergo, formaliter loquendo, non ordinatur ad ejus correctionem, ut ordinem
intercedit talis differentia inter illas duas de- correctionis observare necesse sit ; et ita nullo'

nuntiationes, quee Evangelica et canonica ap- modo accommodatur illa differentia, nisi tan
pellantur ; ergo ob hanc rationem nec est ne- tum materialiter, ut num. praeced. dixi. Igitur

cessaria illa distinctio, neque illa nomina fun- illa differentia inter Evangelicam et cauoni-

damentum habent. cam denuntiationem ex illis finibus desumpta,

7. Quo sensu verificari possit discrimen ex- parvi momenti est, neque oportet ob eam cau-

pugnatum.— Dico autem formaliter loquendo. sam membra multiplicare
;
quartum vero

quia quando peccatum vergit in damnum tertii, membrum de denuntiatione regulari, quod
difficilius poterit per solam correctionem se- Sotus , n. 2 allatus, posuit cum Panormitano,

cretam emendari, quam peccatum, quod soli magis habere locum potest juxta dicta in cap.

nocet peccanti. ltem est alia differentia, quod praeced., numero decimo octavo, de reuuntia-

cum peccatum nocet alteri, intervenit jus ter- tione juris, siquidem tunc regularis denuntia-

tii, cui non possum ego cedere, et ideo requi- tio incipit a secundo aetu, cum Evangelica,

ritur spes magis certa, magisque excludens per se loquendo , requirat etiam primum,
periculumnocumenti,utmonitioprivataomit- quamquam Soto hunc sensum non intendit,

tenda non sit, quam cum peccatum vel nemi- improbamus autem quem intendit. Nam illa

ninocet, velmihitantum, quide meo periculo etiam denuntiatio regularis, quamaffert, so-

vel nocumento melius judicare possum. Ob lum est materialis, eo quod deiiuntiatio fit in

hanc ergo causam, in peccatis quse verguntin religione, et secundum regulas vel Constitu-

damnum tertii, frequentius licebit a denun- tiones ejus; tamen illa, etiamsi necessario pos-

tiatione incipere , vel ssepe etiam erit neces- tulet integrum ordinem, semper est aut Evan-

sarium, maxime quando bonum commune pe- gelica seu paterna , aut judicialis denuntia-

riclitatur , ut est in peccato haeresis, proditio- tio.

nis, etc. Hanc autem differentiam materialem 9. Approbatur divisio denuntiationis in duo

voco, quia prseceptum charitatis semper est membra, et eorum discrimina expenduntur. —
idem , sed quia affirmativum est , requirit Est ergo simpliciter sufficiens iila bimembris

suam opportunitatem ; haec vero in una mate- divisio denuntiationis , in Evangelicam et ju-

ria, vel uno genere peccati frequentius occur- dicialem (quam enim admisimus religiosam
%

rit, quam in alio. charitatis terminis continetur)
,
quae rnembra

8. Eventus alius, in quo amplius verificari imprimis differre censentur ex fine'; nam per

posset. — Quo sensu terificari possit quod Evangelicam non intenditur vindicta delicti,

Soto dixit de denuntiatione regulari. — Addo sed emendatio fratris, et ad summum extendi-

insuper quando ita timetur nocumentum ter- tur ad evitanda aliorum nocumenta
,
juxta

tii, vel boni communis, ut nondum inchoa- proxime diota a num. 4. Judicialis autem ad

tum sit , nec peccatum aliquod sit actu com- hoc tendit ut delictum puniatur, quateuus ex-

missum a proximo, ex quo illud periculum ti- pedit bono communi, ne delicta maneaut im-

meatur , tunc in rigore necessarium non esse punita; sed hoc sano modo intelligendum est,

monitionem secretam praemittere , sed posse nam etiam denuntiatio judicialis per se primo

immediate denuntiari rem , seu periculum ordinatur ad bonum fratris , ut ex Evangelio

Praelato
;
quia tunc non infamatur proximus, constat : Lucratus eris fratrem tuum; et defi-

neque intervenit propria materia correctionis, ciente hoc fine, preecipitur denuntiatio Eccle-

sed solius defensionis, et ideo cessat ratio pree- sise, quam esse judicialem ex dicendis consta-
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bit. Ratione etiam declaratur, nam intendere dicis ; unde in jure civili aliquibus personis,

vindictam proprium est accusatoris ,
qui pro- quibus actio accusandi denegatur, conceditur

ptereaadprobandumdelictumobligatur; crgo denuntiatio, ne remedio careant, ut servo,

per denuntiationem non intenditur per se ac § Sed et major, Inst. de His qui sunt sui vel

principaliter ille finis ; nec facile quis admitti alieni juris ; et de religioso idem habetur in

debet ad petendam vindictam vel punitionem c. Insinuante, Qui cleric. vel vovent,

delicti, nisi ad probandum obligetur; solum II. Tertia differentia inter preedictas de-

ergo potest esse differeutia, qnod per denun- nuntiationes est, quod deuuntiatio judieialis

tiationem paternam , nunquam intenditur versari potest circa delictum praeteritum ut

vindicta, sed emendatio; judicialis autem ali- sic, id est, ex eo solum quod commis-mm est,

quando extendi potest ad intendendam puni- quamvis peccator emendatus sit, et parti sa-

tionem, quando censetur necessaria ad bonum tisfecerit quantum debeat, quia semper manefl

commune, quod per banc denuntiationem po- reus pcence, quam ut luat , denuntiari potest,

test quis intendere ,
quando justis de causis si communi bono expedit. In quo convenit

non vult suscipere munus accusatoris. haec denuntiatio cum accusatione, quarnvis

10. Assignatur prceterea alia differentia, Soto supra contrarium sentiat sine causa , et

quod paterua denuntiatio nunquam fit pro- contra praxim; nam denuntiamus heereticum

pter proprium commodum vel interesse de- etiam ut puniatur propter commune bonum,

nuntiantis ; altera vero potest : existimo ta- non tamen proprie accusat, qui sic denuntiat,

men hunc fiuem non neccssario excludi a de- quia non accipit proprie officium actoris : si-

nuntiatione Evangelica ,
quod in preecedentl eut enim ad interesse proprium denuutiando

puncto a n. 4 satis probatum videtur, neque imploratur aliquando officium judicis, ita

est alienum a verbo Cbristi, sipeccaverit in te, etiam ad vindictam delicti propter commune

id est, contra te ; nam fortasse ideo fecit men- bonum ; in hoc ergo fine convenit denuni »

tionam propriae injuriee (juxta illam expositio- judioialis cum acvusatioue , licet ditterat in

nem), ut significaret iuter Cbristianos etiam aliis so^emnitatibus; nam accusatio debet in

propria nocumenta, quae repellere aut repa- scripiis fieri, cap. Licet Heli, de Simonia; in

rare seepe necessarium est, media correctioue deuuutiatione vero non est semper uecessaria.

fraterna reparanda esse, si fieri possit. Quod Accusator etiam obligatur ad probandum, de-

etiam siguiticavit Iunocentius III, in cap. No- nuntiator vero non semper. Imo Hostiensis

oit, de Judiciis, dicens : Cum Dominus dicat supra ait, deuuntiationem esse delationem

in Evangelio : Si peccaverit in te frater tuus, legilimam sine inscriptione
,
quod permi

ctc, etrex Anglice sit paratus sufficienter os- intelligo, nam simpliciter necessarium uon

tendere quodrex Francorum peoc&t in ipswn, videtur. At vero denuutiatio Evangelica non

ct ipse circa eum in correcdone proc ssit secnn- versntur circa peccatum commissum , eo so-

dum regulam Evangelicam, et taudem, quia lum quod commissum est, sed quateuus aliquo

mllo modo profccU, dixit Ecclesiw, etc. Con- modo pendet in futurum, id est quateuus non

stat autem regem Anglice intendisse propul- est emendatum vel pro eo non est sati

sare injuriam , vd uocumentum quod a rege tum, vel est pericuium reincideudi, aul

Francorum patiebatur. Itaque bie finis com- rius nocumenti, quia si nihil horum ini, isit,

muuis est
,
qui via utriusque denuntiationis, cessat fiuis principalis talis deuuntiatiuuis.

imo etiam via accusationis intendi potest; 12. Quarta diflerentia est, quod denuntia-

discrimen tamen esse potest, quod in Evau- tio judicialis titSuperiori nt judex est, implo-

;i denuntiatione hic fiuis est secunda- rmdo otlicium ejus; denuntiatio autem Evan-

rius , in alia vel in accusatione potest csse gclica !it Snperiori ut patri, et ideo dici etiam

priinaiius ; iuio iu his potest esse unicus, solet denuniiatio paterna
,
quce correspoudet

iin fraterna aulem drnuntialione uuiijiiam correctioni fraternce ; nam, sicut ba'c fit inter

scparatur ab emend itione fraths ; nam si de fratres inter se, ita quando non sullirit, fit re-

bac non sit spes, propter solum proprium in« cursus ad Superioivin, utpater est. Item quia,

teresse statim proceditur ad denimtiationem ut in-oxime dictum est, per hanc denuntiatio-

judicialein, vel accusationem fratris. Quid au- nem per se non intenditur viudicta, neque

tem tunc intersit inter bac duo, non est bujus absoluta coactio, quce per se spectat ad olli-

loei explicare ; satis nunc sit, quod per accu- eium judicis, sed intenditur emendatio cum
sationem intentatur propria actio, per denun- correctione tantum, seu disciplina m\ illam

tiationem vero imploratur polius (»ffi>ium jn- necessaria, quce per se perlinet ad oflioiuu
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tris, et ideo per hanc denuntiationem hoc of- praeviam monitionem ad denuntiationem ju-

ficium maxime imploratur.

13. Potest denique quinta differentia assi-

gnari, quia , per se loquendo , non tam est

neeessarium ut praecedat monitio fraterna an-

te judicialem denuntiationem , sicut postula-

tur ante denuntiationem Evangelicam, nam
ante Evangelicam praecise , seu nulla addita

regula alicujus religiosi status, per se requiri-

dicialem, sicut ad paternam, ut colligitur ex

cap. Novit , de Judiciis , ibi : In correctione

processit secundum regulam Evangelicam

,

juncta gloss. dieente : Alias denuntians non
auditur nisi monitione prcemissa

, quod vide-

tur expressum in cap. Cumdilectus, de Accu-

sationibus, ibi : JSi constiterit prcefatum Epis-

copum de jam dictis excessilus non fuisst

tur, quando et fratris emendatio et praeventio prcemonitum ab eisdem, a dentcntiat>one repel-*

omnis periculi et nocumenti sufficienter per latis eosdem; ubi glossa alia jura refert. Et in

illam speratur; in alia vero non ita. Nan c.LicetHeli, de Simonir tamnecessaria dici-

quando oportet illam fieri propter publicam tur esse preemonitio ad denuntiationem, sicut

vindictam delicti commissi , non est simplici- inscriptio ad accusationem, quee simpliciter

ter necessaria monitio secreta, etiam apud necessaria est; et tamen in his juribus mani-

patrem, quia, etiamsi per illam emendandus feste videtur esse sermo de denuntiatione ju-

sit frater, et cavenda omnia futura incommo- diciali, cum ratione illius judex procedat ad

da
,
quantum est ex parte illius, nihilominus probationem et punitionem in foro exteriori.

facienda est denuntiatio, ut publico et com- Respondetur propter vilanda pericula calum-

muni bono per punitionem satisfiat ; ergo niarum , ordinarie et regulariter non admitti

nulla est necessitas talis ordinis , sed statim ad denuntiandum in foro exteriori eum, qui

potest ad Superiorem recurri, tanquam judi- accusare potest, quando denuntiatio ordinatur

cem , ut tam emendatio quam vindicatio per ad punitionem delicti, quia, per se loquendo,

illum fiat; quia propter eam rem non magis expedit ut se obliget ad probandum, qui de-

infamatur proxiinus, et ita cessat necessitas fert alterum ad judicium ut puniatur. Et

illius ordinis. hinc fit, ut in eodem exteriori foro regulari-

14. Atque hinc sequitur
(
qnae potest esse ter non admittatur denuntiatio judicialis, nisi

sexta differentia) denuntiationem EvangeK- praecedat monitio : quia si denuntiatio ordi-

cam magis fieri posse de peccato occulto

,

natur ad alios fines , via charitatis tenenda

erit ; si vero ordinatur ad vindictam publi-

cam, denuntiatio regulariter non admittitur,

nt dixi ; nihilominus tamen, ex natura rei lo-

quendo, et in foro interiori, quando denuntia-

tio bona fide et intentione fil, et judicatur mo-

raliter necessaria ad finem intentum publicse

vindictse, sive frater secreto emendetur , sive

quam judicialem ; nam illa cum tantum fiat

Praelato, ut patri, et preecipue sit ob bonum
peccantis, nec per illam procedi possit ad pro-

priam punitionem, fieri potest de peccato om-
nino occulto, ut scholastici omnes cum Augus-

tino docent ; imo multi ita intelligunt verbum
Chiisti, si peccaverit m te, ut supra, cap. prse-

ced., numero decimo sexto, declaravi. De-

nuntiatio autem judicialis cum eo tendat, ut

in foro externo, et per ministerium judicis, ut modo procedit assignata differentia.

sic, finis intentus comparetur, regulariter pos-

tulat ut sit de re non omnino occulta, sed

probabili, velsaltem nonimprobabili, ut judex

possit postea juridice procedere; quod sumi

potest ex cap. ult. , de Calumniatoribus, ubi

punitur denuntiator , quia probatio inventa

non est, nisi se sufficieuter purget, quod non
calumniai:di animo denuntiaverit. Dixiautem

regulariter
,
quia quando delicta sunt valdo

nociva communi bono, veluti haeresis, pro li-

tio patrise, et si quee sunt ejusinodi, etiamsi

non , non est necessaria ex natura rei prsece-

dens admonitio, ut ratio facta probat. Et hoc

CAPUT IX.

UTRUM DENUNTIATIO EVANGELICA RECTE IN S0«

CIETATE PROCEDAT.

1. Ex his ad nostrum institutum descen-

dentes, dicimus quod utrumque genus de-

nuntiationis Societati necessarium est, sicut

omni bene gubernatoe congregationi, in qua

et singulorum salus , et commune aliorum

occulta sint, deferri possunt ad aures judicis, exemplum procuranda sunt , ut conservari

ut ipse vigilet, vel inquirat quod legitime po- possit, quia nulla est tam perfecta congrega-

tuerit. tio, in qua pro humana fragilitate lapsus ali-

lS.Potesttamenobjici contraquintamd ; [I> qui non inveiiiantur, quos interdum uecesse

rentiam
, quia jura aeque videntur postulure est a Praelato, ut a patre, corrigi et emendari

:
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interdum ut a judice castigari et preecaveri,

ne in aliorum detrimentum serpant. De mo-

do ergo utendi judiciali denuntiatione, qua-

liscumque ille in usu sit in hac religione , di-

[cemus c. 13 ,
preemittendo in c. 11 et 12 ge-

ineralem doctrinam ea de re ; hic solum de

'Evangelica disputamus. Et difficultas preeci-

pua est, quando materia ejus est aliquod gra-

ve peccatum ; nam in communibus defectibus

qui in viris etiam perfectis inveniuntur, non

oportet tam scrupulose servari dictum ordi-

nem, ut, scilicet, privata monitio preecedat.

Imo poterit etiam Superior hujusmodi defec-

tus ad se delatos et cognitos manifestare in

publicis reprehensionibus, et ordinarias poeni-

tentias imponere juxta praxim Societatis,

dummodo alicujus momenti non inferant in-

famiam, ac consentiat secretus delator.

2. Prima assertio. — Hsec ergo sit prima

assertio, merito in hac religione servari, ut

in levioribus delictis, omissa privata monitio-

ne, statim Superiori manifestentur. Hujus as-

sertionis veritas (
preeter cessionem illam ju-

ris, de qua in c. 7, n. 18 ) constat a fortiori,

quia si juxta praxim Societatis leves defectus

a Superioribus mauifestantur iii publicis re-

prehensionibus , ac pcenitentiee imponuntur

,

cum inde nulla infamia alicujus momenti

creatur, neque detrimentum deferenti, atque

ejus beneplacitum obtinetur, ut in ordinatio-

nibus contractis, cap. 15, p. 2, n. 6, habetur,

multo magis a fortiori licebit talem aliquem

defectum soli Superiori revelare ; dicta vero

praxis est conformis doctrinse D. Thomee , 2.

2, q. 33, art. 7, ad 3, ubi ait j>roclamationes,

quee in capitulis religiosorum fiunt, esse de

aliquibus levibus, quee famee non derogant, et

ideo posse sancte ficri sine admonitione pree-

missa, ut in argumeuto propositum fuit. Idem

habet Soto, dict. Relect., membro 2, q. 4, ad

1 confirm. 2 argumenti. In quo auctore ex-

pendo illa verba : Voco autem graves, non so-

lum illas quce sunt peccata mortalia, sed quce

sunt contra famam et honorem proximi, ut si

quis intraret domos suspectas. Ex quibus ver-

bis et exemplo colligo, in persona religiosa

orrne peccatum mortale, et omnem defectum,

qui possit suspicionem talis peccati generare,

censeri rem sufticienter gravem , et conse-

queuter
(
quod ad prcesentem asseitionein fa-

cit) omnes defectus, qui hujusmodi non sunt,

censeri leves, et posse sub hac assertione com-

prehemii. Eamdem fere doctrinam habct Abu-
lensis, io c. 18 Mattiuei, q. 97, ad 8, ubi om-

leccala venialia, levia censet ad hunc ef-
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fectum non preemittendi monitionem prfra»

tam ;
quin potius Theologi communiter do-

cent, peccatum veniale non esse materiam
preecepti correctionis fraternee, quia est rea

admodum levis, et charitas non obligat ad
subveniendum proximo in quacumque levi

necessitate
;
quod videtur etiam insinuasse

Christus Dominus in illis verbis : Zucratus

eris fratrum tuum, , ut disp. quoqne 8 , de

Charitate , sect. 2, n. 5, ponderavimus; heec

enim supponunt fratrem periisse, ut Augusti-

nus infert ; ergo multo minus erit preeceptum

servandi ordinem in correctione venialium,

atque ex his intelliges quam recta sit dicta

Societatis ordinatio.

3. Oljectio contra proxime dkta. — Dices,

collectionem hanc non esse validam; seepe

enim non tenemur ad exercendum aliquem

actum, et tamen si exercere volumus, obliga-

mur ad certum modum servandum ; ut non

teneor orare; si tamen oro, debeo orare cum
debita reverentia et attentione. Sic ergo licet

non tenear fratrem corrigere de veniali lapsu,

si tamen volo corripere, debeo modestis verbis;

et cum debito honore illum monere; ergo pari

ratione debeo ordinem servare, ut famee pro-

ximi prospiciam, quee nonnihil et inter reli-

giosos non parum leedi solet ex manifestatio-

ne culparum venialium. Quee objectio videtur

procedere contra assertionem positam. Cui

tacite duo respondent D. Thomas et auctores

citati. Primum est, illos leves defectus non

derogare famee religiosi. Secundum est, illam

non esse denuutiationem , sed recordationem

oblitarum culparum. Quod ita explicat Abu-

lensis, quia in illis Capitulis debet quilibet

religiosus dicere suas culpas leves, et si aliquas

omittit ex ignorantia vel oblivione, alii pro-

clamant eas, non tanquam accusantes vel de-

nuntiantes, sed reducentes eum ad memoriam

culparum suarum, quas ipse ex statuto dicere

tenetur.

4. Sed heec posterior videtur et res incerta,

et nimia restrictio; seepe enim moraliter evi-

dens est, alium non tacere culpam suam pro-

pter iguorautiam et oblivionem, sed prcpter

verecuudiam , vel ne cogatur pcenitentiam

agcre, et nihilominus fieri potest, et fit iUa

proclamatio ; ssepe etiam alter non tenebatur

propria obligatione conscientiee se prodere,

sed ad summum ex regula, et fortasse iuter-

dum neque ex pra>sc ripta regula, seu ex ge-

nerali consilio njajons humilitatis, vel
|
oeni-

tentice ageudee, el Uiuc etiam proclaoiatio li-

cita est. Est ergo illa denuntiatio, imo et ali-
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quid amplius esse videtur, quia est publicatio. illo institutus est sermo ; tum etiam quki .iou

Prior ergo ratio videtur prcecipua, quia illa est in animo legem preescribere universalem,

moraliter non est infamatio alicujus momenti, nec comparationem facere cum aliis relij,ioni-

et ideo oportet, ut recte significabat Soto, bus. Nara heee materia mnltum pendet ex

culpas ita esse leves, ut non inducant in sus- particularibus circumstantiis, quibus variatis,

picionem graviorum; quod ego ita explico, ut ratio obligationis et eonvenientiee mulium
sint defectus ordiuarii circa regulam, vel ope- variari potest. Quanquam non possumus de

ra perfectionis, qui abomnibus, vel fere ab hac religione in particulari varietatera hane,

omnibus, committi solent, quamvis a quibus- quam suo canone definivit, ostendere, nisi

dam frequentins quamab aliis committantur. preemittamus prius, quid de religioso statu,

Nam si sint defectus extraordinarii, qui licet ut sic, certum habeatur, ex quo in q. 15 dicta

non sint peccata mortalia, nec ingerant suspi- veritas circa Societatem patebit.

cionem illorum, graves inter religiosos com- 6. Prohatur positam assertionem veram esse

putantur, et solent impedire graviora mune- fo possibili. — Quod ergo in eo statu heec de-

ra, quia plurimum minuunt existimationem nuntiatiofacta Superioriimmediate, licita esse

personee, et ideo non facile sunt in publicura possit, ac soepe de facto liceat, ostendendum
deducendi, si alias publici non sunt, cujusmo- est. Ac d3 possibilitate quidem id facile os-

di esset non servare secretum, etiam de rcbus tenditur. Nara leges morales respiciunt ea

levioribus, deditum esse privatis familiaritati- quee ut plurimum expediunt, et in hac saltem

bus, etiam intra religionem. Imo si sint mate- religione frequentius expedire immediatum
ria detractionis injustee, existimo aliquando recursum ad Superiorem, in citalo n. 15 pro-

possesufficeread gravem et mortalem lapsurn, babimus; ergo nihil obstat quominus de ilio

quia revera, licet culpa, de qua fit detractio, recursu possit fieri generalis lex. Et coufirma-

apud Deum non sit gravis, nocumentum, quod tur, quia mutuus religiosorum conseusus po-

inde resultat inter homincs, non est leve, et test licentiam hanc ad invicem concedere, per

ideo sufficere potest ad mortalem injuriamj quamdam veluti renuntiationera mutuam ju-

sed de hoc alias; ac videri interim potest Mo- ris proprii, ob finem melioris correctionis, siue

lin., de Justit., tract. 4, tom. 5, disp. 46. Ac- quo certe fine talis renuntiatio absoluta pro-

clamationes ergo illse aliarum religionum, et diga foret, atque adeo contra propriam chari-

publicee reprehensiones in Societate usitatee^ tatem; ergo hcite et sancte, utpote ob illum

nullam moralem infamiam habent, quia de finem, propoui potest regula quse ab ingres-

levibus tantum et ordinariis defectibus sunt. suris religionem quamlibet, vel saltera ali-

Quibus adde ejusmodi publicas manifestatio- quam, exigat illam renuntiatiouem, siquidem

nes magis pertinere ad denuutiationem judi non minoris virtutis est talis cousensus pra3-

cialem, quam ad fraternam, quantum est ex stitus religioni, quam qui inter ipsos privatos

parte finis, quamvis ex parte materia? non religiosos propria auctoritate prtestaretur, ad

excedant patcrnam correctionem. Nam per se mutandam materiam, ut jara non sit contra

primo ordinantur ad punitionem seu discipli- chavitatem, hoc est, contra bonum temporale

nam religiosam, publicamque satisfactiouem, famee, sed potius pro charitate, hoc est, pro

cujus signum est, quia fieri debent, etiamsi bono mehoris correctionis, preedicta mauifes-

frater omnino emendatus sit; et quia non fiunt tatio. Neque auctoies, qui nobis adversantur

ab omnibus, sed ab illis quibus id in religione (Lorca,22),negantpossibditatemdicteeregulee,

incumbit ex officio, quibus etiam tanquam quam satis nuuc ostendimus, sed dari de facto

personis publicis fides datur; et ideo mirum. dictam jurisrenuntiationem;idqueavirisnos-

non est quod ad hujusmodi manifestationes IreeSocietatisfide dignissimis se accepisse tes-

secreta monitio necessaria non sit , cum fa- ;antur, quibus nihil aliuderit respondendura
,

cienda sit, etiamsi persona sit ememlata. quam offerendo citatum canouem, in quo re-

5. Secunda assertio. — Secundo dicendum nuutiatio, de qua loquimur, in regula conti-

est etiam in gravibus defectibus Superiori neri, manifestissime declaratur.

manifestandis, ad effectum fraternse emenda- 7. Probatur deinde esse veram de facto auc-

tionis, licitum esse in hoc statu religioso So- toritate quarumdam religionuoi. — Jam quod
cietatis omittere privatam monitionem ; heec de facto licitum fuerit, aut etiam licitum sit

etiam assertio expressa est in eodem can. 10 hodie in variis religionibus immediata maui-

Congregationis sextee, § 1 ; loquimur vero iu festatio , suadetur primo auctoritate. Nara

preesenti de hoc statu in spe ie, tum quia de Sraaragdus Abbas, in reguia S. Beuedieti j6.

XV . 1Q
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24, hanc regulam refert : Si quis eum, quem

districtionem monasterii non ferentem , fugam
mediiari cognoverit, non statim prodiderit,

perditionis illius pariicipem se esse 11011 dubi-

tet, et tamdiu a conventu frairum sequedran-

dum, quamdiu ille vateat retocari. Et c. 32, ex

Paulo et Stephano Abbatibus, sic inquit : Si

quis alterum quacumque parte viderit quod

cumque illicitum, vel sermone, tel opere fu-

cieutem, et Priori distulerit publicare, cogaos-

cat se esse nutritorem peccati, et per omnia

wqualem peccanti, qvia et animw suw, et illius

quem teg/t , est durissimus inimicus. Et in

Constitutionibus Preedicutorum, dist. 5, c. 13,

§ 4, dicitur : Ne xitia occultentur Pratato suo,

quilibet denuntiet qua? viderit, vel audierit. Et

c. 18, § 6 : Si quis tale quid (id est, graviorein

culpam) extra monasterium commiserit fratcr,

qui cum eo est, studeat ejus excessum Prcclato

quantocitius corrigendum intimare. Et in Con-

stitutionibus Miuorum editis a Guillielmo Fa-

rinario, ac probatis in Capitulo geirjruli, tem-

pore S. Ronaventuroe, dicilur : Taua.dur fra*

tres per obedieutiam exeuutes, in reditu suo

secrete guardiano excessus notabiks i/Uimare.

Hnjusmodi ergo lex non est usu aliena a

statu roltgioso.

8. ltem ab auctoritate scholasticorum.—Jam
ex scholasticisRicb., in 4, d. 10, urticulo tcr-

tio, q. 1, ad 2 sic inqnit : Circa rcgulares pcr-

sonas 11011 est tanta necessiias huuc ordinem

observandi, sicut drca secutares ; quia regula-

res, cui/i causa requirit, faciiius et lilerius a

suis p' ssunt administrationilus amoveri. Et in

cor[)ore dixit, quamvis frater sit emendatus

per correctiouein secretam, non esseomittcu-

dam Pia-lati dcnuntiationem : Quia valct, in-

quit , ad prcecavendum fratri a recidivo , lieo

ceait iu fanua fralris praju icium, si tatis esl

Pratatus, qualis esse ihbd. Et eum refert ac

sequitur Summa Rosena,vtnb. Correctio fra-

Urna, in principio. Et Angelus , vcrb. Denun-

tiutio, num. 10, ubi in banc sententiam inter

alios refert Augustiuum, q. 1 in Levit.,et ba-

betur22, q. 5, cap. lluc videtur; item Ronav.,

Luc. 17, circa illa verba: Si peccaveril in te

:

Pra-Iato
{
iuquit

)
qui vult prodesse, etiam nutla

vracedente correptione , p<test et d<bd cnlpu

proximi accusari extra judicium, si sit occul-

ta ; quse doctrina ita fuit aS. Ronaventura in

sua religiorre introducta, ut contraiiam do-

centes graviter puniret, voceque activa et

passiva privaret , et si pcrtinaces esscnt, in

carceremconjiceret, ut rcfcrtnr in lib. Screna

consaeniia, q. 85 el 100; ct Corduba, super
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regulam, quaest. 1, refertidem fuisse stahitum

in Capitulo generali tempore ejusdem Rona-

venturse. Pra?terea S. Thomas, hanc movens
qugestionem, Quodlib. 11, art. ult., quamvis

prius absolute dicat : S i ego scio quod frater

per me corrigitur, tunc non debeo hoc denun-

tiare Pralato, statim nihilominus subdit : Si
autem videtur quod hoc meliusfiai per Praela-

tum, et Pra^atus nUiilominus sit pius, discre-

tus et spiritualis , non halens rancoreh; , seti

odium adtcrsus illum subditum, tunc Hcite po-

test hoc dcnuntiari sili, et tunc non dicit Ec-

Clesiai, qnia non dicit ei sicut Praialo [ id est,

sicut judici ), sed sicut persona? proficienti ad

correctioncu prox'mi et cmendam. Et snbjun-

git: Quia varia? sn.it conditiones subditorum

et Prwtatorum, id:o tencndv.m esthocprore-

gula, qucd in cmuibus istis scrvanda est chari-

tas, ct quodmclius et r/.agis txpedire xidetnr,

et si hoc iutendat (scilicet, emendam proximi)

et servet qv.anium potcst bonv.m charitahs, lunc

dcnuntiando non peccat. Et solut. ad 1 : Si
statim atiquis rcfcrat Pralato , adWbens debitas

Ci/cumstaniias, et considerans mcigis expedire,

non facit contra praceptum Evangetii. Et ad

3: Sialiquis rcfcrat Pralato culpam proximi

:,lcns vcl cautclamin futv.rum, vel aVqvM
hijusmodi, quod ad cmendam proximi tiderit

expedire,non peccat. Hancdoctrinam D.Thom.

refert et sequitur Sylvcst., verbo Corrcctio,

quoest. 7 ; Tabien., § 2; Anton., 2 p., tit. 9,

c. G, § A; Gabr., lect. 74 in Canon., lit. V, ad-

dens cum Richar!!o ; Nota, qycod frater delin-

quens, non iantum cst denuntiandus Pralato,

ut pxitatcB pcrsona?, %t emendelnr, sed etiam

cmcndatus, %t pr&servctur a recidivo In quo

plane senlit, prccviam monitionem, ctiamsi

pracedat spes cmenda?, non esse absolute ne-

ccssaiiam, quaiuloquidem, non obstante fruc-

tu ejus
,
proccdendum est ad denuntiatio-

ncm, pcr quam poterit etiara idem fructuS

meliussperari.Pra;terea Astcnsis.l. 2 Snmmse,

tit. G7, art. 6, ex scntcntia Gnalteri , ait for-

mam et ordincm dcnuntiationis non esse us-

qne juaque servamia circa rcgulares personas

:

Et ideo ( iuquit ) modus cujuslilct religiouis

est approbandus, si 11011 cst plane contra Deum
et charitatcm /ratcrnam, magisque attcndi de-

let finis correctionis, scilicet emendatio pcccan*

tis, q im ordo verlorum ; et dcinde fcre sub-

juugit doctrinam ex D. Thoma citatara. Et

eamdem fere doctrinam habct Umbertas su-

per regulam R. Augustini, cap. 90. Pneterea

Gcrson, 2 p., tract. de Coricctione proximi,

alphab. 34, lit. T, docet (piidcm admonitio-
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nem debere praecectere denuntiationem ex vi sonas non credimus -usquequaque servandun,
prsecepti; postea vero ponit quatuor exceptio- qua , rum causa requlrit, fvilins et liberius

nes : prima est, quando frater venialiter, non possunt a suis adminislrationibus amoreri; ex
mortaliter peccat, quia ad veniale ( inquit

)

quo loco videiitur plures ex dictis auctoribus

non est prseceptum. Sed de hac re jara dixi- illum modum loquendi snmpsisse. Et videntur

mus in assert. 1. Secunda exceptio est, quan- illa vdtima verba ad omnes tres modos. ins-

do non est spes emenda? per secretam moni* criptionis, scilicet, monitiouis, et inquisitio-

tionem. Tertia, quando licet sit spes, est ta* nis referenda, quia super omnes immediate
men periculumin mora. Quarta, quando quis cadnnt; qnia nulla est ratio cur ad primunf

corripere non valet sine proprio periculo. In- vel tertir.m, et non ad secundum referatur.

ferius vero magis explicans secundam et ter- Et de aliis quidem dicemus cap. 11 et 12, de

tiam ex^eptionem, quse ad rem prsesentera secundo vero, quod ad prsesens spectat, ratio

magis facit, subjungit regulam ab aliisaucto- mr.'*iplex reddi pol^.
ribus tactam, dicens : Hic magis debet attendi 10. Ratio pro eadem assertione.— Prima,

finis correptionis, scilicet emendatio peccantis, q ria religiosus ex vi sui status profitetur per-

quam forma verborum , quia , ut Aristoteles fc.-iionis viam, et consequenter etiam emen-
ait, 1 Rhetor., cap. 9, ex utilitate Reipublicse, d; tionem morum per remedia meliora et con-

non ex verborum inspectione , lex interpre- vc uentiora ; et ideo quamvis forte cirea seeu-

tanda est ; unde subjuugit : Si quando videa- la: es non sit facile omiltenda prsevia correctio,

tur frater peccans salubrius corrigiper alium, fopter spem majoris boni, quando sufficiens

qui potest et tult prodesse, quam per se, secure e nnendatio per idem speratur, nihilominus in

potest ei indkare ; unde etiam Prwlato potest

dici peccaium non prcemissa monitione, tel se-

crela correctione, non tanquam judici, sedtan-

quam a>uico pcccantis , et quia hic magis po-

test prodesse, quatn alius. Imo addit quidpiam

difficilius, peccatum, de quo frater peccans

fuit secrete correputs, seu admonitus, et de

r Hgioso statn illa existimari dehet ratio suf-

fkiens. Sed objicit Soto, dist. 94-, dub. 3, po.-t,

tertiam conc, quia fama subditi a[>ud Prrela-

tum magni sestimanda est, ut nnmero tertio

indicavi; ergo sine extrema necessitate non

est prodigenda; ergo non satis estquod correc-

tio melius fieri possit per Prselatum, sed opor-

quo se emendavit, posse dici Prselato prseci- tet ut ahter fieri non possit. Atque ita ipst

pienti perobedientiam; ita tamen qnod side-

nuntians solus noverat, soli Prselato dicat; si

autem alii noverant, coram illis , et non co-

ram aliis Prselato revelet
;
quod semper in-

telligendmn est, servata dicta regula et fine

charitatis, scilicet, ut vel ad commune bonum
religionis, vel ipsiusmet peccantis, uf in futu-

sentit, etiam inter religiosos ; sed in hoc con-

tradicit plane D. Thomse et communi senten-

tise Doctorum quo.s num. 7, 8 et 9 retuli. Untte,

licet fortasse inter seculares illa doctrina Sou
m praxi regulariter sit securior, quia secularis

magis pendet ex hnjusmodi fama, etquiararo

inter eos est hic usus paternse denuntiationis,

rum rnelius prseservetur, hl censeat-ur neces- et rursum quia non sunt professi viam majo-

sarium , vel saltem magis conveniens. Hoc ris perfectionis ; tamen inter religiosos non est

enim nobis prsecipue observaudum est in ci- idubium quin, si Prselatus sit qualis esse debet,

tata doctrina
,
quse est Div. Thomse et om- hoc liceat non solum propter absolutam ne-

nium, et maxime locum habet in religioni-. cessitatem, sed etiam propter quodlibet ma-
bus , nempe ad omittendam licite prseviam jus spirituale bonum, cui non est fama illa

monitionem secretam, nonoportere utilla re- < omparanda, pra>sertim quia illa infamia nor
putetur iuutilis, sed satis esse ut per Prsela- est tanti momenti, ut statim dicctur iu tertk

tum major utilitas, vel circa satisfactionem et

emendationem commissi , vel circa futurum

periculum speretur.

9. Prubatur ulterius ex Innocentio III.--

; atione, attigique supra, cap. sexto, uumerr

secundo.

11. Secunda ratio.— FrpHcatur tis kujm
rationis.— Secunda, quia mter religiosos pro-

Denique confirmari hoc potest ex Innocen- pter majorem unionem inter Prcelatumet sub-

tio III . in c. Qualiter et quando, 2, de Accu- ditum , majoremque dependentiam fere in

sationibus, ubi cum dixisset : Sicut ante accu- omnibus rebus et occupationibus vitre, re-

salimem legitimam prcecedere debet inscriptio, gulare ac morale est ut per providentiam

sicet deauitt-ationem charitativamonitio,etin- Prselati perfectior et firmior ememlatio spe-

quisitionem clamorosa insinuatio, subdit sta- returjquin potius addit Cajetanus, tomop
tim : Hunctamen ordinem circa regulares per- mo Opusc. , tract. 31, qui est 17 Respo.
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sionuru, resp. 5, ad primum dnbium, in reli- nem, quee in Praeiato generari videtur , non
giosis non facile credendum esse, Jquando ali debet esse magni ponderis apud religiosos,

quis graviter labitur, esse ita emendandnm namrevera,si emendari unusquisque velit

,

per privatam correctionem, ut non sit amplius et condignam pcenitentiam sui peccati agere,

peccaturus : Et propterca (subinfert) tutiui cst et sufficientia media ad non reincidendum

in hujusmodi casilus Pralato petcnti per se :el adhibere , non solura recuperabit bonum no-

alium (addo, vel expresse, vel tacite), et voleuti men, sed etiam in bona opinione crescet apud

salvare, non pcrdere ovcs suas, et curam famce spiritualem etprulentetuPradatum.utcap. 6,

proximorw sol.to kalere, nt pastorem decet, numero decimo sexto , in simili dicebamus.

compLces, sive non complices sibi notos r.ce- Deinde, quia fama non est bomim per se

lare. Et explicari potcst visLujr.s rationis in amabile , sed solum quatenus confert ad vir-

hunc modum; uam vel religiosus peccat per

occasionem aliquam moralem, quam domi

vel extra habeat, vel sine illa ; in priori c?su

necesse est Prcelatum habere notiliam, quia

tutem, vel ad alia bona naturae convenientia

ac necessaria ; si ergo illa opinio, seu cogni-

tio mei peecati in Supcriore non redundat in

aliquod damnum neura, sed potiusin utilita-

vix potest alius occasiones hujusmodi prseve- tem spiritualem , et simpliciter in mojus bo-

nire et anferre, imo interdutn neque ipsemet num, profecto non est reputanda infamia,

delinquens poterit occasiones vitare, quia for- quoe sit verum aliquod malum. Prajtcrea fama

tasse Praelatus iguoraus, ipsum in eisconsti-

tuet, et cogetur obedire. Si autem siue oceasic ie

labitur, necesse est ut sit vel ex prava consne-

tudine, vel ex nirai;» fragilitate; et in utroque

^venlu moraliter necessariaest auctoritas Prre-

lati, quia in utroque casu diflBcilis estprseser-

vatio, et multis indiget remediis, quae non so-

ium potest Prcelatus cousulere sicut alius fra-

religiosi potius est religionis quam sua, qnia

ipse totus uon est tam snus quam religionis;

unde si injuriam aliquam patiatur, et per ju-

dicem expediat lllam repellere aut vindicare,

non ad ipsum, sed d monasterium haec cura

spectat, juxta doctrinam Panormilani, Felin.,

et aliorum, in c. Cum dilectus, de Rescriptis,

de qua Navarrus, Comment. 2, de Regularib.,

ter, sed etiam preecipere, et secretocogere, vel n. 65 ct 66; ergo si manifestatio peccati per-

ad secreta opera pcenitentiae, vel ad frequen- sonoe religiosac fit Praelato, ex mand.ito vel

iem orat'ouem, et ulia hujusmodi. Video esse licenlia ejus, in majus commoduai rcligionis

posse alium modum peccaudi ex repentiua vel religiosi, non tit injuria religioso, qnia de

tentatione, aut vehementi occasione rarocon- voluntate principaiioris domini, vel di<peusa-

tiugente, qua; moialiter amplius tiineri non. toris ejus, fitillaqualiscumque jactura famaj
potest; sed hoc et rarum etiam est. et prrti- ncque elium fit contra ordiuetn charitatis,

nere potest ad exceptiones, de qnibus iufra,

n. 17; pra'terea, licet in eo rasu cesset hoec

proxima ratio, raro ccssabunt omnes, quae ma-

jorem utilitatem hujus denuntiationis, vel res-

quia il!a denuutiatio ordinatnr ad fiucm con-

sentaneum perfectioui charitatis , et est me-
dium moraliter utilius ad illum finem.

13. Quana ratio. — Qoarta iu statu reli-

pectu religiosi, vel respectu rehgionis, OLtcn- gioso est pecnliaris ratio, ob quam regulanti r

dunt, ut ex dicendis constabit.

12. Tertia ralio. — Tertia, quia infarnia,

quae hinc sequitur religioso . qnam muiima

est, et ideo non soluni propter necessarium

reniedium, sed etiam propter uiajus spirituale

commodiun est postpouenda. Nam imprimis

timcri potcst negnilibet gravis lapsus inulio-

rum, vel ealtcn iit niicnius snirituale dam-
num rel scaudalum cedat, propter maguam
societatem ct familiaritatem, quae inter ipsos

esse solet, ex qua proveuit ut exemplo uuius

facile alii corrurapanturj praesertim quia illi,

supponimus Pradatum servatnrum sccretum
,

qui similiores sunt moribus, vel affectibus,

et non diflainaturum subdituin suum ; nam
si aliud probabiliter timeatur, nullo modo est

illi rcvelandum delictum. Nam ctiam in sa-

cramentali confessionc taceri potest proprium

delictum, si infamatio timeturj ergo multo

megis cavenda est denuntiatio alicni delicti

cum tali discrimine, prsesertim quia non po-

test sperari fructus ex notitia illius Praelati,

qui non valct servare secretum. Si autein in-

famiu nou transcendiL siuistram illam opiuio-

facilius solent inter se conjungi ; atque ita vi-

tium unius facile in alnun redundat. Est au-

tem communis doctrina Doitorum, quoties

pccc.ituni fratris in aliorum detrimentum ver-

git, sine mora denuutiandum esse Preelato,

ne aliis noceat; ergo regulariter ita fieri po-

terit in religione propter vitandum aliorum

nocumentum, quia sine Prwlati auzilio vix

potcst fieii aut sperari. Accedit prsterea, quod

ex hac uuiuuc, vcl potius unitate corporis
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provenit, ut peccatum unius religiosi in infa- plane concluderaus, moraliter loquendo, s

miam totius religionis vel monasterii cedat, per ac de facto hoc licere et expedire, qiia,

prffsertim apudvulgus, quod proptermagnam fere in omnibus circumstantiis qnas conside-

vita? similitudinem statim existimat tales esse ravimus, est aliquid speciale in hac religione,

reliqnos, qualem unum aliquem conspicit, ut propter quod talis Pra?latorum providentia in

optime dixit Augustinus, epist. 137 ; et S. Bo* hnjusmodi lapsibus subditorum maxime ne-

naventnra, super regulam
,

qua?st. 16. Hac eessaria est; prtecipue vero propter ministeria

ergo ratione, quodlibet peccatum grave reli- Societatis circa proximos, et varias occasiones

giosi commune est detrimentum religionis, ac in quibns ratione illorum ministeriorum pos-

propterea ad Pra?latum
, qui boni communis snnt religiosi a suis Pra?latis constitui. Item

curam gerit, maxime spectat huic modo sub- propter majorem dependentiam quam subditi

venire ; ac propterea moraliter neeessarium I ibent a suis Praelatis, non solum in muneri-

est ut cjus notitiam habeat, ut famse religionis ] us et ministeriis suis, sed etiam in operihus

prospicere possit, qua? multomajorismomenti roenitentia?, mortificationis et orationis, qui-

est. quam. fama unius religiosi circa Praelatnm i us ih hujusmodi eeeasionibus juvari debent.

suum. Proeterea
,
propter specialem qnamdam com-

44. Quinta ratio. — TJltimo ex omnibuS municationem et fraternam unionem, quam
conjecturis et circumstantiis hactcnus adduc- ^sec religio profitetur, ratione cujus peccatum

tis, simul spectatis, colligitur valde expedire. nius magis posset alios inficerc, nisi summa
ad commune bonum status religiosi, ut sin* vigilantia praveniretur. Accedit quod juxta

guli eorum intelligant, graves lapsns, qni in hnjus religionis institutum neces=arium est

eis observati fuerint, Superiori esse statim ab adolescentia et juveniute religiosos in ea

denuntiandos; namhocfra?no cantiores fiunt, educari et institui; atque ita magna ex parte

magi-:quc formidabuut hujusmodi lapsns, sal- religiosos esse adolescentes, in qua a?tate ma-
tem propler timorem sui nominis erga Sune- gis indigent providentia et disciplina Prada-

riorem, et propter ejus eorreptionem; possu» torum; in illis ergo rcgulariter ha?c notitia

musque exemplo reservationis casuum hoc Prselatorum neccssaria est; in aliis vero, qui

declarare
,
qua? ideo ab Ecclesia inventa est jam sunt provectioris a?tatis, diuque fuere in

pro gravioribus culpis, ut ipsa difiicultas ct religione probati, bonumque sni specimen

timor aecedendi ad Superiorem contineret ho- dcderunt , raro cum divina gratia erit neces-

mines. Quod maxime factum est in illis pec- sarium hoc providentia? genus; tamen, quia

catis qua? Rempublicam maxime offendunt semper in periculis versamur, etquia non ha-

aut scandalizant. Sic ergo dici potest Pra?!atus bcmus locum fixum et certum, et quia non
religionis quodammodo reservare sibi emen- semper domi continemur et includimur,sed

dationem delictorum in suis subditis , etiam propter salutem proximorum per varia loca

per secretam correctionem, ut illo medio non peregrinamnr, ac denique quia SuperiorumJ

solum melius emeudet lapsos, ?ed etiam reli- providentia ad omnes generalis esse debet, ei

quos contineat ac pra?servet. Vel potius dici non omnes sunt a?que constantes ac firmi
,'

potest, consideratis conditionibus talis status, id^o generaliter optimum est, ut circa omnes
ex natura rei hoc mnnus pcrtinere adipsum hic modus custodise ac providentia? observe-

Pra?latum,eique deferenduin esse, quia, mo- tur. Tandem, quanto ha?c reiigio magis erga

raliter loquendo, non potest aliter communi proximos versatur, tanto magis indiget bono

bono rehgionis et singulorum religiosorum nomine et fama apud illos, tum ut ipsi proxi-

saluti et perfectioni satis consuli; itaque ob mi majori cum fiducia et securitate conscien-

magnam diversitatem status religiosi a com- tias suas operariis Societatis aperiant ; tum
muni statu fidelium, dici potest mutari roa- ut ex parte sociorum ministeria cura mojori

teria illius sive pra?cepti, sive consilii Evan- fructuetefficaciaperagauturjad utrumqneau-
gelici, atque adeo immediate transire frater- tem finem maxime oportet, ut bonum nomen
nam monitionem in paternam. non fictum et fucatum sit , sed in vera ac so-

15. Rationes hactenus positce macrime tomm lida virtute fundatum; quod vix aut nullo

haoe»t in Societale. — Ex his autem
,
quae modo fieri aut conservari potest, nisi Supe-

commnnia sunt statui religioso, ad minimum rior suorum snbditorum defectus aguoscat, ut

Colligitur raorali quadam evidentia ( ut existi- unumquem pie applic^t ad eam rem , cui sine

mo ), hoc saepius esse licitum ; si ergo ulterius suo detrimeuto et proximorum scandalo possit

consideremus ea qua? Societatis propria sunt, deservire. et ut quem infirmum csse cogno-
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vverifc, ad lucraados alios non applicet, donec

ipseeuratus et lucratus sit ; propter haec er-

30, et alia fortasse qure sexta Gongregatio ge-

ralis consideravit, canonem illum 10 edidit,

rjpoo ntraque assertio continetur, ita ut jam de

illis nobis non sit integrum dubitare.

1G.
!

jectioni salisfit,— Dices : si intra la

'itudinem cbaritatis possunt esse varii modi

aut ordines corripiendi vel denuntiandi, utex

hactenus dictis deducitur, certe ille, qui a

Ghristo Domino est traditus, existimandus est

ex suo genere perfectior, namque illa eju3

verba aut verum praeceplum continent, aut

saltem consilium, ut cap. septimo', numero

nono ostensum fuit; ergo propter neutrumti-

tulum praeeepti, scilicet, vel consilii, potest

ille ordo dimitti atit renuntiari, quia vel sem-

per (licet non pro semper, cum sit affirmati-

vus) obligat, vel perfectio charitatis illum pos-

tulat. De hac objectione iterum in cap. se-

quenti, respondendo ad quartamrationem,re-

curretsermo; nunc dicimus sive obligationis

^it ille ordo, sive consilii, non fuisse a Christo

datum nisi stante jure cujusque proprio in sua

lama, non autem eo renuntiato; regula vero

Societatissupponitperfectam illius juris renun-

tiationem. Neque absolute verurn est, Cbris-

tum semper perfectissima docuisse, sed per-

fectissima bnic vel illi personarum statui. Nam
Apostolos multa docuit in sermone babito in

monte, Mattb. 5; turbis vero miuora, ut Au-

gustiuus, 1. 1 de Sermone Domini in monte, et

Ambrosius, 1. T> in Lucam, c. G, notarunt; imo

et idcm servari in eisdem personis pro diver-

sis temporibus vulgaredocumentum est, juxta

Pauli metaphoram de lacte et cibo solido

,

Hebr. 5. Ergo, eo ipso quod in sua Ecclesia

Christus Dominus religio~uin statum esse vo-

luit, virtute doeuit, quidquid perfectionis in

eo optan rationabililcr potest.

17. Tertia assertio, seu potius modera,'

duarum prvccdcntium.-— Dcferre fratris dc

fectum ad Pra-latum absquc fiue iilili detralcre

est.- ' Ltimo voro prsetet dlas reguloe modc-

rationes, in c. 7, a n. 21, ponderatas, adden-

dum est per hffic omnia non excludi, quin in

singularibus actibus considerandum sit, an

^esset omnino ratio immediatee delationis ad

Pradatum; cessare autern poterit, si in aliquo

particulari casu coutingat ut, pensatis omni-

bus circumstantiis, prudenter judicetur noii-

tiam Superioria, nec ncccssariam, nec utilio-

rem esse, futi rmcndationem fratris,

securitatem rcligionis, et alios fines honestos,

per talem deuuntiationem intcndi possun

CONSEQUENTER DE PP.jELA.TIS EJUS.

(quod qnia rarissimum erit, ideo a lege seu

regula non curatur); nam tunc abstinendum

est a tali denuntiatione, si lapsus sit occultus,

et nullum offendiculum aliis preebuerit, nec in

futurum timeatur. Tunc enim urget ratio illa

charitatis, ut subveniatur proximo in majori-

bus bonis, cum minimo velnullo incommodo
:n bonis inferioris ordinis, si neri possit; et

hoc solum probat communis scnola Theologo-

rum, qnando affirmat pra?ceptum correctionis

fraternae obligare etiam ad servandum «rdi-

nem ejus ; semper enim intelligunt, quando

cseteris paribus in spiritualibus bonis servari

potest coiiservando proximi famam. Quamvis

enim haec famae diminutio apud Praelatum pru-

dentem, et qui subditum diligit ut filium, et

servaturus est secretum, non videatur magna
jactura, nihilominus si absque rationabili

causa fiat, non potest excusari a culpa. Quo-

tiescumque enim occultum peccatum fratris

altcri ((piicumque ille sit) sine justa causa re-

velatur, vitium est detractionis, juxta doctri-

nam communem, cum D. Thom. 2. 2, qusest.

73, art. t et 2, de qua videri Potest Navarr.,

in cap. lutcr xcroa, conclus. 6, corroll. i et

33; et Soto, d. relect., de Tegendo secreto,

membro 2, dub. 3. Unde constat tale pecca-

tum ex genere suo mortale esse; in individuo

autem iacile esse poterit veniale in praesenti

matcria
; quia supponimus denuntiationem

bonaintentione fieri, etiamsi fortassenon pru-

denter fiat, quia illa intentio facit ut illa dc-

tractio non sitforraalis, sed tantum materialif,

quam frequenter esse peccatum veniale, dixit

D. Thomas supra ; ct aliunde nocumentum,

si quod est, multum minuitur, tum quiarev^-

ijtio fit uni tantum personce, et ita corrurapit

famam, non in toium, sed in parte, ut dixit

idemD. Thomas, dict. art. 4,ad 2. Tum et.

quia, licet persona Proelati gravis sit, tamen,

5 sit talis qualis esse debct, nihil propterea

uocebit subdito, qui jam supponitur perfecte

emendatus, vel cmendandus per admonitio-

nemejus; quin potius semper afferet aliquam

utilitatem spiritualem, moraliter loqnendo,

nam saltem impen.-ius orabit pro il^o. quandc

omnis alia Yuvasio proeurandi majorem

protcctum desit, quod vix potcst eontingere.

Quocirca raro poterit boc ad culpam pmsor

tim mortalem damnari, nisi quaudo ex partr

Superioris teetur, quod non rcctc utelur illa

notitia in bonum ipsius subditi, quia, verh'

gratia, vel concipiet odium in illum, vel in-

justam, aut saltem improdentem indi^natio-

nem, quee solct nimium aflligere et inquietum
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reddere subditum. Idemque erit si ob fragili- a multis canonica appellatur, ut cap. 8, mta».
latem, et peculiarem fratris conditionem, si

milis perturbatio timeatur, etiam sine culpa

Superioris, qnia si de facto denuntiatio non
est illi profutnra, et alioquin non judicatur

necessaria ad bonum commune, aut aliorum,

quiaper admonitionemsecretam speratur pru-

denter sufficiens emendatio, non solum otio-

sum, sed etiam alienum .a charitate esset ta-

lem denuntiatiouem facere.

CAPUT X.

SATISFTT OBJEGTIOKIBUS IN CAPITE SLPTIMO

PIIOPOSITIS.

1 . Regula? initio c. 7 allata? exponuntur, ef,

commenZantur. — Ex hac resolutione non est

h, dixi. Alia vero regula, quse ad dcnuntiantes
loqnitur, solum petit prceparationem animiad
manifestandos alios debito cum amore et c7;a-

ritate. Per quod verbum, sicut exigitur ma-
nifestatio consentanea delito cwm amore et

charitate, ita exeluditur omnis alius inordi-

natus affectus, quo manifestatio fieret apud
Superiorem, utc. 7, num. 21, est annotatum.

Unde cumRompe (ut mihiconstat) haecregula

a quodam scriptore in sua Summa casuum
conscientise acriter impvrnaretur , Grego-
rius XIII reguiam petiit el iegit, multumque
illum commendavit, prEesertim propter illa

verba, debito cum amore et cnaritate, jussit

""*. partem illam illius libri expungitanquam
sreut bonis religiosorum .moribus contrariam.

2. Ad pri/itum argumentum i% c. 7, n. 3,

diffieile respondere ad objectiones in cap. 7 ouoad priorem repugnantiam.— Quoad r:pu-

factas. Nam imprimis, in regula Societatis gnantiam posteriorem.— Ad primam ergo , .-!.-

nihilest huic doctringecontrarium.Namprima jectionem in cap. 7, ex textu Evangelii, jam
regula ibi citata solumloquitur curn ipsis de- responsum est ibi non contiueri aliam legem
linquentibus, non cum denuntiantibus, et ab nisi charitatis, et in tantum ea omnia servan-

illis solum exigit«2 contenti sint, et per quod daesse, in quantumcharitaspostulat, et itain

verbum non datur aliis lieentia, vel faciendl Societate servanda esse concelitur. Verumc.-
injurias,velnon servandi in hoc negolio non so-

lum obligationem,sedetiam perfectionem cha-

ritatis ; hoc enim necrationi nec rcligioni con-

sentaneum est, utperse constat. Dno ergo in-

telligo ibi postulari: unam est,utreligiosus pa-

men ipsa charitas majoris boni, quod regula i;:-

tendit, clocet habendam esserationem fratrK

nonsolum quoademendanduro pn8eteritum-,se !

etiamquoad cavendum futitruui perfeeto mo
doac magis securo, nec solum consulen

tienter et sine perturbatione sustineat quid- esseeoperfectomodofratripeccanti,sedetiam

quid in hoc genere cuci lpso factum faer% aliis, quibus potest nocere,et multo maL.:,

sive prudenter, sive ex nimio zelo non se- bono communi. Deinde dico cum D. Thoma,
cuiiaum. scientiam factum sit; nam hcec prse- dict. Quodlib., ex vi verborum Christi secre-

paratio animi digna est viris profitentibus tam monitionem postulari, antequam pecca-

perfectionem ; ncqne ob eam aliis licet quod tum dicatur Ecclesiae, id est, Prselato ut judici,

alias non liceret, ut notum est. Alterum, ut qui excommunicare possit contumacem, et

plane intelbgant et consentiant lapsus suos,

quantumvisgraves et occultos, manifestandos

esse Pra?latis, nonsolum propternejessitatem,

sed etiam propter majorem spiritualem pro-

fectum ipsorum ; nam, licet hoc per se bo-

consequenter ex verbis Christi colligi non
posse, ante denuntiationem qu«; fit Superiori

ut patri, esse necessariam secretam monitio-

nem ; ergo in rigore verba Christi parum ur-

gentj Unde ad aliud membrum sumptum ex

num sit et liceat, maxime i:! statu perfec- fine hujus prsecepti, qui est fratrem lucrari,

tionis, tamen quia res est difjQcilis, optiiaum ex dictis etiam patet responsio ; nam si id in-

est ut in principio distincte proponatur, et terpretemur de denuntiatione judiciali, illa

consensus per proprii juris famse cessionem proprie non ordinatur nisi ad prseteritum ; sic

postuletur, ut etiam inde constet non solum vero non recte accommodatur objectio, quia

hoc licere ex lege cbaritatis, sed etiam fiYr non agimus de talidenuutiatione; si vero ge

ex regula ejusdem charitatis perfectissiina:

materiam. Etboc significantverbailla, to&fltte-

iorem in spiritti profectum, etc. In illis enim
tacite supponitur hunc finem maxime esse

neralius loquamur de correptione quam pos-

tulat charitas, sic non ordinatur tantum ad

emendandum preeteritum , sed etiam ad ca-

vendum futurum, et ad alios fines boni com-

spectandum in hac denuntiatione, uude illo munis, propter quos expedit ssepe ut Pi celatus

deficiente non esset ad illam progrediendum, habeat notitiam fa.-ti commissi, etiamsi emen-

nisi ratio boni communis illam postulet, quee datum sit, et ad heec omnia extondi potest
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lucnim fratris; nam ipse, quando religiosus

est, dehet ad perfectionem aspirare, atque

adeo illi perfectioui proportionalam emenda-

tionem amplecti,et communi hono consulere,

unde hoo. totum tanquam lucrum suum sesli-

mare dehet.

3. Ad srcundum argvmenhim exjure cano-

nico, eodem num. 3.— Ad secundnm, proha-

bile satis est jnra omnia, quae de denuntia-

tione loqunntur, et ad illam postubmtut prae-

cedat charitativa monitio, quae etiam a Prae-

lato facta, secreta est in suo gradu, ut statim

dicemus, loqui de denuntiatione jndiciali. ef

sine dubio de illa est sermo in dict. c. Cvnt

dilectus. Et idem colligitur ex cap. Quarter

et quando, et ex his qua? ibi notantur per Doc-

torcs, et per se hoc est credibile, quia illa jura

statuiint ordinem judicialem et forensem,

quoad omnes vias, quibus in eo procedi po-

test, quas attingemuseapite sequenti, ubi hu-

jus etiam ordiuis rationem reddemus. Neque

obstat quod illa jura fnndantur in Cliristi ver-

bis, lum quia illud potest intelligi per qnam-

dam imitatioium, non quod defmiat illum

esse sensum veihorum Clnisti ; tum etiam

quia, ut dixi in illo c. 7, nnmoio decimoquin-

to, satis probabiliter intelligitur illud verhum

Christi, dic Fcclcsicr, de denuntiatione judi-

ciali; illa ergo jura non statuunt aliqnod jus

positivum (quod notandum est) circa denun-

tiationem paternam, et ideo, illisnon obstan-

tibus, solus ille ordo est in proecepto in tali

denuutiatione, quo sublato cbaritas offcndi-

tur; an vero respectu denuntiationisjudicialis

preceptum Qlud et latum sit, et semper ohli-

get, sequenti capite videbimus.

A. MonUio facta a Prcrlato, ex notitia &. •

ferentis, adhuc secreta est et conf,rmis Evan-

gelio.— Nunc solum adverto deuuntiationem

hanc patcrnam ad boc proxime ordinari, ut

frater secreto moneatur et corripiatur, quam-

vi* non immediate peripsum fratrem.sed p< r

Prcelatum. Unde ?i Praelati monitio nonsuffi-

ciat, illaerit satis ut ad denuntiationem jud

cialem procedi possit, si alioe circumstantice

oncurrant ad transeundum ad tale forum.

Quia cum jura dicuut ante denuntiationem

illam debere prajcedere monitionem secre-

tam, non dicunt illam monitionem necessa-

tio debere fieri immediate ab ipsomet fratre,

qui vidit vel novit delictum, sed solum quod

natjergosi per eum facta e.«t, qui maxune

prndesse posset, nempe per Superiorem, id

satis est. Unde etiaui ohitcr aildo hunc mo-

lum corrigeudi fratretu media correctione

CONSEqUENTER DE PR/ELATtS EJUS.

paterna non esse alienum a verbo uiristi

:

Corripe et(,m inier te et ipsnm solum, nnm in-

tentio horum verhorum solum est ut frater,

occulte peccans, occulte cnm omni secreto,

quoad fieri pos>-it, corripiatur. Uti aulem mi-

nisterio Pra^lati ad hnjusmodi correptionem

propter majus bonum fratris, vel commune,
non est contra hoc secretum, nec excedit mo-
dum occultum, quem talis actio secnndum
rectam rationem requirit, et ideo in eo casu

particula solum non excludit quemcumque
alium, sed solum alium, qui ad talem cor-

rectionem, neque necessarius , neque utilis

est ; vel etiam excludit alium simpliciter,

subditus autem cjusque Superior ad bunc

effectum non ponunt in numero, ut dialec-

tici loquuntur, atque boc solum sensit Au-

gustinus citatus in dict. cap. Si peccavrit,

2, qusestione prima, ut indicant illa vcrba :

Quia secretum fuit, quando in te peccavit, se-

cretum qveere, cum crrigis quod in te pecca-

vit ; nam si solus nosti quia peccavit in te, et

cum tis coram omnibus arguere, non es corrc-

ptor,sed proditor , ubi secretam correptionem

solum distinguit a publiea, unde non excludit

tertiam personam, si necessaria sit, sed alias;

ct infra ponit exemplum in Episcopo, qui so-

lus scit delictum, et ideo solus corripit; di-

citur antem solus scire, etiamsi per alium

sciat, qui paterne denu.itiavit. Unde suhdit :

Sunt homines adulteri in domilus suis in se-

crelo peccantcs, aliquando nobis produntur ab

ttxoribus stiis, plerumqtie zelantibus, altguando

maritorum salutem quwrenlibt s : nos nunpro-

dwtus pulam, sed in secreto arguimus ; ubi

contigitmalum, ibi moriatur matum. Ex quo

plane constat secretam correptionem apud

Augustinum non exclndere denuntiationem

paternam,factam Pra^lato.Concilium denique

^quisgrau. non loquitur de suhditis, sed de

Preelatis ipsis, quos monet tanta lenitate pro-

cedere, ut seepius preemoneant, priusqnamadl

puhlicam vindictam procedant. Unde post ci-

tata verba subdit : Et si his admonitionibus

non cesserit, in publica objurgatione corripia-

tur. Posteaque prosequitur modum vindictae

juxta qualitatem delicti, et dis[»ositiouem de-

linquentis.

5. Ad tertium argumentum in 4. — Major

difficultas esse videtur in tertia objectione;

nam Basilius et Augustinus in ea citati de re-

ligiosis in particulari loquuntur; imo eis re-

gulam tradunt, et tamen absolute eis com-

meudant hunc oidinera prius monendi, (|iiam

res ad Antistitem deferatur. S^tl potest pri-
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mo responderi eos locutos csse <le denuntia- post monitionera secretam innucenfii sint tes-

tione judicaria; quod in Augustino habet dif- tes, quia frater noluit corrigi, primus illorum

ficultatem quam statim attingam. In Basilio testium sit. Pra?latus, quod fit deferendo ad il-

vero potest facile snstineii : simplicior v^ro lum delictum, non ut judieem,sed ut patrem,

responsio est, Basilium imprimis intellexisse ut si forte id sufficiat, noninnotescat caeterisj

Christi verba de ordine servando in ccrrec-

tione fraterna, et illudmet prseceptum nulla

alia expositione addita suis monachis com-

mendasse, neque aliquam aliam specialem

regulam dehoc dedisse, quia fortasse eo tem-

pore non exislimavit aliud esse necessarium.

Non tamen lacuit in illa regula 46, ex fnsio-

ribus, qnidquid est in quo peccetur, id refer-

re ad Antistitem debere ; addidit vero limita-

tionem, si illud ipsi curare non possint ; cui

nos intelligimus oequivalere illam, cum debito

amore et charitate; nam curatio illa intelligi

debet perfecta, et quae morale periculum in

futurum excludat, tam in ipso fratre quam in

aliis, et in communi bono et nomine totius

commnnitatis. Et ideo in alia regula 25, ex

brevioribus, expresse dixit, consilii causa, et

propter bonum aliorum, licitum esse alteri

revelare peccatnm fratris; sub quibus causis

comprehenduntur omnes quee fuerint consen-

taneae statui religioso. Atque ita doctrina ea-

dem est, et nullo modo contraria, quamvis

necessitate et discursu temporum magis fuerit

explicata.

6. Locus Augustini in eodcm argumento ad-

ductus urgetur macis. — In Angustino illud

unde subdit,si negaverit, tunc alios ailhiben-

dos esse, ut convineatur et pnniatur. Unde
jam loquitur de transitu ad denuntiationem

judicialem. Ergo saltem hnbemus ex loco Au-

gustini totum ordinem judicialem non esse

necessarium ad denuntiationem paternam

;

unde etiam fit ut ex vi illius praecepti nec mo-

nitio fraterna necessaria sit, quia, ut D. Tho-

mas repetit in preedictasolutione, cum dicitur

Proelato ut patri, non dicitnr Ecclesiae. Nega-

re antem non possumus quin Augustinus ibi

consilium pra?beat, prius secrete monendi;

subintelligit tamen condilionem, si sit spes,i

quod illa sufficiat ad perfectam correptionem.j

Et verisimile est, in eo statu, et juxta occur-

rentes illo tempore circuimtantias, Augusti-

num prudenter judicasse illud mediutn ssepe

futnrum fuisse sufficiens, et ideo ilhul consu-

luisse;nihilominus tamen si, consideratis aliis

cireumstantiis, judicetur meliusstatim conve-

nire Praelatum, propter majorem efficaciam

vel securitatem, non negat Augustinus posse

ordinem mutari.

8. R spondetur amplius. — AdD. Thomam
in fine ejusdem num. 4. — Quin potius si at-

tente ibi legatur, solum postulat ut frater

difficile videri potest, quod ante denuntiatio- prius moneatur, quam parva indicia levioris

nem Prselati postulat monitionem secretam, animi in eo appareant.ut patet exillis verbis :

et tamen statim consulit ut testes non indu- Si hanc, de qua loquor, oculi petulantiam in

cantur antequam denuntiatio Prselato fiat, ne aliquo vestrum adverteritis, statim admoncte

forte (inquit) possit secretius correptus non in- ne ccrptaprogrediatur, sedde proximo corriga-

notescere cateris. Nam, si loquatur de denun- tur. Et subjungit : Si cutem et post admonitio-

tiatione judiciali, cur non praecedet inductio

testium, qua3 necessaria est ut constet adhi-

bita esse alia convenientia remedia? Si vero

loquitur de denuntiatione paterna, videtur

nobis esse contrarius. Deinde illa Augustini

regula vel fundata est in Evangelio, et sic cur

potius quoad unam partera, quam quoad al-

teram servanda proponitur? vel fundatur so-

nem iterum, vel alio quocumque die idipsum

eum facere videritis, jam velut tvlneraium.

sanandum prodat quicumque hoc potuerit in-

venire. Et paulo post declarat tunc delictum

prodendum esse Preelato. Ergo ex mente Au-

gustini, quando fratris conscientia graviter

vulnerata esse intelligitur, satisconsultum est

statim ad patrem recurrere, ut ei raedeatur ;

lum in congruentia morali, et sic etiam vide- quamvis ubi nondum de lapsu constat, sed so-

tur Augustinus sentire, considerato prudenter lum aliquod leve indicium, quod ex negligen-

ordine charitatis secundum se, vel necessa-

rium, vel saltem melius esse, etiam iuter re-

ligiosos, ut monitio privata praecedat.

7. Responsio. — Respondetur ex D. Thom.
2. 2, quaest. 33, art. 8,ad 4, Augustinum par-

tim locutum esse de judiciali denuntiatioue,

partim de patei na, et quoad primam velle ut

tia, aut ex levitate auimi procedere potest,

non oportet statim ad Praelatum recurrere

pro incerto lapsu fratris, sed fratrera monere.

Denique (ut supra, num. 5, et 7, dicebam),

licet hoc arbitrium seu consilium Augustini

regulariter forte fuerit expediens eo tempore,

et in eo vita? genere, nunc ubi aliud est vitee

observetur ordo Evangelicus, ita tamen ut si institutum, et majora pericula, majorque de-
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pendentia subditorum a Preelato, potest fre- esse potest, non tam eirca legis obligationem,

quentius expedire etiam in simili casu, in quam circa ejus applicationem ad opus ver-

quo, scilicet, petulantia oculorum erga feminas satur.

in fralre cernitur, statim Pradatus moneatur, 11. Auctoris decisio. — In hoc ergo sensu

ut radicitus occasionem auferat. Denique ad loquendo, addendum nobis snperest, temera-

D. Thomam ibidem citatum respondetur ibi rium quidem, et contra omnem prudentiam

locutum esse de denuntiatione judiciali; alio esse asserere, nullam communitatem posse

vero loco a nobis citato satis explicuisse quid bene gubernari, nisi constitutionem habeat,

de denuntiatione paterna sentiendum. vel usum denuntiandi Praelato peccata occul-

9. Ad guartum argumentum t» n. 5. — Ad ta, nulla prsevia monitione ; nam hoc , licet

quartam rationemconccdi potest totum quod non sit directe contrarium verbis Christi (ut

per eam intenditur, nimirum ubi notitia Su-- falso supponit Bannes), quse multis aliis mo-

perioris ad spiritualem aliquem fructum ne- dis commode explicantur, ut vidimus, est ta-

cessaria non est, neque ad commune bonum, men prseter omnem rationetn, et praeter om-

tunc non esse licituu illi denuntiare lapsum nem usum Ecclesise, et nulla auctoritate fuu-

fratris ; hoc enim solum probat discnrsus ibi datum. Nihilominus tamen, loquendo de com-

factus. Nos autem dicimus in roligionis statu, munitate religiosa, vere et prudenter dici po-

et prsesertim in nostra Societate, per se lo- test. non posse ceque bene gubernari et con-

quendo, et ut in plurimum necessariam esse, servari, si omnes subriiti persuadeantur se non

aut saltem valde proficuam hanc notitiam Su- posse licite denuntiare Preelatis lapsus fra-

perioris, et infamiam quee e~i illa generatur, trum, nisi tentando prius illos emendare per

si frater vere et ex corde emendari velit, esse secretam monitionem ; nam (ut Innocentius III

prope nullam, et ideo regulariter, ac per se significavit ) in religioso statu habere tantum

loquendo, intercedere sufficientem rationem, curam privatae famee fratris erga solum Pree-

ob quam in hoc genere oenuntiationis pater- latum, sine respectu ad majus bonum spiri-

nse preevia monilio praetermittatur. iuale fratris et sociorum, ac totius religionis,

40. Idsta/atiaconlranwic dicla.— Sedins- esto malum non sit , non potest ,
generaliter

tabit aliquis : uain hinc sequiiur hunc ordi- loquendo, csse utilius ad majorem perfectio-

nem conigendi saltem in statu religioso esse uem. Vel saltem licet quis nolit admittere in

simpliciter mcliorcm; quodvideturaosnrdum, communi dereligioso statu, qnia in illo potest

cum Christus Dominus ahum ordiuem sim- esse magna varietas, et in aliquo viveudi mo-

pliciter docuerit. Circahancobjectionem Bau- do posset fortasse aliud expedire, nihilomi-

ues 2. 2, q. 33, art. 8, dub. 2, ad primam con- nus, loquendo de aliqua communitato in par-

tirmalionem scptimi argumenti, tacite de So- ticulari, optime et priulcnter potest quis sen-

cietate sub nomiue cujusdam religionisageus, tire et diccre doctrinam illam non esse con-

existimat imprimis Constitutionem Societatis veuientem ad meliorem gubernationem ejus;

in hac parte esse ju-tain, eo titulo quod rcli- quin potius reguiaritcr in ea expedire uti

giosi ejus renuntient juri suo quoad famam prudentia Pra^lati ad emendandum subditum,

erga Prcelatum. Addit veio ulterius maxime et prceveniemla incommoda, quamvis neque

attendendum esse, ne praxlicta Constitutio, conveniat, neque liceat in particulari alium

qua3 ratione renuutiationis (noprii juris po- ordinem scinper excludere, ut declaratnm est.

test esse justa, sub alia rationc faLa defenda- Unde etiam addo per hanc doctrinam nun-

tur,videlicet, quoniam alio modo nulla com- quam ita excludi monitionem sccretam, quin

munitas potest bcuc gubernari ; nam hoc es- possit aliquando frater prius convenire fra-

set dicere ordinem correctionis Evani;clicum trem, nou ut sua ahquali correptione conten-

et naturalem esse perniciosum communitati- tus sit, sed ut illum disponat ad Pra?lati cor-

bus, ac proinde neque in pneeepto, iicquc in reptionem, cique persuadeat ipsi expedire, ut

consiHo csse, quod erroneum esset, cnm ordo Praelatus conveniens remedium illi malo adhi-

illeab ipso Christo traditus sit, et a Patribos beat
;
per hoo enim non impeditar quominus

et Theologis summa veneratione snsceptns. dcnuutiatio fiat Praelato ut patri, sed suaviori

Heec fere praedictus auctor, quoe nihil repu- modo fiat, et ita minus exasperetur aut per-

gnant his quce hacteuus diximus, neipie iu his turbetur.

quee spectaut ad nuturale jus, potest ferc esse 12. Alteri instantia' occurritur. — Dices, si

diversitas sententiarum, nam ('ut idein bene tnnc frater poenitentiam ostendat, et nou re-

subjuugit) varietas judiciorum, quce in hoc pugnet emendatioui delicti, supertluum esse
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ultra progredi. Respondetur negando conse- pra?cipuum esse terrorem in futurum; potest

quentiam, tum quia etiam post emendationem autem etiam esse perfecta satisfactio pro prae-

necessaria esse solet providentia Praelati ad terito. Rursus potest Pradatus occasiones pec-

tollendas occasiones in futurum; tum etiam candi subdito auferre, et ea ratione mutatio-

quia raro possumus adeo eonfidere de prae- nem aliquam in occupatione vel habitatione

senti proposito, aut ostensione pcenitentiae, ut circa eum facere, ita tamen ut nullu-m scan-

propter commune bonum, et majorem profec- dalum vel infamia sequatur. Si tamen ad eum
tum ipsius fratris , non sit saltem melius et finem necessarium non sit, nulla ratione de-

utilius rem totam ad Pradatum deferre, ut bet illuin contristare, aut ab officio amovere,

etiam in disp. 8, de Charitate, sect. 6, an. 11, nec minus quam antea honorare. Unde Ca-

tradidimus. Quod inde etiam confirmatur; lixtus Papa, epist. 2, cap. Pnnderet , d. 50

:

nam ex sententia sanctorum Patrum, quos Si aliquis (inquit) lapsus quocumque' modo
supra, cap. 6, a n. 4, retuli, unusquisque re- fuerit, portemus eum^ et fraterno corripiamus

ligiosus debet statum couscieutise suae Praela- affcclu. Et infra : Porro sanctus David de mor-

to aperire, ut ab eo mehus dirigatur, quod tiferis criminibus egit pcenitentiatn, et tamen

signum est illam notitiam apui Superiorem in konore permansit; et similia multa ex aliis

non reputari infamiam tanti momenti , ut Patribus ad hanc rem sumi possunt ex Gra-

propter spiritualem directionem contemnenda tiano, dicta dist., capitulis sequentibus.

non sit; merito ergo in praedicto casu, unus 14. Secundus processus.— Secundo, si sub-

frater alium inducit, ut tota res ad Prselatum ditus post Superioris correptionem nec crimen

deferatur , et tunc si delinquens consenserit, agnoscat, nec emendationem promittat, et

negotium (ut dixi) suavius et cum majori alioquin moraliter constet Preelato de delicto,

fructu transigetur; si autem repugnaverit

,

saltem per fidemuniustestis oculati, omniex-
erit irrationabiliter invitus, et eo ipso timeri ceptione majoris, potest illum graviter repre-

potest de illius efficaci pcenitentia et constanti hendere, etiam adhibitis duobus vel tribus vi-

emendatione, regulariter loquendo, ut dixi, ris gravibus, si ad illum confundendum et

quia in individuo ahquando et rarissime de- commovendumexpedirecensueril.Potestetiam

currere possunt rationes et indicia quee con- minas adbibere, quod explorabit ejus vitam,

trarium persuadeant, utinfine capitis preece- quod de illo nihil confidet, et similia. Imo,

dentis advertimus. . juxta personae qualitatem, poterit aliquam re-

13. Primus processus quem tenebit Prcelatus, ligiosam correptionem vel flagellationem, aut

cum subdto sibi paterne delato. —• Jam vero similem pcenitentiam injungere aut exequi, si

superest inquirendum quid possit ac debeat adtimorem iufuturum inculiendum opportu-

Prselatus cum subdito agere, postquam illius num esse prudenter judicaverit, quia ad haec

lapsum per hanc paternam denuntiationem omnia sufficit illa probatio et notitia, et ad illa

agnovit. Id quod breviter dicendum est, de- extenditur munus paternum,etiam seelusa ju-

bere imprimis Praelatum secreto monere et risdictione. Sicut pater naturalis potest in si-

corripere subditum, qui, si delictum suum mili eventu castigare filium, 'si prudenter sibi

agnoscat, et emendationem promittat , ultra persuadeat esse verum quod sibi dictum est,

progrediendum non est, neque ad vindictam etiamsi juridica et plena probatio non interce-

publicam, neque ad aliquam infamiam; po- dat. Denique poterit etiam illi praeeipere cum
test tamen Superior ( quod satis conforme est omni rigore, etsi oportuerit, sub pcena excom-

decreto Clementis VHI, de casibus reservatis, municatiouis ipso facto ineurrendae, ut talem

§ 7, ibi : Licet tamen Superioribus , etc. ) se- occasionem evitet, scilicet, ut non eat in ta-

cretam pcenitentiam pro ratione delicti impo- lem locum, vel talis personae familiaritatem

nere, vel ad satisfactionem, vel ad medici- fugiat, etc. Quod praeceptum potest imponere

nam ; ita fere Soto, dict. merab. 2, quaest. 4, coram denuntiatore et testibus, ut, si oportue-

concl. 7; Navar. , in cap. Inter verba , con- rit, postca de illius transgressione constet;

clus. 6, num. iJ'30. Ait etiam Soto jure posse nam illud preeceptum etiam est justum, et sa-

subditum paterne castigare aut flugellare non tis convenieus medium ad impediendum pe-

ad punitionem praeteriti, sed ad terrorem in riculum subditi, qui tanto magis in iho versa-

futurum; sed difficile est haec duo separare, sur, quanto minus illud agnoscit, minusque

nec video cur non possit tanquam pater se- voluntarie tollere vult. Haec partim docuit

creto castigare delictum, quiacommissumest, Soto, dict. quaest. 4, concl. 7; partim addidi*

quamvis verum sit finem hujus castigationis Baunes 2. 2, quaest. 33, art. 8, dub. A} uoucl.



Iil6 LIB. X. DE REGIMINE SOCIETATI?, ET COXSEQUENTER DE PR/ELATIS EJUS.

3, contra eumdem Sotum, qui sine causa ne- similibus deAccusationibus,etcap. Licet Heli,

gat id quod diximus de paterna punitione. Ve- de Simonia. Inter quos tres modos potissima

rumtamen haec omnia ex prudentia pendent, differentia positaest in incboando judicio, seu

quia nulla lege humana vel prohibita, vel processu; nam in ejus medio et fine mnltum
praescripta sunt, et ex se non excedunt potes- conveniunt, quamvis nonnulla? diffcrentiaein-

tatem dominativam patris, neque cedunt in tercedant, ut videbimus. Kst prceterea suppo-
infaudam notabilem subditi, cum ejus delic- nendura, in his tribus procelendi modis ali-

tum non publicetur ultra limites correctionis quem ordinem et formam postulari ex jure po-

fraternae. sitivo ecclesiastico vel civili, qnae a seenlari-

15. Tertius processus.— Tertio si, his lon bus judicibus seivanda est, ut jusfe, et inter-

obstantibus, subditus est pertinax, et admoni- dum etiam valide procedant; preeter hanc au-

tionem nullam admiltit, et delictum nec noto- tem formam considerari possesolam illam quoe

rium est, nec probabile in judicio, nec vergit ex jure natnrali et gentium requiritur, etsuffi-

direcle in damnum communitatis, non habet cit ut facti veritate suflicienter in?pncta possit

Praelatus amplius quod faciat circa delinquen- fieri humanum judicium, sufDcit, inqnam, per

tem, sed oret pro illo, vigilet, et occasiones, se loquendo, seu ubi peculiare jus positivnm

quas potuerit, auferat sine scandalo aut infa- non obligaverit. Haecergo posterior formu, i;i

matione subditi; quia non potest propter oc- qua sine strepitu et tignra judicii secularis,

cultum dehctum illum infamare, neque ad planeet simphciterprocedipotcst ad justitiam

aliud genus inquisitionis debet procedere, ut servandam, explicanda a nobis est. quia in

dicemus cap. 12, ubi etiam, a num. 34, expo- statu religioso tanquam inagis convemens est

nemns quid agendum sit quando delietum est consuetudine recepta, et per canones et Doc-

probahilo, aut directe vorgit iu damuumcom- toresapprobata;ita signiticavit InnocenliiisIII

muuitatis. in dict. cap. Qualiier et quando, ubi, explieato

progressu judiciali, conclu.iit: Hiiiic tamen or-

CAPIIT XT
dincm circa regulares personas non credirmu

usquequaque sertaiidum . Et Bonifa-insVIII de

hac re speciale privilegium niendicantibus
DE TRTmni modo procedendi ix exterxo judtcio coneessit, quod refertur in Compendio men-

ooNTHADELicTAsuBDiTORUMjACPEiiniMDBTl. dicautium , verb. Comctio fratrum, et in
sitatioe, seu gexerali lnqcisitiom.

lib Mommenta ordmiSy concessione 499, et,

in Compendio privilegiornm Sociutatis, verb.

i. Prima suppositio triplicis mndi proce- Correctio, § 1; aduoiarunt etiam Cajelanus

dendi injudicio.—Secunda suppcsitio duplicis 2. 2, qnoest. 70, art. 2, et cum co Solo, lib. 5

formw.juris scilicet posiliri, autnaturalis. — de Justitia, quaest. 7, art. 2, in fine, et cou-

JFormajwis naturalis suf/icit religionibus. — gruentias insinuant, quia iu religionibu^ debet

Diximus a cap. 7 de fraterna denuntiatione, esse sincera et plana cognitio criminum, et

sed, priusquatn in particulari declaremus ne- quia ibi supplicia non sunt adco acerba, co

cessarium non esscin Soeielatenostrausurpari quod non sunt tam ad puuiendum quain ad

totam judicialem formam in puniendia subdi- salutem animae ; item in favorem regularis ob-

torum ilehctis, etiam usque ad ejectionem, servantiae; ac demque quia per se crcdibile

quod cap. 43 praestabimus, generalem doctri- est procedere jndicescum majori charitate et

nam et fiequentius in hac materia receptam puriore iutentione, et testesetiam etahaspcr-

proemittere necesse est per duo sequentia ca- sonas, quae intervenirent, esse fide dignas.

pita : nam iude melius intelligetnr an aliquid 2. Inquisitio seu visitatio geaeralis in reU-

pcculiarc in hoc habeat Societas, et qua ra- gicnihuslicitaest.— Ilis positis, inquisitio iu

tione nitatur. Primoergo supponendaest com- hocdiffrt ab aliis duabus, quod in ca judex

muni: illa distinctio de triplici modoquo Pra?- ipse iucipit, et non alius eum provocat, defe-

lati ct judices possunt procedere iu exteriori rendo ad aures ejus delutuin, et postulando

judicio ad cognoscenda vel punienda subdito- cognitionem ejus, sed ipse ioeipit eam inqui-

Irum delictn, qucc circa crimen haeresis attuli- rendo, et ideo vocatur haec via inquisitionif.

mns, disp. 20, de Fide, sect. 4, scilicet, per Quae dnplicitcr fit, scilicet in gcnerali, vel in

yiam accusationis, judicialis denuntiationis, particulari. Inquisitio geueralis fit in visita-

et inqnisitionis, qua? iu jure saepe distinguun- tionibua religionum, quaeesl pcrsc justa, et

y&S& uipatetcap. Qualiter et quaudo, 2, cum necessaria ad bouuiu regiuicu religionis, c{
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cujuscumque reipublicse , vei cnmmimitatis

bene institutoe, ut eonstat ex usu Ecclesiae,

quia alias crescerent vitia cum libera facul-

tate peccandi, quam multi accipereut, si Su-

perioris vigilantiam et correclionem non ti-

merent. Et ideo Concilium Tridentinum, sess.

25, c. 20, de Regularibus, proecipit regidari-

quoe ex vi earum fit, quando alia speeialis

circumstantia non intercedit proeter obligatio-

nem proprii muneris, solum posse fieri in ge-

nerali ex parte personarum. Tribns euim mo-
dis potest Pradatus inquirere de delictis. Pri-

mo in generali, tam ex parte debclorum quam
personarum, ut quaudo Preelatus visitans in-

bus Proelatis exemptis, ut monasteria sibi sub- terrogat an in communitate sint aliqua crimi-

dita visitent, et de monasferiis, quoe sunt or-

dinum capita, eliam statuit ut juxta sancioe

Sedis Apostolicae et cnjusque ordinis Constilu-

tiones visitentur. Et in sess. 21, c. 8, de Re-

formatione , statuerat ut Episcopi visiteat

commendata monasteria, in quibus non viget

regularis observantia, quse aliis monastenis,

quae sunt capita ejusdem ordinis, non snnt

subjecta, et jure communi, ac per Constila-

tiones omnium religionum bujusinodi visita-

tiones commendatoe suut.

na, vel an leges et statuta serventur, vel an

sciasaliquemcommisissealiquod criinen,etc,

et bic modus inquisitionis est persejustus,

nnllamque abam circumstantiam prserequirit,

prader jus et actum visitandi; qu>a per illum

modum interrogaudi nulli fit injuria, et est

moraliter neeessarius ad incboandam visita-

tionem; nam illa interrogatio no.u est proprie

actus judicialis, sed generalis gubernationis,

et quasi preeambulum quoddam ad judicium,

si necessarium fuerit. Secundo fit inquisitio

3. Imo est obligatoria.— In Societate pcrti- per interrogationem specialem ex parte delicti,

netvisitatioadGeneralemprimario.—Curordi-

narie in tota Socictaie non fiat per Gfeneralem.

— Unde constat non solum licere , sed etiam

ex debito et obligatione officii ad eas teneri

Praelatos religionum, quibus baec cura de-

mandata est, Ut sunt ordinarie in nostra So-

cietate Proviuciales, extraordinarie vero Visi-

tatores a Generali delegati, ut suo nomine et

provincias et Provinciales visitent , cum ipse

generalem vero ex parte personarum , ut si

Proelatus inlerrogetan seias quempiam in bac

domo babere proprium, vel noctu exiisse, vel

similia. Et baec inquisitio convenit cum prae-

cedenti quod sine ulla prcecedente infamia

personae alicujus fieri potest; quia cum de

nulla persoua in particulari fiat interrogatio ,

nulli fit injuria, etiamsi infamia non proeces-

serit; ideoque quantum ad proesens attinet,

non possit, propter inuumeras alias et gravis- utrumque modum sub generali inquisitione

simas occupationes, per seipsnm Societatcm comprebendimus, et uterque de se lieitus est;

visitare. Hoc enim respeclu tolius Societalis etita quotidie fit ab Inquisitoribus, Episcopis

&d illius munus maxime spectat, cum supre- et aliis visitatoribus.

inam habcat jurisdictionem in omnes; regu- 5. Caulela circa hunc modum.— Admittiiur

lariter autem id non facit, quia, ut dicitur oc- cautcla cum temperamento. — Nibilominus ta-

tava partoConslitutionum, c. 1, § 7, ad com- men circa hunc secua 'nm modum advertunt

municatioue.n capitis aun tuls msmiris confert

plurimv/m, ut Genero.lis magna exparte Romce

resideat, ubi cum aliis cnnitius locis Societaiis

faciliori utalur comvurcio ; nain propter ma-

gnam dependentiam bujus religionis a suo

capite, regulariter necessarium est ut firmam

aliquam habitationem habeat, et propter spj-

cialem dependeutiam ipsius a Seile Apostolica

auctores, non debere usurpari, piseserlim in

religionibus, nisi spcciale delictum, de quo

interrogatur, proecesserit, vel de illo sit com-

munis rumor et suspicio, quamvis de auctore

nec iufamia, nec notitia sit
;
quia ubi nullus

rumor de delicto etiam proecessit , nonnulla

injuria videtur fieri communitati eo modo in-

terrogando
;
quia eo ipso videtur generari sus-

nullam potesthaberemagiscommodam, quam picio aliquid bujusmodi in tali communitate

Romam. Nihilomiuus tamen, prout occasio et

necessitas occurrerit, visitare poterit loca So-

cietatis, prout ibidem dicitur in Declaratione,

lit. H. Additur vero stalim, lit. I , munus vi-

sitandi valde proprium esse officii Provin-

cialis.

4. Primns modus inquisilionis, ejusquejus-

titia.— Secundusmodus, vjnsque usus licitus.

— Supposita ergo necessitate et legitimo usu

barum visitationum, dicimus inquisitionem,

factum esse. Quam quidem circumspectionem

justam esse censeo in visitationibus religio-

num, praesertim quando peccata, de quibus

inquiritur, sunt gravia et indecentia religio-

sis; nam si sint ordinarii defeetus
,
qui fre-

quenter et commuuiter committi solent, etiam

areligiosis, vel si timetnr majus periculum

circa aliquem defectum in particulari, nullum

est inconveniens de illo in particulari interro-

gar©, «tiauisi gravJs sit j nac eiuin latione In-
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quisitores et Episcopi de multis delictis in par-

ticulari inquirunt. Denique, licet Prselatus in

hoc interdum bona intentione procedat, dum-

mcdo ad personas non descendat, non pecea-

bit graviter; quia illud detrimentum commu-
nitatis fere nullum est, nam illa suspicio fere

nullum habet fundamentum, nec miuuit pro-

bitatem communitatis.

6. Tertius inquisilionis modus guousgue IU

ceat. — Tertio potest inqnisitio fieri in parti-

culari de tali persona, quse etiam potest fieri

in particulari de tali delicto, ut an Petrus fu-

rattis fuerit, vel in generali, an commiserit

aliquod delictum grave. Et uterque modus
comprehendi solet sub inquisitione particula-

ri, de qua eommunis regula est non licere hu-

jusmodi particularem inqnisitionem, nisi de

tali persona preecedat infamia proportiouata

delicto, de qua regula stalim dicemus. Hic so-

lum adverto, quando hojc iuquisitio non fit

occasione alicujus delicti publici ad viudi-

candum illud, vel tollendum scandalum, vel

injuriam , sed fit tantum titulo visitationis

ratione oflicii, et usitatoe gubernationis, tunc

considerandam csse personam , vel commu-
nitatem, ad quam dirccte ordfnatur et in-

stituitur visitatio. Nam si vi^iiatio dirigitur

ad totam communitatcm, nou licet de uno
interrogare magis iu particulari quam de

aliis, nisi praecedente infamia pmportionata

interrogationi, id cst, vel de to.li vitio, si de

illo fiat interrogatio, vcl de vita ejus in ge-

nere, quod sit minus proba vel religiosa, si de

vita ejus tantum inquiritur , quia tunc locum

habet regula posita, et omuia fundameuta

ejus inda tradenda. Atsi visitatio instituatur

in particulari de aliqua persona ratione *pc-

cialis muneris, tune licitum <\st in particnlari

de illa interrogare sine ulla prcevia infamia,

quomodo se gerat m suotnunere, vel Jiquid

iu ca notatum fuerit , non descendendo acl

particularia. Ratio est, quia, sicnt in visita-

tione communitatis generalis inttrrogatio ne-

cessaria est ad inchoandam visitalionem, ita

cum visitatio pcr se instituatur de Provincia-

li, verbi gratia, neccssario inchoanda est per

particularem inlerrogationem quoad illius

peri-onam , generaleiu vere de moribus aut

officio. Item
,
quia tunc nulla geueratur sus-

picio de lali pcrsona, etiamsi de illa in parti-

culaii fiat intcrrogatio
J
jam enim constat il-

lam non Beri propter specialem suspicionem

quae de illa habetur, sed quiaillaest proprium

et speciale objectum, ut sic dicain, talium vi-

sitationum. De partieulari autem vitio ejus

CONSEQUENTER DE PR.4ELATIS EJLT
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interrogari non poterit, nisi prsecedat infa-

mia, propter rationem contrariam.

7. Nou revelandum juridice in tisitationi-

lus ordinariis guod occultum est. — Atque
hii-e sequitur , in hujusmodi visitaiionibus

nou teneri subditum interrogatum etiam sub

ju amento ad manifestandum eum quem de-

li. uisse novil, quando adeo occulta est perso-

n , ut nulla infamia laboret. In quo conve-

n ant omnes Doctores infra citandi. Et ratio

est, quia juclex non potestde tali persona juri-

dice interrogare; ergo neque alter tenetur re-

sr ondere illam personam manifestando. Unde,

I. ;et Pra?latus absolute interroget , semper

s bintelligitur, an subditi sciant delictum de

a iquo, qui de tali delicto infamatus sit; ita

f.re D. Thomas 2. 2, qiiaest. 33, art. 7,ad 5,

et ibi Cajetanus, Soto, et alii infra referendi.

Lices : ergo peccat Pradatus simpliciter in-

terrogando, quia preebet occasionem his qui

sunt minus prudeutes, revelandi peccata se-

creta et infamandi. Respondetur : ita fatctur

Navar., corollar. 47, n. 179, dict. cap. Inter

verba, dicens illum modum inlerrogationis

esse contra jus, in cap. Qtialiter et gitando, de

Accusationibus. Ubi Innocentius HI proponit

formam servandarn in hujusmodi visitationi-

bus generalibus, utjurent sitlditi, quod super

his, guce sciunt, ?el crcdunt esse in sna ecclesia

reformandum tamincapite, guam i% mtmbris,

exceptis occuUis criminibus, mcram et p
7e>iam

dicant inguisitori veritatem. Hoe ergo videtur

profecto observandum a visitatoribus, quaudo

a subditis cxigunt ut statim respondeant , et

alias non sunt satis instructi et pruclentcs, ut

sciant de quibus possint licite aut debeant re-

spoudere. Si autem non coarctet o* statim re-

spondeant, non oberit generalis iuteirogatio,

ut licquenter ficri solet in delictis generali-

bus; qui locus coucedilur, ut etiam ignorantes

possiut consulcre alios doctiores, ut prnden-

ter rcspoudcant. Similiter, quando subditus

est sufficienter discretus, potest absolnta iu-

terrogare, etiamsi statim dcbcat respondere
;

et ita ia simili ani.utavit idem Navarrus, co-

rol. 67, num. 434 et 435.

8. Prima objectio contra pruxime dicta. —
Sed objici potest, quia subditua potest licite

donuntiarc Pnclato tale crimen, etiacnsi non

praecesserfl infamia, juxta dicta in c. b : e

Praelatus in generali visitatione potest ei prie-

cipere , ut manifestet quemcumfw noverit

deliquisse, quantumvis ©eeultns el ue infa-

mia sit. Respondetur negande rorteeedeoa in-

tellectum dc demml atioue jndiciali, q
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banc gcneralem visitationem intenditur ; in

illo autem capite locuti sunius de paterna, se-

.ereta, ac privata denuntiatione facta soli Prre-

lato. Quapropter oportet attendere non ea?

conf mdere, neque abuna ad aliam transitnm

inordinatum facere. Unde si Preelatus idem,

tio, dicebamus ; ergo hoc satis est ut subditus

teneatur respondere Praelato generaliter inter-

roganti, manifestando personam , etiamsi in-

famia non laboret. Alter casus est, qnando
subditus secreto monuit delinquentem, et non
potuit illum emendare ; tunc enim bene potest

deposito visitatoris judicialis munere ( ut sic licite juridice denuntiare Preelato talem per
dicam), postuletvel preecipiat, sibi ut patri, et sonam absque alia infamia, quia jura citata

in ordine tantum ad emendationem secretam,

denuntiari ea quee ad bonum coonnunitatis

vel cujuscumque particularis personee oppor-

tuna fnerint, debetimprimissubditus considc

rare an sit Preelatus ordinarius , ad qn°m
utrumque munus pertinet, vel sit tantum 'e-

legatus ad inquirendum vel visitandum In

tali causa, in ordine ad punitionem delioti.

ad hanc denuutiationem non requirunt infa-

miam, sed solam preeviam monitionem ; ergo

in eo casu tenebitur subditus manifestare ta-

lem personam Preelato generaliter interro-

ganti,

10. Satisfitpriori parti.— Respondetur ad
priorem partem , non omnia peccata religio-

sorum censenda esse ita vergere in commune
Nam in boc posteriori casu non debet pa- damnum, ut ea ratione liceat illud statim ju-

rere, quia in tali persona non habet locum ridice denuntiare ; multa enim sunt peccata

illa duplex considcratio ; secus vero si esset privata et occulta , quee nec ratione objecti,

delegatus cum plena commissione et supe-

rioritate, tunc enim ordinariis Preelatis quoac!

hoc cequiparatur. Ulterius vero debet sibi per-

suadere subditus Preelatum vere et ex ani-

mo ita interrogare, et non ut ea notitia uta

tur ad visitatiouem juridicam, quam prin-

cipaliter intendit ; nam si de hoc non sit mo-
raliter certus , non debet personam manifes-

tare ; supposita autem morali fide de recta in-

tentione Preelati, potesl et debet illi obedire,

quando, juxta dicta ia citato cap. 8, per taleni

manifestationem majus bonum fratris vel

communitatis revera intenditur.

9. Objectio hipariita.— $ar$ prior.— Par$

posterior. — Dicet uiterius aliquis : esto non

possit quis juridice denuntiare delictnm fra-

tris, quando non preecessit infamia, regulari-

ter loquendo, tamen in duobus casibus potest.

Primus est
,
quando delictum vergit in dam-

num communitatis , et facile potest alios infi-

cere; ob hanc enim causam in peccato haere-

nec ratione scandali vergunt in aliorum dam-
num. Et quamvis verum sit in religiosis esse

majus pei iculum infectionis , vel scandali aut

infamiee, propter peculiarem status conditio-

nem, hoc tamen non satis est ut peccatum sta-

tim juridice denuntietur, quamvis sufficiat ut

intra latitudinem oorrectionis frateruee effica-

cissimum remedium procuretur. Dico auteml

id non esse satis in ea prcecise generalitate'

spectatum ; nam si in individuo sit periculumj

instans et urgens contra tertiam personam,i

vel in religionis infamiam et scandalum, eti

denuntiatio paterna aut non credatur suffi-

ciens, aut sit periculum in mora, tunc denun-.

tiari statim ^otest P^eelato ut judici, modo in«

fra deciaranuu.

1 1 . Satisfii posteriori.—- In eo autem casu,

et in secundo supra. posito, addendum est

aliud esse respondere Preelato interroganti

tantum per viam inquisitionis , aliud vero

esse obedire illi preeeipienti mihi , ut denun-

sis tenetur quis denuntiare heereticum, etiam- tiem quidquid ita scio, ut vel alias debeam,

si infamatus non sit ; et idem est de juolibet

alio delicto, quod vergat ia damnum com-

muuitatis, vel alteiius terlii, ut sumitur ex

D. Thoma 2. 2, queest. 33, art. 7, et Doctores

communiter in 4, d. 19 ; et Soto, dicta q. 4,

conclus. 2 ; Adrianus, in 4, materia de Cor-

rect. fraterua, et Quodlib. 11 , ad quartam

difficultatem ; et Canonistse communiter, in

cap. Novit, de Judiciis; et Nava ., dict. cap.

Iater terh. ; sed gravis lapsus in religioso

regulariter et quasi ex intrinseca condi-

tione talis status, vergit in commune dam-
num religionis , vel saltem aliorum religioso-

rum, utsupra, cap. uouo, num. deoimo ter-

vel sartem possim licite denuntiare. Hic lo-

quimur tantum de priori modo, in quo subdi-

tus, revelando delictum alicujus personse in

particulari, ma^is subit officium testis quam
denuntiantis, et ideo non potest revelare eum
qui non laborat infamia, ut statim probabi-

tur. Atvero, si Prrelatus non ita inter.^get,

sed absolute preecipiat subdito ut sibi denun-

tiet quidqull debet, vel potest licite, tunc,

supposita capacitate ex paite materiee, preece-

ptum obligabit, quia justum est, cum sit de re

honesta, et quee potest esse vel necessaria, vel

valde utilis ad commune bonum. Et quidem

si preeceptum sit solum de denuntiatioue alias
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debita exlege charitatis, vel regulae, erit valde clamorosam insiuuationem , id est infamiam.

rationabile
;
quia et supponit gravem neces- Deinde, quia, ut Doctores exponuut, quod In-

sitatemtalisdenuutiationis, etordinatur etiam nocentius III ait de processu circa regularos,

ad exonerandam ejusdem subditi conscien- intelligiturquoad solemnitatesaccidentalesju-

tiam ; si autem sub prsecepto iinponatur om- dicii, uou quoad substantialia, quae ad verita-

nis denuntiatio
,
quae alias licite posset fieri, tem et justitiam servandam necessaria sunt,

valde rigorosum est, et meo consilio non de- ut ibi notant Panormitanus, num. 10, et Fe-

beret imponi ,
quia exponetur subditns alicui lin., num. 16. At vero quod ad inquisitionem

periculo, et seepius scrupulis et difficultatibus particularcm prsecedat infamia, est de sub-

implicabitur ; tam^n si de facto imponatur, stantiabbus judicii, quod per talem modum
tenendum est etiam quoad omnem denuntia- inchoatur, et magis ex natura rei necessarium,

tionem, quee manifestam injustitiam nm con- ne innocentes infameutur, quam ex jure posi-

tiueat. tivo ? et ideo jura citata indiflerenter de omni

judicio ioqunntur, et ita intelligenda sunt.

CAPUT XII. 3. Effugium allerum.—Dkes rursum : esto

hoc sit verum in aliis religionibus , tamen in

de modo procedendi per viam spectat.ts IN- Societate non videtur habere locum , eo quod

QuisiTiONis, aut judicialis denuntiai ionis , censeantur in ingressu reuuntiare juri suo

AUT accusatio: .s. quoad famam, ut superius, in cap. 7, n. 18,

in secundo modo defendendi regulam, visum

4. Prima assertio quce prolatur auctoritate. est. Respondetur non habere quidem locum

— Effugium. — Alius ergo modus inquirendi in Societate, quoad fraternam correctiouem

Preelatoruin
,
quem in prima parte tiluli pro-

; ,'opter dictam saltem renuntiationem juris ;

ponimus , est interrogando iu particulari de habere tamen quoad judicialem. Nam iu § 8,

tali prrsoua , an fecerit tale vel tale delictum. c. 4 Examinis, unde maxime illa renuutiatio

Et iii hoc processu dicendum primo (estque elici potest, dicitur, Ad majorem in spiritu

regula generalis pertiuens ad obligationem profectum, qui est finis correctionis fraternaa;

ipsiusPiadati, etiam regularis) nonposse Pra> non ergo renuntiatur in ordine ad punitio-

latum ita inquirere, nisi supposila infamia ta- nem, qui est finis inquisitionis judicialis. Et

lis personse : ita D. Thom., dict. art. 7, ad ult.J ideo ueque in Societatis, neque alicujus reli-

Gajet. , ibi ; et Soto, dict. qua-st. 4 ; et lbi Gor- gionis regula hoc perodttitur Praelatis ; neque

duba, in Additionibus ; Div. Antonin., 3 p., habent aliquod privilegium quod eos eximat

tit. G, cap. 7, § 8 ; Summistse omnes, verb. In- ab obligatione servandi huuc ordinem iu judi-

guisilio ; Angelus, n. 2; Annilla, n. 11 ; Syl- cio, ut praeilicti auctores, pra?serti:n Antoni-

vest., Iiitjnisitio, 1, quaest. 3; et Inquisitio, 2, nus, Sylvester et Armilla advertunt. Dices: in

q. 1; Doctores Cauouistae communiter, in canone 10 Congregatiouis sextae , cntn in §4
cap. Qualiler, 2, de Accu-atiouibus, et in cap. ageretur de deuuutiatione secreta, ac facicnda

Licet Ile i, de Simonia; Panorm., nicap. Oiim, Pradato ut patri, statim subditur iu §5, si

de Accusationibus, n. 4; Navar. , in cap. Ia- credatur ron profeuturam eorrectionem pa-

ter xerba, corol. 03, per totum, et specialitex ternam, teneri delatorem dcuuntiare juridice;

num. 293; Navar., lib. 2 de Rebtitutione, ergo renuutiatur juri famae in Societate etiam,

tap. 4, n. 174;Umbertus,superregulamD.Au- in ordine ad jndicialem correctionem ; proba-

gustini. Habeturque haec regula in jure, in tur consequentia, quoniam eirea talem rrnun-

dict. cap. Qualitcr, et cap. Cum oporteat, et tiationem injuria fieret delinquenti , cujusse-

cap. Inquisitionis , de Accusationibus, ubi de- cretuin delictum in judicio propalaretur. Res-

cernitur non posse judices procedere ad inqui- pondetur falsum esse iujuriam fiari reo, qui

sitionem particularem, nisi preecedat infamia. corrigi privatim non vult, sijuridice defera-

2. E/fugium. — Dices t illud procedere in tur, qnia sibi imputare debet juridicam mani-

judicio seculari, non vero in regulari, nam festationem sui delicti. Supponit autem cita-

idem Innocentius III, in eodem cap. QualUer, tnm decretum concurrere debere omnia,quee

in fine, dicit non csse necessarium servare or- licitam faciant juridicam delationem,

dinein ibi propositum cum personis regulari- 4. Prima exceptio a superiuri assertione

bus. Sed contra hoc est, primo, quia in dicto seu regula explicatu . — Objectio contra pro-

cap. Licet Ilcli, dc correctione regnlari tracta- fliiwc dicla. — Responsio. — Ab hac vcro ge-

batur, et tamen Pontifex ait neceisanam cssc ;.eiali regula excipi solcnt nonuulli casus. Pri-
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mus est, si delictum vergat in commune dam-

num Reipublicee, ut maxime esse solet pecca-

tum hseresis, de quo hic non loquimur, quia

illud Inquisitonbus statim denuntiandum est.

De qua exceptione videri potest Simanquas,

de Catholicis instit., titul. 19, ubi et alios auc-

tores et optimas sententias Patrum refert; vi-

deri etiam possunt quee diximus tractatu 1, de

Fide, disp. 20, sect. 4, et iu tractatu de Chari-

tate, disp, 8, sect, 6, a nura. 3. In praesenti

autem censendum erit delictum contra com-
mune bonum religionis, quando vel directe

continet machinationem alicujus gravis no-

cumeuti contra religionem, vel periculum

imminet alicnjus gravis infamiffi, aut scandali

religionis. Sed objiciet aliquis, quia ha?c exce-

ptio magis spectat ad viam denuntiationis, vel

inquisitionis generalis, quam particularis. In

denuntiatione enim, ut supra, c. 8, n. 14, in-

sinuavimus, non requiritur prascedeus infa-

mia,sed monitio; haee autem in hujusmodi

delictis omitti potest vel etiam debet. In in-

quisitione autem generali ex parte judicis non
fit exceptio ; tamen ex parte eorum qni inter-

rogantur, fit exceptio, ut teneantur particula-

res personas aperire, etiamsi iafamatce non
sint, in hujusmodi delictis. At vero in particu-

lariinquisitionenon videtur habere locum illa

exceptio
; quomodo enim potest in particnlari

nterrogare de persona, quam omnino ignorat

commisissetaledelictum, solum propterdelicti

qualitatem? alias posset Preelatus visitans de

quacumque persona particulari suo arbitrio in-

quirere, an machinetur aliquid contra religio-

nem, vel aliquid simile, quod absurdumplane
est,et scandalosum ; ergo qualitasdelicti non sa-

tisestut Preelatusexofficioprocedensperviam

inquisitionis interroget de particulari persona

dcterminate. Respondeo necessarium sine du-

bio esse ut aliquid preecedat, quod Prselatum

moraliter inducat ad hujusmodi interrogatio-

nem. Differentia ergo solum esse potest,quod

in his delictis aliquid sufficere potest sine in-

famia ad interrogandum in particulari, quod

in aliis non sufficit. Quid autem illud sit, et

an pertineat ad solum progressum per viam
inquisitionisparticularis, vel participet aliquid

de s viis seu modis procedendi, statim ex-

plici 1 tur a n. 7.

5. Secunda quorumdam exceptio simpliciter

vefellitur per dilemma. — Secundo excipi so-

lent vitia nimis gravia et atrocia , ut propter

eorum qualitatem possit de illis in particulari

inquiri absque prcecedente infamia; ita signi-

ficat Angles , queest. de Correctione fratei na,

XVI.

VIAM SPECIAUS INQUISITIONIS, ETC. H21
articulo terlio , conclus. 1 , in fin. , et refert

esse opinionem communem in dicto cap. Qua-
literet quando. Adhibetqueexemplum in pec-

cato nefando, de quo dicit posse inquiri in

speciali sine infamia, quia est contagiosum et

atrocissimum, quodque moraliter non praebet

spem correctionis ; idem dicunt aliqui de pec-

cato blasphemiee , ob easdem rationes. Idem
de sacrilegio fornicationis in persona religio-

sa. Verumtamen heec exceptio habet eamdem
difficultatem quam preecedens. Et drinde eo

modo quo preecedens declarata , non debet,

nec potestadmitti tanquam distincta a pree-

cedenti. Aut enim sunt atrocia delicta, quia

bono communi nocent, vel directe et ex ob-

jecto, ut proditio, seditio, assassinium, vel in-

directe et per redundantiam , ut peccatum

grave cum gravi scandaio, aut cum gravi in-

famia communitatis. Et si peccatum dicatur

atrox propter hujusmodi circurastaniias, con-

tinetur sub priori exceptione, et habet idem

fundamentum, scilicet quia illa non tantum

est punitio criminis, sed multo magis defensio

boni communis, cujus major ratio habenda

est quam fainse delinquentis. Quo argumento

inducor ad extendendum hanc exceptionem

ad peccata qua3 vergunt in aliquod grave

damnum alicujus innocentis, cui alia via sub-

veniri non potest, quia tunc etiam defensio

innocentis praeferenda est fama3 homiuis ini-

qui. Ac denique idem erit quotiescumque suf-

ficiens ratio intercedit ad contemnendam fa-

mam proximi propter aliud majus bonum,
quod ssepe licere constat ex communi doctri-

na, cum D. Thom. 2. 2, q. 73, art. 2.

6. At vero si peccatum nullo modo redun-

det in damnum aliorum, sola gravitas ejus

non sufficit ut de illo in particulari inquiratur,

si non praecessit infamia : ut satis grave erat

peccatum filiorum Jacob, et tamen D. Thomas
2. 2, q. 33, art. 7, ad 2, existimat prsecessisse

infamdam, et fuisse publicum, et ahas non

potuisse denuntiari, scilicet, patri, ut judici

;

et Innocentius III, in c. Qualiteret quando, 2,

de Accusat., adducit in exemplum illum Ge-

nes. 18 : Descendam, et videlo utrum clamO"

rem, qui venit ad me, opere compleverint. Ubi

perclamorem intelligitsignificataminfamiam,

etiamen agebatur de atrocissimo delicto So-

domorum. Ratio vero est, quia atrocitas de-

licti non dat licentiam iufamandi proximum,

si alias occultum sit, nec minora iucomraoda

et absurda inde sequi possent in Republica.

Item quia illa inquisitio tunc solum ordinati r

ad puuiUonem, et propter hunc finem non li-

7i
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cet infamare proximum, de illo inquirendo; culari, et hoc intendit judex, quamvis per=ona

debct ergo supponi infamia. Unde qnoad hoc sif occnlta, atqne hoc injustum est ; vel solum

parntn refert quod sic peccans credatur incor- intendit scire delinquentem in communi, et

rigibilis, cum hac inquisitio non ordinetur ad hoc inutile est. Respondetur sensum interro-

correctionem, sed ad punitionem. Verum est gationis esse, an sciat testis quis commiserit

qnidem esse quaedam delicta natura sua adeo delictum, ita utillum juste roa-aifestare po^sit,

occulta, qua? vix possunt corrigi aut puniri, etin eo seusu non est inutilis inquisitio,quia,

si expectanda esset infamia, ut est peccatum licet persona sit oeculta, fieri potest ut sit de

nefandum, in quibus aliquid dispensari po- illa aliqnis rumor sufficiens,ut possit manifes-

test, ut sic dicam ; semper tamen necessaria tari, et quod hoc ipsum Praelatus iguoret. \e-

est aliqualis infamia, vel aliquid quod ejr.s que etiam est injusti interrogatio, quia nulli

vicem suppleat, nimirum nocumentum com- persouue fit injuria,et interrogatnr de eo quod

munitatis, aut alicujus innocentis, utexplica- publicum est. Solum cavendum est quod su-

tum est numero pracedenti. pra, c. praecedent., n. 7, diximus, ne subditus

7 Tert<aexceptio.—Tertio, excipiunturcri- sic interrogatus exponatur pericuio impruden-

mina publica, seu notoria ; baec potest funda- ter revelandi per>onam occultam, ignoranter

ri in c. Licet Heli, de Simonia, tibi dieitur, existimansse posseaut dcbere, ideoqne m»dius

contra quos (ut de notoriis excessilus tacea- faceret Praelatus interrogaudo distincte de in-

tar ) trbus ntodis procrdi polest , etc. , ubi faroia, an, scihcet. noverintesse rumorem vel

gloss. et Doctores notant excipi notoria, quia inurmur coutra aliquem de tali delicto, aut

in dlis necessarium non est aliipiem ordinem nonnulla gravia indicia qucegenereut aln ttjus

ex dictis tribus servare, c. Ad nostrax, 3, de smpieiouem, juxta ea quae stalim dicemus,

Jurejnr. ; et ita siguificat Navarrus, corollar. in num. 11. Sio ergo loquendo (ie publieo de-

48, num. 181 et 184; sed non est exceptio ne- licto, illa nou est excnptio, quia revera talis

cessaria, quia vel solnm delictum est publi- inquisitio particularis nou est, sed gcivralis,

cum, et non delimpiens, vel utrnmque ; 10 ut supra dixi, c. pra^cedeuti, numero quarto.

priori casu potest Pralatus ineipere inqui- 9. Puliicum delictum dupliciier. — Si au-

rendo, ut estcommunior doctrina, licct pauci tem delictum non solum est pnblicum, sed

contradicant, ut Cajctanns 2. 2, qna'St. 09, etiam delinquens, tunc procedit quod jura di-

art. 2; Soto, 5 de Ju^tit., qua^st. 6, art. 2, et cunt, co.itra illum posse judicem progtedi,

dict. R<dect. Proedictam vero seuteutiam te- nou servato ordine juris ; illa vero nou est

nent plures alii statim citandi, et videri po- exceptio, quia praeccdit plusquam infamia,

test Navar., in d. c. Intrr verba, concl. 6, co- scilicet, pnbliea notitia personce, et in hoc

rol. 56, num. 213, et Petr. Navarra, Ub. 2de conveniunt omnes in oap. Evidentia, de Ac-

Restitutione, c. 4 et sequentibus ; Gorduba, cusationibus, et videri potest Navar. supra,

in Summa Hispana, e. 64. Et quamvisdcmo- corol. 48, nnm.l84et 185; statim vero occur-

do inquiremli, quem judex ia eo ca-u servare rebat tractandum quaudo dicatur pub icum

debet, sit controversia inter auctores, nulii ta- dcliclum. Dupliciter enimdicitur apud Docto-

men ea sententia omnino probanda vitielur, rcs delietum notorium. Primo notoreitate

qna- ncgat posse Pralatum tnquirere de a! ;qua jnris, et de hoc non cst sermo in praesenti,

persona particulari, de qua infamiu t.iiis de- qnia agimus de delicto publico antc oflicium

licli commissi non pracessit. Quod teaet Syl- judicis ; noforeilas autem juris scquitur post

vesler, verb. Correclo, § 8 ; Armilla , verb. oflicium judicis per sententiam ejus, vel pcr

Accusatio, § 28 ; Cajetauus 2. 2, q. 69, art. 2; confessioncm rei, ant per sulhcientem proba-

Soto et Coiduba,diet. Relect. , meinbr. 2,q.G, tionem testium, juxta cap. ult., de Cobabit.

concl. l,diib. 4; plures jurisperiti, quos rc- cleric. et mnlier., juucto cap. Cumolim, de

fert et sequitur Navar., corol. 50, et aperte Verbornm significalione. Alio ergo modo di-

colligilur ex jnribussupra citatis, qnse dorent citur DOtorium notoreitate facti ; et delinitur

deoccultis delictis nou esse interrogandum, in eisdem jurilius esse illud quod per evideu-

nisi praecedat infaura, et expresse habctur iu tiam rei lta notum est, ut nulla tergivcrsa-

legibus llispani», 1. 3, tit. 17, parlit. 3. tione possit eelan : de quo dicitur m cap.

B.Objcctio Soti conlra diclam />artem.—Sni\ Evideutia, de Accnsationtbus : Ecuientia pa-

ohjicil Soto supra, nam licet iuterrogatio fiat trati sceleris non indiget clamore accusatoris .

in gcucie ex parte peisouaruni, vcl interro- et 3,.{. 1, c. 47, dicitur: D» mnni/< ,iota

gatus teuetur mamfeslare persouam iu parti- pluribus causa non sunt qucei-enditestes, etc. ;
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et infra : Neque testihus opus erat, neque ter-

giversatione poterat tegi crimeii.

10. Primo. — Quot persona? sufficiant ad
notorium. — Quia vero in hoc textu dicitur

nota phiribtts, est commuuis dnbitatio quot

esse ©porteat illos quibus notum sit crimen.

Sed, ut 4 tom., tertia parte, disp. 30, sect. 2,

dixi, sentitque Soto, in 4, d. 12, quaest. 1,

art. 6, non potest hoc revocari ad certmn nu-

merum personarum
;
quiain uno loco minori

potest etiam rninor numerus sntficere, quam
in alio

;
prudenti ergo arbitrio hoc sestiman-

dum est, ut etiam attigi lib. 6, capit. 10,

num. 20, sirfficietque ut coram majori parte

vicinia? delictum patratum sit, et in univer-

sum, si decem personae illud viderunt, mora-

liter dici potest notorium, qnia illud morali-

ter non potest celari. Et quamvis proprie di-

catur notorium, seu publicum, quando multi

viderunt, el evidenter eognnverunt personam

committentem delictum, tamen in praesenti

satis erit si aliqui viderint, a quibus per pu-

blicam famam divulgatum sit, ita ut per mo-
ralem certitndinem pluribus nota sint et de-

lictum, et persona delinquens, et quod aliqui

illam viderint committentem delictum.

11. Quarta exceptio. — Quarto excipi so-

let casus in quo preecedunt sufficientia indi-

cia personae delinquentis, nam illa censentur

sufficientia ad inquirendum in particulari de

illo, etiamsi infainia non praecesserit ; itasen-

tit Cajetanus 2. 2, qusestione sexagesima

nona, articulo secundo, et Soto, d. Relect.,

membr. 2, qusestione sexta, dubio tertio. Ra-

tio est, quia manifesta indicia sequipollent in-

famise. Unde S. Thomas, d. q. sexagesima

nona,articulo secundo,ait reum juridice inter-

rogari, si testis, infamia, aut manifesta in-

dicia praecesserunt. Hanc autem sententiam

improbat Navar. supra, corol. 48, n. 182.

Primo, quia illa exceptio nullo jure vel suf«

ficiente rationefundatur; jura enim absolute

requirunt infamiam ad procedendum via

inquisitionis, et nunquam dicuut indiciasequi-

pollere infamise. Nec ratio id suadet, quia

quantumvis indicia sint manifesta, possunt

esse occulta et paucis nota ; ergo adhuc cri-

men erit occnltum ; ergo non est cnr illa in-

dicia sequiparentur infamiae, nec cur possit

inquiri de tali crimiue, cum non sit extra lati-

tudinem occulii. Seeundo indicia, quantum-
vis mauifesta, non faeiuut plenam probatio-

nem in judicio, neque aequivalent duobus

testibus ; st-d duo testes etiam oculares et ju-

rati non satis suiit ad inquirendum de delieto,

VIAM SPKCIALIS INQIJ1SIT!0XIS, ETC. 1123

ut dieitur iffl cap Inquisitionis, § 1, de Accu-
sationibus

,
qnod Panormitanus intelligit,

etiamsi contingat deponere de tali delicto in
judicio, m quo non de veritate delicti, sed de
sola infamia interrogahatur; ergo multo mi-
nus possunt sufficereiudicia sola a I in jiiiren-

dum. Nec D. Tnomas de processu per viam
inquisitionislocutusest, sed de juridica inter-

rogatione rei, de qua est longe diversa ratio.

Nam reus legitime interrogatur quelies post

accusationem vel dennntiationem semiplena

probatioprsecessit; faciunt autem semiplenam
probationem llla tria, unus testis, infainia, vel

vehementia indicia ; et quoad hoc tantnm a
D. Thoma aequiparantur. Dices : si infamia

non facit majorem probationem quam indicia,

cur indicia non suflicient ad inquirenduin si-

cut infamia? Respondeo idem posse interroga-

ri deuno teste, vel mnlto magis de duobus.

Dico ergo infamiae proprinm esse, ut et tcstis

et accusatoris vicem subeat ; nam, quatenus

veritatem rei aliquo modo ostendit, habet vi-

cem testis, et in lioc convenit cum indiciis;

quatenus vero infert puhlicum scandalum, et

quasi clamorem petentem judicium, habetvim
denuntiatiouis ; et in hoc superat indicia, et

unum. imo et duos testes.

12. Jud cium auctoris in proximo dissidio.

— Ex quo mfero posse forlasse dlas sententias

in concordiam redigi, si distinguamus inter

indicia occulta et publica. Navarri enim sen-

tentia sine dubio est vera, quando indicia,

etiamsi sint sufticientia ad vehementem sus-

picionem elficiendam, pancis tainen nota sunt;

tunc enim licet in notitiam judicis deveniant,

non potest depersona in particulari inquirere,

et hoc probant evidenter fundameuta adducta

pro opinione Navarri. At vero si indicia sint

publica simul cum ipso delicto, sufficientia

eruntad inquirendum, et possent hoc modo
exponi Cajftanus et Soto, siquidem vocant

illa mdicia manifesta. Verum est ln hac voce

posse esse a^quivocationem: possunt enim in-

dicia vocari manifesta, vel quia manifeste et

satis clare osteuiunt delictum, quo sensu lo-

cutns est D. Tbomas, loeo citato, et clarius

illa vocavit indicia expressa, quamvis Cajeta-

nus vocem postea mutaverit. Alio ergo modo
possunt dici rnauifcsta, quia ipsamet omnibus

nota sunt, et sic de illis dicimus sufficere ad

iuchoaudam viam lnquisitionis. Verumtamen
in hoc sensu non est lisec propria exceptio a

regula proposita. Nam si illaiudiciasufficiunt,

ex eo esl qnia generaut publicam infamiam

de laii persona, quod peitmet ad aliam dubi-
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tationem, quae, scilicet, infamia satis sit ad qnamvis non possit probare delietnm, quia

Iiujusmodi inquisitionem, de qua inferius tunc ille non interrogatur ut accusator, sed ut

dicemus. testis, qui teneturverum testimonium dicere,

13. Vera qnccdam exceptio consvrgens ex quamvis aliter probare illud non possit, nisi

quatuor pracedentihts. — Unum etiam oc- sua fide et juramento.

carrit addendum circa has quatuor excep- 14. Neque ha?c exeeptio est contra jura su-

tiones, quamvis singuloeper se non sufficiant perius citata, quae reqmrunt infamiam ad spe-

ad aliquam propriam exceptionpm faciendam, cialem inquisitionem ; tum quia illa expresse

nihilominus cx omnibus simul sumptis posse excipiunt puhlica delicta, d. c. Lcet Heli, et

admitti aliquem casum in quo possit de aliqua cap. Ad nostram, 3, de Jurejur., quae licet po-

persona in particulari inquiri, etiamsi suffi- tissimum intelligantur de criminihus notoriis

ciens infamia de illa non procedat; nimirum quoad factum et persouam, tameu extendi

sidelictum sit publicum et enorme, et judici possunt adomniapublica, in quihus sufficiens

constet esse sufficientia indicia de aliqua per- ratio boui communis iutercedit, et alias per-

sona, et alinnde judicet moraliter esse neces- sona non est omnino occulta. quia saltem sunt

sarium ad bonum commune auctorem delicti de illaindicia probabilia; tum etiam quia re~

cognoscere,velad prceveniendum aliquod ma- gula generalis non excludit specialem excep-

lum quod in futurum timetur, vel quia delic- tionem in casn raro et ad bonum commune
tum pendetin futurum, et vergit in damnum pertinente Praesertim, quiailla non tam vi-

aliorum, vel alicujus innocentis, vel talis con- dentur condere jus novum, quam explicare

ditionis est, ut nisi de illo inqniratur cum si- naturale, ut in cisdem decretis indicatur. Et

milibus indieiis, publice vindicari non possit, ideo ubi ratio naturalis ostendit cessare regu-

et ideo serpat, seu frequenter fiat
;
quando lam illam, quia cessat injuria proximi, non

enim heec omnia concurrunt (quod non raro procedunt illa jura; et hanc sententiam prse-

accidere potest), ratio boni communis obligat ter auctores citatos indicat Palud., in 4, d. 15,

ut ejus cura et providentia habeatur, con- qna^st. ultim.; Atmilla, verb. Accvsatio, §28,

tempta particulari fama unius personae; tunc et alii, quos refert Petrua Navarra Biipra, et

enim delictum pnblicum provocat sufficienter faciunt ea quae traciat Navarrus supra, 50 co-

judieem ad inquirendum generaliter ; indicia rol., n. 187, 188et 189 ; Aragon.,2. 2, q. G9,

vero, quantum est de se, determinant ad ta- articulo secundo;etSoto,dicta quoestione sex-

lem personam; gravitas autem delicti et ne- ta, circa finem tertise conelusionis.

cessitas boni cotnmunis faciunt ut in tali de- \^.Quiutaexceptiocxdhd'.tnr prdilemma.—
licto indicia habeaut sufficientem rationem Posterius m* brum dilemmatis cxpenddur.-—

accusatoris
;
quianaturale prseceptum obligans Ouiata exceptio additur ab aliquibus, nisi ju-

ad non ohscurandam aliquo modo famam dex procedat ad inquisitionem ad instantiam

proximi non est de re adeo infrinsece mala, alicujus, quia tunc snfficienter provocatur ju-

quin ex justa causa desinat interdum obli- ttex ad interrogandum de tali persona ; signir

gare ; velsolum obligat quando sine debito ficat Sylvest., Inquisitio, % dicto8j aed hcec

fine et circumstantiis fit, ut docet D. Thom. exceptio admittendanouest;nam ille, quijudi-

2. 2, qusestione 73, et per se facile constat; si cem provocat, vel vult subire vicem accusato-

qua antem ratiojustaessepotestadfaciendum ris ac denuntiatoris, vel non , sed tantum de-

aliquid non obstante fama proximi, est neces- fert crimen ad aures Preelati, ut ipse suo mu-
sitas bonicommunis ; ergo propter illam ccn- nere fungatur et inquirat. In hoc posteriori

seri potest illa sufficiens provocatio jndicis ad casu, nullo modo licet judici procedere ad in-

inquireudumin parliculari, nonobstantefama quisitionem specialem detali persoua, si non

proximi. Et tunc subditus interrogatus tene- proecessit infamia, quiaestexpressecoutraja-

bitur revelare personam, ctiarasi iufamia non ra citata, qua? negant sufficere unius vel duo-

laboret, quia juste interrogatur, et non habet rum testimonium ad inquirendum hoc modo.

rationabilem causam se excusandi, nequepro- Quin potius, si delictum ipsum aliaspublicum

babilem sensum, in quo possit fugere menda- non e.-t, aut famosum, tunc nec generaliter

cium, si veritatem cognitam neget. Menda- quoad personas, et specialiter quoad lale de-

cium autem illud perniciosum est, utpote lictum debet judex inquirere seu interrogare,

contra honum comtnune, et contra obedien- nisi juxta modiuu inqnisitionis generalia, su-

tiara debitam Pradato in regravi. Et pra^terea perius declaratutn
;

quia unius vel altcrius

erit perjurium, imo etiam tenebitur reveiare, pcrsonaj clunior pcr sc non est sufflciens ratio
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inqnirendi. Unde in legibns Hispaniae, lib. 8

Nova3 reoopilationis, tit. l,libr. 6, ordiuatur

utin eo casu judex nonaudiat denuntiantem,

nisi ip se ad probationernse offerat; excipitta-

men, nisi delictum noctu ant loco deserto fac-

tnm esse dicatur, tnnc enim commendatnr ju-

dici nt veritatem inqnirat, non qnidem inci-

piendo ab speeiali iuqnisitione, sed prius in-

quirendo an tale deliotum vere faeturn fnerit,

deinde aquo factnm fuerit tale delictum ; et

postea si aliquem laborare infamia intellexe-

rit, poterit de illo particulariter interrogare.

•16. E.rpenditur prius membrum.— Qito casu

fiscalis adhibeat ir ut enuntians fiat testis.—
Si autem persona illa, quae manifestat Prae-

lato alium delinquentem, velit sustinere mu-
nus aecusatoris et denuntiantis, tunc procede-

requidem potest jndex ad interrogandum in

particulari de tali persona ; sed tunc jam non
procedit via inquisitionis, sed via denuntia-

tionis vel aocusationis, de qua nune non agi-

mus, et iia illa non est exceptio a proposita

regula. Solet autem interdum, quando perso-

na, quae rem manifestat judici aut Praelato
,

non vult sustinere munus denuntiatoris, necse

offerre ad probandum, si potest esse testis suf-

ficiens, et omni exceptione major ad facien-

dam semiplenam probationem, solet, inquam,

crearia judice fisealis, quicansam promoveat,

etmunus accusatoris suscipiat, et priorem de-

nuntiatorem ut testem praesentet, ut ita fiat

semiplenaprobaiio, et possit proeedi ad inter-

rogationem rei et aliorum testium ; tunc au-

tem j:rm relinqnitur via inqnisitionis, et fit

transitus ad aliam accnsationis. Hoc tamen

non fit in omuibus criminibus , sed in hi.>

quae conti'a commune bonum, aut contra re-

ligionem aut fidem vergunt, ex quo capite

posset haec exceptio, si aliquo modo admitten-

da est, ad superius positam revocari.

17. Sexta except o quor^mdam Doctomm.
— TJltimo excipiunt omnes, ut videre iicet in

Soto, Navarro, et aliis citatis supra, et apud
Sancium, lib. 3 de Matrim., disput. 13 et 14,

casus illos, in quibus non fit inqviisitio ad

punitionem inquisiti, sed ad alios fines juslos,

ad quos est necessaiia cognitio talis persona?,

et qualitatum ejus; ut cum inquiritur de im-

pedimento matrimonii inter Pelrum et Ma-
riam, vel de causa ejus, etiamsi peccaminosa

sit, vel cum inquiritur de irregularitate, aut

inhabilitale ad beneircium, vel ad suffragiura

ferendum, vel cum inquiruntur merila alicu-

jus ad officium, vel ministerium, etc. ; in bis

enim casibus habet Prselatus jus interro^andi
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de tali persona, quia non potest aliter conve-

nienter exercere munus suum, quod neces-

sarium est ad commune bonurn, quia ple-

rumque ipsemet, de quo fit inquisitio, volun-

tarie se immiscet tali negotio , et vult aut

contrahere, aut suffragium ferre, etc. , et

consequenter etiam virtute consentit ut de
ipso inquiratur, unde etiam fit ut ipsemet

teneatur saepe respondere, et veritatem ape-

rire. Ha?c vero exceptio licet veram doctri-

nam contineat
,
proprie non est a regula po-

sita, cum in ea tantum sit sermo de inquisi-

tione judiciaria, quae ad vindictam delicti or-

dinatur. Aliae praeterea exceptiones fieri so-

lent, quas attingit Soto, dict. quaest. 6, concl.

3; et latius Navar., corol. 63; sed quae tactae

sunt ad rem praesentem sufficiunt, reliquaa

vero ex sequenti assertione notorise erunt.

18. Secunda assertio tripartita.— Secundo
vero dicendum est, pra?cedente infamia de

delicto et de persona, juste posse, imo et de-

bere Praelatum inquirere interrogando in

particulari de tali persona, et obligando sub-

ditos etiam sub juramento ad dicendam ve-

ritatem. Est certa sententia omnium, et colli-

gitur plane ex juribus citatis; nam dum ne-

gant sine infamia posse inquiri boc modo,

cum illa affirmant posse. Ratio autem est pri-

mo, quia tunc infamia merito supplet vicem

accusatoris, quia ipsa vox publica, quae in-

famat personam, contra eam clamat, postu-

lando justitiam, ut indicant jura, et verba

illa Domini, Gen. 18 . Clamor Sodomorum et

Gomorrhce multiplkaius est ; descendam , et

vidcbo utrum clamorem,qui venit adme, opere

compleverint. Secundo, quia tuncjudex ratio-

ne officii habet jus inquirendi, et ratione in-

famise nullam facit injuriam tali personae,

iuquirendo de illa; ergo juste id facil. Tertio,

quia hoc est necessarium ad bonum commu-
ne, alias vix possent delicta puniri aut impe

drri. Quaa ratio probat Praelatum non tantum

posse, sed etiam debere ita inquirere
;
quia

tenetur habere curam boni communis ; lioc

autem medium est moraliter necessaiium ad

illud bonnrn. Unde si Prajlatus in simili casu

esset remissus, aliis daret giave scandalum,

quod est magnum argumentum obligatiouis

ejirs.

19. Denique inde etiam facile concluditur

tertia pars assertionis , nimirum obligatio

subditorum ad veritatem dicendam. Primo,

quia, per se foquendo (licet nonnulli moderni

contrarium sentiant), oplima estregula, quo-

ties Praelatus juste interrogat, teneri subdi-
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tum ad respondendum, ne detur bellum jus-

tum ex utraque parte, nulla interveniente

ignorantia, neque alia legitima excusatione,

ut est in pr«'senti; quia supponimus subdi-

ium scire se juste interrojrari, et nullam fieri

injuriam reo, veritatem fatendo. Prseterea es-

set inntilis et inefiicax interrogatio Pra?lati,

si non posset cogere subditum ad veritatem

dicendam; non co.cit autem per pcenam, imo

nec juste potest, donec alias constet ipsum

falsum respondisse; quae non erit coactio ad

cognoscendam veritatem, sed punitio delicti,

quee supponit illud alias cognitum; ergo ut

interroeratio possit esse efficas ad veritatem

inveniendam , necesse est ut Pradatus possit

obligare subditum in conscientia. Denique

tale prseceptum est de re justa, et bono com-

muni necessaria; cur ergo non poterit Prae-

latus illud ita imponere ut obiiget? Omitto

casus speciales. in qr.ibus potest quis excusa-

ri, vel ne se prodat, si sit complex, vel pro-

pter alias rationes extrinsecas, quas nunc

tractare ne< ossarium non est.

20. Dubivm priihiim circa proo:'mam asser-

tionem.— Un/wm prt.nunt atum pro reso utione.

—Quaeret autem aliquis, primo circa positam

COnclusiouem, qua?nam infamia sufliciat ad

hujusmodi inquisitionem. Quam rem late

tractant citati auctores; breviter tamcn dico

necessarium imprimis esse, ut infamia sit de

tali persona circa tale delictum ; itaque non
satis est quod religiosus, verbi gratia, male

audiat, vel generatim de viki sua, vci cpecia-

lim de aliquo delicto, ut de illo inquiratur an

coznmiserit aliud delictum , cujus auctor

ignoratur; ita docenl omnes, prasertim No-

var.. corollar. 54, num. 100, retferena S. Tbo-

mam 2. 2, qnaest. 70, art. i ; et Cajetanum ibi,

et q-ucest. 00, art. 2, et in opusc. 17 Ettespan-

sionum. respons. b, dicentem sa>po in boc

multimi errari, etiam a religiosis Praelatis;

Adriau., Quodlib. H, qua-it. 1; Soto, dict.

qusest. 6, dub. 5, et alii eommumter conlra

Paludanum, in 4, d. 19, qosest. 4; et colligi-

turex cap. Cum aporteat, ibi: Nisi svper pros-

dictis famam ipsius hpsam esse tiureritis; et

cap. Inquisitionis , de Accusationibus, ibi :

Nullvm esse pro crimine. super quo non laho-

rat in/amia ; nam illa- particulse, super que et

super quibus, aperte significant infainiam de-

bere esse de eodera crimine de quo fil inqui-

sitio. Et ratio est manifesta, quia alia infamin

impertinens est, quia non accusat vere aut

fiete talem personam de tali crimine, undo

sicut in via accusationis, accusatus de uno
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crimine non potest interrogari de alio, ita nec

in via inquisitionis. Addunt Doctores, nisi

crimina ita sint conjuncta, ut unum sit cir-

cumstantia alterius, vel, prout hic et nunc
factum est, generet generalem suspicionem

de alio; ut si Petrus inveniatur mortuus iu

via, et spoliatus, et Joannes laboret infamia,

quod spoliaverit illum, consequenter est sus-

pectus de bomicidio. In hoc autem et simili-

bus casibus non fit inquisitio de delicto sine

infamia de illo ; quia, licet non sit de illo per

se primo, ut sic dicam, in illud redundat, quia

infamatus de uno delicto est etiam infamatus

de circumstantiis ejus, quando alias constat

vel ex natura rei, vel ex evidentia facti, de

connexione unius cum alio.

21. AUerum pronuntiatum. — Deinde pro-

nuntio infamiam debere esse talem, ut gene-

ret publicam et probabilem suspicionem, et

(ut jura loquuntur) clamorosam insinualio-

nem. Ha?c enim duo, infamia, scilicet, et cla-

mdosa insinuatiO; non sunt duo ita distincta,

ut unum possit ab alio separari quoad pree-

sentem etiectura, licet aliqui oppositum si-

gnificent, quod sentit Navarrus, corol. 63,

num. 299, contra multos, quos refert et sine

fundainento; nam jura, quce citat, potius

probant oppositum. ]d vero constat ex dicto

cap. Inquisitionis, ibi : Supcr quo aliqua ncn
lahurat infamia. seu c.amorosa insinuatio non

pracessit , nam illa particula sctt indicat illa

esse a?quivalcntia ; et infra subdit : Cttm in-

quisitio fieri deb:at solv.mmodo neper illis de

quilus clameres a'.\qui preevBsmnmt. Cbi nulla

fit mentio de infamia, quia clamores indicant

illam, atque ita iilam inciudunt vel suppo-

nunt ; et e converso in dicto cap. Cum opor-

tcat,i\[ mentio solius rafamiae, qnamvis sine

clamoribus non BuflBciat, quia debet esse pu-

blica; fit aulem publica per publicum rumo-

rcm seu clamorom, per quem supplel etiam

vicem accusatoris. Unde boc modo ioquendo

de fama, in definitione cjus poni solet, ut sit

communis op'nio ex nspitione generata, et toce

nninifest t<i ,
qua? si sit de malo, dieitur infa

mia , ut tradit Bartolus, in lib. de Mmore,

§ T rmenta, numer. 7, ff. de Quaestionibna.

22. Quir eommunis opinio de. malo svfficiat

ad infamiam. — Circa quas tres j>.-h ticnlas

breviter advertendum est . in prima non essc

certam aliquam regulam ad dVfinienduni

qnam comnmni- debeal esse opinio. quffl ad

infamiam sufficiat, sed prudeoti arbitrio essc

detcrminandiiin. Dfl ait Soto supra : quia. licet

aliqui dicant requiri dcuarium numerum per-
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sonarum, millo jure vel necessnria ratione id

cstenditur; ipse vero Soto pro regula assi-

gnat, quod rumor sit spnrsus per majorem
partem vicinia?, aut collegii, aut universitatis,

in qna quis commoratur, et cilat glossam ul-

timam in dicto cnpit. Inquisit/onis, qua? re-

quirit mnjorem partem vieiniee : qunm vici-

niam recte exponitSoto cum proportione esse

intelligendaru; nam in religionibus, de qui-

bus agimus, non est necessnrium ut infnmia

extra monasterium egrediatur, sed totum

monastcrium tanquam qusediim vicinia repu-

talur, et merito; cum enim inquisitio intra

illud tantum fiat, satis est quod in illo sit

sparsa infnmia; unde secus esset si inquisitio

de religioso csset inter seculares. seu in po-

pulo aliquo facienda, tunc enim necessarnm
esset infnmiam etiam ad eos redundnsse, nlias

non solum religioso, sed eJam religioni in-

juria fierel. Quod autera debeat esse haec

opinio majoris partis viciniee, nullo jure pro-

batur, sed soium ait dicta glossa. ideo majo-

rem partem vicinise requiri, quia fama loci

requiritur, non fama aliquorum, argnmenfo

cap. IUud, de Praesumptionibus, ibi, quia

fama ticinia magis debet attendi, s> fama loci

habet, etc. Verumtamen non existimo esse

necessariam majorem partem viciniee, quoad

numcrum personarum. nam in dicto cap. In-

quisitionis, solum dicitur, propter dicta joau-

corvm non reputari aliqucm infnmatum, cu-

«us apud tonos et grates Ucsa opinio non exis-

tit, in quibus verbis, si recte attendantur, po-

tius insinuatur paucos sufiicere, si probi et

graves sint; uon est ergo semper necessarius

major numerus personarum Quod sentit Nu-

var., in dict. corollar. 48, in fine, dicens non

oportere ut fnma sit in aliquo Joco, sed ut sit

communis opinio eorum ad quos spectat hoc

scire, ut in hac universitate Conimbricensi

dicetur aliquis scholaris bona? vel mala? fuUiee

in litterarum profectu, si inter mugistros suos

vel condiscipulos habet iilnm communem
opinionem, qua? est doctrina Bartoli supra,

numeio 10 et 11.

23. Idem vero Navarrus, in Commentar.

de fama et infnmia, num. 7, 8 et 9. necessa-

rium esse putal ad fnmam, ut sit omniura,

vel mnjoris pnrtis eorum. apud quos allega-

tur esse i.la, citans Baitolum supra, num. 13,

et glossam ac eumdem Bartolum, in lib. 3,

§ Ejusdem, tf. de Testibus. Fundamentum
eorum est, quia communis opinio tunc dici-

tur esse, quando est omnium,vel majoris

partis uiiiversitatis ad quam speclat, ex qui-

VIAM SPECIAUS INOUI??ITION1S, ETC. 1**27

busdam legibus qnas citant; sed neque hoc
videtur mihi satis probari, quia, ut aliqua

vere dicatur communis opinio, non oportet

ut mnjor pars auctorum illam teneat, alias

qris posset nisi temere aliquam opinionem
vocare communem, cum nullus possit ita re-

censere et conferre inter se auctores utrius-

que partis? ergo ad opinionem communem,
satis est quod absolute multi auctores illnm

teneant , pra-sertim si sunt graves. Hinc de
eadem re dicunt sa?pe Doctores davi opinio-

nes communes contrarias, quod esse non
posset, si sola major pars faceret communem
opinionem; sic etiam in praesenti de eadem
persona, et secundum idem, possunt dari

duae fama? contrariae. Quod tenet Felin., in c.

Cum oporteat, n. 5, in fin., de Accusntionibus,

cilnns Zochum, in cap. Cum in tua, de Spon-
salibus, et plures aiios.

24. Non ergo videtur semper pondei andus
numerus personarum; quare si talis opinio

sit apud graviores et meliores, licet non sint

plures nuraero, dummodo sint absolute mul-
ti, exislimo suflicere ad lnfamiam. Si autem
quoad qualitatem personarum essent ca?tera

paria, probabile est requiri opinionem majo-

rispartis, vel (quia de hoc, ut dicebam, mo-
raliler constare non potest), sufiiciet ut vel

probabiliter id credatur, vel certe quod cen-

seatur esse vulgaris opinio, quia heec facile

diffunclitur ad majorem partem. Addit prae-

terea Navar. , dict. Comment., num. 9, opi-

nionem pauciorum quam decem non sufiicere

ad infamiam, etiamsi sit major pars iliius lo-

ci, vel communitatis, vel tota communitas, in

qua versaiur fama; quod non probat nisi

auctoritate Panormitani et Ananiee; sed plane

est incredibile in materia de qua tractamus;

alias si in monasierio essent quindecim reli-

giosi, et unus esset diffamatus apud novem
iilorum de aliquo delicto, non posset Supe-

rior. de illo inquirere, quod est contra omnem
ratiouera vei bonos mores; cur ergo illud

credendum est, cum nuila ratione vel textu

sit fundaium? Pneterea jura supra citata so-

lum requirunt illam infamiam, quae sufiicit

ad publicum scnndalum communitatis; m eo

casu revera est pubiicum scandalum, et no-

vum scqneretur, si nullum remedium illi

malo adhiberetur; ergo, etc.Oportet igitur ut

ad primum responsum revertamur. prudenti,

scilicet, judicio opus esse, considerata quali-

tate communitatis et conditione personarum.

25. De duobus aliis requ/Sitis adinfam

positis in n. 22.—Addit etiam Barloius supra
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et cum eo reliqui, considerandam esse radi-

cem infamiae ; nam oriri potuit ex odio et ini-

micitia alicujus, vel ex levibus indiciis, et

vulgi suspicione ac locutione, et tunc non est

vera infamia, quia nnn potest probari per

opinionem generalem, quare si de tali radice

constet, non sufficiet ad inquirenrium , sed

oportet ut suspicio, quae generavit infamiam,

ex justa ei probabili causa processerit, et in-

ter probos et non suspectos homines divul-

gata sit, ut ex dictis capitulis Inquisitionis,

et Qualiter et quando, 2, aperte colligitur.

26. Duhium secundum circa eamdem asser-

tionem.—Quseri secundo potest circa eamdem
secundam conchisionem

,
quomodo debeat

judici de infamia constare, ut tunc possit jus-

te inquirere; aut enim debet constare in ju-

dicio, vel extra; si in judicio, procedemus in

infinitum, nnde enim il!ud aliud judicium in-

cipiet? oporleliit enim alia infamia prsecedat,

alioqui non poterit ex officio judex incboare

processum; si autem suificit ut extra judi-

cium cognoscatur, accusatio extra judicium

facta sutficiet ad procedendum ad interro-

gandum reum vel testes judicialiter, quod est

falsum. Sequela vero patet, quia fama snpplet

vicem accusatoris. Itcm est similitudo ratio-

nis, qnia privata notitia non videtur sufficiens

ad exercendum officium juriicis ul sic. Circa

boc Angelus, verb. Inquisitio, num. 4, sentit

necessarium esse, ut infamia deferatur ad

judicem, ut de illa primo juridico cognoscat,

et num. 2 ait oportere ut fama deferatur ad

judicem sedentem pro tribunali, citatqueju-

ris [MTitos ; sed hoc non potest in universum

probari, ut notavit Sylvest., vcrb. Inqnisit o,

1, qmst. 8, num. 14. alias nunquam possent

;udic 's inchoare inquisitionem specialcra, nisi

ad n tilionem vel denuntiationem alicujus :

quod est contra jura, et contra bonum regi-

men fteipublicse.

2/. Advquata dubii responsio. — Illud ergo

habel locum, quando fama per seipsarn. seu

clamor ejus non pervenit ad auies judicis,

se u iiis vel alius illi denuntiant Petrum

esse infimatum de tali delicto; tunc enim

Briusquam de illo inquirere incipiat, necesse

e.-^t ut infamia juririiee probetur; quia cum
respectu j ndicis per se non sit publica, opor-

tet ut
\ e publicam probationem de illa con-

stet. elhoc probat ratio facta, idemque sen-

titNavar., dict. corollar. 6'I, infin. Nec tunc

sequitur processus in inlinitum, quia inilium

tunc sumitur a via denunliationis , non a via

inquisitionis ; et ita prima causa, quae tunc
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tractatur, non est de ipso delicto, sed de in-

famia delicti, an sit, necne ; et illa sufficien-

ter probata juridice, incipit inquisitio de de-

licto, de quo videndus Sylvest., Inquisitio, 2,

dict. 5 ; Antonin., 3 part., titul. 9. At vero

interdum fama per seipsam pervenit ad aures

Proelati, et clamat contra reum ; et de hac

loquuntur frequentius jura citata, quae pro-

pterea cum infamia conjungunt clamorosam

insinuationem. Tunc ergo non oportet ut

preecedat judicialis probatio infamise, ut sen-

tit Sylvester, et tenet Navarrus et alii, et pro-

bat plane ratio facta, quia alias nunquam
posset Prselatus incipere ex officio ab inqui-

sitione speciali. Ratio vero a priori est, quia

in publicis et evidenlibus non est necessaria

specialis probatio ; tunc autem infamia est

per se evidens et publica, et ideo non est si-

mile
,
quod afferebatur de privata accusa-

tione ; infamia enim clamat et accusat pu-

blice , et ideo per se suificit ad inchoandam

inquisitionem.

28. Inlerest inUr Prrrlatum et ejus delega-

tum in inquirendo de infailtia. — Unde fit, si

Prselatus ordinarius ex officio procedat ad in-

quisitionem , satis essc quod sit certus de in-

famia, ct tunc sua assertione snificienter il-

lam probet ct confirmet. Quapropter si mu-
nusinqnirendi deleget alteri, instruens illum,

et atlhmans sibi constare Fetrum esse infa-

matum de tali delicto, id satis esset ut delegatus

possit immediate incipcre, inquircndo in spe-

ciali de delicto talis persona' , non inquirendo

dc infamia, nec probationem ejus investiiran-

do : quod tamen facere non posset. si delesfa-

tio Rimpliciter facta fuisset, et delegans nihil

de infamia nfSrmasset; tunc enim oporteret

delegatum inchoare ab inquisitione infamiee ,

nisi tanta illa essot, ut. per se etiam nota

esset et evidens delegato ; ut, verbi giatia, si

committeretur delictnm inquirendum in tali

loco, et delegatus ad illum locum perveniens

statim intelligeret per publicum rumorem et

sermonem multorura Petrum esse infamatnm

de tali delicto, statim posset inquirere de de-

licto, et de persona ;
quod insinuatur in cap.

Cum oporteat.de Accusationibus, ubi sermoest

de jtidice delogato, et illi dicitur : Niri super

prttdictis /amnm ipsius lcrsam esse noreritis,

vos ad inquisit onem illius n<m subito proci da-

tis ; ergo si novisset famam essr leesara , sta-

tim procedere posset. Neque ibi postulalurul

illa notitia sit per aliud judicium et proba-

tionem in illo; sufficit ergo quod sit publica

et iuoraliter evidens.
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.Praxis inquisitionis specialis post sufficienUm

infamiam.

29. De examine testium.

'

— Dejuramento.

—Praceptum aliud absquejuramento ansuffi-

ciat. — Supposita ergo sufficiente infamia et

notitia ejus, procedere potest Prselatus ad in-

quisitionem specialem de subdito, sive speret

ejus emendationem, sive non; quia jam non

intendit principaliter emendationem, sed pu-

nitionem, et remedium scandali, quod ex in-

famia oriri solet, ut Antonin. supra, § 8 ; et

Sylvest., Inquisiiio, 2. dicto 3, notant. Mo-

dus autem procedendi ad prajdictam inquisi-

tionem, quamvis in religione non requirat

omnes juris subtilitates, tamen esse debet

sufficienter juridica, ita ut faciat publicam fi-

dem; et ideo, supposita infamia, examinari

debent testes coram notario , seu secretario

quem ipse Praelatus ex suis religiosis ad hoc

munus constituerit, ut omnes actus inquisi-

tionis fideliter conscribat , eisque simul cnm
ipso Proelato subscribat ad eorum probatio-

nem. Interrogandi etiam sunt distincte et

clare per articulos et capitula
,
quae ad bunc

finem ab ipso Prselato cum notario erunt dis-

tincte confecta. Et quamvis dixerimus, pro-

clamante fama , non esse necessariam aiiam

probationem ejus, hoc maxime intelligendum

est, ut judex juste possit inquisilionem inci-

pere, et testes ad respondendum obligare.

Nihilominus tamen oplimum est nonnullos

testes saltem in principio , non solum de de-

licto, sed etiam de infamia interrogare, ut de

utroque magis convincatur reus. Debent

etiam interrogari sub juramento ,
quia alias

non facit testis sufficientem fidem in judicio
,

quod etiam in regulari judicio verum habet

;

quia illa conditio tanquam substantialis repu-

tatur. Significat vero Sylvest., Iuquisitio, 2,

dicto 6 (ubi de reo loquitur, est autem eadem

ratio de testibus), sufficere ut Praelatus in vir-

tute obedientiee vel sub excommunicatione

prsecipiat dicere veritatem. Ego tamen consu-

lerem juramentum dari, juxta cap. Cum de-

licti, de Accusationibus , nisi recepta con-

suetudo religionis alium moduaa teneret ; et

juramentum non est tam substantiale
,
quin

possit renuntiari per partes, cap. Tuis, de

Testibus. Illa autem consuetudo renuntia-

tioni sequivalet ; nam consuetudo datjus, et

tollit, ac renuntiat, quod perinde est.

30. Zicit testes reum non damnent, interro-

gari adhuc potest juridice, si dentur indicia

tel infamia.— Infamia sulit vicem accusato-
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ris et testis. — Reo legendus processus.— Non
oportet ei aperire testes aut transsumptum. —
Postea vero procedendum ulterius est juxta

merita causge extestium interrogationibusre-

sultantia. Nam si nullus testis condemnat
reum de delicto, ita ut insurgat saltem serai-

plena probatio, non potest reus ipse legitime

interrogari, et itaulteriusinquirendum estab

aliis testibus vel non ultra procedendum; ta-

men existimo sufficere infamiam probatam
sufficienter , praescrtim si accedant indicia

gravia, ut citari possit, et interrogari reus,

quia infamia talis faeit semiplenam proba-

tionem. Nec refert qaod in hoc processu infa-

mia habeat vicem accusatoris, et ideo videa-

tur non posse sustinere locum testis ; nam
(ut bene sentitNavarrus, corol. 63, num.294)
sub diversis rationibus utruinque potest, prae-

sertim cum non sit verus accusator, sed fic-

tus. Quatenus ergo antecedit clamando ad ju-

dicem, habet vicem denuntiantis; quatenus

vero veritati facti aliquod testimonium publi-

cum preebet, facit semiplenam probationem.

Vel aliter, infamia secundum se et per se co-

gnita accusat; ut vero per testes probata in

judicio, et pra^sertim indiciis etiam probatis

contirmata, facit semiplenam probalionem.

Itaque exislente semiplena probatione post

aliquam inquisitionem, debet citari, vel (ut

Sylvester ait) vocari religioso modo inquisi-

tus, et de veritate sub juramento interrogari;

ut autem ad respondendum obligetur, neces-

se est ut illi constetde legitimo processu con-

tra illum facto, et probatione quse contra

illum- resultat. Debet ergo illi legi, ut col-

ligitur ex Divo Thoma 2. 2, qugest. 69, artic.

1, ad 2; et ex Cajetano, ibidem; Soto, dict.

membro 2, qua?st. 7 ; Navarro, in Summa, c.

c. 25, num. 36, et in dict. cap. Inter rerba, in

antiquo , corol. 64, numer. 730; Bernard.

Dias, in Praclica, c. 126, n. 4 ; et ibi Salzedo,

qui advertit satis esse ut notarius legatcoram

reo depositiones testium, tacitis eorum nomi-

nibus, neque oportere eorum transsumptum

dare, nam potest cogi statim ad responden-

dum, cum jam illi sufficienter constet de le-

gitima interrogatione, quam esse communem
statuit JuliusClarus, libro quinto, §fin., q.45,

n. 7 et 8.

31. Quid agendum quando reus fatetur delie-

tum.— Quid quando negat.— Sumpta igilur

confessione a subdito, vel ipse fatetur delic-

tum, vel negat; si confitctur, posset in riaore

statim contra eum ferri sententia; nihilemi-

nus non eo rigore utendum est, sed terminus
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est ei concedendus, ut si quam habet excu-

sationcm, quse saltem minuat delictum, eam
afferre possit. De quo videri potest Julius Cla-

rus, libro quinto, § fin.. qusest. 65 ; et Anto-

nius Gomez, tom. 3 Variarum, cap. t2. Si au-

tem reus interrogalus neget, procedi nlterius

debet ad convincendum illum, tam ratifiean-

do priora testimonia, quam alia de novo exa-

minando, si necessarium visum fuerit ad mo-
ralem certitudinem verilatis; hic enim debet

esse pra?cipuus scopusin hoc regulari judicio,

in quo non sunt ita necessariee illce circum-

stantiae iterum interrogandi, seu ratificaudi,

quando de fide teslium moraliter constat ; et

hoc preecipue debet animadvertere Pradatus,

sciJicet, ut testes suspccti non sint de inimi-

citia aut Jevitate, vel de alia occasione falsita-

tis, et ut plene interrogentur de omnibus cir-

cumstantiis; et ob eamdem rationem. quam-
vis in secularibus judiciis (excepta inquisitio-

ne in crimine hceresis) soleant nomina tes-

tium manifestari reo, juxta cap. Qunlit<>r et

quando, 2, § Debet igitur, de Accusationibus,

tamen in nostro judicio regulari id non est

nece&sarium , sed satis est dare reo copiam

testimoniorum ut possit se defeudere, tacilis

noininibus propter vilanda majora incommo-

da, et quia in regulari judicio non est neces-

sarium omnes bas circumstantias servare, ut

dicilur in dict. c. Qualiter et quando ; quod si

aliqua omilti potest, maxime hcec. Uude etiam

in generalibus visitationibus non servatur, ut

nolavit Siiuanquas, de Calbolic. iust., tit. Ci,

n.30.

32. Detortara rei eVam religiosi negantis de-

liclum. — Cur eliam in relirnosum calat t<rtu-

ra.— Tortura reliai si qnalis. — Atldunt Doc-

tores, etiam inter regulares posse habere lo-

cum torturam, quando subditus est semiple-

ce, non tamen plene convictus, et adbuc ne-

gatdc.iclum: ita Dcruardus Dias, dict. cap.

125 et 12G, ctibi Salzedo. Divus Antonin., 3

parl., litul. 9, c. 7 el 8; Sylvest., Inqws.tio,

2, dict. 9; et Armilla, verb. Iaquisi io, nu-

mer. 12, quamvis aliqui ex bis non loquantur

in specie de regularibus, sed generalim de

clericis, sub quibus personas ecclesiasticas, et

consequentcr regulares comprebciidunt, quia

non babentde hoc epeciale privilegium; quce

est ratio a priori hujus assei tionis
;
quia Pmb-

latushabens polestalcm coercivain peifectana,

habet etiam potestatem torqneudi ad vcrila-

tem comprobandam , si alia* circunistanti.-v

necessnriae occuiiaat, et specialdter prohibi-

tus nou sit; sed Pnalatas rcgularis habet lm-
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jusmodi potestatem, ut supra, tomo praece-

denti, ostendimus, disputando generalim de
potestate ejus, et nulla est de hnc prohibitio

positiva, saltem jure communi, neque etiam

jure speciali Societatis (de aliis enim religio-

nibus proprii earum Pradati videbunt), neque
etiam ex natura rei hoc probibitum est ma-
gis in reli^ioso quam in clerico, quia sicui

peccatumfacit dignampoena personam, etiam

sacram. ita etiam facit dignam tortura. Ve-

rum est tamen modum torquendi regulares

debere esse accommodatum statui et consue-

tudini eorum ; non enim per violentas actio-

nes instar secularium, sed per strictiorem

carcerem, humicubationes, strictiora jejunia,

et similescorporisafflictiones torquendi sunt

;

an autem per laicumfieri possit, diximus dis-

putat. 22, de Censur., section. 1 , numero 44.

Si reus in confessione sua negavit. et per tes-

tes sufficienter convinci non potuit, resrulari

modo torqueii potest, si gravitas dclicti id

exigat. Quod si in lormentis veritatem adbuc

neget absolvendus est ; si autem confiteatur,

et postea extra tormenta ratilicet confessio-

nem (quod necessarium cst), debet procedi

ad proferendam sententiam, juxta ea quse

tradunt dicti auctores, pra?sertim Bernard.

Dias, Julius Clarus, Simanquas, tit. G5, n. 74

ctsequentibus, et Greg. Lopez, in lib, 4, tit.

30, partit. *?.

33. Duo testes srtfficiunt ad ptznam legis, ti

snt contestes.— Quid sisint singularrs.— Pet

v am inquisitionis mitius agitur cum couticto

— Denique
, quando delictum plene proba-

tum est, neqne est neccssaria, neque juste

potest adhiberi tortura, per seloquendo, quia

jam cessavit finis ejus, ut iidem auctores di-

cunt; est autem delictum plene probatum.

quando ad minimum per duos testes oculares

ct contcstes, et omni exceptione majores

convictus est reus, juxta illud Clnisti : ln ore

duorum tel trium stct omne rer/jvm,et omnium
sententiam ac praxim. Duo autem tcstcs sin-

gulares, id est. de diversis numero factis, aut

de dislinctis tempoiibus, vel locis, imo nec

plures sutlieiunt ad plenam fidem ficicudani,

ut docct Di\ us 'I bomas. 2. 2, qnapti Ti) ar-

tic. 2, ad «ecnndum, et ibiCajetanus, etSoto,

5 de Justit., qiKTst. 7, arl. 2, qui advertit,

eliam in refigioue hoc servandum cs<e, ut

testes singularrs non sufUciant ad coiiilcmna-

tioncm, licet sutliciant ad torqnenduin, ycl

alio niodo exquirendam vei itatcm ; quia (ut

dicitur 2, qnast. 1, cap. 1) lios i:i qwm icatu

sententiam (sLilicetcondeinnatoriamj/crrtfMo.i
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possumns, nisi aut in comiclum, aut sponte

confessum. Hoc autem intelligendnm censeo

quoad pcenam intcgram. Nam qnoad aliqnam

punilionem vei gravem correptionem, potest

condemnari ,
quando, praeter famam satis

comprobatam, sunt aliqua gravia indieia, vel

gravis aliquis testis; qnia, licet tnnc non ple-

ne constet de delicto, est vehemens illius sus-

picio, vel opinio, quaead aliquam poenamsa-

tis esse debet. Imo in hocprocessu per inqui-

sitionem, quamvis plena probatio obhncatur,

mitius agendum est in pcena imponenda,

quam si per accnsationem criminalem pro-

cessum esset ; quia cum reus, neque accusa-

tus sit ab aliquo , neque ipse confessus sit

suum delictum, jura volunt utjudex prudenti

arbitrio moderelur pcenam, cap. Inquisitio-

nis, de Accusationibus ; consentiuut citati

Doctores, Antonin.,3p., titul. 9, cap. 7, §6;
Sylvest., Inquisitio, 1, quaest. ult.; Soto, dicto

memb. 2, q. 6, dub. 1 ; Navar., cap. Inter

verla, in antiquo, corollar. 48, num. 582; Au-

ton. Gomez, tom. 3 Variar., c. 1, num. quin-

quagesimo primo.

34. Appellatio an in veligionilus locum ha-

leat.— Post sententiam sequi solet appellatio

in seculari loro; in regidari vero audiri non

debet, nisi Praelatus manifeste et notabiliter

excedat modum in regula preescriptum, et

praesertim in Societate est speciale privile-

gium Pauli II!, ut in ea appellare non liceat

a regulari correctione; est autem usus ut hoc

servetur, quando correctio fit secundum ordi-

nationes Societatis, ut constat ex Compendio

privilegiorum , verbo Appellalio, § 1. Et ita

nonadmittiturappellatio ab ordinaria correp-

tione, reformatione, mandalis, et similibus,

de quibus in d. verbo Appellatio, § 2. A sen-

tentia autem condemnatoria non negatur,

nisi ipsamet appellatio sit manifeste frivola

vel injusta ; plura de hoc appellalionis puncto

dixiin tract. 8, lib. 2, c. 11.

De modo procedendi in regulari judicio per

viam denuktiationis judicialis.

35. Ad denunliandum judicialiter non requi-

ritur infamia.— Duobus modis potest haec

via inchoari, primo, per se et immediate,

quando aliquis incipit causam sumendo mu-
nus denuntiatoris apud Pra-latum seu judi-

cem ; secundo, transeundo a denuntiatione

Evangelica ad judicialem ; nam finis unius so-

let esse inchoatio alterius, ut in cap. 10, in

fine, insinuavimus, remittendo in hunclo<nim

exactam declarationem,quae eritfacilis, expli-
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cata prius denuntiatione ipsa secnndum se.

Ut ergo aliquis juste denuntiet judicialiter,

neeessarium non est ut proecedat infamia, ut

constat ex juribus sa?pe citatis, cap. Ittquui-

tionis. cap. Qimliter et quando, cum simili-

bus, et ex omnibus auctoribus. Ratio vero est,

quia in via inquisitionis infamia requiritur,

ut suppleat vicem accusatoris ; ki hac autem
via denuntiator sustinet vicem accusatoris,

quamvis non omnino suscipiat totum onus il-

lius, quia non ita obligatur ad probandum,
sicut accusator.

36. An requiratur prcenwniiio secreta.—
Eesponsio quando denuntiatio fit ad solam

emendam cum. spe ejus.— Data retponsio va-

let etiam inler religiosos.— Est autem quaes-

tio, an debeat prsecedere monitio fraterna

ante hanc denuntiationem, id enim sitrnifi-

cant jura citata. Et consequenter est dubium,

utrum, si per solam admonitionemfrater cor-

rigatur, liceat nihilominus ad hanc denuntia-

tionem piocedere. Hsec vero dubia ex dictis

a c. 8 fere resoluta sunt. Aut enim tatis de-

nuntiatio ordinatur solum ad emendationem
delicti, qui est ordinarius, et maxime pro-

prius finis ejus, aut ad damnum tertii, vel

communis boni nocumentum vitandum. In

priori denuntiatione, quoe Evangelica dicitur,

si est spes emendae, sine dubio debet proece-

dere correctio fraterna; nam et natuialis ra-

tio cbaritatis et justitise id postulat, cum ta-

lis denuntiatio (utpotejndicialis) non fiatsine

magna et publica Lesione famee, quae tunc ne-

cessaria non est, et hic ordo est maxime con-

sentaneus Evangelio; imo, juxta commuuio-
rem opinionem Theologorum, censetur in eo

praeceptus, maxime pro hujusmodi casu spei

emendae, conservata fama ; et jura canonica

etiam hoc disponunt, prassertim in c. Licd

Ueli, de Simonia, et notavit glossa, in cap. 2,

deCalumniatoribus, exquo textumihi colligo,

tam necessariam esse hanc admonitionem, ut

si denuntiator in probatione defkiat, et non

ostendat prius secrete monuisse. vix possit a

calumnia purgari ; ideo enim videtur ibi de-

nuntiator ab oflicio et beneficio fuisse sus-

pensus, donec canonice suam purgaiet inno-

centiam, quod non calumniandi animo ad talia

crimina proponenda processisset. .Nee reli-

giosi ab lioc onere eximuntur, quia nulJum

de hoc habent pi ivilegium, et alioqui est per

se maxime consentaneum non solum periec-

tioni, sed etiam necessitati charitatis. Unde
etiam in Socielate pro comperto est apud om-

nes, in ordine ad hanc judiciaJem denunda-
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tionem, nullam esse renuntiationern farase.

ut jnm n. 3 attigimus, et servandum esse hunc

ordinem.

37. Primum corollarium expradicta respon-

sione.—Secundum corollariuvi, Praiatum ser-

vare debere ordinem Etangelii cum denuntiato

secrete.— Quidsi denuntatus fateatur.—Quid

si neget.— Atque hinc sequitur multo minus

posse fieri hanc denunliationem post moni-

tionem secretam, sisuum effectum consecuta

est; nam emendato fiatre cessat finis talis

denuntiationis, et ideo jam non esset denun-

tiatio, sed gravis detractio. Sequilur etiam

Praelatum in hujusmodi denuntiatione proe-

cise propter hunc finem facta teneri ad ser-

vaudum Evangelicum ordinem ettotum illum

quem cliaritas postulaverit. Itaque facta de-

nuntiatione, non potest de subdito inquirere,

cum non laboret infamia ; debet ergo illum

ad se vocare, et cum illo de emendatione

agere. Quod si recognoscat delictum, et emen-
dationem ac satisfactionem offerat, non po-

test puniri publice, quamvis occulte. praeser-

tim inter regulares, possit aliquam secretam

poenitenliam injungere, magis in medicinam
preeservativam, quam in vindictam ; si vero

reus sit pertinax, negando delicfum, adhi-

bentli sunt unus vel duo testes, ut convinca-

tur, si dclictum non sit omnino occultum. At-

que si denuntiator antequam rcm ad Supe-

riorem deferret, servato Evangelico ordine,

unuin vel duos te.stes adbibuit, illi prius vo-

candi sunt, ne infamia ullerius crcscat ; sin

autem illud fuit prcetermissum (inlerdum

enim, ut satis constat ex cap. 9, fieri potest

sine culpa), Pradatus arbilrio suo prudenti

poteritduos viros graves vocare, etsu'jditum

gravius eliam reprehcndere, et minis etiam

terrere, quia ad hcec omnia habet jus, et pro-

pter spirituale bonuni illa qualiscumque infa-

mia admittenda 2st. Necessarium autem est,

regulariter loquendo, delictum non esseadco

occultum, ut solus denuntiator illud noverii,

propter periculum calumnire, quod esse po-

test, et ne forte innocens amplius infametur;

oportet ergo ut concurrant aliqua vehementia
indicia de quibus certe constare possit, vel

Certe ut persona denuntiantis tanhe sit fidei,

integrilalis et auctoritatis, ut faciat magnam
probahilitatem. Cum enim in boc progressu

solum commodum suhditi quseratur, non est

integra probatio exigenda, ncque etiam im-
pedit quod ipsemet denuntians, qnoad subeat

Vicem testis, ut propter solum testimonium
ejus possit secretum illud remedium adhi-
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beri, ex cap. In cmni, de Tesiibus, dicente

:

In omni negotio (scilicet causa denuntiatio-

nis, ut exponit glossa) principalis persona di

cens veritatem de re sibi nota, rectissime ha-

benda est pro teste
; quod ex verbis Christi

Domini optime ibidem colligitur.

38. Quid agendum quando reus convinci ne-

quit. — Prceterea contingere potest ut subdi-

tus post totam hanc diligentiam, quia con-

vinci non potest, pertinax sit negando, et

tunc putat Soto, dict. membr. 2, q. 4, concl.

8, nihil posse facere Preelatuin, nisi monere
subditum, et orare pro illo. Sensus autem
ejus est non posse procedere Preelatum ad in-

quirenuum amplius de subdito, qui non labo-

rat infamia, neque etiam posse illum publice

punire. Poterit tamen (ut cap. 10, num. 13,

dixi) pro qualitate semiplenee piobationis eum
severerepiehendere, et correctionemaliquam

secretam ad terrorem et medicinam in futu-

rum adhibere. Potest etiam ministerium au-

ferre, quod pendet ex voluntate Pradati, si

absque scandalo et infamia fieri possit, et fue-

rit necessarium ad tollendas illi occasiones

peccandi, non tamen in vindictam commissij

et idem est de znutatione loci, et siniilihus.

Contingere ultt-rius potest ut subditus duplici

testimonio sutfieienter convincatur, et nihilo-

minusipsesit pertinax negando, vel certelicet

recognoscat delictum, iiiud defendat, et sa-

tisfactionem aut emendationem non piomittat,

nequo illius spem prtebeat, sed potius indu-

rationis, si asperius cum illo agatur. Et tunc

dissensio ost inter Doctores, quomodo se de-

beat gerere Prselatus. Panormitanus, in cap.

Notit, de Judiciis, num. 46, dicit posse tunc

Pnelatum excommunicare, vel aliis censuris

ligrare subdilum, et beneficio privare; quia

potest illum tractare sicut ethnicam et puhli-

canum, juxla Evangelium, et num. 53 dicit

posse etiam cogi ad rem restitucndam, vel

solvendum debitum, si de eo convincaturj et

in hoc ultimo omnes videntur conveniro, si

probalio est sufficiens, el subditus nullam af-

fert sufficientem excusationem. Soto etiam,

dict. conclus. 8, videtur priorem partem ad-

mittere, dum ait in denunliatione fiaterna

omnia esse agenda propter emendationeiD

fratris; in judiciali autein contra peitinacem

procedendum esse viajuiis, etiam ad incar-

cerationem et torturam. Aliis autem videtur

tunc non posse Pra-latum ulterius procedere;

quia cum delictura sit occullum, licet pioba-

biie, non debet puhlice punui, quia nullum

generavit scandaium, ct ideo non postulatpu-
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blicam satisfactionem, nec tum perlinet talis

poena ad bonum commune. Pcena autera oc-

culta non est eliam imponenda, nisi propter

utilitatem spiritualem ipsius rei : quia etiam

hoc judicium ad hunc finem ordinalur, ut di-

ximus; ergo si nulla est spes hujus fructus,

sed potius timetur major induratio, cessan-

dum omninoest a punitiane.Ita insinuatBan-

nes 2. 2, quaest. trigesima tertia, arliculo oc-

tavo, dub. quarto.

39. Ego vero censeo in neutra parte ista-

rum esse intrinsecam injustitiam , et ideo

pendere ex prudenti arbitrio, servando leges

non solum justitiee, sed etiam charitatis. De-

claro hoc, narn imprimis si delictum est pro-

batum per dictos testes, preeter denuntian-

tem, potest Praelatus subexcommunicationem

latse sententiae praecipere subdito reo ut fa-

teatur veritatem, et si fuerit contumax, reve-

ra incurrat illam in conscientia, ita ut de-

nuntiator et testes possint illum ut excom-

municatum habere, et juxta antiquum jus te-

nerentur vitare, licet hodie, propter Extra-

vag. Ad evitauda, non teneantur. Similiter si

reus confiteatur delictum, nolit tamen emen-

dari, potest sub eadem censuraeogi adacce-

ptandum et offerendum satisfactionem; quod

si nolit, incurret eodem modo excommunica-

tionem occultam. Hoc totum sufiicienterpro-

batur cx verbis Christi : JSi Ecclesiam non au-

dierit, sit tibi tanquam ethnicus, etc. Et ratio

est, quia Prselatus in eo casu habet jus co

gendi subditum ad emendationem per rnedia

ab Ecclesia instituta, et a Christo insinuata;

illud autem medium hujusmodi est, atque ita

docuit Scto, lib. 5 de Justitia, q. 6, art. 2,

citans D. Thom., Palud. et Cajetanum. Ad-

dit tamenposse hoc facerePreelatum, etiamsi

nulla sitspes emendae, ex cap. Tant Sacer-

dotes, 24, q. 3, uli dicitur, inquit, hujusmodi

incorrigibiles esse ab Ecclesia separandos; sed

illud procedit (ut existimo) quando illa sepa-

ratio ad aliorum bonum est necessaria; vel

quando per illam speratur correctio ipsius-

met incorrigibilis. Si autem primum necessa-

rium non est, nec secundum speratur, non

video qua honesta ratione possit inferri illa

censura ; nam, licet non appareat contra jus-

titiam, quia ille revera est dignus illa coerci-

tione,repugnaret charitati,quia augetursub-

dito periculum gravius peccandi , sine spe

fructus. Quia vero moraliter vix potest despe-

rari uterque fructus, quia vexatio solet dare

intellectum, ideo absolute dici potest, posse

Praelatos tentare hoc medium: nam in po-
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testate eorum manet anferre vinculum, si

viderint nocere potius quam prodesse.

40. PrceJalus potrst secrete delatum et con-

vietum punire in vindiclam.— Eadem ratione,

censeo posse Pra-latum secrete punire subdi

tum, etiam in vindictam peccati commissi
,

quia de illo convictus est, in tali foro et modo
procedendi; curergo non poteritdigna et pro

portionata peena punire, absque nova infa

mia vel scandalo? pra?sertim inter regulares,

ubi simpliciter et de plano proceditur, et

nunquam officium judicis separatur ab offi-

cio patris; quamvis non e contra. Ilem, licet

talis pcena non prosit aliis per exeniplum,

quia illis non manifestatur, tamen in genere

proderit scire delicta non debere relinqui im-

punita, si sufthienter probantur, praesertim

quando subditus pertinax aut incorrigibilis

oslenditur. Item quia licet videatur talis pce-

na in preesenti non prodesse ipsi reo, tamen

moraliter semper debet et potest sperari

fructus in futurum,nam saltem timebit siini-

lem pcenam. Unde confirmatur: nam quando

est probabilis spes quod pcena proficiet in

praesenti, et inducet subditum in meliorem

mentem, omnes fatentur posse Preelatum

subditum convictum punire ; sed non debet

esse melioris conditionis, eo quod se durum
et incorrigibilem ostendat ; ergo tunc etiam

puniri potest. Quee ratio probat manifeste ta-

lem pcenam non esse contra justitiam. Au
vero ex charitate suspendenda sit, prudentia

docebit, considerata conditione persona?, et

aliis circumstantiis.

Ai.Dictapunitio erit secreta, nisi fiat tran-

situs ad accusationem.— Nunquam vero licet

Pradalo ad publicam punitionem procedere,

nisi ad commune bonum necessarium judice-

tur, quia talis pcena non est proportionata

huic judicio; intcrveniente autem necessi-

tate boni communis, habebitlocum heec pos

na, ut auctores citati fatentur; quia bonum
commune praefertur particulari fama?. Tunc
autem oportet transitum facere a via denun-

tialionis ad viam accusationis. Nam vel de-

nuntiator, vel alius fiscalis lanquam minister

publicus sumere debet otficium accusatoris,

et formare processum, sicut in via accusatio-

nis, de qua statim ; et aliquando tanta et tam

gravis est necessitas communis boni ( sicut

est in peccato hseresis, vel proditionis) ut,

existente tantum semiplena probatione, pos-

sit hoc fieri, et tunc habet locum quod Soto

supra citatus dixit, posse incarcerari reum et

torqueri, si necesse sit. Tandem vero iu fe
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renda s^ntentia conderanatoria mitius sem-

per agendum est in hoc progressu, quam in

rigorosa accusatione, ut similiter dicebam in

num. 32, nisi ratio boni communis cogat ri-

gorem retinere. Et ita intelligendum puto

quod Soto docet utroque loco supra citato,

et Navar., in antiquo coroll. 48, n. 583.

42. ResohUio ejusdem duhii in n. 35.—
Quartd> fil dsmcnt atio ad vitandum nocumen-

iuiii aliorum. — Atque liinc facile intelligitiu

quomodo procedendum sit, qtiando a princi-

pio denuntiatio principalius fit propter com-

mune bonum, seu ad evitandum damnum
teitii, quam (utnum. 35 dixi) multi vocant

denuntiationem canonicam ; tunc enim, mo-

raliter loquendo, non est necessaria praevia

monitio secreta, non quia omitteuda sit, si

credatur allatura suiliciens remedium, sed

quia moraliter non potest ita sperari, ut bo-

num cnmmune vel iniiocentis ilii periculo ex-

ponenduin sit; bonum autem comnuine vel

innocentis praTerendum est commodis et fa-

maB noceniis. Et eadem ratioue debet tunc

Praelatun procedere non respiciendo princi-

paliter ad cmendationem subdili, sed ad in-

demnitatem communitatis, vei innocentis;

quia vero proprium bonum ipsius subditi,

quantumvis delinquenlis, nunquam separari

debet a bono cominuni, quanlum est ex parte

Preelati, quia utrumque cadit sub ejus cura

et obligatione. ideo, licet in rigore justiliae

legalis possit Praelatus statim per rigorem ju-

ris procedere, praeroissa alterius parlis cita-

tione, ad examinandos testes, et sumcndam

rei confessionera, etc, nihilomiuus si Prcela-

tus speret per se posse emendare subditum,

et illi malo sufficienter occurrere ex charita-

te, et ex pastorali otlicio, tenetur illum prius

sccreto corripere et emcndare. Quod si obti-

neat, moo poterit ultra progredi ad publicum

judicium vel punitionem; oporlet tameu ut

de aliorum indemnilale sit certissimus, et

quoil delictum non sit cx illis gravissimis qua;

Stalioi ad judicium dcfcrenda sunt, ut luerc-

sis,vel pioditio. Atque ita sentiunt Soto, dict.

q. 4, coucl. 7, el Navar., n. 230. Si autem secre-

ta correclio non obtinct ctfcctum, vel non re-

pulatur sullicicns, prnccdenduni ulterius est

juridice ad puniliniicm. et ad subvenicndum

coininimi l)ono, vel innocenlis, ad quod te-

netur Praflatus ex peculiari obligalione justi-

tiae, ralione sui otlicii; et denuntians juxta

superius dicta polerit subire otlicium teslis,

irao et ex eharitate vel ohedientia potest

obhgari,nisi habeatlegilimam excusatiouein
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43. De iransilu demmtiaiionis paternm aa

judicialem illicilo. — Ultimo intelligitur ex

dictis, quid dicendum sit de transitu a de-

nuntiatione paterna ad judicialem;aliquando

enira iieri potest, licet non seraper.Cuin enim

illa fiat secreto propter solam emendationem

subditi, et ad preecavendum omue malom fu-

turum, obtento hoc fine non peimittitur ul-

terior progressus, ut supra, n. 36, dictum

est. Si autem post omnem paternara diligen-

tiam Prcelati, sobditus vel negat, vel incor-

rigibilis est, et alioqui nulla cst de illo infa-

mia, non potest inde moveri Pradaius ad in-

quirendum de illo, ut ex superius dictis, eo-

dem nura. 3G, constat. Quapropter, si delic-

tum sit omnino occultum, et non sit ex his

quse verguntin damnum communitatis, nihil

amplius potest Piadalus facere, nisi orare et

vigilare, et per suam providentiam tollere

occasiones peccaudi ; cum enim hoc se-

cretum, de quo agimus , non sit confes-

sionis sacramentalis, potest illo uti ad om-

nem effectum qui possit subdilo prodesse abs-

que infamia ejus, vel scandalo, etiarasi for-

tasse illi molestus sit. Non poterit autem

Praelatusad jndi. ialera progressum transitum

facere, praesertim invito subdito denuntiante,

cum ea non utjudici, scd ut pairi, et secreto

locutus sit. Neque etiam potest in praedicto

casu subditum per prceceptum cogere , ut

quod sibi dixit ut patri, dicat ut judici; vel

ut tollat secreti obligationem ; tuin quia si id

frequcnter faeiat, terrebit subditos, ne ad il-

lum ut ad patrem audeant accedere ; tum

etiam quia tunc nulla est sufficiens ratio prse-

cipiendi denuntiationem judicialem , quia

supponimus delictum esse occultum. et ne-

mini nocere nisi ipsi pcccauti, et cum dlo fac-

tam esse omnem diligeuliam, quae ad secre-

tam ejus emep.dationem fieri posset ; ergo

inulilis tunc esset judicialis denuntiatio . eum

per illam ad meram punitioncni piogndien-

dum non sit, neccogi possit sub&tus, ut pro-

pter solum hunc finem judicialiter dcnuntiet

in linjnsmodi criminibus. Alque idcm conseo,

etiamsi delicium sit probabile, neniini autena

BOCivum ;
quia tuncetiam non potesl obli^iri

subditus ad denuniiandum judic aliler pro-

pter solam punitionem, cuna de eincndatione

desp.retur, quia ille tinis est valde exlrinse-

cus dcnuulialioni ut sic, perlinetque ad accu-

salionem, de qua nunc non agiinus.

44. Dn transitu iic.to. — Coi.phx dam de-

:/?i'itians a>g> nequU ad hunr. trgmitam» —
Secus vero eritsideiiclum vergatin uamuuui
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communitatis ; nara tunc obligari potest sub-

ditus per praeceptum Praelati, ut sibi denun-

tiet juridice delictum fratris, ut possit com-

munitatem indemnem servare; nam haec est

legitima causa talis praecepti, et ideo, non

obstante secreto prioris denuntiationis pa-

ternae, potest juste illud imponere. Imo si

subditus suo praecepto nolit obedire, potest

Prselatus judicialiter procedere, non via in-

quisitionis, quia non praecessit infamia ( ut

supponirnus), sed via denuntiationis, creando

fiscaleni, qui causam assumat et denuntiet,

et tunc poterit etiam interrogare primum de-

uuntiantem tanquam testem, qui tenebitur

sub juramento veritatem dicere, quia jam le-

gitime interrogatur; etpost testimoniumejus,

si sit omni exceplione majus, poterit interro-

gari reus, ita ut obligetur ad veritatem faten-

dam, et ita ulterius procedi, juxta superius

dicla, a n. 29. Excusabitur tamen merito ab

hoc onere subditus, qui paterne denuntiavit,

si fuit complex ejusdem delicti, ct ob affec-

tum religionis vel perfectionis illud Pradato

ut patri manifestavit, fortasse etiam manifes-

tando scipsum; tunc enim obiigari non po-

test ut alium denuntiet judicialiter, vel con-

tra illum ferat in judicio testimonium, quia

nemo tenetur se judicialiter prodere, et pro-

dere compiicem est moraliter prodere seip-

sum. Nemo etiam tenetur cum gravi suo de-

trimcnto vel infamia testimouium in judicio

contra alium ferre, ut est communis senten-

tia, de qua videri potest Covarruv., in Piac-

ticis quaestionibus, cap. 18, et D. Tbom., cuni

interprctibus, 2. 2, qucest. 70, art. i. fteiiqua,

quae ad hunc progressum pertinent, ex su-

perioribus sumenda sunt. Et ideo hcec de

secunda parte tituii prcesentis capitis dicta

sufficumt.

De ma accusatlonis.

45. Ba?c via non petit infamiam rel priva-

tam monitionem. — Iniri polest illcrsa etianx

ckaritate.— Imoet aliquando estobligatorla.

—
• Tutcr religiosos si aliter subveuitur, nun-

quam accusatio ollimt.— Qunmodo proceden-

•dum in hacvia. — Hagc via minus est in reli-

gionibus usitata, non tamen omnino excludi-

tur, quia potest, qui injuriam passus est,

apud Pradatum accusare injuriantem, quod

facere potest sineinjustitia, etiamsi non prae-

cedat infamia, quia in hac via non est neces-

saria, et nulla praemissa correctione, siqui-

rl^m, ut init o capilis 8 dicebamus, non or-

dinatur ad emendatiunein fratris, sed ad jus-
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tam vindictam. Potest etiam fieri sine peccato

contra charitatem, si non ex odio, sed vel ex

affectu religionis, ne similes injuriae in ea in-

troducantur, vel ex atfectu proprii commodi,
scilicet, justi bonoris, vel boni nominis, etc,
talis accusatio fiat. Imo ex priori capite po-
test aliquando oadere in obligationera, ut est

coromunis sententia Theologorum, in 4, d.

39, et 2. 2, q. 68, et Canonistarum, in c. No-
vit, de Judiciis, a qua obligatione non iibe-

rantur religiosi, cum non minus teneantur

exchantate commune bonum suae religionif-

tueri, quam reliqui. Verum est tamen (quod

Soto, Relect. de Tegendo secreto, raembr. 2,

qusest. 5, generatim adnotavit) si per denun-

tiationem sufficienter subveniant communi
neccssitati, excusari ab onere rigorose accu-

sandi, quia quocumque medio sufficienti sa-

tisfaciunt suae obligationi; si tamen excogite-

tur casus in quo denuntiatio non sufficiat,

tunc urgebit obbgatio accusandi; raro tamen

id contingit, et ideo (ut dicebam) non est fre-

quens in religionibus hujusmodi accusatio.

Nam accusare propter vindictam, et in re-

compensationem proprii nocumenti,quamvis

per se malum non sit, est tamen periculosum,

et regulariter alienura ab his qui statum reli-

gionis profitentur, et ideo a religiosis vitari

debet. Nihilominustamen silegitime fiat, de-

bet Superior eam acceptare et per notarium

sciiptam eara recipere ; ita enimjura dispo-

nunt, et licet regulares non leneantur ad om-

nes solemnitates juris, haec reputatur maxi-

me substantialis; quia (ut recte D. Thom. 2.

2, quaest. 68, art. 2, docui') est moraiiter ne-

cessarium, ut constet quid accusator probare

teneatur, et ideo etiam in regulari processu

non est praetermittenda; postquam vero ac-

cusalio formata et recepta est, procedendum

est in causa eodem fere modo, quo de denun-

tiatione diximus, citando reum , et interro-

gando iUum, praemissa ul minimum semi-

plena probatione, et in reliquis usque ad

sententiam, quae in hoc processu ferri debet

(per se loquendo) secundum integritateni

pcenae.

CAPUT XIII.

QU.E FORMA JUDICII IN SOCTETATE SERVETUR.

4. Forma d<nur,t'ationis, inquis tionis ei

accusationis juri cou.muni prtvscripla raro i»

Societate locum habet.— tfis generatira a cap.

11 hucusque explicatis, videndum an bocie-
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tasjuste prooedat in puniendis subditorum mula Congregationis provincialis, n. 24,alias

excessibus, etiam usque ad ejectionem. abs- 16, privandus dicitur voceactiva, velpassiva.

que forma judiciali communis juns. Atque

imprimis, quoad denunlintionem, in Consti-

tutionibus aut Bullis Pontificiis nulla talis de-

nuntiatio judicialis pra^scribitur; sed quoties

sermo incidit de denuntiatione aut corrcctio-

qui de ambilu fucrit convictus, nulla proba-

lionisforma exprimilur. pra^ter sulbcientiam

illam, qua-jure nalurali in aliqua lali proba-

tione requiretur; ur.de tandem concluditur,

de loto ordine judiciuli, quacumque via ex

ne defectuum, semper additur, ut fiant om- supradictis procedatur, niliil peculiare dispo-

nia ad majorem Dei gloriam, vel prout chari- situm esse a P. N. S. ignatio in Constilutio-

tas ecrigit. aut aliquid a?quivalens, quod ad nibus suis, nec in Pontiticiis diplomatis, qui-

fraternam denuntiationem, paternnmque cor-

rectionem proprie refertur. Similiter, cum
loqmintur de inquisitione, seu interrogatione,

solum depaternali (ut sic dicam) procedunt;

sicut enim ex parte subditi datur denuntiatio

facta Superiori ut patri, et non ut judici, ita

potest Superior interdum interrcgare ut pa-

busillas eonformari oportebat, proeler id quod

de denuntiatione ambitionis alterius, libr. 6,

cap. 10, a num. 1 ', Iractatum est ; unde vi-

deri posset in Societate utendum esse juris

communis forma jucliciali, cura opus esset

aliqua judiciali uti.

3. Ad Generalcm cum cpus erit, pro tali

ter, et non ut judex, pnr enim est utriusque aliqua forma, recurrendum. — Coeterum in

ratio. Ad interrogandum vero hocmodo,faci- septima Congregatione generali proposita

ius potest habere jus, sicut etiam e contra- quidcm fuit forma judicialis a patribus per

rio, suhditus facilius potesthoc eodemmodo, eam deputatis, ut habetur in decreto 94. Non
quam judicialiter mterrogari

;
quia hrec duo censuit tamen Congregatio pro tunc decreto

fere correlativa sunt, et ad cumdem finem, ullo esse fhmandam, sed judicio patris Ge-

ac etiam servando sub eodem secreto famam neralis committcndaro, qui eam Provinciali-

proximi, orclinantur. bus communicaret, maxime cum gravior

2. Keque ad pat^rnam ccrr»ct!onem licet aliqua necessitas id postulasset. Unde indi-

Prcplato ivquirerein particvlnri absque idla cari vidctur pro singulis casibus judicialem

infamia.— Zimitatio.— Et nibilominus nulla formamrequirentibus,non illicoadhibendam

est in Societate regula, quee det Pra^lato li- formam juris communis, sed recurrendnm

centiam ad inquirendum ctiam hoc paternali esse ad Generalem. Rursus in canone 10, § 5

modo do vita alterius subditi in particulari, sexUe Congregationis, judicis quidem officium

aut de aliquo ejus ciimine, quando nulla in- assumi. ac dcnuntiationem judicialem ficri

famia nec rumor de illa prsecessit ; id enim proecipitur, quoties bono communi, aut tertise

non solum ad perfectionem providentiae illiua personae non provideretur sufficienter per

necessarium non est, verum etiam generare paternam correctionem
;
quis autem modus

potest suspicionem sinistram insubdito intci- seu proccssus tunc adhibendus sit, ad rns-

rogato de alio, de quo bonam opinioncm tructionem ea de re remitlitur, quaB tamen

fbrte habebat ; et ideo nunqoam Praelati in- post cditum canonem data non est.

terrogant, etiam ut patres, de defectibus alio- 4. Prima objecthscu querela, quod Societas

rum, nisi tantum generaliter, si infamia non non seriat formam juns.— Secua. querela,

prsecessit. lloc tamen semper intelligitur in quod distet nimium Gcneralis ad tcrminandas

defectibus gravioribus, qui generant infa- caiaas. — Sed nonnullorum querimoniis sa-

miam; nam in communibus, ad inquirendum

etiam in particulnri, sutlicit queecumqne

suspicio , vel occasio qua? in patre sutfi-

cie:i- ; csse solel ad siniilem providentiam

paternam filiorura. Deniquc quod ad accu-

sationem attinet, mulfo minus cjus vi^sti-

gium relictum est in Societate ; in formula

quidera generalis Congregationis, numerotri-

gesimo sexto, deferendus prscipitur, qui in-

formntionem de persona in Generalfm eli-

genda oblruserit; qualis tnmen ea delatio,

mdicialis ne, an frnterna debcal esse, non

tisfnciamus : difficilis quippe eis apparet con-

suetudo quam habet Societas expellendi ali-

quos cx suis religiosis, nulla servata forma

judicialij sed ex sola privata informatione, et

interdum (ut aiunt) parte non audita. Nam
expulsio a religione est gravissima omnium
pcenarum, qusea religione infli^i potest ; er-

go in illa imponenda maxiine Bervari deberet

judicialis ordo ; si ergo in ea non servatur,

conjectura fit multo minus servari iu quibns-

^umque aliis criminibus puuiendis, vel poenis

inferendis. Acceditalia querimonia, quia fre-

xplicatur ; quemadmodum quando in for- quentius ha^c pcena (et idem est de aiiis gra-
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vibus) imponitur a Generali, qui longe dislat ligionis, quam propter supplicium ejus ; er-

areo ; et ita non potest causam pei seipsum go, quando hsec ratio boni communis inter-

examinare, neque txcusaliones ejus audire, venit, nullus est expectandus judicialis ordo,

quod videtur grave onus subditorum. si bonum commune periclitetur. Responde-
5. Prcenotatio ad primam objectionem. — tur primo, jam tunc non considerari puram

Ad principalem objectionem respondetur, rationem pcenae, de quaassertio loquitur, sed
duobus modis posse Societatem ahquem ex- rationem remediiet caulelee ad prajvenienda

pellere, scilicet, aut in poenam delictorum, mala, et ideo objeclionem non esse directe

aut propter alias causas quee reddunt perso- contra assertionem. Unde sccundo dicitur,

nam inutilem huic instituto, vel minus con- tunc quidem ob illam rationem adjunctam,

venientem tali religioni, etiamsi delicla non non esse necessarium eumdem judieialemor-

sint, neque in toto justitiae rigore puniri pos- dinem, qui absque illa servandusesset ; nam
sint. Ex quibus duobus modis prior ex se est tuncpropter indicia vel probabilem denuntia-

involuntarius ejiciendo ; nam parum refert tionem inquiri potest de tali persona, quod
quod consentiat vei repugnet reus respectu alias non liceret, ut supra, c. 12, a num. 20,

pcenee, si alias illam meretur. Posteriorautem dictum est; nihilominus tamen etiam servan-

modus fieri etiam polest uliquando invito re- dus est uliquis ordo judiciarius ad illum fi-

ligioso, sa?pe vero fit ex consensu et quasi nem sufficiens et accommodatus, juxta su-

conventione partium. Quando ergo ejectio fit perius dicta ; nam aliqua denuntiatio vel in-

in poenam tantum, et nullo habito respectu dicia saltem talis persona? praecedere debent,

qui per se sutticiat ad excludendam perso- el subsequi suificiens probatio, ita ut faciant

nam, seclusa ratione poena?, tunc nunquum rem moraliter certam in humano judicio, et

fit nec potest legitime fieri ejectio, nisi ser- in eo conferant notitiam publicam, id est, de

vato ordine regulari injudicio ferendo de de- qua possit publico testimonio constare. Ad-
licto, propter quod talis pcena imponitur. dendum etiam est, propler hunc finem vitan-

Probatur arguuiento facto in objectione. Item di alia mala, seclusa ratione condigna? poena?,

quia tunc ejectio est poena judiciahs, seule- non esse aliquem dimittendum, qnando aha
galis ; sed in hujusmodi poenis maxime ne- raedia suificere possunt ad vitandum illud

cessarium est servare judicialem ordinem, .jalum ;
quia cessat necessitas, et abscissio

^altem substantialem, ac in religione pra?scri- membri non potest nisiex necessitate hones-

tum ; ergo. Item Constitutiones Societatis tari ; unde in universum, si subditus corriga-

non disponunt, ut hsec poena aliter impona- tur, et probabilis timor recidivi auferatur,

tur, nec per Indulta Pontificia habet Societas non potest lalis imponi pcena, cum necessi-

in hoc aiiquod speciale privilegium; ergo tas seupericulum communis delrinienti ces-

debet servare communera ordinem, quem saverit.

recta ratio requirit ad bujusmodi pcenas in- 7, IIoc pronuniiatum fo professis ant for-

ferendas, etiamsi rigorem juris communis maiis %on procedit.— Secundo dicendu-mest:

servare nonteneatur. quando quis excluditur, non in poenam, nec

6. De qitibus maxinie- procedaf pronunlia- propter incorrigibilitatem, sed propter alia

tttM. — Ho3C autem asserUo prsecipuelocura commoda religionis, ipso non repugnante,

habct in professis, nam in carteris nunquam sed potiusconsentient;e, nullus est necessa-

ejectio est ita pcenalis seu judicialis, quin sit rius judicialis ordo, sed quaelibet informatio,

etiam conventionalis, ut infra, n. 7 et 8, ex- seu notitia, sacundum prudentiam sulficiens

plicabimus, et ex hoccapite fieri potest ut ju- ad alia gravia negotia, ad hoc etiam satisest.

dicialis ordo, quicumque ille fucrit, non ita Loquimur semper de notitia extra contessio-

necessario expectandus sit. In professis verc nem habita, nam sacramentalis non potest

proprie habet locum ha?c assertio, naminfra, esse principium hujusmodi actionam. Ratio

iib. H, cap. i, ostendam eos posse ejici a So- ergo est, quia ad humanos contractus non est

cietate propter delicta, et non propter aliam necessaria juridica probatio aut notitia; hic

causam, illis invitis. Ut ergo sic ejiciantur, autem est veluti quidam contractus, cum tiat

convinci debent de delicto, procedendo ju- ex communi consensu utriusque partis. Item

dicialiter contra eos, aliquo modo sutficienti quia tunc cessatomnis ralio injurise aut vio-

ad servandum jus naturale, ut diximus. Di- lenthe. Hic autem modus dimissionis non ha-

ces, interdum contingere posse ut professus bet locum in professis, quia nec religio ha-

expellatur magis propter indemnitatem re bet potestatem dimittendi illos, nisi cugente

xvi. 72

i-
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causa omnino necessaria boni comrnunis, vel

justitia id exigente ; neque ipsi possunt vo-

luntarie exire, cum omnino absolute promi-

serint. Existimo etiam in coadjutoribus for-

matis nnn esse permittendum hunc modum
dimissionis quia illi jam non sunt ullo modo
Ln probaiione, sed suo modo in tertmno ; et

ideo quamvis possit reliuio illos expellere

etiam solutis volis, non tamen quasi ex con-

ventione, vel pacto cum ilHs, sed tantum ex

causa ita urgente, ut possit religio etiam in-

vitos juste compellere ad egressum
;

quia

strictiori modo eorum vota ad traditionem

acceptavit, ut iu snpciiotibus, lib. 7, cap. 2,

visum est. In scholaribus ergo approbatis

habet locum pra>dicta assertio ; nam Ibet

expelli non possint sine causa justa, inter-

dum potest esse talis quae sufficiat ad hunc

modum expulsionis, et ad aliumnon obliget,

ut const.it etiam ex superioribus, lib. 3, c. 9.

8. Tertio dicendum est, quando aliqnis e
Societate excludilur in pcenam, in pacto et

conventione fundatam, posse expclli absqme

judiciai io ordine de plano proccdendo ex

notitia suiLviente, et moraliter certa, ac ex-

terius probabili; quod multo magis licet,

quando cum r.itione poenae conjunuitur res-

pectus ad relitiionis indeinriitatem, vel jus-

tam utilitatem infuturum. De hoc roodo ex-

pulsionis videtur loqui objectio facta ; nam
hic est (|ui frequenlius in usu habetur, et qui

est maxime proprius hujus religionis ; nam
alii inodi expellendi propter incorrigibilitatcm

vel scaudala, rariores sunt, ct suo modo in

aliis religionibus usitati ; nec potcstcum fu/n-

damento argui Societas, quod majori faeili-

*ule,aut minusexactacausarum examinatione

vt probatione, quatn in coeteris fiat, aut non

servato justitia' ordine, qucm rcgularis status

paliiur el rcquirit. Alius ergo usilatior mo-
dus considcratus est in objectione ; oportet

tainen advcttcre dupliccm esse pcnam
,

quaindam legalem, el quasi debitam ex vi

delieti per se spectati ; aliamvero convenlio-

naiem, quai dcbrtur ratione delicti ex con-

venlione antea faeta. In priori exigenda ne-

cessaiia est judicialis probatio et condemna-
tio ; in posleriori vero minin:e ; sed juxta

eonvcnlionem qn» inter partes piwcessit

,

exigi polest, supposita rci veritalc, ejusque

morali ccrtiludine, et notitia exterius proba-

bili. Quia tota juslitia hujus paina.1 fundatur

in conventione justa; crgoetiam modus ex. c-

tionis ex convcntione re.nulandus est ; et si

fuerit ilii conformis, eritjustus. cum alias in-

CONSEQEENTER DE PR.ELATIS EJUS.

trinsecam iniquitatcm non contineat.Tn prae-

senti ergo ejectio scholaris approbati o. Se-

cietate, principaliter fundatur in pacto et

conditione sub qua intra Societatem adntitti-

tur ; haec autem conditio est, ut quando vel

ipse meruerit, vel Societati ad suam indem-

nitatem necessarium fuerit, expelli possit

,

juxta Constitutiones ; ergo utjuste hoc iiat,

nullus alius modus necessarius est, nisi quem
Constitutiones requirunt ; ergo si talis «

ditio servetur, nulla fit injuria ei qui dimit-

titur.

9. Dhnissio scholarium Societalis duo re-
{

guirit. —Modus autem ille, iusumma, in duo-

bus consislit. Primum est, ut causa dimis-

sionis sit jusla, et, ut sic dicam, satisjusii-

ficata. Secundum est, ut de iJla sit sufficiens

et moraliter certa notitia apud Superiorem.

Ad primum spectat, ut subditus semel et ite-

rum de delicto admonitus sit, ut emendetnr, et

quod incorrigibilem se ostendat, velspemrao-

ralem non atferat emendationis, et consequen-

ter utilitatisad mittisteriaSocietatis, ethocmo-

do intelligo dcbere esse causamjustilicatam.

Quod reguloriter intelligendum est. n;im in-

terdum esse posset tam enorme delictum, ut

ad ejectionem statim sufficiat, vei ad pr.wca-

vendam infamiam religicnis, vel quia vix po-

testconcipi spes de securitatc talis pei>or.oe,

et aptitudine ad hoc institutum, ut lalins in

supcrioribus dictum est. Ad secundum autem

pertinet, ut non facile crcdatur unius vel al-

terius denuntiationi, Et imprimis observan-

dum est, ut si delictum denuntietur Supe-

riori ut patri, etiamsi certissime comprobe-

tur, non procedat ad ejcctionem, sed adso-

lam emendationem subditi, qui est finis il-

lius denunliationis, et ideo quasi sub haele-

ge vel conditione daturilii talis notitia.

40. Lim tatio secundi requisiti. — Hoc an-

tem limitandum cst, nisi ahqua magna H ur-

gcns ratio boni communis ejectionem postu-

let ; nam tunc sufficit qiuecumqup eerta noti-

tiacansa», quia ct ip<e denuntiau.-, tunc tcne-

tur rem prodere eo modo quo ad subvenien-

dum bono communi fnctit neccssariutn, ac

sutlicicns. Deinde, quondo post denuntiatio-

nem patcrnam omitis diligcnlia ad eracnda-

tionctn subdili adhihita est, et non snffi:'it,

Iicitc fit transiltts ad judicialem, quia id ,jam

meretor contutnacia subdili ; et ideo, si de

dclictoet eontumacia moralitcr eerte i

stilli -it. Idcniquc est (itiaudo non pi

paterna denuntiatio, sed Soperier ip~ \

lansct observansinoressin-uloruni, advertit
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m aliquo manifesta indicia aliquoriim defec-

tuum, vel ipsi ut jmlici per alios deferuntur,

vel ipsemet reus confitetur delictum extra

confessionem, et extra se^retam et pateniam

consultaiionem; quicumque enim ex his mo-
dis sutiicit, dummodo ad notitiam moraliter

certam perveniatur. Quis autem debeat esse

modus huJLis certitudinis, non est per ullam

legem et constitulionem praescriptum, sed

prudentia^ relinquitur, nam pendet ex quali-

'tate testium, et ex modo judiciorum vel con-

jecturarum, et ex qualitate etiam delicti, et

aliis cireuuastantiis ; et propterca non solum

permittitur, sed etiam injungitur Superiori,

hasduas causas etpcenas; quia in pcena ju>

diciaii ferenda,, Hcet non oporteat rigecose

servare jus canonicum judiciale quoad omais
accidenlalia, tamea servare oportet ea quae

sunt de snbstanlia publici judicii, aliqno ex

modis in discursw capitis duodecimi dedara-

tis. In posteriori vero pcena hoc necessarium

non est, sed sufGcit moralis diligentia, quae

arbitrio prudentis Fraelati adliibenda est,Sv!r-

va'is icgihus justitiae et charitatis : sieut in

faciendo vel dissolvendo aiiquogravi contrac-

tu adiiiheri solet.

12. Ad secundam querdam in fine ejusdcm

%. 6. — Perhaec satisfactum est priori quere-

ut priusquara de aliquo ejiciendo decernat, lae. Altera vero,. quae snbjungitur, pntius-os-

maturo consilioiil tractetcum aliquibus pru-

dentibus viris, ut videre est tum, in instruc-

tione latiori de dimittendis, data anno 1604,

tum iu eontractiori, c. 15, p. 2. Denique

etiam monelur nt prius reura andiat, et si

quam habet excusationem ant purgationem,

illam tribuat. Atque ita omuis eequitas natu-

ralis in hoc negotioservatur.

11. DOtiam coiisurgens, non tideri eiectio-

nem schoUirium discerni ab aliis. — Oices :

quae ergo differentia est inter hanc ejectio-

nem, cura fit per modura po?nae legalis, vel

eonventiorjalis , quia in neutra requiritur

tendit suavitatem et maturitatem quara in his

rebus servat Societas. Nam regulariter hujus-

modi causce. si quae sunt, per immedialos Su-

periores, si smt de rebus communibus et or-

dinariis; vel per Provinciales, si sunt gravio-

res, terminari possunt. Quando autem res est

gravior, et in universum,quando aliquis post

vota emissa dimittendus est, ultima rcsolutio

generali Praeposito reservata est, nonin gra-

vamen, sedpotiusin favorem subditorum, ut

nimirum cum majori consilio, atque adeo

cum majori ditiicuJtate talis pcena vel tale re-

medium applicetur. Ncque per hoc privantur

< xaetus ordo juris, sed de plano proccdi po- subditi omni auxilio ad suam defensinnem,

test juxta consuetudinemregularein: in utra- non sohim perlitteras, recurrendo ad Gme-
que antera requiritur ille modus proeedendi, ralem, quodminus commodum videri potest,

at exa ninandi causam, quiad moralem certi-

iudinpm sutficiat? Respondeo impiiimis ira

quaiitate causae magnum esse discnmen,

ut in superioribus tractatum est. Deinde

etiam in cerlitudine quue postulatur, est ma-

sed coram proximioribus Praelatis pro se res-

pondendo, et omnes causas excusationis al-

iegando, vel (quod eflicacius esse solet) emen-
dationem offerendo.Nam si Provitieialis, ver-

bi gpatia, perseipsum esset totum negotium

gna differentia ; nam ad peenam legalem ne- absoiuturus, per hoe censeretur satisfacturn

cessaria estprobatioplena,ut in superioribus juri subditi; ergo etiamsi totum negotium,

declaratum est, et maxime habet verum m
pceoa iam gravi, qualis est ejectio profe-ssi a

sua religione. In altera vero ecmveniional?

poena non est necessaria tam manifesta pro-

batio, sed sufiicit ita probabilis, ut prudenler

etsine temeritate judicari possit ita factuai

esse. In quo etiarn est considerandura, in hac

ejectione in conventione fundata nunquam
considerari praeeipue rationern pcenae, sed

«juod rnagis expedit religioui, el minisleriis

ejus ; iileoque ea notitia orclinaiie suflieit ad

ejeetionem, quae sutMcit ad prudenter judi an-

dum hanc personam non esse aptasa huic

instituto, vel religionem non posse illi secure

contidere sua ministeria. Denique etiam

quoad ordinem et modum procedendi in liu-

jusmodi judicio, est magna dilferentia inter

quoad resolutionem, ad supremura Pi .elatum

deferendum sit, remedium iliud sufficit ex

parfee subditi, cum de re tota habilurus sit

Pjreelattts. integram notitiarn, prius quam
sententiam suam proferat, quemadmodum
etiam in instructione citata, in fine num. 10,

de dimittendis, late declaratur.

CAPUT XIV,

UTRUM REGULA S0CIETATIS AD EJUS C0NVENTENTE3I

GURERjSViiuNOl ET RiUGIGSAM DlRLCrioNEM

APTA ET SUFFICIE.NS SIT.

t. Ratio pwssentis capitis. — Quoniam hu-

manum regimen bene institutum, pra-ter na-

turalem et divinam legem, aliquam etiam re-
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gulam, et quasi normam sibi propriam et a<> m propria ^ ^ ConsiUutionibuS Socie-
commodatam requint, ldeo in hne hujus n- ...

bri paucade Societatis regula addenda cen-

sui ; nam, licet in superioribus fere totam vi- 3. Capita qumdecimregulce, seuinsfituli So~

?endi rationem Societalis, et cousequenter cietatis.— Regula ergo hoc modo accepta,

Constitutiones ejns explicuerimus, hic tamen quantum ex citatis Indultis colligilur, haec ca-

oportet summatim universas Societatis regu- pita continet. Primum, finem Societatis esse

las, earumquemethodum ac rationempropo- proprioe perfectioni, et pioximorum saluti m-
nere, et omnes vulgares objectiones comme- cumbere. Secundum, in Societate varios es-

morare, ut si jam illis satisfactum fuerit, loca se debere personarum gradus, ut unusquis-

prse manibushabeantur, vel si quid residuum que possit juxta gratiam a Spiritu Sancto sibi

fuerit, addatur. submimstratam ad pra^dictum finem coope-

2. Regula, et statutum quomodo in aliis re- rari. Tertium, unum esse debere in Societate

ligioailus usurpentur. — Quomodo in Socie- Pramositum generalem, ad quem pertineat

tate. — Diximus autem in superioribus, tract. hos graduset officia, ac ministeria omnia dis-

8, c. 1, solere in multis rehgionibusfrequenter tribuere, et universam Societatem regere.

distingui regnlam a Constitutionibus vel sta- Quartum, hanc religionem totam speciali ac

tutis; nam regulam voeant, qu» a primo fun- proprio modo sub obedientia Pontiticis mili-

datore orta est, ut regula Augustini, Benedi- tare, et ideo speciali voto obedientioe illi con-

cli, Francisci, vel quae a fundatore alicujus secrari et astringi. Quintum, ut professi So-

religionis sumpta est ab aho antiquiore, uL cietatis solemne votum paupertatis, castitatis

fundamentum religionis sua?, sicut est re- et obedientiae. emittant. Sextum, ut nomina-

gula Augustini in religione Praedicatorum
,

tim commendatam habeant puerorum ac ru-

velsancti Benedicti in religione sancti Bernar- dium in Clnistiana doctrina instruclionem.

di , et multi putant ita se babere regu- Septimum, ut Societas professa non tantum

lam sancti Basilii ad oidinem Carmelitarura. in particulari, sed etiam in communi pauper-

Conslitutiones autem dicuntur, quae a poste- tatem profiteatur et obscrvet. Uctavum. ut

rioribus Capitulis aut Proelatis additae sunt. Societas habere possit collegia qu3e proprios

Societas vero nullam antiquam regulam as- habeant reditus ad scholares Societatis alen-

sumpsit, quam profiteretur, sed a suo fun- dos
;
quorum collegiorum et studentium gu-

datore habuit Constitutiones a Sede Aposto- bcrnatio, et bonorum collegioruni atlminis-

lica approbatas per modum propria^ regulae tratio ad Societatem professam pertiiu-t, ita

(quanquain fere omnia in eis inveniantur ex tamen ut in suum emolumentum bona dicto-

usu antiquornm Palrum, et aliarum religio- rum collegiorum convertere non possit. No-

num), unde potius dicere possumus Conslitu- num, ut schoiaresSocietatis post sutficientem

tiones Societatis esse regulam ejus, nam il- probationem in Sociotatem admittantur per

las babuit a suofundatore tanquam propriara vota substantialia religionis, juxtaConstitulio-

vivendi normam, cui conformari dcbent om- nes Societatis emissa, id est, non Bolemma,
nia alia statuta, vel ordinationes, si quae fue- sed simplicia, ita ut in potestate Societatis

rint; imo in illis virtutc continenlur. Pra'ter maneat sic admissos liberos dimittere, si cx-

Conslitutiones vero, sunt multae aliai ordina- pediens fueiit. Decimum, ut Societas coadju-

tion(ssin Sociefate, quae generali nomine re- tores Bpirituales el temporales admittere pos-

gularum comprehenduntur. Quod si vclimus sit per vota eliam simplieia, juxta Constitu-

cum proportioiie applicare distinctionem il- liones Societatis emitlenda. Undecimum, ut

lam de regula et Constitutionibus, possumus in Societate sint Congregationes generales, ad
in praesenti dicere, regulam Societatis esse quas peipetuas Constitutiones condere, de-

compendiaiiam illam rationem et summam clarare et mutare, etres graviores transigere

lutius inslituti, quae in Bullis Ponlilieiis 1 pertineat. Duodecimum, ut Pia-positus gene-

Pauli III et 1 Julii III, continetur, nara finem ralis per electionem generalis Congregationia

et substantialia media Societatis complectun- creetur; quoadreliqua vero onmia, et provi-

tur, e a ipsa Bulla appellatur ibi : Qucb ad sionem omnium infenorum Pra^latorum, po-

re ulm hujus nostra observalionem faciunt

;

testas sit penes ipsum Generalem. Decimum
reli<[uas vero legesomnes nomine slalutorum tertium, ut socii etiam profes^i non teneantor

aul ConstiLutionum comprchendi. coininuniter vel in choro officium canonicum

canere aut recitare, scd tantum privatiin, si
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in sacris ordinati snnt. Decimum quartum, ut modo positae sunt. Denique illa tiia eunidem
in exteriori modo vivendi, in vestitu scilicet, habent auctorem Ignatium; ideoasque rata ac
victu, etc. , consuetudinem honestortim ac firma declarantur in praedicto canone. Et ita

pauperura sacerdotum retineant. Decimum etiam intelligenda censeo mulfa loca Consti-
quintum, ut ad solemnem professionem non tutionum et Buliarum ApostoJicarum, in qui-
recipiatttur, nisi post diuturnas etdiligentissi- bus Constitutionum observantia commenda-
mas probationes, perquas vita et doctrina ad- tur, velaliquid secundum Constitutiones a^en-
mittendorum exploratafuetit. Hrecestsumma dumdicitur; semperenimConstitutionutn no-
instituti, et quasi regula Societatis, quse ex- mine illa omnia comprehenduntur, quia re-

presse quoad haec omnia capita in dictis In- vera talia sunt. Sio etiam intelligo secundum
dultis Summis Pcntificibus proposita fuit, et canonem tertiae Congregationis, ubi-Soeietas
ab eisdem confirmata, et postea a Grego-

rio XIII, XIV, et Paulo V, in suis Constitutio-

nibus exactissime declarata, approbata et de-

fensa. De singulis etiam a nobis est in supe-

satis declaravit quanta reverentia has Consti-

tutiones prosequeretur, cum sic statuit : Nullo
modo expungeudoe sunt Constitutiones, qvw rct,'

tione temporum vel o.lias ob causas inpraxi non
rioribus disputatum

;
ila ut quoad hanc par- sunt, scdp tius oporlet ut inviolata? permane-

tem nihil in praesentiarum addendumsupersit. ant, ut quales a sancta? memorire Reverend. Pa-
4. Constitutiones Societatis, post altatam re- tre nostro Ignatio acceptce sint, tales omnino

gulam,obtinentprimum locum.—Earum confir- ad posteros transmittautur. Et quia Beatus Ig-

mat<o.— Nomine Constttutinnumreniunt Exa- natius in vulgari hispana lingua Constitutio-

rnen et declarationes.— Post hanc regulam, in- nes conscripserat (quorum exemplar apud nos
ter leges seu Societatis statuta primum locum habemus), in latinam accommunem linguam
obtinentConstitutiones, quassutnmo consilio, verti necessarium fuit ; id tamen non solum
et non sine magno Dei lurnine diuturnis ora- summa diligentia factum est, sed etiam in

tionibus impetrato, B. P. N. Ignatius edidit, duabus Congregationibus generalibus, tertia

ut in vita ejus, lib. 4, cap. 2, Petrus Ribade- et quarta, iterum atqueiterum recognita ver-

neira non minus ele^anter quam fideliter re-

fert, qui etiam addit, eam fuisse sancti viri

modestiam, ut noluerit Constitutiones, a se

editas, ratas esse ac firmas, donec eas Socie-

tas universa suo etiam judicio comprobaret.

Quod factum est in prima Congregatione ge-

nerali post ejusdem Beati Ignatii felicem mor-
tem, can. 4, his verbis : Cunstttuttones firma?

ac rata; kabenda?, et etiam o
1 servaudoj sunt,

prout in exemplari originali Patris nostri Jg-

natii habentur. Circa quae verba adverto, in

volumine Constitutionum in rigore distingui

Constitutiones ab Examine, el a declarationi-

bus Constitutionttm. In hoc autem canone in-

telligo Const/tutionum nomhie omniaillacom-

prehendi
;

quia Examen, licet extra decem
partes Constitutionum numeretur, quia non
tam ad religiosorum regitnen quamad cogni-

tionem de recipiendiscomparandam ordina-

tur, re tamen vera ConstituUoues continet

ffique immobiles, et ad bonum Societatis re-

gimen eeque necessarias, et eodem modo ob-

ligantes Praelatos velOfficiales Societatis, qua-

tenus per eos illud examen mandandum est

executioni. Ileclarationes etiam (ut in principio

earum, et 6p., cap. I, litter. A, dicitur) ejus-

dem auctoritatis sunt cum Constitutionibus,

solumque ad majorem claritatem et pxplica-

sio est, emendata et approbata, ut ex eanon.

3 Congregationis qttartoe constat.

5. Dicto? Constitutioncs vere sunt regulce So-

cietatis.— Ex his ergo colligimus proprieet
in rigote totum hunc Constitutionum librum

esse regulam Societatis, quam Pontifices ap-

probaruntet confirmarunt subnomine Consti-

tutionum, ut videre licet in dictis Indultis

Pauli Ilf et Julii III, etin Constittttione Quauto

fructuosius ,etA scendente Domino ,GregoriiXIII.
Continent autem hse Constitutiones, si attente

legantur, omnia quae ad perfectum regimen

hujus religionis per proprias Constitutiones

tradi poterant. Dico autem per proprtas Cwn-

stituttones ; hae namque sunt quee ad res im-

mutabiles pertinent, et universaliter obser-

vari debent, ut in procemio earum declaratur,

ideoque non oportet ut ad particularia nimium
descendant ; tamen in suo ordine et ^ene-

ralitate plenam et perfectam providentiam

cum magna brevitate et summa perspicuhate

ac mirabiii methodo conjunctam habent.

6. Coustituttonum d stnbutto. — Q,uid in

Examine tractetur. — Impnmis enim omni

religioni necessarium est iu deiectu recipien-

dorum summam curam ac diiigenliam adhi-

bere
;
quia nisi ingenium et conditio perso-

nae acl reliirionem et ad tale institulum reli-

tionem aiiquarum rerum particularium illo giosum accommodata sit, crescet quidem rc-



De summario Conslitutionum.

IU2 LIB- X. DE REGIMINE SOCIETATIS, ET CONSEQUENTER DE PR.ELATIS EJUS.

ligiosorum multifudo , multum autem ejus rimum eonferre possunt, et ita nihil videtur

splendor et perfectio minnetur; et ideo saneti relictum, quod ad hujus religionis regin>en,

Patres hanc curam plurimum commendant, juxta suum pecuharern finem, et institutum,

ut constat ex Basilio, regul. H, ex fusioribus
; conferre posse videatur.

Cassian., lib. 4 de Institut. renunc. ; Bona- 7. ContentainhisConsiitutionilns consnnant

ventur., quaest. 9 et 10, super regulam. Quos antigtatati.— In his autem Constitutionibus,

Palresimilatusnoster Ignalius, piimummem- ut n. 2 dixi, fere omnia inveniuntur, ex usu
brum seu praeambulum siiarum Constirutio- antiquorum Patrum, et aJiarum reiigionam

num esse voluit, examen reeipiendorum, in desumpta, et licet aliqua nova visa fueriat,

quo accuratissime hanc diligentiam praescri- secunduin mores et consuetudines jatu recep-

bit juxta modum huic instituto accommoda- tas in commmuni statu reguiarium, revera

tum. Et in 1 p. Constitutionum, quae in eo- sunt antiquitati consentaraea. et praesertim

rum admissione servanda sunt, statuit. Quo- vitae et religioni quam ipsi Apostoli et eorum
niam vero non solum in recipiendo, sed in coadjutores professi sunt, ut iatissime osten-

retinendo et conservando magna cautela et sum est, per totum hunc tractatnm explican-

prudentia necessaria est,'et quia dimissio ad- do singula puncta paulo antea, in num. 3,

missioni contraria est, ideo statim in 2 p. proposita, in regula compendiaria (ut sic

Constilutionum, de his quae observanda sunt cam) Societatis, et a n. 9, ad brevem surn-

m dimitiendis illis, qui Societati non inser- mam redigemus.

viunt, vel utilesfuiuri non sperantur, eopiose

disponit. In rehquis vero partibus Constitutio-

num, singulismembris hujiis corporis sapien- 8. Qnia vero Constitutionum omnium ob-

tissime providet. Et quidem in tertia docet servantia. praxis et comprehensio non pciti-

modum regendi et promovendi eos, qui in net ad singulos de Societate, sed ad eos qui-

probatione versantur, sub quibus tam novi- bus regimen illius commissum est, ad eos

tios, quam religiosos scholares complectitur
;

maxime pertinet integrum illorum volunacn

imo cum vita religiosa, fere omnibus eodera diligenter evolvere, et prw manibus habere,

modo communis et ejusdem rationis sit, in ut cum oportuerit, vel ad earum executio-

illa parte genetatim statmt de his quae ad rc- nem, vel ad eanun rationem reddendam pa-

gimen propriarum personarum Socrtatis , rati sint ; pro aliis vero omnibus simplicibus

tam in spiritu, quam in corpore, pertinent; reli.^io-is, summarinm breve Conslitutionuni

quaita vero ea continet qnae ad prof<'ctum in exlrac um est, quod nomine etiam regularum

litteris, et in universum ad studia Soeietatis generalium appellari solet, qnia in eo gene-

necessaria sunt. In quinta et sexta traduntor ralia capila perfectionis ab oinnibus hnjusin-

varii modi, quibus rehgiosi corpori Societatis stitutt prufessonbus servanda proponuntur.

per religiosa vota seu professionemuniuntur, Solet autem regula religiosa primrm propo-

et qme, unusquisque in suo gradujam consti- nere finem talis status, et deinde nvdia. qtue

jtutus servare debet, et praesertim ii» sexta, tres vel quatuor partes habere pos-mnt, juxta

perfeclio votorum Societalis, et regnlnris ob- doetrinnm D. Tliom. 2. 2, q. 180, art. 9. junc-

servantia quoe ab his reliuiosis postulatur, toQuodlib. 1, art. 2, scilicet, consilia pura,

dum vivunt, ct pictas, quae circa illos jam de- ordinationes simplices, et piaeeepla propria;

functos exercenda cst, accurate declaratur. in illo ergo summario, imo <ut in supcriori-

Seplima pars de minisleriis erga proximos busdictum est) in omnibus ejus regulis, nulla

dissent. Et quia oecasione talium minisle- sunt propria et rigorosa praecepta, prater

riorum non potest Socictas non essc per va- pauca qux. in Constilntionihus, vel in f?ei>e-

rias mundi partes dispersa,"ideo in 8 p. sum- rali aliqua Congregatione habentur, quae sunt

nia providentia pnvscripsit S. Ignntius mo- de rebtw valde universalibus, et qua 1 raro oc-

dum qno memhra hujns corporis, ct inlcr sc, currunt, ideoque in ordiuaria regula non p
et cum buo cnpite, unionem essent servatura

; nunlur.

nihil enim ad illins conservationem, ct in suis 9. P rcWrrvntur rccinlcf ntmmwrti. — Tria

ministeriis cfficaciam magis necessarium ex- punctacircaovdnarhnu moa idie.rter.HS

cogitari poterat. JSona pars tota est de ipso gvem regnla yrn scribit.— Pnmnm functim
capite, scu Gencrali Societatis ; in uJiima vero, de ha'>',tic Socittttiit.— Senindum. de m<mera-

generalia consilia tradunlur, quae ad totius mint ansteritatvin.— Tcrinm, di >
clunsura.—

COrporis conservationem ct augmentum plu- Priino ergo in dicto Compendio,sive sunnna-
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rio, post praeambulum de necessitate et ra- exequend'<s . esse /rrmior possit ; similiaque

tioue condendi reguiam et Conslilutiones, in multa babetin regula 19, ex fusioribus. Ter-

2 § finis Societati? proponitur, quisatis a no- tia disputatio em de clausura tarn comrnen-
bi- Jibro primo, cap. 2, df>claratus est, et de data religiosis, quaj nulla vel minima in hac
cujus perfcctione nulla est, nec esse potest regula prcescri^itnr ; sed de bac re dicemus
controversia. In 3 vero et 4 §, statim proponi- statim circa alias regulas in fine nurn. 12.

tur generalis ratio et modus vivendi in exte- 40. Quid in catris summarii regulis prce-

rioribus, ubi tria tanguniur. Unum, de ha- scrib.itur. — Postea vero in eadem sumraa
bitn communi clericorum, aliud de modera- Constitutionum a § 5 aJ 8, de usu Sacramen-
tione iu austeritate vitaequoad corporales pce- torum in Societalis ingressu et progressu

"nitentias, non pra?scribendo illas in rcgula servando, statuitur. Deinceps usque ad § 19

scripfa, sed per regulam vivam, id esi, Supc- egre«ia consilia traduntur adqnaerendam per-

riorem. Tertium punctum ibi insinuatum est fectionem, tam in petfecta seculi renuntia-

de modo clausurse Societatis; non est enim tione, quam in abnegatione sui, tum externa,

instituta haec religio ad vivendi modum om- tum maximeinterna, etpreeterea in solidarum

nino a consortio bominum sejunclum, nec ut virtutum acquisitione et exerriiio, pra^sertim

religiosi intra claustra semper degant, sed ut charitatiset hnmilitatis. Et in 14 nolari potest

huc iliucque suis temporibus discurrant, et reraedium curandi superbiam, et alia similia

inter proximos ad illos lucrandos versentur; vitia, adbibitir: contrariis, in usu et exercitio

circa quee triplexdisputatio principalisoccur- actionum, quod est Basilii, in regula 33, ex
rebat. Prima, de halutu Societatis, quam li- eisdem, et regula -289, ex brevioribus ; spe-

bro primo, c. 5, expedivimus, cujus rei sur/j- claliter vero in § 20 stabilila^, non solum in

JDtta est, quam Basilins in regulisbrevioiibus, ipso statu religiuso, sed etiara in eo gradu
ad iuterrogationem2!0, tradit; eral enimiu- ejus, in quo unusquisque aSuperioribus con-

terrogatio : Qids est ille qui iraditus est ab stituitur, commendatur. Ad hoec spiritualium

dpnsiolo halitus ornalus? Itesponsio veroest: rerum et exercitiorum cura § 20 et 2-2 prae-

Nempe ustis ad propositum cvjnsque finem Ctc- scribitur. Ac deinceps de perfectione voto-

covnrtodatur, cum decoro ac dignitate, habita rnm usque ad § 42 tractatur, et proecipue

ratime temporis, loci, pcrsome, utililaliscne. circa obedientiam insistitur, tam in operibus

Quare, licet idera Basilius, reg. 22, ex fusio- humiiioribus quam altioribus; et non solum
ribus, Benedictus, Franciscus, aliique Patres, in rebus agendis, sed etiamiu pcenis pro de-
insuis repulis, proprio unusquisque modore- fectibus sustinendis. In particulari vero pro-

ligiosum habitum requirant, non sunt conira- hibetur scriptio vel receptio litterarum, nisi

rii, nec inter se, nec nobis, quia unusquis- per nianus Superioris '_ Quod eliam Augusti-

qnae juxta finem a se propositum locutus est. nus in sua regula slatuit, c. 4. Et cum Sups-

Secunda, de exteriori ratione, ac moclo trae- rioribus claritas, et totius animse ac conscien-

tandi eorpusin victu, somno, abisque auste- tise manifestatio sub debito reiigiosee regulse

ritatibus et pcenitenfiis, quam ex professo constituitur, tanquam huic instituto maxime
iractavi eodem libro primo, cap. nono, nunc- necessaria, ut supia, in cap. 6, visum est.

que iilara reduco ad eamdera rcgulam, ut Denique de unione fraterna, et aliis, quee ad
tractatio haec corporis sit fini rehgionis ac- mutuam charitatem, et ad perfectionem ju-

commodata, quam etiam significavit Basilius, vare possunt, usque ad finem iilius summarii

serm. 1 de Instit. monachor., col. 4, dicens : statuitur. In quibus nihil occurrit quod diffi-

Ut neque corpus deliciis defluat, nec maccra- cultatem habeat , vel novam exphcationem

tione uimia atteratur, nec aut varis perlurba- requirat.

iionibus reddatur obnoxium, neqne, si e/ficia- _ _.

tur morbosus, Dei n, andata (reliy ionis leges et
De rs$ullS «** commm appUantur.

instituta interpretor) exequi non possit. Et sa- 11. Inierest inter has regulas et summarium
tis ad rem nostiaui accoinmodate in respon- atque speciales.— Praeter ha^c omnia. sunt in

sionead interrogationem 1^6, ex brevioribus, Socielate aliae regulae. quae communes dicun-

quae fuerat: Qwmodo mauducat quis et bibit tur, non tam ex objecto, ut prtecedentes,

ad glonam Dd, et respondet inter alia : Qui quam ex subjecto, seu ex parle perronarum
tton taaquam veutris maacipium propttr roiu- pro quibus feruntur. Pro omiiibus enim re-

ptalem munducat, sed tanquam operamcs Dei,

Vt iti optnbus iis, quce suut ex maudato Christi, * Vide Nav., cap. Non dicatis, n. 13.
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ligiosis Societatis constituuntur, in quo difie-

runt a regulis specialium officiorum, de qui-

bus statim, licet utrarumque nullus Superior

infra Generalem auctor esse possit, ut in pri-

ma Congregatione, decreto 143, habetur. Sed

in hoc conveniunt cumregulis generalibus, seu

summario Constitutionum, quia etiam illud ad

omnes pertinet; tamen in materia circaquam,

videtur esse diversitas; nam Constitutiones

hactenus insinuatae circa gcneralia quaedam

principia perfectionis versantur, et ea consilia

tradunt, quae substantiam (ut ila dicam) in-

ternae et exteraae perfectionis atlingunt ; in

regnlisautem communibus, quie exteriusob-

servanda sunt, et ad corumunis vitee ordincm

et couvenicntem dispositionem pertinent, in

particulari statuuntur.

12. Earum disirilulio guadripartita.— Vi-

dentur autem in quatuor praecipuas partes di-

vidi. Nam primum ordinantur ea quse spec-

tant ad observantiam spiritiuilium exercitio-

rum et divini cultus, quoe in omni religione

primum locum habere dcbent, et consonant

illis repulis quae tradit Basilius, regul. 37, ex

fusioiibus. Deinde a regula 5, quae ad exte-

riorem decentiam, temperantiam, pauperta-

tein, obedientiam, unionem animorum, et

alias religiosas virtutes, et particulares cir-

cumstantias circa illas observandas, pruden-

tissime et accuratissime disponuntur. Docetur

enim quomodo unusquisque, in toto ordine

vilae, et circa seipsum, et circa Superiores, et

circa fratres suos, se gerere debeat ; legatur

Basilii epist. adCanonicam; ibi enim mult03

ex illis regulis reperientur, prtecipue non in-

grediendi cubiculum alterius, nec se inge-

rendi aliorum officiis vel minisleriis, sine Su-

perioiis ordinatione; legatur etiam regula

ejusdem Basilii 50, 52, 53, et c. 41, ex fusius

disputatis, ubi modum fere cumdem depen-

dendi in omnibus a Superioribus tradit. Post-

ea veto, a regula 36, traduntur ca quaj circa

proximorum convcrsationem et ministeria

servanda snnt, et omnia ad lioc revocantur,

ut ex volunfate et arbitrio Supcriorum, ea

tantum negotia suscipiantur, quee ad spiri-

tualem proximorum fructum ct ffidificatio-

nem, sine perturbatione vel dotrimento spiri-

tualium bonorum religionis expediri possuut.

Quibus etiam consonant qua- tradit BasiliuSj

regula 312 et 313, ex brevioribus; ac denique

a regula 43, de modo egrediendi domo dis-

ponitur, ubi religiosa clausura in sua perfec-

tione juxta finem inslituti observanda propo-

nitur. Ut enim dixit Basilius, regula 311 , ex

CONSEQUENTER DE PR/ELATIS EJUS.

brevioribus, religiosa clausura non in hoc
posita est, ut nunquain ex cella vef. domo re-

ligiosus egrediatur, sed ut non sine fructu,

nec cum periculo morali, nec sine facultate

Pra?lati ; et haa c tria sunt quae in illis regulis

intenduntur ac praecaventur, quantum in ge-

nerali necessarium est ; in paiticularibus

enim regulis de Sacerdotibus, si quid amplius

necessanum est, non omittitur, ut videbimus.

De regulis propriis cvjusgue cfficii Societatis.

13. Brevis excnrsio pcr regnlas spccia 7cs cii-

jiirqve offici.— Regula Superiorum.— Jli.ds~

tri, Comultorum , et Admouitoris. — Mapistri

notitiomm et Prcrfecti spiritv.alis. — Procur&
toris. — Sckolasticorum, Sacerdotum, etc. —
Pra?ter has ergo generales et comraunes regu-

las, sunt in Societate pro singulis ministeriis

seu ofiiciis, propiiai ac peculiares regulae di-

gestse, quod non esse novnm, ex illis verbis

Basilii intelligimus, in regul. !47, ex brevio-

ribus : Unnsquisqv.e ttt munere suo regulam

propriam conservet. Neque id onerosum aut

grave censcri debet, sed utilissimum, ut

unusquisque magna luce et claritate proce-

dat, sciatque quomodo muneri suo satisface-

re dcbeat. Regulae igitur Praepositi generalis

sunt Constitutiones ipsae, et totum itibtituturn,

ideoque pro illo peculiares regulae non tra-

duntur; dantur vero Provincialibus, et om-
nibus inferioribus Praelatis, de quibus iu su-

pciioribus satis dictum est; et quia illi etiam

consilio et auxilio indigent, et admonitione,

pro Ministro etiam, Consultoribus,. et Adrao-

nitore propriae traduntur reguicB ;
pro quibus

videri potest regula 48 et 54, ex fusius dis-

putatis a Basilio. Item dantur pro Magistris

novitiorum, et Pra>fectis spiritnalibus, quo-

rum munus quam sit grave, et religiont ne-

cessariuro, satis indicavit Basilius, serm. de

Abdicationc rerum, diccns : Stnnma rigilan-

tia, acerrimagite animi circumspcclione cpe-

ram dato, vt aVquem tibi tirum invenias,

quem in cm:iilus dtinceps delcctce tibi titie stit-

diis ccrliss.mum dncem sequare, qui rectum

iter ad Deum tolentibus pergere, sciat demons-

trare; cujns viitutes et proprietates deinceps

late dcscribit. Et quamvis ha?c possint ad

Superiorcm, seu Praelatum religionis adapta-

ri, tamen cum ipse non semper possit pcr

seipsum omnibus providere, sicut in admi-

nistralione rerum temporalium ministris uti-

tur, ita in spiritualium rerum cura illis uti

necesse est, pro novitiis quidem proprio illo-

rum Magistro, pro uliis jam provcciioribus
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preefectis spiritualibus, qui propriis regulis posterior Generalis potest ordinationem sui

unicuique statui accommodatis utantur. Sic antecessoris revorare, non tamen potestullus

etiam Procurator, qui in temporali adminis- Generalis canones vel decreta Congregatio-

tratione instrumentum potissimum Praelati nnm generalium ubrogare, quia Congregatio

est, suas proprias habet regulas, quarum ne- est illi snperior, et in hoc sensu dicitur in dic-

cessitas quanta sit, satis declarant verba Ba- ta Bulla Julii Il[, esse proprium gencralis

silii, reg. 35, ex fusioribus, ubi attingens hoc Congregationis Constitutiones condere vel

munus, ait : Quam vero difficile sit virum ali~ mutare.

guem nancisci, qui Chrisli nomen non aliquo 15. Utraque tctmeu potest Prcepositus decla-

pacto dedecoret, et cum foris sit, cum iis qui rare ef/icaciter. — Et in eodem sensu intel-

communis vita? consuetudnem tenent , ita con~ ligo, esse dictum in Congregatione quarta ge-

gredi sciat , ut cum sua ipsius professione con' nerali, can. 21, Proepositum generalem po-

gressio illa aliqua ex parte non discrepet, id teslate sua ordinaria posse Constitutiones de-

me tacente etiam vos intelligitis. Sic eliam clarure, ejus tamen declarationem non ha-

de coeteris ministeriis, et officiis intelligen- bere vim legis universalis, sed tantum valere

dum esi , tam in temporalibus ministeriis ad praxim bonae gubernationis, quia sicut

quam in litterariis, ut Scholasticorum, quam Congregationis generalis est leges condere,

etiam in spiritualibus erga proximos, ut Sa- jta et hoc modo declarare ; nomen enim legis

cerdotum et concionatorum, etc, de quibus interpretor esse ibi stricte sumptum, sicut

hic in particulari dicere non est necessarium, nomen Constilutionis, pro statuto immutabili,

quia nullam specialem doctrinnra requirunt, nisi ex potestate totius religionis et gravissi-

etquoe notatudigna sunt, in superioribus etin ma causa; sic enim non potest declaratio Ge-

locis suis opportunius non sunt preetermissa. neralis habere vim legis, atque heec interpre-

tatio constat ex septima Congregatione, decr.
V& decretis, tel canonihus Societatis, degue -

e Nihilominus tamen , sicut potest decla-
ordmatiombus Generahum.

v^ Ua potest ordinare ut sua declaratio in

44. Sola Congregatio Generalis kccc condtre, praxi et gubernatione servetur, quamdiu ali-

valet et mtiiare. — Ultra hoec, addunlur de- quaCongregatiogeneralisaliudnondeclarave-

creta seu canones Congregalionum genera- rit; alioqui ejus declaratio non haberet majo-

lium ;
quamvis enim hic modus Concilii rarius rem efficaciam quam data ab homine litterato,

in Societate quam in aliis religionibus con- quod dici non potest, quia, sicut in aliis ma-

gregetur, quia cnm habeat Generalem perpe- teriis habet potestatem praecipiendi seu ordi-

tuum, et omnia quoe ad institutura pertinent, nandi, ita etiam in hac. Talis autem ordiuatio

plenissime disposita et digesta sint , raro oc- non cessat ipso facto per mortem Generalis,

currit necessitas faciendi totius religionis juxta decretum 3 ejusdem quartae Congrega-

convocationem, quoe sine aliis magnis incom- tionis, et decretum 72 Congregationis septi-

modis non fit, quamvis (inquam) hoc ita sit, mee, quod universale est. Atque heec attigisse

nihilominus aliquando fieri necesse est. Quan- de regulis Societatis sit satis.

do ercofit, auctoiitatem habet condendi de- -,.,.„.. ,.

creta et leges perpetuas , et declarandi Con- Conctudilur Soaetatem reguhs suis esse cptone

stitutiones, vel etiam mutandi, si necesse sit,
sal^ue ^ructam.

juxta Bullara primara Pauli III et aiiam Ju- 16. Probatur ex svfficientia omnigena ipsius

iii III. Ordinarie vero talia decreta sunt ad de- regulce. — Deinde ex auctoritate conditoris, et

claranda dubia emergentia , vel ad aliquid Ponttficim confirmantium. — Ex quibus om-

addendum, quod juxta temporum varietatem, nibus(ut quaestjoni proepositee directe respon-

vel novam observationem , seu experientiam deainus) satis couslat Societatem, optimis et

rerum, necessarium aut conveniens videtur, sufficientibus regulis institutam et munitam

neque ad hunc locum spectat plura de hujus- esse , ideoque ex hac parte nihii amplius ad

modi decretis dicere. Possunt autem Genera- ejusconvenientemgubernationem, oplimam-

les suas ordinationes condere
,
quee non ex- que religiosorum institutionem desidnrari

spirant per mortera eorum, donec revocentur, posse. Nam, si personas spectemus, omnibus

ut exdeclaratione quartoe Congregalionis. de- gradibus et ordinibns provisum est ;
si virtu-

creto 19, constat, in qua participant perpetui- tes, nulia preetermissa est tali religioso statui

tatem legum. Nibilominus in hoc ditferunt a accommodata, quee suis peculiaribus legibus

flecretis Congregationum geneialiuin, quod et documentis non fuerit communita; si offi
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cia ,
singulorum est ratio babita, et genera-

tim erga Deum, erga Pradotos, erga seipsos,

erga proximos, tum domesticos, inm etiam

externos, debita ofEcia praesrripta sunt ; et

specintim pro singulis ministeriis et solhcitu-

dinilius nligionis peeuliariter directiones sta-

biliise sunt. Quod si in legibus et regulis auc-

toritas postuletur, babent profecto regulaj So-

cietatis maximam. Nam imprimis pie credi-

mus non defuisse Societati speciale illud

auxiliuna, quod Deus funchitoribus rcligionum

dare solet in suis regulis condendis, ut de

Sancto Benedicto ait Bernardus , in Evange-

lio : Ecce nos rel<ovir,;us omnia, et de ipso

Bernardo refertur in ejns vita, lib. 1, c. 8, et

de Sancto Francisco in ejus bistoriis, estque

moraliter necessarium ;
quia uon valet huma-

num ingenium suis viribus assequi omnia

substantialia, et convenientia media, ad rinem

adeo supernaturalera et perfectum. floc ergo

pie etiam credimus de regnlis Societatis, sal»

lem prout continent bases et substantialia

media hujus instituti ; unde supra etiam lib.

i, cap. 4, de Constitutiouibus, quaj suntcaj-

terai-xiuj reguiiutmu lunuamentura, oslensum

est qua n ave habeant ab auctore suo ,

et a modo quo illas edidit, prudcntia? et sanc-

titatis testimonitim ; cui aoeeasit quinque Con-

gictiationura geneiaium approbatio, profe»

renset ostendenstotius Socielatisconsensum,

pluriura jam annorum usu et experientia con-

firmatum ; et quod majus omnibns est, Apos-

tolica Sfdes suprema sua auctoiitate illas

consi^navit, multis doctissimis atque sanctis-

simis Pouliticibus fere in unam eamdcmque
sententiam concurrenlibus, PauJo III, Julio III

et Pio V, Gregurio XIII et Gregorio XIV, Pau-

lo V ,
quam in suis diplomalibus gravissimis

verbis testaiam reliquerunt. Reliquaj vero re-

gulai scu urdinalioncs, quas in Societate dixi-

mus esse in usu , vcl ab eisdem Congrcgatio-

nilms et Constilutionibus hdcm habent, vcl

certe a Rraepoatis generalibus, qui post fun-

Jalnrem S. lgnalhim, quatuor tanlum, curn

lia^c scribimus, in Societate niimci •anlur, Ja-

cobus Layncz, Franciscus Borgia, Everardus

Mercurianus, Claudius Aquaviva, omnes vita,

doi Iriua et aliis natura* dotibus satis illuslres,

prudcnliaque, ac rectitudine gubernandi insi-

gnes, et tain in condendis quam in cognos-

ccmlis ac stabilicndis regulis magnoium viro-

rum eoasilio semper usi sunt ; ergo ex parte

regularum el instituti , est sine dubio in So-

.i e sulhcieiis instrnclio , et ad MgBadwM
aptissima; soium a Domino efilagitanda est ex

CONSEQUENTER DE PR.ELATIS EJUS.

parte Pradatorum vigilantia et charitas, ex

parte vero subditorum humilitas et ol edien-

tia, ut rehgio haec cum divinre gratise auxilio,

oplatum finem conscqnatur.

M. Exhortati> ad hanc regu 7am. — Atque

ex his omnibus (ut opinor) , non solum satis-

factum est omnibus communibus objectioni-

bus quae communiter contra institutum ejus

fieri solent, sed etiam oninium piajcipuarum

ac propnarum rerum hujus religionis ratio

reddita est; unde merito concludere, ac rcli-

giosos nostros graviter admonere possumus,

ut hanc regulam ac vivendi institulioncm im-

mutatam illabatamque retineant; quod pro-

fecto sine eodem spiritu, et spcciali gratise

auxilio, quo ipsa fuit condita, diu fieri non

poterit; quia in hujusmodi rebus non minor,

imo quodammodo niajor gratia nccessaria est

ad earum conservationem, quam ad inchoa-

tionem. Non deerit autem divina gratia, si

non desit inteora ejnsdem rcgulaj obseivan-

tia, qnam ommbus hominum statibus, quibus

spcciali providcntia Doi propria vivcndi nor-

ma tradita est, commendatam intelligimus in

ihis verbis Deut. 5 : Hwc est tia, ambu-ate iti,

illa, et nou dsclinetis neque ad clexteram, ncqut

ad s>nistram.

48. Dehortatio a mutatione illins. — Qua-

propter suspccti nobis cssc debent omncs,

qni rautationem aliquam in preecipnis rcbus

hujus instituti inhoducere volnerint, etiamsi

sob specie et nomine ejusdem Societatis, id

se intendcre profitcantur; non cnim movcn-

tur eo spiritu quo Societas ipsa condita fuit,

sei ncsoio quo olio peregiino, et fortasse

non est nisi ambitionis spiritus, qcri omnia

sempcr intcrturbore conatur. Quibus respon-

dere possumus qnod Bcraardns, in Apolngia

ad Gulliclmnm Abbatem, religiosis a sua pri-

ma institutione deficientibus objicit : S?c Ma-
charius tixit ? sic Basd, us d' rnit ? sic A ntouius

instituit? sic P«tres in JEgypto conrersati

sunt? sic denique sancti Odo, Majolvs, Od/o,

Ilngo, quos se sui utiqne ordims priucipes ct

prwceptores hab<re gh.iiantu", aut tenuervnt,

ant tmeri censnerunt? Res itaque tanla aueto-

ritate et consirleratione stabilitre, et tarn diu-

lurna expcrientia confiimata?, non facile mu-

tandaj snnt, doncc pluiium annorum contra-

ria experientia chxvat, cx aliqua ilianim nia-j

jora scqni incommoda
;
quod de nnlla Con i

lutione pra*cipua bujus instituli. cum minima

specie vcnlatis afhrmari polc-t. Iic-i>tcndum

ergo est totis conatibus hujusmodi inqWJ

spiritui; quod si qui fuerint ejusdem Socie-



CAP. XIV. AN r.EGULA SOCIETATIS apta sit et sufficiens. etc. nn
tatis ingrati filii, quibus haec mulatio in desi-

derio est, aat monendi sunt ut mutent aifec-

tum suum, et spiritu humilitatis et obedientiae

cum divina gratia indnantur; stalim enim

inordiuatus ilie aiiectus per se cadet; aut si

lmic instituto accommodari nolunt, aut non
posse causantur, mclius est ut ipsi de Socie-

tate mutentur, quam ut propier paucorum
atfectnm tota Societas tam grave maium pa^

tiatur.

5TO1S IIBRI DWJIClfJ
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INDEX CAPITUM LIBRI UNDEGIMI

DE IIS QUI RELIGIOSUM STATUM A SOGIETATE MUTANT.

Cap. I. Utrum professus possit a So- et quomodo,

cietale expelli, et quas ob causas. Cap. III. Ad quid teneatur professus e

Cap. II. Ulrum profcssus in Societate Societate ejeclus, vel qui modo alio

possit ad aliam religionem transmilti, ab illa deficit seu mulatur.

LIBER UNDECIMUS

DE 1IS QUI

RELIGIOSUM STATUM
A SOCIETATE MUTANT

Yarii modi Jiujus mulafionis alio remittun-

fur _
— Quw mutalio hoc in libro tractanda.

— Duplex mutatio statua religiosi potest iu

Societate contingere : nnus est, quando perso-

na ita mutatur, ut ex religioso iiat non reli-

giosus; alter est, quando perseverante religio-

so statu mutatur vivendi modus. IIic posterior

moilus communis est Societati cum aliis reli-

gionibus. Prior vero est proprius ejus, locum-

que habet, non in religiosis proiessis, sed in

CJeteris gradibus, qui per vota simplicia cou-

stituuntur, ut supra, lib. 3, cap. 9, visum est.

De priori ergo modo mutationis nihil nobis

superest dicendum, quia in superioribus satis

ex|iooitae sunt causae ob quas in Societate hsec

libertas et facultas retinetur, et quomudo, et

quo ordine, et quibus ex causis illa utendum

est, et quein elfectum habeat circa perso lam

ejectam, nam relinquit illam liberam religio-

nis vinculo, et votis. Qu.ire nibil etiam dicen-

dum superest de obligationibus talis persouse,

post factam mutaliouem
,
quia cum religiosa

non sit, nullas obligationes habet quoe ad proe-

scntcm consideratijnem pertineant, per se

loijueudo; per accideus vero babere poterit,

quia si forle auti^ ingressum in Societate voto

aliijuo tenebatur, id plane post dimissionem

reviviscet, nisi ejus materia jam cessaverit,

aut lapsu temporis transierit oblig.it io
;
qua

de re extat decretum 132 primse Cougregatio-

nis generalis, etcanon 2-2 ejusdem. An vero

maneat tutus in conscientia, qui dedita opera

male vixit, ut liber dimittcretur, iu superio-

ribus, libro 3, etiam declaratum est. Quapro-

pter de his qui de Societate dimittuutur, nihil

aobis dicendum superest. Aiter modua muta-

tionis varios habet modos et gradus, de qui-

bus satis diximus supra, in tract. 8, libro 3, ex

quibus multi vel uihil habent speciale iu So-

cietate, vel in ea locum non habent. Uuus

modus est involuntarius et injuriosus rcfigio-

ni, scilicetper fugam vel aposiasiam religioai;

et de hoc videnda sunt dicta iu citato looo dc

religione iu communi, quia si qunl m boc ha-
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bet proprium Societas, ibi declaratum est. et fiaDt juxta Constitutiones ejus. nihil fieri con-

insup.erinribus etiam est riictum huncmodum tra justitiam, aut contra pactum in profes-

habere looum in omnibus gradibus Societatis, sione inclusum, ejiciendo professum justis de

etiam in bis qui votis simplicibus incorporati causis juxta Constitutiones
,
quia Societas sub

sunt, et easdem pcenas incurrere, etc. Alia hac eonditione, et non alias, se ohligat ad pro-

mutatio est, vel ad Episcopatum, vel ad bene- fessos suos retinendos. Nec vero in eo genere

ficium seculare, vel ad babitationem perpe- contractus est inaequalitas , vel injustitia ali-

tuam extra obedientiam religionis; et hae qua, nt a fortiori constat ex superius dictis

mutationes non habent locum in Societate se- de scholaribus , libro tertio, c. 2, n. 4, et ex
cundum regulam ejus ; unde vel nunquam, his quae supra, tractat. 8, libro tertio, in ge-

vel rarissime finnt; si autem ex speciali dis- nere diximus de potestate ejiciendi professos

pensatione fiant, sequuntur naturam rebgiosi in quacumque religione. Deniqne heec liber-

status, juxta dicta in superioribus. Idemque tas Societatis ad ejiciendos professos suos ge-

fere est de mutatione per transitum ad aiias neratim approbata est a Pontifn ibns Societa-

religiones ; et si quid habet speciale, supra in tem et Constitutiones ejus approbantibus et

communi doctrina tactum est , et ex dicendis confirmantibus, et specialiter aGregorio XIII,

hic accipi poterit; quare in his mutationibus loco statim citando in num. 6.

immorari non est necesse. Est ergo alia mu- 2. Secunda assertio bipartila. — Unde con-

tatio per dimissionem seu ejectiouem ab ipsa stet prior pars. — Tmpedimentum antecedens

religione, per potestatem seu jurisdictionem ingressurn duplex. — De substantiali impedi-

ejus, quae solnm contingit iri professis, nam mento. <— Secundo dicendum est posse So-

alii solent liberi dimitti, ut dictum est. Si au- cietatem expellere aliquem professum , non

tem aliquando dimittantur ligati , eamdem soluni propter nimiam contumaciam etincor-

proportionem servabunt; et ideo de sola di- rigibilitatem,sed etiam propter grave crimen,

missione professorum superest nobis dicen- quod in scandalum vel infamiam Societatis

dum , et poterit res paucis expediri
;
quia, verteretur. Prior pars communis est omnibus

praeter ea, quee communia sunt religioso sta- religionihus, ideoquesatis patet ex his quae in

tui, quae bic repetenda non sunt, pauca snnt cpmmuni diximus. Postenor vero posita est

specialia puncta, qua3 aliqua declaratione in- ad explicandum quid in hoc habeat peculiare

digeant. Societas; sine dubio enim habet ampliorem

in hoc genere facultatem, majoremque liber-

CAPUT I. tatem quam regulariter aliee religiones ha-

beant. Probatur ergo primo ex secunda parte

CTRUM PROFESSDS P0SSIT A SOCTETATE EXPELLI, Constitutionum, c. 2, ubi preeter incorrigibili-

ET QUAS 0B causas. tatem , aliae ponuntur cansae ob quas dimitti

possunt religiosi Societatis. Et quamvis illae

\. Prima asscrtio. — Certum imprimis est, praecipue videantur habere locum in his qui

in aliquibus casibus posse professum quatuor iri probationibus versantur, tamen revera ser-

votorum a Soeietate expelh, ut in multis locis mo generalis est, ut constat ex praeced. c. 1

Constitutionum declaratur. Nam 2 p. Consti- secundae partis Constitutionum
, § I,infin.,

tutionum, c. 1, § 1 : Quamvis causas ad dimis- ubi ita concluditur : Quautumlibet sit conjunc-

sionem d/gnas eo graviores esse oporteat , quo tus Societati, in quibusdam casibta separari ab

quis arctius Societatis corpori conjunctus est, eapossefac deberet, ut sequewti capite videbitur;

quantumlibet tamen quisque sit conjunctus, in ergo doctrina illius cap. 2 ad omnes de So-

quibusdam casibus separari ab ea posset et de- cietate, quantumvis illi conjunctos ac profes-

beret. Quod de separatione per dimissionem in sos, extenditur. Est autem considerandum,

declaratione expomtur,et ad professos quatuor causas in illo cap. 2 numeratas ad duo capita

votorum in specie extenditur, cujuscumque revocari. Prius est impedimentum aliquod

gradus (dicitur ibi) et digmtatis in Socielate antecedens primum Societatis ingressum, per

Sint. Adeout, nonaparteConstitutionum, c. 4, mendacium vel injustam taciturnitatem in

§ 7, de ipsomet Generali idem dicatur; potest examine et probationihus occultatum. Hoc

enim imprimis a generalatu deponi justis de autem impedimentum potest esse duplex, sub-

causis ; deinde vero si causae obligent , etiam stantiale et accidentale. Si ergo sit ex substan-

a Societate excludi. Ex quibus Constitutioni- tialibus, non estdubium quin, statim ac dete-

bus constat, cum professio et vota in Societate gitur, etiam post professionem emissam, eji-
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cienda sit talis persona a tota Societate. Sed

illa non est emissio de qna nnnc loquimur,

qnia, juxta doctrinam a nobis supra , lib, 2 ,

C. 4, datam, illa professio non est valida; tunc

ersio non ejieitur verus professus, sed fictus et

apparens , nec dimittitur cum votis, sed sine

illis, quia illa nunquam habuit.

3. Accidentale tmpedimmtum quousque suf-

ficiat adejectionem. — At vero si impedimen-

tum sit aceidentarium, tunc non obstitit quo-

minus professio valida fuerit, et ideo maturius

considerandum est an eam ob causam debeat

ejici nmfpssus. Quod enim possit, videtur col-

ligi ex dicto cap 2, § 3 et 5, quia illa doctri-

na, xit dixi, generalis est; tamen, quia mo-
raliter difficillimum est, etiamsi ln principio

-—Prhno, si contrahatur a:Ue professionem.

— Postetins caput causarnm hujos dimi^sio-

nis esse potest vitium aliquod, mifc p*vcatnrn

post ingressum in Societate commissutn. In

quoest ulteriusanimadverteudum, fieri posse

ut boc peccatura sit ante solemnem professio-

nem intra Societatem commi?sum , vel post

illam. Quando est prioris modi , minoris est

considerationis , tum quia jam supponitur

emeudatnm ( nam si adbuc duraret, non pos-

set dici 3olnm ante professionem corainissur.i.

sed etiam post, nam ipsa pcrseveiantia pec-

catum novnm est;esset ergo antea iucboa-

tum, postea vere quasi con-uramatura, q .

non rainueret, sed augent eansam ejeetiomis

propter duritiam et iusordescentiam
)

; tum

luijusmodi defectus oecuitetur, tanlo tempore, etiam quia tale peccatum supoonitur m ipsa

et per tot tamque diuturnas probationes non proie>sioue extinctum ac plaue diuii-sum, er

detegi , et cognosci a Societate , ideo quando

tales defectus (ut sunt, verbi gratia, antiquus

morbus, ingens ecs alienum , et similes) non

cognoscuntur puhlie*» usque ad professionem

factam, moraliter prirsumitnr Societatcm llJos

non ignorasse. , sed disstuiulasse propter ali- dehctum esseocenltumusque ad professionetn

ideo si non reincidatur irt illud, uec sit morale

pericnlum recidivi, quod auferri non possit

intra Societatem, nouestsuifieiens causa ejee-

tionis, nec potest juste puniri tali3 persoDa,

regulariter loquendo. Quod si contiiiirat tale

quod nmjue bonum. Qnod si ita conti^erit,

non habebft jam Societas jus dimittendi tab-tn

personam propter illam causam , qaia volun-

tarie consensit in ejus professionem, dla non

obst^nte. Posito autern casu iu quo cesset

preesumptio, et revera constet delectum la-

tuisse usque ad factam professtonem, tunc ul-

terius duo ponderanda sunt : unum est, an

res sit adeo gravis , ut merito censeatur So-

cietas involuntarie admisisse talem professio-

nem cum absoluta obligationeretinendi talem

personam , non obstante tali defectu; aliud

est, an defectus ille, qui fortasse fuisset suili-

factam , et ita, licet forte quoad Ueum iuerit

dimissum, in foro tameu liumauo non ess< v

Tindicatum, posteu veio publice detcgi, etin-

fatmnra ant scandalum oriri, cui non poesit

uisi per ejectiouetn occurri,. fieri ali ua;i

poterit, sed raro (ut existimo) id expediel ant

licebit, qniasemper poterit prreterita culpj

aliis modis ita i.uniri , ut infamia et scau

lum suifii •ientcr toilantur; et ideo cum apud

Deum jam sit omnino diraissa ( nt suppooO')

per professionetn, et io futurmn non pendeat,

non est rationabilis causa separationia.

5. Secu.id) , si p"st prof'ssioaem. etiam.

cirns ad non admittendam ta.em persouam, tttnc talei ejectio. — Id osteidilnr ratione. —
satis etiam moraiiter sit ad prudenter diunt- C^nfirwatur a f-rtiori de Gtaeral 1 .— De jpec-

iundam illam
;
quia turpins ejicitur quam non cato autem commisso post ipsam professic-

ttitar hospes, etiamsi fortasse peraliquam nem, alia ratio est, ethmsi emendatmu appa-

piarn vel indt-cretam deceptionem admi-sus

sit. Ponderaudtim ergo est quid majoris mo-
menti sit, vel scandaluui, aut rumor qui ex

hujiistnodi ejectiouibus onri solet, vel dam-
num Societatis in retinenda tali persona ; si

enim hoc damnum nou sit magni moraenti,

nec redundet m res spirituales, aut in decen-

teni faraam , aiiud remedium videretur a.ihi-

brinium
;
qitanquam in rigore potestas dimit-

tendi non desit , qoa etiain uti ltcebit, et ex-

pediet , si nocuraeutum Soeietatis gravius sit.

Ouie omiiia su::t < msentanea deelaiationibus

illmse. 2, Itttera 13.

reat, tum quia per ilhnl m;ijor inju;ia fit So-

cietati prol-ssce, magisque iihus famam et

i xistimationena elevat, et ideo saq>e potest

necessariurnad bonnm nomeu Societatis

conservandum, ut ob hnjustnodi causain quis-

piam ejiciatir. Tum etiam quia de talt per-

sona minor spes conci[ii potest
,
qund vero

emendata sit, aut certe qttod in popintentiam

stabilera einendatasit, ita ut sit pei>eveiattira

ititer en oceasioues et pericula iu quibus pro-

fesaoa Boaietatis neceesaaio versari dibet. Et

ob banc S[ieci.ilein ratnineni exisinno & cietati

jie, •inissuui esse ut majorem in hoc licendam

4. ImpedimeiUu.fi post ingressum d* r. liabeat,etianicirca proi'os.sos .sitos, (|iua etapiul
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proximos

, et. propter ipsorurn bonura magis neralis Societati^. Unde per il'dm exepptio-

indiget bono nomiae, et quadam raajori tidu- nem videbatur jara haec facultas Praeposito
cia, et veluti seeuritate suorum ministrorum, concessa

;
quia vero nou erat directe facta

quod nomeu maxime conservabitur, si omiies concessio, nec satis fca particulari, nec cum
inteliigant infideles ministros esse a Societate sufficiente deelaratione, ideo forte oriebatur
dimittendos , etiamsi professi sint; et ad bo- dubitatio; ad (|uam Gregorius XIII oon vide-

num ipsorum professorum est maxime cou- tur directe voluisse respondere, sed novam fa-

veniens propter perieula in quibus versantur, cere concessionem pro futuro tempore
, di-

ut in iilts cantiores sint. Quod etiam maxime cens : A>os , re perpensa atque dilig>/iter exa-
confirmatur ex his quae de Praqiosito generali minata, Societatis ipsius puritati atque incre-

dicuntiir, nona parte Constitutionum, cap. 4, mento , emissuruwque pro tempore saluti con-

§ 7, ubi casus numemntur, in quibus per So- sulere volentes, staluimus ut deinceps iupi-rpe-

cietatem deponi potest : Cvjmmodi ( inquit) tuum liceat dicto Prceposito, quos judicaverit,

sunt piccata mortalia in externum actum pro- ab ipsa Socie/ate emittere, etc.

deuntia, copula carnahs, tidnerare quemquam, 7. Dicta Gregorii ve/ba quantum operentur.

reddus colleginrum usurpare adproprios sum- — Per quse verba, ut ex eorum tenore coa-

ptus, vel extra Societatem donare , vel stabilia stat, nilnl de dubitatione proposita, quoad po-

bona Soaetatis alienare , vel pravam doctri- testatera quam antea Prsepositus habebat

nam kabere. Propter hsec ergo si suffieientis- respondet, sed in posterum eam dubitationem
sime constent, deponendus dicilur; et addi- abstulit, absolntain facultatem coneedendo.

tur : Et si opus est, a Societate removen- Per quod tamen, ut existimo, non intendit

dus, etc. Qnae iimitatio, si opus est , indicat negare quin antea potestatem hanc haberet,

plus reuuiri ad expelleudum llhun, quam ad sed quia parum referebat, ab illa qua^stione

eum otlicio privandum, et uierito, quia major abstumit, et absolutam faeubatera eoncessit.

estpiiuia, majoremque causam et pertinaciam Baec vero licet nunc clarior et certior sit, non
requirit. Nihilomuius etiam in illa persoua tamen magis ampla, ut opiuor, quoad potes-

aon postnlatur ineorrigibilifas et perlinacia, iatem dimitlendi professos in justam pceuam
sed prudentiali judieio Societatis rehnquitur, delictorura, nam haec expulsio jure commuui
prcn oculi.s habendo, quod udmajorem Dei glo- concessa est. Et sic in Bulla Pii dicitur justis

riam et unhersale bouum Sociemtis /ore judi- de causis posse Prsepositum quosbbet expel-

cabitur. Igitur a fortiori in quolibet alio simi- lere ; et quoad hoc eodem modo iutelligi po-

les car.soe sufficiunt, eademque regula inajoris test quod Gregorius dicit, q/tos judicaverit,

boni universalis servauda est; nam, ut dixit possit e Societate emittere ; nam hoc judicium

Pelagius Papa, cap. Saus, 7, queest. 1 : Plu- semper iutelligitut- debere esse justum, atque

rimorvm utditaa umus uiilitati aM voluutaii ac^eo jnstis de causisfieri debere, ut amplius

vraftrenda est. sequenti capite intelligetur. Quia vero boc

6. Confirmatur tandem e% GregorioXIII. nou limitatur ad pertiuaciam et incorngibili-

— Tandem id declaratur ex speciali Bulla tatem, ideo in eadera amplitudine coucedi

Gregorii XIII , concessa mense septembri an- ceusetur, qua fuerit in Constitutionibus de-

na 1582. quse iueipit Cum alias, etc, in qua claratum.

eoncedit facultatem Praeposito generali, ut

possit ex causis justis quemlibet professum a CAPUT II.

Societate ejicere, vel ut ad aliam religionem

etiam laxiorem transeat, facultatem concede- CTrum professus in societate possit ad altam

re. In qua Bulla primum omnium perpeuden- RELig.OxNEM transmitti, et quomodo ?

dus est tenor et discursus ejus. Prius enim pro-

ponit dubitationem subortam, an Prcepositus 4. Arguitur circa primam partem, tituTi.

Socictaits valeat professos ex causis idexigen- — In Bulla Gregorii XIII superion capite al-

tibus a Societate emittere , aui eis sic enussis lata, non solum concedit Pontifex potesta-

liberum sit de ejus licentia se ad quemvis alium tem ad expelleudos professos, sed et.am li-

ordinem transferre. Et ratio dubitationis fue- centiam eis dan !am , ut ad alios ordines

rat, quia Paulus III et Pius IV statuerunt ut ultra Carthusienses , transferri possint, jus

nemo de Societate possit ad alium ordiuem tis de causis , seu judicio Praq o ti <^ne

trausire ( Carthusiensmm excepto ), nisi de ralis. Quse duo, scilicet, expulsio et transitus

iicentia Komaui Pontificis, aut Pra-positi ge- diversa sunt; nam expulsio, ut ex pra;ce-
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denti capite constare potest, hahet rationem ris aut eequaliter strictaa religionis fundari

pcenae , unde habet pro causa adsequata posset in jure commnni, quia, ut supra, tract.

cnlpam aliqnam gravern, et regulariter incor- 8, lib. 3, vidimus, transitus hic lieitus est de

rigibilem ; transitus vero non semper est pce consensu Preelatornm utriusque religionis, a

na, et fieri potest non propter culpatn, sed ob qua et ad quam transitur, sine dispensatione

alias causas. Dubitari ergo potest an ex vi Papae, solo jure communi, quod etiam in So-

ilhus Indulti habeat Generalis facultatem con- cietate locum hahet
;
quamquam nonnulla

cedendi professo qui nihil peccavit, licentiam ratio dnbitandi in ejus professis oriri possit ex

transeundi ad aliam religionem, ipso nimirum qnarto voto obedientiae, quod speciaUter Pon-

petente et effJagitante , vel saltem volnntarie titici faciunt; nam per professionem in alia

acceptante; nam si ipse nolit, ac resistat, cer- rcligione necesse est huc votum extingui, ut

tum est jure non posse expelli , nec cogi ut supra vidimus. Ergo ex hoc capite videri po-

ad aliam religionem transeat, tum quia habet tcst specialiter necessaria in his profc.ssis So-

jus perpetuo vivendi in hac religione, et bo- cietatis licentia Pontificis, propter speciale

nis ejus fi jendi, qno jure sine culpa. vel vo- jus illi acquisitum. Sed nihilominus hsec ratio

luntate sua privaii non potest; tum etiam non urget saltem respectu strictioris rehgio-

qma nemo potest compelli ut aliam religionem nis, quia omnia hnjusmodi vota censentur in-

profiteatur ; transitus autem ad aliam roligio- cludere ronditionem, dummodo raajus bonum
nem, novam in illa professionem requirit, seu non impediatur. De sequaliter vero stricta

ad illam ordinatur. De consensu autem ejns, religione cst illa ratio apparentior; sed nihi-

dnbitari potest propter illa vcrba Grego- lominus F^lvi potest, vel quia commutatio in

rii XIII : Dubitari continqit an Pra>positu$ sequale licita est in votis, jure communi,

tyro tempore existens valeut eliam profrssos ex etiamsi talia vo^a respiciant tertiam perso-

causis sic exigenlibus a Socictate emitterc, aut nam. praesertira quando nou intcuditur cora-

eis sic emissis liberum sit de illius licentia se rnodum ipsius tertiae personaj, sed potius vo-

ad quemvis alium ordincm transferre. Et in- ventis , vel Dei obsequium ; vel quia hoc vo-

fra : Nos Sociela'is puritati atqne incrcmento, tum est anncxum professioni , et sequitur

et emi.ssorum saluti consulere tole/Ues, etc; et conditionem ejus; onde si professio est cooi-

infia : Liccat diclo PraposUo, quosjudicaverit mutabihs in aeqnalem,etiamsi una sit quatuor

ab ipsa Socictaie cmittere, eosque de illius li- votorum, et alia trium , si omnibus pensatis,

centia, etc. Ex his enim verbis omnibus col- miulominns est eoqualitas, fieri poterit com-

ligi videtur Praepositum generalcm solum mutatio, et accessorium sequitur nutuiam

posse darehanc liccnliam transenndi ad aliam. principalis.

religionem, his quos posseta Societate ejicerej 3. Deinde quoad laxiorem.—At vero respec-

nam qusestio solum mota erat de sic emissis, tn religionis laxioris aliter probanda est con-

et ratio facultatis est consulere cmissorum sa- clusio posita cx privilegio seu jure speciali So-

luti. Et eofdem cmissos seu ejectos refert illa cietatis, uom ex communi non licet, ut supra

particula eosque, in uUimis verbis, qnibus li- in citato tomo diximus, tractaudo de transitu

centia Praeposito datur. Cum ergo nullus pro- ad religionem in gencre. Probari autem po-

fessns po.-sit a Societatc ejici sine culpa, et fa- tcst hoc speciale jus ex Dulla ultima Pauli III,

cultas hcec transeundi ad aliam religionem ubi in generali prohibitione trauseundi ad

solum po3sit dari juste ejectis, non videtur aliam religionem additur exceptio , nisi de

posse a Generali propter alias causas, scd so- licentia Prcepositi, aut Sedis Apostolicce. Idem

lum supposita sufficiente ratione ejiciendi habetur in Bulla ultima Pii IV, vel potius 1

professum a Societate, etiam invitumj tunc Pii V, ubi illa refertur et coniirmalur. Ergo

enim ipso acceptante poterit ei couccdi ut ad gieut de licentia Sedis Apostolicse licet transi-

aliam religionem transeat. tus ad laxiorem religionem absque culpa

2. Assertio af/innaus b.parVta.— Probatur transeuntis, sed ob aliam causara, ita iu So-

prior pars, quoad trans ttan\ ad strictiorem re- cietate licet de licentia Praepositi generalis,

ligionem. — Nihilominus probabilius censeo quia sequaliter excipilur ejus liceutia et Pon-

posse Prsepositum generalem dare licentiam tiiieis.

professo Societatis transeundi ad quamcum- 4. Evatio proxima probationis.— Rtmore-

que aliam religionem ex justa cansa , etiamsi tur.—Responderi autem potesl ibi non fieri «li-

illa propriam culpam vel incorrigibilitatem rectam concessiouem, sed obiter illam facul-

nou iacludat. Quod quidein respectu strictio- latem poni ;cr uiuduin exceptionis, et uieo
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intelligendam esse secundum commune jus, prudentiale ex quibuscumque justis causis.

et cum partitione accommoda ; excipiuntur 6. Tertio, ex ponderatiom verburum Pont ;
fi~

enim Pontifex et Praepositus, sed cum distri- cis.—Deinde expendenda sunt illa verba: So-
butione accommoda, ut utriusque licentia suf- cietatis puritati atque incremento, emissorum-

ficiat, quatenus potest illam dare secundum que saluti consulere volentes. Nam primum il-

juscommune, Pontificisquidem, respectu om- lorum videtur respicere delicta, et peccata

nium religionum, Praepositi autem, in ordine quaa in bis personis esse possunt ; nam puritas

ad strirtiorem velaequalem. Quce responsioest religionis in carentia talium peccatorum et

apparens, quia verba suut secundum jus in- personarumdelinquentiumconsistit;tamense-

terpretanda, maxime quando non concedunt cundum verburn, eeilicet, incrementum, etiam

directe privilegium, sed solum explicant juri- potest respicere alias causas ; nam S3?pe expe-

dicam exceptionem ; sicut enim resp.ictu Pon- dit ad incrementum religionis dare licentiam

tificis juridica est, cur non etiam respectu Prae- alicni, qui lieet malus non sit, est tamen pa-

positi generalis? Ad tninimum ergo erat res rum utilis. vel parum quietus, aut in perfec-

dubia, et ad tollendam dubilationem, Grego- tione remissus. Ultima denique particnla ma-
rius XIII expressam fecit concessionem, dans gis hanc causam amplificat ; nam fieri saepe

facultatem Praeposito generali concedendipro- potest ut, licet aliquis culpas non commiserit

fessis licentiam transeundi ad religionero ejeclione dignas, majorem spiritualem pro-

aliam laxiorem, nt illis verbis evidenter ex- fectum speret ex transitu ad aliam religionem

primitur
, paris, laxioris, aut strictioris ob- quae licet in se laxior sit, sibi est magis pro-

servantia? ordinem, per ipsum Prapositum il- portionata propter minorem rcpugnantiam

lis prcescribendum. Per quaeullima verba vi- cum natura,vel minoremactionem externam,

delur limitari hoc Indultnm, ut, scilicet, norx vel alias causas; ergo facultas haec ad hos

possit Praepositus licentiam generalem conce- casus extenditur, ut sit intentioni Pontificis

dere transeundi ad quemcumque ordinem la- proportionata. Denique, licet Pontifex de emis-

xiorem, sed determinate ad hunc vel illum ; sis loquatur, et de eorum trausitu, non ideo

oportet enim ut ipse locutn preescribat, etme- necesse est ut de solis involuntarie et propter

rito id factum est, ut prudcuter fiat commu- peccata ejectis loquatur, quia etiam illi, qui-

tatio, et non detur generalislicentia, quaema- bus licentia daturtranseundi adaliam religio-

gis essetin destructionem quam in eedificatio- nem, ipsis etiam volentibus et petentibus, di-

uem. cuntur proprie, et juxta usitatum modum lo-

5. Prolatur deindeposUrior pars assertionis. quendi, a Societate emissi ; nam hoc verbum
— Primo.— Secundo.— Quod autem haec fa- non dicit necessario vim ex parte emittentis,

cultas non extendatur solum ad illos profes- aut repugnantiam exparte emissi ; nec etiam

sos, qui propter culpas solum possunt a So- dicit ordinem ad culpam, sed solum ad cau-

cietate ejici, probatur primo, quia alias fere sam potestati proportionatam. Nec etiam ne-

nullius utilitatisesset hocprivilegium,quod est cesse est ut emissio et transitus sint actus re-

manifeste contra intentionem concedentis ex- ipsa distincti, et quod praecedat emissio, pos-

pressam illis verbis : Nos, re pensata atque di- tea vero sequatur transitus jam emissi ; sed

ligenter examinata, Socutatis ipsius puritali fieri optime potest ut simul, ac per modum
ac incremento, emissorumque salutipro tempo- unius, emissio, id est, exitus a Societate, pro-

reconsulere volentes, etc. Sequela autem pa- pter transitum et non alias concedatur ; et e

tet, quia religiosus,omnino ejectus involunta- converso transitus propter emissionem pra3ci-

rie a sua religione , suo jure videtur posse pue permittatur.

quamcumque religionem laxiorem ingredi, ut 7. Resolvitur secunda pars tituli,profcssum

in superioribus tractatum est, tractat. 8, 1. 3, ex culpa ejectumnon posse invitum transmilti.

quia si potest tutus manerein seculo, cur non —-Potest tamen indirecte cogi. — Ex quihus

ingredi quamcumque religionem ? Sed quia omnibus amplius constat, non solum quod in

hocnon estitacertum, probatur secundo.Quia fine superioris capitis promisimus , scilicet,

Gregoriusnullamibifecitmentionemculpaeaut quas oh causas fieri possit haec expulsio, sed

peccati, sed tantum dixit : Liceat Prcepos to, etiam quis modus in ea servandus sit. Nam si

quos judicaverit, ab ipsa Societate emittere. sit expulsio punitiva et involuntaria, requirit

Verbum autem judicandi non restringitur ad delicta proportionata juxta exigentiam Con-

judicium punitivum seu vindicativum, sedde stitutionum, ut praecedenti capite declaratum

se indifferens est, et magis indicat judicium est, et tunc non est necesse ut exitus a Socie-

xvi. 73
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tate conccdatur cum transitu ad aliam reli- cedat suum regularem vivendi modum, quia

gionem ; nullus enim cogi potest ad hunc nullum habet jus illam imponendi.

iransitum, nec aliqna religio invitnm aliquem 9. Igitur solum potest licentiam dare ei qui

recipiet ; cum tamen conditio necessaria ad vult transire ad aliam religionem. Hanc vero

hunc transitum sit alterius religionis eonsen- respeetu strictioris facile potest dare ; existi-

sus, ut in eadem Bulla Gregorii exprimitur
;
mo tamen practice et ad hunc finem nullam

Umc ergo cum Societas habetjus et causas debere judicarestrictioremvel severiorem, re-

expellenJiprofessum,etiamreluctantem,etille bus ut nunc stantibus, praeter Carthusiam,

lion vult transilum ad aliam religionem ac- quia nec Pontifices aliam excipiuut, necfacile

ceptare, poterit Societasillumcogere ut exeat, inveniri poterit, si omnia spectentur quee su-

non tamen absolnte preecipere ut religiouem pra, de rigore regulse Societatis, lib. 1, c. 9, ex-

aliam ingrediatur ; sed semel dimissus poterit plicavimus. Ad dandam ergo licentiam trans-

in seculo manere, sicut alii expulsi, ut statim eundi ad quamcumque aliam religionem ,

dicetur capite sequenti, a n. 5. Si autem ille magna causa necessaria est, tantoque major,

acceptet trausilum ad religionem laxiorem

,

quanto religio minus fuerit perfecta vel stric-

poterit Societasillum permittere, quod cst pe- ta. Quia iu hoc consulendum imprimis est re-

culiare privilegium ejus, adeo ut caeteris reli- ligioni, quae detrimentum patitur, dum pri-

gionibus probibeat ibi expresse Poutifex parti- vatur quodam membro jam consummato et

cipationem ejus, per viam generalis commu- perfecto, et omnibus laboribuset expensis cum
uicationis privilegiorum. Hinc etiam potest illo eonsumptis. Deinde etiam bono ipsius re-

Societas delinquentem professum non exclu- ligiosi
s
ne detur illi occasio ut deterius aut

dere, sed aliter intra suam religiouem punire, minus perfecte vivat. Igitur optima cansa erit,

et consequenter illi optionem dare, ut vel in et fere uuica, si ad ministeria Societatis quis-

tali poeniteutia iutra Societatem maneat, vel piam judiceturinutilis, quia, scilicet estinha-

adtalem religionem etiam austeriorem, vel bilis, vel quia non applicatur, nec moraliter

idiagis solitariam trauscat, nam iu hoc nullatn apphcari potest, sine majori suo detrimeuto ;

i <it iujuriani, nec iniquam coactionem ; nam tune euim ex cousensu utriusque partis po-

habet jus puniendi delictum illo modo intra teritfieri divortium pertransitum prsedictnm;

suum ordiuem, et potest justenolle concedere et ad hoc est sufficiens auctoritas in Societate

libertatem vivendi in seculo propter vitanda aGregorio XIII concessa.

scandala, vcl infamiam religiouis, vel majus

malum ipsius religiosi; ergo concedendo il-

10. In Generali residet facultas ejiciendivel

transmittendi professum ex causa. —Hanc fa-

lani optioncm ,
potius benigne agit quam se- cultatem delegare potest.— In quibus autem

vere. persouis Societatis sit ha?c auctoritas, ex eis-

8. Nequit professus etiam voleus dimitli ad dem rescriptis Pontifioiismanifestum est. Nam
seculum sine causa.— Nec etiam noleutm ad solus Preepositus generalis in eis nominatur,

aliam religionem transmitli.— At vcro quan- eique facultas haec eonceditnr ;
nnllus ergo

do non subsunt causae nec delicta ad cxpel- alius Pra-positus, sive provincialis,sive loca-

lendum professum invitum, nullo inodo po- lis, jure ordinario hanc babet potestatem;

ijstSocietas illum a se expellere, utin scculo quia vcro in proedictis Bullis non restringi-

maneat, etiarasi ipse cousentiat; quia ncc ju- tur hsec facultas, ut necessario debeat per

re communi estluec potcstas in religionibus, ipsum Generalem immediate exeroen, ita ut

ut supra visum est, nec per banc Bullam vel

alias data est specialiter Socictati; nam in

omuibus fit menlio de transitu ad aliam reli-

gionem, non de exitu sirapliciter. Item quia

alio modo facla, esset irralionabilis talis ejcc-

delegabdis non sit, ideonon est dubiuni quin

possit illam aliis delegare,ut exprcsse suppo-

nitur sccunda parte Constitutionum, c. -1, lit.

C, ubi additur, rarius esse hauc potestatem

comuiuiih.uiujni inienoribus Prcepositis, et

tio, et in detrimcntum sUdus religiosi ;
quod non nisi in speciali, et postquam res ad Ge-

si subsit caosa dispensandi, ad Pontificem per- neralem esset delata, ct gravi eousideraUoue

tinebit. Nec etiam potest in eo casu Societas expensa foret.

(•ogere professum suum, ut ad aliam transcat 11. Arguilur residere etiam in Congregatio-

ndigionem, si nolit, quiu nec absolute potest ne generali.—Solum dubitari potest an Socic-

directc cogere, ut a lortiori patet ex dictis in tas tota babeat banc potestatcm, id est, an

pcoximo puncto numcri pra*cedentis,necindi- Congregatio generalis illain habeat, Bive co-

recte, sub aliqua couditiouc oucix>sa quee ex- gatur Yivcutc Gcucia^i, sive scdc vacantc. Et
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ratio dubitandi est, quia in praedictis Bullis per alium Summum Pontificem. Dicere autem
nnnquam datur haec potestas Sbcietati , sed subintelligi subordinationemet dependentiam
Prasposito. Incontrarium autem est, quia non a Societate, propterea quod Congre^atio sit

videtur dari Praeposito, nisi in quantum suo supra Generalem, voluntarium est, ideoque
modo repraesentat Societatem; et ab illa pro- improbabile, utpote contra absolutam formam
xime babet potestatem. Quia enim eommuni- verborum; et sine sufficiente ratione, siqui-

ter suprema Societatis jurisdictio per illum dem, non obstante illa subjectione Generalis

ex^rcetur. et hcec facultas datur ad ordinarium ad Congregationem, potuit Pontifex coucedere

regimen, ideo illius facta videtur mentio, illi- absolute et simpliciter hanc facultatem huic

que conceditur potestas; tamen intentio Pon- dignitati Praepositi, quia, licet in -casu possit

tificis fuisse videtur illam dare Societati prin- habere Superiorem intra Societatem, scilicet

cipaliter, cumipsa sit Generali superior. Con- quando generalis Congregatio actu coacta est,

firmatur, quia in eo casu,in quo generalis tamen regulariter et ordinarie illum non ha-
Congrpgatio posset Praepositum suum a mu- bet. Pontifex autem videtur attendisse ad or-

nere deponere, eta Societate expellere, potest dinarium modum gubernandi, et ad dignita-

utrumque facere per seipsam, et antequam tem illius muneris Preepositi generalis. Ergo,

alium Geueralem eligat ; ergo etiam poterit licct Proepositus generalisa Societate emanet,

Praepositosicejectofacultatemconcederetrans- et potestatem habeat ordinariam, nihilominus

eundi ad aliam religionem. Item si in Con- postquam semel electus est, aliquam potest

gregatione generali coram ipsomet Preeposito habere facultatem a Summo Pontifice, qua
tractaretur de alterius professi ejectione, vel nonpotestprivariperipsamSocietatem,quam-

transitu ad aliam religionem, non videtur diu Generalis est, sen nisi munere Preepositi

posse Praepositus contra sententiam Congre- privetur. De qua re est optimum exemplum
gationis illum expellere, auttalem facultatem in Bulla ejufdem Gregorii XIII, coucessa anno
dare, quia cum Congregatio sit superior, veri- 1575, die o Maii, quee incipit : Decet Roma-
simile non est datam esse hanc potestatem num Pontificem, inqua distinctecouceditplu-

Praeposito, lta ut illa uti possit contra volun- res facultates Societati et Preeposito ejus, et

tatem sui Superioris. Item cum principalitejr postea concedit ut alise persona? Societatis

sit data in bonum Societatis, non videtur ejus non possint uti gratiis concessis Societaii, nisi

usus concessus contra voluntatem totius So- per generalem Prtepositum, et de ejus bene-

cieiatis. Igitur Preepositus in illis locis Socie- placito. Ubi sine dubio loquitur de propria

tatem repraesentat. Unde videtur fieri conse- persona et munere Generalis; nec posset uni-

quens in potestate Congregationis generalis versa Societa? immutare hunc modum gau-

esse, hanc potestatem limitare Praeposito, ut dendi privilegiis et gratiis a PontiSce prae-

nimirum illa uti non possit sine consilio, vel scriptum, qniaPontifexvoluithancpote.-taterf,

etiam sine suffragio unius vel plurium, aut esse penes Generalem ; idem ergo in prajseati

alio simili modo. Quia ita intelligitur heee po- dicendum est.

testas concessa Preeposito, ut principalius sit 43. Rtsolutio circa disputata in n. 41 ctil

coucessa toti Societati, quae non nisi in Con- —Ejeclio unius Generalis supponit ele^lioner.i

gregatione generali existit, vel reproesenta- alterius.—Ergo quod attinet ad hoc ultimum

tur; ergo potest dicta Societas, si judicaverit punctum scu illatum, non potest Praeposi-

sibi expedire, sibi potestatem illam reservare, tus per Societatem privari potestate sibi a
vel aliquem modum aut limitationem illi ad- Pontifice concessa ad expellendum professum,

dere. vel dandi ei facultatem transcundi ad aliac

12. ffuic autem ultimae illationi videntur religionem justis decausis. Quod vero specta-.

obstare illa verba Gregorii XIII : Staluimus ad supcriora puncta, ex quibus illatum colli-

ut deinceps in perpetuum liceat dicto Pneposi- gebatur, consequenter videtur probabile so't

to, etc. Nam juxta eorum vim nullus inferior Generali hoc datum essc, quia verba ludulf

Pontifice potest Preepositum hac potestate pri- hoe sonant, et interpretaiio de repraesentatio

vare, nec ponere modum quein Pontifex non ne Societatis in ipso Generali est nova et;

posuit. Quis enim potest voluntatem Pontifi- inusitata, ut patet ex alia Bulla citata, e<

cis limitareaut impedire? ipseautem ahsolute multis similibus. Unde, quamdiu Praepositu?

et sine restrictione ait se concedere Praeposi- vivit, probabile est Congregationem etiamge

to hanc potestatem in perpetuum ; ergo nun- neralemnon posse idfacere sine consensu ejuF

quam potest illa privari cec immutari, nisi propter rationem factam, quia illi data est p
-
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iestas. At vero generalatu vaoante probabile cietatero, si illam non proflteatur ; secundo,

est Congregationem hahere potestatem. quia

capitulumsucceditlocoPrselati in omnibnspo-

testatibus ordinariis ejns ; et haee potestas jam

competit jure ordinario Prselato Societatis.

Quidquid vero sit de hoc scholastico rigore ,

expellendo illum sine spe receptionis, et siiie

speciali obligatione, praeter eam quse ex pro-

fessione ex natnra rei nascitur. Prior casus

nullam habet diffioultatem : supponimus enim

imprimis quod , licet religiosus, dum ejici-

securius estnon uti tali potestate ante eleotio- tur, non possit a suis Snperioribus obligari

nem Generalis. Nam de Vicario generali, qui ad ingrediendum religionem aliam, ut supra

ad gnbernandam Societatem eligitur mortuo probatum est, tract. 8, lib. 3, estque ea-

Preeposito, dicitur in ejus reg. 9 non posse ali- dem ratio de profrsso Societatis , nihilominus

quem professum e Societate emittere ; et ibi- per roodnm pacti mutui potest ad hoc obliga-

dem significatur rem hanc adeo gravem repu- ri ; oum enim professus ejieitur propter sua

tari , ut tentanda non sit in eo casu ante demerita, condemnari potest ut vel talem,

electionem novi Gencralis. Unde fit tandem

ut in eo casu, in quo Praepositus ipse depo-

nendus et expellendus esset, depositio ob of-

tantam ac tam diuturnam poenam in Societate

sustineat, vel, si malit, talem vel talem reli-

gionem profiteatur. Si ergo ipse hanc poste-

ficio praecedcce dcbeat, non vero fieri possit a riorem conditionem potius qnam priorem ac-

Societate expulsio , donec alius Preepositus ceptet, tenebitur sine dubio, vel illam imple-

electus sit, cnjus auctoritate et judicio, simul re, vel ad Societatem reverti, quia sententia

cum tota Congregatione, si oportuerit, id fiat. fuit justa ( ut snpponitur ), et illam religiosus

acceptavit, eamque implere specialiter promi-

sit. Quoeirca, si ille conditionem irapleat, et

cum effectu religionem aliam profiteatur, ces-

sat omnis superior obligatio, et solum tenetur

ad servandum id quod denuo professus est,

sive sit strictior, sive laxior religio, quia com-

routatio est legitime facta ; solum posse.t du-

bitari de quarto voto prufessorum Societatis,

et de aliis votis simplicibus eorum. Yerumta-

CAPUT III.

AD QUID TENEATUR PROFESSUS A SOCIETATE EJEC-

TUS, Vi'L QUl QUOVIS MODO AB ILLA DEFIClT ,

SEU MUTATUR.

i. Absofatiomnino avotishic non pertinent.

— Hrec qua?stio in coadjutoribus formatis,

moraliter loquendo, loi-um nou habet, quiahi m<*i idem dicendum est ; nam cum duaj pro-

possunt expelli liberi ab obligatione votornm, fessiones sint repugnantes, si posterior valida

et si aliquando ejiciantur, ita ut in secnlo ma- est, extinguit priorem, et consequenter quid-

nere possint (quod raro accidit), votorum vin-

culis liberantur, quidquid sit de iis votis quee

forte in seculo nunoupaverant, ut de schola-

ribns tractatum est, lib. tertio, c. K, a n. 23,

quofit ut nulla speciali obligatione po?tea te-

neantur
;
quia votornm dissolutio (ut suppo-

nimus) valida est, quibus sublatis, non est un-

quid illi annexum est ; item propter alia quae

statim dicam.

3. Non implenscondilionemnecrediens, ap^s-

tata est. — Si autem talis ejectus eonditionem

nonservet,siveomnino non ingrediendoaliam

religionem, sive post ingressum, illam relin-

queinlo ante professionem,tenebitur ad Socie-

de maneat specialis obligatio. Itaque in eo ca- tatem redire; <piod si subterfugiat, jam non ut

su eadem ratio de his est quae de scholaribus ejectus, sed ut apostata et fugitivus judicandus
approbatis. Si autem contingeret hujusmodi est

;
quia non fuit absolute ejectus, sed sub

coadjutorem formatum expelli sine absolutio- conditione ; illa vero non impleta, ejectio est

ne ab obligatione votorum, vel cumonere in- nulla, quia conditionalis, non impleta condi-

grediendi religionem, vel simpliciter et abso- tione, nihil ponit in esse ; ergo, eo ipso quod
lute, sic eadem de illo ratio est quoe de pro- inoipit esse in mora, incipit esse trausfuga et

fesso trium votorum, nam quoad obligatio- apostata, et consequenter tenetur omnibus
nem eadem est in votis simplicibus, quamdiu obligationibus suae religionis, et censuris apos-

manent, qusein solemnibus. tatarum, de quibus supra in genere dictum
2. Resolutio quastionis in duplici casn.— est.

Pritnus casus, de professo ejecto accepiante 4. Dices : si ille redeat ad religionem
,
gra-

conditionem profitrndi alibi. — Veniendo ergo Viter puniendus est, et fortasse perpetuo iar-

ad professum Sodetatis, dupliciter potest ex- cere iucludendus, vel alia simili ponna affi-

pelli a Societate : primo , eum onere ingre- ciendus ; nemo autem tenetur seipsnm tam
Ueudi icU-iouein aliam, vel redeuudi ad So- gravi poeucc otferre; ergo potest fugcro , et
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non redire ad religionem. Quod maxime vi-

detur proeedere, quaudo boua fide aliam reli-

gionem probavit, et justis de causis illam non

est ausus profiteri, quia tunc jam videtur fe-

cisse quod in se est ad bonum prosequendum

(ut sic dicam); se autem tradere, ut gravibus

pcenis afiligatur, durissimum est, nec videtur

ad boc obligandus. Respondeo religiosum, sic

seu sub tali conditione ejectum, semper teneri

ad statum religiosum , nec posse tuta con-

scientia in seculo manere : et ideo teneri reli-

gionem susceptam, et in conditione positam

atque acceptatam, profiteri , quod , moraliter

eorum manifeste requirit actualem vitam et

conjunctionem in Societate, et ideo eorum

obligatio cessat vel snspenditur in eo statu.

Vernmtamen idem dicendum ccnseo de aliis

duobus votis ; imo generaliter de voto obe-

dientiae existimo non posse professum ejectum

exvi illiusobligari ad ministeriaSocietaMs, ut

ad docendam doctrinam Cltristianam, ad au-

diendas confessiones et similia. Nam religio-

sus ejectus non tenetur servare regulam, ut

supra, tract. 8, lib. 3, suo loco dixi ; ergo

nec professus Soeietatis regulam Societatis;

ergo nec potest obligari ratione voti ad ser-

ac regulariter loquendo , semper poterit ; si vandam illam ; sed occupariin his ministeriis

autem revera babet legitimas causas nou pro- solum est rationeregukc, etin tantnm possuut

fitendi, tenebitur eas proponere Preelatis So- pra?cipi, in quantnm snnt secnndum regulatn;

cietatis, ut facultatem faeiant aliam religio-

nem faciliorem ingrediendi, quod semper fa-

cient; alioqui tenebitur ad Societatem redire,

nisi revera timeat graves corporales pcenas

diuturnas, ut carcerem perpetuum, et similes;

nam tunc ad providentiam Praelatorum perti-

nebit ita reum custodire, ut redire ad suam

obedientiam et correctiotiem cogatur ; obliga-

re enim illum ut ipse se tradat, certus de hu-

ergo talia praecepta non babent locum circa

ejectum, qnamdiu extra Societatem manet.

6. Imo et qmrtum volum sofcmne.— Dicta

tota reviviscunt, si professus revocatur. — Ita

ergodicendum censco de obedientia Pontifici

praestanda circa missiones; nam illa etiam

promittitursecundumregulam et Constitutio-

nes Societatis; qui ergojam nonagit vitamse-

cnndum regulam, neque ad id tenetur, non

jusmodi pcenis , difficile est. Quia vero pcensa poterit obligariad implendumillud votum,du-

ordinariae non sunt adeo graves, neque exce-

dunt modum discipliuae religiosae, quae magna
ex parte pendet ex bona dispositione pecca-

toris ; nam si voluntarie emendetur, et satis-

faciat religioni, facile aliae pceuse temperan-

tur ; ideo regulariter etiam verum est hunc

teneri in eo casu ad religionem redire.

6. Secundus casus de professo absolute

ejecto. — £jus vuta simplicia cessant. —
Superest dicendum de alio casu, quando

professus absolute dimitlitur. In quo impri-

mis locum habeut omnia quae de obligatio-

ne ad castitatem, paupertatem et obedien-

tiam servaudam dicta sunt, tract. 8, lib. 3,

in communi de ejectis a religione, quia est

rante illo statu, quia revera cessavit materia

ejus. Confirmatnr, quia ita necessario inter-

pretanda estintentio voveutium, et instituen-

ttum talia vota, tnmquia nemo promittit sus-

tinere onera religionis nisi in ipsa religioue,

et adjutus spiritu, providenlia, auctoritate, et

aliis auxiliis ejus, quse omnia maxtme neces-

saria sunt in re adeo difficili et ardua, ut est

obedire in hujusmodi missionibus. Tum ex

illo generali principio, quod nulla promissio

obligat, quando tanta fit mutatio in statu pro-

mittentis, ut verisimile non sit ejus intentio-

nem fuisse pro illo statu se obligare ; de quo

tractat. 6, lib. 4, de Voto, cap. 19, multa di-

ximus ; talis autem mutatio in preesenti casu

eadem proportionalis ralio. In Societate vero manifeste procedit, nam longe alia est condi-

sunt speciales difficultates de alits votis, quae tio religiosi actu nniti suae religioni, qui ut

professi emittunt, imprimis de voto obedien- membrum ejus movetur ; vcl separati, qui nec

tiae ad Summum Pontificem in missionibus
; a religione moveiur, ncc in ejus finem tendit.

nam professio integra manet;ergo et vo- Atque hicdiscursus aequeprobat de voto sim-

tum illud, et obligatio ejus; talis euim est ut plici non quaerendi vel acceptandi praelatio-

extra religionem impleri possit. Idem est de nem, nam usus cjns erat accommodatus reli-

votis simplicibus, praesertim de voto nou am- gioni, durante unione ad illam ; mutato au-

biendi, nec acceptandi dignitatem extra So-

cietatem ; nam hoc per se est optimum, et

potest in quocumque statu servari, et votum
absolute factum est ; unde etiam durat

tem statu, minime. Unde etiam tunc cessat

ratio talis voti in Constitutione expressa, quaj

meutem ejus et intentiouem declarat. Est au-

tem ratio in decima parte Conslitutionum,

post ejectionem. De altis autem votis simpli- §6: Ut perpeluo felix status Societatis con-

cibus miuor est difhcultas ; nam materia wvetur, Postquam autem aliquis a Societate
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jetftns est, nihil ad statum ejus refert, quod derunt, utnimirum semel liceret, non autbis,

dignitatem ambiat vel accipiat. Item ne So- aut saepius, sine consensu Societatis Praepositi.

cietas his hominibus, qui ad propositim sibi

finem sunt ei necessarii, privetur; al hicejectus

nec Societati necessarius est, nec illo privubi-

tur, etiamsi Praelatus fiat, quia jam privata

supponitur. Item ut unusquisque videat qua

ratione animarum saluti juxta nostrce profes-

sionis humilitatem et sulmissionem iuservire

vossit. At ejectus jam non tenetur ad hanc

unem aspirare, nec illi incnmbere. Cessat er-

go in his ejectis talium votorum obligatio,

vel potius necessarius usus, quamdiu in eo

statu permanent ; nam si contingat iterum in

Societatem recipi, vo!a integra manent, et

statim obligare incipiunt.

7. Quaj obligaiioncs durent inprofessomu-

tato ad alterum statum. — Ex his infertur

idem dicendum esse de omnibus translatis a

Societate in ahum staUim altiorem; nam de

transitu adaliam religionem per pryfessionem

Quam gratiam ita Societatis voluit Gregorius

esse propriam, ut per viam communicationis

non posset ab aliis religionibus participari.

€um lieentia autem Praepositi fieri potest hic

transitus etiam a professis, non solum adare-

tiorem , sed etiam ad laxL/rem religionem

justis de causis, ut idem GrebonusXlII decia-

ravit in Bulla anni 1582, Cum alias, pcst

quem transitum, si professio s\ibsequatur in

alia religione, liber (ut diximus) manet pro-

fessus Societatis ab omnibus aliis votis specia-

liter in Societate emissis, sicut manet liber ab

obedientia Societatis. Si autem non sequatur

professio, redeundum illi necessario est ad

Societatem, nam omnia vota omnisque eorum
obligatio integra manet; nec de hoc transitu

plnra hic dicere necesse est.

9. Apostata nullas obligationes religionis ez

se exuunt. — Ultimo colligitur ex dietis, per

ejus dictum jam est; idcm ergo est si profes- contrariam rationem longe aliter judicandum

sus Societalis iiat Episcopus, vel Cardinalis ; esse de professo apostata, vel etiam sine pec-

non eniin tenetur amplius voto obedientiae

circa missiones, noc voto i;on ambiendi aut

non acceptaudi altiorem dignitatem, propter

easdem rationes, ut etiam supra tetigi, de his

votis tractaudo. Solumque manet ex votissim-

plicibus iilud, quod per se, et ex materia sua

ad hoc oidinatur, ut in eo statu obliget, ut

ibi etiam exposuimas; unde fit utde histrans-

latis a Societate ad Episcopatum velaltioreui

dignitatem nihil nobis dlee*»dum supersit,

praeter ea quse communia sunt omnibus reli-

giosis Episeopis, et quae de illo speciali voto

diximus. Nec etiam de translatis ad aliam re-

ligionem, quia, factotraiasitu legitime et vali-

de, ille perinde reputatur ac si in Societate

nunquam extitisset.

8. Condiliones leg'itvt,i transitus ad aliam

religionem.— Utautem talis transiluslegilime

fiat, oportet ut jura ct privilegia Societatis ser-

ventur; quee autem illa sint, attigimus supra,

in lib. B, tractaiites de votis scbolarium, et

iumma est, ut transitus non fiat sine licentia

ubtenta Praepositi Societatis, ordine Cartbu-

sieaisium dumtaxat excepto
,
juxta Bullam

Pauli III, anni 1549, Licet debitu/n, ubi in-

gressus alitcr fartus irritatur, et persona ut

apostala condemuatur; et latius confirmaruiit

cato apostasiae extra Societatem et cum exem-

ptione etiam ab obedientia ejus ex dispensa-

tione Pontificis » ommorante. In urroque enim

omninm votorumobligatiointegraperseverat;

et de apostata qnidem id patet, quia ligaUis

manet omnibus votis, et jure actu subjectus

Societati, ad quam redire tenetur. Item quia

omnis apostata tenetur etiam pro illo tempo-

re ad observationem regulae, quantum in se

est, quia non debet niiquitas ei patrocinari.

ut supra ostensum est; ergo multo magis te-

netur ad specialia vota servanda, quae secun-

dum regulam fecit. Denique rationesfactae de

ejecto non militant in profugo; imo si attente

considerentur et applicentur, contraapostatas

convincunt.

10. Quid de manentihus extra Societatem

de licentia Papa*. — De aliis vero extra So-

cietatem manentibus de licentia Papw, etiam

si in tjus palatio et snb immediata obedientia

ejus vivere contingat, certum est pr<>l ese i >nem

et statum antiquum in eis manere integra
;

ergo et omuis obligatio votorum, quantum in

se est. Quod addo
,
quia si talis persona sit

exempta ab obedientia Societatis, pro tunc

non tenebitur ex vi quarti voti obedire Gewe-

rali in missionibus, sicut non tenetur in aliis

Pius IV, et V, in Bulla anni 1505, ^iEquum rebus. Votum famen ipsius de obediendo Pon-

reputiiiuus. Idem autem Pius V vivae vocis tifici in missionibus intcgrum et spcciale naa-

oraculo, et GregoriusXlIl, in Bullaanni 1584, net. Alque cadem ratione perseverat votnm
Dilecte ftli, ciiva superiorem exceptinnein de non ambiendi dignitatem intra vel extra So-
transitu ad Carthu^.auos limitationcm ad<U- cietatem, nec acceptandi illam extra Bo .cta
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tem, nisi pra?cipiatur, quia obligatio horum tem ambire, sine violatione sui voti . Imo fa-

votorum non pendet ex actuali obedientia ad cile possent illo modo dicta vota eludi, procu-

Preepositos Societatis, sed per se et recte obli- rando prius exemptionem a Societate, et pos-

gat in tali materia, quse in illo etiam vitae ge- tea ambiendo ; non est ergo dubium quin

nere locum habet. Item talis persona adhuc maneat tunc integra obligatio. Neque difficul-

est membrum Societatis, substantialiter ( ut tasalicujus momenti circa hococcurrit. Atque

sic dicam) illi conjunctum, licet quoad actua- hsec de toto religioso sfatu atque instituto So-

lem usum aliquo modo separata sit ; illud ta- cietatis Jesu, si non quantum ejus dignitas..

men sufficit ut in eo locum habeant rationes atque excellentia postulabant, certe quantum
omnes horum votorum, et prsesertim ea quse ingenii mei vires a secutse sunt, tractanda oc~

respicit conservationem Societatis in suapuri- currerunt, ad laudem et gloriam ejusdem Je-

tate, et felici statu, qui maxime perturbari su, qui cum Patre et Spiritu Sancto vivit et

posset, si tales perscnae possent in ea dignita- regnat in secula saiculorum. Ameo.

FINIS LI6RI UNDEGiML
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ib.

EX NOVO TESTAMENTO.

MATTILEUS.

Cap. IV. Venite post me, ct faciam vos ficri piscato-

res hominum, tr. 10, 1. l,c. 5,

Cap. V. Beali mise.icordes, tr. 9. 1. 3, c. 5.

— Bcati mundi corde, ib.

— Si oculus luus dexter scandalizat te, tr. 8, 1. S

e. 4

Cap. VI. Nemo potcst duobus dominis servire, tr. 9,

1. l, c. 5.

— Non potcstis Dco servire ct Mammonae, ib.

— Tu es Pctrus, ct supcr hanc pelram aedificabo

Ecclcsiam mcam, ct poria? infeini non praevale-

bunt advcrsus eam, tr. 10, I. 4, c. 13.

Cap. X. Quod dico vobis in lencbris, dicite in lumi-
ne; etquodinaure auditis, praedicate super tec-

ta I.9.C 1.

Cap. XVIII. Si Ecclcsiam non audierit, sit tibi tan-

quam elhnicus et publicanus Quaccumque ligave-

ritis, et solverilis, etc, tr. 8, 1. 8, c. 1.

Si peccaveritin le fratertuus, vade ct corripe eum
intor tc ct ipsum solum ; si le audierit, lucratus es

fralrem luum, tr. 10. 1. lo,c. 7.

Cai-. XIX. Vade, ct vcnde omnia quae habcs et da
paupcribus, 1. 4, c. 4.

Cap. XXV. Quod uni ex minimis istis fccistis, mihi
fccislis, tr. 9, 1. 1 c. 5.

Cap. XXVI Simililcromncsdiscipuli dixcrunt: Tunc
venit Jcsus cum illis in villam, quoe dicitur Geth-
scmani, ctc, tr. 10, 1. 9, c 5.

MARCUS.

Cap. X. Ncmo cstqui reliqucrit domum aut fralres,

etc, tr. 10,1. l,c 2.

LUCAS.

Cap. VIII. Ne spondeas supra virtutem tuam, tr. 10, Cap. V. Simon et alii annucrunt sociis, qui crant

1- 2. c 5. in alia navi, ul vcnirent et adjuvarcnt eos, tr. 10.
C\p. XI. Fili, ne in multis sint actus tui, 1. 1, c. 6. I. 7, c 3.
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Cap. VII. Remittunlur ei peccata multa

,
quoniam

dilexit mullum; et cui minus dimiuitur, minus
diligitur, 1. 8, c. 7.

Cap. IX. Sequere me, tr. 9, 1. 2, c. 7.

Tu autem vade, et annuntia regnum Dei, ib.

Cap. X. Manducate quae apponunlur vobis , tr. 10,

1. 10, C. 3.

In eadem domo manete, edentes et bibentes quae
epud illos sunt, ib.

Optimam partem elegit, tr. 9, 1. 1, c S et 6.

Dic illi ut me adjuvet, tr. 10, I. 7, c. 3.

Cap. XIII. In plateisnoslrisdocuisti, 1. 9, c. 1.

Cap. XIV. Nisi quis renunciet omnibus quse possi-

det, non potest meus esse discipulus, 1. 4. c. 4.

£xi cito in plateas et vicos civilatis, et pauperes
ac debiles, et csecos, et claudos introduc, 1. 9,

c l.

Cap. XXII. Tu es Petrus, etc, l. 3. c. *.

JOANNES.

,Cap. XIII. Quod facis fac citus, 1r. 8. 1. 2, c 26.

In hoc cognoscent omnos quia discipuli mei estis,

si dilectionem habueritis ad invicem, tr. 10, 1. l,

c. 4.

Cap. XIV. Haec est vita seterna , ut cognoscamus te

solum verum Deum, tr. 9, 1. 1, c 5.

Cap. XVIII. Sciebal autcm Judas, qui tradebat eum,
locum, quia frcquenlcr Jcsus convencrat illuc cum
discipubs suis, tr. 10, 1. 9, c. 7.

ACTA APOSTOL0RUM.

Cap. V. Nos autem orationi et verbo inshn os eri-
mus, tr. 9, 1. 1, c. 5.

Si estex hominibus consilium hoc aut opus, dis-

solvetur ; si vcro ex Deo est, non poteritis dissol-
vere illud, tr. 10, 1. l, c 4.

Cap. VI. Non estsequum nos relinquere verbumDei,
et ministrare mensis, c 5 et 8.

Cap. XX. Posuit vos Spirilus Sanclus Episcopos re-
gere Ecclcsiam Dei, tr. 8, 1. 2, c. 1.

EPISTOLA D. PAULI AD ROMANOS.

Cap. X. Quomodo praedicabunt nisi miitanlur, tr. 10,

1. 9, C i.

Cap. XIII. Qui diligit proximum, lcgcm implevit,

1. 1, C 7.

EPISTOLA PRIMA AD CORINTHIOS.

Cap. I. Fidelis Deus per quein vocali estis in socie-

tatem Filii ejus Jcsu Christi, tr. 10, 1. 3, c 3.

Auferte malum ex vobis ipsis, tr. 8, 1. 3, c 4.

Vidua eligalur in operibus bonis, teslimonium ha-

bens, tr. 9, 1. 1, c 10.

Si hospilio recepit, si Sanctorum pedes lavit, si

tribulalionem paticntibus subministravit, ib.

Cap. Vll. Si infidelis discedit, disccdat, tr. 8, I. 4,

C. 4.

Volo autem vos sine sollicitudine esse. Qui sine

uxore est, sollicitus est quse domini sunt, quomo-
do placcat Deo, etc, tr. 6, 1. 1, c 4.

Porro hoc ad utilitatem vestram dico, non ut la-

quseos vobis injiciam. sed ad id quod honcstum
est, et quod facultatem prsebeat sine impedimcn-
to dominum obsecrandi, ib.

Reliquum est ut qui hubmt, tanquam non haben-
tes sint ; et qui cmunt, tanquam non possidentes;

et qui utuntur hoc mundo, tanquam non utantur,
tr. 10, i. 4, c fe

Cap. X. Sive manducatis, sive bibitis, sive aliud

quid facitis, omnia in gloriam Dei facite, 1. 8,

C. 6.

Cap. XIII. Videmus nunc per speculum in aenig-

mate, tr. 9, 1. 1, c 5.

EPISTOLA SECUNDA AD CORINTHIOS

Cap. VIII. Ordinatusest abEcclesiis comes peregri-

nationis nostrae, tr. 10, 1. 7,c 2.

EPISTOLA AD GALATAS.

Cap. VI. Vos qui spirituales estis, hujusmodi instrui-

te in spiritu lenilatis, considerans teipsum, ne et

tutcnteris, tr. 10, 1. 8, c 7.

EPISTOLA AD EPHESIOS.

Cap. III. Ejus factus sum ego minister secundum do-

num gralise Dci, quse data cst mihi sccundum vir-'

tutem operationis ejus ; mihi enim Sanctorum mi-
nimo dala est gralia evangelizare invesligabiles

1

divitias Christi.tr. 10, 1. 1, c 6.

EPISTOLA AD PHILIPPENSES.

Cap. II. Spero in Domino Jcsu Timolheum.me cito

mittcre ac vos, etc, tr. 10, 1. 7, c 1.

EPISTOLA AD COLOSSENSES.

Cap. !. Sine intermissione orale, tr. 9,1. 1, c. 5.

EPiSTOLA PRiMA AD THESSALONICENSES.

Cap. IL Non quasi hominibus placcntcs, sed Deo,

qui probat corda noslra ; nec enim aliquando fui-

mus in scrmone adulationis, nec qmercntcs ab

hominibus gloriam, tr. 10, 1. 9, c. 1.

EPJSrOLA SECUNDA AD TIIESSALONICENSES.

Cap. II. Sicut probali sumus a Dco, ut credatur no-

bis Evangelium, ita loquimur, non quasi homini-

bus placentes, scd Dco, qui probat corda nostra,

tr. 10, 1. S, c. 6.

EPISTOLA PR1MA AO TIMOTHEUM.

Cap. IV. Exercitatio corporalis ad modicum Utilis

est, pietas autem ad omnia, tr. 10, 1. 1, c 9.

Atlcnde tibi et doclrinse, c 3.

Cap. V. Qui btne pifesunt prcsbyteri, duplici honore

digni sunt, maxime qui laborant in vcrbo et doc-

trina, 1. 8, c 7.

Pcccantcm coram omnibus argue, ut etcaelerii ti-

morem habeant, I. 10, c 7.

EPISTOLA SECUNDA AD TIMOTHEUM.

Cap. II. Nemo mililans Deo implicat se negotiis se-

cularibus, ut ei placeatcui se probavit, tr. 9, 1. 1,

C 5.

Cap. IV. Proedica vcrbum, insta opportune, impor-

tune, tr. 10. 1. 9, c l.

EPISTOLA AD TITUM.

Cap. I. Amplcclcntcmcum.qui secundum doctrinam

est, fidclcm sermoncm, ul po ens sit exhortari in

doctrina sana, et eos qui conlradicunt , arguere,

tr. io,l. l, c 3.

EPISTOLA JACOBI.

Cap. I Religio munda el immaculata apud Dcumet
Patrem hsc est, visitarc pupillos et viduas in tri-

bulatione eorum, tr. 10, 1. 9, c 8.
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EPISTOLA PRIMA PETRl

Cap. II. Christus passus est pro nobis, vobis relin-

quens exemplum, ut sequamini vestigia ejus, c. 5.

Cap. III. Melius est benefacientes pali, quam male

facientcs, quia Christus semel pro peccatis nostris

mortuus est, ib.

Cap. IV. Communicantes Christi passionibus gau-

dete, ut et in revelatione glorise ejus gaudeath
exultantes, ib.

EPISTOLA PRIMA JOANNIS.

Cap. I. Quod vidimus et audivimus , annuntiamu.,

vobis, ut et vos societatem habeatis nobiscum, et

societas nostra sit cum Patre , et cum Filio ejus

Christo, tr. 10, 1. i, c. i.



INDEX

CONCILIORUM*, CONSTITUTIONUM.

MOTUUM PROPRIORUM, ETC;

Bulla Alexandri III, tr. 9, 1. i, c. 4.

Gregorii XIII, an. 1575, tr. 8, 1. 2, c.22; tr. 10, !.;

1, c. 4, et 1. 9, c. 2.

Gregorii XIV, de confirmatione instiluti Socielatis,

tr. 10, 1. 3, c. 3.

Julii III, tr. 8, 1, 2, c. 28 ; tr. 10, 1. 1, C. 4, 8 ; 1. 4,

C. 9; I. 6, C. 1.

Prima Pauli III, tr. 10, 1. 1, c. 1, 2, 4; 1. 4, C. 9;
1. «, C. 1, 3; 1.9, C. 1, 2;1. 10, C. 4.

Secunda ejusdem, 1. 1, c. 1, 4.

Tertia ejusdem, c. 4.

Ultima ejusdem, tr. 8, 1. 2, c. 17, 22, 24.

Prima Pii IV, tr. 10, 1. 1, c 4.

Pii V, Dumindefessce, tr. 8, 1. 2,c 22; tr.9,l.i,C,8V

Secunda ejusdem, tr. 10, 1. 1, c. 4.

Concilium Agathense, c 18, tr. 8, 1. 1, c. 10.

Arelatense IV, c. 7, ib.

Aurelianense, can. 21, tr. 8, I. 2, c 1.

Cabilonense II, can. 65, tr. 8, 1. 1, c. 8.

Carfhaginense III, can. 33, ib.

Carlhaginense IV, c. ult., tr. 8, 1. 1, c. 5; c. 11,

ib ; can. 30 et 32, tr. 8, 1. 2, c. 27 ; c. 11, tr. 9,

1. 1, c. 12.

Chalcedonense, c. 4, tr. 8, 1. 1, c. 6 ; tr. 9, 1. 1, e.2,

Colonicnse, 1 p., c. 3, tr. 10, 1. 5, c. 6.

Gangrense, tr. 10, 1. 1, c 5,

Hispalense II, c. 9, c. In nova, 16, q. 7, tr. 8, 1. 2,

c. 1; c. 11, tr. 9, 1. 1, c 10.

Lateranense, tr. 8, 1. 2, c 1 ; c. 6, tr. 8, 1. 3, c. 10,

et tr. 10, l. 5, c 6.

Matisconense 1, c. 2, tr. 8, 1. 1, c 10.

Naanetense, c 4, tr. 10, 1. 9, c 9.

Nicaenum, tr. 8, 1. 1, c 6 ; can. 14, tr. 8, 1. 2, c 1.

Toletanum II, c. 1, tr. 8, 1. 3, c 1.

Tolelanum IV, c 8, tr. 9, 1. 1, c 2 ; c 25, tr. 10, 1.

2, c 3; c.23, ib.. C.5.

Toletanum VI, c 6, tr. 8, 1. 1, c 5.

Concilium Toletanum X, ib.

Toletanum XI, c 7, tr. 10, 1. 8, c 7.

Tridentinum, sess. 25., c 4, de Regularibus, tr. 8,

1. 1,C 6.

Eadem sess., c. 7 de Reg., tr. 8, 1. 2, c. 6; c. 4 de
Regul., ib.,'c 11.

Sess. 24, c 6, ib., c 12.

Sess. 25, de Regul., c 1, tr. 8, 1. 2, c 12 ; cap. §

de Reg., c 4, tr. 8, I. 1, c 6; ib., c 8 et 10.

Sess. 22, c 1, de Reform., et sess. 24, c 12 in fin.,

tr. 8, 1. l,c ll.

Sess 25, de Reg., c. 10, tr. 8, 1. 2,c. 15.

Sess. 24, c 6, ib., c 24.

Sess. 23, c 10 de Reform., ib., c 29.

Sess. 14, c 11, tr. 8, 1. 3, c 15.

Sess. 15, c 19 de Rcg., tr. 10, 1. 3, c. 4.

c 1 deReg., 1. 4, c. 4.

Sess. 5, c. 2 de Reg., tr. 10, 1. 10, c. 1;

Sess. 24, c 4, ib.

In declaratione ad sess. 14, c. 7, ib., C 2.

Congregatio VIII generalis, can. 26, 1. 2, c 1.

Constitutio Grcgorii XIII, tr. 8, 1. 1, c 11.

Ejusdem Ascendente Domino, tr. 8, 1. 3, c 2; tf. 9,

1. 1, c. 1 ; tr. 10, 1. 1, c. 1,6; 1. 6, c 2.

Ejusdcm in Bulla anni 1573, incip. Ex Sedis Apo$~
tolicw, tr. 10. 1. 1, c 8.

Alia cjusdem,l.'3, c. 1.

B. Ignalii, c. 3, §4, 1. l,c. 8.

Ejusdem, in fine, c. 2, 1. 2, c. 8.

Ejusdem, p. 3. c. 1, § 6, 1. 4, § 4.

Decretum Glementis VIII, de Reservatione casuum
pro regularibus, tr. 8, 1. 2, c. 15.

Motus proprii V et Gregorii XIII, 1. 1, C. 7.

Ordinatio P. Claudii, tr. 10, 1. 8, c 5.

Responsum congregationis Cardinalium, tr. 8, 1,1,

C. 10.

Synodus VII, sess. canon. lo, ib



LOCA

JURIS CANONICI ET CESAREI.

et OECbETO.

Cap. Abbas, 2, 18, q. 2, tr. 8, 1. 2, c. 3.

Cap. Abbati, d. 54, C. 26.

Cap. Abbatem, 2, 18, q. 2, C. 6.

Cap. Abbales, 18, q. 2, C. 2.

Cap. Consideret, dePoenit., d. 5, 1. 1, C. 11.

Cap. Decimas, 16, q. 1, tr. 9, 1. 1, c. 9.

Cap. Definimus, 18, q. 2, t. 10, 1. 1, c. 8.

Cap. De viduis, 27, q. 1, tr. 8, 1. 1, C. 5.

Cap. Devotis. 20, q. 1, tr. 9, 1. l f
c. 11,

Cap. D aconissam, 27, ib.

Cap. Gesla, 74 d., tr. 8, 1. 1, c. 8.

Cap. Hoc nequaquam, 7, q. 1, tr. 10, 1. 1, c. 9.

Cap. In decima, 18, q. 2, tr. 8, 1. 1, c. 11.

Cap. /n nova, 16, q. 7, 1. 2, c. 6.

Cap. Juxta, 16, q. 1, 1. 1, C. 6.

Cap. Monachum, 20, q. 20, c. 5.

Cap. Nonachi, 2, 16, q. 1, c. 6.

Cap. Monasteria. 18, q. 2, tr. 8, 1. 1, C. 10 ; 1. 2, C 2.

Cap. Nudam, 18, q. 2, tr. 10, 1. 2, C. 2.

Cap. Perniciosam, 18, q. 2, 1. 1, C 1.

Cap. P/acm7,let2,i6 q.l, tr. 8, 1. 1, c. 6, etl.S,C.7.

Cap. Quae contra mores, d. 8, 1. 2, c. 8.

Cap. Quam sit necessarium, 18, q. 2, c. 1, 8.

Cap. Qui vere, 16, q. 1, 1. 1, c. 6. ; tr. 9, 1. 1, C. 2.

Cap. Qutsquis, 14, q. 1, tr. 8, 1. 1, c. 2.

Cap. Quoniam , 60 , d. , ex VII Synodo , c 14, 1. 2,

C. 28.

Cap. Sacrorum, 12, q. 2, c. 27.

Cap. Sanctimonialis , 23 d. , 1. 1 , C 5 ; tr. 9 , I. 1,

C. 12.

Cap. Sicul, 27, q. 1, tr. 8, !. 1, C. 9.

Cap. Sine excevlione, 12, q. 2, 1. 1, C. 13.

Cap. Statuimus, 19, q. 3, 1. 3, C 10 et 11.

Cap. SUitutum, 16, q. 1, C. 16.

Cap. Vtdua, 20, q. 1, 1. 1, c.5.

Cap. Yiduas, 27, q. 1, ib.

Cap. Visis, 16, q. 2, 1. 2, C. 1.

Cap. Vlt., d. 50, c. 13.

Cap. Vn., 15, q. 2, tr. 9, 1. l,c. 9.

EX DVCRF.TALIBUS.

Cap. A crapula, de Vila ct hon. cler., tr. 8, I. 1,

c. 11.

Cap. Ad aures, , de Reb. Eccl. non alien. , 1. 2,

c. 27.

Cap. Ad nostram, de Appel., 1. 1, C 5.

Cap. Clerici, de Vita et hon. Clcr., c, 11.

Cap. Clerici, 2, de Vila et hon. Clcr., c. 5,11;1. 8,

C 17.

Cap. Continqit, de Arbitr., 1. 2. c. 3.

Cap. Cum ab Ealesiurum, de Oflic ord.,C. 1, 2.

Cap. Cum accessissent, de Constit.,C. 8.

Cap Cum ad monasterium, de Stalumonach., 1.1, c.

2, 11; 1. 2, c. 12.

Cap. Cum ad nostram, de Elect., 1. 2, c 3
Cap. Cum causam, de Elect., c. 1. 3.

Cap. Cum ddeclus, de Relig. dom., c. 1.

Cap. Cum sil, de jElat. et qual., tr. 10, 1. 2, c. 2.

Cap. De causis, § 1. de Offic. deleg., tr. 8,1. l,c. 6.

Cap. Deus qui, de Viiaet hon. cler., ib.

Cap. Ea quae, de Slatu monach.. 1. 2, c. 2.

Cap. Episcopum, de Cler. ven.,1. i,c. 11.

Cap. In singulis, de Slatu mon., 1. 2, c. 2.

Cap. Insinuantes, Qui Cler. vel vov., 1. 3. c. 19.

Cap. In ccetera, de Oflic. ord., tr. 10, 1.9, c. 1.

Cap. Licel, de Eccl. sedif.. tr. 8. 1. 3, c. 10.

Cap. Monachi, de Statu mon., 1.2, c. 25.

Cap. Monasleria, de Vila et hon. cler., 1. 1, c. 10.

Cap. Mulla, Ne cler. vel mon.. c. 11.

Cap. Nam concupiscentiam, de Conslil., C 3.

Cap. Nisicum pridem, de Renunc, tr. 9, 1.1, c. 2.

Cap. A'on licet, de Reb. Eccl. non alien., tr. 8, 1. 2,

C 27.

Cap. A'oui't,de Judic, tr. 10, !. 10, c 9.

Cap. Nullum, de Slalu monach., tr. 8, 1. 2, C 26.

Cap. Nuper, de Senl. excom., c. 22.

Cap. 0[hcii, de E ect., c 3.

Cap. Omnis utnusque sexus, de Pcenit. et remiss..

C 13.

Cap. Omnibus, de Clcr. ven., 1.1, C 11.

Cap. Quanlo, de Oflic. Ord., tr. 8, 1. 2, c. 2.

Cap. Quiapropter, deElect., c 5.

Cap. Quod Dci limorem, de Stalu rcg., C. 1.

Cap. Quod a te, dc Cler. conjug., 1. 3, c 14.

Cap. Recolentes, de Stalu mon., tr. 9,1. 2. c 3.

Cap. Relatum, Ne cler. vel mon., tr. 8, 1. 1, c. 3.

Cap. Reprehiusibilis. dc Appcl., 1. 2, c 11.

Cap. Sune, dc ui l,u1., 1. 3, c. 9.

Cap. Slaluimus, de Suppl. ne-lig. Praelat. , 1. 2, c
29.

Cap. Super eo. dcRegul., tr. 8, I. 1, c 8, 1. c. 29.

Cap. Trunsmissam, de Elect., 1. 1, C 10.

Cap. Tuam, de jClat. et qual., 1. 2,c. 3.

Cap. Cxoralus,de Convers. conjug., tr. 9, 1. 1, C
12.

Cap. 1/7/., dc Offic. ordin., tr. 8, 1. 1, c 4.

EX SEXTO DECRETALICU.

Cap. Abbates, de Privil., tr. 8, 1. 2. c 1, 2, 29.

Cap. Accusatus, dc lhvrel., 1. 1, c 11.

Cap. Ad nostram, de Appell., c 8.

Cap. Exeo, § in Eccl<siis, de El ct., 1. 2, C ti

C»p. Exiit, dcVerb. si^n., 1. 1, c 1.

Cap. lndemnitalibus, de Llcct., 1. 2, c 6.



LOCA JURIS

Cap. Nulhis, de Elect., c. 1.

'Cap. Q tod omnes, de Rog. jur., 1. 1, c. 8.

Cap. Statuto, § Statuimus, de decimis, c. 9.

Cap. VI perkulosa, Ne cler. vel mon., c. 5.

Cap. Unic, § Sane, de Relig. dom., c. 1.

Cap. Un., § Verum. de Slalu reg., c. 9, 10.

Cap. Pn.,$Confirmatos, de Rel. dom.,tr. 9,1.

1

EX CLEMENTINIS.

1, De Constit., tr. 8, 1. 1, c. 5.

1, De Elect., 1. 2, c. 1, 3, 6 ; 1. 3, c. 13;

1, DeStatu monach., 1. 1, c. 6, 11 ; 1. 2,<J. 13i

Cap. Exivi, de Verb sig., 1.1, c. 1.

Cap. Ut ii, de ^Etate et qual., 1. 2, c. 4.

EX EXTRAVAGANTIBUS JOANNIS XXIf.

Cap. Antiquce, de Volo, tr. 10, 1. 4, G. 3
;

EX EXTRAVAGANTIBLS COMMUNIBOS.

Cap. Ambitiosce, de Reb. Eccl. non alien., tr. 6.

C 87.

CANONICI ET C^SAREI. 4165

Cap. Inter cunctas de Privil., C. 16.

IX CIGESTIS.

Leg. 1, De Jure delib., tr. 8, 1,1, c. &^

Leg. 1. De Reg. jur., c. 1.

,C. 8. Leg. 9, De Jur. et fact. ignor.,ib.

Leg. 17, De iEdil. cdict., 1. 3, c. 2.

Leg. Si constanle sol. matr., 1. 1, c. 9.

Leg. Si ila scriptum, de Leg., 2, 1. 2, c. Sj

«x CODICE.

LEg\ Sancimus. de Sacr. Eccl., tr. 8, 1. 2, c. 27.

EX AUTHENTICIS.

Auth. de Alien. et emphyt., c. 9, tr. 8, 1, 2, c. 27»

1. 8, Aulh. de Monach., coll. 5, tr. 10, 1. 2, c. 1,



INDEX RERUM
QUjE in hog volumine continentur.

ABBA9

Abbatis nomine veniunt in jurc Praelati omnes rcli-

gionum, tr. 8, 1. 2, c. 13.

Abbatcs regulares quidam sunt benedicti, quidam
non benedicti, c. 29.

Hujusmodi bcnedictio est veluti quoddam ornamen-

tum illius dignitalis, ct ilcrari non potcst, ib.

Per hanc bcnedictioncm datur potestas ad aliquos

actus ordinis excrcendos, ut ad bencdicendum,

ib.

Vide Ordincs.

Abbatcs regulares bencdiccre possunt sacras vestcs

etcorporalia.et quojurehanc potcstatem habcant,

c. 30.

Quibus Abbatibusseu Praelatis haecpotesias conbe-

datis, ib.

Vide Benedictio.

Abbatissse cur per electioncm monialium creenlur,

et non potius ab Episcopis constiluantur, c. 3.

In Abbatissam eligi non potesl nisi monialis ejus-

dem monastcrii. In casu vcro necossitatis potest

eligi cx alio monastcrio cjusdcm ordinis, c. 6.

Quae causa sil sufficiens ut Abbalissa cligi possit ex

alio monaslerio cjusdom ordinis, ib.

In Abbatissam ul aliqua monialis eligatur , debct

habere aetatis anno^ saltcm 40, et religionis 8, post

expressam in ea professioncm, ib.

Haec vero conditio substantialis non est; et quando

obscrvari debeat, ib.

Si ea servari ncqucat, quantse setatis et antiquita-

tis in religione debeal essc monialis eligcnda; vel

an assumi deboal ox alio monastcrio ejusdemor-

dinis, vcl ccrtc poslulanda sit dispcnsatio a Sum-
mo Pontiflce, ib.

Quaenam c duabus concurrcntibus, quarum altora

habel lantum annos setatis acquisitos, altera vero

tantum annos anliquitatis, sit potius eligenda in

Abbalissam, ib.

InAbbatissas an eligi possint illegilimae, ib.

An possinleligi corruptae, ut viduae, etc, ib.

Abbatissarum elcctrices dcbcnt esse professae tacite

vci expresse, ib.

Utrum convcrsae possinl eligere, et qure aetas ad

hujusmodi suffragium fercndum requiralur, ib.

Abbaiissih secluso privilegio aliquo non competit

poiosias ad ferendas censuras, c 9.

An sahom eis competal minor aliqua poiostas ad

imponendas alias |>«cnas
,
quac sprirituales non

sunt, ad spirituaies tamen accedunt, ib.

Abbatiss;c ulrum saltcm cx privilegio habeanl aul

habcre possint polestatem spirilualcm, luni arl poe-

nas spirituales imponendas , tum ad conferenda
beneticia, ib.

An habeant saltem aliquod dominium quodam-
modospirituale, non solum in moniales, sed etiam
in alias personas, ut in clericos, qui interdumeis
subjiciuntur. Et quodnam hujusmodi dominium
essc possit, ib.

Abbatissae licet per se non possint
,
poterunt ta-

mcn per suos Officiales (quos habere posmnt) ex-

communicare.ctc. Hanc tamcn potestatem non ip-

sae, sed Summus Ponlifex talibus officialibus con-
feret, ib.

Abbatissa an, et qua ratione obligare possit subditas

suas in conscientia, c. 14.

ABSOLUTIO.

Absolutio duplcx tanlum est, a pcccatis, scilicet, el a

a ccnsuris, vel poenis ecclcsiasticis, tr. 8, 1. 2,

c. 15.

Absolvcndi cotcstalem ordinariam et immediatam
habent omnes Praelati regularcs, tam inlimi quam
mcdii et supremi, in suos subditos religiosos, c.

14.

Possunt dicli PraMati, imo pro casibus non reser-

valis tonontur sub gravi obligalione delegare alte-

ri, cui rcligiosi libcre confiteanlur, ib.

An teneantur assignare in qualibet domoduosvel
trcs confossarios pro casibus non reservatis, ita ul

singuli confessarii possunt omnes religiosos ejus

domus absolvere, ib.

Absolvi n.li polestas praedictisconfcssariiscommi>sa,

ccnscnda est lantum dclegata, et non ordinaiia,

ib.

An Supcrior possit dictam polcstatcm absolvcndi

pluribus dclcgarc, ct qua moderatione id debeal

facere, ib.

Caetera, vide Confessio ct Confessor.

Privilegia ad absolvendum, vide Privileginm.

Absolulio in a.ticulo inorlis , vide Articulus mortis.

Ab^olulio a ccnsuris, vidc Consura et Excommuni-
catio.

Absolutio a casibus rcscrvalis, vide Casus rescrvati.

ct Bulla Coen».

Absolvere porogrinos religiosos quis possit, vide Pc-

rogrinus.

Kovilios etiam quis. vidc Novitius

Absolvo vcrbum aliquando in jure idem valet atquc

dispensare, c. 21.

Absolutio in quo diffcrat a dispcnsatione, tr. 10, 1.

9, c 2.

Absolvcrc missos ad triremes, ul in arliculo morlis,

possunt rcligiosiSociotaliscx privilegio fivtt VOCia

orac, acccdcn.e lamcn liccntia suorum Supcrio-

rum, ib.
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Absolvere Apostatas a religione nemo potest nisi

eorum Superiores ; si tamen detur necessitas, et

ad eos non possint recurrere, absolvi possunt 4*

quolibet confessore, cum onere tamen comparen-

di, 1. 3, c. 4-

ABSTWENTIA.

Abstinentia quae potius ratione sit medium a& COn*

seivandam castitatem, tr. 10, 1. 4, c. 8.

ACQUISITIO BONORUM.

Acquisitio bonorum monasterio de se bona est , et

ad Praelatum potestas acquirendi monasterio spec-

tat. tr. 8, 1. 2, c. 26.

Alii religiosi de licentia Praelati acquirere possunt

monasterio, non tamen sine illa, nec sibi etiam

cum illa, ib.

Acquirere alteri monasterio vel aliud monasterium
suae religioni, anetquomodo possint Praelati re-

gulares, ib.

Caetera, vide Bona.

ACCUSATIO.

Accusatio ad quem finem dirigatur, tr. 10, 1. 10, c.

12.

Accusalio licite potest, imo aliquando debet fieri in

reiigione, nec requirit praeviam admonitionem
secretam, ib.

Quomodo hujusmodi accusalio inlendenda et pro-
sequenda sit, ib.

Vide Vita activa.

iCTIVA VIIA,

ACTCS.

Actus interior cum prodit in exteriorem est magis
meritorius, et unde hoc illi proveniat, tr. 9, 1. 1,

C 6.

ADMINISTRATIO BONORUM RELIGIONIS.

VideBona lemporalia.

ADMONITOR.

Admonitor Praepositi generalis Societatis quod ha-
beat munus, et quomodo illud obire debcat, tr. 10,

1. 10, C 2.

Quomodo, et a quibus sit eligendus, c. 4.

ADUtATIO.

Adulatio quam perniciosa, tr. 10,1. 10, c. '13.

ALIENATIO.

Alienatio bonorum immobilium religionis, an et a
quibus Praelatis fieri possit juxla jus anliquum, tr.

8, 1. 2, C. 27.

Alienare jure communi posteriori possunt Praelati

regulares bona etiam immobilia et mobilia pre-

tiosa religionis, cum certis tamen conditionibns,

ib.

Quaenamsint ea bona. ib.

Qu33 deinde sint condiliones requisitae ad eorum
alienationem, ib.

Qua certitudine constare debeant dictse conditio-

nes, ib.

Alienationem sine dictis conditionibus esse irri-

tam, ib.

Alienarene possit Praelatus bona immobilia monas-
terii,accedente solo consensu Capiluli aut conven-

RERUM. 1467

tus; an requiratur etiam consensus alicujus Piae-

lali superioris, ib.

Quomodo preeslari debeat hujusmodi superioris

Praelati consensus, ib.

Alienare bona conventuum qua ratione possint aut

non possint Praelati regulares juxta sua slaluta et

privilegia, ib.

Alienare omnia mobilia collegiorum et domorum
suae religionis potest Praeposilus gencralis Socie-

tatis per sua statuta. Et quid possit circa immobi-
lia simul cum Societate, seu Congregatione gene-

rali, c. 28.

Vide etiam Bona.

Alienantesbona ecclesiastica alienari prohibita, quas

poenas incurrant, c. 27.

AMBITIO.

Ambitio dignitatum omnibus , et maxime religiosis

perniciosa, tr. 10, 1. 6, c. 6.

Ambientesdignitatem, vide Dignitas, etProfessi So-

cietalis.

AMICITI.B.

Amicitiae particulares religiosis Societatis vitari

praecipiuntur, et sunt religiosae charitati contra-

riae, tr. 10, 1. 8, c. 7.

Quaenam sint hujusmodi amicitiae reprehensfbiles,

et unde dignosci possint, ib.

AMOR.

Amor virtute conciliatur, tr.10, 1. 8, c. 8.

Amor Dei perficitur cum ad amandum et benefa-

Ciendum proximo oslenditur, tr. 9, L 1, c. 6.

ANACHORETA.

Anachoretae antiqui, utPaulus et alii, an fuerint veri

religiosi, tr. 9, 1. 1, c. 2.

ANMMARU» CURA.

Animarum cura, seu regimen, ars estartiura, tr. 10,

i. 2, e. 3.

Quantam prudentiam requirat.l. 6, c. $i

APOSTASIA ET APOSTATiE.

Aposlasia a religione commiititur fugiendo a reli-

gione animo non redeundi, sive id fiat habilu re-

tento, sive dimisso, tr. 8, 1. 3. c. f.

Quantum sit peccalum, ib,

An differat specie a fuga, quae solum fit ad tem-

pus, ib.

Licet non differat specie, est tamen circumstantia

necessario aperienda in confessione, in omni opi-

nione, ib,

Apostata a religione , retento tamen habilu, jure

communi excommuniealionem non incurrit ib.

Potest tamen eam incurrere jure particulari reli-

gionis, ib.

Apostala a religione est quodammodo irregularis ad

Ordines sacros, etiam Episcopatum accipiendos,'

ib

Suspiciens vero illos Ordines in tali statu pcenam

suspcnsionis a suscepto Ordine incurrit, ib.

Apostala sit, ncc ne, qui a religione fugit re)°nto

habitu, et cum animo aliquando redeundi, ib.,et

c. 2.

llcm sit apostata , qui fugit dimisso habitu, scd

cum animo rcdeundi, c. 1.

Quae mora facla in seculo a religioso fugitivosuf-
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ficiat ut ille censealur apostata et poenas apostata-

rurn incurrat, ib.

Aposlata etiam est ille qui relinquit habitum suae

religionis ut in seculo pcnnanenter vivat, quamvis
simul habeat animum ingrediendi in aliam reli-

gionem, ib.

Quid si statim ubi dimiltit habilum sine licentia

sui Superioris aliam religionem valide ingredia-

tur, ib.

Quid si invalide aut illicite ob defectum necessariae

alicujus conditionis, c. 9.

Quae condiliones necessaripe sint ad validum aut

licitum transilum in aliam religionem. Vide Relw
giosus ad aliam religionem transiens.

Apostasia consummatissima committitur relinquen-

do et religionem et habitum, animo non redeun-

di, c. 1.

Aposiasia censetur consummari, ubi primum reli-

giosus animo non redeumdi septa monasterii

egreditur, ib.

Antcquam consummelur, non incurruntur poense

aposlatis impositie, ib.

Apostata a religione esse non potest, qui non est ve-

rus rcligiosus, c. 2.

Sccus si sit vere religiosus, quamvis vota so^emnia

non sit professus, sed tanlum simplicia, ib.

Apo>lata nen cst qui sine pcccato a religione recc-

dit, quamvisalioquin ad talcm recessum pcccami-

nose, seclusa tamen fraude, vi, ctc, oausam dc-
dcrit, aul ex malo iine in illum consenserit, ib.

Ab aposlasia autem securusnon est. qui ex instituto

male vixit, ul dimilteretur a rcligionc, ib.

Aposlalae a rcli;ione Socictatis, praeter pocnasjuris,

incurrunt excommunicationcm rcscrvatam Genc-
rali ejusdem Societatis; idque quamvis habitum
nou dimiliant, vel eliam si ad aliam rcligioncm

transeant, ib.

Non sunt vero censendi aposlalae hujusmodi reli-

gicsi, si retcnto habitu ad brevetempus in saxulo

Vivr.nt, animo redmidi; ib.

Ubi vero censuram apo tasije incurrcrint, ab ea

non possunt, eliam per bullam Cruciala?, absolvi,

nibi a suis Superioribus, ib.

Quas dcinde obligaliones religionis rclineanl, tr.

10, 1. 11, c. 3.

<&ros'a!aequas poenas incurrant jure communi, tr. 8
t

1. 3, c. 1.

Quas jure rovo scu spcciali, c. i.

^n eas incurrant ipso faclo ante sentcnliam, vcl

post illam, c. 1.

An pconae jure communi aposlatae impositae ab
ommbus religiosis. an solum a monachisincur-
rautur, c. 2.

AposlatiP ct fugilivi a religionc possunt puniri a suis

Superioribus juxta suas regulas, vel ad arbitrium

prudentis, ib.

ftpo latee a quibus ctquomodo possint absolvi, vide

Absolutio.

Aposlata non est rel iosus qui cx'ra claustrum

habitatcum ticenlia, aminvaliaa.Superioris, c.7.

Aposlata an pcccet eo a ra volum pauperlalis bona
in seculo acquirend c. 2.

Apbstalarum bona sinc turpi nogolialioneacquisita,

an, ct quomodo pcrlinoanl ad religioncm, et quo-

modo illis uii possintapostataeanle rcdilumadmo-
nastcrium, ib.

Aposlatarum bonacontra justiiiam acquisilaproprio

domino reslilucnda sunt, ib.

RERTJM.

An si sit incertus dominus, possint ab ipsis aposta-
tis erogari pauperibus inconsulto Superiore, aut
saltem possit Praelalus eis modum praescribere in
dictis bonis distribuendis, ib.

Aposlatarum bona turpiter, non tamen contra justi-

tiam acquisita, an, et quando pertineant ad Ca-
meram Aposlolicam, non vero ad monasterium,
ib.

Apostasiaecooperari dando consilium.auxilium, etc,
peccatum est mortale, c. 3.

Recipere vero apostatam vel occultare in domo ali-

quando excusalur a peccato cooperationis ; et

quando, ib.

Apostasias cooperans excommunicatione Pontifici re-

servaia ipso facto incurrit. Exeipiuntur tamcn re-

ccplatoresaposlatarum. respccluquorum haeccen-
sura declarationem admittit, etquam, ib.

Aposlasiae cooperari quis cvnsealur, eo quod illam

non impedil, ib.

Apostasiae coopcrans inducendo religiosum ut reli-

gionem deserat, an aliquam restiiutionem religioni

debeat, ib.

Qui per vim aut fraudcm religiosum adduxit a rcli-

i»one, an, et quid teneatur restiluere ipsi reli-

gioso, ib.

El quid ipsi religioni, ib^

Qui pcr vim ad aposlasiam concurrit, avertendo re--

ligiosum a sua rcligione, non tcnctur , imo ncc
potest propria aucloritate per similem vim illum

reduccre. ib.

An possit aucloritcile ipsus religionis, ib.

Coopcrans rcligioso volenti apostatare , nihil rcsti-

lucre tcnetur, ib.

APOSTOLL.

Apostoli fucre primi clerici regulares, tr. 8,1. 3,

C 5.

Aposlolorum nomcn quo fundamento et occasione

religiosis Societalis Jesu in Lusitania, ct in lndia

oricntali fucrit accommodatum, tr. 10, 1. l, c. I,

APPELLATIO.

Appellare an possint rcligiosi a sententiis et orae-

ccplis suorum Pra lalorum, tr. 8. 1. 2, c 11

Appellalionis effcctus quis sit, ib.

Appcllalio a senlcntia an habeat locum in Socie-
tate, tr. 10, 1. 10, c. 12.

ARTICULliS MORTIS.

In articulo mortis non potcst Saccrdos ordinarius

absolvere a Qeservalis moribundum. si adsit Su-
pcrior. vcl alius qui habeat potestatcm absolvcn-

di a reservatis. tr 10, 1. 2. c. 19

Jn articulo morlis polesl (iiiilibcl confessor ordina-

rius religionis absolvere religiosum mendicantem
ab omnibus casibus ct censuris, ct concedere ei

indulgentiam plcnariam, ib.

Vidc Hendicantes.

In arliculo mortis polcst absolvcre a ccnsuris qui-

libet clericus, eiiam non ordinaius in sacns, tr.

10, 1. 9, C 2.

ASSISTF.NTES SoCIF.TATIS.

Assistcntcs Prseposito generali Socielatis qnot sint,

quod munus, et quod suffragium habcant, tr. 10,

1. 10. c 13.

IV quibus possint aut dcbcant clcgi, c 4.

Onnics Societalis rcligiosi tcncutur manifcslare
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Genorali, quoscumque scwerint assistentium uiu-
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nus procurare, 1. 9, c. 8.

AUQUSTINU9.

Augustinus post Baptismum et ante reditum in Afri-

cam religiosae vitae modum inivit, non tamen pro-

prie religiosus fuit, tr. 9, 1. 2. c. 8.

Post reditum vero in Africam, etiam ante presbyte-

ratum , vere fuit religiosus, et monachorum ins-

titutor, ib.

Begulam religiosam scripsit, et quam, ib.

An regulam scripserit pro Canonicis regularibus, an
pro eremitis, ib.

Vide etiam Canonici regulares, et Eremitae.

B
BAPTISMU».

Baptismum an, ubi, et qua ratione religiosi ex vi

suorum privilegiorum ministrare possint, tr. 10,

l. 9, C. 4.

Baptismum infidelibus adultis, aut parvulis infide-

lium an possint minisirare religiosi virtute suo-

rum privilegiorum, ib.

S. BASILIUS, Ef EJUS BELIGIO.

A sancto Basilio regulas et praeclara instituta reli-

gionis edita fuisse, tr. 9, 1. 2, c. 1.

Hujus instituti et religionis antiquitas, ib.

Finis hujus instituti , ac media ad illud conse-

quendum, ib.

BENEDICTIO.

Benedictiones aliquae ita sunt propriae Episcoporum,

ut nec per Pontificem committi possunt simplici

sacerdoti, et quaenam illae sint, tr. 8, 1. 2. c. 30.

Benedicere sacras vestes et corporalia possunt Ab-
bates regulares, et quo jure hanc potestatem ha-
beant, ib.

Benedictiones.quaeunctionem chrismatis requirunt,

an possint a diclis Abbatibus conferri, ib.

An dicta potestas benedicendi possit consuetudine

praescribi, ib.

Ad quas res benedicendas extendatur dicta potes-

tas, ib.

Quibus Praelatis hsec potestas concedatur, ib.

Benedictiones nuptiales conferre sub gravi censura

religiosis interdicitur, tr. 10, 1. 9, c. 5.

An religiosi Societatis propter sua privilegia in

aliquo casu aut loco eas conferre possint, ib.

Abbates benedicti, vide Abbas.

S. BENEDICTUS ET BENEDICTINORUH ORDO.

<S. Benedicti religio quando et quomodo coeperit,

tr. 9, 1. 2, c. 2.

Quod institutum seu professio ejus, ib.

Alia monasteria, quae ante Benediclum non pauca
erant in Occidente, ejus regulam sunt amplexata,

ib.

Obligationes quae religiosisBenedictinisjurecom-

muni imponunlur, quomodo intelligantur, et an
comprehendant etiam alios religiosos, ib.

IBenedictinae familiae viri insignes, et cur varie nu-
merentur, c. .

Benedictino ab ordine an manarit Cluniacensis,

ib.

An Cisterciensis et alii, ib.

ITI.

BENEFICIUM et BENKllCIATUS.

Bcneficium regulare in quo differat a saeculari, tr. S,

1. 3, C 19.

Beneficium regulare, non tamen religioni pleno jure

subjectum, non potest a solo Praelalo religionis

conferri religioso, sed simul et prsecipue ab Epi-

scopo facienda esttalis collatio, ib.

Non tamen opus est speciali dispensatione ad hu-

jusmodi collationem religioso faciendam, ib.

Utrum ad alia beneficia sit necessaria dispensatio,

etaquo concedi possit, si necessaria sit, ib.

Beneficium seculare etiam curatum haberi non po-

test a religioso qui, relicta propria religione, ad

aliam diversi Ordinis transiit, c. 15.

Beneficiatus regularis habens beneficium regulare

suae religioni pleuo jure subjectum, an taneatur ad
omnem religiosam observantiam, sicut caeteri sim-

plices religiosi, c. 19.

Cuinam acquirat, suaene Ecclesiae , an religioni

,

an utrique, ib.

Quomodo expendere possit aut debeat bona quae

Ecclesiae acquirit, ib.

An rediens ad monasterium possit secum ad illud

deferre peculium, et omnia bona mobilia, quae

Ecclesiae acquisierat, ib.

Retinere et administrare non potestbona quae mo-
nasterio acquirit, ib.

An, et quam obligationem habeat obediendi Prae-

latis suis, tum in aliis, tum in administratione suae

Ecclesiae, ib.

Utrum possit revocari ad monasterium pro arbi-

trio sibi Superioris, sine aliqua speciali causa,

ib.

Jon potest dictus beneficiarius sine socio suae reli-

gionis habitare, ib.

Beneficiarius regularis habens beneficium regulare,

non tamen suae religioni pleno jure subjectum,

an ad aliquam observantiam regulae, votorum,
et subordinationisad Praelatos regulares obligetur,

ib.

Omnia acquirit suse Ecclesise, ib.

Kon potesl talis beneficiatus arbitrio Praelati sui

regularis revocari ad monasterium, et a Beneficio

amoveri, ib.

Beneficiarius regularis habens beneficium seculare,

ab omni observantia regulae et subordinatione

respeclu Praelatorum suse religionis est exemptus,

nec lenetur secum habere socium suae religionis,'

a>.

Statim vero incipit esse sub speciali obedientia

Episcopi, c. 6.

BERNAB.DC? BT EIUS RELIGIO.

D. Bernardi religio quae; ejus regula, origo, perfec-

tio, etc, tr. 8, 1. 3, c. 11.

D. Bernardus neque institutor, neque supremus

Praelaius totius Cisterciensis Ordinis fuit, c. 10.

BIRRUS.

Birrusestquoddamvestimenti genus proprium olim

clericorum, tr. 9, 1. 1, c. 1.

BONA.

Bonorum temporalium monasterii administratio pri-

mario compelit ipsi communitati, et mmliante

ipsa Praelato, in quem ipsa transferre potest hanc

suam potestatem, tr. 8, 1. 2, c 26.

74
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Ilaee potestas non est potestas jurisdictionis, sed

reducitur ad dominativam, ib.

De facto in Praelatum fuit translata initio religio-

num, il).

Et a jure communi approbata, ib.

Bonorum monasterii acquisitio, vide Acquisitio.

Bonorum monasterii alienatio, vide Alienatio etDo-

natio.

Bonorum monasterii conservatioquaratione, etsub

qva obligatione ad Praelatum et officiales illius, et

ad aiios etiam subditos pertineat, ib.

Quos pecuniae monasterii sumptus, in quibusre-

bus, et sub qua obligatione Piaelali regularium fa-

cere possint et debeant, ib.

Qua aequitate sibi et aliis teneatur Prselatus sub-
venire de bonis monasterii, ib.

Bona mobilia monasterii expendere et consumere
quatenus possit aut debeat Praelatus regularis, ib.

Bona immobilia monasterii quomodo administrari

debeant a Praelato, ib.

Bona monasteriorum semper fuerunt ecclesiastica,

ac proinde disposilioni sacrorum canonum sub-

jecla, ib.

Bona immobilia collegiorum Societatis alienari, mu-
tari ac dissolvi non possunt a solo Generali, sed

ulterius requiritur consensus ipsius Societatis,

c. 28.

Quomodo hujusmodi consensus Societatis haberi

possit sufficicnier ; an per se sufficiat sine consen-

su Generalis, ib.

Qua ex causa fieri possit dicta alienalio, ib.

An a Generali simul cum Societate possint supcr-

abundantia bona immobilia unius collegii appli-

cari allcri, ib.

Explicanlur lnduita et privilegia Apostolica con-

firmantia et ampliantia statuta Societatis quoad po-

teslatem alienandi, mutandi , conlrabendi super

bona mobilia et immobilia ipsius Sociclatis, ib.

Bonorum mobilium Socielalis alienalio, vide Alie-

natio.

Bona religiosorum bcneficiariorum, vide Beneficia-

rius.

Bona ab Apostatis extra rcligionem acquisita, vide

Apostata.

Bona Episcopi rcgularis, vide Episcopi.

Bona religiosi transcunlis ad aliam religionem, vide

Reli-iosus ad aliam religionem transiens.

Bona rcligiosi expulsi, vidc Ucligiosus expulsus.

Bona a Clerico regulari, eliam in claustris degenti,

per turpcm ncgoliationem, vcl contra canones ac-

quisita, an pertineant ad rcligionem, vel ad ca-

meram Aposlolicam, 1. 3, c. 2.

Bona sua distribuere promittunt omnes, qui in So-

Cietate recipiunlur, ct hanc piomissionem faciunt

antequam per vota Socictali incorporenlur, tr. 10,

I. *, c. 4.

Quomodc haec promissio intelligenda, et quosef-

fectus habeat, ib.

Hujusmodi bona, quibus, quando, et an absolute

dislribucnda sint, sinc conditione, si perseveravc-

rit, etc, ib.

Bona sua pauperibus polius quam consanguineis

dislribuerc, quibus maxime ralionibus religiosis

cxpediat, c. B.

!Bona scholasticorum Societatis ab ipsis scholaslicis

suntin pauperes dislribuenda, ib.

Aw et qua ratione in consanguincos eliam ea pos-*

siul distribuere, ib.

RERUM.

Quo Superioris consensu et consilio, ib.

An possint etiam Societati ea applicare, fet ad id
quoque induci, ib.

Ante omnia ex his bonis debita solvenda sunt, ib.

An bona sua, saltem in usus pios, distribuere li-

cite possint religiosi non professi Societatis abs-
quc directione et consensu Superiorum, c. 6.

An valide sallem ea distribuere valeant absque
tali consensu Superioris, ib.

Bona sua in usus profanos ut possint distribuere re-

ligiosi non professi Societatis, ultra consensura
Supcrioris adhibere tenentur consilium duorum
aut trium patrum, QuosSuperiorapprobaverit, ib.

At vero in usus pios pro sua devotione ea distri-

buere possunt , cum consensu tamen Superioris,

ib.

Ulrum divisi a Societate, qui vota tantum simpli-

cia in ea emiscrunt, possint deferre secum bona
quae ipsi Societati donaverant, tr. 8, 1. 2, c. 36.

BCLLA COEN.B.

A casibus occultis bullae Coenae, etiam haeresis, non
possunt absolvere Episcopi, propter revocationem
factam in eadem bulla Ccenae, tr. 8, 1. 2, c. o.

Praelati religionum mendicantium per sua privi-

legia absolvere possunt suos subditos religiosos ab
omnibus casibus bullae Ccenae, etiam a relapsu in
haercsim, c. 21.

Facultas ad absolvendum a casibus bullae Coenae
quando censenda sit revocari per ipsam bullara

Coenae, ib.

Facultas gencralis absolvendis ad absolvendum ab
omnibus casibus rcscrvatis Papae, cur non com-
prehendat casus bullae Coenae. ib.

Ab omnibus casibus Bullae Ccenae absolvere pos-
sunt religiosi Societatis dc licenlia sui Gcneralis
in terris infidelium, et partihus remotissimis , a
quibus facile adiri non potest Sedcs Apostolica,

tr. 10, 1. 9, c. 2.

An etiam sub hac generali concessione compre-
hendalur casus hffi resis, ib.

Qua ralione possint religiosi Societatis absolvere
raplores bonorum naufraganlium ; et cxtra Hispa-
niam, legenlcs libros prohibitos, ib.

'

Vide Casus reservati, et Censura.

BILLA CRUCIATJS.

BuIIa Cruciatae uti non possunt religiosi ad effcctum

cli-cndi confessorcm; quemadmodum nec aliis

bullis, ut Trinitatis, elc, ad cumdem cffectum, si-

ne licenlia suorum Stipcriorum, tr. 8, 1. 2, c 15.

Possunt tamen uti praedictis bullis de licentia suo-

rum supcriorum, ib.

Bulla CruciaUS uti possunt novitii ad effecium eli-

gendi confessorcm, eliam sine licenlia Superio-

rum religionis, ib.

CANONICI REGCLABE9.

Canonici regularcs unde dicti, tr. 8, 1. 1, c. 1.

Canonicis regularilni^ olim non lieebat MHM ad

rcligioncs monachales, et cur ita, 1. 3, c. 10.

An monachi, sallcm laici, transirc possint ad Cano-

nicos regulares, ib.

Canonici regulares in quo diffcrant a clericis rcgu-

laribus, tr. 9, 1. 1, c. 9.
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Cononici reguiares unde ortum habuerint, et quae

sint proprietates illius status, ib.

Regula Augustini scripta non fuit pro Canonicis

regularibus, sed pro eremitis lantum, 1. 2, c. 8.

Postea vero canonicis rcgularibus ab eodem Au-
gustino fuit accommodala, ib.

Canonicorum regularium stalum non inchoatum, sed

reformatum fuisse ab Augustino probabile, 1. 1,

C. 7.

Eosque esse a tempore Apostolorum in Ecclesia ali-

qui senserunt, ib.

Canonicorum regularium quot sint genera, c. 9.

Canonici nomine quid veniat, ib.

CAPILU.

Capillos nutrire an liceat monialibus , tr. 9 , 1. 1 r

c. 12.

Solum capitulum, sive congregatio generalis religio-

sorum infra Papam habet polestatem condendi sla-

tuta rcligionis, tr. 8, 1. 2, c. 8.

Et an ad hoc indigeat consensu Generalis , vel

Praesidentis, ib.

Capitulum universale religiosorum est supra ipsum
Generalem.

Capitulum vero Ecclesiae cathedralis non est supra

Episcopum, necConcilium generale supra Papam,
ib.

Capilulum generale religiosorum sede vacante ante

electionem Generalis, an possit leges condere. ibj

Capilulum generale religiosorum tantum potest

,

quanlum ei universa religio per suas Constilulio-

nes concedit, ib.

Capitulum generale religiosorum pro tota religione,

et provinciale pro tota provincia, an , et quos

casus post decretum Clementis VIII reservare pos-

sit, c. 18.

Capitulum Ecclesiae Cathedralis sede vacante potest

dioecesanas leges condere, c. 8.

CARDINAUS.

Cardinalis religiosus quas obligationessu» religio-

nis retineat, tr. 8, 1. 3, c. 18.

CARMELITARUM ORDO.

Carmelitarum regula a D. Basilio traxit originem,

tr. 8,1. l,c. 1.

Carmelitarum ordo ab Elia manavit, tr. 9, 1.4,

c. 10.
CARTHUSIENSIUM ORDO.

Carthusiensium origo et inslitulum, tr. 9, L 2, c. 4.

Qui talis instituti auctor, ib.

Quae et qualisejus approbatioabEcclesia, ib.

Eorum observantia, ib.

An liceat illis in omni casu abstinerea carnibus,

ib.

Comparatur haec religio in perfectione cum aliis,

ib.

Carthusiensium clausura quanta, ib.

Transitus a quavis religione ad Carthusiam licitus

est, et ob quam maxime rationem, ib.

An liceat etiam a Carthusia ad aliam religionem

transire, ib.

Carthusianorum regula a nulla antecedenti traxit

originem, tr. 8,1. 1, c. 1.

CASTITAS.

Castitas conjugalis sufficit ad statum religionis, tr.

9. 1. 1, C 4.

REKUM. 4i7j
Quomodo sit materia consilii, ib.

Castitalis volum mililarium Ordinum, praeter Mal-
tensem, non est solemne, nec dirimit praecedens
matrimonium ratum, aut fulurum impedit. ib.

ln quibusdam vero participal solemnilatem, ib.

Simplex castitatis votum quod in Socielate emilli-

tur, quantum extendatur, et utrum in eo, durante
statu religionis, saltem a Pontihce dispensari pos-
sil, tr. 10, 1. 4, c. 1.

Hujusmodi votum a principio Societatis impedie-
batquidem, non tamen irritabat mair ;'nonium
subsequens, ib.

De facto tamen jam illud irritat, personanquc in-
habile redditad contrahendum, ex decreio Grcgo-
rii XIII, ib.

Idque maxime fuit expediens, ib.

An scholastici Societatis, qui jam votum castitatis

emiserant ante decrotum Grcgorii, per illud decre-
tum subsequens redderentur

, aut reddi possent
inhabiles ad matrimonium. ib.

Ad castitalis volum perfectissime servandum qui-
bus mediis utalur Societas, c. 3.

Castitas perfeclio a Socielate intenta omnium est

maxima, ib.

Ad castitatem servandam media accommodatissi-
nia, quae, ib.

Peccatum contra castitatem opere consummatum
non censetur tantum coplua, sed etiam pollutio,

tr. 8, 1. 2, c. 18.

Ubi reservalur quodlibet peccatum externum in

hacmateria,eliamsi nonsitconsummatum;quae re-

servatio datur in Societale), rcquirilur el sufticit

ad roservalionem incurrendam, ut delur opusex-
ternum, quod ex se sit mortale ; ut sunt, vcrbi gra-

tia, taclus impudici, etc. ; si vero actio ipsa ex-

terna de se sit levis, quamvis actus inlernus sit

mortale peccatum, non erit reservatum, ib.

CASUS RESERVATI

Casus reservandi potestatem ordinariam habent Prae-

lati religionum erga suos subditos religiosos, tr. 8,

I. 2, C. 18.

Hanc vero polestatem limitavit Clemens VIII . ita

ut undecim tantum casus possint rcservari, id.

Assignantur et explicanlur praedicli undeeim ca-

sus, ib.

Peccala venialia reservari proprie non possunt. ib.

Peccata morlalia mere intorna, eliamsi reservan

possunt, ex usu tamen Ecclesiae non reservanlur,

ib. '

Congregatio, seu Capitulum generale religionis

pro tota religione, et provinciale pio tota provin-

cia, non prohibetur a Clemente VIII, plures casus r

quam praediclos undecim reservare, sed solum

Praelati religionisea prohibilione inhibentur, ib. !

Non poterittamen Congregatio, seu Capituium pro-
j

vinciale casusalios reservare, si forte persua sta-

tuta ad similes actus potestatem non habeat, ut con- 1

tingit in Societate, ib.

Utrum Praelali, licet prohibeantur a Clemente VIII

plures casus reservare, possint nihilominus cen-

suras reservare, ib.

A casibus reservatis religiosos jure ordinario ab-

solvere nemo potest extra suam religionem, nisi

SOlus -Summus Pontifex. o. 19.

A casibus reservatis absolvi non possunt rcligiosi

ab habentibus jurisdictioncm delegatara a Tapa
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per generalia privilegia ad absolvendum omnes
fideles, ib.

A casibus reservatis absolvi non possunt religiosi

a confessoribus suae religionis, nisi de licentia sui

Superioris ad hoc specialiter concessa, vel aliter

ex regula, aut ex usu tali muneri confessoris an-

nexa, ib.

Possunt Praelati religionis, quibus subditorum pec-

cata reservantur, eos a reservatis absolvere, vel

eam jurisdictionem alteri committere, ib.

Fieri tamen poiest ut alicui Pnelato religionis com-
mittatur a Supenori potestas tantum delegata ad
absolvendum de aliquo certo peccato rescrvato, et

tunc hanc potestatem alteri subdelegare non po-
test, lb.

A quibus casibus et censuris reservatis Pontifici

Praelati regulares possint suos subditos religiosos

absolvere, vide Censura.

Petita facultate a Superiore ad absolvendum de
aliquo reservato, et ab eo injuste negata, non po-
test ordinarius confessor de illo absolvere poeni-

tentem, ib.

Quid in eo casu facere possit poenitens, si urgeat

necessitas communicandi ad vitandam infamiam
vel scandalum, ib.

An casus reservati Summo Pontifici, a quibus
Praelati religionum possunt persua privilegia sub-
ditos absolvere, reservari possunt a Praelatis su-

perioribus, ita ut inferiores Praelati ab eis non
possint absolvere, c. 22.

Quando Prselalus assignat confessarium pro suis

subditis, aut ei concedit facultatem absolvendi a

reservatis, non ei delegat eo ipso facultatem ab-
solvendi a reservatis Summo Pontifici, ib.

Et quando censcndus sit eam facultatem concede-
re, ib.

A quonam possit absolvi Praelatus supremus reli»

ligionisdccasibus Summi Pontificireservatis,c.2J.

An Episcopus saltem in aliquo casu possit absol-

vere religiosos a casibus reservatis Summo Ponti-

fici, ib.

Ab omnibus casibusPapae reservatis, quoties non
patet aditus ad Summum pontificem, vel commis-
sarium ejus, nisi cum magna difficultate et mora,

not st absolvere quilibel confessor cum onere com-
parendi coram Pontilice, vel habente jurisdictio-

nem ab illo circa tales casus respcctu talis perso-

nae, ib.

Semel in vita possunt religiosi minores, et omnes
alii, qui cum illis communicant in privilcgiis, ab-
solvi a confessario suae religionis de omnibus pec-

catis et censuris reservatis, c. 19.

Idem privilegium eisdem conceditur pro articulo

morlis; et quid operetur cum in articulo morlis

nulla sit reservatio, ib.

Debet vero confessor esse approbatus vel expositus

a Praelato religionis ad audiendas confessiones

suorum subditorum, ib.

Vide Mendicantes.

Religiosi, praecisis privilegiis, absolvcre non pos-

sunt a casibus Episcopo reservalis, qucmadmodum
ncc parochi, tr. 10, 1. 9, c. 2.

Quantum vero possint religiosi, praesertim Socie-

tatis, per sua privilcgia circa casus, ctiam Ponti-

fici reservatos, vidc Pumitcntiae sacramcntum.

Usum reservandi aliquot casus, qui in SocietatC

datur. esse in^tituto Socielalis et rationi consen-

taneum, 1. 8, c. 5.

RERUM.

Nimiam non esse taiem reservationem, ib.

Qui casus in particulari reserventur in Societate,

ib.

In Societate sola generalis Congregatio habet po-
teslatem reservandi peccata, ib.

Casus reservandi usus quam varius in diversis reli-

gionibus fuerit, ib.

Superior in rigore potest cogere, ut subditus in-
cidens in reservatum sibi confiteatur, ib.

Non tamen id semper expetit ; et quomodo in hoc
se gerere debeat Superior, quando facultas per
confessarium ordinarium postulatur, ib.

Quid si per alium sacerdotem, ib.

Quod etiam sit munus confessarii cui facultas ad
absolvendum in eo casu conceditur, ib.

Privilegia regularibus Praelatis concessa adabsol-
vendum a casibus Pontificiis suos religiosos, vide
Privilegium et Praelatus.

Peregrini religiosi a quibus, et quo modo absolvi

possint a reservatis, vide Peregrini.

Novitii a quo possint absolvi de reservatis, vide
Novitii.

Caetera pro casibus reservatis, vide Censura.

CENSCRA.

An, et quas censuras Praelati religioms imponere
possint suis subditis, tr. 8, 1. 2, c. 9.

Vide etiam Praelatus regularis.

Censuras reservare possunt Praelati regulares, non
obstante decreto Clementis VIII, prohibente reser-

vationem plurium casuum
, quam corum unde-

cim quos reservare Praelatis religionum permittit,

c. 18.

A censurisajure, imo et ab homine per senten-
tiam generalem, non reservatis, absolvere potest

ordinarius monasterii conlessor, eo ipso quod ha-
bet jurisdictionem ad absolvendum de peccatis

mortalibus, c. 19.

Ab omnihus censuris non reservatis, tam a jure
quam ab homine pcr scntentiam gencralem ab-
solvere jure ordinario possunt Praelati religionum
suos subditos religiosos, ib.

Possunt otiam eosdem absolvere a censura specia-
liter ab homine, nisi lala sit a Superiore suo, vel

ab Episcopo, in casibus in quibusexcommunicare
potost religiososexemptos, ib.

An per sua privilegia aliquid amplius possint

circa censuram specialem ab homine, etiam erga
novitios, c. 25.

()uae satisfactio praemittenda sit ante hujusmodi
absolutionem, ib.

A ccnsuris in religione reservatis potest absolvere
Praelatus ad quem rcservatio facta est, el a forliori

Praelatus superior, c. 20.

Liccntia data generaliter a Praelato ad absolven-
dum a censuris non extenditur ad reservatas. ib.

A censuris Papae in jure reservatis, a quibus Epis-

copi jure ordinario suos subditos possunt absol-

vere ,
possunt etiam absolvcre Praelati religiosi

suos subditos, ib.

Non possunt tamen ab iis absolvere a quibusEpi-
scopi ex commissione speciali, et tanquam legati

Sedis Aposiolicae, po-sunt, ib.

Potorunttamcn cx propriis privilegiis, quae con-
sulcnda sunt, ib.

Possentvoro Praelati regulares absolvere ab omni-
bus casibus occultis bullae Coenae, etiam hajresis,
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concessis a Tridentino Episcopis, nisi haec conces-

sio per eamdem bullam revocata esset, ib.

Per privilegia religionum pnesertim mendican-
tium, possunt Praelati regulares absolvere suos

subditos ab omnibus censuris a jure vel ab ho-
mine latis , etiam bullae Cccnae, excepto tantum

casu Simoniae, in susceptione vel collatione Ordi-

nis admissae, ib.,c. 20, 21.

Quibus Praelatis religionis sit commissa praedicta

potestas absolvendi, infinisme, an solum supremis

vel etiam mediis, c. 22.

Per privilegia religionum non tollitur proprie re-

6ervatio censurarum et casuum Pontificiorum,

quamvis Praelati religionis ab eis possint suos sub-

ditos absolvere, ib.

A censura exlra confessionem absolvere an pos-

sint qui habent privilegium ut, auditis confessio-

nibus pcenitentium, eos a censuris et casibus re-

servatis absolvant. tr. 10, 1. 9, c. 2.

Utrum per tale privilegium possit eos absolvere,

non tantum in foro conscientiae, sed etiam in ex-

terno, ib.

Absolverea censurain foro conscientiae,quidsit,

ib.

Et an absolutio a censura extra confessionem pos-

sit esse tantum in foro conscientiae, ib.

Et quid operetur absolutio censurae pro foro ex-

temo, supra absolutionem pro foro conscientiae,

U>.

Facultas generalis absolvendi a censuris, utrum
intelligenda sit pro foro tantum conscientiae, an
etiam pro externo, ib.

In articulo mortis, quilibet clericus potest absol-

vere a censuris, quamvis non sit ordinatus in sa-

cris, ib.

Quid possint religiosi, praesertim Societatis , circa

absolutionem a censuris, etiam Snmmo Pontifici

reservatis, vide Poenitentiae Sacramentum.

CHARITAS.

Charitas fraterna et concordia inter fratres maxime
procuranda in religione. tr. 10, 1. 8, c. 6.

Quibus mediis utraque foveatur et promoveatur in

Societate, c. 6, 7, 8. .

Charitas in Deum qua ratione in Societate promo-

veatur, c. 6.

Vide Proximus.

CHOBOS.

Chorum et cantum ordinarium cur Societas non ha-

beat, tr. 10, 1. 1, c. 3, 8.

Chori et cantus Ecc!esiastici ordinarius usus minis-

terio praedicationis praeponendus non est, c. 8.

Neque ex ejus defectu praecise Societas judicari

potest minus perfecta quam aliae habentes chorum,

ib.

Chori et cantus ecclesiastici usus non tam ordinatur

ad propriam perfectionem et contemplationem

canentium, quam ad devotionem audientium, ib.

CHRISTUS.

Christus Dominus cur communem vivendi rationem

in terris habuerit, et qua ratione id intelligendum

sit, tr. 10, 1. 1, c. 9.

CISTERCIENSIS ORDO.

Cisterciensis ordinis origo, regula, etc, tr. 9, 1. 8,

c. *.

CLArrSTlUM, tT CLAUSURA.

Clausuram servare tenentur religiosi, non solum ex
regula, sed ex rigoroso praeceplo obligante juxtB

materiae capacitatem, tr. 8, 1. 2, c. 6.

Explicatur quse sit materia gravis in clausura sutfi-

ciens ad peccandum mortaliter contra illius prae-

ceptum, ib.

Clausurae violatio potestesse venialis ex levitate ma-
teriae, ib.

Quin etiam polest ab omni culpa excusari, si fiat

ex justa causa, ib.

Egiedi clauslro sine licentia Prselati , saltem peti-

ta, animo transeundi ad aliam religionem slrictio-

rem, an sitlicitum, tr. 10, 1. 7, c. 11.

Contra quas virtutes peccet violator clausurae.tr. 8j

1. 2, C 30.

Ad licitum exitum claustro qualis licentia suffi-

ciat, 1. l, ib.

Hujusmodi licentia non est per modum dispensa-

tionis in jure communi, quae ut sit valida requirit

justam causam, c. 6.

Ut vero sit licita, ex qua causa c«acedi debeat,

1. 3, C. 7.

Quid de licentia ad vivendum extra claustrum,

vide Infra.

Praelatus ut licite claustro egredi possit, nullaeget

licentia ex vi juris communis, 1. 1, c. 6.

Quae vero licentia requiratur juxta particularia

jura religionum tid ex regulis singularum pensan-

dum est, ib.

Furtive noctu e claustro egredi , non solum ille

censetur qui, inscio aut invito Prselato egreditur,

sed etiam qui eo inique consentiente egreditur;

et reservationem incurrit, ubi furtiva egressio noc-

turna reservatur. 1. 2, c. 17.

Imo et ipse Praelatussic inique egrediens eamdem
incurrit reservationem, ib.

Claustra religiosorum ingredi, unde et quantum fe-

minis prohibeatur, 1. 1, c. 7.

Cum illis permittitur ingredi in Ecclesiam, an no-
mine Ecclesia intelligatur etiam sacristia, ib.

Claustra religiosorum ingrediendi licentia, quam
olim aliquae graves feminae habebant, omnino est

revocata, paucis tantummodo exceptis; quales sunt

reginae, filiae earum, et monasterium fundatriccs,

pro quibus nihil derogatum est, ib.

Insuper feminis praedictis, pro quibus ea facultas

derogata est, sub excommunicatione latae senten-

tiae prohibetur ne praetextu facultatis religiosorum

claustra ingrediantur, ib.

Aliae vero feminae, quae talem facultatem nunquam
habuerunt, vel, si habuerunt, non ingrediebantur

praetextu illius, praedicta prohibitione non com-
prehenduntur, ib.

At per alia posteriora decreta, sub eadem poena cau-

tum est ne cum praetextu aut sine illo monasteria

virorum ingrediantur, 1. 2, c. 18.

Claustra fratrum Minorum ingredi possunt feminae

causa alicujus divini oflicii
;
quae facultas ad om-

nia alia religiosorum clauslra extendi potest, 1. 1,

C. 7.

Religiosi feminas in claustra admittentes, praeter

alias pocnas per sententiam ferendas, incurrunt

ipso facto excommunicationem reservatam Summo
Pontifici, et suspensionem non reservatam, ib.

Clausura monialium, tam quoad ipsas moniales,
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quam quoad alias personas ne earum monasteria
ingrediantur. Vide Monialis.

Vivere extra claustrum an liceat religioso de li-

centia Superioris, et qui Superior hanc licenliam

dare possit, ib.

PeccatmortaliterPrselatus dans licentiam religioso

ad vivendum extra claustrum sine causa rationa-

bili, 1. 3, c. 7.

Quae censeatur causa rationabilis. tr. 9, 1. 1, c. 6.

An ea licentia sine causa rationabili sit valida,

tr. 8, 1. 3, c. 11.

Et an relinquat subditum tutum in conscientia,

C. 7.

Quid si talis licentia concedatur a Summo Ponti-

fice, ib.

An religiosusteneatur vel possit obedire Praelato

sine justa causahabitalionem exlraclaustrum prae-

cipiendi, ib.

Licentia habitandi perpetuo extra claustrum con-
cedi non potestreligiosis irrevocabiliter a Praelato,

ib.

Religiosus extra claustrum habitans de licentia Su-
periorum,quomodopaupertatisvotumservarepos-
sit et debeat, ib.

CLERICCS.

Clericus secularis potest cligi in Episcopum ad Ec-

clesiam regularem, qu2ecathedralissit.tr. 8, 1. 2,

c. 1.

Clericorum rcgularium status proprie religiosus in-

cepit rn Apostolis, fuitque a Crni^to institutus, et

nunquam interruptus fuisse videtur in Ecclesia,

tr. 9, 1. l,c. 7.

Ejus anliquitas comparatione status monachalis,

ib.ettr. 10, 1. l,c. 5.

Et quis corum sit perfeclior, tr. 9, 1. 1, c. 7

In quo diffcrant, ib.

Clericorum rcgularium proprie religiosorum alii

canonici, alii simpliccs presbyleri, c. 9.

Quomodo hi ab illis discrimincntur, ib.

Rursus clcricorum simplicium religio in quot

meinbra dividi possit, ib.

Clcricorum regularium, improprie tamen religioso-

rum congrcgationcs aliquae assignantur, ib.

Clcricorum religio cst illa quoo pcr sc ordinalur ad

perticiendos saccrdotcs; ut sacerdotcs sunt, tr. 10,

1. 1, C. 6.

CICMACENSIS ORDO.

Cluniacensis Ordinis origo, regula, institutor, etc,

tr. 9, 1. 2, C. 2.

COADJCTORES SOCIETATIS.

Coadjutores spirituales Societalis quinam sint, quis

eorum gradus in Socictate, et ad quid in ca ad-

miltantur, tr. 10, 1. 2, c. 3.

Conveniei.ter ihos coadjutores in Societate admitli,

1. 7, c. 1.

Eorumdem coadjutorum jam formatorum vota qui-

bus Societati incorporantur, simplicia sunt, ib.

Quid illis votis dcsit quominus soloninia sint, ib.

Ea non diriincre praecedcns malriinonium ralum,

c. 2.

Vide Volum.
An dicli Coadjulores spirituales convcnientcr ad

solemnem professionem non admitlanlur, ib.

In ono liic gradus spiritualium coad.jutorum, eo-
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rumque vota differant a gradu et votis scholarium,'

ib.

In quo gradu et volis tria tantum vota professo-

rum, ib.

Coadjutores spirituales formati incapaces sunt do-
minii et haereditatis, ib.

Coadjutores spirituales formati debent esse sacerdo-

tes, ib.

Coadjutores spirituales dimitti possunt a Societate,

ib.

Eorum tamen dimissio graviores requirit causas

quam scholarium : et quaenam illae esse possint,

ib.

Coadjutores temporales Societatis quem gradum in

ea habeant, et ad quid admittantur, ib.

Cur ita appellentur, et an convenienter, c. 3.

Horum coadjutorum jam formatorum vota, habita

proporlione, non differunt a votis Coadjutorum

spiritualium formatorum. ib.

Quae necessitas et convenientia fuerit hujus gradus

Coadjulorum temporalium in Societate, ib.

Quo numero recipiendi sint, ib.

Quae dotes et conditiones in eis requirantur, ib.

Quam sit perfectushic gradus, et quomodo ab alios

gradus Societatis comparetur, ib.

Coadjutores temporales ad professionem solemnem

nunquam admittuntur, et cur, ib.

Quam sit aptus hic gradus ad perfectionem acqui-

rendam, ib.

Coadjutorum formatorum incorporatio in Societate

per vota simpiicia in quo diffcrat ab incorpora-

tione scholastieorum, 1. 3, c. 5.

Coadjutores formati expulsi a Societate an aliquas re-

tineant obligationes, 1. 11, c. 3.

COENOBITICA VITA.

Coenobita vita cur sic dicatur, et quam sit in Ecclesia

ad pcrfeclionem convcnicns, tr. 9, I. 1, c. 2.

Perfecliorne sit, an solitaria, ib.

COLLEGIA SOCIETATIS.

Collegia Spcietatis mutari aut dissolvi qua potostate

possint, tr. 8, l. 2, c. 28.

Qua ex causa, ib.

Vide Alicnatio.

Collegia Societatis ct domos probationis convenien-

ter habcre annuos redditus quibus sustententur ,

tr. 10, 1. *, c. 11.

Quibus modis dicta collegia acquirere possint, ib.

Horum rcddiluum et bonorum administratio cst

pocnes Societatem profcssam pcr se, vet per Gene-

ralcm suum, ib.

Collegia Societatis non succedunt ipso jure in bona

religiosorum in ca profilcntium ; et cur ita fuerit

statutum, ib.

An admittcre possint eleemosynas et donationes

cum obligatione Missarum, etc, ib.

Vide Bona.

C0UMCNITA9 RELIGIOSA.

Vidc Religio.

CONFESSIO, BT CONFESSOl.

Confessorem eligere non possunt religiosi per bul-

lam Cruciatoc, nec per alias, tr. 8, 1. 3, c 19.

Confileri dc peccalis venialibus el de morlalibus jam
confessis valide possunl religiosi cuilibet sacer-

doli, licet in hoc faciant conlra rcgulam, c. 16.
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Confiteri vero de mortalibus jure ordinario , et se-

cluso privilegio.non possunt nisi confessariis a suis

Superioribus deputatis, ib.

Religiosi peregrini quibus sacerdotibus possint ac

dcbeant confiteri. Vide Peregrinus.

Novitii quibus possinl confiteri, vide Novitii.

Confessores privilegiati habentes jurisdictionem a

Summo Pontifice, an possint audire confessionem

religiosi, absque licentia praelatorum illius, ib.

Jurisdictio in foro pcenitentise a Summo Pontifice

religiosis concessa ad audiendas confessiones om-
nium fidelium, an« et a quibus religiosis limitari

possit, c. 17.

Confitendi frequentia quanta in Societate, tr. 10, 1. 8,

c. 4.

Confessionum generalium usus, qui in Societate

pnjecipilur, conveniens sit necne, ib.

An confessiones ilerandasutrum et qua ratione obli-

gari quis possit. ib.

Regula Societatis, qua praecipilurut qui confitelur

alteri quam ordinario suo confcssori, debeat postca

eidem suo confessori eadem peccata confiteri, non
inducit proprium onus comparendi , sed tantum
simplicem directionem regulse, ib.

Utrum haec rcgula sit conveniens, ib.

Hanc regulam non solum intelligi de mortalibus,

sed etiam de venialibus. ib.

Confessarii a Superioribus regularibus in quolibet

convenlu depuiandi, vide Absolutio.

Confiieri Superiori in variis religionibus usitatum
fuisse, idque per se malum non esse, ib.

Quid circa hoc observelur in Societate, ib.

Superior in rigore potest cogerc ut subditus inci-

dens in reservatum sibi confitealur, ib»

Vide Casus rescrvati.

An in aliquo casu liceat Snpcriori uti notitia

confessionis ad dirigendum subditum, ib.

Quid in hoc Socieias observet, ib.

Qua ratione debcat Superior non utendo notilia

confessionis, peccatis nihilominussubditorum oc-

currere, cum morale periculum eorum per solam
noiitiam confessionisagnoverit, ib.

Confcssarii Societatis quibus privilegiis fruantur ad
audicndas confessiones fidelium, eosque a casibus

et censuris rcservaiis absolvondes, vide Pcenilen-
tise sacramenlumj

COSCREGAftO.

Vide Capitulum.

Congregatio religionis ut sit legilima ad electionem

sui Generalis, quas requirat condiliones, tr. 8, 1. 2,

C 4.

Congregationcs Societatis , tam generales quam pro-
vinciales, et Procuratorum, quam poleslatem ha-
fceant, et ad quem praecipue finem cogantur, tr.io,

1. 10, c. l.

Specialiter de potestate Congregalionis generalis,

1. 9, C. 9.

CongregalionisgeneralisSocielati9, quid possitcirca

dimissionem professorum, aut Iiccntiam eis con-
cedcndam ad transitum in alias rcligiones, tr. 10,

1. 11, C. 2.

Congregatio generalis an possit limitare Pramositi

generalis facullates ipsi Praposito a Summo Pon-
tilice conccssas, qualcs sunt polcstas ad dimillcn-

dos professos, etc.,ib.

Congrcga o provincialis Societatis proprise jurisdic-

tionis potestatem non habet, tr. 9, 1. s>, c. a.
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Neque potest casus reservare pro sua provincia,

tr. 8, 1. 2, c. 19.

CONJUGES.

Vide Matrimonium.
Quando conjuges propler adulterium alterius sepa-

ranlur, licet adulter non possit alium obligarc ut

sibi cohabitet, potest tamen ab illo obligari ad co-

habitandum, tr. 8, 1. 3, c. 5.

Dissolulo matrimonio rato per professionem alle-

rius conjugis revocantur donationcs absolutse in-

ter eos factae: non tamen si dictum matrimonium
per dispensationem dissolvalur, c. 14.

Conjux, qui post matrimonium ratum ingressus est

religionem, an tenealur redire ad alterurh conju-

gem, nisi slatim post annum professionem emitlat,

tr. 10, 1. 2, c. 1.

Et si ingrediatur Societalem, an debeat dispensan

in bicnnio novitiatus, ut statim expleto uno anno
novitialus professionem emiltat, 1. 4,c 2.

Si conjugatus post consummatum matrimonium, ex

solo consensu uxoris, sine aliis juris circuinstan-

tiis, ingrediatur religionem (excepta religione So-

cietatis) , validam professionem emittct; poterit

tamen quoad usum talis proiessionis impediri, et

ab uxore ad cohabitandum revocari , si illa velit,

I. 2, c. 1.

Conjugalus ingrediensSocietatem post matrimonium

consummalum , et in ea profitens
,
professionem

invalide facit, voto tamen castitatis manet ligalus,

ifc

CONSCIENTI.E BATIO.

Conscienliae ratio qiue in Societate postulatur, quid

sit.tr. 10,1. 10, c. 6.

Quid circa illam in Societate statutum sit, ib.

Ad quod secrelum obligetur Superior in iis qiue in

ralione conscientiae illi manifeslanlur, ib.

Superior obligare non polestut ratio conscientiae

sibi in confessione reddatur, polesttamcn utex-

tra confessionem, ib.

De quibus reddenda sit conscientise ratio, ib.

Ad quem finem hujusmodi ratio conscienliae ordi-

nelur, ib.

Quando, in quibus, etquomodo poteslSuperioruti

nolitia rerum sibi in ratione conscicntise manifes-

tatarum, ib.

Conscientiam Superiori aperire, etiam extraconfes-

sionem, sanctis olim Patribus receptissimum fuit,

ib.

Est signum non mediocris progressus in virtulibua

facjendi, si integre apcriatur, ib.

Est eliam unum e potissimis mediis quibus adper-

fectionem castitalis Societas juvatur, 1. 4, c. 3.

CONSECRATJO VIRGINflffl.

Consecrari solse virgines sanctimoniales solebant,

tr. 9, 1. 1, c. 11.

An etiam in aliquo casu non virgines, ib.

Consecratio virginum sanctimonialium asolo Epis-

copo consccrato peragcnda, ib.

Vide Velum.

coNsatcit.

Consilia Dei rejicefe ex errore intellectus pravc de

illis sentientis.aut ex pravo afiectu in rcs divinas,

quia, scilicet, consilia Dei sunl, est peccatum mor-

tale, alias necveniale, tr. 8, 1. i,c. 6.
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Consilium aliorumab omnibus, maximeiis qui cu-

ram animarum gerunt, audiendum est, tr. 10, 1. C,

C. 9

CONSTITUTIO.

Conslitutio religioniset regula quomodo differant,

tr. 8, 1.1, c. 1.

Constituliones integras et regulam totam nulla reli-

religio propria austerilate mulare potest, ib.

Constituliones cuju?que religionis, quae approbatae

sunta Summo Pontifice, praevalent juri communi
in ipsa religione ; secus si non sint approbatae,

1. 2, c. 6.

Constitutiones condendi potestatem non solum habet

Societas, sed etiam uleo ipso, quod eas condiderit.

confirmatae a Sede Apostolica censeantur. Etquid

hoc privilegium importet, tr. 10, 1. 1, c. 4.

Comtitiitiones Societatis a S. Ignatio ediiae, quando
cceperint habere vigorem et auctoritatem ad obli-

gandum, 1. 10, c. 14.

Quid noinine Constitutionum Societatis compre-

hendatur, ib.

Constitutionum Socictatis materia et dispositio, ib.

Earum summarium quid maxime contineat, ib.

CONSUETUDO.

Consuetudo in religione Socielatis nunquam intelli-

gitur introducere gravem obligationem, nisi tun-

detur in expreaso pra;ceptoobedieniiae, tr. 10, 1. 8,

C. 2.

CONSULTOB.

Consultores Praelatorum Societatisquotsint, etquod
suffragium habeant in consultatione, tr. 10, I. 7,

c. l.

Consultatio an et quam necessaria sit, ut Praelati re-

ligionis pracepta possint imponere aut legescon-

dere, vide Lex.

CONTEMPLATIO.

Contemplatio nobiliorcumsitactione.adeamnihilo-

minus ordinatur, et qua ratione, tr. 9, 1. 1, c. 5.

CONTEMPLATIVA VITA.

Vide Vita activa et Contemplativa.

CONTEMPTU9.

Contemptus regulae religiosae quando sit peccatum
mortale.tr. 8, 1. 1, c. 4.

Contemptus consiliorum an, et quando sit peccatum

mortale, vide Consilium.

CONTENTIO, BT CONTENTIOSU9.

Contentio, propriique judicii tenacitas in defenden-

dis opinionibus, quando sit reprehensibilis, et vi-

tanda, tr. 10, 1. 8, c. 7.

Nimis contentiosus incurabilis est, ib«

Vide Monialis,

CONVERSiB.

CONVERSUS.

Conversi, qui propriam professionem non emiserunt

in sua religione, transire possunt ad aliam etiam

laxiorem, tr. 8, 1. 3, c. 10.

Vide Donatus.

CORRECTIO.

Explicatur locus Matth. 18 : Si peccaverit in te frater
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tuus, etc. ; et utrum Christus ibi speciale praecep-

tuum correctionis imposuerit, tr. 10, 1. 10, c. 7.

Dari praeceptum naturale correctionis fraternae indu-

bitatum est apud Theologcs, ib.

Ejus materia est non solum peccatum corripienti

injuriosum, sed quocumque aliud ex cujus correc-

tione fructus speratur, ib.

Utrum verba illa Matth. 18 : Adhibe unum vel duos

testes, contineant praeceptum , vel tantum consi-

lium, ib.

Et utrum Christus Dominus, dicto loco Matth.,

egerit tantum de peccato publico, an eiiam de oc-

culto, ib

Quis correptionis ordo servandus sit in peccato

publico, seu probabili, ib.

Correctio qua lenitate et charitate temperanda, 1. 8,

c. 7.

Vide Reprehensio.

Oorrectionis fraternae obligatio non solum extendi-

lur ad subveniendum proximo
,
jam lapsa, sed

etiam in morali labendi periculo constituto, ne
labatur, 1. 10, c. 8.

Quae forma publicae correctionis in religionibus

servanda sit, c. 11.

Correctionis judicialis strepitus in religionibus ser-

vari necesse non est, et quare, ib.

Correctionis judicialis forma certa, adhuc in Socie-

tate speciali jure statuta non est, c. 13.

Caetera pro correctione, vide Denunciatio.

CRIMEN.

Criminis occulti et publici varius gradus, tr 10, 1.6,

c. 10.

Crimen notorium dupliciter dicitur, vel notoreitate

juris, vel notoreitate facti. Et quando utraque uo-
toreitas detur, 1. 10, c. li.

D
DEBITA.

Debita in seculo contracta an impedire possint in-

gressum in Societatem, quemadmodum in quam-
libet aliam religionem, tr. 10, 1. 3, c. 6.

Ea posse ac debere solvi a religioso Societatis non
professo habente aliquot bona, ib.

DENUNCIATIO.

Denunciatio quid et quotuplex sit, 1. 19, c. 8.

Monitio secreta ante denunciationem palernamest
materia gravis, sufhciens ad obligationem sub
mortali , nisi legitima causa ab ea praemiltenda

excuset, c. 7.

Ulrum Christus Dominus, Matth. 18, speciale praece-

plum imposuerit. tam de substantia quam de or-

dinc correctionis et denunciationis, ib.

Explicalur tolus locus Matth. : S» peccaverit m te,

etc, ib.

Utrum regula Socictatis secretam monitionem ad de-

nunciaiionem Superiori, ut patri, faciendam non
praerequirens justa sit, ib.

Dictam regulam neque praecepto naturali , neque
doctrinae Evangelicae repugnare. ib.

Hanc denunciationcm ex vi regulae Societatis ex-

tendi ad omnes defectus, quantumvis graves et

occultos, quos quis exlra confessionem accepil,

ib.

Non solum crimen in confessione cognitum , sed
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etiam ilhid quod quis secreto, et COhsilii salutaris

petendi gratia revelavit , Superiori Societatis de-

nunciari non potest, ib.

InSocietate, Supcriore non cogente, non datur regu-

lariter obligatio denunciandi aliorum defectus

praetermissa monilione secreta, potest tamen licite,

servatis debitis circumstantiis, praetermitti.

Denunciandum est Superiori non tantum crimen
jam commissum, sed etiam quod in proximo pe-

riculo est ut committalur, ib.

Neque tunc regulariter monitionem secretam prae-

mittere opus est, c. 8.

Qui fructus per denunciationem paternam seuEvan-
gelicam intendatur aut intendi possit, ib.

Utrum secreta monitio praemittenda sit tantum in

peccato quodsolum nocet peccanti, an etiam quan-
do peccatum vcgit in damnum tertii vel commu-
nitatis. Et quid in hoc observandumsit, ib.

Facilius omittenda est monitio, quando peccatum
vergit indamnumalleriusvel communitatis, quam
cum solum in damnum peccantis vel corripien-

tis, ib.

Denunciatio paterna quae fit in Societate absque prae->

via monitione, ad quid proxime ordinetur, ib.

Quibus circumstantiis vestiridebeat hujusmodi de-

nunciatio in Societate, ut licita et honesta sit, et

quomodo in hoc peccari possit morlaliler aut ve-
nialiter, tr. 10, 1. 3, c. 4.

Denunciatio Evangelica et judicialis in quo dibe-
rant, 1. 10, c. 9.

Quid per judicialem denunciationem intendatur,

ib.

Denunciatio judicialis in quo differat ab accusatio-

ne, ib.

\nte denunciationem judicialem per se loquendo
praevia monitio non postulalur; secus ante Evan-
gelicam, ib.

Denunciatio Evangelica fieri potest de peccato om-
nino occulto, non ita tamen judicialis regulariter,

C 8.

Ut ad denunciationem de crimine aliquo faciendam

aliquis obligetur, quam certam notitiam criminis

habere debeat, 1. 6. c 10.

Denunciare Superiori regulari, imo et publicare in

Capitulis religionis defectus leves religiosorum,

nulla praevia monitione facta, licitum est, 1. 10,

c. 9.

Quinam sint ejusmodi defectus leves, ib.

In religionibus monitionem secretam omitti posse,

etiam in gravibus defectibus , procedendo statim

ad denunciationem Praelato, ut patri.faciendam,

id.

Item de facto ita observatum esse, et gravium Doc-
torum auctoritate munitum, ib.

Hujusmodi monitionem saepius omitti posse in Socie-

tate quam in aliis religionibus, etiam seclusa re-

nunciatione juris famae, ib.

Aliquando expedire in religione fratrem secreto ad-

monere non tantum de crimine ab ipso patrato,

sed etiam de denunciatione illius Praelato facien-

da. sicque admonitum, imoet jam emendatum il-

lnm ad Praelatum deferre, c. 10.

Quid possit aut debeat Praelatus agere cum subdito,

cujuscrimen perdenunciationem paternam agno-
vit, ib.

Denunciatio judicialis ut fiat, necessarium non est

ut praecedat infamia, c. 12.

Utrum denunciationem judicialem propter bonum
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delinqucntis faciendam praecedere debeat monitio
fraterna, ib.

Utrum vcro si frater monitus secreto tunc corrt-

gatur, liceat nihilominus ad denunciationem pro-

cedere, ib.

Ut forle subditus nondumdiffamatusjudicialiterde-

nunciaretur Praelato ad finem tanlum majoris

emendae, et punitio neccssaria non est ad bonum
commune, Praelatusea denunciatione uti non po~
test ut judiciali, sed ut Evangelica ; el quid praete-

rea facere possit, subdito fatente aut negante cri-

men, de quo denunciatur, ib.

Utrum quando denunciatio judicialis principalmsfit

propter bonum commune.seu ad evitandum dam-
num tertii, necessaria sit praevia monitio, ib.

Et quomodo in eo casu procedere debeat Praelatus,

ib.

Denunciatio quando et quomodo transire possit ad
accusationem, ib.

A denunciatione paterna quando et quomodo fieri

possit transitus ae judicialem, ib.

Et quando denuncians paternae obligari a Supe-
riori queat aut nequeat ad denunciandum judicia-

liter, ib.

Denunciatio quam professi religiosi Societatis ex vi

voti facere tenentur de procurantibus dignitatem,

vide Professus.

DIGNITAS.

Dignitatem non ambiendi directe vel indirecte vo-
tum simplex emittunt professi Societatis, tr. 10,
I.6.C. 7.

Sub qua forma, ib.

Id esse maxime conveniens, ib.

In rarissimo casu cessare posse materiam hujus
voti, eo quod majus bonum sit Praelationem pro-
curare, ib.

Quae actiones ex vi hujus voti sint prohibitae, ib.

Dignitalis nomine quid veniat in dicto voto, ib.

Quam pcenam incurrat hujus voti violator, ib.

Votum non ambiendi dignitates extra Societatem,

quod professi Societatis emittunt, an obliget etiam
illos qui jam dignitatem aliquam extra Societa-

tem obtinent, et extra ejus obedientiam vivunt,

C 9.

Votum non acceptandi dignitatem extra Societatem,

quod professi Societatis emittunt, quam materiam
habeat, etc, vide Episcopatus.

Ex vi hujus voti an teneatur professus Societatis non
acceptare etiam summum pontificatum absque
praecepto ad id obligante, ib.

Dignitatem extra Societatem, praeter summum ponti-

ficatum, acceptare non potest ullus religiosus So-
cietatis etiam non professus, sine licentia sui Ge-
neralis, quam nec ipse dare potest, nisi Sedis
Apostolicae praecepto compulsus, c 9.

Quod si dignitas offeratur ipsi Generali , nec ille

eam acceptare potest absque licentia Societatis,

quam ipsa etiam dare non potest , nisi praecepto

Summi Pontificis adstricta, ib.

Dictos religiosos, etiam non professos. graviter obli-

gari ad non acceptandam dignitatem absque legi-

tima licentia, ib.

Et si acceptent nullam esse talem acceptationem. ib.

Erit autem valida, si Generalis, etiam non coactus a
Summo Pontifice , licentiam det. Et utrum etjam
tunc sit licita, ib.
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DtMISStO , ET DIMI8S1 B RELIG10HH.

Conveniens esse religioni Societatis habere potesta-

tem dimittendi, tr. 10, 1. 3, c. 2.

Dimitti posse religiosos non professos e Socielate, si

minus idonei sint, nullam habet injustitiam , ne-

que est contra charitatem, ib.

Neque est inconveniens quod multi e Societate di-

mitti possint, ib.

Quae causae sufliciant ad dimittendum e Societate

C. 9.

Quam justificata et certa debeat esse causa dimissio-

nis Scholaslici approbati, 1. 10, c. 13.

Propter parentum mdigenliam dimittere potest So-

cietas non professos, 1. 4, c. 4,

An ad id teneatur, ib.

Dimissio coadjuiorum formatorum e Societata gra-

viores requirit causas
,
quam scholasticorum. Et

quaenam illse esse possint, 1. 7, c. 2.

An, et cur Societas scholasticos dimittat votissolu-

tos, 1. 3, c. 2.

Caetera pro solutione volorum in dimissione religiosi

non professi e Societale, vide Volum.

Ulrum Societas ejusve Praelati possint pro sua iiber-

taie, et absque justa causa valide dimiltere non
professos, c. 9,

iaudabile regulariler non est suee dimissioni con-
seniire, etiam quando Societas conscnsum religiosi

expcclat ad eum dimitlcndum, ib.

iicite tamen talis feligiosus consentire potcst ,

ib.

Dimissio tam profcssorum quam non profcssorume
Societatc, an fieri possit absque judiciali proccssu

in probandis dclictis vel causis ob quas dimissio

fieri possit, 1. 10, c. 13.

Dimissio religiosi professi e Societate, vide Pro-
fessus.

Dimissio religiosorum profcssorum universimesuis

religionibus, vide Religiosus.

DISCOBDiA.

Discordia in religionibus quam perniciosa, tr. V,
1. 8, C. 6.

Discordia in opinionibus et rerum gerendarum judi-

cio qua ratione vitanda sit, ne charitat» ofllciat,

C. 7.

Vide Opinio.

DISPENSATIO.

Dispensatio in quo diffcrat ab absolutione, tr. io,

1.9. C 2.

In quo item differat a licentia Superioris, tr. 8, 1. 2,

c. 12.

fjirum aliquando liccntia involvat aliquam rationem

dispcnsationis, ib.

Disponsatio non rcquirildistinclionem intcr dispcn-

satum, et dispensanlcm, c. 14.

Dispcnsandi potostatem ordinariam tiabcnt omncs

Praelali rcligionum excmptarum erga suos subdi-

tos religiosos, c. 12.

An possint disponsarc cum suis subditis in omnihus

casibus in quibus EpiSCOpl possunt cum suissub-

dilis, ct quanla sit hujusmodi potcstas, ib.

An ratione suorum privilcgiorum haboant majorcm

potcstatem dispcnsandi cum suis subdilis, quam
Episcopi cum suis, ib.

Dispensationis matcria ad quatuor capita reducitur,

et an in omnibus possint Prselati regulares cum
snis subditis dispensare, ib.

TJlrum possint dicti Prselati dispensare cum suis sub-

ditis in omnibus votis, an aliqua sint excipienda,

ib.

Utrum specialiter dispensare possint in votis pecu-

tiaribus suae religionis, seu status, praeter triasub-

stantialia, ib.

Dispensatio in voto sine justa causa semper est in«

Valida, eliamsi coqcedatur a Summo Poutifice, 1. 3,

c. 10.

Vide Votum.
Dispensartne possint Praetati regulares in suorum
subditorum irregularitatibus ; et qua^nam illae sint

1.2, C 12.

An possint religiosi exempli dispensari ab Episcopis

in irregularilatibus reservatis. in quibus speciali

jure, et seclusis religiosorum privilegiis, soli Epis-

copi possunt dispensare, ib.

Et an ad hujusmodi dispcnsationem sit necessa-

ria licentia Praplati regularis, vel saliem ne ab eo
prohibeatur? ib.

An possit religiosus dispensari in irregularitatibus

aut in aliis materiis ab Episcopo, si ejusPraelatus

rcgularis similem habeat poteslatcm in suis prt»

vilegiis? ib.

Ulrum. et in quibus prseceplis ecclesiasticis possint

Praelaii regularis dispcnsare cum suis subditis ?

ib.

An possint in omnibus etsolis praeceptis ecclesias-

ticis dispensare , in quibus Episcopi jure com-
muni dispcnsare possunt? ib.

An ctiam in iis in quibus ex solo jure speciali

Episcopi dispcnsare possunt? ib.

An scclusis privilegiis possint dispensarein intersti-

tiisOrdinum cum suis subditis? ib.

Dispcnsare in rcgula an possint Supcriores reguta-

rcs cum suis subditis ? ib.

ln rcgulis substantialibus suae religionis, qua talcs

sunt, dispensare non possunt dicti praelati ib.

Possunt tamen dispensare in eisdem pro aliquibus

casibus aut personis in particulari, ib.

Dispcnsatio in regulis religionis concessa aPraelatis

sine justa causa, valida non est, ib.

Et sic dispcnsatus non excusabitur a culpa et pocna

anncxa, nisi bona fidcseum cxcuset, ib.

Quomodo, eta quo sit punicndus? ib.

Eril tamcn valida dispcnsatio, sive in regula, sive

in qualibct ordinalione, eliam sme justa causa,

si conccdatur ab ipso condilore, aut a potcnte

eam condere vel abrogare, ib.

Dispcnsarc in lcge potest saepc, qui non potcsteam
tollcre ; in voto autem sccus contingit ; et uudc
haec diffcrcntia proveniat? ib.

Supcriores rcgulares lantum dispensare possunt,

quanlum ex jure communi, privilegio aut regula

eis concessum est, c. 13.

Dispcnsandi potestas duplex esse potest in Praelatis

rcligionis; altcra dominativa, allcra jurisdiclionis.

Et undcnam utraquc provcniftt? ib.

Pr;vlat;r ct praelali non exempti solam habcnt do-
minalivain, quaj rcsultat ci volo obedienliae sub-

dilorum, ib.

An diccnda sit proprie potcstas dispensaliva, ct

quantum exlendatur? ib.

Praelali vero cxompti utramquc potestatcm habcnt
dispcnsandi, ib.

Utrum Abbatcs antiqui non cxcmpti aliquam juris*
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dictionem habuerint ad dispensandum? 1. 2, c. 13.

Quibus religioms Praelatis concessa sit jurisdictio-

nalis dispensandi potcstas? ib.

Quanta sit in singulis hujusmodi potestasex vi juris

communis?ib.
Quanta ex vi juris specialis? ib.

Cum quibus personis Praelati religionum dispensare

posssint? ib.

An possint dispensare cum se ipsis in omnibus in

quibus possunt cum subdilis? c. 14.

An et in quibus materiis possint Prselati rcgulares

dispensare cum novitiis, seclusis privilegiis, ib.

An possint etiam dispensare cum familiaribus et

famulis seclusis privilegiis? ib.

DISTRIBUTIO, SED DISTRIBUTIV^ JUSTITIS ^EQUITAS.

Distribulio bonorum monasterii, qua sequitate fa-

cienda a Praelato in victu, vestitu, etc, tr. 8, 1. 2,

c. 26.

Distributivae justitiae aequitas in muneribus religio-

nis distribuendis sub gravi obligaiione a Supe-
rioribus religionis servanda est, tr. 10, 1. 8, c. 7.

DIVORTIUM.

Vide conjuges.

DOCENDI CSUS, ET DOCTRIIfA.

Docendi actus, an et qua ralione spectet etiam ad
vitam conlemplativam ? t. 9, 1. 1, c. 5

Usus docendi Societatis non solum majores lilteras,

sed eliam prima linguarum rudimcnta
,
quam

laudabile?tr. 10, 1. 1, c 6.

Doctrinae novitas plerumque vitanda , antiquitas

amplectenda et illustranda, 1. 5, c. 3.

Docere pueros christianam doctrinam possunt no-

vitii Socielatis, quamvis Primam tonsuram non
habeant, neque id praedicatio censetur, 1. 9, c. 1.

Caetera pro doclrina christiana pueros edocenda,

vide Puerorum institutio.

Vide etiam Studia.

D. DOJJINICUS.

Vide Praedicatorum ordo.

DOMUS PROFESSJE SOCtETATlS.

Domus professae Societatis habere non possunt jura

aut annuos reddilus, etiam Sacristiae tanlum aut

fabricae applicatos : neque ulla alia bona immo-
bilia, praeter illa quae ad habitationem et conve-

nientem aliquam recrealionem necessaria sunt,

tr. 10,1. 4, c. 9.

Quam late pateat hujusmodi incapacitas habendi,

ib.

Quid nomine reddituum et possessionum quae a

domibus professis haberi non possunt, intelliga-

tur, ib.

Qua; praterea sint bona immobilia ad habitationem

vel recreationem pertinentia, quae habere permit-

tuntur, ib.

Domus professae Societatis non solum habere ne-

queunt jus civile ad annuos redditus et praedicta

bona stabilia,sed nec etiam jus nalurale, c. 5.

An si quis alteri leget vel donet aliquid cum onere

dandi singulis annis pensioncm alicui domui pro-

fessse Socielatis, vel ejus fabricae, talis domus eam
accipere possit. Et quid veniat nomine fabricae,

c. 9.

Domibus professis Societatis non solum prohibetur
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dominium bonorum immobilium, sed etiam usus-
fructus, ib.

Roc vero non tollit quominus in aliqua aliena
possessione habere possint usum facti ; habcre au-
tem non possunt jus utendi, ib.

Domibus professis Sociotalis applicafi non possunt
aliqui redditus collegiorum aut domorum proba-
tionis, tr. 8, 1. 2, c. 28.

Hoc tamen non lollit posse collegia, in aliqua do-
morum professarum necessitate, illis peraliquam
eleemosynam subvenire, tr. 10, 1. 4, c. 10.

Possessio domui professae Socletatis legata sub con-
ditione, ut perpetuo suo dominio vel usufruclu
Societatis professae conservetur, acceptari non po-
test sub ea conditione, c. 9.

An vero tale legalum sit validum, et illa conditio

habeatur pro non adjecta , ac proinde acceptari

possit a Societate convenienter ad suum institu-

tum, ib.

An alia legata sine simili conditione relicta ac-
ceptari possint a domibus professis, ib.

In domibus professis Socielatis earumve Ecclesiis,

admitti non potcst obligatio ad aliqua ministeria

spiritualia obeunda, c. 10.

Domorum professarum Societatis paupertas in quo
excedatur. et excedat paupertalem Minorum, 1. 6,

c. 1.

An dicla paupertas professarum domorum Societatis

conveniens sit, 1. 4, c. 10.

Domus professae Socielatis cur sint paucse numero,
ib.

Domus professae Societatis sunt tanquam castra unde
profcssi ad gloriosam conversionis animarum ex-

pedilionem prodeunt, ib.

DONATIO.

Donationes de bonis monaslerii solo titulo liberalis

facere non possunt Praelati illius, tr. 8, 1. 2, c. 26.

Alias vero gratias, titulo Kisericordiae vel grati-

tudinis, vel ad conciliandam aliorum gratiam in

bonum monasterii , vel ad aedificationem proxi-

morum facere potest Praelalus de bonis religionis,

ib.

Donationes turpes de bonis monasterii faciendo

quantum Praelatus peccet, ib.

Donatio absoluta facta inter sponsos de praesenti

revocatur dissoluto matrimonio rato per profes-

sionem alterius ; non tamen si per dispcnsationem

illud matrimonium dissolvatur, 1. 3, c. 14,

DONATUS.

Donati ah absolvi possint per privilcgia religionis a

casibus pontificiis, quemadmodum alii religiosi.

Et quinam veniant nomine donati, tr. 8, 1. 2, c. 24.

Vide Conversi.

£

ECCLESIA.

Ecctesise 6use semper Deus providit peculiares de-

fensores, quoties insectatores aliqui eam impu-

gnare instituerunt.tr. 10, 1. 1, c. 4.

Ecclesiam Catholicam veram et divinam fidem con-

tinere, quibus argumentis fiat evidenter crcdibile,

ib.

Ecclesia particularis dupliciter potest dici et esse

collegiata.tr. 9,1. 1, c 9.
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Educatio puellarum in monasteriis monialium an ex
sola Praelati facultate licila sit, et cum quibus con-
ditionibus, tr. 8,1. l,c. 10.

ELECTIO, ET ELECTOB

Praelatus supremus in qualibet religione per legiti-

mam electionem est creandus, tr. 8, 1. 2, c. 3.

Quomodo hujusmodi dignitas Praelati supremi reli-

gionis perelectionem incipere potueri, ib.

Ut electio Praelati regularis sit valida, aliquae condi-
tiones jure divino et nalurali concuixere debent in

persona eiigenda, et qutenam illae sunt, ib.

Aliae etiam conditiones requiruntur ex jure positivo,

et quaenam sint, ib.

Quae aetas requiratur in persona eligenda in Gene-
ralem religionis. ib.

Quae antiquitas in religione, ib.

Quae professio, an scilicet sufficiat tacita, an requi-

ratur expressa, etineadem religione, ib.

An casu quo m una religione non reperitur persona
idonea ad generalalum , assumi possit religiosus

alterius religionis, ib.

An Praelatus infra Generalem assumi possit ex di-

versa provincia vol monasterio, c. 6.

An et qua ratione debeat esse ejusdem habitus cum
iis quibus piaeesse debet, ib.

Si quis vacante generali praelatura , e seculari fiat

religiosus et profilealur ut in Praelatum eligalur,

talis personae electio irritanda est, c. 3.

Non irritabitur tamen si persona aliunde sit digna et

bene instructa, ib.

Quod si tempore vacaturae non sit professus. sit ta-

men tempore electionis, bene potcrit eligi, c. 4.

Persona eligenda in Praelatum religionis, non opus
est ut sit sacerdos, sed satis est si post electionem

dcbito tempore ordinetur, c. 3.

Regulariter quidem loquendo aliquem sacrum ordi-

nem habere debet ; necessanum lamen non est ut

habeat, nisi tantum primam tonsuram, ib.

Ut electio alicujus person* in Praelalurn sit valida,

opus est ut lalis persona non sit toialiler irregu-

laris, ib.

Quid si persona sit parlialiter irregularis, ib.

Quantum impediatnr dicta electio per defectum na-

talium personae eligendae, quoad ortum illegiti-

mum, ib.

Item quomodo impediatur per defectum originis ex

radice infecta haeresi aut infamia, ib.

Electores alicujus Praelati religionis, ut legitimi sint,

quatuor praecipuc habere dehent conditiones
;
pri-

ma, ulsint religiosi ejusdem religionis, c. *.

Etsi eligendus sit Provincialis, aut superior localis,

ut elcctores sint ejusdem provinciae, aul conven-

tus, nisi jure speciali aut consuetudine in hac

parte juri communi derogatum sit, c. 6.

Secunda, ut sint professi tacite vel expresse ln

eadem religionc, c. 4 et 6.

Tertia, ut sint clerici, et in sacris constituti, c. *.

Ulrum ordinatus in sacris ante legitimam aetatem sit

inhabilis ad electionem, ib.

Haec tettia conditio omnino requiritur ad valorem

eloctionis, ib.

Qua aetate esse dobeant clcctores, c. 6.

Quarta denique conditio est, ut elector non sit ex-

communicatus vitandus, aut aliqua pcena occle»

siastica a facullate eligendi impeditus, c. 5 et 7.

RERUl.

Inhabilitas vero unius vel alterius electoris non vi-

tiat totam electionem, si alii non consenserunt

;

secus si inhabilem, cujus defectum supplere non
poterant, voluntarie admiserunt, ib.

Electio Prselati religionis, ut legilima sit, trcs condi-

tiones antecedentes requirit. Prima. ut convocen-

tur antecedenter omnes qui habent jus eligendi, si

commode hoc fieri possit, c 5.

Haec veio commoditas magis spcctanda est ex parte

ipsius religionis quam electorum, et quomodo fa-

cienda sit convocatio. Sufficiet tamen, et requiri-

tur omnino ad valorem eleclionis, ut saltem duae

partes electorum convocentur, ib.

Jpsi vero suffragatores non tenentur convenire; unde
si, vocatis omnibus, major illorum pars voluntarie

desit, electio valide fiet. ib.

Si autem aliquis electorum absens contemnatur , et

non vocetur, injuste id fiet, at electioerit valida
;

poterit tamen irritari ad petitionem illius, nisi ille

jure suo cedat,, aut consensum adhibeat, tr. 8,

1. 2, C 5.

Si vero elcctor praesens sit. et invitus non admitlatur

ad suffragia, electio ipso facto est irrita, ib.

Secunda conditio, ut electio sit legitima, est ut elec-

tio peragatur praesentibus inter se electoribus in

forma congregationis , sive universitatis. Estque

haec conditio substantialis, ib.

Si aliquis electorum vocatus se excusat, allegans se

esse juste impeditum, debet probare impedimen-
tum, el lunc poterit vices suas committere alicui

ex aliis elector.bus, ib.

Tertia denique conditio est, ut assumantur tres de
Congregatione

,
qui cunctorum vota exquirant,

ib.

Utrum assumcndi sint per vota, aut alio modo, ib.

An sit de substantia electionis, ut hi tres commissa-
rii sint de Congregatione eleclorum, ib.

Et ut trcs tantum, non plures, ncque pauciores, ib.

Solemnitaselectioncm Praelali regularis concomitans

triplex includit praeceptum. Primum, ut ab illis

tribus commissariis suffragia sccrete et sigillatim

exquirantur, et in scriptis rodi;.;antur; et quomodo
hoc praeccptum sit intelligendum, ib.

An sit de essentia electionis ut suffragia in scriptis

redigantur, ib.

An etiam ut fcrantur sigillatim, et omnia, nullo ex-

cepto, suscipiantur, ib.

Secundum praeceptum contomitans formam electio-

nis est ut, posiquam omnia suffragia suscopta fue-

rint, mox in communi publicentur. Quomodo id

intelligendum, et an pertineat ad essentiam, ib.

Publicatio suffragiorum ante consummatam elcctio-

nem, eam irnlam reddit, etiaiii si unum tanlum
publicetur, ib.

An , tam dicti commissarii quam suffragatorcs te-

neantur sub praecepto nunquam, etiam post clec-

tionem, suffragia revelare, ib.

Tertium prseceptum est. ut, habita collatione suffra-

giorum, is eligatur in quem omnes, vel major ct

sanior pars Capituli consontit. Quomodo id mtel-

Iigendum, qualis sit illa collatio, et a quibus fa-

cienda, ib.

An habenda sit rat ; o non tantum numeri suffragio-

rum. sed eti;im qualitatum, ih

Major |
ars sufiragiorum non sufficit nisi etiam sit

sanior, et qua raiione sanior sit praesumenda, ib.

Si major pars eligat indignum, eleclio alterius parlis

m ' oris erit valida, ib.
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Quaenam sit electio post collationem facienda, an sit

de substantia ut statim post collationem fiat, et

quomodo sit facienda. ib.

Post electionem consummatam requiritur confirma-

tio illius. Ad quem spectet haec confirmatio, qua
necessilate requiralur , et an semper debeat esse

specialis, ib.

Electionis Praelatorum forma jure communi prsescri-

pta servanda est a religiosis, nisi aliter disponatur

per eorum conslitutiones a Summo Ponlifice ap-

probatas, ib.

Potestas eligendi Praelatos, tam regulares quam se-

culares, a Summo Pontifice manat, c. 6.

In electione monialium quae forma servanda sit,

ib.

Pro electione Abbatissae, vide Abbaiissa.

Electio Superiorum Societatis inlra Generalem per

solum definitivum Generalis judicium paucissimis

incommodis expositam, et simpliciter convenicn-
tissimam esse, tr. 30, 1. 10, c. 3.

Quot habeat commoda hujusmodi electio, ib.

Electio Superiorum religionis infra Generalem ad
plura suffragia communitatis quot habeat pericula

et incommoda, ib.

Item electio eorumdemSuperiorum per suffragia ali-

quorum tantum definiiorum non ita expediens
est, ut aequiparanda sit electioni per solum Gene-
ralis judicium ; multaque habet incommoda, prae-

sertim in Societate, ib.

Electores Praepositi Generalis Societatis sub excom-
municatione latse sententiae manifestare jubentur

quoscumque sciverint affectasse, vel tunc affectare

munus Generalis, illud directe vel indirecte pro-

curando. Et quomodo hoc praeceptum sit inteili-

gendum, I. 6, c. 10.

ELEEMOSVNA.

Eleemosynas facere, quantum possit et debeat Prae-

latus regularis de bonis monasterii, tr. 8, 1. j,

C. 26.

ILIAS.

Elias vitam activam et contemplativam exercuit, sc-

demque in monte Carmelo fixam habuisse pro-
babile.tr. 9,1. 2, c. 10.

Successorem tam in sede quam in ratione vivendi
habuit Elisaeum. ib.

/Ediculam sive oratorium fertur in Carmelo aedifi-

casse, ib.

Vide Carmelitarum ordo.

EMPTtO, ET VENDITIO.

Emptio et venditio mobilium bonorum non prohi-

betur religiosis, sed tantum ea quae fit per modum
negoiiationis, tr. 8. 1. 2,c. 26.

EPISC0PATU9, ET EPISCOPUS.

Episcoporum potestas ordinaria ad quaenam exten-
datur, tr. 8, 1. 2, c. t-2.

Eam non esse de jure divino, c. 22.

Episcopo subjecta sunt omnia loca sacra sui territo-

rii, nisi prohibentur exempta, tr. 9, 1. 1, c. 10.

lEpiscopi utrum in aliquo casu possint absolvere re-
ligiosos exemptos, tr. 8, 1. 2, c. 23.

Episcopus religiosus manet astrictus votis castitatis,

paupertatis et obedienliae, et quos effectus in eo
habeant, 1. 3, c. 16.

Episcopus regularis violans votum easlitatis gravius
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peccat quam quilibet alius sacerdos regularis, non
tamen ita gravius, utsit circumslantia necessario

aperienda in confessione, ib.

Votum paupertatis quoad vinculum non pugnat

cum statu Episcopali, imo polius illum perticit,

ib.

Episcopus religiosus non solum manet astrictus yoto

paupertatis quoad vinculum, sed etiam quoad ali-

quem usum regulae suae accommodatum, ib.

Episcopus religiosus quae bona possit possidere el

acquirere, ib.

Episcopus religiosus habet jjus succedendi in bonis

paternis, et quando de facto in illis succedat, ib.

Episcopus religiosus acquirit suae Ecclec iae, ib.

Episcopus tantum titularis cui acquirat, c. 17.

Episcopus religiosus retinere non potest peculium,

nec caetera quse in religione acquisivit, sed omnia
religioni sunt relinquenda, c. 16.

Episcopus regularis transiens ad alium Episcopatum,

an deferre possit bona quse in priori Episcopatu

acquisivit, ib.

Episcopus regularis minorem facultatem habet ex-

tendendi bona quae in Episcopatu acquirit, quam
Episcopus secularis ; saepiusque et gravius illo

peccat in multis casibus, etquinam illi sint, ib.

Facultas extendendi bona Episcopo regulari, sine

causa et illicite a Summo Pontifice concessa, nulla

est; secus si sit concessa Episcopo seculari, ib.

Episcopus regularis per nullam ,onsuetudinem ac-

quirere potesl jus testandi de oonis quas possidet;

secus dicendum de Episcopo saeculari, ib.

Quomodo in Episcopo regulari maneat vinculum

voti paupertatis cum libero usu rerum, ib.

Episcopus regularis retinet vinculum voti obedien-

tiae, at soli Summo Pontifici obedire tenetur ex vi

illius, c. 17.

An teneatur ad aliquam observantiam regulae, seu

statuti seu religionis, ib.

In Episcopo regulari, praeter vota substantialia reli-

gionis manent eiiam alia specialia suae religionis,

quae statui Episcopali non repugnant. Et quem
effectum obligationis in eo habeant, ib.

Episcopus regularis tenetur ad habitum suae religio-

nisgestandum, ib.

Utrum sub excommunicatione, ut alii religiosi, et

sine rocheto. ib.

Episcopus regularis non teneturad jejuniaet peeni-

tentias regulae suae religionis, ib.

Episcopus regularis an gaudeat privilegiis et in-

dulgentiis suae religionis, 18.

Episcoporum est proprium aliorum profectum pro-

curare. Et qua virtute ad hoc munus pollere de-

beant, ib.

Episcopi status cur sit perfectionis acquisitae et non
acquirendae, ut religiosi, tr. 10, 1. 1, c. 7.

Utrum peccent mortaliter Episcopi non intendentes

perfectionem charitatis per opera consiliorum,

tr. 8,1. l,c. 4.

Episcopus qua ratione ministerium suum optime

obibit, tr. 10, 1.6, c. 9.

Episcopus ad gradum scholasticorum Societatis per

vota simplicia admitti non potest sine Pontificii

licentia, 1. 4, c. 4.

Episcopatum procurare an sit licitum, 1. 3, c. 7,

Episcopatum habere possunt religiosi absque spe-

ciali dispensatione, ir. 8, 1. 3, c. 19.

Episcopatum non acceptare, per se loquendo, lici-

tum et laudabile ?st,tr. 10, 1. 7, c. 2.
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Ulrum validum et conveniens sit votum quod pro-

fessi Societatis emittunt de non acceptando Epis-

copatu, nisi accedente Superioris praecepto ad id

obligante, 1. 6, c. 8.

Non solum autem qui obligatur ad acceptandum
Episcopatum, quando Superior expresse jubet, sed

etiam quando charitas id postulat, ib.

Utrum liceat aliquando non expectare rigorosum
Superioris praeceplum, ged sufficiat simplex tan-

tum illius ordinatio, ib.

Episcopus Societatis quam obligationem habeat au-
diendi consilia Praepositi generalisSocietatis. Vide
Professus.

KPISTOU.

Epistolas Superiorum ad inferiorcs, aut inferiorum
ad Superiores malitiose impcdire, retardare, aut

aperire, qua ratione in religionibus sit peccalum
reservalum, aut reservari permiuatur a Clemen-
te VIII, tr. 8,1. 2, c. 18.

Communicatio pcr Epistolas maxime fovet charita-

tem inter religiosos. Et quid in hoc Societas ob-
servet, tr. 10, 1. 8, c. 8.

EREUITA, KT EREUITICA VITA.

Eremitica vita proprie vix hodie in Ecclesia inve-

nitur, tr. 9, 1. 1, c. 2.

Neque eremilae, si qui hodie extant, veri sunt re-

giosi, ib.

An saltem personae ecclesiaslicae, etgaudeanl pri-

vilegio iori, ib,

Posse ab illis condi testamentum. ib.

Cum vita solilaria seu eremilica presse sumpta
compatibilis est stalus religionis quoad substan-
tiam, ib.

Utrum antiqui sancti anaclioretae, ut Paulus, An-
tonius, eic, vere fuerinl religiosi. ib.

Eremitarum in Africa instilutor , an fuerit D. Au-
gustinus, 1. 2, c. 8.

An pro hujusmodi eremitis regulam scripseril,

vel pro Canonicis regularibus, ib.

Horum eremilarum in Africa progressus, ib.

Ercmitae, qui Divi Auguslini appellanlur, forimm
ordinis mcndicantis, qualis nunc est, ab Innoccn-
tio IV et Alexandro IV acceperunt. c. 9.

Ordo ille eremilarum, quem Auguslinus insliluit,

an duravcrit usque ad Innoccntium IV, ib.

An Eremitae quos Innocenlius IV in ordinem re-

degit, fuerint ex illis Augustinianis, ib.

An eremilae Augustiniani, cum novam formam
Ordinisaccepcrunt, fuerint ita immutati, ut potius

nova rcligio fuerii instituta, quam antiqua inslua-

rata, ib.

An dicta religio Augustini fuerit olimab Ecclesia

approbata, ib.

Cur post Alexandrum IV denuo fueril approbata,

ib.

Eremitae Augustiniani an fuerint, quotquot monachi
post Auguslinum usquc ad Benediclum extilcrunt,

ib.

Eremitae Augustiniani non fucrunta Guillielmo re-

formati, ib.

Quomodo potuerint nihilominus a Guillielmo vo~
cari Guillielmitae, ib.

Ncc item hos cremita6 a Joanne Bono fuisse insii-

tutos, ib.

Inter eremitas et monachos an aliqua fuerint

discrimina, et quae, ib-

RLRUM.

An omnes eremitae Africani regulam Auguslini

professi fuerint. ib.

ESSENI.

Esscni dicuntur religiosi illi, qui tempore D. Marci
floruerunt, tr. 10, 1. i, c. 8.

EUCHAMSTIA.

Eucharistiae sacrae frequcns usus maxime confert ad
caslilalem conscrvandam, tr. 10, 1. 4,c. 3.

Qua frequenlia in Societate a non sacerdotibus
suscipiatur, 1. 8, c. 3.

Qua olim ab anliquis religiosis, quaeque maxime
religiosis convenit, ib.

Eucharistiam uunislrare nemo potest , nisi ad id

habcat jurisdictionem ordinariam, vel delegatam,
I. 9, C. 3.

Eucharistiam minislrare, an quando, et qua ratione

possint religiosi Sociclatis ex privilegio, ib.

Eucharisljam ministrare tempore paschali peregri-

nis, aut iter agentibus, an liceat religiosisSocie-

tatis, ib.

Eucharistiam ministrare extra suas Ecclesias an
possint religiosi Socictatis, ib.

Eucharistiam quibuscumque fidelibus ministrare in

articulo morlis non possunt religiosi absque pa-
rochorum facullate, ct quomodo hoc sit intelli-

gendum, ib.

EXAUEN COSSCIENTIJJ.

Examen consciontiae scmel aut saepius quotidie fa-

cere sancti olim Paires consuevere ac docucre,
tr. 10, t. 9, c«.

Illud bis in die facere tenentur ex rcgula Societalis

religiosi.l. 7, c. 1.

Examcn et probatio eorum qui admittendi sunl rn

-religionem, vide Probatio.

EXCOUUUNIGATIO.

Praelati rcligionum per sua privilegia absolvere pos-

sunt suos subditos, ctiam novilios, ab excommuni-
calione speciali ab homine, tr. 8, 1. 2, c. 25.

Vide Ccnsuras et Praelatus.

Ubi lamcn duo suni sacerdotes religiosi, alter Prae-

lalus, et aller subdilus, et ambo sunt excommuni-
cali occulli

,
potesl Praelalus excommunicalus ab-

solvcrc subdilum et deinde a subdito ipso absolvi,

C 23.

Si vcro ambo sint publici excommunicati, tunc Prae-

latus potest el ricbet eligerc confcssorem extra re-

li^ioncm, a quo absolvalur, et deinde abbolvcre

subdilum, ib.

Et si nullus dctur sacerdos cxtra religionem, solum
in articulo mortis se possunt ad invicein absol-

vere, ib.

KXERCITIA SPIRITITAMA.

Quid nomine exerciliurum spiritualium inielligatur,

tr. io, 1. 9, c. S.

Excrcitiorum 6piritualium libor a S. Ignatio editus,

aucioriiate Aposlolica examinalus el ipprobatus,

maxime commciulatur, ib.

Hujus libri doctrina vcra esl et magna ex parte ad
tidcm pertincns, ib.

Variae illius proposiliones obscura? explicantur et

approbantur, ib.

Varii item termini ct propositiones ejusdem libri
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circa internas illuminationes et inspirationes de-
fenduntur et explicantur.

Methodum et dispositionem illius optimam esse doc-
trinamque ejusdem ad finem intentum profeclus
animarum maxime accommodatam, c. 6.

Satis per eam omnibus vitae spiritualis statibus pro-
visum esse, c. 7.

Exercitiorum spiritualium usus, qiialis in Societate

servetur, illumque tini et institutohujus religionis

maxime csse convenientem, ib.

Exercitiis mentalibus, quibus et quanto tempore re-
ligiosi Societalis ex vi regulae vacare debeant, 1. 8,

c. i.

Vide Oratio,

Exercitia spiritualia Societatis hominibus seculari-

bus, etiam perditissimis, tradere, non solum irre-

prehensibile, sed maxime laudabile et.conveniens
csse, 1. 9, c. 7.

Ea vero sumere, non tantum religiosis, sed etiam se-

cularibus maxime utile, ib.

EXILIUM.

Exilii pcena, an , et qua ratione Prselati religioni6

punire possint suos subditos, tr. 8, 1. 2, c. 10.

EXPULSI A RELIGIONE.

Vide Demissio, ct Religiosus expulsus.

EXTREMA-UNCTfO.

Extremam-Unclionem ministrare in casu necessita-

tis omnibus fidelibus, speciali ratione possunt re-

ligiosi Societalis. Extra lalem vero casum non pos-
sunt sub poena excommunicationis , tr. 10, 1. 9,

C.4.

Suis autem religiosis et familiaribus hoc sacramen-
tum ministrare libere possunt, ib.

Quinam censendi sint familiares ad hunc defec-
tum, ib.

An omnes sacerdotes simplices Societatis ad hoc mi-
nislerium sint idonei, an aliqua specialis conditio

seu approbatio ultra sacerdotium requiratur, ib.

fcUttj

In Societate fit renunciatio juris famae, quod obstara

posset, ne omnes deiectus et crimina Superiori, ut

patri manifestarentur, per quemvis qui ea extra

confessionem agnoverit
, praetermissa monitione

secreta, tr. 10, 1. 10, c. 7.

Heec autem renunciatio juris famae non fit in ordine

ad denuncialionem judicialem , sed tantum ad
evangelicam et paternam, c. 12.

FAMILIARES, ET FAMULI.

Familiarium nomine quid veniat in jure, tr. 10,

1. 9, C. 4.

Familiaribus Societatis possunt religiosi ejusdem

Socielalis sacramenta ministrare, quae, et qua ra-

tione, ib.

An omnes sacerdotes Societatis haec sacramenta

libere minislrare possint, an aliqua conditio vel

approbatio Episcopi requiratur, ib.

FIDES.

Fidem Catholicam veram essc, quibus argumentis

fiat evideuter credibile, tr. 10, 1. 1, c. 4.

RERUM. US3
Qua ratione se occultare liceat ad praedicandam
fidem, 1. 10, c. 8.

tims.

Ex fine, ut bonitas et perfectio actionis, ita et sta-

tus religiosi desumitur, tr. 10, 1. 1, c. 2.

Finis generalis ad quem omnes religiones ordinan-
tur est perfectio charitatis. Et quomodo ad hunc
generalem particulares earumdem fines ordinen-
-tur et comparenlur, tr. 9, 1. 1, c. 1.

An et qua ratione possit esse parlicularis finis in-
tentus alicujus religionis proximorum salutem
procurare, tr. 10, 1. l, c. 2.

Religionum distinctio ex finibus desumenda, tr. 9,

1. i,c. 1.

Varii gradus et modi hujus distinctionis, ib.

Finis formaliter divisus sufficit ad quamlibet reli-

gionem diversificandam
,
quamvis materialiter

idem sit.tr. 10, 1.1, c. 2.

FEMINA.

Feminas qua moderatione et circumspectione So-
cietas tractet, tr. 10, 1. 9, c. 8.

Feminas alloquendi egregia forma, ab Augustino,
ut referunt, tradila, ib.

Feminae ingrcdientes daustra religiosorum , vide
Claustrum et Clausura.

FOHUM.

Censurae absolutio in foro conscientiae quid sit, et

in quo differat ab absolutione in foro externo?
Explicanturque hujusmodi fora, tr. 10, 1. 9, c. 2.

S. FRANCISCUS, MINORUM FUNDATOR.

Vide Minorum ordo.

S. FRANCISCUS XAVERIUS.

S. Franciscus Xaverius ob singularem praedicationis

et vilae suae rationem, nomen Apostolorum sibi et

sua3 religioni promeruit in Lusitania et India
Orientali, tr. 10, 1. l, c. 1.

FUGITIVUS RELIGIOSUS*

Vide Religiosus fugitivus.

furtum.

Ubi reservatur peccatum furti de rebus monastern,
non tantum intelligitur furtum de rebus ad usum
particularem alieujus religiosi nundum applicatis.

sed etiam de jam applicatis, tr. 8, 1. 3, c. 18.

G
GENERALIS RELIGIONIS.

Generales religionum per electionem suntcreandi.

et cur dc facto ita creentur, tr. 8, 1. 2, c. 3.

An etiam primi cujusque religionis generales potue-

rint vere creari per eleclionem ; et an de facto

ila creati sint aliqui, ib.

Generalem eleclio, ut legitima Sit, quas conditioneji

requirat, vide Electio.

Generales religionum, quinam sint perpetui, et qui

temporales, et horum quam varia duratio in sin-

gulis religionibus, c. 7.

Generalis totius religionis, an et quomodo oblige-

tur statutis latis in Capitulo seu Congregatione

generuli.c. 8,
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An etiam ligetur legibus a se conditis, si eas possit

condere, ib.

Praepositus generalis Societatis perpetuus est ; idque

maxime Societati conveniens esse, tr. 10, 1 10,

c. 2.

Potestatem habet constituendi reliquos superiores

Societatis sibi inferiores, c. 3.

Utrum possit hanc potestatem alteri delegare ; an
per se lpsum saltem provinciales debeat eligere,

ib.

Quanta et qualis sit ejus potestas in suos subdi-

tos, et ad quos praecipue actus extendatur, c. 4.

Utrum haec potestas ei conferatur immediate a Con-
gregatione generali a qua eligitur; an a Summo
Pontifice, ib.

Utrum Congregatio generalis eam possit restrin-

gere, ib.

Praepositus Generalis Societatis potest condere ordi-

nationes communes toti religioni, et quem vigo-

rem ,et stabilitatem habeant mortuo conditore
,

c. 14.

Habet potestatem interpretandi Constitutiones So-
cietatis ; et quantum valeat ejus interpretatio, ib.

Praepositus generalis Societatis quam potestatem ha-

beat ad dimittendos professos, vel eis licenliam

concedendam ad transitum ad alias religiones,

1. 11, C 2.

Utrum hujusmodi potcstas ad dimissionem profes-

sorum limitari vel reservari possit a Congrega-
tione generali, ib.

Quid possit generalis Societatis in administratione

bonorum Societatis, vide Alienatio, et Bona.

GRADUS.

Gradus in Societate, quando et sub qua obligatione

acceptandus a religiosis non professis, tr. 10, l. 4,
c. 17.

Vide Prom.ssio.

Gradus personirum Societatis quot sint, etquae inter

illos distinctio, l. 7, c. 4.

Gradus liltcrarii, ut doctoratus, elc, vide Studia.

GRATIA.

Cum Deus certo alicui ministerio aliquem destinat,

graiiam specialein et accommodatam adlale minis-
teriuni confort, tr. 10, l. 1, c. 6.

Gratia a Pontitice motu proprio concessa, subreptitia

censeri non potest, 1. 3. c. 4.

GR.VNHI 0>TEN IS OR00.

Grandimontensis ordmis fundator quis, tr. 9, 1. »,
c. 5.

Quando cceperit, et sub qua regula, c *.

8. GREGORIDS MAGNOS.

S. Gregorius Magnus an fuerit monachus Benedicti-
nus, ib.

S. GDILLIELHIIS.

S. Guillielmus an fuerit reformator cremitarum
Divi Augustini, tr. 9, 1. 2 c. 9.

An verus religiosus, ib»

II

BERUM.

Habitum suae religionis proprium non mutare sub
mortali religiosi tenentur, ib.

Idque ex jure praesertim positivo ; et quodnam sit

hoc jus, ib.

Potest tamen haec mutatio habitus esse veniahs ex
levitate materiae ; et quae sit censenda maleria

levis, ib.

Quod peccatum sit partem tantum habitus mutare

,

ib.

Quando censeatur quis sufficienter habitum dimit-

tere, ad effectum incurrendi censuram dimissioni

annexam, 1. 3, c. 1.

Habitum proprium suae religionis occultare alium
superinduendo, peccatum mortale non est ex ob-
jecto, 1. 1, c. 5.

Habitum religiosum mutare ad tempus ex justa causa

iiciium est, ib.

Vel etiam ex dispositione, quam tamen solus Papa
directe potest concedere, ib.

Habitu se nudare non est prohibitum religiosis jure

communi aut nalurali, sed tantum ex peculiari re-

gula prohibitum esse potest, ib.

Habitum religiosum dimittens intra septa monasterii

non incurrit excommunicalionem , donec extra

monasterium habitu dimissio existat, 1. 5, c 1.

Habitum alicujus religionis etiam per unum tantum

diem assumpsisse, est impedimenium substantiale

ad ingrediendum in Societatem, et quare ita fuerit

institutum, tr. 10, 1. 2, c 1.

Habitum peculiarem cur Societas non habeat, nisi

solum clericalem, neque id esse reprehensione di-

gnum, l, 1, c. 5.

Debet tamen habitus Societatis ad usum loci, in quo
vivitur, esse accoinmodatus, ib.

Habitum austerum et asperum cur Socielas non ha-

beat, c. 9.

Habitus deeentia, et munditia qualis competat cle-

rico religioso, ib.

Vide Apostata.

UMHfa

Absolutio ab haeresi utrum comprehendatur sub ge-
nerali clausula absolvendi ab omnibus casibus

Bullae Coenae, tr. 10, 1. 9, c. 2.

Ab bseresi absolvere polest Generalis Societatis, eam-
que potestalem aliquibus prolessis committere

,

ib.

Quibusnam eam committat, et qua moderatione ea
utendum sit, ib.

Vide Bulla Coenae.

BIEROMTMITARl'* ORDO.

Hieronymitarum ordinis origo, regula et perfectio,

tr. 9, 1. 2, c. 5.

Cur haec religio sancti Hieronymi nuncupctur, ib
r

Ejus progressus in Hispania et Lusilania, ib.

Similis ordo D. Hieronymi in Italia sub diverso Ge-

nerali ; el quis ejus institutor, ib.

Aliae denique congregationes in llalia ejusdem no-

minis, sed non inslituli, ib.

HOMlCIDIUM.

Homicidium, an, quomodo et quando impediatin-

gressum in Societatem. Vide lmpedimenlum.

HONOR.HABITDS.

Habitus monachalis antiquitasid causa, tr. 8, 1. 1, Honorum contemptus.quanturn et qua ratione inSo-
«• •* eietate procurelur, tr. 10, 1. 8, c, 8.



HOR^ CANONICB.

Horas Canonicas anteponendi vel postponendi privi-

legium Societati Jesu concessum, quomodo intelli-

gendum, tr. 10, 1. 6, c. lu.

Missam ante Horas Canonicas dicendi privilegium

iisdem religiosis concessum, quid operetur, 1. 8,

C. 3.

HOSPES, ET HOSPITALITAS.

Hospites religiosi an obligentur legibus particulari-

bus monasterii sui ordinis , si in eo aliquandiu
commorentur, tr. 8, 1. 2, c. 8.

Vide Peregrini.

Hospitalitas quam exacte in Societate servetur erga

proprios religiosos ; et quidem an hoc ab antiquis

religionum fundatoribus sit maxime commenda-
tum, tr. 10, lib. 8, c 8.

HCMILITAS.

Humilitatis supremus gradus in submissione intel-

lectus conspicitur, tr. 10, 1. 8, c. 9.

Varii alii gradus illius, 1. 9, c. 5.

Humilitas qua specialis est virtus moralis, in quo
consistat, ib.

Humilitas quantum et quibus mediis in Societate

procuretur, 1. 8, c. 9.

Humilitas Christi, maxime in ingressu religionis,

proponenda et imitanda est, ib.

INDEX RERUM. ug5
non est ad ingressum in Societatem, c. 3.

Utrum convenienter fuerit inductum, ib.

An potuerit a Congregatione generali induci ut
substantiale, et irritans ipso faclo, ib.

Impedimenta accidentalia
, quse reddunt personam

minus idoneam ut in Societate admiltatur, quae
sint, et quam prudenter inducta, c. 3.

I

S. IGNATIUS, SOCIETATIS FUNDATOR.

S. Ignatii fnndaloris Societatis humilitas in proprio
nomine occultando, tr. 10, 1. 1, c. 1.

Eodem fere tempore natus est quo Lutherus insa-

nire in Ecclesiam Dei ccepit, c. 4.

ILLEGITIUI.

Illegitimi non possunt eligi in Praelatos religionis,

tr. 8, 1. 2, c. 3.

An illegitimse possint eligi in Abbatissas , vide

Abbatissa.

IHPEDIMENTUM.

Impedimentum irritans professionem an possit a

qualibet religione instilui, tr. 10, 1. 2, c. 2.

Impedimenta substantialia ingressum in Societatem

irritantia sunt quinque. Queenam illa sint, quo-

modo intelligenda , et an convenienter inducta,

e. l.

Heec impedimenta quamcumque incorporationem

in Societatem ipso facto non irritam reddunt,

ib.

Dato quod ipso facto non irritent, an impeditus

peccet mortaliter ea occultando ; et an post in-

gressum ad se manifestandum , vel ad egredien-

dum, ib.

Solus Summus Pontifex polest in his impedimen-
tis dispensare, ib.

An maneat ligatus aliquo vinculo, qui vota cum
aliquo ex dictis impedimentis in Societate emit-

tit, ib.

Quid si ea emisit suum impedimentum ignorans
;

illud tamen sciente et consentiente Praelalo reli-

gionis, ib.

Impedimentum ob defectum originis substantiale

XVI.

IMPERARE.

Imperandi effectus est maxime reprehensibilis et
odiosus, tr. 10, 1. 8, c. 6.

INCORRIGIBILIS

tfide Religiosus oxpulsus.

INDULGENTIA.

Indulgentia plenaria mendicantibus concessa in ar-
ticulo morits, vide Mendicantes.

INFAMIA.

Infamia delinquentis subit vicem non solum accu-
satoris, sed etiam testis, tr. 10, 1. 10, c. 12.

Infamia sufficienter probata efficit semiplenam pro-
bationem, preesertim si accedant gravia indicia,
ib.

Csetera, vide Inquisitio.

BNFIRMUS.

Infirmis qua charitatp in religione condolendum et
subveniendum, tr. 10, 1. 8, c. 8.

Quid in hoc praestet Societas.

INHABILITAS.

Inhabilitare aliquas personas ad officia, collegia vel
religionem aliquam

, an sit licitum, tr. 10, 1. 2,
C. 2.

INOBEDIENTIA.

Inobedientise peccatum quibus modis committatur,
et quibus virtutibus adversetur, tr. 10, 1. 4, c. 14.
Vide Obedientia.

INQUISITIO.

Inquisitio judicialis in quo differat ab accusatione
et denunciatione, tr. 10, 1. 10, c. 10.

Duplicem esse inquisitionem, generalem et spe-i

cialem, ib.

Inquisitio generalis in religionibus non solum li-

cita, sed etiam ex obligatione officii a Prselatis

facienda est, ib.

Quibus modis inquiri possit de delictis, et quando
cuilibet eorum liceat aut expediat, ib.

to inquisitionibus generalibus seu visitationibus

quando quis interrogatur , etiam sub juramento,
ut manifestet eum quem deliquisse novit , non
tenetur eum manifestare, si delinquens nulla la-

borat infamia, c. 11.

Utrum licite possit eum manifestare, ib.

An peccet visitator, seu Inquisitor
,
qui absolute

interrogat abstrahendo a delinquente occultovel

aon occulto, praesertim quando interrogatsubditos

indoctos, ib.

Inquisitio specialis fieri non potest , nisi personae,

de qua inquiritur, prsecedat infamia, c. 12.

Excipiuntur et explicantur aliqui casus de crimin
vergente in damnum commune, vel admod
gravi et atroci, vel denique publico et notorio,

ib.
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Utrum possit fieri inquisitio in particulari, quando

ntur aliqua indicia personae delinquentis, quse

tamen nulla laborat infamia, ib.

Utrum possit judex specialiter inquirere ad instan-

tiam alicujus, quamvis non detur infamia, ib.

Utrum inquisitio criminum , inhabilitatum, etc,,

quse non fit ad punitionem, sed ad alios fines, ut

ad provisionem beneficii, etc, possit fieri in par-

ticulari, quin prsecedat infamia eorum de quibus

rnquiritur, ib.

Inquisitio particularis prsecedente infamia non so-

lum potest, sed etiam debet fieri a Prselato, in—

terrogando in particulari de tali persona, ib.

Et subditus interrogatus regulariter tenetur in

Conscientia veritatem aperire, ib.

Quse infamia requiratur ut inquisitio particularis

leri possit, ib.

Quomodo hujusmodi infamia judici constare de-

beat, ib.

Inquisitionis specialis praxis quomodo in religione

procedere debeat.ib.

Uuomodo inquirendi testes, ib.

Quomodo interrogandus rcus, ib.

Quando si hic fateatur aut ncget, ib.

1NTELLECTUS.

Islpllcctus qua ratione juvet voluntatcm ad aclus

Btudiosos, tr. 10, 1. 4, c. 15.

INTERSTITIA.

itii Prselati regulares dispcnsarc possint in intcrsti-

tiis ordinum cum suis subditis, tr. 8, 1. 2, c. 12.

Dispensatio in intcrslitiis an compclat Episcopo or-

dinanti, vcl potius dimissorias conccdenti, ib.

iRREGDLARITAS.

Irregularitatem non possunt Prselati religionis im-
ponere suis subdilis, tr. 8, 1. 2, c. 9.

An ot quantum possint Praelati rcgulares dispen-

saro in irregularitatibus cum suis subditis? Vide

Disponsalio.

An per privilegia cl indulta concedentia potesta-

tcm ad absolvendum ab irregularitale el poenis

ccclosiasticis, possit privilcgialus dispensare in

irregularitale, c. 21.

RERUM.

JUBIL.IUM.

Jesaei nuncupati olim Catholici a nomine Jesu, si-

cul et Christiani a Christo, tr. 10, 1. 1, c. 1.

JESU WOMEN.

Jesu noinen quo fundanienlo et proprietate Socie-

tati aeconmiodatuin, lr. 10, 1. 1, c. 1.

A que el i|uainlo, ib.

Jesu nunicn aignifical Salvalorem, ac medicum, c. 7.

JESUATORUM RELIGIO.

Jesuatonuii ivligio qme, ejus inslitulor, regula, etc,

tr. 9, 1. 2, c. 5 ; tr. tO, 1, 1, c. 1.

JOANNES JJONUS.

oannesPonus qui fuerit, et an snb regula Augustini

eremitas instituoril, tr. 9, 1. 2, c. 9.

Jubilsea quando censenda sunt extendi ad religioso

quoad effcctum eligendi confessorem, tr. 8, 1. 2,

C 16.

JUDEX.

Vide Inquisitio.

JURAMENTUM.

Juramentum falsum in judicio est unum e peccatis

quod reservari permittitur a Clemente VIII , re-

quiritur autem ad incurrendam rcservationem,

ut religiosus juste interrogetur, et ut judicium sit

legitimum, tr. 8, 1. 2, c 18.

Cum aliquis sub juramento interrogatur de his

quse scit, non solum potest jurare se scire ea quse

vidit, sed etiam quse indubitanter credit, propter

auctoritatem humanam, tr. 10, 1. 6, c 10.

JUBISDICTCO.

Jurisdictionis potestas quoruplex sit, tr. 8, 1. 2, c 8.

Qusenam sit ordinaria, et quae dclegata. c 2.

Jurisdictio quasi Episcopalis qusenam dicatur, ib.

JurisdictioEpiscopalis ordinaria ad quaenam exten-

datur, c 12.

Quomodo participetur a Praelatis religionum ha-

bentibus jurisdictionem quasi Episcopalem, ib.

Jurisdictionem ecclcsiasticam polest Summus Pon-

tifex de polestate absoluta confcrre laico in per-

sonas ecclesiasticas, c 3.

Non vcro de polestate ordinaria, ib.

Jurisdictio inferioris Prselati quomodo pendeat et

restringi possit a superiore Prselato, vide Praelatus

religionis.

Jurisdictio potest acquiri consueludine, c. 10.

Jurisdictio in foro pcenilontiae, quam religiosi ha-

bent a Summo Ponlifice ad audiendas omnium
fidelium confessioncs, an el a quibus Prselatis re-

ais limitari possit, c. 17.

Csetera vide Prselatus.

LAICUS.

Laici religionis, quantumvis supcriores sint, potes-

tateni ecclesiastieam non habent ad ferendas cen-

suras, ctc, ir. 8, 1. 2, c 9.

"JLaicis potest Summus Pontifex de potentia absoluta

potestatem ecclcsiastieam conferre in personaa

eccleMasticas
,
quamvis non de potentia ordina-

ria, c. 3.

Vide Conversus, et Ponalus.

LECTIO SPIRITUALIS.

Lectio spiritualis quam utilis ad meditationem et

orationem, tr. 9, 1. 2, c 5.

In leelione spiriluali Deus nobiscum loquitur, in

oralione nos illum alloquinnir, ib.

Lcctioni spirituali quanlo temporc et quo fine va-

varc debeant religiosi Soeictatis, tr. 10, 1. 1, c. 9.

LEX.

Lcgcs divina; positiva1 aut naturales obligant gravi-

ter aut leviler juxta oapaoitalom nialorise ; non

ita lanien semper accidit in tegiDUS huinanis, Ir. 8,

1. 1, c. .

Leges et prcecepta humana quas dcbcanl habcTe
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conditiones ut ormgare possint in conscienlia, id

est, quam polestatem supponant in Superiorem,

quam convenientiam in materia
,
quam intima-

tionem.promulgationem, etc. 1. 2, c. 8.

An necessaria sit aliqua consultatio ad hoc , ut

Superior prascepta possit imponere, aut legescon-

dere, ib.

Vide Prslatus, et Praeceptum.

LIBRl.

Libros cito et ante maturam scientiam scribere le-

vis est insania, ex D. Hieronymo, tr. 10, 1. 5, c. 2.

Libri obscoena continentes quam perniciosi legen-

tibus, c. g.

libri quo delectu legendi sint, ib.

Liber Exercitiorum spiritualium Societatis, Vide

'Exercitia spiritualia.

LICENTIA.

Licentia in quo differat a dispensatione.tr. 8, L 2,

c. 12.

Licentia necessaria religiosi ad egrediendum e

claustro, vide Claustrum, etMonialis.

Ad transeundum ad aliam religionem, vide Reli-

giosus transiens ad aliam religionem.

Vide Oratio.

litani^e.

LCDUS.

Ludi alias ex jure non prohibiti specialiter teligio*

ais non prohibentur. tr. 8., 1. 1, c. 11.

M
MALTENSES MILITES,

Vide Militares ordines.

B. MARIA VIRGO.

Utrum B. Virgo Maria iler in Bethleem pedes con-
fecerit, an asinse instdens, tr. 10, 1. 9, c. 5.

MATRIMONIUM.

Matrimonium consummatum qua ratione sit impedi-

mentum ad ingressum Societatis , tr. 10 , 1. 2,

c. 1.

Matrimonium ratum non dissolvitur per vota sim-

plicia Societatis, ib., et 1. 4, c. 2.

An dirimatur per eadem subsequens'matrimonium,

vide Castitas.

Valide tamen fient talia vota post matrimonium ra-

trum, etiam repugnante sponsa; quse tamen poterit

petere suum jus, et sponsus obligabitur ad coha-

mtandum, 1. 2, c. 1.

Sic rediens ad sponsam quas obligationes deferat,

nisi illi votairritentur, ib.

Cum quibus conditionibus post matrimonium ra~

tum admitti possit aliquis in Societatem, ib.

Ut quis in Societate admitlatur post matrimonium
ralum, statim finito novitiatu emittere debet pro-

fessionom, 1. 4, c. 2.

An in eo casu transigendum sit integrum "biennium

no^itialus Societatis, an unus tantum annus, ib.

Quid si vota simplicia ejusdem Socielatis anleceuens

malrimonium ratum irritarent , expeetandumne
esset integrum novitiatus biennium antequam
emitterentnr, an urrns tantum annus, 1. 2, c. 1

Matrimonii sacramentum ministrare non possunt re-
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ligiosi Societatis absque parochi facuHaie, 1. 9»

C. 4.

Utrum in aliquo saltom loco vel casu possint vir-

tutc suorum privilegiorum, ib.

Pro matrimonio, vidc Conjux, et Ordo,

MEDITATIO.

Vide Oratio.

MENDICANS.

tlt religio sit mendicans quid requiratur, tr. 9, 1. '1,

c. 8.

Ouot sint modi religionis mendicantis, ib.

Mendicantes et eorum novitii habent privileginm,

ut semel in vita absolvantur ab ahquo contcssore

suse religionis de omnibus casibus etccnsuris re-

servatis, imo et ut dispensentur in qualibct irre-

gularitate, excepto homicidio et mutilatione vo-

lunlaria, tr. 8, 1. 2, c. 19.

Debet tamen talis confessor esse ex approbatls Supe-

riore ad audiendas religiosorum monaslerii con-

fessiones, ib.

Mcndicantibus conceditur in articulo mortis quili-

bct legitimus confessor eos absolvere possit ab

omnibus casibus et censuris, ac si esset Summus
Pontifex, ib.

Idem confessor auctoritate Pontificia eis potest con-

cedere indulgentiam plenariam, ib.

Haec probabilius concedi possunt eidem religioso

,

quoties in pericnlo moriendi constituitur, ib.

Hoc privilegium , tam quoad absolutionem quam
quoad indulgentiam, extcnditur ad novitios men-
dicantium, ib.

Semel ita absolutus in periculo mortis ,
si evadat,

potest, iterum recurrente alio periculo mortis,

eodcm modo absolvi, ib.

Quid hoc privilegium quoad absolutionem operetur,

cum in articulo mortis nuila sil roservatio, ib.

iJendicare, an, qua ratione, et quando debeant reli-

giosi et "novitii Socielatis, tr. 10, 1. 4, c. 7.

METUS.

Metus cadens in virum constantem , an irritet vota

simplicia per quse Scholastici Socictatis religiosi

'constituuntur, tr. 10, 1, M, c- 5.

MILITARES ORDJNES.

Militaris ordo vera religio esse potest, tr. 10, 1.1,
c. 6.

Quomodo in eo statu tendatur ad perfectionem

,

tr 9, 1. 1, c. 3.

Militares ordines
,
qui nunc existunt, an sint verae

religiones, c. 4.

Clerici qui has religiones profitentur, non dnbium
quinveri sint relipiosi, ib.

Item milites Maltcnses veri sunt religiosi, ib.

Waltonses votum solemne castitatis emiltunt, et 'hoc

votum matrimonium dirimit, ib.

Milites alii a Maltensibus verum statum religionis

habent, ib.

Votum emittunt castitatis conjugalis; et quomodo
hoc votum adChristi consilia, et verum statum re-

ligionis pertinere possit, ib.

Hoc votum solemne non est, nec dirimit matrimo-
nium, ib.

'Hujusmodi milites conjugati religiosum quidem ha-

bent statum, nrjn tamen usum, ib.

Sunt autem personae ecclesiasticse, et gaudent privi-

legio canonis et fori, ib.
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Eorum religio approbata est a Summo Pontifice, nec

sine lali approbatione, talis aliqua religio institui

potest, ib.

MINIMI.

Minimorum regula a nulla antiquiori originem tra-

xisse dicitur, tr. 8, 1. 1, c 1,

MINSTERIA SPIIUT0AUA.

Utrum pro ministeriis spiritualibus stipendium ac-

cipere, quacumque ralione id fiat in Societate, fit

contra votum paupertatis, an aliquando tantnm

contra regulam, tr. 10, 1. 4, c. 8.

An saltem Generalis dispensare possit in Constitu-

tione prohibecte dictum stipendium accipere, ib^

Pro ministeriis spiritualibus stipendia non accipere^

quam sit perfectum. et gloriosum, c. 7.

Vide Pauperlas.

JrtlfORCU ORDO.

Minorum ordinis fundaior S. Franciscus qua aetate

eum institucrit, et quo anno, tr. 9, 1. 2, c. 7.

Haec religio fuit approbata prius quam Praedicato-

rum vivae vocis oraculo ;
posterius auiem per Pon-

tificia diplomata, ib.

Ad quem tinem ordinetur, ib.

Maxime eminet in paupertate, et esl propriissime

mendicans, ib.

Confertur cum ordine Praedicatorum, ib.

Quam sit ausiera, ib.

Diversae ex ea famiiiae derivatae, et quae hujus diver-

sitatls causa, ib.

Haec divcrsitas unitatem religionis non tollit, sed

potiusejus perfectionem arguit, ib.

Qua.' ditlicultates versentur circa hujus religionis

pauperlalem, ib.

Pecuniae ab illis non acceptandae regula discutitur

et explicatur, ib.

An contraclum mutui celebrare possint Minoritae »

ib.

Obligatio ad paupertatem nudae regulae, absquculla

declarationc et modilicationc a quibusdam eorum

accoptata, quomodo tcmperanda, ib.

Regulae Minorum quando ccnseanlur obligare sub-

ditum, tr, 8, 1. 1, c. 3.

Minoros roligiosi, si ad altam religionem transoant,

et post profectionem in illa fugiant ad seculum

vel iid aliam laxiorom religioncm, oo ipso primae

suae religioni Minorum subjiciuntur , ut possit

contra cos tanquam apostatas procedcre , 1. 3
,

c, 12.

Non ita tamcn si so ad aequalem saltcm religionem

conferant, ib.

ISSA.

Missam dicere qua frequcntia, et decentia, et devo-

lione, dobeant sacerdotcs Societatis, tr. 10, 1. 8,

c. i.

Missas pro fundatoribus aliisvc causis in Socictate

dici solitas, quando tcncantur ejus religiosi dicere

sub gravi, et quando ex vi tanlum regulae, ib.

Missam antc divinum officium diccndi privilogium

religiosis Societatis concessum, quomodo inlelli-

gendum et quid operclur, ib.

Privilegium dicendi Missam per horam ante auro-
ram vel post mcridiem

, Societati conccssum,

quomodo intelligcndum, ib.

Missam audire singulis diebus debent ex regula

omnes rehgiosi Societatis
,
qui sacerdotes noa

sunt, ib.

MODESTIA.

Modestia in omnibus sensibus
,
praecipue in oculis,

unum est ex mediis ad castitatem necessariis,

tr. 10, 1. 6, c. 4.

MONACHALIS RELIGIO ET MONACHUS;

Monachalis religio in quibus conveniat cum cleri*

cali, et in quibus differat, tr. 9, 1. 1, c. 9 V

Utriusque antiquitas quanta, c. 7.

Monachalis religionis divisio in mendicantem ei

monachalem presse, qualis sit, ib.

Quas utrumque membrum divisionis habeat pro-

prielates, et quomodo differant, ib.

Hanc divisionem non esse adaequutam n. 7, necfieri

in mombra simpliciter opposita, c. 8.

Monachalis religionis presse sumptae quot sint modi,

ib.

Monachorum nomine an et quando veniant exteri

omncs religiosi, c. 7.

Monachi olim omnes erant laici, eisque praesidebat

quidam bresbyler, 1. 2, c. 8.

Monachatus origo in Oriente, C. 1.

Monachatus quale vitae genus fuerit ante Basilium,

ib.

Monachatus origo in Occidente posterior quam in

Oriente, c. 2.

MONIALIS.

Monialium clausura de se non spectat ad substantiam

slatus religiosi, tr. 8, 1. 1, c. 8.

Potcst tamcn Ecclcsia non admittere aliquam femi-

nam ad professionem religiosam , nisi sub clau-

sura in monasterio voveat, ib.

Undc provcnire possit rigorosa obligatio clausur©,

qna moniales astringuntur, ib.

Si obligatio clausurae in monialibus oriatur ex

aliquo voto, quantum extendetur, ib.

Momales omnes professae omnino prohibentur a
Concilio Tridentino ne monastcrio cgredianlur,

nisi intervoniente legitima causa exeundi ab Epis-

copo approbanda, ib.

Quae Mt legitima causa exeundi, c. 9.

Varii casus circa hoc cxpediunlur, ib.

Aliimando talis cst ncccssitas exeundi, ut Praelati

licontia cxpeclanda non sit, et quaenam censeatur

sufliciens necessitas, ib.

Haec clausura monialium maxime praecepta e»t

propter castitatem, tr. 9, 1. 1, c. 12.

Monialcs utrum aliquando exire possint e claustro

pelila licentia, et non obtonta, tr. 8, 1. 1, c. 9.

Cum monialibus solus Papa proprie disponsare

potost in clausura. Et quid Episcopi. sive Ordina-

rii, ct proprii oarum Praelati possint in conce-

dcnda illis licentia ad egrediondum, ib.

Ulrum hujusmodi liccntia ab illis sine legitima

causa data valcat, et moniales excuset a culpa et

censura, ib.

Si delur causa legitima exeundi, et Episcopus no-

lit eam approbare , monialis Episcopo s.ubjccta

exire non potest : cxcmpta vcro de liccnlia sul

praclati potcst, ib.

Quid si e contrario Episcopus causam approbet, et

proprius Praelatus nolit licentiam dare, ib.

Monialcs omnes, in his quae ad clausuram spectant,

Episcopis subjiciuntur, tr. 9, 1. 1, c. 12.
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Prohibitio Tridentini , ne moniales a monasteriis

egrediantur, solas professas comprehendit, tr. 8,

l.'l,C. 8.

Quas poenas incurrant hujusmodi prohibitionem

et clausuram violantes. c. 9.

Haec clausura monialium extenditur adeo ut ne

ad Ecclesiam quidem, in quam saeculares intrant,

egredi possint, c. 8.

Monialis novitia semel monasterio egrediens an in-

terrumpat vel amittat novitiatum ?

Monialesconversaead quam clausuram teneantur, ib.

Utrum
,
quot, et ad quid in monasteriis possint

nunc admitti, et esse conversae professae, ib.

Conversas non professae admitti non possunt ut

intra monasteria degant, ib.

Extra monasteria tamen eas habere prohibitum non
est jure communi aut naturali, ib.

.Monialium clausura quanlum extendatur quoad ex-

ternas personas, ne in earum monasteria ingredi

possint, c. 10.

Pueri anle usum rationis introduci possunt in

monasteria monialium, ib.

Utrum et amentes, ib.

Quis sit terminus clausulae in quem seculares in-

gredi, et a quo moniales egredi prohibentur, ib.

Quis possit dispensare, vel facultatem dare ad in-

grediendum monasteria monialium, ib.

An valeat licentia Episcopi sine legitima causa

concessa, ib.

Quae sit legitima causa ad hanc licentiam conce-

dendam, ib.
,

Utrum praeter licentiam Praelati requiratur etiam

consensus Abbatissae, ib.

Cui possit delegari potestas ad concedendam dictam

facultatem, ib.

Licentia ad ingrediendum dicta monasteria debet

dari in scriptis, alioqui erit insufficiens ad vitan-

dam culpam et excommunicationem, ib.

ln casibus necessitatis repentinis, quando abest

Praelatus, potest Abbatissaut epiikeia in admitten-

dis secularibus intra monasterium, ib.

Monialium famulae an, qua necessitate, et cum qui-

bus conditionibus concedi possint a Praelatis, ut

sint et habitent intra monasteria, ib.

In monasteriis monialium an educari possint

puellae, aut aliee graves feminae in eis commemo-
rari, ex sola Praelatorum facultate, ib.

Monialium monasteria ne ipsi quidem Praelati pos-

sunt ingredi, nisi in casibus necessitatis, ib.

Monialium monasteria adire visitandi et colloquendi

gratia , et si olim fuerit jure communi prohibi-

tum, hodie tamen ita censendum non est, ib.

Frequentia tamen adeundi jure est prohibita, ib.

Ad eas vero epistolas mittere prohibitum non est

jure communi, ib.

Moniales furtive alloqui est peccatum mortale, prse-

sertim si fiat per loca inusitata ; idque etiam si

collocutio nequc ex pravo fine habeatur , neque
in se mala sit, ib.

Moniales nulli confessori possunt confiteri , nisi de
licentia suorum Praelatorum, 1. 2, c. 16.

Moniales ex vi juris communis transire possunt ad
religionem strictiorem; indigent tamen licentia ad
exeundum de suo monasterio, 1. 3, c. 10.

Moniales ab initio, quamvis Episcopis subjectae mo-
nasteriis nihilominus virorum erant subordinatae,

quorum regulam et vivendi modum imitabantur.

tr. 9,1. l.c.10.
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In cas tamen non cadit distinctio laicarum e.t cle»

ricalium, quemadmodum in alios religiosos, ib.

Cadere tamen aliquo modo potest mcndicantium
et non mendicantium, canonicarum, militarium

etc, idque qua ratione, ib.

Item distinctio per respectum adPraelatum, Epis-

copum, vel regularem, ib.

Monialium religio institui non potest nisi sub ali-

qua regula a Summo Pontilice approbata, ib.

Monialium antiquitas quanla, ib.

Moniales a quo recipi possint in monasterium, quO
numero, et qua dote, c. 11.

Non oporlet esse virginem quae recipitur, ib.

Quid si sciatur esse corrupta, ib.

Annus in novitialu explendus, ib.

Libertas ingredientium exploranda; dos quando
tradenda monasterio , et in cujus manibus pro-

fessio facienda, ib.

Monialium paupertas quae, c. 12.

Qua ratione habere possint pensiones, eisque uti,

ib.

Monialium castitas ex voto, ib.

An eis liceat nutrire comam, ib.

Monialium obedientia ad Praelatum et Praelatam,

quae, ib.

Abbatissa potest eas obligare in conscientia vir-

tute voti obedientiae , servatis debitis condilioni-

bus, ib.

Quam obligationem habeant ad regulam, ib.

Monialium aliarumve feminarum curam cur Societas

non susceperit, tr. 10, 1. 9, c. 8.

Caetera pro monialibus, vide Abbatissa.

MONITIO SECRETA.

Vide Correctio et Denunciatio.

H0RTI5 ARTICCLCS.

Vide Articulus mortis.

HORIBCNDU3.

Moribundi quot pericula et tentationes patiantur,

tr. 10, 1. 9, c. 9.

Moribundi qua cura et modo juvandi sint, eamque
curam esse maxime propriam Societatis, et statui

religioso consentaneam, ib.

Moribundos inducere ad condenda testamenta mu-
nus est confessarii, ib.

Non tamen ea illis conficere, conficiendisve as-

sistere, ib.

Moribundum inducere ut propriae potius religioni

legatum aliquod relinquat quam aliis , licitum

simpliciter est religiosis, minime tamen expe-

diens ; et m particulari religiosis Societatis hoc

per suas Constilutiones prohibetur, ib.

Moribundum in confectione testamenti retrahere a

restilutionibus dcbitis, aut legatis matricibus Ec-

clesiis relinquendis ; eosvc inducere ut legata, vel

debita, aut male ablata incerta, sibi aut religiosis

sui ordinis relinquant, omnibus religiosis in jure

prohibctur. In duobus autem tantum casibus ea

prohibitio viget, et quinam illi sint, ib.

MORTIFICATIO.

Mortificatio sensuum quanlum in Societatis instituto

ejus rcligiosis commendetur, tr. 10, 1. 8, c. 9.

MULTITCDO.

Multitudo hominum, etiam religiosorum, inurbanior
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et imperfeciior plerumque est quam paucitas

,

tr. 10,1. 2, c. 2.

VideRarum.

MCNOS.

Cum Deus speciale alicui munus confert, specialem

simul graliam donat ad illud implendum, tr. 10.

1.1, c. 6.

N

KEG0TIATIO.

Ncgoiiatio religiosis non prohibita quaenam sh,

tr. 10, 1.9, c. 8.

NOTORIOM.

Vide Crimen.

HOVITAS DOCTBIN^

Vide Docfrina.

NOVITIATUS, ET NOVITIOS.

itii an obligcntur praeceptis Praelatorum reli-

Jonis, tr. 8, 1. 2, c. 8.

Cum novitiis an et in quibus dispensare possint

Praelati religionis, seclusis prfvilegiis, c. 14.

An possint cum eis dispensare in intorstitiis ad Or-

dinos, aut ut ordinentur extra tempora por parti-

culare privilegium quod habent ad dispensandum

in hoc cum suis religiosis, ib.

Novilii an ordinari possint a Praelatis regularibus

habentibus potcstatem ad aliquos ordines suis re-

ligiosis confcrondos, c. 29.

Novitii confilcri possunl sacerdoti rogulari habenti

jurisdictioncm a Summo Pont^fico, nisi talis sa-

cerdos eam iurisdaottonesi a suis Praelatis expresse

limitationcm haboat, ne ad noviliosextondatur,c.l7.

Non tanion conflteri possunt
,
juxta probabiliorcm

senlentiam , sacerdoii habenti solum jurisdictio-

nom Episcopalem, sive ordinariam, sive delega-

tam, ib.

Novitii a quo possint absolvi de reservatis, c. 19.

Novilii possunt absolvi pcr Supcriores suae roligionis

ab oninibus casibus, censuris et pcenis Ponlificiis

ante vol posl ingressum oommissis, c. 24.

An ea absolutio quoad consuras dotur ad reincidcn-

tiam, si religjonem postea aut non ingrcdiantur,

aut non proflteaTrtur, ib.

Explicunlur duo privilogia per quae novitii a suis

Suporionbus absolvi et dispensari possunt, ib.

Novitii lnondicantium, qua ratione scmel in vita, ct

ileiiim in inorte absolvi possint ab omnibus casi-

bus, el quam lunc indulgcnliam conscqui vaTeant,

Vide Moiitlicans.

Novitius aniino liclo religionem lngrodions, id osl,

cum deIlberatione non perseverandl in oa, poccat

moriaiitor, teneturque ad restituendas expensas, et

ilanma religionis indo provenicntia, ncc pro tunc

valiiluin agit novitiatum, c. 5.

At probabile est, si postea propositam mutct, tale

propositum roirotrahi, validamque evadere proba-
tiononi , ib.

Novitii subjicitintur Preelatis religionis quoad juris-

diciionem volunlariani, et non aliter, tr. 10, 1. 10,

c. b.

Novitius in favorabilibus venil etiam nominc roli-

giosi, 1. 9, c. 1.

NovitiTO prosbytcr cum sola approbationc ordinarii
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deputari potest a Superioribus religionis ad con-

fessiones audiendas, per eadem privilegia per quae

ceeteri religiosi professi deputantur, ib.

Novitius Societatis quomodo possit et debeat testa-

mentum condere, 1. 4, c. 7.

Essentia noviliatus Societatis quid includat, L S

,

c. 5.

Novitiatus Societatis per integrum biennium durans

conforme est tum antiquorum religiosorum proba-

tionibus, tum maxime fini Societatis, c. 4.

XJtquis admittatur ad novitiatum Societatis, non re-

quiritur susceptio habitus, sed tantum libera Su-
perioris voluntas illum recipientis, ib.

Imo torus novitiatus cum soiis secularibus vestibus

transigi potest, ib.

Necessarium non est integrum biennium vovitiatus

in Societate ad valorem profcssionis , sed sufficit

unus tantum annus moraliter cum professione

continuatus, ib.

Per dilationem professionis in Societate non inter-

rumpitur moraliter probatio novitiatus, ib.

Raram dcbere esse dispensationem in diclo biennio

novitiatus, et quis possit eam concedere, ib.

Annus integer novitiatus an requiratur ad validam

incorporationem in religione por vota simplicia,

quemadmodum requiritur ad solemnem professio-

nem, 1 3
r c. o.

Observantias quibus novitii Sociotatis- juvantur, ut

cum majori libortate et notitia instituti de statu

suo deliberent, 1. 2, c. 4.

Has observantias non esse substantiales. .sed tantum

conducentes, ib.

Expoi iontiae quibus novitii Societatis probantur

,

C. 5.

Locum aut domum separatam pro novitialu magis

expedirc cum in aliis religionibus , tum maxime
in Sooietate, ib.

Vota qiuE novitii Societatis solent emittcre, vide

Volum.
Noviliorum Sooietatis bona, vide Bona.

Pro noviliis Socielatis, vide Probatio.

Novitia monialis senicl ogrcdions cx suo monastorio,

an interruinpal vcl amiltat novitiatum, tr. 8, 1. i,

c 8.

OBEDIENTIA.

Obedicntiae votum non tantum obligat subditum ar?

Obodionduni Suporiori actu imporanti, sod otiam

ad persistendum in proxima subjectione, ut man-
dari jiossit, tr. 10, 1. 4, c. 5.

Cfbedientise perfectio ipioad exccutioneni quanta esse

deheat, el quaenam sit in Societato, c. 13.

Obcdrentia quas oxcusaliones admittat aut rojiciat,

ib.

Qua voluntalis alacritate et inlegritate obedion-

dum, o. 14.

Obrilicnlia formalis tuno datur
,
quando quis rom

praeceptam faoit quia prsecepta est ; el materialis,

quando . m prseceptam ex aliis moii\is faciL Et

idoni ciun proporlione de inobodiontia jm l
i .n-

duni, ib.

Ad implelionem tamcn praecepli non roquiritur

formalis obodionlia. sed salis est maierialis, ib.

Quando sit pei catum generale cofllraobedlenfiam,

et quundo speciale, ib.
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Qui non vult obedire Praelato ut ostendat se eum
niliili faeere, peccat mortaliter, tr. 8, 1. 1, c. 4.

Qbedientiae actus ut habeat honestatem religionis,

id est, observationis voti , necessario praesupponit

praeceplum Superioris, tr. 10, 1. 4, c. 14.

An vero ut habeat honestatem obedientiae, quatenus

est specialis virtus, satis sit voluntatem Superio-

risexequi, quamvisnullum intercedat preeceptmn;

et utrum omnis voluntas Superioris habeat ratio-

nem prascepti.tr. 8, 1. 3, c. 9.

In quibus maleriis expediat prseceptum Supenoris

expectare , et in quibus prsevenire , ad nutum
prompte obediendi, tr. 10, 1. 4, c. 14.

Qbedientia purior et securior est illa, quse sequitur

imperium alterius contra propriaminclinationem,

praesertim circa vitam vel honorem, ib.

Qbedientiam facilitat amor, tum in rem praeceptam,

tum in Superiorem praecipientem, ib.

Obedientia in Superiore Chrislum agnoscensa Pa-
tribus commendatur, c. 15.

Explicatur et approbatur ratione, ib.

Qbedienlia caeca auctoritate commendalur, ib.

Declaratur ralione in quonam consislat ejus per-

fectio, ib.

Qbedientiae perelegans descriptio, ib.

Utrum in omni dubio an res praecepta sit pecca-

tum, possit subditus Superiori praecipienti obe-
dire, ib.

An etiam debeat, ib.

Obedientiae gradus ex D. Bonaventura, ID.

Obedientiae exempla admiranda et miraculosa, ib.

Quid per iila intenderit Spiritus Sanctus, et qua
ratione a Sanctis proponantur ut imitanda, 1. 1,

c. 2.

Obedientiae perfectione maxime Societas eminet, et

ab aliis distinguilur religionibus, ib.

Obedientiae votum in Societate non obligatin qua~
cumque materia praecepta, licet honesla sit, sed

tantum in materia conformi ad finem ejusdem So-

cietatis; et quaenam ea censenda sit, 1. 4. c. 12.

An ex vi illius obligari possint etiam non professi

ad praedicandum inter infideles Indos, Turcas,

etc , ib.

Votum obedientiae ad Summum Pontificem, quod
professi Societalis specialiter emitlunt, obligat ad

aliquid amplius quam votum obedientiae, quod in

aliis religionibus emittitur, 1. 6, c. 4.

Ad quidnam obliget tale volum, et quaenam sit

materia illius, ib.

Hoc votum addit obligalionem intensivam supra

commune votum obedientiae
,
quod in Soeietate

fit, ib.

Utrum addat etiam extensivam, quoad novamma-
teriam, ib.

Hoc votum cst solemne, ib.

In quo ejus solemnitas consistat, ib:

OFFICIUM.

Officium aliquod ecclesiasticum assumpturus scire

prius debet illius obligationes, ac deliberare an
possit illis satisfacere, tr. 10, 1. 2, c. 3.

Officium sive munus, vide'Munus.

Ofticium canonicum, sivedivinum, videHorae Cano-
nicae.

OPINIO.

Opinionum diversitasan sit contraria charitati, illiv©

offieiat, tr. 10, 1. 8, c. 7.

1191

ftuid hac in re in Societate pracipiatur, cum in

ejus regula prohibclur ne doctrinae diffcrentas

admittantur, ib.

Caelera, vide Contentio.

ORATIO.

Orare tantum pro salute proximorum, absque ex-
terna aclione qua ipsi immediate juvcnlur et mo-
veantur, ad perfectam proximi charitatem non
sufficit, tr. 9, 1. 1, c. 6.

Orationis et contemplationis interruptio proplor
actiones ad bonum spirituale proxiini non mi-
nuit, sed potius auget propriam perfcctionem, ib.

Oratio est medium efficax ad conservandam .casti-

tem, tr. 10, 1. 4, c. 3.

In oratione quanta requiratur reverentia, et unde
ea oriri soleat, 1. 9, c. 5.

Oratio mentalis quam frequens esse debeat religiosis

Societatis, praesertim professis, 1. 8, c. 1.

Utrum aratio mcntalis sit potius opus intellectus

an voluntatis, 1. 9, c. 5.

Est optima dispositio ad illuminationes divinas

ib.

Orandi ac meditandi arlem , et ulilissimam esse, et

prudentissime a S. Ignatio , Societatis Jesu funda-
tore, invenlam, c. 6.

Orationis et meditationis perfectio, etiam mediocris,

non nisi multo usu orandi, exercitioque virtu-

tum comparatur, c. 7.

Ad oralionem aliquam vocalem quotidie priva-

tim recitandam non tenentur religiosi Societatis,

nisi aliunde ad id obligentur , et quod ordinati

sint iu sacris, 1. 8, c. 2.

Tenentur tamen ad Litanias quotidie in communi
publice dicendas, non tamen sub obligatione prae-

cepti, sed tantum simplicis ordinationis, ib.

Utrum sub hac qualicumque obligatione eas pri-

valim rccitare teneantur, quando eas in communi
non dicunt, ib.

Orationes vocales, tam ordinariae quam extraordi-

nariae, quae religiosis Societatis injungunlur, proi

defunctis, vel fundatoribus , veJ aliis etiameau-
sis, sub qua obligalione recitandae, ib.

Quomodo huic obligationi satisfaciendum sit , et

quae circumstantiae in his oralionibus servanriae

ib.

An si pro certo tempore praescriptse in eo non di-

cantur
, poslea sub eadem obligatione dicendae

sint, ib.

ORDINATIONES SOCIETATIS.

Vide Generalis Ordo.

Id est, religio, vide sub specialibus vocabulia.

ORDO SACRAMENTTHff.

Ordo sacer non dirimit antecedens matrimonium
ratum, tr. 9, 1. 2, c. l.

Ordinalus in sacris post malrimonium ralum, non
consummatum , suspenditur ,

nisi professioncm

facial in aliqua rcligione approbata
,
quam con-

dilionem non implet emittendo tanlum vota sim-

plicia scholasticonnn Societalis, 1 3, c 5.

Aliqui ordines conlerri possunt ab aliquibus Prae-

latis regularibus, et quinam sint hi Praelati, tr. 8,

1.2, c. 25.

An hoc privilegium ordinandi communicetur aliis

Draelalis, ib.
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Quos ordines conferre possint dicli Praelati jure

antiquo, ib.

Quos ex novo jure speciali, ib.

Qui ordinari possint a diciis Praelatis ex vi juris

antiqui ; et quo in loco, ib.

An saltem de licentia Ordinarii loci ex vi ejusdem

juris possint dicti Prselati ordinare extra sua mo-
nasteria, ib.

An ex eodem jure possint ordinare subditos al-

terius Prselati de illius licentia, ib.

Utrum dicti Praelati rcgulares valide ordinent ex

Vi illius juris, si formam ejus excedant, ut ordi-

nando non subditos, aut extra suum monaslerium,

ib.

Quinam ordinari possint a dictis Praelatis ex vi

novi juris specialis, prsesertim si Praelatus ordi-

nans sit mitratus, ib.

Ordinum interstitia, vide Interstitia.

OTIOSITAS.

Otiositas castitatis inimica, tr. 10,1. 4, c.9

t>

PAPA.

Papa, in iis quae ad doctrinam pertincnt, errare non
potest ex Christi instilutione, promissione et con-

cessione, tr. 10, 1. 3, c. 4.

Papa in approbanda aliqua religione errare non
potest, ib.

Unde dignoscendum sit Papam non ex falsa in-

formatione, neque ul privatum Doctorem, sed ut

Pontiticem aliquid definire, ib.

Vide etiam Gratia.

PABENTES.

Parentum indigentia, an, et quomodo impediat

ne quis admittatur in Societate , etiam per vota

simplicia, tr. 10, 1. 4, c. 4.

Patres docere tenenlur filios suos doctrinam Chris-

Uanam, 1. 6, c. 3.

PATRINUS.

Patrini docere tenentur doctrinam fllios suos spiri-

tuales.tr. 10, 1. 6,c. 3.

PATRONUS.

Patronus alicujus monasterii non habetjuseligendi

ejus praelatum, tr. 8, 1. 8, c. 6.

Electioni tamen faclae praebet assensum, ib.

PAROCHUS.

Parochi docere tenentur filios suos spirituales doc-

trinam Chrislianam, tr. 10, 1. 6, c. 3.

PAUPER, et PAUPERTAS.

Pauperibus, potius quam consanguineis bona ero-

ganda esse, tr. 10, 1. 4, c. 5.

Paupertas religiosa , modusque communis vivendi

mutuam charitalem et unionem conciliat, 1. 8,

c. 8.

Paupertalis optimus usus est ita superflua abjicere,

ut necessaria non desint, 1. 4, c. 7.

Pauperlalcm maxime convcnientem esse ad expedi-

tam verbi Dei praedicalionem, c. 10.

Dispensari non potest cum rcligioso, ut utatur re

aliqua ut propria, c. 4.
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Solemne paupertatis votum habet duos effectus

;

alterum naturalem, qui est obligare ad non ha-

bendum, vel non utendum re aliqua ut propria;

alterum legalem, quod est reddere personam per-

peluo inhabilem ad dominium et proprietatem

bonorum temporalium, tr. 8, 1. 3, c. 16.

Paupertatem perfeclam, etiam quoad carentiam do
minii in communi profitetur Societas professa,

tr. 10, 1. 1, c. 3.

Quanto rigore et perfectione hujusmodi paupertas

in ea observetur, ib.

Caetera pro paupertate Societatis professae propriae,

vide Domus professse Societatis.

Qui paupertatis modus in Collegiis Societatis servan-

dus sit, tam in administrandis, quam in acquiren-

dis bonis, 1. 4, c. 11.

Paupertatis votum quod scholastici Societatis emit-

tunt, non eos statim privat dominio et proprie-

tatesuorum bonorum, c. 4.

Est tamen sufficientissimum ad om5k,m perfectio-

nem acquirendam, ib.

Ex vi hujus voti tenentur scholastici omne domi-
niumsuorum bonorumabdicare, cum primumsu-
periori visum fuerit, ib.

Neque etiam possunt usum, aut possessionem ha-

bere alicujus rei ut propriae, ib.

An aliquod dominium de novo acquirere possint

absque licentia superioris, vel cum illa, ib.

Cum capacitate ad habendum dominium stare

potest paupertas substantialis, et perfectio religio*

nis, c. 6.

Imo et cum ipso actuali dominio et proprietate,

ih.

Quem paupertatis usum observent religiosi Societa-

tis ex vi regulae quoad esculcnta muncra missilia,

veslitum , libros, et communicationem denique

dandi, accipiendi, mutuandi.clc , c. 7.

Qui usus circa eadem observandus sit ex vi voti,

ib.

Paupertatis usus in rebus omnibus spiritualibus sine

siipendio adminislrandis . quantus, et qualis in

Societate, ib.

An acciperc hujusmodi stipendium ,
quacunque

ralione accipialur, sit contra votum pauperlatis

;

an aliquando sit tantum contra regulam, 1. 6, c. 10.

Habere aliquid sub clavi, a« sit tantum contra re-

gulam, vel sit eliam semper contra votum pauper-

talis, quoties clavis usus sine facultate hubetur,

ib.

Observantiae paupertatis maxime prospiciendum

est in religione, et quas ob causas, 1. 4, c. 6.

Paupertatis non relaxandae volum.quod professi So-

cietalis emillunl
,
quo fine ficrit ultra professio-

nem adjunctum, 1. 6, c. 6.

Qua3 cjus materia, ib.

Cur soli prolessi quatuor votorum illud emitlant,

ib.

Ad quid obligentur professi ex vi hujus voli, ib.

Quando possit cessare illius materia, ib.

Quid ticii possit in dubio an melius sit pauperta-

tem relaxare, ib.

An obligel etiam hoc votum ad non acceptandam

paupertatis rclaxationem a Summo Pontitice prae-

cepiam, vel concessam, ib.

Uuum possil Pontifex hoc votum, aut aliud simile

substantiae religionis annexum, irritare, ib.

Paupertatis votum quomodo servandum rcligioso

Episcopo, Beneficiario, Expulso , Apostatac, aut
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extra Claustrum de licentia superiorum vivonli ?

Vide in verbis Episcopus, Beneficiarms, Beligiosus,

Expulsus, Apostata, Claustrum.

PECCATUM.

Peccati gravitas, aut levitas
,
qaando est contra le-

gem divinam aut naturalem, pensanda semper est

ex levitate, aut gravitate materiae, tr. 8, 1. 1, c. 2.

Ex neghgentia vitandi peccata venialia raro datur

periculum proximum peccandi mortaliter : ali-

quando tamen datur : et quando, c. 5.

PENSIO, ET PENSIONARIUS.

Pensionarius regularis non eximitur jugo et obe-

dientiae suse religionis nisi tantum quoad admi-

nistrationem pensionis : et suo monasterio acqui-

rit, tr. 8, 1. 3, c. 19.

Pensiones qua ratione haberi , et expendi possint a

monialibus, tr. 9, 1. 1, c. 12.

PEREGRINATIO, ET PEREGRINUS.

Peregrinationes an , et quibus maxime religiosis

conveniant, tr. 10, 1. 2, c. 5.

Peregrini religiosi an obligentur particularibus le-

gibus ejus provinciae, vel domus, in qua ad tem-

pus commorantur, tr. 8, 1. 2, c. 8.

An etiam ipse Generalis religionis, vel provincia-

lis, quando accedit ad aliquam particularem do-

mum sibi subjectam, teneatur se conformare cum
particularibus illius legibus, sicut caeteri peregrini

religiosi, ib.

Peregrini religiosi, sive hospites
,
qui ad tempus

commorantur in aliqua domo suae religionis, dis-

pensari non possunt a superiore locali talis domus,
c. 14.

Peregrini religiosi ei tantum sacerdoti possunt et

debent confiteri, quem eorum regula, et praelati

designaverint, c. 17.

Seclusa vero speciali directione regulae, vel prae-

latorum, si peregrinentur cum sacerdote ejusdem
religionis, ei solum confileri debent, ib.

Et si pervenerint ad aliquem conventum sui or-

dinis, in quo per aliquod tempus sint hospites,

confiteri debent praelato monasterii, vel alteri de

illius licentia, vel confcssori conventuali, qui est

quasi ordinarius illius loci, ib.

Vel certe, si maluerint, poterunt etiam confiteri

socio sacerdoti suse religionis, cum quo peregri-

nantur, ib.

Dum vero religiosus peregrinus extra sua monas-
teria versatur, nec habet socium sacerdotem, po-
test eligere confessorem secularem , vel regula-

rem, ib.

An sacerdos ab eo eligendus in confessorem de-
beat habere alias jurisdictionem, ib.

Vel saltem debeat esse approbalus ab Episcopo,

ib.

An facultas, quae conceditur religiosis peregrinis,

ut possint eligere confessorem, sit cum onere ite-

rum confitendi eadem peccata suo confessori or-
dinario

;
prsecipue in religionibus in quibus est

aliqua regula praescribens hujusmodo peccatorum
repetitionem apud confessorem ordinarium, ib.

Peregrini religiosi absolvi possunt et debenta casi-

bus reservatis juxta propria religionum statuta,

sub onere comparendi coram Superiore, ubi ad
illum redierint, c. 19.

Quod si in aliqua religione nihil circa hoc regula
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aut consuetudine determinatum sit, sed soleat peti

facultas, ea nuce&sario pelenda est a Superiore, et

si contingat aliquando
,
propter naturalem obli«

tionem, ea non petita discedere, habenda est pro
concessa cum onere tamen comparendi : vel etiam

potcst absolvi directe a non rescrvatis, et indirecte

a reservatis, sed illud probabilius est, ib.

Peregrini religiosi, quando commorantur in domi-
bus suse religionis, absolvi possunt de casibus

Papae reservatis a Praelatis illarum, sicut caeteri

eorum subditi, c. 24.

Religiosi Societatis cum peregrinantur, an, et qua
ratione praedicare, et confessiones audire possint

in dicecesibus ubi approbati non sunt, tr. 10, 1. 9,

C. 1.

PERFECTIO.

Perfectionem aliquo modo procurare et intendere

tenentur religiosi sub mortali, tr. 8, 1. 1, c. 4.

Huic autem obligationi satisfacient intendcndo

et procurando servare vota , et si qua sunl alia

prsecepta religionis propria obliganlia ad morlale,

ib.

Propositum non habere servandi universim ea ad
quae in particulari rcligiosus non tcnetur sub

mortali, peccatum mortale non est, quamvis sit

periculosum, ib.

Perfectio propria prius procuranda, quam proximo-
rum, tr. 10, 1. 6, c. 2.

POENA.

Pcenarum nomine quid intelligatur in privilegiis,

in quibus conceditur facultas ad absolvendum a
ccnsuris, et poenis, tr. 10, 1. 9, c. 2.

Pcena Ecclesiastica quaenam sit, ib.

Quas pcenas sive spirituales sive temporales Praelati

religionis imponcre possint suis subditis religio-

sis? vide Preelatus.

Pcena triremium an sit conveniens religiosis, tr. 8,

1.2, c 10.

An religiosi obligari possint a suis Pralatis ad
aliquas pcenas in se ipsis active exequendas , ib.

P0EN1TENTIA.

Pcenitentia antiquorum monachorum avariis Patri-

bus commendatur, tr. 10, 1. 1, c. 7.

Pcenitentias ordinarias ex obligatione nullas habet
Societas, c. 9.

Cur eas non habeat, ib.

Quas utilitates haec moderatio poenitentiarum se-

cum afferat, ib.

Nullam arguit imperfectionem in Societate ordina-
riarum pcenilentiarum defectus, ib.

Pcenitenliis tamen corporalibus uti debet Societas:

idque quo consilio, mensura, et obligatione, ib.

Pcenitentiae corporales ad sanctitatem formaliter

non spectant, multum tamen ad illam conducunl,
ib.

Poenitentiae corporales, non proprio, sed superioris

arbitrio faciendae, ib.

Pcenitenliae , seu poenae pro delictis impositae, vid.

Poena.

PCKNITENTI.E SACRAMENTUH.

Pcenitentiae Sacramentum ministrare ex privilegio

possunt omnes confessores Societatis quibuscum-
que Christi fidelibus undecumque ad se venien-

tibus, eosque ab omnibus casibus, censuris, et
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poenis Ecelesiasticis absolvere, exceptis tantum in

Bulla Ccenae contentis, tr. 10, 1. 9, c. 2.

Qua ratione singulae hujus privilegii clausulae in-

telligendae sint, 1. 3, c. 9

flrum per dictum privilegium possint confessarii

Societalis audire confessiones , etiam regulariura

ad se venientium, ib.

Hoc privilegio non tantum in Ecclesiis Societatis,

sed etiam in quolibet alio loco uti possunt prse-

dicti religiosi, ib.

Ulrum hoc privilegium dictis sacerdolibus com-

municelur dependenter a superioribus ejusdem So-

cietatis : et an restringi possit ab eisdem, 1. 9,

c. 2.

TJtrum per illud absolvere possint a casibus Epis-

copo reservatis, ib.

Utrum Superiore subditis prohlbente ne aliqua-

rum personarum confessiones audiant, non o-

lum licitus usus , sed etiam jurisdictio ad absol-

vendum ccnseatur ablata, ib.

Poenitenliae Sacramenlum ubique ministrare possunt

sacerdotes Societalis, cum peregrinantur, si semel

ab aliquo Ordinario sinl approbati, etproprius loci

Episcopus absit, 1. 3, c. 9.

Caetcra vide in verbo Absolutio , et Confessio, et

Confessor.

POTESTAS.

Potestas junsdictionis, et potestas dominativa, inter

se divcrsae sunt, et unde utraque praelatis religio-

nis oriatur, tr. 8, 1. 2, c. 2; Ir. 10, I. 4, c. 12.

Unam posse csse sine alia , itemque unam ab alia

juvari : et quomodo, tr. 10, 1. 4, c. 12.

Culera vide verb. Jnrisdiclio et Praelatus.

PR.ECEPTUM.

Praecepta humana ut obligenl in conscientia
, quas

conditiones habere debent, tr. 8, 1. 2, c. 8.

Pracccpla a superioribus absolule imposita quan-
tum obligenl

;
graviter nc, an leviter, ib.

Qnando censeantur gravjjter obligare, ib.

Pnecepluni quando imponilur sub pitM excom-
municalionis ferendae, apud religiosos est signum
graviler obligare, ib.

Quibus cx causis religiosi excus<:ulur ab observa-
tionc prseceploran suorusa aup< -rioruni, ib.

An praxepluni supcrioris regulatis ohligara possit

eliam cum periculo vitac, ib.

Et quando censendus sit supcrior obligare vclle

non obslanto gravi periculo, ib.

An el quoinodo supcriores praeceptis ct ordinatio-

nibus a se lalis obligentur, ib.

An omnis voluntas superioris sil praecepluin, tr.

10, 1. 4, c. 15.

CJelera pro praeceplis pnelatorum regularium, ct

poteslale ad ea iinpunenda. Vide Praelalus.

PR^EDICATIO, et PR.EniCATOR.

Pracdicandi munus est proprium Episcoporum: alio-

rum vero non nisi de coruin, vel 1'onlilicis licen -

tia, tr. 10, l. 9, c. 1.

PrWdicancTi uflique locorum privilegium religiosisa

superiore ad id munus deputatis concessum, ib.

An, ci quod beneplaeitum Bphcuporiiim, et paro-
chonnn cequiralun ad usum tali* privih-ii, ib.

An dietum privilegjum solis raligiosie professis
Societalis, an etiam novitiis concedatur, il>.

Q.ui superior poteslate ordinaria diclos religiosos
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ad praedicandum depulare , et approbare possit

ib.

An debeat praecedere examen de vita et moribus,

ut valide et licite eos deputet, ib.

Preedicandi munus potest committi clericis adhuc
sacris non ordinatis, ib.

Utrum etiam laicis, ib.

Praedicare publice quid sit ; et in quo distinguntura

ministerio docendi catechismum , et docirinam

Christianam, ib.

Praedicare an, et qua ratione sitactusjurisdietionis,

ib.

Praedicandi actio mulieribus jure humano, non di-

vino est intordicta, ib.

Praedicandi usum in plateis, et aliis locis profanis,

indecentem non esse, sed potius et convenientem

et anliquissimum, ib.

Praedicandi actio ut rccte et honeste tiat, quas con-

ditiones, et circumstantias habere dobet, ib.

Prsedicare non licet in aliis Ecclcsiis eo tempore,

quo Episcopus in aliqua praedicat, vel coram se

praedicare facit, ib.

An haec prohibitio comprchcndat ctiam roligiosos

Societatis habentes privilegium omni tempcre,

et loco praedieandi, ib.

Praedicandi verbum Dei obligatio quaenam sit in

Societate, ib.

Praedicator ut idoneus sit, non tantura sienlia , sed

etiam virtule eminere debet, ib.

Praedicator doclrinam captui auditorum, accommo-
dare debct, ib.

Praedicator qua prudentia,et modcralione vitia debet

reprehendere, ib.

Praedicator prius sibi, deinde aliis debet consulere,

1. 1, c. 5.

Praedicalori studendum est non popularcm anram

captare, scd populum verbo etexemplo axlilicare,

1. 9, c. l.

Praedicaiori qua ratione se occultare liceat ad pra>

dicandam iidem, c. 8.

PRiDICATORBM ORDO.

rraedicatorum ordinis fundator S. Dominicus, tr. 10,

1. 3, c. 6.

Hic ordo prius cancris solemni rilu fuit approba-

tus a Sede Apostolica, ib.

Est perlcctissimi instituti, ib.

Enumeratione juris Canonici esl primus mendi-
canlium, ib.

Triuin votorum substantialium in hac roligione

perfectio, el ad ea custodienda obscr\anlia\ ib.

Variatio in paupertate, quam hxc religio subiiC)

redditus in communi
,
quos prius rcliquerat

,

adniittendo, ralionem mendicanlisab ea non sus-

tulil, ib.

Augustini rcgulam protitetur, additis propriiscon-

sliiutionibus, ib.

llho auloui perSB non obligant ad culpani, ib.

Imo noc ad pieiiuni , nisi nunc ex usu aliud sit

inlrodueiuin, ib.

Viri iosignei hujus roiigionis, tr. 9, 1.2. c. 6.

Duo roliuiosio vit;o ordines sub illius regrrraa D.

Doininioo inslilul e, ib.

Persoeutionibus s»pa infcslali Dominicini eaput

seinper altius cxtulorunt. ib.

In perfectione cum aliis religionibus comparatio,

ib.
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PR£UTI0, et PR^EUTUS.

Praelati in religione quot, et quinam sint, tr. 8, t. 2,

c. 2.

Quae eorum potestas ad necessariam gubernatio-

nem nccessaria, c. 1.

Vide Potestas.

Pr.tlatus supremus, seu generalis religionis quis

sit : et an in eadem religione plures generales

esse possint, c 2.

Praelati medii , seu Provinciales religionis, qui-

nam sint et an praetcrgeneralem, provincialem, et

superiorcs localcs dentur alii intcrmedii habentes

etiam jurisdictionem, tr. 9, 1. 2, c. 2.

Prcelali onines religionis, etiam locales habent ju-

risdictionem tam in foro pcenitentiae, quam in ex-

teriori, tr. 8, 1. 2, c. 2.

Ulrum eam habeant ordinariam, vel delegatam,

ib.

IPraelati religionis habent jurisdictionem ordinariam
quasi Episcopalem, ib.

Quaenam etquanta sithujusmodi jurisdictio, quasi

Episcopalis, ib.

praelati omnes religionis, tam mediali, quam im-
mcdiati

,
jurisdictioncm immediatam habent in

omnes religiosos sibi subjectos ; elquaenam sit hu-
jusmodi jurisdictionis immcdiatio, ib.

Praelati majorcs quantum excedant inferiores prae-

latos sibi subordinalos
,
quoad extensioncm juris-

diclionis, ib.

Quae et quanta sit dependentia in jurisdictione

praelatorum inferiorum a superioribus. El e con-
traquanta independcntia superiorum ab inferiori-

bus praelalis, ib.

Prselatus superior variis modis potest restringere

jurisdictionem tam ordinariam quam delegatam
inferioris praelati, ib.

Hujusmodi vero reslrictio ordinariae jurisdictio-

nis requirit justam causam, utlicite tiat, ib.

Non tamen ut valide, ib

Quod si aliunde contineat intolerabilem errorem

contra bonos mores, nulla erit, ib.

Restrictio sine jusla cauea facta quibus virtutibus

adversetur, ib.

Reslriclio jurisdictionis delegatae sine ulla causa

licite fieri potest a superiore, ib.

Pro restrictione potestatis privilegium a Summo
Pontifice concessae. Vide Privilegium.

Praelatus superior an possit inferiorem Praelatum of-

ficio privare : et qua ratione id licite, aut valide

fieri possit, ib.

Praelati inferiores Generali possunt per clectionem

creari ; non tamen id est ita necessarium in eis

sicut in Generali, c. 6.

Praelatorum, qui per electionem non crcantur, pro-

visio quas conditiones requirat in persona perfi-

cienda ; a quo, et qua forma facicnda, ib.

Praelalorum regularium electio quas solemnitates, et

conditiones tam in persona eligenda. quam in

electoribus requirat. Vide Electio.

Praelatus diversae provinciae debet se conformare in

habitu, saltem exteriori, cum iis, quibus praeest,

ib.

Nulla praelatio in Ecclesia Dei est perpctua jure di-

vino, ita ut non possit qui invitus ea privari, prae-

ter solum Summum Pontificatum, ib.

Praelati religionum an jure communi sint, vel possint

esse perpelui, c. 7.
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Quid sentiendum secundum spccialia jura, ib.

An convenientcr introduclum fuerit, ne supcriores

locales essent perpetui, ib.

Quando expediat crcari potius Praelatos ad tem-
pus, quam perpeluos, ib.

Quando potius perpeluos, vel admodum diutur-

nos, ib.

Praestet ne praelalionem temporalem esse pro lem-
pore definito, an indefinito, ib.

Praelatus regularis potest obligare subditum in con-
scientia per legem vel praeceptum suum , idque

non lantum titulo voti obedientiae, sed etiam ju-

risdictionis Ecclesiasticae. c. 8.

Praelati omnes regulares possunt obligare per prae-

ceplum, non tamen omnes id possunt per leges.

aut statuta condcndo illa, ib.

Qua consullatione ct consilio imponendum sit.

praeceplum, et an peccet Praelatus consultationem

omittendo, ib.

An deficiente consultatione, ubi ea ex statutis re-

ligionis praerequiritur, praeceptum impositum sit

nullum, ib.

Caelora pro obligatione per praeceptum, videPrae-

ceptum.

Qui preelati religionis possint leges et staluta con-

dere, et pcr ea obligare, ib.

Qua consultationc et consilio praelatus possit, aut

debeat statuta condcre, ib.

Pralati religionis in qua materia possint obligare:

subditos per potcstatem jurisdictionis, etquanlum
hujusmodi illorum potcslas extendalur, ib.

An illis potuerit conferri major polestas Eccle-

siastica in suos subditos, quam Episcopi habeant

in suos, ib.

Praelati religionis an, et quomodo obligentur suis

legibus, el praeceptis, ib.

Praelali religionis poteslalem coercivam habent in

suos subditos, c. 9.

Quanta sit hujusmodi poteslas in superioribus, ex vi

voti obedientiae subditorum, ib.

Quanta etiam sit et quoluplex ratione jurisdictio-

nisEcclesiaslicae, ib.

An exlendalur ad coercendos subditos per censu-

ras, ib.

Per eam non potest imponi interdictum locale,

ib.

An imponi possintcensurae, quae communilatibus

imponunlur, ut interdictumpersonale, autsuspen-

sio capituli, ib.

An, et quanta potestas censurandi superioribus !o-

calibus concessa sit, ib.

An alias poenas spirituales, praeter ccnsuras, prae-

lati religionis linponere possint suis subditis. ib.

Praelalus religionisan, et quando debeat punire,

et judicare subditos secundum jus communc, ib.

Praelatus rcligionis quas pcenas temporales impo-

nere possitsuis subditis. c. 10.

Non potest eosrclaxare brachio seculan, ib.

Nec punirc puena mutilationis, aut publicae flagel-

Iationis per platcas, ib.

Potest tamcn pcona triremium, ib.

\n talis pcena triremium sit conveniens, ib.

Potestetiam pcena exilii, intra ipsam religionem,

relegando subditum ad aliquam domum suae reli-

gionis. ib.

Non vcro cxtra religionem, ejiciendo illum a re-

ligionc, etsimul relegando, ib.

Qiias denique alias corporales pcenas subditis suis
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imponere, etadeas in se ipsis active exequendas

obligare possil, ib.

Denegare non debet suis subditis recursum ad prae-

latos superiores, si ad eos recurrere velint, ut pce-

nae sibi impositae ab eis vel tollantur, vel lenian-

tur, c. 11.

Praelatorum religionis potestas ad solvendum in foro

pcenitentise. Vide Absolutio, Bulla Ccenae, Casus

reservati, Censura, et Excommunicatio.

Praelalorum religionis potestas ad dispensandum in

votis, irregularitatibus ,
praeceptis juris commu-

nis, et regulis, vide Dispensatio, et Irregularitas.

Poiestas inferiori praelato concessa eo ipso concedi

censetur superiori, nisi aliud exprimatur, c. 13.

Praelalorum nomine quinam veniant in privilegiis,

c. 22.

Praelali supremi religionis, a quo possint absolvi de

casibus Summo Pontifici reservatis, c. 23.

An, et qui Praelati regulares possint ordines aliquos

conferre. Vide Ordo.

Praelati religionum tenentur, per se loquendo, quae-

rere, et reducere ad religionem Apostatas, et fu-

gilivos. Et quomodo huic obligationi satisfaciant,

1. 3, c. 2.

An, et (juando excusetur praelatus ab hujusmodi
obligatione, ib.

An leneatur revocare fugitivum.quem postea ejec-»

turus est, ib.

fiui praelati religionis expellere possint religiosum

incorrigibilem, c. 4.

Praelati sub mortali tenentur concedere licentiam

pclcndi ad transeundum ad stricliorem religio-

nem, c. 10.

Hoc tamen non habet locum in Praelatis Societate

Jesu, c. 12.

Qui Praelati concedere possint licenliam religiosis,

ut transeat ad religionem laxiorcm, 1. 2, c. 11.

Vidc Rcligiosus transiens ad aliam religionem.

Praelati rogularcs quomodo gaudeant, et uti valeant

privilegiissibi vel religioni concessis. Vide Privi-

legium.

Praelati Societatis Jesu quam potcstalem habeant in

subditos, tr. 10, 1. 4, C. 12.

Quam sit ampla haec potcslas tam voluntaria,

quain involuntaria, 1. 10, c. 5.

Quot titulis divcrsis subdilos obligari possint, ib.

Quanta et qualis potestas specialiter resideat in

Praeposito Gencrali Societatis. Vide Generalis.

Quanla in aliis praelatis infcrioribus, ib.

II i cpotostaspraeiatorum inferiorumesldependens,

et couimunicata a Generali, ib.

Est aulem ordinaria in provincialibus, et rcclori-

bus, ib.

Sub oa comprchenduntur non tantum profossi,

sed eliam caetcri religiosi non professi Sociotatis,

ib.

Pra-lali Sociclalis jurisdictionem usumque illius ha-
benl indopondontem a suffragiis consultorum vel

assisioniium, c. 1.

An sit conveniens tantam potestatem pcencs illos

osse, ib.

Pralati Sociotatis possunt conccdorc facultalom suis

religiosis, qui liabont lantum vola simplicia, ut

transoant au aliani religioncm , eliam laxiorcm
;

non lamen cos ad id possunt cogere. tr. 8, 1. 3,

c. 12.

Praelali Sociotatis possunt daro liccntiam profo sis

suae religionis , ul lianseant, eliain ad religiuiies

laxiores, non tamen per modum dispensationis,

sed propter tales culpas, ut expediat eos a Socie-

tate ejicere, ib.

Non possunt tamen eos absolute cogere ad talem

transitum, ib.

Praelati Societatis omnes sunt aequales in potestate

dispcnsandi in votis suorum subditorum, 1. 2,

c. 12.

Praelati Societatis, infra Generalem, quanto tempore
in officio durare possint, tr. 10, 1. 10, c. 3.

Pro electione, et aliis facultatibus, ac potcstate Prae-

latorum Societatis. Vide Electio, et Generalis.

PRiEMONSTRATENSIS ordo.

Praemonstratensis ordinis origo et regula, etc.,tr. 9,

1. 2, c. 1.

PRIVILEGICM.

Privilegium cur aliquando concedatur in materia

alias licita, vel jure communi concessa ; et quid

circa illam operetur, tr. 8, 1. 2, c. 12.

Privilegia religionum mendicantium, quam ampla,

et ad quas dispensaliones, et absolutiones exten-

dantur, ib.

Privilegium et potestas inferiori praelato religionis

concessa eo ipso concedi censetur ejus superiori,

nisi aliud exprimatur, c. 13.

Privilegia ad absolvendum a casibus et ccnsurisre-

servatis concessa, valent etiam si rescrvatio post

conccssionem fiat, c. 2.

Privilegia religionibus concessa, ut possint suos sub-

ditos absolvere a peccatisct ccnsuris omnibus re-

servatis, non revocantur per bullam Ccenae, ib.

Privilcgium ad absolvondum de resorvatis. an prosit

etiam illis, qui spe.et tiducia talium privilcgiorum

rcservata committunt, c. 21.

Privilegiis
,
quae praelalis religionum ad subditos

absolvondos conceduntur, an uti possint vicarii,

qui abscntibus propriis praelatis loco eorum ma-
nont, c. 22.

Privilegia, et facultates, quas praelati regulares ha-

bont ad absolvendos subditos, eas aliis dclegare

possunt, ib.

Privilegia Societatis conceduntur Generali, et me-
dianle illo praelatis inforioribus: ct ulrum hi ctiam

aliis commiltere possint vices suas, ib.

An Praelati superiores restringere possint infcriori-

bus praelatis privilegia, quae absolute praelatis re-

li,uionis fuorc conccssa, ib.

An Congrcgatio goncralis Societatis possit limitare

Praeposito gcncrali facultates ipsi gcnerali imme-
diate a Summo Ponlitice concessas, tr. 10, 1. 11,

c. 3.

Privilogium Societati concessum ad praedicapdum

ubiquo, ctaudiondas omnium tidelium conlcssio-

nes. eosque ab omnibus casibus et consuris excep-

tis bullae Ccenae absolvondos. Vide Praedicalio, et

Pumitentiae Sacramontum.

Privilegia aliquarum roligionum, qnibus concoditur.

ne corum rcligiosi ad alias rcligionos oliain stric-

tiorcs transire possint, quomodo intelligcnda, tr. 8,

1. 3, C. 12.

Vide Gratia.

PROBATIO ATiMlTTENDORUM IN RELIGIONEM.

Probalioadmittondorumin rcligionom inlcnogando,

et oxaminando eos, quomodo liori dcbcat ; ct quam
expcdiens sil, tr. 10, 1. 2, c. 3.
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Probandorum obligatio quanta fit ad veritatem in-

terroganti aperiendam. Et an decipientes graviter

examinatorem, invalide in religionem admittan-

tur, ib.

Probatio prima in Societate, quaenam sit : quam con-
venien.s et conformis juri, et antiquae religioso-

rum consuetudini, ib.

Tempore primae probationis quid praestare debeal

novitius Societatis, ib.

Tertius Probationis annus ante professionem quo
praeser fine exigatur in Societate, 1. 6, c. 2.

Non esse talem probationem omnino necessariam

ad valorem professionis, ib.

Quid circa hujus Probationis annum agentes ob-
servandum sit, ib.

PROCESSCS JUDICIAMS.

Vide Inquisitio.

PP.OFESSIO, et PROFESSC3.

Professionis nomine quid veniat in jure, tr. 10, 1. 3,

c. 5.

Professio solemnis quotuplex fiat in Societate; et

quid unaquaeque specialiter importet, 1. 6, c. 3.

An convenienter differalur per longum et inde-

terminatum tempus, c 1.

Ad professionem quatuor votorum solemnium in

Societate quae antiquitas religionis jure ordinario

requiratur, ib.

Quae etiam ad professionem solemnem trium voto-

rum, ib.

Emitti potest professio quatuor votorum ex dis-

pensatione statim post biennium, imoetiampost
solum primum annum novitiatus, ib.

Quae alise conditiones jure ordinario, et seclusa

dispensatione requirantur in persona ad profes-

sionem quatuor votorum admittenda, ib.

An et quam professionem emittere debeant in Socie-
tate, qui habent Majoratus, ib.

Professionis quatuor votorum solemnium, quae fit in

Societate, forma substantialis quae, et quomodo in-

telligenda, c. 5.

In cujus manibus facienda sit talis professio? Et

quis habeat potestatem acceptandi, et admittendi

ad illam, jure ordinario, ib.

Quis jure delegato, ib.

Professionem quatuor votorum in Societate quae so-

lemnitales accidentales comitentur et consequan-
tur, ib.

Professi Societatis post solemnem professionem alia

quaedam vota simplicia emittunt, et an convenien-

ter, ib.

Non potest a generali dispensari cum illis, ne ea
emittant, tr. 8, 1. 2, c. 12.

Talia item vota neque dispensari , neque irritari

possunt , tam quoad substantiam
,
quam quoad

usum, per superiores Societatis, ib.

Professi Societatis inter alia vota simplicia, quae

post solemnem suam professionem emittunt, unum
est, si eligantur in Episcopos, audituros se esse

consilia Praepositi generalis Socielalis ; eaque se-

cuturos , si meliora judicaverint. Et quo pacto

hocvotum intelligatur, tr. 10, 1. 6, c. 9.

Quae utilitates ex hoc voto sequantur, ib.

In qua materia obliget, ib.

Si professus promoveatur ad pontificatum, an te-

neatur hoc voto, ib.

Quid si ad Cardinalatum, ib.
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Professi Societatis peculiari etiam voto astringuntur

ad non procurandam dignilatem intra, vel exlra

Societatem : quomodo, et quantum hoc votum
obliget: et caetera ad illud pertinentia. Vide Di-

gnitas.

Professi Societatis emittunt inter alia votum mani-
festandi Societati, vel ejus Generali subditos illius

procurantes dignitatem aliquam, c. 10.

Hoc votum intelligitur tam de procurantibus di-

gnitatem intra Societatem, quam extra illam, ib.

Esse hoc votum utile, et honestum. ib.

Non obligantur professi ex vi hujus voti denun-
ciare nisi tantum alios Societatis professos digni-

tatem procurantes, ib.

Non obligantur etiam ad faciendam denunciatio-

nem judicialem, aut paternam determinate, sed
tantum alteram ex illis, quam licite potuerint, vel

maluerint, ib.

Quae notitia delicti requiratur, ut professus ex vi

hujus voti teneatur ad dictam denunciationem fa-

ciendam, ib.

An tenealur ex vi dicti voti denunciare crimen
praeteritum eliam jam omnino emendatum, ib.

Quando ccnseatur crimen emendatum, ib.

An hoc votum obliget, quando delictum occultum

est, ib.

Quando denunciatio facienda est, an debeat pro»

essus praemittere secretam monitionem, ib.

An monitione praemissa adhuc facienda sit denun-
ciatio, ib.

^on tenentur professi Societatis, imo nec possunt

denunciare ambitioncm corum, qui eam sub se-

creto.etgratia tantum consilii salutaris postulandi

illis manifestarunt, ib.

Professi trium tantum votorum convenienter in So-

cietate admittuntur ; et cur quartum votum solem-

ne obedientiae ad Summum Pontificem non emit-

tant, 1. 7, c. 1.

Cur vota horum professorum sint solemnia, et non
simplicia sicut aliorum Coadjutorium spiritua-

lium, ib.

Gradus horum professorum non est per se inten-

tus in Societate, sed propter aliquas speciales cau-

sas admissus, ib.

Quod de se specimen praebere debeant, qui ad
hanc professionem trium votorum promovendi
sunt, ib.

Professi trium votorum in Societate ad quae minis-

teria admittantur, et a quibus excludantur, ib.

Professi trium votorum Societatis, debent esse sa-

cerdotes ; et veniunt etiam aliquando nomine Co-

adjutorum spiritualium, c. 2.

Dicti professi trium votorum emittere etiam debent

quinque simplicia vota, quae professi quatuor vo-'

torum emittunt, ib.

Professis Socielatis tempus orandi non limitatur, et

qua ratione id eis concedatur, c. 4.

Professorum Societatis paupertas, vide Domus pro-

fessa.

Professi Societatis quibus in casibus habitare pos-
(

surt in collegiis, aut redditibus eorum juvari vel

sustentari, 1. 4, c. 10.

Professi Societatis an ex vi solemnis professionis:

teneantur ad Horas Canonicas dicendas, 1. 7,1

C 4.

Professi Societatis an per aliquot saltem dies specia-i

liter ex vi voti obligentur ad doctrinam christia-!

nam pueros edocendam, 1. 6, c. 3.
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irofessi Societatis juste abea expelli possunt,l. 11,

c l.

Quas ob causas, ib.

Quam potestatem circa hoc habeat Societas, vcl

ejus Generalis, vide Congregatio, et Generalis.

Professum dimitlere, ut in saeculo vivat, absque eul-

pa sufficiente ad ejectionem , nullo modo potest

Societas ; sed id necessaria sit dispensatio, a Sum-
mo Pontince postulanda est, c. 2.

Professus Societatis expulsus, vel transiens ad aliam

religionem, quas obligaliones, cum alias, tum vo-

torum dcferat aut deferrc possit, c. 3.

Professus Societatis expulsus cum onere ingredien-

di aliam religionem , an teneatur ad Societatem

redire, vel ejus Prselatis se prsesentare, si in alia

religione non perseveraverit, ib.

Professus Societatis ad alium statum translatus, ut

ad Episcopatum, Cardinalatum, etc, quas votorum
Obligationes retineat, ib.

Vide supra, etDignitas, etEpiscopus.

Professus Societatis apostata quas relineat obligatio-

nrs. ib.

>sus Societatis, cui conceditur licentia trans-

eundi ad aliam religionem, non tenetur eam ac-

oeptare, tr. 8, 1. 3, c. 12.

An xero, et qua ratione professusSocietatis tran-

sireaut transmilli possii ad aliam religionem, vide

Religiosus ad aliam religionem transiens.

fKOMISSIO

IVomissio mfrediendi Socieiatem, quam scholasticl

approbati. simul cum tribus substanlialibus VOtis

faciimt. vrruni est votum, tr. 10, 1. 4, c. 16.

Idque illi statui maxime convenirns, ib.

Obligal ha'c proniisMo ad accrplandum quemcum-
quc uraduni in Sociclale, qurni PnrpoMlus gene-
ralis designaverit , Non taincn ad eum procuran-
dum, ib.

Si scholasticus approbatus admittatur a Generali

ad gradum Coadjulorum trmporaliuni, an lcncalur

acceplare cx vi dictae promissionis, ib.

An qui jam in uno gradu cst constitutus, obligari

possit cx cadcin piomissionc ul transcat ad alium,

ib.

Ut aliquis obligetur ad acccplandum gradum in

Socictaie, non opus cst ut lioc dli pnacipiatur in

virtute obedientiae, sed Lantum ui id ab eo abso-

lutc ci cllicaciler ratione dicue promissionis exi-

gatur, ib.

Quaiulo quis hanc promissionem implere tcnea-

tur, ib.

PR0X1MUS.

Proximorum salutem procuraTe qua ralione sit pro-
prium Episcoporum, ir. 10, L 1, c. -2.

Qtiam cxccllcns inunus sil Imju.smodi procuralio,

ib.

Proximornm salus an et qua ralione possit csse finis

alicujus rcligionis, ib.

Proxhnos inslrurrr ci rrgerc ars est arlium
, tr. %

c. 3.

Proximorum salutem quibus mcdiis Socictas procu-
ret ! i,c. 3, el tr. 9, l. i, per loaim.

Socictalis in proximos bcneticcnlia et charitas

tr. 9, 1. 1, c. 1.

Proximis in rationc vivendi se debrt ad cxrmplum
Chrisli accommodare, qui eos velit Chrislo lucri-

facere, c. 9.

RERUM.

Cum proximis familiariter agere , neque a statu

perfectionis, neque a Societatis instituto alienum
est, sed polius maxime eonveniens, tr. 10, 1. 9,

c. 8.

Pro cura proximorum quam Societas habet, vlde

Puerorum institutio.

PBUDENTIA.

Prudentia quam necessaria sit Praelatis tft guberna-
toribus, tr. 10,1. 6,c. 9,

PUERORUM INSTITUTIO.

Puerorum imprimis litterarum rudimentis institu-

tio, quam utilis et conveniens Reipublicae, 1 5,

c. 5.

Pueris magis expedit in littens institui a magistris

religiosis, ib.

Utrum etiam ipsis religiosis expediat hoc munus
suscipere, ib.

Pueros instiluere ars est, qua nulla sublimior, ib.

Puerornm cura et in litteris institutio a multis ex
Sanclis antiquis suscepta.ib.

Purrorum in litteris institutionem convenienter a
Societate susceptam esse, ib.

Quibus mediis eos in moribus ac litteris formet,

c. 6.

Oui linri purrisprselegendi, ib.

Purromm in C.hristiana doctrina institutio ad quas
personas sprcialitrr prrlinrat, 1. 6, c. 3.

Quam utilissit hsec institutio, ib.

Blciito a Societate specialiter susceptam esse, ib.

An ad eam prr aliquot saltrm dies professi Socie-

tatis cx vi voti obedientiae specialiler obli^entur,

ib.

Quam commendatam suisreligiosis Societasvclit,

ib.

Patres, patrini, et parochi doctrinam Christianara

riorcrc irnrntur filios suos parvulos, sive natura-

les, sive spirituales, ib.

R

RECBEAIIO.

Utrum recreatio, qua3 rcligiosis Societatis concedi-
turad loquendum quotidie prr unam horam post

praiiilium, et aliam post ceenam. utilis sit et con-
vciiKms. tr. 10, 1. B, c. 8.

Qua verborum circuinspectionc transigenda. ib.

Recreatio aliqua modrrata convrnit religiosis, pra>-

sertim iis qui mentalibus excrciiiis occupantur,
ib.

RECCRSCS.

Rcrursus ad Prfelatossuprriores nsque ad Sirmmum
Pontitirem, ut ab ris tollaniur aul Irnianlur prrna:

vrl praecepta ab inforioribus Prteialis impositn,

religiosis nunquam AeBegandus, tr. 8, 1. 5, c II.

Non liret lamrn similis rccursus ad Pnelatos alios

exlcrnos.

Nrqur corum interrcssionos pormiltondne sunt in

religionc.quamviseas procurarc cx nalura rei non
sil illicitum, ib

REDDITCS ANNCI.

Rodditus annui an aliqua ratione hnberi possint a

domibus professis Socictaiis, tr. 10, 1. *, c. 9.

Vide Domus professa.



Reddituum nomine quidveniat, ib

REGIMEN.

Regimen monarchicum, quo Societas utitur non ad-

mittendo ordinarie suffragia decisiva, sed tantum

consultiva, optimum esse, tr. 10, 1. 3, c. 7.

Regimcn Societalis est monarchicum habens aliquid

admistum aristocratici, 1. 10, c. 1.

Ad quot subordinatos et ordinarios Superiores re-

ducalur, et quinam illi sint, ib.

fiuot modis aristocraticum parlicipet, ib.

REGULA.

Regulaa acceptio et 6ignificatio multiplex, tr. 8, 1. l f

c. 1.

Reguke approbatse quatuor tantum numerabantur .

quamam sint, et quse religiones sub singulis il-

larum hodie militent, ib.

(Regula et constitutio quomodo differant, ib.

Regulam totam aut constitutiones simul sumptas

nulla religio propria auctoritate mutare poicst,

ib.

Regula habet rationem verae Iegis ex jurisdictione

ab Ecclesia ipsi religioni, vel Pradalis religiosis

regulam condentibus concessa, et non ex mutua

religiosorum conventione, c. 2.

Regula religiosa plus obligat quam consilium, ib.

Quantum est de se obligare potest ad mortale, si

materia sit gravis, etvoiuntas instituentium con-

currat, ib.

Potest item obligare solum ad veniale, licet ma-
teria sit gravis, si instituens id solum intendit,

ib.

Quin etiam potest obligare ad solam pcenam, et

non ad culpam
;
qui modus semper involvit ali-

quam obligationcm in conscientia, ib.

Queenam sit htec obligatio, ib.

Regula religiosa quatuor modis obligare notest, jh.

Regula religiosa quando intelligatur obligare sub

mortali aut veniali ; etiam ad solam poenain, ib.,

et c. 3.

Regula religiosa nunquam ccnsenda est obligare ad

mortale, nisi contineat materiam voli, au1 alrquo

speciali signo talis obligatio per se signific

C. 3.

Regula, in qua expressa aliqua obligatio non de-

claratur, obligalsub veniali, nisi ex consuetudi

aliud constct, ib.

Regulis aliquando miscentur consilia, et qua ra-

tione discernenda sint, ib.

Quid ea consilia regulis admista operentur, ib.

Regulse transgressio, per se loquendo, sine ulla cul-

pa esse potest, licet per accidens frequenter in-

curratur, ib.

Regulam frangere cum animo illam conculcandi

aut profanandi, ex ira, aut odio contra suam re-

ligionem vel personas ejus, est peceatum mortale,

c. 4.

Regulee subiici nolle, quia eam sibi in particulari

minus utilem judicat religiosus, quamvis sit pe-

riculosum, exsuo tamen genere peccatum mortale

non est, ib.

Habere propositum non servandi regulam quae

ad morlale non obligct, quando et quodnam pec-

catum sit, ib.

Regula obligans sub mortali supponit votum obe-

dienfue; an et inducat diversam obligationem ab

obligatione voti, J, 2. c. 12.

INDEX RERUM. H99
Reguia approbata a Pontifice, statuens aliquid con-

tra jus communc, derogat illud; secus si non sit

approbata, c. 5.

Regulae religiosae major vel minor austeritas unde
metienda sit, tr. 10, 1. 1, c. 9.

Regula S. Francisci obligat sub mortali, quando ap-
poniturverbum Prsecipio, quod tamen in tribus

tantum casibus ponitur, tr. 8, 1. 1, c. 3.

Cur solum dicta regula ita obliget, ib.

Regula Societatis est propria illius, et a nulla anti-

quiori traxit origincm, c. 1.

Nec ad mortale, nec ad vcniale obligat, sed tan-

tum ad pcenam a Superiore imponendam. c. 2.

Ipsa nullam poenam taxat, et quare, ib.

Est tamen regula Socielatis simpliciter stricta et

rigorosa, tr. 10, 1. 1, c. 9.

An distinguatur a Constitutionibus ejusdem reli-

gionis, 1. 10, c. 14.

Quindecim capitibus prsecipuis tota regula et in-

stitutum Societatis continetur, etquasnam illa sint,

ib.

Regulse Societatis, qur3 Communes appellantur, in

quo diffcrant a summario Constitutionum, ib.

Earum materia et dispositio, ib.

Regulas particularium officiorum proprias Societas

convenienter instituit; et qusenam sint officia

quorum proprise dantur regulae, ib.

Regulse prapositi generalis Societatis sunt ipsae

Constilutiones, et totum mstitutum Societatis, ib.

Dispensare in regula, vide Dispensatio.

BELIGIO.

fteligio est status ad perfectionem tendens, et ab
Ecclesia approbatus, tr. 10, 1. 1, c. 1.

Religionis substantia in quo consistat, tr. 9, 1. 1,

i. 1.

Non requirit summam perfectionem votorum, aut

aliorum mediorum, sed tantum suo fini propor-
tionatam, c. 4.

Specialiter qnoad votum castitatis quee perfectio

ad substantiam religionis sufficiat, lb.

Quae ccnseantur esse de subslanlia
,

preeter tria

vota substantialia, tr. 8, 1. 2, c. 12.

'Reliaionum finis, vide Finis.

Rcligionum distinclio unde desumenda, tr. 9, 1. i>
c. 1.

Unde item desumenda unitas, ib.

'Vide Finis.

Rcligio diversa non est ubi non est diversa proics-
sio, tr. 8, 1. 2, c. 6.

Rcligionum varietas ab haereticis impugnalur, tr. 9,

l.'2,e. l.

Contra cos defenditur, 1. 1, c. 1.

Hujus varietatis convenientia auctoritate Ecclesiee

munitur ; unde tanquam de fide habenda cst, ib.

Ralio dicta; varietatis quae, ib.

Religio (ripliciler divini potesl in activam, contera-

plativam, ac mistam, c. 4.

Explicatur hnoc divisio, tr. 10,1. 1, c. 6.

Quomodo religio mista efficiat membrum distinc-

tum, tr. 9, 1. 1, c. 5.

Religio mista per se intendit actionem et contem-
7>lationem tanquam finem, cum quo stat ul possit

unam ad alteram ordinare, ib.

Talis lamcn religio magis dicitur acliVa quam
contemplativa, ib.

Religio contemplativa perfectior est religione pure
activa c. 6,
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An etiam religione mista, ib.

Religio mista est perfectior et commodatior contem-

plativa, ib.

Non tamen securior, ib.

Quomodo pars activa non minuat perfectionem

contemplativae, ib.

Religionum major vel minor perfectio unde discerni

debeat, ib.

Religio integra et perfecta constitui potest per tota

tantum simplicia, tr. 10, 1. 6, c. 3.

Imo potest esse perlectior alia religione, quae per

solomnia vota constituatur, 1. 3, c. 4.

Religionis status per vota simplicia an dici debeat

de jure humano , et status per vota solemnia de

jure divino, ita ut in hoc maxime differant hi sta-

tus, c. 3.

Religio, sive religiosa communitas, an et quo Supe-

riore indigeat ut gubernetur et conservetur. tr. 8,

1. 2, c. 1.

An indigeat Superiore habente potestatem juris-

dictionis, an solum potestatem dominativam, ib.

Religiones quando inceperint esse exemplae ad Epi-

scopis, 1. 1, c. 10.

Religio, eo ipso quod est exempta, a solo Papa habet

jurisdictionem, et non ab Episcopis, 1. 2, c. 12.

Religio non potest cedere in perpetuum jure, quod
habet ad revocandum religiosos expulsos

,
quando

expedierit, 1. 3, c. 5.

An religio teneatur recipere iterum a se expulsos.

ib.

Religionem ingredi volentes vero animo profitendi

in ea, absolvi possunt a Superioribus illius ab om-
nibus casibus et censuris, etiam Pontificiis, ac si

jam essent veri religiosi ; reincidunt tamen in eas-

dem poenas si mox ingredi noluerint, c. 24.

Religio habens potestatem condendi sibi statuta pO
testcondcre statuum contrarium juri canonicovel
etiam naturali, concedenti, ut vocant ; seu (quorl

idem est) contrarium illi negative; non tamen
prohibcnti, seu illi contrarium positive, tr. 10, 1. 8,

c. 2.

Religio per specialia sua statuta potost instituere im-
pedimenta substantialia ad profossionem, seu ad
valorcm illius, licet jure communi necessaria non
sint, ib.

Religionis bonum non multitudine et quantitate

personarum. sod in qualitate situm est, c. 3.

Qui diloctus et diligcntia adhibenda in admittendis
pcrsonis ad religioncm, ib.

Sub qua obligatione, ib.

Religio capax haercdilatis, ad quam religiosus trans-

it, succodit in bonis patornis talis religiosi, si pa-
rentcs ojus decedant posl transitum ad illam, se-

cus si ante illum, tr. 8, 1. 3, c. 16.

Qui aliquem avertit a religione, an teneantur ad
aliquam rostitutionem, C. 8.

Vido Aposlata.

Religionom ingredi volens, si Praelatos efus graviter

dccipiat, occultando proprios dofectus quorum in-
terrogatur, graviter peccat. Et an valide cum tali

deccplione recipiatur, tr. 10, 1. 2, c. 3.

Reli^ionem ficte ingrediens, vide Novitius.

Rcli;4ionem aliquam in parliculari aliis ingredien-
dam suadere, an, et qua ratione expediat, 1. 0,
c. 7.

Religionis Praelati, vide Praelatus.

Religio Societatis Jesu, vide Societatis Jesu religio
Caetera vide in verbis sequcntibus.

BELIGIOSUS.

Religiosi tenentur sub mortali habere propositum
progrediendi in via perfeclionis, tr. 8, 1. 1, c. 4.

Huic autem obligationi satisfaciunt habendo pro-

positum servandi vota, et si qua sunt alia praecepta

sub mortali in religione, ib.

Ad habendum vero propositum servandi caetera

non tenentur sub mortali, ib.

Quod si regulae tantum obligent ad poenam, et re-

ligiosus habeat propositum eas non sorvandi, sed

tantum sustinendi poenam, nec venialiter peccabit

ex objecto, ib.

At si propositum habeant nec poenam omnino
sustinendi peccabit mortaliter, ib.

Si vero regula ad veniale tantum obligat, propo- <

situm violandi illam, secluso contcmptu et periculo

peccandi mortaliter, veniale solum est. ib.

Religiosi non magis obligantur praeGeptis, quam non
religiosi, c. 11.

Regulariter tamen loquendo
,

gravius peccant

quando cum perfecla deliberatione peccant, levius

autem cum ex subreptione, ib.

Ouanta sit ea major gravitas in peccato religiosi,

10.

Religiosus an teneatur ad opera religionis, saltem ad
obodiendum Praelato, non solum ex vi rcgulae aut

voti, sed etiam ex justitia, ratione traditionis et

pacti in professione inclusi, ib.

Religiosus an possit habore curam animarum, mi-
nistrando in parochiali Ecclesia; idque an dcbeat

csse de licentia sui Praelali, 1. 2, c. 12.

An possit habere benefieium. Vide Bencfieium.

Religiosi quousque puniri possinl a suis Prselatis

,

C 10.

Vide etiam Praelatus.

Religiosis qui casus reserventur, aut reservari per-
niitiantur, vide Casus reservati.

Religiosi quousque absolvi possint de casibus et

censuris a suis Praelatis, vide Bulla Coenae, Casus
resorvati, Consura, et Excommunicatio.

Religiosi an uli possint Bulla Cruciatae ad effectum

eligendi confossorom, vide Bulla Cruciatae.

Rcliuiosi exempti an possint in aliquo casu absolvi

ab Episcopis, tr. 8, 1. 2, c. 23.

Rcligiosi. qui juxta suam regulam non prohibontur,

contitori de casibus non reservatis cuicumque ha-

bcnti alias jurisdictionem in oo foro, possunl de'

illis confiteri, el absolyi a quibuscumque religioais)

habontibus generalem facultatem a Summo Pon-\

tifice ad audiondas omnium confcssionos, c. 16.j

Secus omnino dicendum, si juxta suam regulam
prohibenlur cuicumque confilori, ib.

Religiosi quo pauciores, eo aestimatiores et obser-

vantiores, tr. 10, 1 2. c. 3.

Religiosi litteris addiscendis aptiores sunt, et quare,

1. 5, c. 1.

Religiosi ejusdem ordinis mulua servitute, subjec-

tione et obs< quio sc prosequi dobent in eharitate

et humilitate, l. 8, c. 6.

Ad religiosum injuria affoctum non spect&l vindic-

tam apud judicem po^tulare; sed spcctat tantum

ad roligionom, 1. 10, c. 9.

Religiosus vivens oxtra claustrum dc licontia sui

Superioris, tonctur sorvare suam regulam pro loci

et tomporis opportunitato, tr. 8, 1. 2, c. 7.

Religiosorum clausura, et caetcra ad claustrum eo-

rum pertinentia, vide Claustrum, et Clausura.
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Religiost professi Societatis, vide Professus.

Religiosi fieri potest Episcopus, nec illi perse illici-

tum est Episcopatum desiderare, 1. 3, c. 15.

Religiosus transiens ad Episcopatum deferre non

potest peculium nec caetera quae in religione ac-

quisivit, sed religioni ea debet relinquere, c. 16.

Csetera pro religiosis Episcopis, vide Episcopus.

Religiosus peregrinus, vide Peregrinus.

Religiosus Reneficiarius, vide Reneficium, et Renefi-

ciarius.

Religiosus factus Cardinalis quas obligationes reli-

gionis retineat, c. 18.

Religiosus transiens ad saeculum ex legitima dispen-

salione in votis, non potest secum deferre quae

religioni absolute donaverat, c. 14.

Succedit tamen in bonis paternis , si pater ejus

decedat
,
postquam ipse ad saeculum transiit,

C. 16.

RELIGI0SU9 EXPULSU9 Al"T EXPELLENDUS A SUA RELIGIONE.

Religiosi professi incorrigibiles juste expelli possunt

a religione, c. 4.

Quando censendi sint incorrigibiles, ib.

Religiosi professi expulsio ad bonum rcligionis po-
tius quam ipsius religiosi ordinatur, ib.

Ad hanc expulsionem non requiritur actualis

contumacia, sed sufficit incorrigibililas, ib.

Quae causae requirantur ut expulsio sit justa, ib.

Religiosi expulsio justa in foro externo nunquam
est contra justitia in interno, ib.

Et raro admodum erit contra charitatem, ib.

Religiosum professum justa de causa expellere a sua
religione potest primo Summus Pontifex, deinde

corpus ipsius religionis, nisi hac potestate a Sum-
mo Pontifice privetur, ib.

Est etiam haec potestas in Generalibus religionum
jure ordinario, non ita tamen in aliisPraelatis in-

ferioribus, sed potest illis specialiter vel genera-
liter committi, ib.

An et in quibus religionibus, praeter consensum
Praelati, requiratur etiam consensus aliquorum

adjunctorum, ut dicta expulsio sit valida, ib.

Religiosus professus quantumvis expellatur, semper
manet ligatus votis substanlialibus religionis

,

C. 5.

Deinde tenetur se emendare , et dignum facere,

qui iterum ad suam religionem admittatur, ib.

Tenetur eliam, quantum in se fuerit, in eam ite-

rum recipij et quandocumque recipiatur in eam
ingredi, nisi jam aliam religionem sit ingressus,

ib.

Religio non potest cedere in perpetuum jure quod
habet ad revocandum expulsos, quando expedie-
rit, ib.

An teneatur eos recipere, ib.

Qui Praelati ejusdem religionis eos possint recipe-
re, ib.

Religiosi expulsi a quibus Praelatis iterum admitti
i possint ad religionem, ib.

Religiosi expulsi cum iterum admittuntur, an no-
vam professionem emiltere debeant, ib.

An ad eumdem gradum antiquilatis et praeemi-
nentiae sint restituendi, ib.

Religiosi expulsi
, qui clerici non sunt, an possint

puniri propter sua delicla a judicibus secularibus,
1. 2, C 10.

Ad possint relaxari brachio seculari a suisPraela-
tis, ib.

XVI.

Religiosi expulsi jam non sunt subditi Praelatorum

religionis, nec eis tenentur obedire, ib.

An saltem ex aliquo pacto manere possint obligari

Praelatis religionis, ib.

Religiosus expulsus a sua religione potest statim

suo arbitrio in aliam religionem strictiorem, vet

saltem aeque strictam ingredi, non vero laxiorem,

1. 3, C S.

Quando possit etiam in laxiorem, ib.

Religiosus expulsus a sua religione, et in aliam in-

grediens, an debeat novam professionem emittere,

ib.

Religiosus expulsus non tenetur absolute aliam re-

Iigionem ingredi, licet in suam non recipiatur, ib.

An possit ad id obligari a suis Superioribus, ib.

Quid si ante primum ingressum in religionem vo-
verat absolute ingredi religionem, ib.

Religiosus expulsus an teneatur specialiter obedire

Episcopo ratione voti obedientiae, vel ratione sta-<

tus religiosi. c. 6.

Cui Episcopo debeat obedire, ib.

An se illi praesentare teneatur, ib.

In quibus illi debeat obedire, ib.

Religiosus expulsus an teneatur ad regulam suae

religionis, ad recitandum divini officium , licet

non sit ordinatus in sacris, habitum gestandum,
poenitentias, clausuram, etc, an saltem ad id pos-

sit obligari ab Episcopo, ib.

Religiosus expulsus habitum suae religionis gestare

non potest ; et an alium certum habitum gestare

teneatur, saltem ex prsecepto Episcopi, ib.

Religiosus expulsus potest suo arbitrio mutare do-
micilium ab una dioecesi in aliam , et eligere

Episcopum, cui se subjiciat, ib.

Religiosus expulsus cui acquirat, et sub cujus do-

minio sint ejus bona, ib.

Religiosi professi Societatis, an, a quo, et ex quibus
causis expelli possint, et caetera ad specialem eo-
rum expulsionem pertinentia, vide Congregatio,

Generalis, et Professus.

Religiosorum non professorum Societatis expulsio,

seu dimissio, et quidquid ad illam pertinet, vide

Dimissio et Dimissus.

RELIGIOSUS FUGITIVUS.

Religiosus fugiens a monasterio per aliquod tempus
notabile, etiamsi non fugiat animo apostatandi,

et manendi in saeculo, peccat tamen mortaliter

contra justitiam etreligionem, tr. 8, 1. 3, c. 1.

Potest tamen talis transfuga a culpa , si fugiat ex
justa causa. Et quae censeatur causa justa, ib.

An religiosus
,
qui cum manf esta injuria vexatur

ab inferiori Praelato, possit licite in aliquo casu

fugere ad Praelatum superiorem, 1. 2, c. 11.

An specialiter ad Summum Pontificem se conferre

possii, ib.

Et quid observari debeat ut ad superiorem ali-

quando talis fuga liceat, 1. 3, c. 1.

Religiosus damnai«6 ad perpetuum carcerem an
possit licite fugere, 1. 2, c. 11.

Religiosus damnatus ut fame paulatim pereat , an

licite fugere et comedere possit, ib.

Religiosi fugitivi per aliquod tempus , sine animo

tamen apostatandi , an aliquas certas poenas in-

currant, 1. 3, c. 1.

Religiosi fugilivi cum animo non redeundi ad reli-

gionem, etiamsi habitum retineant, sunt vere

apostatae, ib.
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Qualenam peccalum committant, ib.

Religiosi fugientes a religione relicto habitu ,
licet

fugiant cum animo redcuhdi, ihcurrunt excom-

municationem ; et in confessione circumstantiam

dimissionis habitus aperire tenentur, ib.

Si vero retento habitu fugiant excommunicatio-

nem, non incurrunt jure communi, c. 8.

Fugitivi a religione quinam ccnsendi sint, ib.

tteligiosi fugitivi, qui apostatas non sunt, in quibus

puniri possint ut apostatae, ib.

Keligiosi fugitivi an sint aPraelatis religionis quae-

rendi et reducendi, ib.

Religiosi fugientes a monasterio, inconsulto Prae-

lato, sed cum animo transeundi ad religionem

perfectiorem, an sit peccatum grave, c. 9.

Caetera pro religioso fugitivo, vide Apostata.

RELIGIOSUS TRANSIENS AD ALIAM RELIGIONEM.

Religiosis ex natura rei, et secluso jure humano, li-

cilum est, relicta propria religione, ad strictiorem

aliam propria auctoritate transire, c. 8.

Non ita tamen ad laxiorem vel aequalem, c. 9.

Qua; religio censenda sit perfectior, ut ad illam

liceat transire, ib.

Rcligiosis esto sit licitum transire ad aliam religio-

nem, an sitexpediens et consulendum, ib.

Nec laudandi, nec facile sunt admittendi, qui ad

aliam rcligion e> m transire volunt, tr. 10, 1. 8, c. 1_

Rcligiosus habens facultatem transcundi ad religio-

nem laxiorem, co ipso eam habet ad transoundum

ad aliam religionem strictiorem illa ad quam ha-

bet facultatem, tr. 8, 1. 3, c. 8.

Religiosus transiturus ad aliam religionem an ex-

pectare debeat consensum Praelati, c. 9.'

Rcligiosis non tantum ex natura rei, sed etiam ex

vi juris communis licitum est transin* ad religid-*

nem arctiorcm, de licentia tamcn.saltem peliia

sui Praelati, c. 10.

Ea vero liccntia petita necessaria est sub gravi

pracepto, ib.

Peccabit vero mortaliter Praelatus eam negans, ib.

An talis liccntia sit ita necessaria, ut sine illa

transitus sit irritus, ib.

Quando autcm dubitatur an rcligio ad quamt

transeundum est , sit arctior nccne, non suflici

sola liccntia pelita, sed requiritur obtcnta, ib.

Quod si Praelatus cam nolit eonrcdere, ad Supe-

riorem utriusque religionis spectabit dubium de-

finire, ct quisnam sit hujusmodi Superior, ib.

A quo, quando et quomodo sil dicta licentia pos^

tulanda, ut solum petita sufficiat, ib.

Dicta liccntia pctita, justc tamen a Supcriore ne-

gata, uli non potest licite religiosus, ib.

In petitione hujus licentiae -icnetur religiosus ex-

primere cum puritate et vcritate causam qua

movetur ad transeundum ad aliam religionem

,

ib.

Religiosus transiens ad aliam religioncm stric-

tiorem sine ulla licenlia sui Superioris, cx vi juris

communis non est apostata, c. 12.

An talia sit non transeundo ad slrictiorem , vcl

suppositis Indultis suae religionis, quibus prohi-

betur hic transitus sine licentia in re obtenla

,

c. 15.

Privilcgia religionum, quibus conceditur ne reli-

giosi eahirrl, ctiarri ad sti i trarteire

possint sine facultate Obtenta, quomodo iniclli-

genda, c. 12.

RERUV.

An et qua ratione talis transitus prohiberi possit

a Summo Pontifice, ib.

Religiosis qua ratione liceat transitus ad religiones

strictiores attentis privilegiis suarum religionum,

ib.

An religio privilegiata, ne ab ea fiat transitus ad
alias sine legitima facultate obtenta , tale privi-

legium amittat, si nimis relaxetur, ib.

Praelatus religionis privilegiatae, ne ab ea fiat tran-

situs ad arcliorem absque facultate obtenta, tene-

tur facultatem concedere ad hunc transitum re-

ligioso eam petenti, ib.

Religiosus expulsa a sua religione potest statim suo

arbitrio ad aliam religionem strictiorem, vel sal-

tem aeque strictam transire, non vero ad laxio^

rem, c. 5.

Quando possit etiam ad laxiorcm, ib.

Religiosus expulsus non tenetur ad aliam religio-

nem transire, et an ad id possit a suis Superiori-

bus obligari, c. 3.

Quid si ante ingressum in religionem votum reli-

gionis absolute emiserat, ib.

Religiosus non potest transire ad religionem aequa-

lis perfectionts sine facultale sui Praelati in re ipsa

obtenla, c. 11.

Quis hanc facultatem dare possit, ib.

Hujusmodi licentia a Summo Ponlifice absque

justa causa concessa, illicita est, sed tamen valida,

ib.

Quid si abaliisPraelatis concedatur, ib.

RHi<_;iosis an et ex qua facultate liceat transitus ad

religionem laxiorem, ib.

Dispensatio sine justa causa ad transeundum ad

religioncm laxiorem, etiam a Summo Pontifice

concessa, illicita. et invalida est, ib.

Et professio subsecuta irrita, ib.

Quib dictam licentiam ex causa concedere possit,

ib.

Quae sit causa jusla hujus lieentige seu dispensa-

tionis, ib.

Religio&us utrum aliquando teneatur postulare dis-

pensationem ad transeundum ad religionem la-

xiorem, c. 9.

Conversi et Conversse, qui profossionem in sua

rcligione non emisorunt, transirc licite possunt ad

aliam otiam laxiorom, ib.

Religiosia quibuslibct transirc liectad Carlhusiam,

tr. 9, 1. 2,c. 4.

An licrat etiaffl ipsis Carthusientibus transire ad

alias religiones, ib.

Religiosus bui assignatur certum tempus intra quod

aliam rcli-ionem, ad quam vtilt transiro, ingrc-

diatur, quam obligationcm haboat rodoundi ad

propriam rcligionem, si propositum mutet , aul

intra pr;olixum terminum ingredi non possit, tr. 8,

1. 3,c. 18.

An possit manore in saeculo er totum assignatum

tompus, si slatim, ubi a propria religione egredi-

tur, ad aliam admiltatur, ib.

Religiosis Soeietatia Jesu qui volint ad Carthusiam

transire, conceduntur tros mensos, inlra quos il-

lam ingrcdiantur ; si autem ad alias religiones de

licenlia Supcrioris sint transiluri, cerlum etiam

tcmpus ab eodem Superiore praetigitur, intra quod

ingrediantur, ib.

Eisdem vcro pnecipitur sub exconimuhicationft

ipso laclo, ut nisi intra pnefixum toriinnum in-

grediantur, ad propriam religionem rcdcanl :
ox-



INDEX

communicationem tamcn non incurrent, si, prse-

tixo tempore transacto, brevem aliquam moram
fecerint, antequam redeant, ib.

An et quantum dicti religiosi peccent manendo
in sseculo per totum prsefixurn tempus, si ante vel

post egressum a propria religione mutaverunt

propositum ingrediendi aliam, vel certe intcllexe-

runt non esse ad illam admittendos, ib.

Prseterea si dicti religiosi in ea religione, ad quam
transierunt, non perseverent, nec profiteantur, te-

nentur sub eadem pcena ad propriam religionem

redire ,
quse etiam eos iterum admitlere tenetur,

ib.

Si vero in religione ad quam transierunt, pro-

fessionem fecerint , et ab ea postea ad seculum,

vel ad laxiorem religionem fugiant, eo ipso ite-

rum jurisdictioni Societatis subjacent, ut contra

eos tanquam apostatas procedere possit, ib.

Non ita tamen si se ad eequalem religionem con-
ferant, ib.

Vide etiam Professus, et Scholastici.

Religiosus professus Societatis an et quibus ex causis

de licentia sui Generalis transire possit ad aliam

religionem, etiam laxiorem, tr. 10, 1. 11, c. 2.

An possint directe in aliquo casu cogi ad hunc
transitum, ib.

An saltem indirecte, ib.

Vide Praelatus.

Religiosus Societatis, qui vota tantum simplicia emi-
sit, si votis liberetur sub condilione , ut in aliam
religionem transeat , et ille postea nolit eam in-

gredi , apostata non est ; et quomodo cogi aut pu-
niri possit, tr. 8, 1. 3, c. 12.

Religiosus transiens ad aliam religionem, nullabona
eorum quae acquisivit in priori religione, secum
transferre potest, nisi de. licentia Superioris pri-

nwe religionis, c. 13.

Vestem tamen deferre potest sine onere restituendi

eam ; an etiam manu scripta, vel inslrumenta ex-

quisita alicujus artis quam exerccbal, ib.

Religiosus transiens ad aliam religionem, an saltem

deferre possit bona quse ratione sui jure hseredi-

tatis primae religioni obvenerunt, c. 14.

Quid, si non jure haereditatis obvenerunt , sed
mera liberalitate lpsius religiosi ea absolute reli-

gioni donantii vel legantis, ib.

j

Quid si religiosus non absolute ea donavit vel

legavit, sed tantum sub conditione , nisi postea

j
religionem mutet, ib.

i

Quid sit transilus fiat ad religionem ejusdem or-
' dinis, seu instituti, ib.

Ileligio capax haeredilatis, ad quam aliquis religio-

sus transit, succedit in bonis paternis talis reli-

giosi, si parentes ejus decedant post transilum ad
illam ; secus si ante illum, c. ic.

Quid si religio non sit capax hcereditatis, aut re-

ligiosus transeatadseculum, ib.

Religiosus transiens ad aliam rcligionem eo ipso

amiltitomnes praerogativas antiquitatis, loci, prae-

lationis, etc, quee ei competebant ratione proics-
sionis in priori religione,c. 15.

Ratione tamen professionis omisroa in secunda re-

ligione, ad quam transiit, per se loquendo, est ca-
pax omnium preerogativarum , sicut cseteii reli-

giosi ejusdem religionis, ib.

Si vero transitus fuit a religione aliqua mendi-
canti ad non mendicantem , eo ipso est incapax
mullarumprserogativarum.etquaenam illoesint, ib.
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Nullus religiosus licite transfcrri polest ad aliam re-
ligionem diversi Ordinis, sive insliluli, nisi utin
claustro sub obedienlia maneat ; neque ulla be-
neficia secularia, etiam curata, habere potest, ib.

Secus diccndum si ad religionem ejusdem ordinis

transeat, ib.

Polest vero religioso translato concedi facultas

vivendi extra clauslrum, sicut caeteris religiosis,

ib.

Potest etiam religiosus translatus esse vicarius
Episcopi, ib.

Pro voto transeundi aut non transeundi ad aliam

religionem, vide Votum.

BEPREHENSIO.

Reprehendere alios solius Superioris est munus,non
aliorum. Cum charitate tamen monere omnibus
compctit, etiam Superioribus, tr. 10, 1. 8, c. 7.

Reprehensio lenitate temperanda est, ib.

RESERVATIO CASUUM.

Vide Casus reservati.

REUS,

Reos morte et suppliciis liberare, veniam apud judi-

cem impetrando, officium est charitatis, ct reli-

giosis maxime conveniens, tr. 10. 1. 9, c. 9.

Qua ratione hocofficium sit obeundum, et an illud

in particulari Societas habeat, ib.

Reus quando interrogari possit, cum proceditur via

specialis inquisitionis, 1. 10, c. 6.

Reus ad hoc, ut teneatur judici respondere, debet

illi prius legi processus, ut illi constct de legilimo

processu, et probatione contra illum facta, ib.

s

6ACERDOTICM.

Sacerdotalis status perfcctio, tr. 10, 1. 1, c. 7.

Sacerdotes sunt quasi cor, et slomachus Ecclesise,

ex Chrysostomo, ib.

SAPIENTIA.

Vide Scientia.

SCHOLASTICI APPROBATI SOCIETATIS.

Scholastici Societatis in quo gradu sint in illa, etad

quid admitlantur et ordinentur, tr. 10,1. 1, c. 3.

Scholasticos juvenes bonis litteris in Socielate im-

bui ,
priusquam ad ejus ministeria applicenlur,

conveniens et necessarium est, 1. 3, c. 1.

Nec minus necessarium ut in ea per vota simplicia

incorporentur, ib.

Per hanc incorporationem ipsi Societati obligan-

tur, non vero Societatis ipsis, ib.

Et his non obstantibus, talis incorporatio licila et

sancla est, c. 2.

Et verum slalum religionis constituit, c. 3.

Nec sine errore in fide dici polcst dictos schola-

sticos Societatis non esse vere ac proprie religio-

sos, c. 4.

Nec solum hodie vere et proprie sunt religiosi,

sed etiam ab initio confirmatae Societatis tales fue-

runt, ib.

Gaudent privilegio fori, et exemptione esligionis,

ib.
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Gautlent etiam privivilegiis professorum ejusdcm

Societatis, ib. ,

Ipsique Societati per vota simplicia sufficienter

traduntur et subjiciuntur, ib.

Scholaslicorum Societatis incorporatio per vota sim-

plicia in qua differat ab incorporationeCoadjuto-

rum formatorum per vota eliam simplicia in ea-

dem Societate, c. 5.

An fosec incorporatio dicenda sit professio, aut

nomine illius venire possit, ib.

An requirat decimum sextum annum setatis exple-

tum, et integrum etiam novitialus annum, ut va-

lida sit, c. 6.

Quas alias requirat conditiones ex parte Scholas-

tici incorporandi, ib.

Quas etiam ex parte religionis seu Praelati ad illam

Scholasticum admittenlis, c. 7.

Scholasticis Societatis dictavota simpliciareligionis

ante legitimam setatermvel per vim aut metum
emitlenlibus

,
quinquennium lantum conceditur

ad reclamandum, c. 4.

Hoc aulem intclligitur, nisi interfucrit ignorantia

aut impolenlia petcndi suum jus, ib.

Utrum in eis habeat locum tacita professio *etf*

incorporatio, c. 8.

Scholasticorum Societatis ingressus et incorporatio

in Societate, an et quomodo impedianlur propter

parentum indigcntiam, c. 6.

Quomodo item per servitutem, ib.

Scholasticorum Socielatis gradus perfectione ab ul-

terioribus, sive professorum ,
sive Coadjutorum

formatorum, perfectione superatur, 1.4, c. 16.

Scholastici Societatis an veniant in jurc nomine pro-

fes^orum, regularium et religiosorum, 1. 3, c. 5.

Scholastici juniores quo fine per bicnnium ad mi-

nimum a reliquis scparcntur, 1. 6, c. 2.

iScliolastici So-nctatis ad nullam religionem prxtor

Carlhusiam, libcre possunt transire, propter pri-

vilegium Societati concessum, 1. 3,c. 4.

Sed neque id possent tali privilegio sccluso, ib.

Scholastici Societatis nequc ad saeculum libere pos-

sunt rcdire, neque si redcant, ab aliquo Episcopo

in votis dispensari, auteliam pcr bullam Cruciatae

absolvi possunt, ib.

Scholastici Societatis quomodo de suis bonis dispo-

nere possint. Vide Bona, Paupertas, et Testamen-

tum.

Scholasticorum Societatis studia, et scienliae, vide

Studia.

Pro votis simplicibus quibus dicli Scholastici Socie-

tatis incorporantur, vide Votum.
Eorumdem Scholasticorum dimissio, vide Dimissio

et Dimissus.

SCIENTU.

Scientia, seu sapientia vcra, cum justitia est con-
juncta, illamquc supponit, tr. 10, 1. 5, c. 1.

Scicnlia, maxime Sacrarum Scripturarum, ut bene
addiscatur, justitia simul ac animi puritas procu-
randa est, c. 3.

Scientiae ostcntatio aliquando honesta ei utilis ad
salutem proximorum csse potcst; et quando, 1. 1,

C. 5.

Vide Studia.

SCRUPULUSJ

An scrupulos tollendos documenta, tr. 10, I, 9, c. 7,

REItUM.

SECULARES.

Cum secularibus familiaritas, qua ratione, mensura
et circumspectione a religiosis admittenda.tr. 10,

1. 9, C. 8.

SENSUS.

Sensuum custodia, maxime oculorum, ad castitatem

servandam necessaria, tr. 10, 1. 4, c. 3

Sensvum mortificatio, vide Mortificatio.

SERVITUS.

Servitus quomodo impediat ingressum m Societa-

tem, tr. lo, 1. 4, c. 4.

SIGILLUH.

Sigilli et manus falsificatio quae, et quando sit pec-
calum reservatum in religione, tr. s, 1. 2, c. 18.

Officiales monasterii uti possunt particularibus et

distinclis sigillis, ib.

SIMONIA.

An a Simonia in ordinum susceptione commissa
absolvere possint Praelali regulares suos subditos,

tr. 8, 1. 2, c. 21.

SOCIETATIS JESU RELIGIO.

Socictatem Jcsu esse vere ac proprie religionem de
fide est, tr. 10, 1. l, c. 1.

In quo haec rcligio a caeteris differat, ib.

Varia ilii nomina ab impcritis incommodata, ib.

Quod illi nomen proprium, a quo, qua occasione,

fundamento et proprietate inditum, ib.

Hoc ejus nomen a calumniatoribus defcnditur,

ib.

Socielatis finis intentus quis, c. 2.

Quo pacto pcrfcclio propriactproximorum silpro-

prius tinis illius, ib.

Pcrfcctioncm propriam quibus mediis Societas

procuret, c. 3 ; et I. 8, pcr tolum.

Quibus proximorum salulem, tr. 10, I. 1, c. 3,

Quo affcclu et fruclu, ib.

Socictasa S. Ignalio fundata, ib.

Idque indubitato Spiritus Sancti instinctu, qul

praecipuus hujus religionis cst auctor, ib.

Quo pacto id inlelligcndum, ib.

Quos in ea effcclus Spirilus Sanctus opcretur, ib.

Convcnicnter ad necessilales Ecclesiae fuit fundala

tuec rcligio, ib.

Quam copiosa gratia credendum est a Dco praeve-

niri. c. 7.

Sociclas persccutionibus non solum infracta , sed

aucta et ercctior, c. 4.

Longe latcque brevi dilatata, et sanguine Marly-

rum fundata et dccorata, ib.

Socictas est religio clericorum, non solum rationc

habitus clericalis, sed ralionc proprii instituti,

c. 5.

Estque quoad substantiam antiquissima, ib.

Et una ex perfectissimis Ecclesiae religionibus,

c. 7.

Socictasest religio mista, participans aequaliter ac-

tivam et contemplativam, c. 6.

Quomodo in ea actio cum contemplatione cohae-

rcat, ib.

Socictas brachium dextrum Sedis Apostolicaea Cle-

menle VIII appellata, c. 7.

Societas cur vitamcommunem, ct ab cxtraordinariis

austerilatibus alicnam inslitucrit, c. 9.
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Quantum inhacvilae raiione Christum et Apostolo

los imitelur, ih.

Quomodo in hoc vitae genere regulam simpliciter

strictam et rigorosam profiteatur, ib.

Socictas bonum non in multitudine et quanlitate

personarum , sed in qualitate positum est, 1. 2,

c. 3.

Societas prius fuit vera religio quam in ea esset so-

lemnis professio; imo priusquam in eafierentvo-

ta auctoritate Pontificia, tr. 8, 1. 2, c. 3.

Societatem ingressuri quo delectu et diligentia exa-

minandi et admitlendi, tr. 10,1. 2, c. 3.

Societatem ingressuri tenentur veritatem aperire ad

interrogationes quae illis fieri solent; sub qua obli-

gatione, et an graviter interrogantem decipientes

valide recipiantur, ib.

Societatis in suos potestas et jurisdictio quee et

quanta sit, 1. 10, c. 4.

Quanta et qualis resideat in Congregationibus ac

Praelatis illius. Vide Congregatio Generalis, et

Praelatus.

Societatis institutum nunquam immutari debere

quoad substaniialia, c. 14.

Quibus modis contingere potest rellgiosum Socie-

tatisstatum immulari, 1. 11, in prooem.

Societatis professi, coadjutores, scholaslici, domus,
collegia, etc. Vide in propriis verbis.

Solitarius, vide Eremita, ctEremitica vita.

SPIRITUS.

Spiritus dignoscere necessarium est iis qui ad per-

fectionem tendunt, tr. 10, 1. 9, c. 5.

Ad eos dignoscendos regulae, ib.

Non quilibet dictis regulis uti potest, sed tantum
viri spirituales et sapientes, ib

Spirituum nomine quid intelligatur, ib.

SPIRITUS SANCTUS.

Spiritus Sanctus principalis fuit auctor Societatis,

tr. 10, 1. l,c. 4.

Quomodo id intelligendum, ib.

Quos in ea effectus operetur, ib.
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Vide Conjuges.

SPONSUS.

3TATCS.

Ad statum constituendum quae stabilitas requiratur,

tr. 10, 1. 3, c. 3.

Slatum aliis eligendum determinare vel suadere, an
et qua ratione expediat, 1. 9, c. 7.

Status religionis per vota simplicia constitutus an
dici debeat de jure humano, et status per vota so-
lemnia de jure divino, ib.

Status religionis per vota simplicia potest esse per-
fectior statu per vota solemnia c. 8.

8TATUTUM.

A religione habente potestatem condendi statuta

condi potest stalutum contrarium negative juri

canonico, vel etiam naturali ; non tamen positive,

tr. 10, 1. 2, c. 2.

Vide Constitutio, et Regula.

STIPENDICM.

Stipendii acceptiopro ministeriis spiritualibus, vide
Ministeria spiritualia, et Pauperlas.

STUDUl

Studium litterarum, maxime ?acrarum, utile etcon-

veniens est omnibus rcligionibus , el Societali,

aliisque salutem proximi procurantibus necessa-

rium ; neque impedit spiritus profectum, tr. 10,

1. 1, c. 1 et4.

Studiis litterarum aptiores sunt religiosi quam secu-

lares, 1. 5, c. 1. i

Sludium litterarum tria impediunt ;
quaenam illa

sint, et quomodo illis occurrendum, 1. 4, c. 11.

Studium ac peritia lillerarum humaniorum,. lin-

guarum ac liberalium artium, maxime convenit

Evangclicis praedicatoribus, neque statui religioso

repugnat, 1. 5, c. 2.

Praecipuevero religiosis Societatisest necessarium,

ib.

Studia Societatis convenienti modo et ordine insli-

tuta esse, c. 3.

Studia litterarum quo fine prosequenda, ib.

Quis ordo in eis servandus, ib.

Quibus mediis Societas suorum scholasticorum

sludia promoveat, ib.
I

Studiis litterarum infestissimi quinam fuerint , et

quanto cum Christianae reipublicae detrimcnto,

C 4.

Sludia publica et universitates habere, et in eis do-
cere, an Societati et religioso statui convcniat,

ib.

Quae disciplinae a religiosis ibi tradendae, ib.

Convenienter institui potest religio, quae ad finem

doccndi in universilatibus ordinetur, ib.

Quin etiam ex antiquis religiosis mulli hanc do-
cendi curam susceperunt, ib.

In studiis, seu universatibus quae per Societatem non
administrantur , ejus religiosi acceptare possunt
cathedras, non tamen eas procurare, opponendo
se, etc.ib.

Et in iis etiam (nec dum in suis) gradus doctora-
tus, et alios possunt accipere , cum certis tamen
conditionibus, ib.

Universitates admittere potest GeneraUs Societatis

solo suo consensu, eas vero dissolvert, non sine

consensu Congregalionis generalis, tr. *> , I. 2,
C. 28.

Vide Praelatus.

SUPERIOR.

SUSPENSIO.

Suspensio. clericis imposila ob concubinatum vera

censura non est, et polest tolli per solam pceni-

tentiam, tr. 8, 1. 2, c.21.

TEMPERANTIA.

Temperantiae medium quod, tr. 10, 1. 1, c. 9.

Qua ratione hoc mcdium in victu dignosci possit,

1. 9, C. 7.

Quantum juvet ad castitatem, I. 4, c. 3.

TENTATIO.

Tentationes daemonum gravius oppugnant proficien-

tes in via illuminativa, quam incipientes in pur-

gativa, tr. 10, I. 9, c. 5.

Tentaliones gravissimas patiuntur moribundi, c. 9.
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Testamentum validum condere possunt religiosi So-

cietatis solemniter non professi absque licentia

Superioris, qui tamen illud irritare poterit, si ve-

lit, tr. 10, 1. 4, c. 6.

Nec solum vivente testatore sed etiam post ejus

mortem potest Superior testamentum ejus sine

licentia factum irritare, eique tunc succedetur ab

intestato, ib.

Testamentum condentes sine licentia Superioris

quantum peccent dicti religiosi Societatis, ib.

Quid facere possint dicti religiosi incasu necessi-

tatis , absente Superiore a quo facultas testandi

postuletur, ib.

An etiam et quantum peccet nouitius Socictat!s

condens testamentum, postexpletum primuman-
num noviliatus, absque licentia Superioris, ib.

Testamentum moribundus conficere , eisve confi-

ciendis assistere, regulariter juxta suasregulas non
possunt religiosi Societatis, ib.

Vide Moribundus.

TESTI9.

Testes in regulari judicio publicandi non sunt, tr.

10, 1. 11, c. 3.

An sufficiant singulares in eodem judicio ad ple-

nam probationem, 1. 10, c. 12.

Vide Inquisitio.

THBATINI.

Theatinorum religio quem habeat fundatorem, et

quam similitudinem cum Societate, tr. 10, 1. l,

c. l.

TORTURA.

Tortura etiam habet locum in religiocis, quandoreus
interrogatus post semiplenam probationcm uclic

tum negat, tr. 10, 1. 10, c. 12.

Transitus religiosi ad aliam rcligioncm, vide Rcli-

giosusad aliam religionem transicns.

TRIREMES.

Triremium poena an sit conveniens pro rcligiosis,

tr. 8, 1. 2,c. 11.

Damnati ad triremes qua ratione absolvi possinl a

confessariis Socielatis, tr. 10, 1. 9, c. 2.

u

UNCTIO EXTREMA.

Vide Extrema Unclio.

DNIO.

Unio et charitas fratres quibus mcdiis in Sociclale

concilietur et iovcalur, tr. 10. I. 8, c 7.

UNITAS.

Unitas pluralitati praefertur. tr. 9, 1. l,c. 1.

Unilas rcligionis unde desumenda, vidc Rcligio, ct

Finis.

UNIVEBSATES.

Vide Studia.

VELUM.

Velum sanctimonialiumquoluplo;, tr. 9. 1. 1, c. 11.

INDEX RERUM.

Velum consecrationis olim solis virginibus dari pc-
terat, ib.

An in aliquo casu etiam corruptis, ib.

An corrupta possit illud procurare, ib.

Quo tempore et setate dandum, ib.

A quo Praelato, ib.

An veli consecratio aliquam spiritualem gratiam
canferat, ib.

VENATIO.

Venatio religiosis prohibita peccatum morlale oon
est sec'uso scandalo, tr. 9, 1. 1, c. 11.

VIRGINES.

Vide Consecratio, Monialis, et Velum.

VIRTUS.

Virtus amorem conciliat, tr. 10, 1. 8, c 8.

Virlutcs verae et solida3 quaenam sint, c. 9.

Maxime in Societate commendantur, et quare, ib.

Quibus mediis in Socieiate procurentur, ib.

Virtutum gradus varii numerantur et explicantur,

I. 9, C. 5.

VISITATIO.

fiuibus Prselatis in Societa'.e ex officio incumbat vi-

sitare domos, et collegia, tr. 10, 1. 11, c. 3.

Caetera vide verb. Inquisitio.

VITA.

Quse sit pcrfctior, vita solitaria an ccenobitica, tr. 9,

1. l, c. <t.

Quae antiquior, ib.

Utra vita sit perfectior activa, an contemplativa, an
ex utraque mista, c. 5.

Ulra tutior, ib.

(Juoniodo ha:c membra intcr sc distinguantur, et

quid unumquodque sibi peculiarc includat, ib.

Vita mtela a multisPatribus commendatur, ib.

Et simpHciter perfectior caelcris judicatur, c. 6.

Vide Religio.

Vita acliva ut onlur ex contemplativa est sigillum

et consummatio perfectionis, tr. 10, 1. 1, c. 9.

Vita activa an praecedere debeat contcmplativam,

an e contra, 1. 6, c i.

VOLUNTAS.

Voluntas qua ratione pcndeat ab intcllectu, tr. 10,

1. 4,c. 15.

voTtm.

Vota reservata Pontifici peque sunt indispensabilia a

Praelalis rcgularibus atque ab Episcopis, tr. 8,

I. 2, c. 12.

Quam vcro potcstatcm ad dispensandum in votis

subditorum habent Prrelati regulares , vide Dis-

pnisalio.

Votum religionis arctioris, quod religiosus profes-

sus cmittit, non cst simpliciter votum religionis,

ncc reservalum, ib.

Votum simplex religionis arctioriscxlinguitur per

professionem in qualibet rcligione, cliam laxiori,

1. 3, C 5.

Votum transeundi ad religionem porfoctionem irri-

tari non potcst a Supcriore rcligiosi vovontis, 1. i

c. 11.

Votum non transeundi ad aliam roligioncm, quando
ct quomouo obligct, 1. 3, c. 8.
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An addat aliquod vinculum supra profcssionem, ib.

Vola personalia reiigiosorum tolli possunt a Praela-

tis eorum, non ita tamen vota status, et quaa sint

vota status, 1. 2, c. 12.

^trum possit Summus Pontifex votum aliquod sub-

stantiae religionis annexum irrilare, tr 10, 1. 8,

c. 2,

Vota substantialia reSigionis quomodo obligent rc-

ligiosum factum Episcopum, vidc Episcopus.

Voti religiosi obligatio est diversa ab obligatione

regulse talevotum ficri obligantis.tr. 8, 1. 2,c. 12.

Vota simplicia sufficiunt ad verum statum et tradi-

tionem religiosam, si ita acceptenlur ab Ecclesia,

1. 3, c. 2.

Votum quo aliquis tertise personse obligatur, non
extinguitur per professionem, si tertiae personae

prsejudicet, tr. 9, 1. 2, c. 6.

Vota simplicia, per quse religiosi Societatis Jcsu fi-

nito novitatus biennio religioni incorporanturr
non extinguitur eo ipso quod illis concedatur li-

entia transeundi ad aliam religionem; extin-

uentur tamen per professionem
,
quando eam

miserint, tr. 8, 1. 3, c, 12.

imo neque per professionem extinguentur, nisi

legitima facultas a Superioribus Societatis eis con-

cedatur ad talem transitum, 1. 2, c. 6.

Quse votorum obligatio et perfectio sufficiat ad sub-

stantiam status religiosi constituendam, tr. 9, 1. 1,

C. 4.

Vota castitatis, paupertatis et obedientise, qua vigi-

Jantia, rigore et perfectione in Societate obser-

ventur.tr. 10, 1. 1, c. 3.

Vota quae novitii Societatis in novitiatu emittunt,

quantum obligent, et quanta cum consideratione

jllis sit danda facultas ad ea emitlenda, 1. 2, C. 4.

Vota simplicia scholasticorum Societatis verum et

proprium statum religiosum constituunt, 1. 3, c. 3,

Neque id negari potest sine in fide, c. 4.

Nec solum hodie, sed semper ab initio confirmatae

Societatis verum religiosum statum constitue-

runt, ib.

An talis status per vota simplicia dicendus sit de

jure humano, sive Pontificio, slatus vero per vota

olemnia de jure divino, ita utmaxime in hoc dif-

ferant hi status, c. 3.

Vota simplicia scholasticorum Societatis ex dispo-

sitione Pontificis irritant professionem in qualibet

alia religione (exclusa Carthasia) absque licen-

tia Superiorum Societatis postea factam, c. 4.

An etiam seclusa dispositione Pontificis, ib.

Irritant etiam subsequens matrimonium, 1. 4, c. 1.

An etiam antecedens matrimonium ratum , vide

Matrimonium.
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Quaelibet vota in sseculo emissa commutari possunt

in dicta vota simplicia Societatis, 1. 3, c. 4.

Et quidem vota incompossibilia cum statu et vo-
tis simplicibus Socielatis in seeculo emissa, non
solum commulari possunt in illa vota, sed etiam

ex vi ingressus in Societalem suspenduntur, ib.

An idem diccndum sit de compossibilibus, ib.

An vota per dictum ingressum in Societatcm sus-

pcnsa reviviscant, si religiosus ab ea ejiciatur,

ib.

Vota simplicia scholasticorum Societatis, ut vovens

valide per ea Societati incorporetur, et fiat reli-

giosus, emitti debent publice, c. 7.

Et coram aliquo habente potestatem incorporandl
in Societate, ib.

Et coram aliis etiam tanquam testibus
,
quamvis

hoc non sit de substantia, c. 8.

Quae forma necessario servanda in emittendis dic-

tis votis, ib.

An forma a Societate praascripta quoad omnes par-
ticulas sit substantialis, ib.

Defectus subitantialis in emissione horum voto-

rum suppleri potest de consensu Superioris in pu-
blica renovatione votorum, quam sexto quoque
mense faciunt religiosi Societatis non prolessi

.

neque formati, ib.

Vota simplicia scholasticorum Societatis an aliquan-

do possint esse nulla , et quomodo validari pos-
sint, ib.

Votasimpliciascholasticorum Societatis, quibus mo-
dis dissolvi possint, c. 9.

Ab Episcopis et Praelatis etiam Societatis sunt in-

dispensabilia, tr. 8, 1. 2, c. 12.

Solus Papa in eis potest dispensare, sicut in qua-
libetalia professione, tr. 10, 1. 3, c. 9.

Irritari vuro possunt jure ordinario a Societate, et

ejus Praeposito generali ; ab aliis vero non nisi ex
commissione Generalis vel Societatis, ib.

Utrum id libere et sine justa causa valide fieri pos-
sit, ib.

Vide Dimissio.

Vota caslitatis, paupertatis et obedientiaB, vide Cas-
titas, Paupertas, Obedientia.

Promissio quam scholaslici Societatis ultra tria vota
substantialia faciunt, an sit votum, et ad quid obli-

get. Vide Promissio.

Vota quse profcssi Societatis post professionem suam
emittunt, quam sint convenientia, 1. 5, c. 5.

Hsec vota non sunt solemnia, sed tanlum simplicia,;

1. 6, c. 11.

Caetera pro his votis in particulari, vide Dignitas,)

Episcopus, et Professus.

Vota religionum militarium, vide Militares ordines.

Coelommiers. — Tjfpogr. Aldeut PONSOT et P. BRODAUD.
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